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PAR   SES  MOTIFS,   PAR  DES   EXEMPLES, 
ET  PAR  Là  JURISPRUDENCE, 

Avec  la  solution,  sous  chaque  article,  des  difficultés,  ainsi  que 
des  principales  questions  que  présente  le  texte,  la  définition 
de  tous  les  tenues  de  droit,  et  la  reproduction  des  motifs 
des  arrêts-principes; 

SVITI  Jk'cif    FORMDLiliIRE  DES  ACTES  DB  GOMMERCB. 

CKiTraf  e  deitioé  aui  Étudianti  en  droit,  aux  CommarçaDta  et  aux  penoaoei  eb«i|^ea 
d*appUqaer  la  loif  et  à  toutes  celles  qui,  désirant  connMtrjD  le  Code  et  la' 
Juriaprudence,  dVdI  pu  en  faire  une  étude  spéciale. 

PAR  J.  A.  ROGRON, 

lECRÉTAIllK  GBUÉRAL  DU  PARQUET  DB  LA  COUR  DE  CASSATION. 

Scir»  l»g*iy   non  hoc  etl  tcrka  Mrum  <sn«r«, 
•«<f  vîjn  ac  poUêtaUm. 

Ce  n^est  pas  saToir  les  lois  que  d*en  ronniltre 
les  termes,  il  faut  an  saisir  l'esprit  et  Tétendue. 
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CODE  DE  COMMERCE. 

:  Ut  33~MÛ 

LIVRE  PREMIER. 

DU  OOMMEaCE  EN  GÉNÉRAL. 

;t1  rHK  PHBMIER.— vu.  loi  décréice  le  20  leplembK  1 807,  promalgué*  l«  M 
TITRE  VUI.  Loi  décrétée  le  11,  promalgaée  le  11.) 

TITRE    PREMIER. 
Dtz  commerçants. 

Article  1®^.  Sont  commerçante  ceux  qui  exercent 
étt  actes  de  commerce^  et  en  font  leur  professUm 
haUtuelle. 


z^  Sont  commerçants*  Cette  expression  est  générale,  ei 
comprend  les  négodanls,  marchands,  fabricants»  banquiers,  etc. 
On  nomme  négoctanis,  ou  marchands  en  gros,  d'après  l'art.  4 
de  redit  du  mois  de  décembre  1701  et  rarlicie  30  de  la  loi  du 
ter  brumaire  an  VU  sur  les  palenles,  toutes  les  personnes  qui 
font  Je  commerce  en  magasin,  vendent  leurs  marchandises  par 
balles,  par  caisses,  par  pièces  entières,  et  qui  n'ont  ni  bouti- 
que ouverte»  ni  étalage,  ni  enseigne.  Oo  nomme  marchands  en 
détail,  oiiusimplement /luirc/umaip,  ceux  qui  vendent  en  détail, 
soit  en  nragasin,  soit  en  boutique,  les  marchandises  de  leur 
commerce;  fabricants^  ou  manufacturiers,  ceux  qui,  à  Taide 
de  machines,  de  mécaniques,  de  métiers,  convertisseot,  soit 
|)ar  des  ouvriers,  soit  par  eux-mêmes,  des  matières  premières 
en  objets  d'une  aqtre  forme  ou  d'une  autre  qualité,  ou  qui  fa- 
briquent, préparent,  façonnent  des  ouvrages  pour  les  vendre 
ou  les  échanger  ;  banquiers,  les  personnes  qui,  au  moyen  de 
lettres  de  change,  et  pour  un  certain  prix,  s'obligent  li  faire  lou- 
cher de  l'argent  dans  un  autre  lieu.  —  il  faut  distinguer  quel" 
quefois  Vartisan  du  commerçant  :  celui  qui,  avec  des  ma»- 
chandises  acbe'ées,  fabrique  des  objets  et  les  expose  dans  sa 
boulèque  pouriea  vendre  à  tout  venant,  est  commerçant;  maie 
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celui  qui,  ne  tim^liilafti  qt'au  ftr  et  ^  uifcaure  del  cedl«aB4et 
<fEi'il  Kçoft  journélleaieBt,  ae  fait  poiol  de  son  étA  qd  objet  4t 
spéculation,  n*est  qu'un  simple  artisan,  non  soumis  aux  rè- 
gles qui  gouvernent  les  commerçants. 

Des  actes  de  commerce.  Les  articles  632  et  633,  placés  au 
titre  de  la  Compétence  iles  iribuoaux  de  commerce,  indiquent 
ce  que  la  loi  entend  par  «des  de  comneroe  :  elle  appelle  ainsi 
tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre;  toute 
entreprise  de  «umufaetirre ,  de  -eeiiiaiIsBioii,  de  fournitures, 
d'agence,  bureaux  d'affaires...;  toute  opération  de  change, 
blànque  et  courtage,  etc.  ;  entre  toutes  personnes,  les  lettres  de 
change,  ou  remises  d'argent,  faites  de  place  en  place  ;  toute  en- 
treprise de  construction,  et  tous  achats,  ventes  et  reventes  de 
bâtiments  pour  la  savigalieo  intérieure  et  extérieure,  toutes 
expéditions  maritimes...;  tous  engagements  de  gens  de  mer,  etc. 
Le  législateur  a  préféré  énumérer  les  actes  de  commerce  au  ti- 
tre de  la  Compétence,  afin  qu'elle  fnt  plus  facile  à  fixer,  et  c'est 
sous  ce  titre  naturellement  que  doivent  se  trouver  nos  expli- 
tMlffos  Mr  to  arcftesde  cenmefoe. 

JVofntMon  b&êitmllê,  ti  faut  doner  une  grande  atiention 
?i  ces  expressions  de  la  loi  :  il  en  resuite  que  la  personne  qui 
fait  un  acte,  ou  plusieurs  actes  de  commerce,  par  exemple  qui 
achète  une  fois  ou  deux  des  denrées  pour  les  revendre,  est  bien, 
ffoiÊt  v«s  actes  ptrtkvifen  de  «emsierfe,  flomolse  t  <a  }iiri- 
lAWftioti  des  lifbniaw  île  «iwimMi'ce  (aK.  M  i;)  ;  wuH  <ooHMhe 
%H^  n^n  fait  f  as  n  pH>te89l«n  lialiilW'Ite,  elle  ll^est  fm  mmi" 
jfierpante,  et  parconseqaent  elte  n'est  pas  -aseajettle  iiwl  Inès 
qtl  concereenl  les  'Cômnençanls  :  «ineA  eMe  M^sl  pw  oMigée 
d^avoir  des  livres  de  commerce  (art.  6  «t  «iilv.)^  «He  ne  peut 
c.re  déctai^  en^ftat  éeftfiHile  (»rt.  487,  etc.).  —  tes  'pro- 
priélaires  on  fermiers  de  Iriens  mraux,  qn4  venilnnt  nn  i^vos 
<m  en  détaft  les  ftnite  qnMls  retireflft  de  1eui«  fonds,  tH»  <fne  les 
grains,  les  ht^,  tes  vins,  etc.,  fittorA^c^m-cemmêrçaOts,  car 
fts  ne  font  ))Oint  du  commerce  lenr  profession  baibltuel'e  :tawssi, 
l'art.  29  de  la  lof  du  i^^  brumaire  m  VAX  les  tftepenM»^l«ile  la 
patente,  el  Tarticle  638  fln  €ode  ^  commeiK»  «eielge-i-*!  que 
les  actions  intentées  contre  eux,  à  raison  de  la  vente  4e  leurs 
denrées,  soient  poitées  devant  les  trrtnmairx  eiVfIs.  —  Dne  des 
^incipales  obligations  imposées  aux  contfflerçanfs  <€«*  ee|le  de 
se  munir  d'une  patente  :  on  nomme  atnsi  une  ts^èf»  'de  ibre- 
vet,  sans  lequel  tout  individu  exerçant  un conmeroe,  wnepto- 
fission,  un  métier,  une  industrie,  ne  peut,  sottspehie<de'fi^fr. 
d'amende,  ngir  en  justice  pour  ks  actes  relatifs  ^i  son  ^CBfnr- 
merce,  à  sa  profession.  Cette  patente  oWHje,  enirCfrs  l*£tii. 


TIT.    I.   BBS   COMHSIiÇAMTB.    (ART.    1,2.)  t 

M  Mjement  d'un  droit  proportionné  k  Fimportance  de  la 
profession  (|u*on  veut  exercer.  La  loi  qui  concerne  les  patentes 
est  celle  du  i^  brumaire  an  VII.  Son  article  37  veut  que  nul  ne. 
puisse  former  de  demande,  intervenir,  faire  aucune  signiflca- 
lion  par  acte  extrajudiciaire,  pour  tout  ce  qui  serait  relatif  à 
son  commerce,  sa  profession  ou  son  industrie,  sans  qu'U  soU 
fait  mention,  en  tête  des  actes ^  de  la  patente  prise  pour  fan- 
oée  courante,  avec  désignation  de  la  classe,  de  fa  date,  du  nu- 
méro  et  de  la  commune  où  elle  aura  été  délivrée,  \  peine  d'una 
amende  de  500  francs,  tant  contre  les  particuliers  sujets  \  la 
patente,  que  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  auraient  fait 
ou  reçu  lesdits  actes,  sans  faire  ces  mentions.  Le  rapport  de  û 
patente  ne  peut  même  suppléer  au  défaut  d'énonclation,  ni 
dispenser  de  Famende  ;  mais  il  suit  aussi  des  termes  mêmes 
dudit  article  37,  que  ces  mentions  ne  sont  aucunement  exigées, 
toutes  les  fois  que  les  demandes,  interventioiis  ou  significations 
ne  sont  pas  relatives  au  commerce,  à  la  profession  ou  à  TiJi- 
dustrie  du  commerçant,  par  exemple,  s*il  revendiquait  un  im« 
meuble  usurpé  sur  fui  ou  sur  ses  auteurs.  —  Au  reste,  ce  n'est 
pas  la  patente  qui  constitue  le  commerçant  :  un  citoyen  qui  fait 
son  état  habituel  du  négoce  est  commerçant  et  assujetti  aux 
lofs  du  commerce,  quoiqu'il  n'ait  pas  de  patente,  11  est  passible 
des  peines  prononcées  contre  ceux  qui  négligent  de  se  munir 
de  cette  pièce  ;  mais  11  n»  peut  pas  argumenter  du  défaut  de 
patente,  pour  prétendre  qu  il  n*est  pas  négociant.  (Arrêt  de  la 
cour  deCaendu  24  juin  ta28.  Dan.,ana.  taao.ll,  15S.)"-  U 
faut  remarquer  qull  n'est  pas  permis  à  tout  le  monde  de  faire, 
lecommerce.  Ainsi,  aux  termes  du  décret  du  H  décembre  1810» 
les  avocats  ne  peuvent  faire  aucune  espèce  de  négoce.  La  loi 
iaterdit  aussi  le  commerce,  dans  T intérêt  général,  aux  ageqla 
de  changée!  courtiers  (art.  85,  86,  87,  88),  et  aux  consuls  en 
pays  étrangers,  ainsi  qu'aux  officiers  et  administrateurs  de  la 
marine  (ordonnance  du  31  octobre  1784)  ;  enfin  les  convenan 
ces,  sinon  les  lois,  le  défendent  aux  magistrats  et  aux  eeeléslas- 
tiques.  Au  reste,  les  engagements  commerciaux  pris  par  les 
personnes  dont  nous  venons  de  parler  ne  sont  pas  nuls,  et  Ils 
dotoeol  lie«,  tant  contre  eettei  qîd  les  oni  sonserits  qu'en  leur 
faveur»  aux  nèoies  fondawuiaUona  que  «1  cet  penonnea  élalenl 
libres  ée  faire  le  commerce»  sauf  l'application  des  peines  qu'elles 
ont  encourues  par  leurs  infractions  \  la  loi.  Il  faut  observer 
assaî  que  e^eti  la  professlen  habituelle  du  commerce  qui  est  in-* 
tariile  à  caa  porsonnes,  et  non  quelques  aetes  iioléaqne  ndcea- 
aiteraiont  loun  affaires,  et  qui  n'auraient  pas  un  caractère  de 
spéculations  mercantiles.  —  QuESTioif.    Vn  pharmacien 
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dort^iléire  réputé  commerçant  F  La  cour  royale  de  Montpel- 
lier a  admis  ta  négative  :  «  Allendu  que  si  Parlicle  r**  du  Code 
de  commerce  déclare  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes 
de  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle,  et  si  l'arti- 
cle 632  du  même  Code  répute  acte  de  commerce  tout  achat  de 
denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit 
après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  cela  ne  doit  s'en- 
tendre que  d'un  travail  qui  a  pour  obiet  le  perfectionnement 
de  la  marchandise  sans  en  dénaturer  la  substance,  et  par  lequel 
la  marchandise  ne  cesse  pas  d*être  l'objet  principal  dont  la 
mise  en  œuvre  n'est  que  l'accessoire;  attendu  que,  si,  dans  cer- 
tains cas,  les  pharmaciens  revendent  des  objets  qu'ils  ont  ache- 
tés, sans  même  les  avoir  manipulés,  ces  actes,  purement  acci- 
dentels, ne  sont  pas  constitutifs  de  l'exercice  de  leur  profession; 
attendu  que  les  pharmaciens  sont  soumis  par  la  loi  ^  des  con- 
ditions de  capacité  ;  qu'ils  subissent  des  épreuves  et  examens 
scientifiques,  et  qu'ils  ont  été  institués  dans  un  intérêt  public, 
pour  préparer  et  vendre  des  compositions  chimiques  et  médi- 
caments, sous  la  garantie  de  leur  savoir  et  de  leur  expérience; 
qu'ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  revendent  des  matièrei» 
premières,  mais  qu'en  réalité  Us  vendent  des  produits  nou- 
veaux qu'ils  ont  fabriqués;  que,  dès  lors,  Ils  ne  doivent  pas 
être  classés  parmi  les  commerçants.  »  (Arrêt  du  19  février!  836. 
Dali.,  ann.  1837,  H,  64.)  Cettejurisprudence  est  contestable  et 
contestée,  ^o^^s  un  arrêt  contraire  du  27  maii827.  Dict.géné- 
ral  de  Dalioz,  verboAcie  decomm. ,  no  7 1 .  —  Nous  examinerons, 
sous  l'art.  G32,  plusieurs  questions  du  même  genre  relatives  à 
certaines  professions,  telles,  parexemple,que  celle  éemaitrede 

Sinsion,  qui  peuvent  ne  pas  conférer  la  qualité  decommerçaiU, 
aisvoyezaussi,  sous  l'art.  437,  plusieurs  arrêts  qui  décident 
que  des  notaires  et  des  avocats  peuvent  être  constitués  en 
eut  de  faillite. 


S.  Tout  mineur  imaneipi^  de  Tan  et  de  Taotre 
sexe,  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis^  qui  Yoadra 
profiter  de  là  faculté  que  lui  accorde  Tarticle  4S7 
da  Code  civil,  de  faire  le  commerce,  ne  pourra  eu 
commencer  les  opérations,  ni  être  réputé  majeur, 
quant  aux  engagements  par  lui  contractés  pour 
faits  de  commercdy  —  !«*  s'il  n'a  été  préalablement 
cNftIomé  par  sou  père,  on  par  sa  mère,  en  cas  de 
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déoàfl,  ioterdictîon  ou  absence  du  pére^  ou,  à  défant 
da  père  et  de  la  mère,  par  une  délibération  du  con- 
seil de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil  ; 
—  2o  siy  en  outre,  Tacte  d'autorisation  n'a  été  en- 
ngistré  ei  affiché  an  tribunal  de  commerce  du  lien 
on  le  minear  veut  établir  êùn  domicile. 

^  Tout  mineur.  C'est  seulement  ?i  tingt^uD  ans  qu'on  est 
capable  de  tous  les  acles  de  la  vie  civile,  aus  termes  de  TarU- 
de  48B  du  Code  civil  ;  mais  l'arUcle  487  du  même  Code  a  fait 
une  exception,  en  réputanlmiû^ur  le  mineur  émancipé  qui  (ail 
vo  commeroe,  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce.  Le  Code 
de  commerce,  promulgué  postérieurement  au  Code  civil,  devait 
consacrer  cette  eiception,  soUicilée  d'ailleurs  par  intérêt  des 
■joeurs  dans  nombre  de  circonstances,  par  exemple,  lorsqu'un 
mineur  succède  à  son  père,  lorsqu'il  épouse  une  veuve  com- 
merçante, etc.  j  mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'esl  que 
cdie  majorité  anUci|»ée  se  restreint  rigoureusement  aux  actes 
qui  concemeat  le  commerce  du  mineur;  elle  ne  s'étend  pas  à 
d'antres  actes,  pas  même  \  des  actes  de  commerce  par  lesquels 
le  mineur  s'obligerait  pour  le  compte  d'autrui,  parce  qu'il  ne 
suffit  pas  à  la  validité  de  l'obligation  du  mineur  commerçaiU 
que  cette  obligation  ait  pour  objet  un  fait  de  commercé  ;  il  faul 
encore  qu'eUe  ait  pour  objet  le  fait  de  son  commerce. 

Émancipé.  Cest  la  première  condition  exigée  par  la  loi 
pour  qu'un  mineur  fasse  le  commerce  :  elle  était  d'ailleurs  déjà 
imposée  par  l'arUcle  487  précité  du  Code  civil.  L'émancipation 
est  un  acte  qui  donne  au  mineur  le  droit  de  se  gouverner  lui- 
même  et  d'administrer  ses  biens.  EWes'onière  de  plein  droit  par 
le  mariage  (art.  476  du  Coc^e  civil).  Le  père  du  mineur^  et,  à 
défaut  du  père,  la  mère,  peuvent  l'émanciper  dès  l'&gede  quinie 
ans,  rar  unedéclaration  devant  le  juge  de  paix  {aiTi.  477,  ibid.)  ; 
mais  le  conseil  de  famille  n'a  le  droit  d'émanciper  le  mineur 
resté  sans  père  ni  mère  que  lorsqu'il  a  aUeint  l'âge  de  dix*huit 
ans  (art.  470  du  Code  civil).  (MOBXIJI  de  divers  actes  d'éman- 
dpatioo  et  de  l'autorisaUon  de  faire  le  commerce, /brm.  V^  l .) 

Agé  de  dix-huit  ans  accomplis.  C'est  la  deuxième  condi- 
tion exigée  par  la  loi  :  ainsi,  bien  que  le  mineur  puisse  être 
éauaci|ié,  comme  nous  venons  de  Tobserver,  h  quinze  ans,  par 
ses  père  et  mère,  il  ne  pourrait  pas  cependant  faire  le  com- 
merce avant  dîx-buit  ans  ;  car  la  qualité  de  commerçant  donne 
au  mineur  une  faculté  d'engager  ses  biens  et  même  sa  personne , 

f. 
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beaucoup  plus  étendue  que  rémancipatlon.  Au  reste,  si  ré- 
mancipalio»  était  retirée  au  mineur  daos  les  oas  préma  par 
TarUcle  486  du  Code  civil,  il  perdrait  par  suite  sa  qualité  da 
commerçant,  puisqu'il  serait  dépouillé  de  l'une  des  conditions 
qtt  la  lui  avaient  conférée.  11  faut  remarquer  aussi  que  l'éman- 
cipation et  l'autorisation  que  donnent  la  plnre  ou  la  mère  me  las 
rendent  en  aucuaa  fa^on  reaponsatilea  des  «êtes  du  mineur. 

Préalablement  autorisé.  C'est  la  troisième  condition  im- 
posée par  la  loi  :  ainsi,  indépendamment  de  l'émancipation  gé- 
nérale, exigée  par  notre  article.  Il  ftiul  encore  une  antorisatton 
spéciale  de  la  part  du  père,  de  la  mère  ou  du  conseil  de  fa- 
mille. La  raison  en  est  sensible  :  le  mineur  émancipé  obtient 
par  rémancipatlon  seulement,  la  droit  défaire  tous  les  actes  dé 
pure  adminislrallon  fart.  481  du  Code  cWîl)  :  mais  le  mineur 
commerçant  est  réputé  majeur;  î!  peut  faire  fous  les  actes  de 
commerce,  être  constitué  en  état  de  ftiHliie,  et  compromettre 
ainsi  sa  fortune  et  son  avenir;  Il  fallait  donc  une  autorisation 
particulière.  Cette  autorisation  doit  être  donnée  en  forme  au- 
thentique, parce  que  rien  ne  garantirait .  pour  le  public  et 
l'ofllcier  cliargé  de  faire  renregistrement.  la  vérité  de  la  signa- 
ture. CKO]>i!X.s  d'actes  d'autorisation,  form,  «o  î.)  La  déli- 
bération  du  conseil  de  famille  doit  être  homologuée,  en  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  art.  885  et  suivants  du 
Code  de  procédure.  L'homologation  est  une  espèce  de  juge- 
ment, par  lequel  le  tribunal  approuve  un  acte  dans  certains  cas 
voulus  par  la  loi.  —  ^nuattoH.  VauioHsaHondoii^lle  in- 
diquer  ht  branche  de  commerce  que  le  mineur  doit  entre^ 
prendre?  La  cour  de  Caen  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'objecter  contre  celte  autorisation,  qu'aile 
ne  détermine  pas  la  branche  d'affaires  dont  le  mineur  devait 
s'occuper,  parce  que  cela  n'est  exigé  par  aucune  loi.  et  que 
dans  rétat  actuel  du  commerce,  où  le  plus  souvent  des  opéra-^ 
lions  de  diverses  natures  s'endialnent  les  unes  aux  autres  d'une 
manière  tout  k  fait  imprévue,  et  pourtant  nécessaire,  il  ne  se- 
rait pas  sans  Inconvénient  dans  beaucoup  d'occasions,  tant 
pour  les  tiers  que  pour  les  mineurs  livrés  au  négoce,  que  la 
capacité  commerciale  de  ceux-ci  fût  renfermée  dans  des  limi- 
tes trop  fixes,  etc.  »  (Arrêt  du  il  août  1828.  Sirey,  t.  M, 
H,  823.)  —  l^v^lhnBtTioii.  Le  majeur  qui  a  contracté  une 
société  commerciale,  avec  un  mineur  non  légalement  auto^ 
risé  à  faire  le  commerce,  peut-il  opposer  rincapacHé  du 
mineur  et  demander  par  ce  motif  la  nullité  de  la  société? 

—  !•   QVBtnOM.  Le  mineur  seul  aurait ^il  ce  droit  ? 

—  $•  Çvaarioii.  La  ratification  de  son  engagement  par  îe 
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minettr  devenu  majeur ^  même  depuis  la  demande  en  nullité^ 
couvre^l^le  la  nulliiéF  La  cour  de  L^ron  %  çoas^cré  U 
négaiive  sur  la  praniire  question  et  l'affirmative  sur  les  <ji^vx 
dernières:  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  U26,  Code  çiy.t 
le«  personnes  capables  de  s'eugager  oe  peuvent  opposer  l'in^t 
capacité  du  mineur  avec  qui  eues  ont  contracté;  que  VskfUZ 
du  Code  de  comm.,  loin  de  déroger  li  oe  principe  général,  quant 
au  mineur  négodanl»  a  pour  but,  au  contraire,  de  le  relever 
de  soB  incapacité  et  de  rendre  ses  actes  inettaquables  au  moven 
de  l'émancipation,  de  l'autorisation  paternelle  et  de  la  puhU-* 
eation  qui  en  est  faite  ;  qu'au  surplus  le  mineur  Greband,  au«* 
îourd'hui  majeur,  a  ratifié  formellement  et  le  contrat  social  e( 
tous  les  actes  oui  en  ont  été  la  conséquence  i  qu'il  ne  reste  dès 
lors  à  rinllmé  aucun  motif  nour  demander  rennulation  du 
contrat  ;  attendu  que  Brebana  fils,  ayant  repris  l'instance  on 
son  nom,  comme  majeur,  c'est  le  cas  de  rayer  des  qualités 
Breband  père»  qui  n'a  agi  que  comme  son  tuteur  i  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;  émendani,  renvoie  purement  et 
amplement  Breoand  fils  des  fins  de  la  demande  en  nuUité 
d'association  dirigée  contre  lui  nar  l'intimé,  ete,  »  (Arrêt  du  6 
juin  U46«  Siroj,  t.  46»  l\  374).r^  ÇirutTlOV,  JQe  ce  qu'un 
mineur  daU  ilre  autorisa  à  faire  le  commerce,  en  résulte^ 
tnl  çue  iotsU  actiça,  est  interdite  contre  lui  à  F  égard  des 
actes  de  commerce  qi^  il  contracte  sans  être  autorisé:^  La 
cour  de  D^on  a  consacré  l'affirmative  t  «  Considérant  que  les 
adiaU  de  maîdi^mlises  qu'a  faits  Abraham  Vallach  de  {ticaud* 
Mutin,  dans  le  courant  de  l'année  1341,  doivent  être  réputés 
actes  de  commerce,  puisque  ces  marchandises  étaient  destinées 
à  être  vendues,  ce  que  Rioaud  n'ignorait  pas  ;  que  partant  de 
là,  rengagement  de  Vallach  était  de  nature  a  entraîner  contre 
loi  la  eontrainle  par  corps  ;  considérant  que  ledit  Abraham 
Vallach  élatl  mineure  l'épofve  où  lie  CsiteesdilKrentsaohats, 
et  que  l'art.  9,  Code  comm>,  s'opposait  à  ee  au'U  pût  faire  au^ 
cun  acte  valable  de  ce  genre,  sans  raccomplissement  des  ga- 
rantie» qu'il  a  prescrites  dans  fintérét  des  mineurs  qui  veulent 
faire  le  commerce  ou  des  actes  de  commerce;  qu'il  est  de  prin- 
cipe professé  par  les  auteurs  et  consacré  par  la  jurisprudence 
el  lae  arréU,  que  l'Inobservation  des  formalités  spéciales  éta- 
bties  par  la  loi  dans  l'intérêt  des  mineurs,  emporte  la  nullité 
de  œa  mêmes  actes  par  rapport  auxquels  œs  formalités  n'ont 
poini  été  remplies,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  lésion 
existe  ou  si  elle  n'existe  pas  i  que  cette  règle  s'appliquent  spé- 
ônieaaent  à  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  il  y  a,  il  plus 
forte  nûs<Mi,  lieu  de  l'appliquer  aux  actes  qui  peuvent  engager 
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Inir  personne  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  été  mal  Jugé  ;  par  cas  bo- 
lifs  i  faisant  droit  sur  l'appellation...  (Arrêt  du  8  janvier  1845. 
Dali.,  ann.  1845, 11,80). 

Ou  absence  du  père.  —  QrasTioii.  Cette  absence  a-t-elle 
besoin  (titre  déclarée  pour  que  la  mère  puisse  donner  Pau- 
torisation?  On  pense  généralement  que  non,  par  le  motif  que 
la  mère  étant  obligée  elle-même,  à  raison  de  l'absence  de  son 
mari,  de  recourir^  l'autorisation  du  tribunal,  cette  autorisa- 
tion prévient  les  abus  fart.  861  du  Code  de  procédure). 

Enregistré  et  affiché.  L'enregistrement  et  l'affiche  de  Facte 
d'autorisation  forment  la  quatrième  condition  prescrite.  Elle  a 
pour  but  de  donner  de  la  publicité  \  l'autorisation  qui  attribue 
au  mineur  un  droit  aussi  important  que  celui  de  faire  le  com- 
merce, et  d'en  prévenir  les  tiers.  On  pense,  par  analogie  avec 
le  cas  de  l'article  67,  que  l'affiche  doit  rester  apposée  pen- 
dant un  an  (BIOD  JOiK  de  réquisition  de  l'enregistrement  et  de 
l'affiche,  et  MOBSX.X  de  l'affiche,  form.  K«  3). 

Veut  établir  son  domicile.  En  effet,  le  mineur  émancipé  peut 
se  choisir  un  domicile  autre  que  celui  de  ses  père  et  mère  ou 
tuteur  (art.  108  du  Code  civil).  —  En  matière  civile,  le  mineur 
n'est  pas  contraignable  par  corps  (ari.  2064  du  Code  civil).  H 
en  est  différemment  en  matière  de  commerce  ;  et  il  résulte  des 
articles  1  et  2  de  la  loi  du  17  avril  1832,  que  la  contrainte  par 
corps  est  prononcée  contre  les  mineurs  réputés  majeurs  pour  fait 
de  leur  commerce,  condamnés,  pour  dette  commerciale,  au 
payement  d'une  somme  principale  de  200  fr.  et  au-dessus.  On 
peut  définir  la  contrainte  par  corps,  un  mode  d'exéeution  qui 
donne  au  créancier  le  droit  de  faire  mettre  le  débiteur  sous  la 
garde  de  la  justice,  jusqu'il  ce  qu'il  ail  acquitté  son  obligation. 

3.  La  disposition  de  Tarticle  précédent  est  ap- 
plicable aui  minears  même  non  commerçants,  à 
regard  de  tous  les  faits  qui  sont  déclarés  fait$  de 
commerce  par  les  dispositions  des  articles  632  et 
6S3. 

^=  Faits  de  commerce.  Ces  faits,  réputés  actes  de  com- 
merce parles  articles  632  et  633,  ne  donnent  pas  la  qualité  de 
commerçant,  si  on  ne  fait  pas  du  commerce  sa  profession 
habitueue  ;  mais  Ils  soumettent,  pour  ce  qui  les  concerne,  k 
la  juridiction  commerciale,  et  même,  dans  certains  cas,  à  la 
contrainte  par  corps  ;  lors,  par  exemple,  que  de^  pariiculiers 
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non  commerçants  souscrivent  des  actes  de  commerce  'k  raison 
taqvels  ils  sont  condamnés  au  payement  d'une  somme  princi- 
pale de  200  fr.  et  au-dessus  (art.  l  de  la  loi  du  17  avril  1832). 
La  lot  devait  donc  étendre  sa  prévoyance,  dans  ces  divers  cas, 
aux  mineurs,  bien  qu'ils  ne  fissent  pas  du  commerce  leur  pro- 
fetâen  habituelle,  el  ne  les  assujettir  2i  la  juridiction  commer- 
ciale el  a  la  contrainte  par  corps,  pour  les  lettres  de  change 
fi'ils  souscriralenl,  qu'autant  que  les  conditions  prescrites  par 
rartide  précédent  auraient  été  remplies  )i  leur  égard.  C'est  par 
suite  de  ce  principe  que  rariicle  1 1 4  déclare  nulles  les  lettres 
de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  négocfants;  mats  il 
faut  obaerver  qu'aux  termes  de  notre  article,  les  lettres  de 
diange  seraient  valables  si  les  dispositions  de  l'article  3  avaient 
élé  ob«ervées  à  l'égard  du  mineur,  et  bien  qu'il  ne  fût  pas  n^- 
goctani,  en  ce  sens  qu'il  ne  ferait  pas  du  négoce  sa  profession 
habltiieUe. 

4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publiqtêe 
sans  le  consentement  de  ion  mari. 

^=:  La  femme.  Soumise  par  la  loi  à  l'autorité  maritale,  la 
femme  mariée  ne  pouvait  être  marchande  publique  sans  le 
consenleaiient  de  son  mari  :  de  cette  ei  pression.  Sire,  on  a 
conda,  avec  raison,  que  la  volontédu  mari  pouvait  faire  qu'elle 
cesa&l  A^étre  commerçante. 

Marchande  publique.  Ici  l'expression  marchande  est  syno- 
oyme  de  commerçante. 

Le  consentement.  —  fVBmow.  Les  époux  pouvant  être 
mariés  en  communauté,  sous  le  régime  dotal  ou  soiis  le  ré' 
gime  exclusif  de  communauté,  le  consentement  du  mari 
est'U  nécessaire f  quel  que  soit  le  régime  que  les  époux  aient 
adopté  F  Oui,  la  nécessité  de  ce  consentement  dérive  de  la 


puis- 
sanêe  maritale,  qui  existe  sous  tous  les  régimes,  et  de  ce  que  la 
loi  ne  distingue  pas.  —  Çvaanow.  Le  consentement  peut-dl 
n^être  que  tacite  ?  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'afArmative  : 
«  Attendu,  qu'en  droit,  le  consentement  du  mari  sufllt  pour 
que  la  femme  puisse  devenir  marchande  publique;  que,  de 
quelque  manière  que  ce  consentement  se  produise,  soit  expres- 
sément ,  soit  tacitement ,  il  est  aujourd'hui  positivement  re- 
connu par  la  jurisprudence  qu'il  doit  avoir  une  même  valeur; 
qu'en  folt  Seuret  a  quitté  Rennes,  lieu  de  son  domicile,  et  la 
Traiioe,  en  1819;  qu'alors  il  a  laissé  \  sa  femme  une  procura- 
Hoa  ftaisiée  devant  notaire,  aussi  étendue  qu'elle  pouvait  l'être, 
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à  TeflM  ^a/imiaMnT  at&  biens  et  affidres;  que»  de^is  1825> 
U  a  eefifié  di  danaer  4e  sas Bouveiles;  fut  si  celle  proeurtAw» 
ne  perle  pas  (extueyenenl  l'autertsalioiiëe  faiie  le  conmieree. 
il  est  oepeadant  à  remarquer  que  le  akmf  Seut et  exerçiél  s 
Rennes  l'état  <àe  tinonadier  au  numient  où  il  Ta  censentie,  et 
qu'il  donne  à  sa  feinBie  le  pouvoir  de  prendre  à  bail  et  de  s'»- 
bliger  au  payement  du  prix,  en  sorte  que  eclAe  autorisation 
pourrait  dtre  considérée  eonine  rotative  aux  lieux  eu  it  exer-** 
çait  son  étal  de  limonadier  ;  aitandu,  d'ailleura,  et  en  tous  cat^ 
qu'en  quittant  la  France  et  en  ne  faisant  panreatr  à  sa  fenMis 
aucun  BBoyen  de  pourvoir  à  son  existence,  le  sieur  Seurel  cons^ 
merçant,  laissant  a  sa  (ianHne  les  pouvoirs  les  plus  lergess  ne 
peuvait  entendre  qu'eUe  s'interdirait  le  seni  neyen  qv^eU* 
connût  de  subvenir  à  ses  besoin»,  e'est^)i-4ire  de  faire  le  com* 
merce,  et  que,  jusqu'à  cequ'eUe  ressorte  de  quelque  acte,  cette 
inleDtioD  ne  pouvait  lui  être  supposée  ;  déboule  la  dameSeuret 
du  renvoi  par  elle  demandé,  etc.  »  (Arrètdu  5  mars  1835.  Sirey, 
t.  35,  U,  137).  La  cour  suprême  avait  déjà  bien  antérieure- 
ment  adopté  la  même  opinion  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la 
loi  exige  du  mari,  non  une  autorisoHont  mais  UBsfmple  con- 
sentemenif  et  que  ce  consentement  peut  s*ioduire  toutes  les 
fois  que  ta  femme  fait  on  commerce  publie  an  su  de  son  mari, 
et  sans  oppositiott  de  ta  part  de  ee dernier;  rejette,  etc.  »  (Ar* 
r4t  du  14  novembre  1820.  Qi.  des  req.  Sirey,  t.  21,  1,  812.) 
V^eZf  dans  le  mtee  sens,  et  presque  dans  les  mêmes  termes, 
deux  autres  arrêts  de  la  même  cour  du  2?  mars  1882.  el  du 
27  avril  1841.  (Sirey,  t.  82,  1,  36S,  et41,l,  385).-— La  femme 
d'un  marchand  n'est  pas  marcliande  par  cela  seul.  Elle  doit 
donc  approuver,  par  un  bon  portant  la  somme  en  toutes  lettres 
(art.  1326  du  Gode  civil),  le.billet  qu'eUe  souscrit.  (Arrêt  de  la 
cour  suprême  du  12  janvier  I8i4.  Sirey,  t.  14, 1, 83.) 

Destkn  marL  Si  le  mari  était  mineur,  la  femme  ne  peu  rratt 
devenir  commerçante  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice 
(arl«  234  du  Gode  civil).  Si  c'est  la  femme  qui  est  mînenre,  il 
faudra  qn'elle  soit  ftgée  de  dix-buit  ans,  et  que  les  autres  for- 
malités de  l'article  2  soient  renq>lies;  ear  autrennent  un  mari 
dissipateur  pourrait,  afin  de  favoriser  ses  goûts,  donner  à  sa 
femme  la  faculté  d'aliéner  indirectoment  s«  Immeubtoe. 

ft.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique, 
peut,  sans  rautarisation  de  son  mart,  s'obliger  pour  , 
ce  qui  concerne  sou  négoce  ;  et,  audit  ca^,  ell^ 
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oUigt  moÊBà  80Q  mari,  ê'il  9  a  cmmmmmauté  entre 
cm, — fMe  n'est  pas  réputée  marchande  ptibliqoe, 
si  elle  ne  fait  fiie  détailler  les  luarcbaadises  du 
eofluaerae  de  mq  Mari  ;  elle  ii'««t  réputée  lelk  «pie 
l«n^*<eUe  fait  «n  eommerce  Uparé. 


=  Cet  article  est  la  répélilioa  de  'TaiiUolc  230  4a  Coée  cir. 

SanM  tmaÈÊnnaoÉimi  fde  «es  nrnri.  U  «tri»  m  Tantân- 
eBpmaéiBeni  •«  iladteaMiH  â  latrtdc  eonineree*  eaLfioi»* 
p«é  FaiileriBer  à  faine  letts4es  aotas  àe  s«i  MM—g-oa. 
é^i?/  a  i\wmmmiiiytgjO^  to^ëainit  ;  MMflooiété^eJbiansMlre 
épam.  SHeeeflonipeaadatovBias  Wene  «aftitem  iiiyrUi 
nafll  a«K  éçnuK  wa  jaur  4fai  «acîage,  «t  de  laui  ia  «Mlrilier 
q«i  Ifi  <<alMil  fendant  «oa  «oyr&,  afani  4|ue  des  rwqaaa  ita- 
peetlft^K  tanaaMeades  épon  ^atl.  d  4i^i  du  €ode  cMJ).  Le 
nuri,  diant  adifadatmler  et  aultra  àt  itai  oanmonaalé,  dass 
lafMlla  tsmbant  4om  taa  «Mnéfleas  4|aa  U  faoïme  teft  dam«ien 
oanaane,  H  est  tout  «Impie  «pi'il  aoit  coosidéfé  oomoBe  san 
asacié,  «t  ffàWt  foldise  (ait.  a«4»6da  Cade  cnûlt)  ;  MUe 
uWarttwi  s'éleoë  «a6iiie)«Bqtt^  «a  conlirainle  par  loanpa.  — 
{«MTMB.  i^mrrwe'4'»ii9i  les  époux-ne  vont  pastncom- 
immaari^f  5*ll8«o«i  aipavés  de  fciaas,  c'ett-à-dère  «i  okaeun 
dat  épawL  «oaaerve  l'irdBMalraliaii  et  la  jouiasaaoe  de  «es 
btaK  tari.  4&M  du  Gode  civil),  le  mari  ne  aavnnl  êUne  tenu 
dea  aiigaycnli'de  aa  feoMKv  puls4|o'i1  «e  'profite  pas  des 
béuéitoa,  V  ea  tel  de  aDêoie  si  lêa  épouiL  soat  aMnésiious  le 
léaiaae  dotal,  -et  que  la  feniaa  ait  des  panipliania«K  ;  mais 
sTîl  n'y  a  qn'-emobtswn  de  'Cmmmunutétj  comme  'le^mari  ad- 
aduirtre  les  rewanus,  et  an  est  la  matlne  (ait.  1680  du  Code 
<!lflf),  H  deit  être  obligé  comme  dans  le  cas  de  communauté. 

Elle  ne  fait  -que 'détailler,  fille  «st  «Ion  aasindlée  II  un 
simpla  eoDUMS,  et  si  elle  ramait  s'oMiger  fiour  son  imarl,  il 
(avdraii^^dle  le  dit  exprefleémeat,  «t  que  «on  mari  Vy  auto- 
risat;  elle  serait,  dans  ce  cas,  comldénie  comme  aa  caution 
(art.  1431  du  (>>de  civil).  —  O^anoN.  Si  la  femme  (fui  ne 
fait  que  détailler  les  manmandises  de  son  mari  signait 
des  effets  de  commerce,  ohlrgerait^lle  son  mari  F  Oui,  si 
eHe  eat  dans-ltiabitude  de  algnar  les  actes  de  eonnnerce  de  son 
«Mit  etaloas  elle  s'obUge  avec  lui,  à  moinsfluJoUe  n'ait  signé 
pour  et  au  nom  de  son  mari  :  si  elle  n'a  pas  celle  habitude, 
racle  est  nul,  à  moins  qu'elle  n'ait  élé  autorisée  par  son  mari 
(art.  217  du  Code  c>vrl)  ;  et,  dans  ce  cas,  elle  s't»Wige  avec 
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lui,  s'il  T  a  commuiuiiitéeotre  «ux  (art.  1419  du  Gode  civil). 
Mais  la  cootrainle  par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  conlie 
le  mari,  car  elle  peut  avoir  lieu  seulement  contre  les  femmes 
marchandes  publiques  (art.  2066  du  Code  dvil;  art.  2,  loi  du 
17  avril  183 2)  y  et  ici  elle  ne  Test  pas.  Observons  encore  que 
la  nullité  des  actes  consentis  par  la  femme,  sans  Tautorisatton 
de  son  mari,  ne  saurait  être  demandée  que  par  le  mari,  la 
femme,  leurs  héritiers,  et  non  les  tiers  qui  ont  contracté  avec 
elle  (art.  1 12&  du  Code  civil). 

Commerce  séparé.  Mais  sufArait-il  que  ses  droits  fussent 
distincts  de  ceux  de  son  mari  ?  Oui  :  la  loi  dit  séparé,  et  non 
autre.  —  fvnmoa.  La  réponse  du  Jury  if  m  déclare  une 
femme  mariée  {qualifiée  de  commerçanteh  accusée  de  ban- 
queroute fraufiuleuse,  coupable  (Savoir  aétourné  ou  dissi- 
mulé une  partie  de  son  actif,  consiatet^Ue  par  cela  même 
suffisamment  que  la  femme  faisait  un  commerce  séparé  de 
celui  de  son  mori,  et  avait  ainsi  légalement  la  qualité  de 
commerçante?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'ammatlve: 
«  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  220,  Cod. 
civ.;  6, 437, 591 ,  Cod.  comm.,  et  402,  Cod.  pén.,  en  ce  que  la 
femme  Mercier  a  été  condamnée  comme  coupable  de  banque- 
route frauduleuse,  alors  que  ne  faisant  point  un  commerce 
séparé  de  celui  de  son  mari,  elle  ne  pouvait  être  réputée  com- 
merçante et  encourir  les  peines  de  la  banqueroule,  crime  qui 
ne  peut  dire  commis  que  par  un  commerçant  failli  ;  attendu  que 
le  jury,  interrogé  sur  le  point  de  î^avoir  si  la  femme  Mercier, 
commerçante  faillie,  était  coupable  (Savoir  détourné  ou 
dissimiué  une  partie  de  son  actif,  a  répondu  affirmative- 
ment; que  cette  déclaration  du  jury  établissant  ainsi  d'une 
manière  expresse,  le  détournement  par  la  femme  Mercier  de 
son  actif,  constate  par  cela  même  qu'elle  faisait  un  commerce 
séparé  dont  l'actif  était  à  sa  disposition;  d'où  il  suit  que 
la  qualité  de  commerçante  a  pu  lui  être  appliquée,  ainsi 
que  les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  le  crime  de  la  ban- 
queroute frauduleuse,  sans  violation  des  ariicles  invoqués,  et, 
au  contraire,  en  conformité  de  ces  articles;  rejette,  etc.  (Arrêt 
du  20  mars  1846,  ch.  crim.  Sirey,46,  I,  684.) 

6.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  cùmme  il 

est  dit  ci-des$tAS^  peuvent  engager  et  hypotliéqtLer 

leurs  immeubles.  —  Ils  peuvent  même  les  aiiéner^ 

mais  en  suivant  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 

I  ticies  457  et  suivants  du  Gode  civil. 


11T.  I.  MES  COMlIKIl^AMS.  (aKT.  7.)  \ii 

= Comme  il  est  dit  drdessus*  G'esl-«-4lre  aiUorifiéi,  coo- 
foriDéiDefil  à  l'art.  2. 

Engager  et  hypothéquer.  Cm  deux  ezpreMioDs  sont  ici 
syaonjmes  :  hypothéquer^  c'est  consentir  que  nos  immeubles 
soient  alTeciés  \  l'acquittement  d'une  obligation,  de  telle  sorte 
que  le  créancier  puisse  les  faire  vendre,  même  sur  un  tiers  à 
qui  nous  les  aurions  transmis,  pour  être  payé  sur  le  prix,  de 
préférence  à  nos  autres  créanciers  non  hypothécaires  (art.  21  lé 
du  Code  clTil). 

Même  les  aliéner.  Celte  expression  est  générale,  et  signi- 
fie toute  manière  de  transférer  nos  biens  k  autrui  par  vente, 
échange,  etc. 

Mais  en  suivant  les  formalités.  Ainsi,  les  mineurs  com- 
merçants peuvent  bien  donner  de  l'étendue  k  leur  crédit,  en 
hypothéquant,  pour  obligations  commerciales,  leurs  immeu- 
bles, sans  remplir  aucune  formalité,  parce  qu'ils  ne  se  dé- 
pouillent pas  absolument  de  leurs  biens  ;  mais  lorsqu'il  s'agit 
de  les  aliéner,  la  loi  se  défie  encore  de  Timprévoyauce  de  leur 
âge  :  l'aliénation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  de  néces- 
sité absolue  ou  d'avantage  évident,  et  elle  doit  être  permise 
par  une  autorisation  du  conseil  de  famille,  homologuée  par 
le  tribunal  de  première  instance,  et  aux  enchères  (art.  457, 
458  et  459  du  Code  civil).  Mais,  comme  le  mineur  peut  vala- 
blement s'obliger  pour  dettes  commerciales,  ses  créanciers 
pourraient  saisir  et  faire  vendre  ses  immeubles,  s^ns  discuter 
préalablement,  c'est-k-dire  faire  vendre  avant  tout  son  mobi- 
lier, comme  ils  y  sont  obligés  lorsqu'il  s'agit  des  biens  d'un 
mineur  non  commerçant  (art.  2206  du  Code  civil). 

• 

7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peaveol 
égalementengager,  hypothéquer  et  aliéner /etiratm- 
meubles.  —  Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux , 
quand  elles  sont  martéea  $ùu$  le  régime  dotal^  ne 
peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les 
cas  déterminés,  et  avec  les  formes  r^^lées  par  le 
Code  dTil. 

=  Aliéner  leurs  immeubles.  Ainsi  leurs  droits  sont  plut 
étendus,  sous  ce  rapport,  que  ceux  des  mineurs  commer- 
çants, car  la  femme  mariée  sous  le  régime  en  communauté 
peut,  par  une  sorte  de  dérogation  à  rarticie  1538  du  Code  ci- 
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yM,  aliéner  «es  Imnenbles  sans  l'aiilorisatton  spéciale  de  son 
mari  pour  chaque  aliénation  :  le  conseolemeni  qa'H  a  donné, 
ceoforaiémefit  %  farltcte  4  dnlessns,  \  ce  <|ti'eÂe  fit  le  com- 
nerce,  est  suffisant. 

Mariées  sous  le  régime  dotal.  On  entend  par  régime,  la 
réunion  des  règles  qui  gonvernent  une  matière  quelconque. 
L*e96enee  du  régime  dotal  est  rinaliénabitité  des  immeubfes 
de  la  femme,  qui  comlinnent  de  lui  appartenir,  mais  dont  le 
mari  a  rusufruit  :  cette  aliénation  est  interdite  au  mari,  à  la 
femme,  *ell  tous  les  deux  conjointement  (art.  1553  du  Code 
civit).  On  ne  pouvait  donc,  sans  porter  atteinte  aux  principes 
posés  par  le  Code  civU,  permettre  à  la  femme  commerçante 
d^anténer  ces  sortes  de  biens.  Au  contraire,  sous  le  régime  en 
communauté,  les  immeubles  appartenant  à  la  femme,  bien 
qu'ils  ne  tombent  pas  dans  la  communauté,  laquelle  ne  se  com- 
pose que  de  meubles  (art.  J40t  duGode'civll)«  n'en  sont  pas 
moins  aliénables  par  ta  femme,  du  consentement  de  son 
mari  (art.  1428  du  Code  civil).  On  pouvait  donc  permettre  à 
la  femme  commerçante  de  les  aliéner,  sans  même  être  obligée 
d^obtenh*  l'autorisation  maritale.  11  faut  remarquer  les  ex- 
pressions de  l'article,  stipulés  dotaux,  auand  elles  sont  ma- 
riées sous  le  régime  dotal;  car,  i"^  si  les  biens  étaient  seu- 
lement stipulés  dotaux,  sans  déclaration  expresse  qu'on  en- 
tend se  •marier  sous  le  régime  dotal  (art.  i  392  du  Gode  civil} , 
on  serait  seulement  marié  sous  le  régime  en  communauté,  le 
mot  dot  étant  une  expression  générale,  qui  signifie  tout  ce 
qu'une  femme  apporte  en  mariage  (art.  I6i0  du  Code  civil); 
et  2<*  si  on  déclarait  seulement  qu'on  se  marie  sous  le  régime 
dotal,  sans  stipuler  que  tels  biens  serontdotaux,  tous  les  biens 
«MieiitQiLtraéQlauK  ou  ipAva^emaux,  et  4par  suite  aliéna- 
liles  (aii.  i  UO  du  Gode  ciArii)  par  la  femme  commerçante^ 
puisque  l'exception  ne  frappe  que  sur  les  biens  stipulés  do~ 
taux;  du  reste,  ces  biens  stipulés  dotaux  peuvent  être  aliénés 
quelquefois,  par  exemple,  siTaliénalion  en  a  été  permise  par 
le«ontnt  de  mariage  (art.  ikbl  du  Code  oivil),  pour  fournir 
das  aliments  à  la  Camille;  pour  tirer  de  prison  le  maci  oii  la 
femme,  etc.  (art.  1568  du  Code  civil).  Conséquemment,  lors- 
qu'une femme  marchande  publique  contracte  quelque  enga- 
gement entraînant  la  contrainte  pnr  corps,  elle  peut  aliéner 
se:;  éiens  dotaux  poar  éohapper  h  la  prison. 
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TITRE  II. 

Des  Kvres  âe  commerce  (  I ). 

:Ea  priocipe,  personne  ne  peut  se  créer  un  U(re  à  toi- 
:  la  bonne  foi  el  U  céiérîlé  qui  présMenl  au  commerce 
ont  inlroduU  une  excepliou,  et  les  cottinerçant&  peuvent  pui- 
ser des  dreile  les  uns  contre  les  autres  -danb  leurs  livres  :  on 
confoil  dès  lois  la  nécessité  qu'Us  soient  régulièrement  tenus. 
D'un  autre  o6té,  la  coBscieuce  du  commerçant  doit  être  tout 
entière  dans  ses  livres,  a  dit  Toraleur  du  gouveraement,  et 
leur  régularité,  en  attestant  sa  vigiUoce  et  sa  bonne  foi,  le 
protégera  contre  les  revers  de  la  CortuBe»  comme  leur  irré- 
gubrilé  l'exposera  aux  peines  dont  la  loi  punit  le  bamiuerour 
Uer  simple  on  frauduleux  (art.  ^86»  ^dl  du  Code  de  com- 
merce) :  delà  l'importance  attacbée  aux  livres  de  commerce, 

8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'aToir  nn  livre- 
jooroalqui  présente,  jour  par  jour ,  ses  dettes  actives 
et  fomveSj  les  opéralknu  de  soa  commerce,  ses 
négodatioiig,  acceptations  ou  endossements  d'effets, 
et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  ;  et  qui  énouce,  mois  par  mois, 
les  soBflies  employées  à  la  dépense  de  sa  maision ,  le 
tout  tnéêpendarnment  des  autres  Kvres  usités  dans 
le  commerce,  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables. 
— 11  est  tenu  de  mettre  eu  liasse  les  lettres  missives 


(0  ^rtttu  4  de  Ut  lot  du  ^O-Vt  Juillet,  portant  fixation  du  budget 
et  recettes  pour  inn  :  «  A  datev  da  ter  J«nv}«r  IHtw,  if  sera  ajoeté  troll 
LiilliifeëdHieonél»  «u  prioclpet  éê  le  eamrtbmteD  dea  pateMaa,  poer 
imir  Sea  dn  droii  da  Unfere  ëea  iivrca  4o  commaree, qal  ta  aatoQ!  «Jait 
aflfaodbia.  Aaeaoa  partie  4a  ces  ceAiiiDesad4kti«iHiels  n'eniraca  dans  la 
caleal  da  U  portion  du  droit  des  paieolea  qui  est  «liribuée  aux  cooimu- 

DCS.  » 

Le  rapporteur  de  ceUe  loi  se  demande  si  Tes  patentés  qui  ne  sontpas  as- 
soiieais  à  aroir  des  livres  de  commerce  sirblront  raogmeniation  de  trois 
ceaSmeaaar  lears  patenter,  et  il  répond  «qee  ee<ie  nMsora  ert  générale 
et  doit  frapper  tous  ceux  qui  sont  soumis  au  droit  de  pâltete.  • 
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qu'il  reçoit,  et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu'il 
envoie» 

=;=  Tout  commerçant..  Cette  expression  est  prise  dans  le 
sens  de  Tari.  !«''  :  elle  comprend  dès  lors  les  négociants,  ban- 
quiers, marchands  en  gros  et  en  détail.  Ces  derniers,  il  est 
vrai,  lorsqu'ils  font  toutes  leurs  affaires  au  comptant,  n'ont 
pas  besoin  de  livres  de  commerce,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
être  exposés  li  faire  faillite  ;  si,  au  contraire,  ils  font  des  aflRil 
res  à  termes  soit  en  achats,  soit  en  vente,  il  leur  faut  des  li- 
vres dans  leur  propre  intérêt,  pour  se  rendre  compte  des 
échéances  •  ils  devaient  donc  être  compris  dans  la  règle  gé* 
nérale.  La  loi  dit,  tout  commerçant,  et  nous  avons  vu  que 
les  personnes  qui  ne  font  pas  du  commerce  leur  profession 
hiibiluelle  ne  sont  pas  commerçantes^  bien  que  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  ;  elles  ne  sont  donc  pas  tenues 
d'avoir  des  livres. 

Est  tenu.  C'est  surtout  ce  livre-journal  qu'il  importe  au 
commerçant  d'avoir;  car  la  représentation  de  ce  livre  régu- 
lièrement tenu ,  peut  faire  preuve  contre  les  autres  commer- 
çants pour  faits  (le  commerce;  et  l'absence,  comme  l'irrégu- 
larité de  ce  livre,  peut  faire  conslituer  le  commerçant  en 
état  de  banqueroute  simple  et  môme  frauduleuse  (art.  686,  691, 
du  Code  de  comioerce  ).  (  MOSiUB  de  livre-jouraal , 
form,  W»  t.) 

Ses  dettes  actives  et  passives.  Les  dettes  actives  sont  celles 
contractées  envers  nous;  les  àtWes passives,  celles  que  nous 
contractons  envers  les  autres  :  on  se  sert  aussi,  dans  le  même 
sens,  d'une  manière  plus  générale,  des  mots  Vactif  et  \» passif. 

Acceptations.  L'acceptation  est  l'acte  par  lequel  on  s'oblige 
2i  payer  une  lettre  de  change  (art.  i2i). 

Ou  entlossements.  L'endossement  est  l'acte  par  lequel  on 
transmet  à  un  autre,  par  une  déclaration  au  dos  de  la  lettre 
de  change  ou  du  billet  à  ordre,  la  propriété  de  ces  effets* 

Tout  ce  tfy^il  reçoit  et  paye.  La  loi  n'excepte  rien  ;  ainsi  elle 
veut  que  le  commerçant  inscrive  sur  son  livre-journal  tout  ce 
qui  lui  advient  de  son  chef  ou  de  celui  de  sa  femme,  par  sue- 
cession,  donation,  ou  de  toute  autre  manière  :  mais  elle  a 
surtout  en  vue  d'obliger  le  mari  à  y  inscrire  la  d^a  qu'il  re- 
çoit de  sa  femme,  pour  qu'il  ne  puisse  pas,  en  cas  de  faillite, 
diminuer  la  masse,  en  simulant  l'obligation  de  restituer  une 
dot  qu'il  n'aurait  pas  reçue.  En  exigeant  qu'il  inscrivît  tout  ce 
qu'il  paye,  le  législateur  a  voulu  que  le  livre-journal  suppléa 
au  livre  de  caisse. 
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A  la  flèpense  fie  sa  maison,  L*int«nlion  du  législateur  n'a 
pas  élé  que  le  commerçant  descendît  dans  des  détails  minu- 
tieux, mais  seulement  qu'il  indiquât,  chaque  mois,  la  somme 
employi^  à  la  dépense  de  sa  maison.  Cette  mesure  en  cas  de 
faillite,  a  pour  objet  de  démontrer  si  ses  dépenses  n'ont  pas 
élé  excessives  ;  auquel  cas  II  pourrait  ôtre  poursuivi  comme 
banqueroutier  simple  (art,  &R5  du  Code  de  commerce). 

Indépendamment  des  autres  livres.  Tels  que  le  livre  des 
aciials,  ventes,  etc.,  le  livre  de  débit  et  de  crédit,  le  livre  de 
caisse,  etc. 

Et  de  copier  sur  un  registre.  Ce  registre  est  impérieuse- 
ment exigé  par  la  loi  ;  car  notre  article  dit  que  le  commerçant 
est  tenu  de  copier  :  ainsi  ce  livre  n*est  pas  au  nombre  de  ceux 
que  l'usage  conseille  et  que  la  loi  déclare  ne  pas  être  indis^ 
pensables  :  celui-ci  est  aussi  nécessaire  que  le  livre -journal,  et 
eooséquemment-  l'absence  de  ce  livre  de  copies  peut  élever 
contre  le  commerçant  une  présomption  de  mauvaise  foi,  et 
l'exposer  à  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple  ou 
frauduleux.  Le  motif  de  la  loi,  en  ordonnant  au  commerçant 
de  mettre  en  liasse  les  lettres  qu'il  reçoit  et  de  copier  celles 
qu'il  envoie,  est  de  lui  permettre,  en  cas  de  contestation,  de 
faire  preuve,  par  les  lettres  qu'il  a  reçues,  de  la  vente  ou  de  la 
Dégoeiation,  que  la  partie  avec  qui  il  a  traité  nierait,  et  de 
justifier,  par  la  reprâenlation  du  registre  des  copies,  de  celles 
qu'il  a  écrites  et  que  son  adversaire  refuserait  de  produire. 
Ce  registre  sert  aussi  aux  commerçants  pour  leur  rappeler 
les  divers  ordres  qu'ils  ont  donnés.  (MOBSIiSS  du  livre  des 
copies  de  lettres,  form.  V«  5.) 

9.  n  est  tenu  de  faire,  tons  les  ans,  sons  seing 
privé,  tin  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  im- 
mobiliers, et  de  ses  dettes  aetives  et  passives,  et  de 
le  copier^  année  par  année,  sur  un  registre  spédal 
h  œ  dtttiné. 

=  Un  inventaire.  L'article  donne  lui-même  la  définition 
éeVinventaire  dont  il  s'agit  ici:  c'est  un  acte  qui  contient 
l'état  des  effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  des  dettes  actives 
et  passives  du  négociant.  Cet  acte  peut  être  fait  par  le  négo- 
ciant lui-même,  puisqu'il  est  fait  sous  seing  privé,  et  que  la 
loi  n'exige  aucune  forme  particulière  ni  l'intervention  d'aucun 
officier  public.  (BfOSns  d'inventaire,  form.  W-  e).   U 

2; 
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en  est  diffëremment  des  Inventaires  qui  ont  lieu  en'  cas  de  dé- 
cès, d'inlerdiclioa,  d*absence,  etc.  :  ils  ne  peuvent  être  faits 
dans  ces  cas  que  par  les  notaires;  c'est  que,  dans  le  cas  de 
Tart.  9,  rinvenlaire  n'est  qu'un  acte  accessoire,  qui,  se  renou- 
velant tous  les  ans,  entraînerait  des  frais  considérables,  si  le 
ministère  des  of^ciers  publics  était  ilécéssaire,  et  que,  d'atN 
leurs,  il  est  principalement  cllgé  dans  l'intérêt  du  comner^ 
ça n t.  La  loi,  en  effet,  a  pour  but  de  le  forcer  ^  se  rendre  rai- 
son de  réiat  de  ses  affaires,  et  aussi,  en  cas  de  faillite, 
d'éclairer  le^  créanciers  et  les  iuges  sur  sa  conduite,  pouf 
qu'on  puisse  décider  sUl  t  â  lieu  on  non  à  le  poursuivre 
comme  banqueroutier  (art.  5df  du  Code  de  commerce]. 

Et  de  le  copier.  Ce  registre  est  rigoureusement  eilgé  comme 
le  livre-journal  et  le  registre  des  copies  de  lettres  :  car  notre 
article  porte  encore  que  le  commerçant  est  tenu,  La  loi  a 
voulu,  parce  registre,  coté,  paraptié,  et  tenu  sans  aucun  blanc 
(art.  10  du  Code  de  commerce),  qu'il  fût  impossible  au  com- 
merçant d'éluder  les  dispositions  des  art.  &86  et  591  sur  leg 
banqueroutes  simples  et  frauduleuses,  en  recommençant  les 
inventaires  des  années  précédentes. 

10.  Le  livre-jotirnal  et  le  livre  des  inventaireB 

seront  paraphés  et  \)isè$  une  fbis  par  année,  —  Le 
livre  de  copier  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  cette 
formalité.'^^  Toue  neneat  tenus  par  ordre  de  dales^ 
sans  btancSj  hcune,  ni  tfttnspcrts  en  marge. 

=  Paraphés  et  visés  une  fois  par  année.  Afin  que  les 
eemmerçants,  sur  le  poiat  de  faillir,  ne  puissent  fabriquer 
d'autres  registres,  et  échapper  ainsi  aux  inductions  qui  résul- 
teraient des  vériiables  registres. 

Ne  sera  pas  soumis.  99itv!t  que  ces  livres,  d'ailleurs  bien 
moins  importants  qee  les  auties,  peuvent  être  tellement  ipuiti* 
plies,  qu'il  était  difficile  de  les  soumettre  au  visa,  et  que,  d'un 
autre  côté,  on  ne  pouvait  craindre  comme  pour  les  autres  re- 
gistres, une  fabrication  de  copies  de  lettres,  qui  auraient  pu 
être  démenties  par  la  production  des  lettres  originales. 

Par  ordre  de  dates.  C^est-à-dlre  écrits  cbaque  jour ,  \ 
mesure  de  chaque  vente,  achat,  payement,  etc. 

Sans  blancs.  Pour  qu'un  marchand  de  mauvaise  (bi  n'in- 
scrive pas  après  coup,  sur  unblane  qu'il  aurait  laissé,  une  né- 
gociation qui  n'aurait  pas  eu  Neu,  eu  un  payement  qu'il  n'au- 
rait pas  fait. 
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Ni  transports  enmarge.  Toujours  pour  éviter  une  fVande 
facile:  ainsi,  ua  marchand  qui  reçoit  le  payement  d'une  mar^ 
cbaMttse  qu'il  a  livrée  ne  doit  pa«  l'ioscrire  en  marge  de  l'ar- 
ticle qui  eoncerae  eelte  opération,  mats  par  un  article  séparé, 
snr  le  journal  et  dans  Tordre  de  la  date. 

11.  Les  livrefl  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les 
articles  8  et  d  ci- dessus  seront  colèB,  paraphée  fit 
Tîaés,  soit  par  an  des  jugea  d^  trUNinaQft  de  eotti« 
merce,MNl  par  le  mairt  ou  un  adjoint, dans  la  formé 
ordinaire  et  sans  frais.  Les  commerçants  seront  te* 
nns  de  conserver  Ces  livres  fendant  dix  ans. 

ssiCoiés.  Coter i  e'eet  fndiqaef  te  nombre  de  fefuillets  : 
celle  MicMIoD  est  aécessaii%  pour  qu'oA  ne  puisse  pas  ajou- 
ter des  feuillets,  ni  en  retrancher;  le  visa  et  le  paraphe  empê- 
chent qu'on  ne  puisse  dianger  les  (èuniets.  (atOBBLX  d'acte 
atteslanlque  les  livres  ont  été  cotés,  paraphés  et  viséâ,  form, 

■•7.) 

SoUpar  le  maire,  La  loi  permet  de  s'adresser  aux  maires 
et  adjoints  pour  raccomplissement  de  cette  formalité,  même 
dans  les  villes  où  il  existe  un  tribunal  de  commerce,  sans 
doute  dans  la  crainte  de  surcharger  ce  tribunal,  dont  les  mo- 
ments peuvent  être  at>sorbés  par  les  afibires. 

Pendant  dix  ans.  11  eat  été  embarrassant  pour  les  négo- 
danls  de  conserver  tous  les  livres  qu'ils  auraient  eus  depuis 
leur  entrée  dans  le  commerce  :  on  a  pris  un  terme  moyen,  et 
on  a  exigé  qu'ils  pussent  toujours  représenter  ceux  des  dix 
deniières  années,  li  partir  du  jour  où  ta  représentation  pourrait 
en  être  ordonnée  :  cependant  les  commerçants  ont  la  faculté 
de  les  conserver  même  pendant  plus  longtemps;  car  souvent  il 
leur  est  avantageux  de  pouvoir^  au  moyen  de  registres  d'une 
date  plus  reculée,  justifier  leur  conduite  et  leur  bonne  foi,  en 
cas  d'événement  malheureux.  —  l^e  Qvzmon.'Les  moT'^ 
chands  peuvent-ils  être  aUigés  de  représenter  le9  livres 
qui  ont  plus  de  dix  ans,  s* il  est  prouvé  qu*ih  les  ont  coa" 
serves,  et  mime  le  livre  d'enregistrement  tPordre  et  des 
numéros  des  billets  et  lettres  de  change?  —  2«  QocaTiov, 
Peuvent^ib  y  être  condamnés  sous  contrainte  de  payer 
une  certaine  somme,  s'ils  ne  font  pas  la  représentation 
ordonnée  ?  La  cour  de  Caen  a  consacré  Tafflrmative  ^  «  AV* 
tendu  qu'il  est  yrat  qu'aux  termes  de  Tart .  1 1  du  Code  de  com- 
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merce,  tes  conmerçaDls  ne  sont  tenus  de  oonserrer  que  pen- 
dant dix  ans  les  livres  qu'ils  sont  obligés  de  tenir  ;  mais  que» 
Déanmoins,  quand  il  est  certain  qu'ils  lèsent  conservés  au  delà 
dedixans,  qu'ils  les  ont  entre  les  mains,  et  qu'ils  sont  néces- 
saires pour  éclairer  la  justice,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
oommerçants  soient  également  forcés  de  les  représenter.  Sur 
la  contrainte  qui  a  été  ordonnée,  attendu  que,  quand  une  par- 
tie, dans  des  vues  d'intérêt  personnel,  se  refuse  à  satisfaire  à 
des  décisions  rendues  par  la  justice,  la  justice  se  trouve  uéces- 
silée  de  l'y  contraindre  par  toutes  les  votes  de  droit  qu'elle 
croit  les  plus  propres  ii  atteindre  le  but  qu'elle  se  propose;  que 
si  elle  eOt  cru  devoir  se  contenter  d'autoriser  la  partie  )  in- 
duire du  défaut  de  représentation  de  registre,  elle  eût  pu  s'en 
tenir  là  ;  mais  que,  regardant  le  moyen  de  la  contrainte  comme 
plus  propre  à  produire  l'effet  qu'elle  en  attend,  elle  a  du  em- 
ployer celte  voie,  sauf  seulement  à  la  déterminer  à  une  moindre 
somme,  si  cela  lui  paraît  suffisant:....  dit  que  cette  représenta- 
tion comprendra,  outre  tous  les  livres  de  commerce  prescrits 
aux  commerçants  par  le  Gode,  celui  de  l'enregistrement  et  des 
numéros  des  billets  et  lettres  de  change;  réduit  la  rontraiole 
ordonnée  à  la  somme  de  l  ,&00  fr.,  etc.  »  (Arrêt  du  24  juin  1 828. 
Dali.,  ann.  1830,  H,  l&S). 

12.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  te- 
nus, peuveniêire  admis  par  lejuge  pour  faire  preuve 
enire  commerçants  pour  faits  de  commerce. 

r=  Les  livres.  C'est-à-dire  tous  les  livres,  soit  ceux  que  la 
loi  déclare  indispensables,  soit  ceux  qui  ne  ie  sont  pas  :  la  loi 
ne  dislingue  pas;  mais  en  cas  de  différence  entre  ces  livres» 
c'est  le  livre-journal  qu'il  faudrait  suivre»  les  autres  n'en  étant 
en  quelque  sorte  que  le  relevé. — C'est  Ici  le  lieu  de  dire  un  mot 
sur  les  livres  qu'on  tient  en  parties  simples  et  en  parties  dou- 
bles. Pour  en  connaître  parfaitement  l'objet,  il  faut  savoir 
qu'en  malière  de  comptabilité  commerciale,  tout  se  réduit  à 
une  opération  fort  simple  :  dès  qu'un  commerçant  reçoit  une 
chose,  il  en  est  à  l'instant  m^me  constitué  débiteur  envers  la 
personne  de  qui  il  la  tient;  et  dès  qu'une  chose  sort  de  chez 
lui ,  il  devient  créancier  de  la  personne  entre  les  mains  de 
laquelle  la  chose  passe.  On  exprime  la  position  du  commer- 
çant dans  le  premier  cas,  par  le  mot  doit;  il  est  qualifié  de 
àébàeur,  et  toute  la  partie  de  l'opération  prend  le  nom  de 
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âdha  :  à\m  le  second  cas ,  on  exprime  la  position  du  com* 
merçant  parle  m<%i  avoir  ;  il  est  qualifié  de  crédtteur^  et  cette 
partie  de  l'opération  s'appelle  crétUi,  Les  livres  de  commerco 
destinés  \  constater  ces  opérations  se  tiennent  en  parties 
ttintiles  et  en  parties  doulUes  :  toule  la  différence  consiste  en 
ce  ^ue  les  premiers  énoncent  iéolément  les  sommes  ou  les 
dHMesdoat  les  commerçanls  sont  débUeurê  ou  créditeurs^ 
landis  que  les  seconds  offrent  un  tableau  complet  de  chaque 
opération  (MOoiLSB  des  livres  en  parties  simples  et  en 
parties  doubles*  form,  W»  g). 

Peuvent  être  a/imis.  Ainsi,  la  disposition  n'est  que  fttcui^ 
tatwe;  car  les  tribunaux  de  commerce  sont  essenlietlement 
des  tribunaux  d'équité,  qui  oe  peuvent  être  enchaînés  par  des 
diipo^ilioas  rigoureuses.  Mais  s*il  s'agissait  d'une  action  in- 
teolé)  par  une  personne  non  commerçante,  contre  un  mar- 
chand, le  livre  du  marchand  ferait  preuve  contre  lui,  et  le 
juge  le  peurrail  se  refusera  l'admettre  sans  violer  l'art.  1330 
da  Code  civil ,  qui  est  positif. 

Entre  commerçants  pour  faits  de  commerce.  Il  faut  blea 
saiur  les  conséquences  qui  découlent  de  ces  expressions  : 
l''  les  livres  des  marchands  ne  font  preuve  qu'entre  eux ,  el 
oon  ï  fégard  d'une  personne  non  marchan<le  (art.  1329  du 
Code  civil)  ;  mais  celle-ci  peut  les  invoquer  contre  le  marchand, 
sans  cependant  pouvoir  les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de 
eaalrtkeàsa  prétention  (art.  1330  du  Gode  civil)  ^  V*  mdme 
entre  commerçants,  ils  ne  font  preuve  que  pour  fw'ts  de  com^ 
merce,  et  ne  prouveraient  pas  d'autres  faits  étrangers  au  com- 
■erce  :  auis,  au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  inter- 
veou  entre  deux  négociants  soit  uo  acte  de  leur  commerce 
respectif.  Ainsi,  supposons  qu'un  marchand  de  fer  possède  des 
ImH,  et  qu*ii  les  vende  à  un  autre  faisant  le  commerce  de  bois  : 
bien  que  ce  ne  soit  pas,  de  la  part  du  marchand  de  fer,  un 
acte ie  son  commerce  f  il  serait  cependant  susceptible  d'être 
proQvé  par  ses  livres;  car  les  livres  d'un  commerçant  doivent 
oièflie  eoatenir  les  actes  étrangers  à  son  commerce  (art.  8). 
[  KOsiLS  de  l'assignation  par  laquelle  on  offre  de  faire 
preuve  par  ses  livres,  form,  tT  9.) 

13.  Les  lirres  qae  les  indivîdns  faisant  le  oom- 
meroe  sont  obligés  de  tenir j  et  poar  lesquels  ils 
n'aaroQt  pas  observé  les  formalités  ci-dessus  press- 
entes, ne  poorroat  être  représentés,  ni  faûns  foi  en 
jnstief»,  #m  profit  dêemx  qui  Ih  «tirwil  imtis,  sans 


23      CODE  »e  COHMERCE.  -—  LIT.  1.  COMMERCE  EN  G^ÏIÉIrAL. 

préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au  litre  des  Failliiet 
et  Éanquero%Uei. 

=^  Ohiigéiàe  intir.  Géth^-êhe  \e  tivi^jourml,  «ehii  é»» 
copies  de  lettres,  et  le  livre  des  inventslfes  (an.  8  et  i>  da  Gode 
de  eommerce)  t  Ms  «aires  ne  sont  pas  ladispen^ables,  et  lear 
aNence,  conme  leat  irrégttlarM,  ne  pourrait  tirer  à  eoa- 
séquence. 
Au  profit  de  ceux  qui  les  aur^rtf  tenus,  Aiasf  l'adTersalre 

rt  les  iflvoqaer  dam  ce  qui  fav^vlse  ses  prétentions  contre 
marchand  qui  se  tronré  en  faute  ;  ce  dernier  ne  pem  se 
plaindre  qu'on  tourne  contre  lui  des  aoies  q«l  émanenl  de  hih^* 
(vaanow.  Vhrégtâafitè  des  livres  de  commerce  ne  peut* 
elle  être  opposée  qtêe  par  les  tiers,  et  ntdlement  par  Us 
wtrties  qui  ont  tenu  ces  livrée  enire  elles  ?  La  cour  suprême 
a  consacré  I*ailrmaClye  i  •  Attendu  qve  la  prétendue  irtégularilé 
des  livres  n'a  été  en  aucune  façon  déaM>ntrée  ;  attendu  «  d'aii- 
ls«rs,  qu'alors  mCfne  que  cette  Irrégularité  serait  prourée,  elle 
n'aurait  fm  être  alléguée  que  par  ka  tiers,  et  nen  par  les  par* 
Mes  q«i  araieltt  eHea-nédwe  tenu  osa  livres  ;  re^iatle,  ete.  » 
(Arrat  du  7  mars  isat,  cil.  icaraq. Dali.,  1837»  I,  389.) 

Dès  fallltées  et  tfompseroutè».  Si  eas  Ihrres  ne  présenient  pas 
la  véritaMe  sHnatlon  active  al  passive  »  Il  pourra  être  pour- 
•uivt,  &  ratson  de  eétia  dMaïulatioai  oanme  liaaquaroalier 
fra«duleux(art.  60î). 

14.  La  Communication  des  livres  et  inrentaires 
ne  peut  être  Qrdonoée  ea  justice  que  daus  les  af- 
faires de  atteoaasioii^  eonamunauté,  partage  de  ao- 
dété,  et  en  eas  de  faillite. 

=:  La  communication.  C'est-à-dire  la  remise  des  livres 
aux  parlies  inléressées,  pour  élre  feuilletés  et  examinés  en 
entier.  Dans  les  trois  cas  énoncés  dans  ('article,  celle  commu- 
nication  est  nécessaire,  parce  que  les  coliéri tiers,  les  associés 
ou  les  éréaaciers  doivent  connaître  l'état  et  renseml>te  des 
affaires  et  de  la  fortune  du  défunt,  de  leurs  coassociés  ou  du 
failli  ;  mais,  hors  ces  cas,  la  loi  ne  devait  pas  permettre  qu'on 
pût,  sous  un  léger  prétexte,  pénétrer  le»  opéraliofla  et  les 
seereia  dar  comtteitanla.  «^  Ui  loi  «a  dMogvaai  pas  entre  les 
Uvites  dasi  It  ooMMBuaicatton  peut  être  axifie*  il  faut  en  con- 
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cfane qu'Aie ^miTéteodra  àiftut  1m  livm  :  Ubika^non  ^- 
imguit,  nec  nos  distinguer^  debemus^  (  BSOPJil^  de  pro- 
cès-verM  cojDstaUiU  le  dép^t  des  livres  dont  la  communicatioa 
est  ordonnée,  for  m.  2fo  10.) 

15.  Dans  le  cours  d'aae  contestation,  la  repré- 
seulaiio»  des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge» 
înéme  toffm^  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qai  eonoerne 
le  différend. 

::=iLareprésentation,1Ad\%  non  la  communîcaUon  :  ainsi  le 
marchand  rej^seale  ses  livres  sans  s'en  dessaisir,  |i  l'effel  d'en 
eiLlraire  ce  qui  concerne  le  différend;  mais,  dans  ce  èas, 
l'autre  f»vtîe  ne  saurait  prendre  prélevte  dm  difCëMnd  pour 
demander,  comme  dans  i'aHii^e  précédent»  «fue  les  livres 
lui  soient  communiqués  pour  les  feuilleter  et  les  visiter. 
(KOlNBIiB  d'iu(|ilQi^  dims  l^u^  on  requiert  la  représenta- 
tion des  livres,  form.  BT»  1 1 .) 

PaU  élre  ardor^^.  Ce  n'eH  (>oinl  une  obligalfon  que  la 
kM  impose  aux  iiips  :  elle  laisse  à  leur  consciervce  et  a  leurs 
lumières,  rappeécialiaa  des  circonstances.  (Arr^t  de  la  cour 
decas$atii»a  du  :^  ^yriM8i8,  pb.  de^  req.  DaJI,,  ann.  1819, 

1,148.) 

Même  ttoffke.  C'est-à-dire  par  la  volonté  mâme  <}u  tribu- 
nal, pour  éclairer  «a  rel^ion,  et  bien  que  Tune  des  parties  ^*y 
opposÂi  ;  Je  ju^  pourrait  mi&me  ordonner  celte  représentation 
dans  rintérAt  d'un  tiers ,  ^t  pour  justifier  un  pa.vetnent  que  ce 
tiers  préiefldrait  porté  $ur  les  livres  de  tel  ban<)uler  cliargé  de 
le  faire. —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  dépôt  ordonné 
par  jugement  des  Uvres  d'un  négociant  au  greffe  du  tribunal, 
pour  èlre  mis  sous  les  yeux  des  juges  et  demeurer  à  leur  dis- 
poftiivon  seulement,  ne  eoastilue  pas  la  communication  de  ces 
livres,  prévue  et  réglée  par  Tart.  1 4  du  Code  de  commerce,  et 
qu'une  telle  mesure  n'est  en  elle-même  que  la  représentation 
autorisée  par  l'art.  iSdudilCode.  (Arrêt  du  2&  janv.  1843,  eh. 
civ.  Sirey,  43, 1,  îid.) 

16-  En  cas  qae  les  livres  dont  la  représentation 
est  offerte,  requise  ou  ordonnée,  soient  dans  des 
lieox  éloigiiés  da  tribottal  saisi  deraSaire,  les  juges 
peuvent  adresser  une  commission  rogaloirê  au  tri- 
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httnal  de  oomiiieroe  du  liea,  ou  déléguer  un  juge 
(le  paix  pour  60  prendre  connaissance,  dresser  un 
procès-verbal  du  contenu^  et  Tenvoyer  au  tribunal 
saisi  de  Taffaire. 

=^  Une  commission  rogatoire.  C*est  l'acte  par  lequel  un 
tribunal  charge  un  autre  Iribunal  de  remplir  ï  sa  place  une 
mission  nécefisaire  pour  éclairer  la  justice.  (MOHÙx  de 
commission  roga loi re, /brm.  ^-"12.) 

Un  procès-verbal  du  contenu,  (  MOSÈIiX  de  ce  procès- 
verbal, /brm.  M*  11.) 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre 
d'ajouter  foi,  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut 
déférer  le  serment  à  l'autre  partie. 

:=  Le  Juge.  C*esl-)iHllre  le  trIbuDal  ;  la  partie  est  prise  Ici 
pour  le  tout. 

Peut  déférer  le  serment.  Cette  Taculté  accordée  au  juge  est 
fondée  sur  ce  que  la  partie  qui  refuse  de  produire  ses  propres 
registres  est  suspecte  de  mauvaise  foi,  tandis  que  celle  qui 
consent  k  s*en  référer  aux  livres  de  l'autre  partie  fait  preuve 
d'une  telle  loyauté ,  qu'il  est  difficile  de  voir  quelque  incon- 
vénient à  lui  déférer  le  serment  :  toutefois,  celte  oisposiiion 
est  encore  facultative  pour  le  juge  ;  car  11  pourrait  arriver  que 
l'une  des  parties  eut  de  justes  motifs  pour  ne  pas  vouloir 
représenter  ses  livres,  et  il  ne  fallait  pas  enchaîner  la  con-- 
science  des  magisirats.  En  droit  civil,  le  juge  ne  peut  déférer 
le  serment  que  lorsque  la  demande  n'est  pas  entièrement  prou- 
vée, et  qu'elle  n'est  pas  non  plus  dénuée  de  preuves  :  c'est  et 
serment  qu'on  appelle  supplétoire  (art.  1367  du  Gode  civil). 
Ici  le  serment  est  décisotre  (art.  1357  du  Codeeivil),  car  il 
termine  et  décide  seul  la  conieslalioo. 


TITRE    111. 
Des  Sociéléi. 

=  Le  mot  société  se  prend  dans  deu«  acceptions  :  il  il* 
gnifie  taatM  la  convention  par  laquelle  plusieurs  perseones 
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ft*olilif«il  à  mettre  quelque  choee  en  commuo,  comme  quand 
on  dit  que  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  oontnicté  une 
sodélé  ;  d'autres  fois  il  exprime  le  corps  moral  formé  par  Ja 
réunion  des  divers  associés ,  comme  lorsqu'on  dit  surveiller 
les  intérêts  d'une  société.  —  La  '  loi  commerciale  étant  une 
dérofation  au  droit  commun,  Il  s'ensuit  que,  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  compris  dans  l'exception,  les  commerçants  sont  gou- 
yemés  par  le  droit  civil,  et  c'est  même  ce  que  porte  positive- 
ment l'article  18  ^  l'égard  des  sociétés;  il  n'çst  donc  pas  inutile 
de  rappeler  ici  quelques-uns  des  principes  généraux  de  la  so- 
ciété en  droit  civil.  La  société,  porte  l'art.  1 832  du  Gode  civil, 
est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  convien- 
nent de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  par- 
tager le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  — Toute  société  doit 
avoir  un  objet  licite,  et  être  contractée  pour  l'intérêt  commun 
des  parties  (art.  1833  du  Code  civil).  Ainsi,  toute  société 
contractée  pour  faire  la  contrebande,  pour  voler,  etc.,  serait 
nulle,  et  les  membres  qui  la  composeraient  ne  pourraient  pré- 
tendre avoir  des  droits  le»  uns  contre  les  autres.  11  en  serait 
de  même  d'une  société  qui  donnerait  3i  l'un  des  associés  la 
totalité  des  bénéfices,  ou  qui  affranchirait  de  toute  participa- 
tion aux  pertes  les  mises  de  quelques-uns  des  associés  (art* 
183&  du  Code  civil)  :  une  telle  société  est  semblable  a  celle  du 
lion  de  la  fable,  et  c'est  de  lii  qu'est  venue  la  coutume  de  l'ap- 
peler léonine.  Les  sociétés  sont  ou  universelles  ou  particulières 
^Tl.  isa&  du  Code  civil).  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés 
universelles  :  celle  de  tous  les  biens  présents,  c'est-^-dire  par 
laquelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement  ;  et  celle  de 
gains,  qui  renferme  tout  ce  que  les  parties  acquerront  par 
leur  industrie  (art.  1836,  1837,  1838  du  Code  civil).  —  La 
société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'^  certaines 
choses  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en  perce- 
voir ;  et  encore  celle  qui  a  pour  objet  une  entreprise  désignée,  ou 
fexerdce  de  quelque  métier  ou  profession  (arL  1814,  1824  du 
Code  civil).  —  L.a  cour  de  cassation  a  jugé  «  qu'un  associé  peut 
être  considéré  en  son  privé  nom  comme  une  personne  distincte 
de  la  société,  et  acquérir  des  droits  ou  exercer  des  actions 
conlre  elle;  que  cette  vérité  ressort  de  l'art.  1582,  Code 
civil,  etc.  »  (Arrêt  du  7  mai  1844,  ch.  civ.  Sir.  45, 1,  54.)  La 
même  cour  a  décidé  que  «  celui  qui  se  rend  acquéreur  de  l'actif 
mobilier  d*une  société  ne  devient  pas  par  ce  fait  seul  débiteur 
des  dettes  de  cette  société.  »  (Arrêt  du  18  décembre  1844,  cb. 
c'iv.  Sir.  45,1,  lao.) 
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ACTION    PREVli^RS. 

Des  diverses  sociétés  et  de  leurs  règles. 

IS.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  te  étMi 
cixiU,  parle»  lois  pariicuiières  au  commerce^  et  par 
les  0ûni3«ti(i#n5  dai  parliez. 

=  Par  le  droit  civil.  Il  est  nécessaire  de  consulter,  ainsi 
que  nous  venons  de  l'obscnrer,  le  titre  de  U  société  en  droit 
oivil,  qui  renferme  les  principes  généraux  sur  cette  matière 
(arl.  1832  et  suiv.  du  Code  civil).  Sur  la  question  de  savoir  s! 
Ja  société  contractée  pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent 
de  cliange  est  licite,  voyez  les  arrêts  cités  sous  l'art.  51. 

Particulières  au  commercé.  Les  sociétés  de  commerce  sont 
ordinairement  celles  que  le  Gode  civU  (art.  1842)  qualifie  de 
sociétés  particulières,  parce  qu'elles  ont  principalement  lieu» 
soU  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  Texercine  de  quel- 
que ipélier  ou  profession  ;  les  articles  suivants  du  Gode  de  com- 
merce renferment  d'ailleurs  plusieurs  disposions  qjui  modi- 
fient les  régies  du  Code  civil  sur  Les  sociétés  en  général. 

Conventions  des  parties.  Les  parties  peuvent  bien  modifier 
comme  il  leur  platt  les  sociétés  qu'elles  contractent,  mats  elles 
mç  pourraient  toutefois  déroger  aux  lois  qui ,  dans  nntérét 
public,  exigeât  la  tenue  des  registres,  l'enregistrement  des 
sociétés,  etc.  — -  Qusstiom .  La  stipulation  qu'un  associé, 
dont  la  mise  consiste  dans  son  industrie,  aura  la  faculté 
d* opter,  soit  pour  des  appointements  fixes  et  annuels,  soit 
pour  une  ifuotité  des  bénéfices,  est-^lle  valable  ?  La  cour 
«u^iréme  a  établi  l'affirmative  :  «  Sur  les  deux  branches  du 
moyen  unique  présenté  à  l'appui  du  pourvoi,  comme  résultant 
des  dispositions  des  arL  1832  et  1855  du  Code  civil;  attendu 
que  la  cour  royale  de  Rennes,  en  décidant  qu'il  avait  été  formé 
entre  Lebrec  et  Vacheront  une  société  en  participation  pour 
l'exploitation  de  la  fabrique  de  coiffures  et  équipements  mili- 
taires, sise  <)  Bel-Air,  n*a  fait  qu'apprécier,  dans  la  limite  de 
ses  attributions  légales,  la  convention  des  parties,  et  qu'en  les 
renvoyant  par  suite  devant  des  arbitres ,  pour  se  faire  régler 
sur  leurs  contestations ,  ladite  cour  s'est  conformée  à  la  dis- 
position textuelle  de  l'art.  51  du  Code  de  commerce,  qui  veut 
que  toute  contestation  entre  associés  cl  pour  raison  de  la  société 
soit  jugée  par  des  arbitres^  que,  ne  s'agissant  point  dans  la 
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cause ,  d'après  cette  décfsiefl  en  fait,  d'uD  contrat  de  soeiélé 
Mmnis  aux  règles  tracées  par  les  dispositions  du  Code  civit 
et  |iar  les  art.  IS,  19  et  suiv.  dn  Code  de  commerce,  mais 
«niqneinent  d^mie  assbeiailoA  commerciale  eu  participation, 
dMA  n  est  ^(iiestiMi  dans  tes  art.  47,  49,  49  et  50  du  Code  de 
eoflimerce,  genre  d'assocHtion  déclaré,  par  VaH.  50,  n'être 
pis  sujet  aux  (brmaKlés  prescrites  pour  les  autres  sociétés,  et 
^,  aux  termes  de  l'art.  49,  a  pu  être  constatée  par  les  livres 
et  par  la  correspondance,  ladite  cour  s'est,  en  cela,  conformée 
au  Tcra  de  la  lo4  ;  attendu  c|ue  la  conrenlion,  reconnue  par 
Tarrêt  avoir  existé  efttre  Lebree  et  Vaciieront  par  leur  cor- 
respondance respective,  né  donnait  point  à  l'un  des  associés  la 
totafifédeshénéflces,  et  n'afTranchissait  aucun  d'eux  de  toute 
eofllTîbtitioti  *ux  pertes;  qu'elle  laissait  seutemefit  à  Yacheront 
Toptlon  d*titie  alternative  dans  le  mode  de  partage  des  béné- 
fices, et  qtte  celte  condition  de  l'association  a  pu  être  inter- 
prétée par  là  cotM'  de  Kennes,  diaprés  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  sans  qu'il  pntsse  y  avoir  Heu  à  la  censure  de  la 
oeuf;  reJeAe,  etc.  «  (Arrêt  du  17  décembre  1636.  Sir.,  t.  37, 
1,  650.) 

19.  La  loi  tieùOtittaH;  troii  espèôes  de  sociétës 
commerciales  :  —  La  société  en  nom  coUectif^  — 
La  ««elélé  en  coffimandite,  —  La  société  anonyme. 

x=z  Trms  espèces.  Il  existe  une  quatrième  espèce  de  société, 
qu'on  nomne  société  en  partidpatian,  c^  dent  s'oeêupe  l'ar- 
Iftele  47 1  le  Gode  de  commerce  t»  la  rangé  pàe  àU  nombre  des 
■Bciéiéi  priyreaièBl  diiea,  doiH  il  ta  tracer  les  règles,  parée 
qu'eUe  a*esl  qu'un  acte  passager,  qui  ne  repose  pês,  comme  les 
Ireii  anms,  sur  des  bases  fixes  (art.  56). 


\.  La  sodélé  m  nom  collectif,  est  celte  qne  côû- 
Iractent  deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre, 
et  gui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une 
raUon  sociaie. 

rr::  En  nom  collectif.  On  a  nommé  ainsi  celte  société,  parce 
qu'il  est  de  son  essence  que  tous  les  associés  concourent  "k  l'ad- 
roiflistration,  ou  soient  censés  y  concourir  par  une  délégation 
de  pouvoirs,  de  telle  sorte  que  ce  qui  est  fait  par  un  seul  est 
«•onsldéré  comme  fait  i»ttr  tous  les  assoiiés  cotleclrvement  et 
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SOUS  un  nom  commun.  —  QVBtTioii.  Le  traité  par  lequel 
Fauteur  d'un  ouvrage  littéraire  cèle  à  un  Ubrmre  le  droit 
exclusif  de  publier  son  œuvre  pendant  un  certain  temps t 
avec  stipulation  de  partage  par  moitié  des  bénéfices  et  des 
frais,  constitue-t'il  une  société  non  commerciale;  et  par 
suite,  la  sentence  arbitrale  qui  statue  sur  des  difficultés 
survenues  entre  les  parties,  dort-elle  être  déposée  non  au 


ranl  qu'en  principe,  l'auteur  qui  vend  son  ouvrage  ne  fait  pas 
acle  de  comdierce  ;  considérant  que  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties  n'ont  pas  le  caractère  d'une  société  commer- 
ciale ;  qu'ainsi,  le  dépôt  fait  de  la  sentence  arbitrale  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  l'ordonnance  à^exequaiur  rendue 
par  le  président  de  ce  tribunal,  sont  nuls  comme  incompétem* 
ment  reçu  et  rendue  ;  infirme,  etc.  ■(Arrétdu  lO  mars  1843,  Sir. 
43,  II,  139.)  Voici  des  espèces  analogues  dans  lesquelles  les 
mêmes  principes  ont  été  consacrés.  —  1**  QrasTio«.  Le  traité 
qui  intervient  entre  un  auteur  et  un  imprimeur  pour  tim» 
pression  d'un  ouvrage  sous  la  condition  tm  partage  des  béné^ 
fices  ou  des  pertes  éventuelles ,  déduction  faite  des  frais 
(f  impression,  constitue-t-il  un  acte  de  commerce  de  la  part 
de  Fauteur,  qui  puisse  faire  prononcer  contre  lui  la  con» 
trainte  par  corps  F  —  2«  Quatnow.  Cette  convention  con^ 
stîtue'4'elle  un  acte  de  commerce  de  la  part  de  timprinteur 
et  une  société  en  participation  de  la  part  de  F  auteur  F  La 
cour  de  Paris  a  admis  la  négative  sur  la  première  question  : 
«  Considérant  que  la  commission  donnée  par  un  auteur  à  un 
imprimeur  de  se  couvrir  sur  Je  produit  de  la  vente,  des  frais 
de  l'Impression,  n'est  point  un  acle  de  commerce  $  réforme  le 
jugement  quant  a  la  contrainte  par  corps,  et  ordonne  l'élar- 
gissement immédiat  du  sieur  Deguernel.  »  (Arrftt  du  I4  juin 
1842,  Sir.  46,  H,  612.)  Sur  la  seconde  question,  la  même 
cour  a  consacré  l'affirmative:  «  Considérant  que,  par  les  con- 
ventions arrêtées  entre  les  pariies,K lester  (l'imprimeur)  a  fait, 
en  ce  qui  le  concerne ,  un  acte  de  commerce  ;  que ,  de  son 
côté,  Deguernel  (l'auteur),  en  s'engageant  k  partager  les  béné- 
fices, les  dépenses  et  les  pertes,  a  fait  une  véritable  participa- 
tion qui  rentre  dans  l'application  des  articles  61  et  63, 
Gode  de  commerce,  etc.  >  (Arrêt  du  16  février  1844.  Sir.  44, 
I,  612.)  Il  semble,  au  reste,  résulter  de  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation,  que  l'auteur  iiourrait  à  son  choix,  en 
se  portant  lui-même  demandeur,  assigner  le  défendeur  devant 
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le  tribunal  eiril  ou  devant  le  tribunal  de  commerce.  Voir  itt^ 
arrête  en  date  du  12  décembre  I8d6  (Sirey,  37,  I,  413)  H 
do  6  norembre  1843  (Sirey,  44, 1,  168)  cités  aussi  sous  Vni" 
tlcle631. 

Raison  sociaU.  C'est  le  nom  sous  lequel  la  société  es^ 
eooDue  ei  eootracle  ses  engagements.  Cette  raison  sociale  vi 
compose  du  nom  d'un  ou  de  queiqne»-uns  des  associés,  avr 
Taddition  de  ces  mots ,  ei  compagnie.  —  11  ne  faut  pas  con- 
fondre la  raison  sociale  avec  la  désignation  qui  sert  k  faire 
eoonaltre  un  établissement.  La  raison  sociale  est  le  nom  par*' 
ticolier,  la  signature  de  l'être  moral  qu'on  appelle  société,  non 
sous  lequel  il  s'engage,  comme  un  particulier,  lorsqu'il  con- 
tracte sous  son  nom  de  famille  :  la  dénomination  de  l'établis* 
sameal  n'est  que  le  nom  de  la  chose  pour  l'exploitation  de 
laquelle  la  société  s'est  formée.  Paul»  Jean  et  compagme, 
voilà  la  raison  sociale  :  fabrique  de  tels  produits,  ou  manu- 
factura é^Annonay,  voilà  la  désignation  de  la  chose.  La  raison 
sociale  s'éteint  avec  les  associés ,  et  ne  pourrait  pas  ètra  ven* 
due  ;  car  c'est  le  nom  de  tel  particulier  Intéressé  nécessairamenl 
comme  associé  dans  telle  entreprise;  au  contraira,  la  dénomi- 
nation de  rétablissement  peut  se  perpétuer  et  se  vendra  comme 
aeeeseoîra  de  la  choie  (art.  1615  du  Code  civil).  •—  La  sociéttî 
en  nom  collectif  doit  néoessairament  ètra  constatée  par  un 
acte  public  ou  sous  signature  privée,  en  se  conformant,  daii5 
ce  dernier  cas,  à  l'art.  t32&  du  Code  civil  (art.  39  du  Code  ne 
eommerce).  (  MOHàJLB  d'acte  de  société  en  nom  collectif, 
form.  Jfo  14.)  (Voyez  pour  les  caractères  qui  distinguent  les 
soetélés  en  participation,  des  sociétés  en  nom  collectif,  noe 
observations  et  les  arrêts  cités  sous  Fart.  48.) 

U.  Les  noms  des  associés  ptwcmt  sêuls  faire 
partie  de  la  raison  sociale. 

=  Peuvent  seuls.  Ainsi,  supposé  que  l'on  soit  convenu 
qu'une  société  continuera  eotra  les  associés  survivants,  comme 
Je  permet  l'art.  1 868  du  Code  civil ,  on  devra  retrancher  de 
la  raison  sociale  le  nom  de  l'associé  décédé  ;  car  autrement  le 
public  pourrait  attacher  à  ce  nom  une  confiance  que  les  asso- 
ciés survivante  ne  méritent  peut-être  pas.  Ajoutons  c(ue  tous 
les  associés  en  nom  collectif  élanl  solidaires  (art.  23),  le  public 
aérait  induit  dans  une  erreur  funeste  »  si  on  plaçait  dans  la 
raiaoD  sociale  le  nom  d'une  personne  qui  ne  figurerait  pas 

3. 
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dans  U  contrat  de  «ociélé.  —  Çramow.  Si  le  mari ,  ^ui 
avait  pris  son  nom  personnel  pour  raison  fie  la  société  com^ 
merciale  contractée  avec  sa  femme,  vient  à  mourir,  la 
veuvt  4foi  Sê  remarie  peut-elle,  malgré  Us  parents  de  son 
^^refnier  mari,  continuer,  sous  la  même  raison  sociale^  le 
commerce  avec  son  second  mari?  La  oour  suprâfbe  a  établi 
la  négalive  :  <  Vu,  i^  l'art.  1866  ds  Code  civil,  ainsi  conçu  : 

«  La  iDclété  aoil,  1<» 30 S«  par  la  mMt  naturelle  de 

«  quelipi'utt  des  associés;  »  2*  Tait.  21  du  Code  de  e(NMM.« 
portant  :  «  Left  noms  des  associés  peureot  eèols  faire  partie 
«  de  la  raison  sociale  ;  »  attendu  que  l'arrlt  attaqué  constate, 
en  fliU,  qu'Auguste  Streisguth,  fondateur  de  la  société  établie 
sous  la  raison  Auguste  Slreisgulh,  est  décédé  en  I8W;  at- 
tendu, I*  que  la  soclélé  dont  son  nom  avait  été  la  raison  sociale 
a  été  dissoute  par  son  décès,  aux  termes  de  Tart.  1BG&  du 
Gode  civil  ;  q«e  c'est  donc  une  sedété  nouvelle  que  sa  veuve  a 
formée  avecflauscfa,  son  second  mari  ;  2«  qu'Auguste Streisguth 
n'ayant  pu  faire  partie  de  cette  seconde  société,  qui  n'a  pris 
naissance  qu'après  son  décès,  le  nom  Auguste  Streisgoth  n'a 
pu,  au  mépris  de  la  prohibition  expresse  de  Tartide  21  du  Gode 
de  commerce,  faire  partie  de  la  raison  sociale  de  cette  nouvelle 
société,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  la  cour  rojale  de  Golmar 
a  formellement  violé  les  articles  cités  ;  casse ,  ete.  >  (Arrêt  du 
28  mars  l838,DaH.,  ann.  1898, 1. 1&8.)— 9*>aTioa.Z>ofr-oit 
nécessairement  répuier  associé,  et  comme  teitenu  des  Mi- 
gâtions  contractées  par  la  société,  ceUti  ^w\  après  /être 
retiré  de  la  société,  a  laissé  son  nom  figurer  dans  la  raison 
sociale,  lorsque  d ailleurs  la  simulation  de  la  raison  so^ 
ciale  n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur  Uts  tiers  ?  La 
cour  d'Aix  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  le  législateur 
ayant  déclaré  en  principe,  par  l'art.  21,  God.  comm.,  que  les 
noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  paille  de  la  raiion  siH- 
ciale,  et  ne  s'étant  pas  expliqué  sur  les  conséquences  de  la 
transgression,  spécialement  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  au- 
raient consenti  à  prêter  indûment  leur  nom,  Il  faut  en  conclure 
qu'il  a  abandonné  aux  tribunaux  le  soin  d*apprécier  rinfluenoe 
que  la  simulation  de  la  raison  sociale  aura  pu  exercer  sur  les 
tiers ,  cette  appréciation  devenant  ainsi  la  i4gle  d*une  décision 
d'équité  parfaitement  appropriée  aux  divehses  éirconstances  de 
cbaque  cause  ;  attendu  qu'il  est  impossi1)'le  d'admettre,  dans 
la  cause  actuelle,  que  les  preneurs  d'effets  commerciaux  de  la 
maison  t^ieire  Arnaud  cadet  et  compa^offe  ^ient  été  déteraiitui^ 
dans  la  cbnfliance  qu^fc  ont  accordée  ^  cette  lâaison  par  t^oftolèli 
où  ils  auraient  été  que  Pierre  Arnaud  en  fit  encore  partie,  et 
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M,  à  eè  titre,  persoimeHeinent  engagé  envers  eux;  que  la 
relnile  de  Pierre  Arnaud ,  antérieure  de  plus  de  cinq  ans 
è  b  failNle,  avait  eu  lieu  avec  toutes  les  circonstances  consti-- 
taltves  ée  la  plus  grande  publicité;  que  cette  publicité  légale 
a  aéceasairemenl  fonfié  une  notoriété  commerciale  qui  s*est 
propagée ,  et  n'a  p«  matnfuer  ée  parvenir  à  la  connaissance 
ùtÊ  imOtûrts  aasalldt  qu'ils  auront  fait  la  moindre  diligence 
paur  se  puacuret  les  renseignements  en  ral>sence  desquels  un 
Bégodant  n'ealame  aucune  relation  commerciale  ;  attendu  que 
flînrestigatlan  80vère  #ès  Nvres  de  commerce  a  prouvé  que, 
iepuli  sa  retraite,  en  18t3,  Pierre  Arnaud  cadet  n'avait  pris 
aiiewe  part  Mrecte  oti  indlt^le  aux  opérations  de  la  maison, 
et  f«e  nul  aoup^n  de  dot  eu  de  fraude  ne  pouvait  planer  sur 
sa  Ule;  qu'il  réserttede  ce  que  dessus  que  Pierre  Arnaud 
eftiet  a  été  eoHèreuifent  étranger  aux  engagements  de  SaAaat 
«vers  las  appâtants,  et  par  conséquent  que  ceux-ci  sont  sans 
aetiaa  centre  Mit  Pierre  Arnaud,  etc.  >  (Arrêt  du  16  Janv. 
l«4li;Slr^,  t.  4«,  II,  465.) 


t.  Les  Bssodés  en  nom  collectif  indiqués  dans 
TacU  de  soeiéii  sont  solidaires  pour  tous  l$ê  tngag^" 
memts  de  la  soeiilé,  encore  qn'an  ftenl  4êB  associes 
aîtsîgBé,  pourvu  que  ce  soit  sota  ta  raison  sociale. 

=  Cette  disposition  est  fondée  sur  la  faveur  du  commerce,  et 
eHe  a  surtout  pour  objet  d'étendre  le  crédit  des  commerçants, 
par  les  garanties  particulières  qu'elle  assure  contre  chaque 
asMdé:  eiteest  d'ailleurs  la  suite  naturelle  du  principe  qui  régit 
las  associatioas  de  cette  nature,  puisque  chaque  associé  est 
eeasé  te  mandataire  de  tous  les  antres ,  en  observant  toutefois 
que  ee  mandat  tacite  est  beaucoup  plus  étendu  que  le  mandat 
erdlnalre,  qui,  lors  même  qu'il  est  général,  ne  comprend  pas 
le  droU  d'aliéner  et  d'hypothéquer  (art.  1988  du  Gode  civil). 

Inàufmés  dans  rade  de  société.  L'article  39  exigeant  que 
Iras  les  actes  de  société  soient  rédigés  par  écrit,  il  était  tout 
sinfrfe  que  notre  article  éiendtt  la  solidarité  aux  associés 
indiqués  dans  l'acte.  —  ^vcarioii .  Faudrait-il  conclure  de 
là  que  les  associés  oui  ne  seraient  pas  indiqués  dans  Vacte 
nt  seraient  pas  obligés  solidaires,  bien  qu'ils  eussent  pris 
pari,  en  effet,  aux  affaires  de  la  société?  La  négative  pa» 
rsU  résulter  par  induction  de  l'art.  42,  qui  ne  veut  pas  que 
la  Aéfant  d*ebservàti(m  des  formalités  prescrites  puisse  être 
apposé  aux  tiers  par  tes  associée. 
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Sont  solidaires.  En  général,  des  créanciers  ou  des  débiteOK 
soDl  solidaires,  lorsque  le  tolal  de  la  délie  peul  èlre  demandé 
par  cliaque  créancier,  ou  lorsqu'il  peul  6lre  exigé  de  chaque 
débileur  (arl.  1197  el  1200  du  Code  civil).  La  solidarité  dont 
enlend  princlpalemenl  parler  notre  arlicle  esl  la  solidarité 
entre  les  débiteurs  :  mais  les  expressions  de  Tarticle  oompreof- 
Dent  aussi  la  solidarité  entre  les  créanciers,  c'esUà-dIre  que, 
si  une  personne  s'obligeail  envers  tel  el  compagnie,  chacun 
des  associa  pourrait  poursuivre  la  totalité  de  la  dette,  à  moins 
pourtant  que  la  société  n*eut  des  associés  gérants,  parce  qu'eux 
seuls  ont  le  droit  d*agir  au  nom  de  la  société.  Au  reste,  il  faut 
bien  remarquer  que  c'est  celle  solidarité  de  tous  les  associés, 
conséquence  nécessaire  de  rengagement  pris  sous  la  raison 
sociale,  qui  dislingue  particulièrement  la  société  en  nom  col' 
lectif  de  la  société  ^n  commandite,  11  faut  observer  aussi  que 
la  loi  se  sert  du  terme  engagement,  beaucoup  plus  étendu 
que  le  mot  dette,  que  ^rlail  d'abord  le  projet  du  Code.  — 
QneTiOH.  Les  associes  en  nom  collectif  peiweni-'ils  cof^* 
server  un  patrimoine  distinct  du  fonds  social  et  à  Pa&ri 
des  prétentions  des  créanciers  ?  V,^  cour  suprême  a  consacré 
rafflrmalive  :  «  Attendu ,  en  droit ,   qu'en  contractant  une 
société,  même  en  nom  collectif,  chacun  des  associés  peut  con- 
server un  patrimoine  particulier  et  personnel  tout  \  fait  distinct 
el  séparé  de  la  société  et  du  fonds  social  ;  que,  dans  ce  cas, 
si  la  société  est  dissoute  \  cause  de  la  faillite  déclarée  seule- 
ment sur  le  patrimoine   particulier  et  personnel  d'un  des 
associés ,  les  autres  peuvent  retirer  leurs  mises  respectives 
dans  le  fonds  social ,  lesquelles ,  n'étant  jamais  devenues  le 
gage  des  créanciers  particuliers  et  personnels  de  l'associé  failli, 
n'ont  jamais  été  soumises  au  paiement  de  leurs  créances;  et 
attendu  que ,  d'après  un  inventaire  el  les  autres  actes  et  cir- 
constances de  la  cause,  dont  l'appréciation,  notamment  en  ma- 
tière commerciale,  esl  abandonnée  aux  lumières  el  li  la  con- 
science des  juges,  il  a  été  reconnu  en  fait  que  Meiflk«id ,  en 
contractant  une  société  en  nom  collectif  avec  Biançon ,  son 
gendre,  avait  conservé  un  patrimoine  particulier  et  personnel, 
qui  était  toigours  demeuré  séparé  el  distinct  de  la  société  el  du 
fonds  social,  el  qui  seul,  par  la  suite,  était  tombé  en  faillite  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  que  l'associé  Biançon 
avait  pu  retirer  sa  mise  dans  le  fonds  social ,  sans  que  les 
créanciers  particuliers  et  personnels  de  son  associé  failli  pussent 
la  saisir  pour  en  obtenir  le  payement  de  leurs  créances,  l'arrêt 
attaquée  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière,  sans 
se  mettre  en  contradiction  avec  aucune  autre  loi  ;  rejette,  etc.  « 
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{ARél  du  I s  man  1 823,  cb.  des  req.  Dali.,  ano.  1 833,  !•  17 1 .) 
Pùur  tous  les  engagements  de  la  société.  •—  Onsnow. 
Les  engagements  contractés  sous  la  signature  ou  raison 
sociale  par  Vun  des  associés,  obligent-ils  solidairement 
tous  les  associés,  alors  même  que  ces  engagements  auraient 
pour  seule  cause  des  dettes  personnelles  à  l'associé  sous*- 
cripteur,  et  que  le  créancier  aurait  eu  connaissance  de  cette 
circonstance?  La  ooiir  de  Bordeaux  a  établi  l'affinnaUve  : 
«  AUeodu  que,  suWanl  l'art.  22,  God.  comm.,  des  associa  en 
Bom  collectif  sodI  solidaires  pour  tous  les  eogagements  de  la 
société  lésalemeot  tels ,  lorsqu'ils  sont  signés  sous  la  raison 
sociale  ;  attendu,  en  fait,  que  Wurst  avait  la  signature  de  la 
maison  de  commerce  étiblie  à  Bordeaux  sous  la  raison  A. 
Wuru  et  compagnie;  attendu  qu'il  est  constant  aussi  que  les 
trois  billets  litigieux  à  la  date  du  9  janvl  1843,  et  portant  la 
signature  A.  Wurst  et  compagnie,  ont  été  souscrits  pendant 
rexislenee  de  cette  société  à  Meyer  et  compagnie  ou  à  leur 
onire  ;  que,  par  cela  même.  Ils  constituent  des  engagements 
sodam  ;  qu'on  ne  peut  les-  dépouiller  de  ce  caractère  en  y 
rallacbantia  circonstance  qu*ils  ont  eu  pour  cause  le  règlement 
d'affaires  personnelles  à  Wurst  antérieures  et  étrangères  à 
la  société  Wurst  et  Boitard  ;  que  Wurst,  ayant  eu  d'un  commun 
accord  le  libre  usage  de  la  signature  sociale,  en  est  sans  doute 
comptable  envers  son  associé;  mais  que  celui-ci  ne  peut,  )i 
Fidde  de  Texception  qu'il  formule,  s'affhinchir  de  la  solidarité 
qii*impose  ladite  signature;  par  ces  motifs,  condamne  Boitard 
et  Wurst  solidairement,  etc.  >  (Arrêt  du  20  avril  1844.  Sir,, 
44,  II,  496.)  La  cour  de  cassation  a  consacré  le  principe  posé 
par  cet  arrêt:  •  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  Wurst, 
débiteur  de  2,5S0  fr.  envers  la  maison  Meyer,  et  devenu  pos- 
térieurement  l'associé  de  Boitard ,  donna  en  payement  de  sa 
dette  personnelle  trois  billets  signés  de  la  signature  sociale  ; 
que  cette  négociation  fut  acceptée  de  bonne  foi  par  la  maison 
Meyer,  et  qu'elle  n'a  été  incriminée  que  sous  le  rapport  de 
rusage  qu'aurait  fait  Wurst  de  la  signature  sociale,  pour  une 
aflblre  qoi  lui  était  personnelle  et  étrangère  \  la  société; 
attendu,  en  droit,  que  s'il  est  vrai  qu'en  se  donnant  récipro- 
quement le  pouvoir  d'oltliger  la  société  par  la  signature  sociale, 
les  associés  n'ont  pour  objet  que  les  affaires  de  la  société,  il 
est  vrai  aussi  que  chacun  des  associés  iovestls  du  droit  d'obliger 
la  société,  est  présumé,  hors  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  avoir 
Csit,  en  donnant  la  signature  sociale,  une  aCTaire  qui  intéressait 
la  sodété,  même  en  traitant  avec  un  de  ses  créanciers  person- 
nels, même  en  donnant  un  cautionnement,  les  afteires  sociales 
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élanty  en  général,  forl  complexes  et  souvent  très -multipliées  . 
c'est  entre  les  sociétaires  que  doit  s'exercer  le  recours  récipro- 
que pour  l'usage  de  la  signature  sociale  envers  les  lîers  q'ii 
l'uni  acceptée  pour  des  affaires  sérieuses,  sans  dol,  sans  fraude 
et  sans  simulaiion  ;  attendu  que,  loin  de  violer  Tart.  22,  Cod. 
coinm.,  la  cour  rojale  de  Bordeaux  en  a  fait  une  application 
littérale  et  d'ailleurs  conforme  au  véritable  inlérèldes  sociétés 
commerciales  et  même  du  commerce  en  général  ;  rejelle,  etc.  » 
(Arrêt du  22  avril  1845,  ch.  req.  Sir.,  45, 1,  341.)  {F 6>/é?2dans 
le  môme  sens  un  arrêt  de  la  même  cour  du  4  mai  183C,  eh. 
req.  Sir.,  3G,  1,  711.) —  La  cour  de  cassation  a  décidé  qu*uDe 
cour  royale,  appréciant  l'acte  d'acquisition  d^une  maison  par 
l'associé  gérant  d'une  société  avait  pu  juger  que  cette  acqui- 
sition devait,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  être  ré- 
putée faite  pour  le  compte  de  la  société,  et  non  pour  le  compte 
personnel  de  l'associé  gérant,  bien  qu'il  n'ait  contracté  qu'en  son 
nom  propre  et  non  sous  la  raison  sociale  :  «  La  cour  déclare,  par 
suite,  qu'il  a  été  jugé  avec  raison  par  l'arrêt  attaqué  que  celle 
maison  n'avait  pas  été  alteinte  par  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  de  l'associé  et  qu'elle  était  affectée  aux  délies  de  la 
Sociélé.  »  (Arrêt  du  19  août  1846,  Ch.  req.  Sir.,  47,  î,  2S.) 
Sons  la  raison  sociale. —  ^Xi1è%tioll.  Suit-il  de  ces  expres- 
sions que,  si  un  associé  a  contracté  sous  son  noftt,  pour  la 
so/:itflCf  sans  employer  la  raison  sociale  tel  et  compagnie, 
la  soriélé  ne  sera  pus  obligée?  Non;  caria  loi  ne  dit  pas 
que  la  raison  sociale  sera  la  seule  preuve  qu'on  puisse  invo- 
t^uer  pour  établir  que  l'acte  a  été  contracté  pour  la  socicié 
et  n  tourné  à  son  profil;  seulement,  si  l'associé  a  signé  sous 
la  raison  sotiale,  le  créancier  n'a  rien  ^  prouver,  et  les  associ  js 
sont  nércssniremenl  ob1ifi;és  solidairement  ;  dans  le  cas  con- 
tralto, le  créancier  est  obligé  de  prouver  que  la  chose  a  tourné 
au  profil  de  la  société  :  voil^  tout  ce  qui  résulte  de  uolre 
article  [voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
23  frimaire  an  XIll.  Dali.,  ann.  1805,  1, 186).  —  Çusstioii. 
Après  la  dissolution  d'une  société ,  si  Vun  des  associés  a 
été  nommé  liquidateur ,  les  créanciers  doivent-ils  agir 
seulement  contre  le  liquidateur,  ou  bien  peuvent -ils,  comme 
durant  t existence  de  la  société ,  poursuivre  les  assortes 
personnellement  F  La  cour  de  Toulouse  s'est  prononcée  dans 
ce  dernier  sens  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  l'Intimé 
qne  la  somme  dont  les  appelants  demandaient,  devant  les  pre^ 
miers  juges,  la  condamnation  contre  lui,  ne  provint  d'une  detttf 
sociale  ;  attendu  qu'en  dn)it  H  résulte  des  dispositions  formelles 
él  de  l'art,  it  du  Gdâe  dé  commerce,  que  tous  les  associés  en 
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nom  oolleclif  sont  solidaire^  pour  tous  les  eagagemenls  de  la 
société,  et  de  l'art.  1303  du  Code  civil,  que  le  créancier  d'une 
obligation  solidaire  peut  s'adresser,  pour  en  obtenir  le  paye- 
ment à  celui  des  débiteurs  qu'il  lui  platt  de  choisir;  d'où 
il  suit,  qu'aux  termes  de  ces  diverses  dispositions,  l'appelant 
pouvait  réclamer  directement  de  IMnlimé  le  payement  de  !a 
créance  \  lui  ^ue;  attendu  que  c'est  vainement  que,  pour  lui 
dénier  un  pareil  droit,  les  premiers  juges  se  sont  fondés  sur 
ce  que  la  société  dont  faî&alt  partie  l'inlimé  ayant  été  dissoute, 
et  son  coassocié  en  ayant  été  nommé  le  liquidateur,  c'était 
contre  ceiui-cÂ  que  toutes  les  actions  devaient  être  dirigées,  soit 
parce  qu'il  n'eniste  dans  le  Code  de  commerce,  ni  dans  aucune 
autre  loi ,  nul  texte  qui  soumette  le  créancier  à  reconnaître 
le  liquidateur  pour  son  obligé,  soit  parce  que  le  liquidateur 
n'étant,  en  résultat,  que  Je  mandataire  des  divers  membres 
qui  composaieol  la  société,  il  impliquait  qu'il  fut  inhibé  aux 
créanciers  de  poursuivre  le  mandant,  leur  débiteur  légal  et 
direct ,  pour  concentrer  leur  action  sur  le  mandataire  qui 
pouvait  même  ne  pas  être  un  des  débiteijLra  solidaires,  soit 
parce  qu'on  ne  saurait  concevoir  qu'après  la  dissolution  de 
la  société^  les  droits  du  créancier  reçussent  une  modification 
aussi  iq^iortante  d'un  fait,  la  dissolution,  auquel  il  est  étranger, 
ce  qui  aurait  lien  cependant  en  admeltanlle  système  des  pre- 
miers Juges,  pulsqueaprès  cette  dissolution  un  seul  individu, 
associé  ou  non,  pourrait  être  directement  poursuivi  pour  obte- 
nir le  payement  des  engagements  sociaux ,  tandis  qu'on  ne 
saurait  méconnaître  que  ,  pendant  l'existence  de  la  société 
et  en  exécution  de  l'art.  22  du  Code  de  commerce,  le  créan- 
cier ait  le  droit  de  poursuivre  celui  des  associés  qu'il  lui  plait, 
quoique  non  souscripteur  de  refTel  qui  forme  son  titre  ;  de 
tout  quoi  il  faut  conclure  qu'il  y  a  lieu,  eu  réformant  la  dé- 
cision attaquée,  de  dire  droit,  sur  ce  chef ,  etc.^  *  ^Arrôt  du  7 
août  1834.  Bail.,  183C,  U  ,  14.)  —  Queçtigh.  Si  un  asso- 
cié almsail  de  la  raison  sop'ale  pour  acquitter  des  dettes 
personnelles,  ses  ass(M:iés  serai ent^ils  tenus  de  payer  les 
traites  qt^il  aurait  suuscritrs?  Sans  nul  doute,  quant  aux 
tiers  porteurs  de  bonne  foi  ;  car  la  loi  ne  leur  impose  pas  et  ne 
pouvait  pas   leur  imposer  rohligalion  de  rechercher  dans 
quel  intérât  contractait  l'a.ssocié,  et  c'est  ce  qu'a  juge  l'arrêt 
du  22  avril  I845y  rapporté  plus  liant  \  mais,  quant  aux  tiers 
porteurs  de  mauvaise  foi,  les  associés  pourraient  se  dis- 
penser 4e  payer,  car  ils  sont  réellement  complices  de  la 
fraude  pratiquée    j^>ar  Tassccié  (;ni  a  iiouiciil  les  imites  en 
leur  faveur.  Mal-^  il   r.Tuclra    pr'.Jîncr  ia  uî.T.iviis;  foi  des 


tien  porteurs  par  tous  les  mojeiis  de  preuve  qu'auloriM  U 
toi.  Enfin,  les  associés  obligés  de  payer  auraient  une  action 
en  dommages-intéréls  contre  les  agents  de  change  qui  au- 
raient négocié  les  traities;  s'ils  pouvaient  prouver  qu'ils  ont 
l'ait  cette  négociation,  sactiant  que  Tassocié  n'agissait  que 
dans  son  intérêt,  parce  qu'il  y  aurait  de  la  part  des  agents  une 
sorte  de  complicité.  Au  reste,  on  ne  pourrait,  dans  aucun  de 
ces  cas,  agir  par  la  vole  correctionnelle  ou  criminelle  ;  car  l'abus 
de  la  raison  sociale  ne  constitue  ni  l'escroquerie  ni  l'abus  de 
confiance  définis  par  la  loi  pénale  (art.  405  et  408  du  CkNle  pé- 
nal), ni  enfin  un  faux.  Mais  le  faux  existerait  de  la  part  de 
l'associé,  qui,  après  la  dissolution  de  la  société,  userait  encore 
de  la  raison  sociale  pour  souscrire  des  traites,  soit  qu'il  les 
antidatAl  ou  non  ;  car,  dans  les  deux  cas.  Il  use  d'une  signa- 
ture qui  n'est  plus  la  sienne,  et  si  les  créanciers  associés  peu- 
vent se  dispenser  de  payer  en  prouvant  l'antidate  et  la  disso-> 
lulion  de  la  société,  les  tiers  porteurs  éprouvent  un  préju- 
dice très-grand  qui  rend  criminel  le  faux  commis  par  le  pré- 
tendu associé. —  1'*  QimtTioa.  UéUmination  ou  la  retraite 
de  quelques  associés  coll^tifs  peut^lle  être  consentie  par 
les  administrateurs  de  la  société,  s^ils  y  sont  autorisés  par 
délibération  de  Rassemblée  générale!^  —  9*  9^"*^'0v. 
Les  éliminés  sont^ils  libérés  de  toute  obligation  solidaire 
et  personnelle  envers  leurs  coassociés}*  La  cour  de  cassation  a 
consacré  l'affirmative  :  n  Attendu,  d'un  autre  cdté,  qu'en  ma- 
tière de  société  les  droits  des  associés  entre  eux  sont  régis  par 
les  conventions  des  parties,  lorsqu'elles  n'ont  rien  de  contraire 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  et  que,  dans  les  sociétés 
collectives,  les  pouvoirs  des  gérants  et  autres  administrateurs, 
'k  quelque  titre  que  ce  soit,  peuvent  être  plus  ou  moins  étendus, 
suivant  les  stipulations  du  pacte  social  ;  que,  loin  que  la  retraite 
d'un  associé,  avant  le  terme  pour  lequel  la  société  a  été  con- 
tractée, soit  contraire  aux  principes  du  droit  commercial,  l'art. 
46  du  Gode  de  commerce  détermine  les  formalités  qui  doivent 
être  observées  pour  lui  donner  la  publicité  nécessaire,  et  que, 
dans  l'espèce,  l'arrêt  alUqué  constate  qu'elles  ont  été  obser- 
vées; attendu  que  la  cx>ur  royale  a  déclaré  que,  d'api^  les 
dispositions  combinées  de  l'art.  42  de  l'acte  social  du  !«*  nivôse 
an  IV,  et  des  délibérations  des  16  et  21  juin  1816,  la  commis- 
sion de  liquidation  avait  des  pouvoirs  suffisants  pour  traiter 
et  transiger  avec  ceux  des  sociétaires  qui  réclamaient  leur 
élimination  de  ta  société;  qu'elle  a,  en  outre,  déclaré  que,  de 
drconsUnces  nombreuses  qu'elle  a  déUillées,  résultait  la 
preuve  que  les  actes  d'élimination  avaient  été  reconnus  ratifiés 
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et  exémtés  par  la  socIMé,  el  qu'en  fondant  alntl  aa  déefeion 
sur  des  adea  et  des  faits  dont  Tappréciatlon  entrait  dans  ses 
attributions  souveraines ,  la  cour  n*a  pn  yioter  aucune  loi  ; 
rejette,  etc.  »  La  cour  résout  la  seconde  question  en  se  fon- 
dant sur  l'appréciation  faite  par  la  cour  royale  des  actes  de  la 
cause  (Arrêt  du  6  juillet  1837,  ch.  clv.  Dali.»  ann.  1887,  1, 
470.)  — 9«annoii.  Le  défaut  de  publications  légales  de  la 
dissiltttion  d^une  société  en  nom  collectif  a-t-dl  pour  effet 
de  maintenir  les  associés  qui  se  retirent  responsables  so^ 
Udairement  des  engagements  contractés  par  la  nouvelle  so- 
ciété qui  s^est  formée  F  La  cour  suprême  a  consacré  Taffirma- 
tive  :  «  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  yiolation  de  Fart.  22  du 
Gode  de  commerce  et  de  la  fausse  application  de  Tart.  1864 
du  Code  ciTîl  :  attendu  que  Tarrèt  attaqué  a  constaté,  en  fait, 
que  la  dissolution  de  la  société,  intervenue  entre  Feuillet  et  le 
demandeur  en  cassation,  n'avait  point  été  légalement  publiée 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  46  du  Gode  de  com- 
merce; que,  dès  lors,  cette  dissolution,  malgré  Ja  bonne  foi 
des  parties  qui  Tavaiunt  consentie,  n'avait  pu  être  valablement 
opposée  ^  des  tiers,  pour  affranchir  le  demandeur  à  l'égard 
de  ces  tiers,  d'acquitter  des  engagements  contractés  au  nom 
de  la  société,  et  pour  des  fournitures  que  l'arrêt  constate  d'ail- 
leurs avoir  tourné  au  profit  de  la  société;  qu'en  présence 
de  ces  faits,  l'arrêt  attaqué  a  pu  rendre  le  demandeur  passible 
des  eDgageofients  de  la  société,  sans  contrevenir  aux  articles  in- 
voquén,  etc.  >  (Arrêt  du  20  janvier  1838,  ch.  req.  Dallez, 
ann.  1838,1,84). 


La  société  en  commandite  se  contracte  entre 
an  ou  plasienrs  oMoctés  reipansables  et  êolidaires^ 
et  nn  on  plnsiaors  associés  simples  hailleurs  de 
fonds,  que  Ton  nomme  commanditaires  on  associés 
en  commandite.  —  Elle  est  régie  sons  nn  nom  so- 
cial, qui  doit  être  nécessairement  celui  d'nn  on  de 
plosiears  des  associés  responsables  et  solidaires. 

=12  En  commandite.  Elle  diffère,  comme  nous  Tavons 
d^^  remarqué,  de  là  société  en  nom  collectif,  sous  plusieurs 
rapports  :  d'abord  elle  n'établit  pas  de  solidarité  entre  les 
associés  qui  administrent  et  ceitt  qui  ne  fournissent  que  des 
foadi;  ea  second  lieu.  L'associé  commanditaire  peut  ne  don- 
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figer  te  oipil«litl«i  ^ui  oe  Feulent  pM  s'expo^^  Mid^ni- 
ncnl  aux  chaneei  do  la  sociélé,  à  conUibuer  c«pea4ant  à  sa 
proftpérilé  au  moyen  de  leurs  foads.  Celle  société  doit,  comme 
eelle  eo  aom  collectif»  se  constater  nécessairement  par  acte 
public  ou  sous  signature  privéje  (art.  39).  (MOPX^E^  d'acte 
de  société  en  commandite,  farm.  V^  1 S).^!""  Qi^#tio«.  Lc^ 
sociétés  en  commandite  ayant  pour  okiet  les  assurances 
mutuelles  sur  la  vie,  ns  peuvent^lles  exister  jégaffiment 
av^ autant  qi^ elles  ont  été,  comme  le  veut  r article  37,  pour 
les  sociétés  anonymes,  autorisées  parle  gouvernement?-^ 
2*  Çnsvion.  En  cas  de  nullité  prononcée,  les  sommes  al- 
louées par  les  statuts  pour  frais  de  gestion  et  d'administra- 
tion doivent-elles  être  restituées  comme  doivent  F  être  Us 
sommes  versées  par  les  souscripteurs  pour  les  autres  condi- 
tions de  r association?  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirma- 
tire  sur  la  première  question ,  et  la  négative  sur  la  seconde  : 
«  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  t'acte  constitutif  de  la  société 
fondée  par  8uau  de  Yarennes  :  considérant  que  Suau  de 
Varennés  n'a  pas  obtenu  Tautorisalion  du  gouvernement; 
qu'aux  termes  des  décrets  des  1«' avril  ig09  et  10  novembre 
1810 ,  aueiuie  tontine  ne  peut  être  créée  saps  autorisation 
préalable;  en  ce  qui  touche  le  chef  de  demande  de  Suau  de 
Vaieanes,  tendant  \  être  autorisé  à  r«^oir  1^  sommes  ver- 
sées entre  ses  mains  pour  frais  de  gestion  :  considérant  que 
Méffjr,  Bemier  et  autres,  d'une  part,  Gevvercbel  et  autres, 
d'autre  part,  et  dans  les  instances  qui  sont  prpprç^  ^  chacun 
d'eux,  ne  peuvent  être  admis  \  alléguer  que  les  obligations 
qu'ils  ont  contractées  sont  le  résultat  de  l'erreur,  et  qu'ils  ont 
ignoré  nilégalité  de  la  société^  laquelle  ils  ont  pris  part; 
que  si  Tassociatlon  est  annulée  comme  coMtraire  à  Tondre 
public,  il  n'en  a  pas  moins  existé,  de  la  part  de  Suau  de  Va- 
rennes  ,  des  actes  d'administration  d'où  sont  résultées  pour 
lui  des  dépenses  considérables  dont  il  est  justifié  ;  que  les  in- 
timés ne  seraient  fondés  à  réclamer  les  sommes  par  eux  ver- 
séeé  Jusqu'à  oe  four,  comme  frais  de  gestion,  qu'autant  qu'ils 
établiraient  ti^^  Twagageiaent  par  eux  pris  est  le  résultat  de 
la  fraude,  ou  que  les  sommes  yersées  n'ont  pas  reçu  remploi 
auquel  elles  étaient  destinées  ;  que  le  moyen  de  fraude  tiré 
de  ce  que  Suau  de  Yarennes  aurait  pris  le  titre  de  d[|recteur, 
œ  qui  aurait  fait  supposer  que  la  société  était  anonyme  et 
autorisée,  est  détruit  par  les  mentions  des  polices  d'assurance, 
qui  énoncent  que  la  société,  dont  le  fonds  est  la  garantie  des 
sasurés»  est  «ne  société  en  commandite,  etc.;  Infirme  seu- 
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lemeCit,  en  ce  que  Suau  de  Varennes  a  été  condamné  à  res- 
Utner  les  frais  de  gestion,  etc.»  (Arrêt  du  26  janvier  1843. 
Sir.,  43,  II,  286.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  sur  la  première 
question,  plusieurs  arrêts  de  la  même  cour  en  date  des  30  mars 
1842,  11  et  13  février  1843,  14  juin  même  année.  (Sir.,  43, 
11,285)  ;dela  cour  d'Amiens  du  8  février  1843  (Sir.  46,11, 392). 

Associés  responsables.  Cette  expression  a  été  introduite 
dans  l'article,  parce  que,  s'il  n'y  a  du'un  seul  associé  princi- 
pal joint  aux  commanditaires,  là  qualiflcatlon  de  solidaire 
aurait  été  insignifiante,  puisqu'elle  suppose  toujours  plusieurs 
individus  engagés  pour  là  totalité.  —  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  l'associé  férani  à'nne  société  en  commandite  qui  dé- 
tourne  les  fonds  de  la  société  est  un  mandataire  passible 
des  peines  prononcées  par  Varticle  408  du  Codepénal^  contre 
1*06115  c2^  co^/îam:^  (a  rrêts  du  8  aod  l  f  8  4  5 ,  ch .  cri  m .  Dalt . ,  ann . 
1845, 1,  363);  voir  aussi  nos  explications  sur  ledit  art.  408, 
Code  pénal. 

Et  solidaires.  Ces  associés,  responsables  et  soHdatres,  se 
nomment  aussi  compïimeniaires.  L'article  1*'  du  décret  du 
22  mai  1 803  (2  prairial  an  IX)  déroge  aux  principes  généraux 
de  la  société  en  commandite,  à  regard  des  sociétés  pour  Tar- 
mement  en  course,  en  ce  qu'il  veut  que  tous  leè  associés  soient 
commanditaires,  et  que  ceux  d'entre  eux  chargés  de  l'arme- 
ment, direction  ou  administration,  ne  puissent  être  indéfini- 
ment responsables.  — QoAtTtoH.  Dans  une  société  en  com- 
mandite ,  f  associé  gérant  peut-il,  à  moins  qt^il  rfy  soit 
formellement  autorisé  par  Facte  de  société,  kypothé- 
tfuer  tes  immeubles  sociaux  ?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré la  négative:  ■  Attendu,  en  droit,  qu'aucun  article  du  Code 
de  commerce  ne  donne  expressément  au  gérant  d*une  société 
en  commandite  le  pouvoir  de  vendre  ou  d'hypothéquer  les 
immeubles  de  la  société;  qne  les  articles  24,  27  et  28  de  ce 
Code,  Invoqués  par  le  demandeur,  ne  parlent  que  de  l'inter- 
diction pour  le  commanditaire  d'administrer,  et  non  des  pou- 
voln  dtt  gérant  ;  attendu  oue^  danâ  le  éilence  de  la  loi  spé- 
ciale. Il  faut  recourir  \  la  loi  générale  \  attendu  que  les  arti- 
cles 1 988  et  21 24  du  Code  civil  ne  donnent  \  l'administrateur  le 
droit  d'aliéner  et  d'hypothéquer  que  lOl^qu'il  est  investi  d'un 
mandat  spécial  \  cet  effet  ;  attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce, 
râcte  de  société  formée  pour  l'exploitation  de  1^  fabrique  dé 
sacre  de  Wambrechier  ne  donne  en  aucune  façon  au  gérant 
le  pouvoir  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  cette  fabrique  ;  âllendu 
qu'en  amraUnt  lès  hypothèques  confténtieii  par  Dauniaux, 
«étant  delà  soéiété,  t'arret  de  la  co«r  dé  Oôuat,  loin  ne  violer 
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Il  loi,  en  a  fait  la  plus  juste  application;  rejette, etc.  »  (Àrrèl 
du  21  avril  1841,  eh.  des  req.  Sirey,  t.  41,1,  895).  Voir 
dans  le  mfime  sens,  pour  les  sociétés  anonymes  quant  à  la  fa- 
culté d'emprunter,  des  arrêts  des  16  mai  1844  et  23  décem- 
bre 1844,  cités  sous  l'article  31.  —  QuatTiov.  Les  liqui^ 
dateurs  d'une  société  de  commerce,  autorisés  à  en  con-» 
tinuer  les  opérations  ju^qu^à  la  vente  de  l'établissement, 
sont-ils  tenus  personnellement  et  solidairement,  vis-à- 
vis  des  tiers,  de  toutes  les  obligations  par  eux  contrac'^ 
téesF  La  cour  de  Paris  a  établi  raffirmaU?e  :  «  Considé- 
rant que,  par  sentence  arbitrale  des  23  février  et  23  mars 
1839,  la  société  en  commandite  pour  l'exploitation  de  l'en- 
treprise dite  de  VHydrotherme  ayant  été  dissoute,  De<- 
lépine  et  Durcier  ont  été  nommés  liquidateurs  de  ladite 
société  cocûoiulcni^Q^  avec  Boutoye,  ancien  gérant  ;  qu'ils  ont 
été  investis  des  pouvoirs  les  plus  généraux,  non-seulement 
pour  procéder  \  la  liquidation  de  ladite  société,  mais  encore 
pour  en  continuer  les  opérations  jusqu'à  la  vente  et  parfaite 
liquidation  de  l'établissement;  qu'en  consentant  li  se  livrer 
d'une  manière  indéterminée  à  de  nouveaux  actes  de  commerce 
pour  la  continuation  des  affaires  de  la  société,  ils  ne  sont  pas 
restés  vis-à-vis  des  tiers  dans  les  conditions  de  simples  man- 
dataires, mais  sont  devenus  de  véritables  gérants,  responsables 
et  solidaires  pour  tous  les  engagements  par  eux  contractés  ; 
considérant  néanmoins,  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  person- 
nellement que  des  opérations  postérieures  à  l'ordonnance 
d*exequatur  de  la  sentence  arbitrale  du  23  mars  1839,  époque 
à  laquelle  la  gérance  a  commencé;  infirme,  etc.  »  (Arrêt 
du  26  mars  1840.  Sirey,  t.  40,  II,  367.)  La  cour  de  Paris  a 
jugé  le  contraire,  quant  à  l'obligation  contractée  par  des  li- 
quidateurs de  payer  les  employés  d'une  entreprise  (arrêt  du  7 
avril  1840.  Sirey,  40,  11,  302);  et  la  cour  de  cassation  a  con- 
sacré aussi  l'opinion  contraire,  même  dans  l'espèce  de  la  ques- 
tion posée  plus  haut  et  résolue  par  la  cour  de  Paris,  avec  celte 
différence,  toutefois,  que  ceux  qui  avaient  traité  avec  les  cooi- 
manditaires  liquidateurs  avaient  connu  leur  qualité  :  «Sur l'uni- 
que moyen  de  cassation,  tiré  de  laviolation  des  articles  du  Code  de 
commerce  relatifsà  la  dissolution  des  sociétés  et  aux  obligations 
imposées  aux  commanditaires  d'être  solidairement  responsa- 
bles, lorsqu'ils  ont  fait  des  actes  de  gestion  :  considérant  que 
l'arrêt  constate,  en  fait,  que  la  liquidation  de  la  société  a  été 
délibérée  par  les  actionnaires  en  assemblée  générale,  dans  les 
Tonnes  voulues  par  la  loi  ;  que  des  liquidateurs,  dans  Tinlérêt 
général,  ont  été  pris  paru^i  les  actionnaires  avec  mandat  de 
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coDiinuer  teDe  ou  telle  opération,  et  de  faire  marcher  de  front 
Ja  liquidation  delà  société  ayecla  continuation  des  opérations 
qui  lui  sont  propres;  considérant  que  l'arrêt  déclare  encore, 
en  fait,  que  les  liquidateurs  ont  constamment  agi  en  celte 
qualité  et  de  bonne  foi;  que  cette  qualité  de  liquidateurs  était 
notoirement  connue  de  ceux  ayec  qui  ils  ont  traité  ;  que,  dans 
ces  circonstances  ainsi  appréciées,  et  en  déclarant  que  les 
art.  27  et  28,  Cod.  comm.,  sur  la  responsabilité  des  coniman- 
dJUJres,  auxquels  on  impute  des  actes  de  gestion,  ne  leur 
étaient  pas  applicables,  l'arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  du 
Code  invoqués;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  17  avril  1843,  cb. 
des  req.  Sir. ,  43,   1,  595.)  —  Qvbstiom.  Une  société  en 
commandite  par  actions  pour  ^exploitation  ^un  brevet 
^invention    peut-elle  être    formée    sans  Pautorisation 
jfnakble  du  gouvernement  F  La  cour  de  Paris  a  admis 
l'alBnnative  :  «  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
la  %is]ation  qui  régit  les  sociétés  commerciales,  qu'aucune 
disposition  de  loi  ne  soumet  à  la  nécessité  de  l'autorisation  da 
gouYeroement  la  société  en   commandite   par   actions  ^ 
formée  pour  l'exploitation  d'un  brevet  d'invention;  qu'à  la 
vérité,  l'art.  1"^  du  décret  du  25  novembre  1806,  abrogeant 
l'art.  14,  Ut.  2,  delà  loi  du  25  mai  1791,  qui  défendait  d'éta- 
blir une  entreprise  par  actions,  pour  l'exploitation  d'un 
brevet  d'inventioo,  a  formellement  autorisé  ce  mode  d'exploi«> 
tatioQ,  à  la  condition  d'obtenir  l'autorisation  du  gouverne- 
■^t;  mail  qu'il  est  constant  que,  par  ces  mots,  entreprises 
par  actions^  la  loi  de  1791,  comme  le  décret  de  1806,  n'a 
déligné  que  les  sociétés  anor^rmes,  dites  alors  sociétés  par 
actions,  dont  les  administrateurs ,  inconnus  du  public,  et 
n'étant  soumis  à  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire» 
M  présentaient  pas  toujours  une  garantie  suffisante  de  la  fi* 
<l^té  de  leur  gestion;  que  les  sociétés  en  commandite  qui» 
par  leur  organisation,  offiraient  plus  de  motifs  de  sécurité» 
n'étaient  point  assujetties,  avant  le  Gode  de  commerce,  à  Tau- 
torisaUon  du  gouvernement,  quel  que  fût  leur  objet;  consi- 
dérant que  le  Gode  de  commerce,  en  permettant  que  le  capital 
<fe  la  société  en  commandite  fût  divisé  par  actions,  a  for- 
mellement affranchi  lesdites  sociétés  de  la  nécessité  de  l'ap- 
probation préalable,  puisqu'aux  termes  de  l'article  38,  cette 
circonstance  n'apporte  aucune  autre  dérogation  aux  règles 
établies  pour  ces  sortes  de  sociétés  ;  que  telle  est  l'interpré- 
tation donnée  aux  dispositions  précitées  de  la  loi  par  le  gou-* 
vernement  lui-même,  qui,  d'après  les  documents  produits 
4aQs  la  cause,  a  déclaré  à  plusieurs  reprises  ne  point  avoir  le 

4. 
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droit  qu'on  revendique  pour  lui;  confirme,  etc.»  (Arrêt  du 
IS  juillet  18S9.  Slrey.  t.  39,  II,  430.) 

Simples  bailleurs  de  fonds,  —  QoftiTioM .  Les  créanciers 
tPune  société  en  commandite ,  même  tombée  en  faillite,  ont- 
ils  une  action  directe  contre  les  associés  commanditaires 
pour  les  contraindre  au  versement  de  leur  mise  sociale  P 
La  cour  de  Douai  a  établi  la  négative:  «  Attendu  qu'au!  termes 
de  l'art.  23,  Cod.  comm.,  la  société  en  commandite  est  celle 
qui  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés  responsables 
et  solidaires  et  un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de 
fonds  ;  que  cette  société  doit  être  régie  sous  un  nom  social^ 
et  que,  d'après  l'art.  25,  le  nom  d'un  associé  commanditaire 
ne  peut  faire  partie  delà  raison  sociale  ;  que,  suivant  l'art.  43, 
relirait  de  l'acte  de  société  destiné  h  faire  connaître  aux  tiers 
retlstence  de  ladite  société  doit  contenir  les  nomi ,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  associés  autres  que  les  actionnaires 
OH  commanditaires  ;  que  les  noms  de  ceui-ci  né  doivent  pas 
ôtre  repris  audit  extrait,  mais  seulement  le  montant  des  va- 
leors  fournies  ou  \  fournir  par  actions  ou  en  commandite  ; 
que  c'est  même  la  somme  totale  desdites  actions  ou  commandites 
qtil  doit  élre énoncée,  et  non  celle  de  ctiaque  action  et  de  chaque 
commandite  en  particulier;  qu'enfln,et  aux  termes  des  art.  27  et 
28,  le  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  être 
employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même  ert  vertu  de  pro- 
curation, à  peine  d'être  obligé  solidairement,  aveé  les  associés 
en  nom  collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engagements  de  la 
société;  attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  mi'àncun 
rapport  direct  ne  peut  s'établir  entre  les  commanditaires  et 
les  créanciers  de  la  société;  qu'aucun  contrat  ne  peut  inter*> 
venir  entre  eut;  que  les  tiers  ne  doivent  pas  même  connaître 
les  commanditaires  ;  que  ceux-ci  ne  sont  obligés  qu'envers  là 
société  avec  laquelle  ils  ont  contracté,  et  que  leur  obligation 
consiste  à  verser,  dans  la  caisse  sociale,  les  fonds  et  valeurs 
p4r  eux  promis;  que  la  qualité  é^  simples  bailleurs  de  fonds 
écrite  dans  la  définition  même  de  la  loi ,  par  opposition  â 
celle  d*associé  responsable,  exclut  l'idée  que  le  commandi- 
taire puisse  être  directement  obligé  envers  les  tiers  ;  que  cette 
obligation,  qui  ne  peut  résulter  du  contrai  de  société,  ne  ré- 
sulte pas  davantage  du  mandat  donné  au  gérant  parle  corn- 
iHauditalhi  et  compris  virtuellement  audit  contrat;  que  ce 
msndttl  ne  cotlfêre  au  gérant  d'autre  pouvoir  que  celui  d'em- 
ployer les  fonds  de  la  commandite  aux  affaires  de  la  société  ; 
quMl  ne  contient  nullement  celui  d'engager  la  personne  du 
comiliaodlUIrs  qu'il  ne  peut  pas  même  nommer;  que  la  pré* 
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lentioQ  de  Taire  considérer  le  commaudilaire  comme  obligea 
résal  des  associés  responsables,  avec  la  seule  difîérénce  que 
le  premier  ne  serait  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise, 
tbi  contraire  a  l'essence  môme  de  la  commandite  telle  qu'elle 
est  conslUuée  par  la  loi  ^  qu'il  en  résulterait  qu'au  coUrs  de 
la  sociélé,  les  créanciers  auraient  contre  les  commanditaire^ 
Taclion  ordinaire   eii  payement  de  leurs  créances  jusqu*â 
épuisement  de  la  commandite,  conséquence  condamnée  pair 
chacune  des  dispositions  de  ta  loi  ;  que  s'il  eût  dû  en  êlre 
ainsi.  le  premier  soin  dii  législateur  eù(  été  d'ordonner  Tin- 
âertioQ  dans  Texlrait  prescrit  par  Tart.  i3,  et  du  nom  dé 
chaque  commanditaire  et  du  montant  particulier  de  chaque 
commandite,  indication  sans  laquelle  le  droit  d'agir  serait  le 
plus  souvent  un  droit  illusoire;  qu'il  suit  de  ces  considéra- 
tions également  applicables  et  li  Taction  en  payement,  et  K 
Vêclîoa  en  versement  de  la  mise,  que  tes  créanciers  de  la  mo- 
delé n*otil  et  ne  peuvent  avoir  aucune  action  directe  et  per- 
sonnelle contre  ses  commanditaires;  que  leur  d^oit  se  borne, 
soit  \  exercer  contre  ceux  d'entre  eux  qu'ils  parviendraient  a 
connatlre,  les  droits  de  la  société,  aux  termes  de  l'art,  il 66, 
Cod.  clv.,  afin  de  les  contraindre  au  versement  de  leur  mise 
dans  la  caisse  sociale  ;  soit,  ce  qui  est  plus  conforme  au  droit, 
à  saisi r-arrèter,  entre  leurs  mains ,  les  sommes  dont  ils  peu- 
vent èlre  débiteurs  envers  la  société,  et  à  poursuivre,  par  ce 
moyen,  le  recouvrement  de  leurs  créances  ;  attendu  que  ces 
principes,  vrais  quand  la  Société  est  debout,  ne  le  sont  pas 
moins  quand  elle  est  tombée  en  faillite;  qu'un  événement  qui 
parafjse,  aux  mains  des  créanciers,  les  actions  qu'ils  pouvaient 
exercer  jusque-Ia,  ne  peut  faire  naître  â  leur  profit  des  droits 
et  des  actions  Qu'ils  ii'avalent  pas;  (tue  ces  droits  et  ces  actions 
sont,  dans  la  rallllte,  ce  qu'ils  étaient  dans  la  société  avant 
la  faillite;  qu'ils  peuvent  -et  doivent  être  exercés  par  les  syn 
dics  comme  ils  pouvaient  et  devaient  Têtre  par  te  gérant;  qu'il 
n'Importerait  que  la  faillite  ne  fût  pas  déclarée  et  que  les 
syndics  ne  fassent  pas  tommes  ;  qu'il  s'ensuivrait  seulement 
qire  les  créanciers  devraient  y  pourvoir,  en  provoquatit  cette 
décfardtfon  et  cette  nomination;  attendu,  au  surplus,  que 
l'exercice  de  l'action,  circonscrit  aux  mains  du  gérant,  pen- 
dant la  société,  et  dans  celles  des  syndics  après  la  faillite,  n'offk*e 
aacoii  desfncoavéDienls  qu'on  prétend  y  ^tfé  attachés;  <tU6 le 
commanditaire  ne  pourra  toujours  opposer  à  ladite  action  que 
les  exceptions  qu'il  a  contre  la  société,  et  non  celles  qu'il  pour- 
rait afToir  contre  le  gérant  personnellement;  (\u'\\  ne  pourra 
opposcrnon  pliis,soll3iu  créimcicrsaisibsanl  horblc  (  ab  dcfaillilé» 
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soit  en  cas  de  faillite,  aux  syndics  représentants  de  la  masse  cré- 
ancière, celles  desdites  exceptions  qui  ne  seraient  pas  opposables 
aux  tiers.faute  de  publicité  donnée  aux  clauses  spéciales  du  con- 
trat de  société  servant  de  base  auxdites  exceptions  ;  attendu, 
en  fait,  que  l'action  de  Lefebvre  et  O  contre  l'appelant,  bien 
qu'équivoque  et  embarrassée  dans  son  libellé,  n'est  autre  chose 
qu'une  action  directe  et  personnelle  tendant  en  réalité  à  faire 
condamner  ledit  appelant  à  verser  dans  la  société  en  liquida- 
tion ce  que  celui-ci  peut  devoir  sur  la  commandite  ;  que  des 
considérations  qui  précèdent  il  résulte  que  cette  action  est 
non  recevable,  comme  elle  le  serait  si  elle  tendait  Ik  la  con- 
damnation de  l'appelant  au  payement  de  la  créance  des  de- 
mandeurs, comme  elle  l'est  si  elle  tend  sérieusement  au  simple 
versement  de  la  commandite  aux  mains  desdits  demandeurs  ; 
que  les  mêmes  considérations  rendent  inutile  et  sans  objet 
Pexamen  du  fond  de  la  demande  et  celui  des  demandes  en 
garantie  ;  par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant;  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  en  principal,  intérêts  et  frais;  déclare  Emile  Le- 
febvre et  0>  non  recevables  dans  l'action  par  eux  intentée  ; 
les  condamne  à  restituer  à  l'appelant  en  principal,  intérêts  et 
autres  accessoires,  les  sommes  à  eux  payées  par  ces  derniers, 
en  exécution  du  jugement  dont  est  appel,  avec  l'intérêt  légal 
à  dater  du  jour  du  payement,  etc.»  (Arrêt  du  U  juillet  1S46. 
Sirey,  46,  II,  4â3.)  Mais  la  cour  de  cassation  a  consacré  l'opi- 
nion contraire  :  «  Attendu  que ,  d'après  Tart.  23,  $  2,  God. 
comm.,  la  société  en  commandite  ne  peut  exister  que  sous  une 
raison  sociale  ;  que,  d'après  l'art.  42,  elle  doit  être  publiée 
par  extrait  de  l'acte  constitutif,  tout  comme  la  société  en  nom 
collectif,  et  que  l'extrait,  rendu  public,  doit,  selon  l'art.  43, 
indiquer  le  montant  des  valeurs  fournies  ou  ii  fournir  par  les 
associés  commanditaires;  attendu  que  les  tiers  qui  traitent 
avec  la  société,  sont  censés  suivre  non-seulement  la  foi  per- 
sonnelle des  associés  responsables  et  solidaires,  mais  encore 
celle  des  capitaux  engagés  à  titre  de  commandite  ;  qu'un  tel 
contrat  renferme  virtuellement,  de  la  part  des  commanditaires» 
auxquels  tout  acte  de  gestion  est  interdit,  un  mandat  donné 
aux  associés  gérants,  de  les  obliger,  envers  les  tiers,  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  qu'ils  ont  mis,  ou  qu'ils  se  sont  engagés 
à  mettre  dans  la  société  ;  attendu  que  les  tiers  qui  contractent 
avec  la  raison  sociale,  ont  réellement  la  société  pour  débitrice, 
savoir  les  associés  gérants  indéfiniment,  et  les  associés  comman- 
ditaires, jusqu'à  concurrence  du  montant  delà  commandite,  et 
que  l'obligation,  ainsi  limitceà  l'éfrard  de  cesderniers,  engendre 
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nécessairement  un  droit,  et  par  conséquent  une  action  utile  au 
profit  des  tiers;  attendu  que  la  failliie  de  la  société  ayant  fait 
cesser,  en  la  personne  au  gérant  y  la  représentation  de  la  so- 
ciété, l'action  en  yersement  des  mises  commanditaires  a  pu  et  a 
dû  nécessairement  êtreintentée  directement  par  les  créisinciers  ou 
les  mandatures  légaux  de  ceux-ci,  contre  les  associés  comman* 
dltaires;  attendu  qu'il  suffit  que  celte  action  intéresse  des 
tiers,  pourqu'elle  éciiappeà  l'application  de  l'art.  51,  G.com., 
qui  ne  soumet  'k  l'arbitrage  forcé  que  les  contestations  entre 
associés  pour  raison  de  la  société  ;  attendu  dès  lors  que,  en 
déeidani  que  les  syndics  delà  faillite  Loubon  aîné,  soit  comme 
subrogés,  par  suite  d'un  mandat  légal,  au  droit  qu'avait  eu  le 
gérant  failli  d'exiger   des  commanditaires  le  versement  des 
mises  sociales,  soit  comme  représentant  les  créanciers  de  la 
société  en  commandite,  avaient  qualité  pour  exercer  l'action 
sur  laquelle  a  prononcé  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt,  loin  d'avoir 
fiole  les  textes  de  loi  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application;  rejette,  etc.»  (Arrêt 
du  28  février  1844,  ch.  civ.  Sir.,  44,  I,  692.)  Voici  un  autre 
arrêl  de  la  même  cour  en  ce  sens  :  «  Attendu  en  droit,  que 
les  tiers  qui  contractent  avec  une  société  en  commandite,  sui- 
vent la  foi   non-seulement  des  personnes,  mais  encore  des 
capitaux  qui  forment  celte  société;  qu'ils  ont  ainsi  pour  débi- 
teurs les   associés  commanditaires  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  commandites  promises  par  ceux-ci  ;  que  la  fail- 
lite ayant  tait  cesser  en  la  personne  des  gérants  la  représenta- 
tion de  la  société ,  une  action  directe  et  utile  doit,  en  cet  état 
de  choses,  appartenir  à  ces  tiers  créanciers  contre  les  associés 
commandilaires  en  retard  de  verser  leurs  fonds  de  commandite , 
rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  25  juin  1846,  ch.  req.  sir.,  46,  I, 
771 .)  11  faut  remarquer  au  reste  que  la  cour  de  cassation  ne  s'est 
prononcée  en  ce  sens  qu'à  l'égard  des  sociétés  tombées  en 
failUte;  et  l'on  comprend  en  effet  combien  il  est  important, 
dans  ee  cas,  d'empêcher,  au  moyen  de  cette  action,  que  des 
fraudes  ne  se  pratiquent  entre  les  débiteurs  de  la  société  et  le 
gérant  duquel  II  serait  facile  d*obtenir  des  quittances  de  com- 
plaisance. —  QraanoM.  Les    associés  comnumditaîres , 
même  non  commerçants,  sont-ils  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  pour  le  versement  de  leur  mise  sociale  ?  La  cour  de 
Paris  a  établi  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  la  contrainte 
par  corps,  considérant  qu'en  soumettant,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  haut,  les  obligations  des  associés  commanditaires  ou  por- 
teurs d'actions  à  la  juridiction  des  arbitres  jurés  et  des  tri- 
bunaux de  commerce»  la  loi  a  reconnu  que  ces  obligations 
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avaient  un  ^raelère  commeroial  ;  «omldéraiit,  en  eflél»  ^He 
celai  qui  preod  rengagement  de  vener  des  fonds,  soit  ^  litre 
de  commandite,  âoit  comme  porteur  d'actions,  dans  unesoeiété 
de  commerce,  contracte  une  obligation  commerciale  envers 
les  associés  géranU  et  les  coassociés  ;  que  c'est  sur  la  foi  de 
cette  obligation  que  la  société  se  forme  et  que  les  gérants 
s'obligent,  soit  envers  les  tiers,  soit  envers  le  commanditaire 
lui-même  ;  qu'en  échange  de  cette  obligation  le  commanditaire 
ou  le  porteur  d'actions  acquiert  le  droit  de  prendre,  en  pro- 
portion de  son  intérêt,  part  aux  bénéfices  que  procurent  à  la 
société  les  opérations  commerciales  auxquelles  elle  se  livre  ; 
considérant  à  l'égard  des  tiers  que  le  commanditaire  ou  le 
porteur  d'actions,  en  s'engageant  à  verser  la  commandite  ou  à 
payer  le  montant  de  «on  action,  autorise  les  associés  gérants 
ou  le  directeur  de  la  société  anonyme  à  l'obliger  envers  les 
tiers  pour  les  opérations  commerciales  de  la  société,  jusqu'à 
concurrence  de  son  intérêt  dans  celte  même  société  ;  que  l'obli- 
gatton  contractée  envers  les  tiers  pour  opérations  commer- 
ciales par  le  gérant  d'une  société  de  commerce,  constitue  une 
dette  commerciale  qui  oblige  le  commanditaire  ou  le  por- 
teur d'actions  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'ils  ont  prc 
mis  de  verser  dans  la  société,  et  qui  donne  aux  tiers  après  la 
faillite  de  la  société,  une  action  directe  contre  les  actionnaires 
et  les  commanditaires;  considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  i*' 
de  la  loi  du  17  avril  1832,  toute  dette  commerciale  entraîne 
la  contrainte  par  corps;  considérant  que,  loin  d'éloigner  par 
lii  les  capitaux  civils  des  opérations  commerciales,  la  loi  a 
pour  but,  au  contraire,  de  les  attirer  ;  qu'en  donnant  au 
commerce  sérieux   plus  de    garanties ,  elle  appelle  dans  les 
entreprises  industrielles  les  propriétaires  possesseurs  de  ca- 
pitaux réels,  qui  ne  contractent  d'engagements  que  pour  les 
remplir  et  parce  qu'ils  savent  qu'ils  pourront  les  remplir,  et 
qu'elle  écarte  seulement  ceux  qui  entreraient  dans  les  sociétés 
en  commandite  sans  capitaux  et  sans  avoir  Tlntention  d'en 
verser,  dans  la  seule  vue  de  prélever  des  primes  et  bénéfices 
sans  courir  la  chance  d'aucune  perte,  et  contre  lesquels  les 
tiers  n'auraient  aucun  recours  utile  fils  ne  pouvaient  exercer 
la  contrainte  par  corps;  confirme,  etc.»  (Arrêt  du  27   fé- 
vrier 1847.  Dali.,  ann.  1847,  11,  51.)  La  cour  de  cassation 
elle-même  a   admis  cette  doctrine  dans  une  affaire  où   il 
s'dgissait  de  versement  de  fonds  dans  une  société  ayant  pour 
objet  des  Opéi^tionsde  banque:  «  Attendu  que  c'est  à  la  qua- 
lilé  de  la  dette,  et  nôti  ^  la  qualité  du  débiteur,  que  l'art.  1*' 
de  U  loi  du  17  avtil  1882  attache  la  sanction  de  la  contrainte 
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par  €0r^  ;  ^ue  c'M  une  opération  évIdeiDneot  oammereiale 
que  cdle  qui  eoBtiste  à  verser,  à  litre  de  commandite,  des 
(Mis  daas  une  maison  de  banque,  en  vue  de  prendre  pari 
aui  béoéices  résultant  du  mourenent  de  ces  fonds  réunis  et 
cerfs ndue  avec  d'autres  ;  que  Tart.  eat ,  $  4,  God.  eomm., 
rente  CormdlemeBt  une  telle  opération  dans  4a  classe  des  actes 
de  commerce;  qu'ainsi,  en  condamnant  les  demandeurs,  m6me 
par  corps,  an  versement  des  sommes  formant  leurs  mises  corn- 
mendilairm  dans  la  maison  de  banque  de  lx>ubon  atné,  farrèt 
attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi ,  etc.  »  (Ar- 
rélda  2S  terrier  1844,  ch.  civ.âir.,  44, 1,  692.)  D'autres  arréU 
ont  encore  jugé  en  ce  sens.  Voyez  sous  Tarlicle  38,  quani  à 
/a  soàété  anonyme ,  un  arrêt  de  la  rour  de  Paris  du  même 
jour,  mais  d'une  autre  diambre,  qui  consacre  ie  même  principe. 
La  plupart  des  auteurs  comf»atlent  cette  doctrine.  La  cour  de 
Rouen  par  mn  arrêt  du  t  eoM  1841 ,  et  la  cour  de  Parid  par 
d'aulKs  anèâs,  l'un  en  date  du  38  février  1842,  l'autre  plus 
réeeal,  l'oot  ésâlemeat  repoussée  :  voici'  ce  dernier  arrêt  :  «  En 
ce  qai  louciie  la  contrainte  par  corps  :  considérant  que  celui 
qui  s'engage  à  verser  des  fonds  dans  une  société,  en  qualité  de 
iiOMmimlitilre,  an  fait  pas  un  acte  de  commerce  ;  que  là  na- 
ture de  soa  engagement  est,  au  contraire,  de  le  rendre  étranger 
amc  actes  de  oommerce  qu'entraînent  la  constitution  et  la 
gesfioa  delà  sooiélé;  q«e,  dès  lors,  son  engagement,  d'une 
aaUne  pureaaaat  civile,  ne  peut  entraîner  la  contrainte  par 
ca^ps;  kifinae  le  jugement  au  chef  de  la  contrainte  par  corps 
scnieMDi;  émeadant,  ordonne  que  la  condamnation  prooon- 
eée  contre  Goinard  ne  sera  exécutée  que  par  les  voies  ordi- 
Baâfcs  de  droit,  etc.  »  (Arrêt  du  22  décembre  1846.  Dali.,  ann. 
1847,  11,  ht.)  —  ÇOBOTiov.  Un  associé  commanditaire 
paU^U  oprrj  la  faiUUe  de  la  société  opposer  en  compensa- 
Han  de  &  mise  qi/U  doit  pour  sa  commandite,  les  sommes 
gm  iid  sont  dues  parla  société  par  suite  ^opérations  par- 
ticuiières  et  distinctes  faites  avec  elle?  La  cour  de  cassation 
a  cemsacré  la  négative  :  «  Attendu  que  l'art.  6  de  l'acte  d'asso- 
ciatiott  du  i<r  aoàt  1837  réserve  à  chacun  des  actionnaires  la 
facalié  d'avoir,  en  dehors  de  sa  mise  sociale,  un  compte  cou- 
rant tTintéréfs  pour  ses  affaires  particulières;  que  l'arrêt  atta- 
qué a  tiré  de  cette  stipulation  la  conséquence  que  les  signa-» 
taires  ont  entendu  séparer  leurs  rapports  à  titre  de  comman- 
ditaires, des  opérations  que  chacun  d'eux  pourrait  faire  par 
compte  courant  avec  la  maison  de  banque;  que,  de  cette 
appréciation  de  l'acte  de  société,  il  résulte  qu'il  y  avait,  dans 
l'espèce,  absence  de  l'un  des  principaux  éléments  exigés  par  la 
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loi  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  compensation;  en  efltet,  la  double 
qualité  de  créancier  et  de  débiteur  ne  reposant  pas  sur  deux 
mêmes  tètes,  il  y  avait  manque  de  cette  réciprocité  de  créance 
et  de  dette,  sans  laquelle  la  compensation  est  impossible;  d*où 
suit  qu'en  refusant  la  compensation  )i  ceux  des  demandeurs 
qui  l'avaient  réclamée,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les 
dispositions  du  Gode  civil  par  eux  invoquées,  en  a  fait,  au 
contraire,  la  plus  saine  application;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du 
28  février  1844,  ch.  civ.  Sir.,  44,  I,  692.)  — Quamov.  La 
clause  Dor  laquelle  un  bailleur  de  fonds  consent  à  prêter  un 
capital  en  compte  courant  portant  intérêt ,  à  une  société  en 
commandite,  en  se  réservant  le  droit  de  convertir  le  prêt 
par  lui  fait  en  une  commandite  définitive,  rend-elle  neces^ 
sairement  le, prêteur  associé  commanditaire avant'inéme 
<fu*il  n*ait  fait  son  option,  lorsque  cette  clause  est  sincère 
et  sans  fraude?  La  cour  de  cassation  a  établi  la  négative: 
«  Attendu  que  pour  quatre  des  huit  associés  commanditaires 
contre  lesquels  était  demandé  le  rejet  du  passif  de  la  faillite, 
de  la  somme  de  169,000  fr.,  pour  être  convertie  en  fonds  de 
commandite,  le  moyen  de  cassation  manque  de  base  en  fait, 
puisque  l'arrêt  attaqué  déclare  que  ces  quatre  associés  ne 
s'étaient  point  réservé  l'opUon  ayant  pour  objet  la  faculté, 
jusqu'à  la  fin  de  la  première  année,  de  changer  leur  compte 
courant  en  commandite  avec  participation  aux  bénéfices  ;  en 
ce  qui  touche  les  quatre  autres  associés  commanditaires  : 
attendu  que  la  cour  royale  de  Lyon  décide,  d'une  pari,  que 
celte  option  avait  été  stipulée  de  bonne  foi,  pour  tous  lescom* 
nianditaires  sans  distinction  ;  que  dans  les  limites  fixées  par  la 
convention,  elle  n'avait  rien  d'immoral  ni  de  contraire  k  la  loi 
et  aux  intérêts  des  tiers  ;  qu'enfin,  et  d'autre  part,  aucun  de 
ceux  qui  s'étaient  réservé  ladite  option,  n'avait  pu  en  user, 
puisque,  avant  l'année  révolue,  la  société  avait  cessé  d'exister; 
que  tant  cette  déclaration  de  fait  que  la  décision  par  laquelle 
l'arrêt  attaqué  admet  au  passif  de  la  faillite  ladite  somme  de 
1 69,000  fr.,  sont  ainsi  à  l'abri  de  toute  censure  ;  rejette^  etc.  » 
(Arrêt  du  26  juin  1846,  ch.  req.  Sir.,  46,1,  170.) 

24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et 
en  nom,  soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un 
ou  plusieurs  gèrent  pour  tous,  la  société  e$t^  à  la 
/bt$, société  en  nom  collectif  à  leur  égard,  et  société 
en  commandite  à  l'égard  des  simples  bailleurs  de 
fonds 
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r=  £/  en  nom.  Ces  mots  ne  s'appliquent  pas  seulement 
aux  associés  dont  les  noms  font  partie  de  la  raison  sociale, 
mais  à  tous  les  associés  solidaires  indiqués  dans  le  contrat  de 
iodélé. 

La  société  est  à  la  fois.  Ainsi  il  y  a  deux  espèces  de  so- 
ciétés distinctes:  les  associés  en  nom  coUeclif  sont  solidaire- 
ment et  iodéfinimeot  obligés  ;  les  associés  en  commandite  sont 
seulement  obligés  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises. — Qra»- 
ixoM.  Le  droit  de  vérifier  les  livres  et  ^administration  du 
gérant  ttune  société,  attribué  par  le  pacte  social  à  des 
commissaires  nommés  pour  représenter  les  actionnaires 
dans  ^exercice  de  cette  surveillance,  emporte-t-il  le  droit 
de  vérifier  aussi  la  caisse?  La  cour  de  Bordeaux  a  consacre 
raifirmative  :  «  Attendu,  quant  au  droit  prétendu  par  les  com- 
missaires de  Térifier  l'état  de  la  caisse,  que  l'art.  18  de  Taclc 
social  charge  les  commissaires  de  représenter  les  actionnaires 
dans  la  yérification  des  llyres  et  de  l'administration;  que,  d'une 
part,  la  vérification  des  livres  donne  le  droit  de  vérifier  le  livre 
de  caisse;  que  du  droit  de  vérifier  le  livre  de  caisse  résulte  na~ 
tureUement  celui  de  vérifier  la  caisse  elle-même  ;  que,  d'autre 
part,  la  tenue  de  la  caisse  fait  partie  de  l'administration  de  la 
société,  et  que  dès  lors  les  commissaires  sont  autorisés  à  en 
prendre  connaissance;  déclare  que  les  commissaires  de  la 
société  ont  le  droit  de  vérifier  la  caisse  comme  les  livres  de  la 
soc&élé;  ordonne  qu'en  conséquence,  un  jour  après  la  significa- 
tion du  présent  arrêt.  Bidon  sera  tenu  d'ouvrir  la  caisse  de  la 
société  et  d'en  laisser  faire  la  vérification,  faute  de  quoi  il  sera 
tenu  de  pajer  3,000  francs  de  dommages-intérêts,  etc.»  (Arrêt 
du  7  juin  1842.  Sirey,  43,  II,  79.) 


\.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut 
faire  partie  de  la  raison  sociale. 

=  Ne  peut  faire  partie.  Cette  prohibition  a  pour  objet 
d*emp6cher  que  le  public  ne  soit  trompé  sur  la  nature  des  en- 
gagements des  associés  compris  dans  la  raison  sociale ,  et  ne 
considère  comme  associé  responsable  et  solidaire  celui  qui  ne 
serait  que  commanditaire.  Cet  artifice  permettrait  aux  asso- 
ciés responsables  d'usurper  un  crédit  qu'ils  ne  mériteraient 
peut-être  pas  par  eux-mêmes.  —  Si  la  société  ne  se  compose 
que  de  deux  personnes ,  Pierre  et  Paul,  el  que,  par  le  con- 
trat, Pierre  soit  seul  responsable,  il  semble  que  la  raison 
Pierre  et  compagnie  comprendra  implicitement  le  nom  de 
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Paul  ?  flon  ;  ees  expressions  indiquent  seulenent  que  Pierre 
■'«it  pas  seul;  mais  le  nom  de  Paul  ne  s'y  trouve  pas,  et  con- 
séquemmeal  il  n'est  pas  responsable  indéfiniment. 


!.  L*associé  commanditaire  n'est  passible  des 
pertes  qtieju$quà  conciArrenc^  des  fondi  qu'il  a  mis 
ou  éû  mettre  dans  la  société. 

=  Que  Jusqt/à  i:oncurrence,  —  l'*  Qmsnow.  Le  sort 

de  la  commandite  doit-il  s^ établir  soit  à  l'égard  des  asso^ 
dés  entre  eux,  soit  à  Pésard  des  créanciers  de  la  société^ 
var  la  liquidation  régulière  de  la  société ,  de  telle  sorte  que 
le  remltoursement  anticipé  et  avant  toute  liquidation,  de  la 
mise  du  commanditaire,  soit  nul  à  té  gara  des  créanciers 
de  la  société  F —  !•  Qvkstiov.  Les  intérêts  de  V associé  com- 
manditaire peuvent-ils  être  dégagés  de  la  confusion  établie 
par  r associé  gérant  entre  les  affaires  de  la  société  et  ses 
propres  affaires  :  et,  par  suite,  Y  a-t-il  lieu  d'ordonner  une 
liquidation  préalable  des  affaires  de  la  société,  à  Peffet  de 
constater  si  la  société  est  ou  non  en  perte  F  La  cour  de  Douai 
a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  est  établi  dans  la  cause 
et  d'ailleurs  reconnu  par  toutes  les  parties  :  1<*  Que  la  femme 
de  l'appelant  n'était  que  l'associée  commanditaire  de  Narcisse 
Lessens  ;  2^  que  la  société  par  eux  contractée  avait  pour  uni- 
que objet  la  fabrication  de  la  fécule  de  pommes  de  terre  ; 
3*  que  ladite  femme  de  l'appelant  a  été  entièrement  étrangère 
aux  autres  affaires  de  Narcisse  Lessens ,  notamment  à  la  dis- 
tillerie et  à  la  fabrique  de  vinaigre  de  ce  dernier  ;  attendu, 
en  droit,  que  d'après  l'art.  23,  Cod.  comm. ,  l'associé  com- 
manditaire n'est  qu'un  bailJeur  de  fonds,  el  qu'aux  termes  de 
l'art.  26  du  même  Code,  un  tel  associé  n'est  passible  des  per- 
tes de  la  société  que  jusqu'^  concurrence  des  fonds  qu*il  a  mis 
ou  dû  mettre  dans  ladite  société  ;  qu'il  suit  de  ces  princi- 
pes ,  qu'aussi  longtemps  que  le  commanditaire  n'a  pas  fait  le 
versement  de  sa  mise ,  il  en  est  débiteur  envers  l'associé  gé- 
rant, et  que  celui-ci  a  action  contre  lui  pour  le  contraindre  à 
opérer  ledit  versement  ;  que  cette  action  peut  aussi  être 
exercée  par  les  créanciers  de  la  société ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1 166,  Cod.  civ.  ;  que  si,  au  roiilraire,  la  mise  a  été  ver- 
sée, le  commanditaire  devient  alors  le  créancier  de  l'associé 
{;érant,  et  qu'à  la  dissolution  de  la  société  il  a  contre  lui  une 
.iction  en  restitution  de  ladite  mise,  sous  la  déduction  de  sa 
part  contributive  dans  les  pertes  sociales,  s'il  en  existe;  et  sauf 
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amsi  le  droil  éef  eréànciers  de  la  seeiélé  de  tfopfibmr  âu  reli- 
raneot  des  fonds  au  préjudice  de  leurs  droite  ;  attendu  que, 
soil  à  regard  des  associés  entre  eux,  soil  à  l'égjird  des  eréa»-* 
ciers  àeist  soeiélé ,  te  sort  de  la  oommandile  doH  s'établir  par 
la  UcfaidatioD  régulière  de  la  société;  que  cette  opération 
peut  seule  faire  connaître  si  la  société  est  ou  n'est  pas  en  perle 
a  sa  dissolution^  et  si,  par  suite,  l'associé  commanditaire  doit 
ou  non  obtenir  la  restitution  soit  totale ,  soit  partielle  de  sa 
mise;  alteodn,  en  fait,  que  la  femme  de  l'appelant  a  effee* 
tué  le  versement  de  sa  mise,  qu'à  ce  titre,  elle  est  créancière  de 
.Narcisse  Lessens;  mais  qu'il  n'est  pas  établi,  quant  à  présent; 
qu'elle  ait  droit  à  la  restitution  de  sadite  mise  ;  qu'aucund 
liquidation  régulière  n'est  produite  dans  la  cause;  que 
l'acte  du  t  juin  1  $43,  sousorit  par  Narcisse  Lessens,  à  la  Teille 
de  sa  laiUite,  ne  saurait  en  tenir  lieu  ;  que  la  cause /étioncéo 
est  reconnue  fausse  par  la  femme  Leeaena  elle»méme,  et  qu'en* 
risagé  sous  le  rapport  de  sa  cause  Yéritable,  c'est-^à^dire, 
comme  souscrit  dans  le  but  de  procurer  à  la  femitie  de  Tappe-» 
lani  le  remboursement  de  sa  mise,  ledit  acte  ne  présente  aucun 
des  éléments  propres  à  établir  la  Téritable  slt^Uon  active  et 
passive  de  la  société  ;  que,  par  suite,  c'est  en  faisant  abslrae- 
tioo  duditacte  et  en  considérant  les  choses  comme  s'il  n'eiis*- 
lait  pas,  que  la  demande  à  fin  d'admission  au  passif  de  Id  fail- 
lite formée  par  la  femme  de  l'appelant,  doit  être  appréciée  $ 
qu'il  en  est  de  même  de  la  confusion  que  fassoeié  gérant  peut 
avoir  (aile  des  choses  et  affaires  de  la  soeiélé  avec  ses  affaires 
personnelles  et  particulières  ;  qu6  l'associé  commanditaire, 
étranger  à  radministration,  ne  peut  souffrir  d'une  telle  confu- 
sion ;  qu'il  serait  cqnlraire  à  tous  les  principes  de  faire  sup« 
porter  à  la  femme  de  l'appelant  les  conséquences  d'un  fait  qui 
n'est  le  sien  ni  directement  ni  iadireclemeni,  fait  qu'elle  est; 
au  contraire,  en  droit  de  reprocher  à  l'asaoeié  gérant  qoe  re« 
présentent  les  sjndtcs  et  les  créanciers  de  la  société  ;  qu'en 
cet  état  et  avant  de  statuer  au  fond ,  sbr  lea  dfemdndes  respec* 
lives  des  parties*  il  importe  qu'il  soit  procédé  è  la  liquidation 
de  ladite  société}  avant  faire  droit  au  foad  Ordonne  que 
par  un  ou  trois  arbijlres  experts ,  Il  sera  prooédé  à  la  liquida<» 
tion  des  affaires  de  la  société  qui  a  existé  entre  i<(arcisse  Lès-' 
sens  et  la  femme  de  l'appelant ,  pour  la  fabricatioti  de  là  féeule 
de  pommes  de  terre ,  à  l'effet  de  déterminer  si,  à  sa  dissolu-» 
tion,  ladite  société  était  ou  non  en  perte,  et  en  cas  d'affirma- 
tive, en  quoi  pourrait  consister  ladite  perte  ;  dit  qoe  ladite 
liquidation  ne  comprendra  que  les  affaires  de  la  société,  sans 
aucun  égard  a  toutes  les  autres  affMres,  soit  commerciales,  Solt 
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autres,  dudit  Narcisse Lessent,  etc.,  etc.  »  (Arrêt  du  14  dtom* 
bre  1843.  Sirey,  44,  II,  818.)  —  QuamoM.  Un  associé  com- 
manditaire  est'il  capable ,  mmobstant  sa  auaUté  éPasso^ 
dé,  d'acquérir  f  en  vertu  d'une  obligation  à  titre  onéreux 
souscrite  ultérieurement  à  son  profit  par  la  société,  un  pri- 
vilège sur  le  fonds  social  au  préjudice  des  autres  créant 
ciers sociaux?  La  cour  de  Lyon  a  consacré  raffirmative:  «  Al-  * 
tendu  qu'il  est  de  Fessenoe  d'une  commandite  de  n^engager 
l'associé  que  jusqu'à  concurrence  de  la  pari  du  fonds  capital 
qu'il  s'est  soumis  de  fournir  ii  ce  titre  ;  d'où  il  suit  nécessai- 
rement que ,  dans  le  cas  où  le  mode  d'actions  a  été  adopté , 
chaque  intéressé  ne  s'oblige  que  pour  le  montant  et  le  nombre 
des  actions  dont  il  acquiert  la  propriété  ;  attendu  qu'un  com- 
manditaire ne  conserve  l'avantage  de  sa  position,  qu'en  s'abs- 
tenant  de  tous  actes  de  gérance,  lesquels  sont  réservés  2i  l'as- 
socié en  nom,  seul  responsable  de  l'inaccomplissement  soit  des 
clauses  du  pacte,  soit  des  conditions  dont  la  loi  fait  dépendre 
sa  validité  :  ainsi  l'actionnaire  ou  le  commanditaire  ne  peut 
encourir  ni  blâme  par  rapport  à  l'omission  de  formalités  qu'il 
n'est  point  chargé  de  réaliser,  ni  peine  en  ce  qui  touche  les 
faits  compromettants  auxquels  il  n'a  pas  participé  ;  attendu  que, 
par  son  arrêt  du  5  août  1843,  la  cour  a  jugé  :  «  Qu'il  est  Im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  \  la  société  forméie  le  30  no- 
vembre 1836  et  régulièrement  publiée  depuis,  le  caractère  qui 
lui  appartient  de  société  en  commandite;  qu'il  résulte,  dans 
l'espèce,  de  tous  les  documents  du  procès,  que  Rossière  et  Vé- 
tiUard-Dttribert,  loin  d'être  de  simples  prête-noms,  ont  été  des 
gérants  réels  et  sérieux,  établis  de  bonne  foi,  offrant  une  res- 
ponsabilité personnelle,  maîtres  d'exercer  librement  et  réelle- 
ment tous  les  droits  de  la  gérance,  et  les  ayant  effectivement 
exercés  dans  toute  leur  plénitude,  et  que  d'ailleurs,  les  com- 
manditaires n*ont  fait  aucun  acte  extérieur  qui  les  ait  mis  en 
contact  avec  les  tiers,  et  qui  ait  pu  tromper  ceux-ci  sur  leur 
véritable  qualité  ;  attendu  que  le  titre  d'actionnaire  n'exclut 
pas  la  faculté  de  devenir  créancier  du  commerce  auquel  on  est 
associé.  En  effet,  cette  double  qualité  de  prêteur  et  d'intéressé, 
qui  se  concilie  aisément,  puisqu'elle  crée  des  droits  distincts , 
a  d'ailleurs  pour  résultat  d'accroître  les  éléments  de  prospé- 
rité de  l'établissement  commercial  ou  industriel  et  d'oin*iraux 
tiers  de  nouvelles  garanties  ;  attendu  que  les  délibérations  des 
l*'  nov.,  32  déc.  1839  et  24  janv.  1841 ,  aussi  claires,  aussi 
positives  dans  leur  rédaction,  que  formelles  et  dominantes 
dans  l'intention  des  parties ,  n'ont  pour  but  et  pour  effet  que 
de  déterminer  un  système  d'emprunt  rendu  commun  à  tous 
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ceux  qui  conieiitiralent  ^  faire  confiance  à  l'entreprite  des  ba- 
teaux à  vapeur  en  fer  sur  le  Rb^ne;  attendu  qu'au  lieu  de  re- 
nettre  aux  bailleurs  de  fonds  des  titres  de  créances  purs  et 
sinples,  la  circonstance  qu'on  leur  a  délivré  des  actions  en  en^ 
cre  rouge,  avec  des  clauses  d'aifectation,  de  spécialité,  de  pri- 
Tiléies  plus  ou  moins  insolites,  loin  de  changer  la  nature  de 
Yopèraliott  et  ressenee  de  rengagement,  prouve  davantage  la 
aéeesslté  où  Pon  était  d'encourager  la  confiance  des  porteurs 
et  de  bien  établir  le  droit  qu'on  entendait  leur  conférer  ;  par 
ces  motifs,  a  mis  et  met  ii  néant  les  appellations  ;  procédant 
par  jugeasent  nouveau,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  ordonne  que  les  porteurs  d'actions  en  encre 
rouge  serMit  admis  au  passif  de  la  faillite,  etc.  »  (Arrêt  du 
&  juill.  Ig45.  Sirey,  46,  U,  317).  -^  Vommom.Lesbénéfi^ 
ces  déjà  retirés  par  P associé  commanditaire  hd  appartien'' 
nentr-us  irrévocablement,  ou  bien  peuUon  les  lui  faire  rap^ 
parier  pour  participer  aiux  pertes ,  si  toutefois  le  partage 
de  ces  bénéfices  a  été  fait  de  bonne  foi,  et  en  vertu  d^une 
dause  de  fade  de  société  ?  La  cour  suprême  avait  décidé 
que  ce  rapport  ne  devait  pas  avoir  lieu  :  elle  s'était  principa- 
kmeat  fondée ,  pour  consacrer  cette  opinion ,  sur  ce  qu'il  se» 
nit  eflkvyant  et  contraire  au  bien  du  commerce,  comme  à  Fin- 
lentioii  du  législateur,  attestée  par  la  discussion  au  conseil 
^État ,  «  de  faire  courir  à  des  conunanditaires-  le  risque  de 
rapporter  plusieurs  années  d'intérêts,  dont  le  prélèvement  au- 
rait été  slipulé,  fait  légitimement  et  consommé  de  bonne  foi  » 
(Arrêt  du  U  terrier  1810,  cb.  civ.  Dali.,  ann.  1810,  1,  72). 
Hais  la  contestation  ayant  été  renvoyée  par  la  cour  de  cassation 
\  la  cour  de  Paris,  cette  cour  adopta  l'opinion  opposée,  en  se 
fondant  particulièrement  sur  ce.que,  «  dans  une  société  con- 
tractée, comme  dans  l'espèce,  pour  une  série  d'opérations,  et 
pour  six  années  consécutives,  ces  opérations,  les  unes  heureu- 
ses elles  autres  désavantageuses,  se  compensent  mutuellement, 
et  ce  n'est  qu'en  balançant  tous  les  résultats  particuliers  de 
chaque  année  que  Ton  trouve  le  résultat  unique  et  véritable 
de  tonte  la  durée  de  l'association  ;  résultat  final  qui  seul  ap- 
pteod  sll  y  a  effectivement  bénéfice  ou  perte,  et  d'après  le- 
qnel  le  oonuDanditaire  conserve  ou  rapporte  ce  qu'il  a  retiré 
par  anticipation  de  la  caisse  sociale ,  etc.  »  (Arrêt  du  U  fé- 
vrier 1811.  Sirey,  t.  12«  11,  25.)  La  cour  d'Angers  a  consacré 
la  même  opinion  (Arrêt  du  18  décembre  1843.  Sirey,  48,  H, 
389}.  Les  considérations  de  ces  derniers  arrêts  nous  semblent 
pins  paissantes  de  justice  et  d'équité.  Au  reste,  la  question  est 
encore  controversée  entre  les  auteurs.  —  «g^^^^'^**  ^^ 
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fmnmê  commune  d'un  associé  soUdaire,  qm^  après  kàécès 
de  son  marif  a  continué  de  figurer  dans  la  société ^  mais  à 
raison  seulement  de  ^intérêt  qu'elle  amendaU  dans  la  cofft' 
munauté,  a-'i-elle  pu  être  considérée  non  comme  associée  en 
nom  collectif,  mais  comme  associée  commanditaire,  établi^ 
gée  non  sur  ses  biens  personnels,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  sa  part  dans  la  communauté  F  L>  eour  dé 
oatfiatMB  a  oonsac^  l'affirmaliTO  i  «  Allendtt  qu'il  aaieonaUlét 
en  fa it«  par  l*arrèl  attaqué  que  la  iliaisOD  de  conmerée  GuiHaama 
Segond  et  fils,  tombée  eo  faillile«  était  la  Mite  et  la  oonliatt»* 
lion  de  la  aoéiélé  comnereiale  formée  e»  181 1  eatre  Paul  e| 
Fi^dérie-Guilldume  Segond  ;  qUe  l'arrât  attaqué  énonce  qu'il 
esl  *  rétioana  el  eoftslânt  entre  lea  parties  que  le  ëéeèa  de 
m  paài  Se^nd»  arrivé  le  2^  Mai  1S22,  n'aTait  apporté  aneuû 
«  oHaBgemdnt  dans  la  maison  qui  eooitnaatt  ses  aflRsirea  aToe 
m  les  mèoies  cafnlaus  et  sous  la  même  raison  sociale  ;  »  a^ 
tendu  que  la  ddnde  Paul  Segolid  ne  figurait  point  comme  aaao- 
ciée  dans  la  société  formée  en  18M ,  el  qae«  si,  après  la  mort 
éè  son  Éiarl,  elle  a  pris  part  à  quelques  actes  ayant  la  société 
pour  objet,  il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'elle 
n'a  procédé  dans  ces  actes  que  comme  tutrice  de  ses  enfaitls 
mineurs,  et  comme  ni-devant  commune  en  biens  avec  soil  mari, 
et  à  raison  de  Vintérit  qu^elle  amendait  dans  la  commu* 
nautét  qui  seuls  restait  engagée  dans  la  société  continuée 
sous  la  raison  Guillaume  Segond  et  fils  ;  attendu  que,  dans 
l'absence  de  tout  fait  indiquant,  de  la  part  de  la  dame  Paul  Se- 
gond ,  la  TOlonlé  d'être  associée  en  son  propre  et  privé  nom 
dans  la  maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  c'est  avec  rai- 
son que  l'arrdt  attaqué  a  décidé  qu'elle  ne  pouvait  point  être 
tenue  des  dettes  sociales  sur  ses  biens  personnels,  et  qu'en  sta- 
tuant ainsi,  ledit  arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ;  rejette,  etc.  »  (Ar- 
rêt du  lO  fév.  1846,  ch.clv.  Sirej,  46,  I,  613). 

Ou  dû  mettre,  —  QvasTioa.  Si  les  commanditaires  n'a- 
voient  pas  versé  les  fonds  qu^iis  ont  promis,  pourraieni'^ls 
y  être  obligés  par  les  créanciers  de  la  société  F  Sans  nul 
doute;  car,  encore  bien  qu'Us  n'aient  pour  débileur  que  l'as- 
socié gérant,  ils  peuvent,  au  moins  comme  exerçant  les  droits 
de  ce  dernier  (art.  il 66  du  Gode  civil),  forcer  les  commandi- 
taires à  remplir  leurs  obligations.  Au  reste,  le  priocllie  a  été 
j^osUlvement  consacré  sous  la  questiod  suivfinte.  -^  9trte- 
Mo*.  L'associé  commanditaire  oui ,  aprèè  la  âiisolntion 
if  une  première  société,  a  apporte  dans  une  seconde,  à  H- 
tte  de  mise,  sa  part  dans  P actif  de  la  première,  évaluée  à 
for  fait  à  une  somme  égale  à  celle  de  la  mise  par  hdéhte^  est'il 
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term,  en  ctts  de  dis9oitttwn  et  defmiUitè  de  la  secànâê  èociété. 
de  parfaire  sa  mue,  s  il  tésulie  des  vérificatiohs ,  ^Ué  ^* 
pari  réelle  dans  t  actif  de  la  première  sodéié  n^étaHpaê  égal*' 
à  la  mise  fi^il  devait  apparier  dans  ta  sec&ndeF  Là  cour  de 
caâsalion  a  consacré  l'affirmalive  t  «  Att^dv  que  la  côtif  toyilfc 
ëe  LTon  loterprélf  ai  »  conma  «Ue  en  ayalt  le  droit  souvèf^ln, 
loîl  le  pacte  social  de  la  «ociéla  GhéVrel  »  Bottifaee ,  Ok^thoû-^ 
net  et  compafiiie ,  soil  les  aulrts  coBTentloas  et  déelaraiiétls 
des  jMHJés,  a  décidé  que  les  demandeurs  en  easlatlou  s'ê^ 
talent  obligés  lorinelieineQt  en  qualité  de  eomiÉiamKlatrai 
à  eifeciuer,  soii  en  atfept  ^  loit  au  valeurs  réelles ,  un  a)>|N9ri 
équîTalant  aiix  50  p.  100  de  leurt  eféaaces  contre  Tandlenne 
oompagnle  AjnQard,  et  fnie*  dàs  lots*  oo  le*  eobdaiuvani  k  fbu^- 
nir  le  complément  ^9ui  pouyati  taauqiier  è  ces  AO  p»  IM  ètei) 
ordonnant  l'expertise  nécessaire  pou^  s'àssurei^  de  là  Taletir 
de  6é  complément  i  la  cour  rojrale  b'a  violé  kueunë  lot  et  n'a 
fift  qu'appliquer  celle  que  jp^.p^i^i  s'étaient  Imposée  elleft-* 
méfiiééi  r^étte,  eic.  »  (Arrêt  du  S&  jutai  18M,  ck.  req.,  SIrey, 
«,1,  777.J 

97.  L'iuMorté  ôotattbi&iiâitâiré  tie  peut  faireaucun 
aeie  de  gestion^  td  être  employé  pour  les  affaires 
de  la  société^  nième  en  yerta  de  procuration. 

=  Aucun  acte  de  gestion,  Oa  n  a  pas  voulu  que  l'asso- 
dé  commanditaire,  qui  n'est  jamais  exposé  à  perdre  que  sa 
mise,  pûl,  même  au  mojed  d'une  procuraliou,  compromettre 
les  fonds  dé  la  société  et  l'hitétf  f  des  créanciers,  par  des  opé- 
rallons  d'autant  plus  hardies,  qu'il  n'a  que  des  Hsqnes  bornés 
à  ooQfir  ;  mais  la  loi  tiè  déféhd  pas  ^  l'associé  commanditaire 
de  cottcourtr  aux  déllbératiohs  de  la  société,  comme  nous  le 
vertttt  sous  t'arllele  suivant.  D*après  uii  avis  du  conseil  d'Ê- 
lai,  en  date  da  17  mai  1609.  lés  art.  27  et  2B  ne  s^appllqucnt 
pas  aux  traiisaetiéils  que  rassbcié  commanditaire  pourrait 
tiin,  jMMf  ion  compte,  avec  la  éo^iélé  étlé-mèdié. 


En  cas  de  êotitraventioii  à  la  prohibition 
mentionnée  dails  l'article  précédent^  l'associé  com- 
manditaire êU  obligé  iolidairementj  arec  les  asso- 
ciés en  nom  coUeolif  «  poor  tontes  les  dettes  et  en- 
gagemoits  de  la  société. 
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:=:=  Est  obUgé  solidairement.  Ainsi,  l'associé  commandi- 
taire peut  clianger  sa  position  et  devenir  responsable  indéfini- 
ment en  faisant  un  acte  de  gestion.  Par  un  acte  de  cette  nature» 
Il  est  censé  renoncer  à  l'avantage  introduit  en  sa  faveur,  de 
n'être  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise.  L'article  28 
devient  ainsi  la  sanction  de  la  prohibition  portée  dans  l'artide 
précédent,  et  il  offre  aux  tiers  une  garantie  contre  une  collu- 
sion qui  autrement  pourrait  être  funeste.  —  ÇvatTioH.  Le 
commanditaire  qui  v^a  agi  que  comme  commis  aux  écri- 
tures, employé  du  eérant,  f^eut-il  être  réputé  s^être  immiscé 
dans  les  affaires  de  la  société,  par  cela  seul  qi/U  aurait 
émis  des  traites  sur  un  ordre  du  gérant  absent,  ou  qu'il 
aurait  surveillé  des  travaux  exécutés  par  suite  a  un  mar- 
ché fait  entre  le  gérant  et  F  entrepreneur ,  alors  que  ces 
différents  actes  ont  été  accomplis  dans  ^exercice  patent 
de  ses  fonctions  Remployé  aux  écritures  F  L9l  cour  de  cas- 
sation a  consacré  la  négative  :  •  Attendu  que  les  art.  27  et  28, 
God.  comm.,  qui  interdisent  aux  associés  commanditaires  de 
faire  aucun  acte  de  gestion  sous  peine  d'être  obligés  solidai- 
rement, ne  s'appliquent  qu'aux  actes  qu'un  associé  aurait 
faits,  comme  gérant  représentant  la  maison  commanditée  ou 
dont  il  résulterait  la  preuve  qu'il  s'attribuait  cette  qualité  ; 
attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  examiné  les  faits  de 
la  cause  et  en  avoir  apprécié  la  portée,  décide,  en  fait,  que 
Dumoulin  n'avait  agi  ni  de  son  chef,  ni  comme  représentant 
de  la  société,  mais  comme  commis  du  gérant,  et  qu'il  avait 
faitconnattre  cette  qualité  à  tous  ceux  avec  qui  il  avait  traité  ; 
rejette,  etc.  >  (Arrêt  du  15  mars  1847,    ch.    req.  Dali., 
ann.  1847,1,  15&.)  — Quamoii.  Uassocié  en  commandite 
qui  a  fait  partie  du  conseil  d^ administration  de  la  société, 
mais  qui  lia  fait  bailleurs  aucun  acte  de  gestion,  peut-il 
être  par  cela  seul    déclaré   solidairement    responsaôle 
envers  les  tiers  F  La  négative    est  incontestable  lorsqu'il 
n'a  fait  en  effet  aucun  acte  de  gestion,  circonstance  dont 
l'appréciation    souveraine  appartient  aux  juges  du    fait, 
comme  l'a  décidé  la  cour  suprême  :   «  Attendu  que.  l'arrêt 
attaqué  considère,  en  fait,  que  les  sieurs  Vandermarcq,  Juiteau 
et  Bourgoin  n'ont  fait  aucun  acte  de  gestion  dans  la  société  des 
mines  de  houille  de  Montet-aux-Moines,  et  qu'en  effets  aucun 
des  actes  rappelés  par  l'arrêt  attaqué  ou  par  le  jugement  de 
première  instance  ne  présente  le  caractère  d'acte  de  gestion  ;  que, 
dès  lors,  en  rejetant  la  demande  qui  tendait  à  faire  déclarer  les- 
dits  Vandermarcq ,  Jutteau  et  Bourgoin,  obligés  solidairement 
avec  les  associés  en  nom  collectif  de  ladite  société,  pour  tou*> 
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tes  ks  dettes  et  engagements  de  cette  même  société ,  la  oonr 
rojale  n*a  pas  violé  les  art.  36,  27  et  28,  God.  comm.  ;  re- 
jelle,  etc.  »  (Arrêt  du  13  décembre  1841,  ch.  req.  Sirey, 
t.  42, 1, 141).  La  même  cour  a  Jugé  que  le  fait  delà  part  d'as- 
sociés commanditaires  de  prendre  part  aux  actes  ayant  pour 
objet  la  dissolution  de  la  société  et  la  reconstitution  d'une  so- 
ciété Bonrelle,  avait  pu  être  considéré  par  une  cour  royale 
comme  ne  constituant  pas  un  acle  d'administration  emportant 
la  responsabilité  solidaire  (Arrêt  du  26  décembre  1842,  ch. 
req.  Sirey,  43,  I,  404).  —  l^*  QmMTiov.  L'associé  corn" 
mandilaire  peut-il,  sans  par  là  se  rendre  obligé  soUdairey 
exercer  des  actes  de  surveillance  et  donner  des  instructions 
sur  Fadmùustraiion  de  F  associé  gérant  ?  —  9*  Ovatnow. 
La  qualité  ^associés  commanditaires  permet^elle  que  ces 
associés  fassent,  avec  le  gérant  de  la  société,  des  opéra» 
tions  canunerciales  pour  leur  compte  particulier?  La  cour 
de  Bordeaux  a  consacré  l'affirmative  sur  ces  deux  questions  : 
«  Considérant  que  si  la  loi  interdit  \  l'associé  commanditaire 
de  oencourir  activement  \  l'administration  de  la  société ,  elle 
ne  lui  a  pas  dié  le  droit  de  surveiller  la  conduite  de  Tasso* 
cié  gérant,  de  s'assurer  du  bon  emploi  des  fonds  sociaux,  de 
Is  bonne  fabrication  des  marchandises,  de  prévenir  de  funes- 
tes résultats,  à  l'aide  d'instructions  et  par  l'emploi  de  mesu- 
res qu'une  prudence  plus  ou  moins  vigilante  aurait  dictées; 
considérant  que  l'associé  commanditaire  ne  doit  pas  surtout 
être  déchu  de  cette  qualité,  lorsque  sa  surveillance  ne  s'est  pas 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  ;  considérant  qu'il  n'est 
pas  interdit  à  la  société  de  faire  des  opérations  de  commerce 
avec  Tassocfé  commanditaire,  de  la  même  manière  qu'avec  tout 
autre  particulier,  et  que  de  semblables  opérations  ne  sau- 
raient être  considérées,  de  la  part  de  cet  associé,  comme  des 
actes  d'immixtion  dans  l'administration  des  aflbires  sociales  ; 
eo  fait,  considérant  que  Brouiilet  et  Petit^Gérard...  »  (Appré- 
dation  des  actes  par  la  cour.)  (Arrêt  du  29  août  1838.  Sirey, 
t.  39,  U,  43).  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même 
coor  du  16  avril  1832  (Sirey,  t.  32,  11,  133).  La  question 
ëiaal  importante,  nous  croyons  devoir  rappeler  les  divers 
arrêts  qui  Axent  la  jurisprudence.  —  X"*  Çubstigh.  Une 
société  qualifiée  en  commandite  garde^^elle  ce  canœ» 
tère ,  hîen  que  facte  social  attribue  à  t assemblée  séné'- 
raie  composée  de  commanditaires,  le  droit  de  surveiller  les 
gérants,  et  de  donner  ou  de  refuser  son  approbation  aux 
mesures  sur  lesquelles  elle  est  consultée,  si  toutefois  le  gé- 
rant a  le  droit  de  les  exécuter  sans  le  concours  de  Vassemm 
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hlée  et  âous  sa  responsubUiié  personnelU?  —  S"  Çmmoa. 
Lfs  associés  commanditaires  peuvent^ls  sans  fture  acte  de 
gestion  prendre  part  à  des  mesures  de  précaution  et  de  sur- 
veillance qui  se  renferment  dans  Fintérieur  de  la  société,  et 
tfui  restent  entièrement  étrangères  aux  tiers  ifui  traitent 
avecle  gérant?  La  courde  cassa  lion  a  jugé  affirmaliveaienl  ces 
deux  questions;  mais  elle  a  résolu  la  preiaière  en  termes  peu 
explicites  :  «  Sur  le  premier  moyen  :  attendu  que  Tacle  dont  il 
s'agit  au  procès  présente  les  caractères  essentiels  d'une  société 
en  commandite  ;  sur  le  second  moyen  :  attendu  que  Tarrèt  at* 
laqué,  en  apjpréciant  les  prétendus  actes  d'immixtion  repro- 
chés aux  défendeurs  sous  le  mérite  de  cette  idée  que  délibérer 
n'était  pas  agir,  et  qu'approuver  une  gestion  n'était  pas  gérer, 
n'a  fait  qu'établir  une  distinction  qui  ressort  de  la  nature 
des  choses;  que  cet  arrêt  constate,  d'ailleurs,  que  les  règles  de 
conduite  tracées  i^ar  l'assemblée  générale  des  actionnaires  n'é- 
taient pas  obligatoires  pour  le  gérant,  qui  était  toujours  maî- 
tre de  s'en  écarter  sous  sa  responsabilité  personnelle;  qu'en 
refusant,  dans  ces  circonstances,  de  voir  des  faits  d'immixtion 
dans  les  actes  articulés,  cet  arrêt  n'a  violé  aucune  loi;  re- 
jette, etc.  •  (Arrêt du  23  mars  1846,  ch.  req.  Sirey,  46, 1, 770). 
Voici  un  autre  arrêt  dans  le  même  sens  sur  la  seconde  ques- 
tion: «  Sur  les  3*  et  3' moyens  :  attendu,  en  droit,  que  sil'asso* 
cié  commanditaire,  au  lieu  d'être  tenu  des  perles  de  la  société 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  sa  commandite,  peut,  aux 
termes  combinés  des  art.  27  et  38  du  Gode  de  commerce,  dtre 
obligé  solidairement  et  indéfiniment  avec  les  associés  en  nom 
collectif,  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  fait  acte  de  gestion  ou  qu'il  a 
été  employé  dans  les  affaires  de  la  société  ;  que  les  motifs  prin- 
cipaux et  évidents  de  cette  disposition  rigoureuse  sont,  d'une 
part,  de  ne  point  tromper  la  foi  des  tiers  contractant  avec  la 
société,  en  leur  inspirant  la  pensée  (fondée  sur  un  acte  de  ges- 
tion) que  l'associé  commanditaire  ferait  parlie  des  associés 
responsables  et  solidaires  ;  d'autre  part,  la  légitime  convenance 
de  laisser  toute  leur  liberté  d'action  aux  associés  véritable- 
ment gérants,  sur  qui  retombe  dans  toute  son  étendue  la  res- 
ponsabilité de  cette  gestion;  mais  que  cette  disposition  des  ar- 
ticles 27  et  28  précités,  ni  dans  son  texte,  ni  dans  son  esprit, 
n'est  incompatible  avec  le  droit  des  associés  commanditaires 
d'exercer  sur  la  gestion  de  la  société  une  surveillance  limitée 
et  raisonnable  que  justifie  leur  intérêt  ;  et  attendu  que  la  cour 
royale  de  Lyon,  après  un  examen  détaillé  tant  des  clauses  du 
pacte  social  et  de  ses  compléments  que  dès  actes  d'exécution 
dont  les  demandeurs  en  cassation  faisateat  dépendre  la  pré- 
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Uaàûe  imaixtfoii  des  défendeurs  éventuels  dans  la  géranee  de 
la  aœiété,  a  déclaré  et  pu  déclarer  que  soit  les  clauses,  soHIes 
faits  iucriiDlnés,  n'étaient  que  des  précautions  prises  pourmieux 
assurer  la  surveillance  que  lesassociés  commanditairesavaient 
le  droit  d'exercer,  et  se  réduisaient  à  des  mesures  tendant  à 
organteer  el  à  réaliser  cette  surveillance  intérieure,  ayant 
pour  but  de  prévenir  toute  fraude,  sans  que  de  ees  mesures  et 
précauUons  il  résultât  aucun  acte  de  gestion  personnelle 
quekonque;  qu'en  décidant  des  lors  que,  dans  les  circonstan- 
ces particulières  de  la  cause,  ainsi  appréciées,  les  associés  com- 
manditaires n'avaient  point  encouru  la  responsabilité  solidaire 
invoquée  contre  eux,  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  etc.  » 
(Arrêt  du  36  juin  1846,  ch.  req.  Sir.  46,  1,  770).  — QVM- 
Tum.  L'associé  commanditaire  fait^il  acte  de  gestion,  en 
prenant  port,  comme  membre  du  conseil  de  surveillance,  à 
une  déliiéraiion  par  laquelle  ce  conseil  fixe  le  budget  des 
dépenses,  sauf  au  directeur  à  justifier  des  nécessités  quf 
pourraient  eoager  des  frais  extraordinaires  ?  La  cour  de  cas- 
sation a  établi  la  négative  :  «  Vu  les  articles  36,  27  et  38, 
(>ide  cMim.;  attendu  qu'aucune  disposition  du  Code  de  eom^ 
merce  nTînterdit  rétabllssemoit,  dans  une  société  en  comman- 
dite d'an  comité  de  surveillance  forisé  des  simples  bailleurs 
de  foods  ou  asso<:iés  commanditaires  ;  attendu  que  les  eonseils 
que  ce  comité  donne  à  rassodé  gérant  e(  responsable,  et  les 
délibéralloosqu'ii  prend  pour  obliger  cet  associé  à  restreindre 
ses  dépenses,  ^ont  des  mesures  de  précaution  et  de  prudence 
qui  se  renferment  dans  Tintérieur  de  la  société ,  et  restent 
enlièrement  étrangères  aux  tien  qui  traitent  avec  le  gérant; 
qu'elles  ne  ooasCUuent  dès  lors  aucun  acte  de  gestion  dans  le 
sens  de  l'art.  27 ,  Code  comm. ,  puisque  l'associé  gérant 
ne  cesae  pas  de  figurer  seul  et  en  sa  qualité  dans  toutes  les 
opérations  sociales,  et  que  les  créanciers  de  la  société  qui  ne 
se  sont  point  trouvés  au. contrat  avec  les  associés  comman- 
ditaires ne  peuvent  prétendre  qu'ils  ont  suivi  leur  fol  et  ont 
compté  sur  leur  responsabilité  ;  attendu  que  des  faits  consignés 
dans  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  département  de 
In  Seioe,  tels  qu'ils  ont  été  réduits  par  farrét  attaqué,  il  té^ 
suite  seulement  que  Morixot  a  été  membre  du  comité  de  sur- 
veillance établi  par  l'acte  de  société  en  commandite  pour 
l'exploitatioa  du  journal  intitulé  Le  Mondes  et  qu'il  a  pris 
part  aux  délibérations  par  lesquelles  ce  comité  a  fixé  provi- 
•^olrenaeiit  le  budget  des  dépenses,  saiif  au  directeur  gérant  à 
justifier  des  nécesailés  qui  pounraiententraf  ner  desfraisextraor^ 
;  atiendu  qu'en  assimilant  eesdéUèérations  aux  actes 
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de  gestion  dont  parte  Tart.  27,  Gode  comm.,  et  en  déclarant 
en  conséquence  Morizot  tenu  solidairement  des  dettes  de  la  so< 
ciété  du  journal  Le  Monde,  la  cour  royale  de  Paris  a  fausse- 
ment interprété  et  appliqué  les  art.  26,  27  et  28,  Gode  comm., 
et  a  expressément  violé  Tart.  26,  même  Gode  ;  casse,  etc.  » 
(Arrêt  du  13  nov.  1844  ,ch.  cir.  Sir,  44, 1, 847).  —  Çuasrioa. 
Peut  ^  on  considérer  comme  actes  de  gestion  empor- 
tant  immixtion,  des  actes  de  conservation  faits  en  confor- 
mité  cPune  délibération  de  Rassemblée  générale  et  une 
transaction  faite  avec  un  fournisseur  dans  ^intérêt  de  lu 
société  ?  La  cour  de  cassation  a  encore  consacré  la  négative: 
<  Attendu  que  dans  la  cause,  pour  savoir  quelle  est  la  nature 
des  actes  reprochés  aux  commanditaires ,  il  faut  fixer  deux 
époques  !  !<>  Les  faits  qui  ont  eu  lieu  immédiatement  après  la 
retraite  du  premier  gérant  ;  2<*  ceux  qui  se  sont  passés  depuis  la 
nomination  du  second  gérant  ;  attendu  quant  aux  premiers, 
que  le  gérant  s'étant  retiré ,  Tarrét  a  reconnu  qu'il  était  im- 
possible de  laisser  une  aussi  grande  entreprise  sans  surveil- 
lance et  sans  direction  ;  que  c'est  alors  que  rassemblée  générale 
a  choisi  trois  commissaires  qui  n'avaient  d'autre  mission  que 
de  surveiller  les  travaux  de  la  mine  dans  un  intérêt  commun 
et  de  faire  des  actes  de  conservation  pour  que  rien  ne  péricli- 
tât ;  que  l'arrêt  a  encore  reconnu  que  le  mandat  des  commis- 
saires avait  pour  but  principal  de  régler  les  comptes  de  l'an- 
cien gérant  et  de  liquider  sa  gestion;  attendu,  quant  à  la  se- 
conde époque,  que  l'arrêt  a  considéré  que  la  nomination  d'un 
second  gérant  était  chose  indispensable  ;  que  sa  mission  a  été 
de  conserver  les  valeurs  appartenant  à  la  société  et  de  la  main- 
tenir dans  le  même  état  ;  que  s'il  a  fait  une  transaction  avec 
un  fournisseur  de  la  société,  cela  a  été  dans  l'intérêt  de  celle- 
ci  et  pour  lui  éviter  une  perte  plus  considérable;  que  de  sem- 
blables faits  ne  peuvent  constituer  des  actes  d'immixtion  de  la 
part  des  commanditaires,  d'où  suit  qu'en  rejetant  la  demande 
dirigée  contre  eux,  l'arrêt  n'a  pu  violer  aucune  loi;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  22  déc.  184&,  ch.  req.  DalL,  ann.  1846,  I,  30). 
— Çuainoii .  Y  a-t-il  acte  ^immixtion  dans  la  gestion  de  la 
société,  entraînant  solidarité  à  regard  des  tiers,  dans  Ir 
fait  par  des  associés  commanditaires  ePavoir,  en  quaUtè 
de  membres  du  conseil  de  surveillance,  sanctionné  Va^ 
chat  pour  le  compte  de  la  société,  d'un  immeuble  qui  avaif 
été  antérieurement  acquis  par  le  gérant  pour  son  compte 
personnel  avec  les  fonas  sociaux,  et  dcms  lequel  le  siège  so- 
cialse  trouvait  de  fait  transporté,  et  Savoir  adhère  à  la 
continuation  de  travaux  commencés  sur  cet  immeuble,  ainsi 
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qu'à  un  empruni  ou  à  une  émission  factions  nécessités  par 
ces tratHMux ?  lA  cour  de  Paris  a  établi  la  négative:  «  At- 
tendu quelfagiiler,  sjmdicdela  faillite  Gombalot  neyeu  et  com- 
pagnie, demande  que  de  Buissaizon,  de  Tromelin  et  consorts, 
tous  actionnaires  de  la  société  en  commandite  Gombalot  neyeu 
et  compagnie  (et  composant  le  conseil  de  surveillance),  soient 
déclarés  associés  solidaires  de  ladite  société  pour  s'être  immis- 
cés dans  la  gestion,  et  que  le  jugement  du  12  oct.  1841,  qui  a 
déclaré  Gombalot  neveu  et  compagnie  en  faillite,  leur  soit  dé- 
claré commun  ;  attendu  que  Magnier,  es  noms  qu'il  agit,  de- 
mande, en  outre,  comme  conséquence,  que  les  défendeurs 
soient  tenus  de  payer  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  passif  de 
la  faillite,  etde  verser  préalablement  entre  ses  mains  50,000  fr. 
à  titre  de  provision;  attendu  que  les  défendeurs  prétendent 
n'ayoir  fait  ni  entendu  faire  aucun  acte  de  gestion  ;  attendu 
que  les  actes  de  gestion  reprochés  par  le  syndic  aux  acUonnai- 
res  qu'il  appelle  en  cause,  résulteraient  principalement  de 
ce  qu'ils  se  seraient  rendus  signataires  des  délibérations,  no- 
tamment des  15  sept.  1839, 6  nov.  1840, 19  décembre  suivant 
et  31  mars  1841  ;  de  ce  que  lors  de  ces  délibérations  ils  auraient 
acquis  directement  de  Gombalot  l'immeuble  où  a  été  transféré 
le  siège  de  la  société,  rue  Notre-Dame-des-Ghamps,  et  de  ce 
que  par  suite  de  cette  acquisition  ils  auraient  ordonné  des  tra- 
vaux considérables,  et  prescrit  et  décrété  soit  un  emprunt,  soit 
une  émission  d'actions  nouvelles,  ce  qui  aurait  été  une  cause 
de  mine  pour  la  société  ;  attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier  dans 
l'espèce  la  nature  de  ces  actes,  et  de  déterminer  si  la  part  que 
les  actionnaires  ont  prise  tombe  sous  la  disposition  des  art.  27 
el  29,  God.  comm.  ;  attendu  qu'il  ressort  des  pièces  du  pro- 
cès que,  dans  le  courant  de  1839,  et  dès  le  5  avril  1838,  Gom- 
balot avait  déj^  transféré  l'établissement  social  dans  l'immeu- 
ble de  la  rue  Notre-Dame-des-Ghamps,  qu'il  avait  acquis  pré- 
cédemment en  son  nom  personnel,  et  avait  appliqué  à  son  prix 
une  partie  considérable  des  fonds  de  roulement  de  la  société  ; 
aitendu  qu'il  résulte  de  ce  fait  que  la  prise  pour  compte  de  la 
société  de  l'immeuble  dont  s'agit,  le  15  sept.  1839,  loin  d*èlre 
un  acte  direct  de  la  part  des  actionnaires,  n'a  été  qu'une  sanc- 
tion donnée  à  un  acte  déjà  consommé  du  gérant;  atteodu  que 
les  défendeurs,  en  signant  les  délibérations  des  15  septembre, 
6  novembre,  19  décembre  et  31  mars,  se  sont  bornés  à  donner 
leur  adhésion  aux  propositions  de  Gombalot,  tant  pour  la  con- 
tinuation de  travaux  déjà  en  voie  d'exécution,  que  relative- 
ment à  l'emprunt  et  aux  émissions  d'actions  qui  en  ont  été  la 
conséquence  ;  attendu  qu'une  sanction,  ni  une  adhésion,  ne 
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saaraient  constituer  vn  acU  de  freslion  âtm  le  st^  de  la  loi  ; 
que  ce  serait  tout  au  plus,  de  ta  |»art  #actiMdaires  (|ui  OBl 
•pa  être  a^Bglés  ou  Illusionnés,  rabaoéoo  de  la  responsahililé 
du  gérant  vls-è-vis  d'eux-mènes,  mais  non  un  acte  de  ges- 
tion qui  derrait  engager  leur  propre  responsabilité  Tis-à-vis 
des  tiers;  attendu  que  les  art.  21  et  38  ont  pour  but  d'em- 
péclier  Tassocié  irresponsable  de  se  substituer  à  l'associé  res- 
ponsable soil  par  une  gérance  apparente  pour  abuser  les  tiers, 
soit  par  une  gérance  réelle  usurpée  ;  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  a  rien  de  serablaMe  ;  que  Combalot  n'a  été  ni  gêné 
dans  sa  liberté  d'action,  ni  contraint  dans  ses  actes,  et  qu'enfin 
si  les  actionnaires  ont  donné  leur  adhésion  aux  propositioos 
émanées  de  lui,  ils  Tont  fait  dans  la  limite  de  leurs  droits  et  ôe 
bonne  foi  ;  par  ces  motifs,  déclare  Magnier,  es  noms  qu'il  agit, 
mal  fondé  dans  sa  demande,  etc.  »  (Arr6t  du  4  janv.  1844. 
Sir.  44,1,71).  Voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon  du  &  août  1843  (Dali.,  ann.  1844,  11,  176).  La  cour  de 
cassation  a  jugé  que  la  qualification  ^adjoint  à  ta  gérance^ 
donnée  ^  un  associé  commanditaire  dans  l'acte  social,  ne  pour 
vait  le  faire  considérer  comme  associé  solidaire  et  responsable, 
dès  lors  qu'il  était  prouvé  et  reconnu  par  la  cour  royale  que 
le  cogérant  n'avart  fait  qu'aider  le  gérant  de  ses  conseils  et  de 
sa  surveillance  (Arrêt  du  29  mars  1843,  ch.  req.  Sirej,  49, 
I,  598).  —  ÇvBtnoif.  La  gestion  d'un  associé  commandi^ 
taire  pourrait-elle  être  prouvée  par  témoins  F  L'art.  4 1 ,  ^i 
défend  d'admettre  la  preuve  tesliroomale  contre  le  ooutenu  en 
l'acte  de  société,  semble  favoriser  la  négative;  mais  on  répond 
que  ce  n'est'  pas  prouver  contre  le  contenu  en  l'acte  de  société, 
que  d'établir  par  témoins  un  fait  posté  Heur  à  cet  act£;que 
prouver  contre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  ce  serait 
prouver,  par  exemple,  qu'il  a  été  convenu,  lors  de  l'acte,  qu'un 
associé,  qualifié,  dans  l'acte,  de  commanditaire,  serait  solidaire  : 
or,  ce  n'est  pas  d'une  preuve  de  cette  nature  qu'il  s'agit  dans 
la  question  posée.  —  9vbotio«.  Les  Juges  ont-Us  un  pou- 
voir souverain  pour  décider  si  les  faits  articules  par  des 
créanciers  rontre  des  commanditaires  constituent  ou  non  des 
actes  d immixtion  dans  la  gestion  delasociélè,  et  si  ces  faits 
sont  précis  et  pertinents,  en  sorte  que  la  preuve  testimo- 
niale qui  en  est  offerte,  doive  être  admise  F  La  coar  de 
cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  rejet  des  con- 
clusions principales,  prises  par  les  demandeurs  en  cassation, 
est  fondé  sur  des  faits  dont  l'appréciation  souveraine  apparte- 
nait à  la  cour  royale;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  les 
conclusions  subsidiaires  des  demandeurs  tendant  à  être  admis 
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à  la  preuve  fle  fafts  «fldiinitCiûh,  fm^ce  metlf  que  les  faite  ar- 
ticolés  n'étaient  ni  précis  ni  pertioenU  ;  qu'en  statuant  ainsi, 
la  cour  rojaie  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  qu'ont 
les  tribunaux  de  juger  de  la  vraisemblance,  de  la  pertinence 
des  (ails  allégués,  eo  un  mot,  de  ropportunilé  tfelà  preuve  of- 
ferte ;  rejette,  etc.  >  (Arrêt  dd  6  février  1843.  SlK,  43, 1,  Ub). 


La  sociéU  anonyme  n'existe  point  sous  un 
nom  social  :  elle  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun 
des  associés. 

=  La  société  anonyme.  On  l'appelle  ainsi,  parce  qu'elle  né 
porte  le  nom  d'aucun  des  associés,  qu'elle  n'existe  ^âs  sous  une 
raison  sociale,  et  n'est  désignée  et  connue  que  par  son  objet. 
6lle  a  pour  but  de  favoriser  les  grandes  entreprises,  et  de  ras- 
sraibler  une  masse  de  capitaux  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  de$ 
asiodaliona ordinaires.  Celte  société  ne  peuieire  formée  que  par 
adepobllc  (art.  40),  avec  i'aalorisation  du  roi  et  son  appro- 
bation pourraete  qui  fa  consUtue  fart.  37).  (ittOBÊIiS  d'acte 
de  sodélé  a&onyme,  ainsi  que  de  l'autorisation  et  dé  Tappro- 
ballon  que  la  loi  exige,  form,  K^  16.) 

90.  Elle  est  qualifiée  par  la  disignaiioh  de  l'ob- 
jet de  son  entreprise. 

=  Par  la  désignation.  Ainsi  l'on  dit,  la  compagnie  d'as- 
Mrances  contre  les  incendies,  parce  que  cette  société  a  pour 
6b§ci  Fasevrance  des  propriétés  contre  ces  grandes  calamités. 
Il  faut  remarquer  que  le  mot  compagnie  s^applique  plus  par- 
ticttliërefnent  aux  sociétés  anonymes,  qui  supposent  une  grande 
réunion  d'associés  et  une  grande  masse  de  capitaux;  tandis  que 
l'expression  sociéU  est  réservée  aux  autres  associations,  qui 
supposent  moins  d'associés  et  des  entreprises  moins  considéra^ 
blés.  Ces  sociétés  prennent  souvent  un  nom  qui  fes  distingue 
les  unes  des  autres,  par  exemple,  le  Phénix,  f  Urbaine,  etc. 
La  eour  de  Lyon  a  jugé  que  le  nom  d'tïne  compagnie  pourrait 
être  pris  par  une  autre  formée  pour  uù6  eritreprise  différente, 
sans  que  la  preoûère,  qui  n'éprouve  par  lé  fsfit  sfucun  dommage, 
eaidroU  de septaiadre  (Ârrèi du  ^  déc.  Hi^,  âfif .,  4t,  1!,  1 31). 

31.    Elle  est  administrée  par  des  mandataires  a 
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temps,  révocables^  associés  ou  non  associés,  salariés 
on  grataits. 

=  Par  des  mandataires.  Ainsi,  aucun  associé  non-man- 
dataire ne  saurait  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  société, 
sauf  le  droit  qu'il  peut  avoir  de  provoquer  la  destitution  des 
administrateurs  incapables  ou  infidèles.  —  La  qualité  de  man- 
dataire étant  positivement  attribuée  par  la  loi  au  gérant  d'une 
société  anonyme,  la  cour  de  cassation  qui,  comme  nous  l'avons 
vu  sous  l'art.  23,  décide  que  le  détournement  de  fonds  com- 
mis par  le  gérant  d'une  société  en  commandite  est  passible  de 
la  peine  de  l'abus  de  confiance  (408,  G.  pén.)  devait  k  plus 
forte  raison  juger  de  la  même  manière  quant  au  détourne- 
ment commis  par  le  gérant  d'une  société  anonyme  ;  c'est  ce 
qu'elle  a  fait  par  arrêt  du  13  juin  1845,  chambre  crimi- 
nelle (Dalioz,  année  1845,  I,  371).  —  1"  ^vaSTiOM.  Les 
administrateurs  d'une  société  peuvent-ils  valablement  em~ 
prunier  au  nom  de  la  société,  si  les  statuts  sociaux,  loin  de 
leur  conférer  ce  pouvoir ,  le  leur  refusent  F  —  IhQvas- 
non.  Une  délibération  prise  par  rassemblée  générale 
et  à  la  majorité  des  suffrages ,  peut^lle  suppléer  au  J^f- 
faut  de  pouvoir,  et  lier  la  société? — 9^  QvmMnom, L'emprunt 
est'ilvalable  relativement  aux  administrateurs  et  obligatoire 
pour  eux,  s'ils  ont  agi  en  cette  qualité,  et  si  le  préteur  a  dû  Us 
croire  suffisamment  autorisés  F  La  cour  de  Douai  a  établi  la 
négative  sur  les  deux  premières  questions,  et  l'afiirmative  sur 
la  dernière  :  «  En  ce  qui  touche  la  question  de  validité  de  l'em- 
prunt :  attendu  qu'en  thèse  générale  le  pouvoir  d'adminis- 
trer n'emporte  pas  celui  d'emprunter  ;  que  ce  dernier  pouvoir 
n'appartient  à  l'associé  gérant  qu'autant  qu'il  lui  a  été  expres- 
sément conféré  ;  qu'il  faudrait  donc,  pour  que  l'emprunt  dont 
il  s'agit  dans  la  cause  fût  valable  et  obligatoire  pour  la  société 
et  sur  l'avoir  social,  que  le  conseil  d'administration  qui  l'a  con- 
senti eût  été  investi  par  les  statuts  sociaux  du  pouvoir  de  con- 
tracter de  semblables  engagements  ;  que  ce  pouvoir  est  loin  de 
résulter  de  l'acte  de  société;  qu'il  est,  au  contraire,  écrit  dans 
l'art.  19  dudit  acte,  que  le  conseil  d'administration  ne  pourra» 
dans  aucun  cas,  prendre,  au  nom  de  la  société,  d'engagement 
qui  excéderait  en  valeur  l'importance  des  sommes,  en  espèces 
ou  valeurs  liquides,  qui  seraient  en  caisse,  déduction  faite  des 
dépenses  dont  les  payements  seraient  déjà  affectés  sur  ces  fonds; 
((u'une  telle  disposition  emporte  nécessairement  interdiction 
(remprunter  si,  au  moment  de  contracter  un  engagement  de 
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cette  nature,  il  n'existe  en  caisse  ni  espèces  ni  valeurs  liqui- 
des; qu'il  est  constant,  dans  la  cause,  et  d'ailleurs  reconnu  par 
toutes  les  parties,  que  tel  était  l'état  de  la  caisse  sociale  au  mo- 
meut  de  l'emprunt  dont  il  s'agit;  d'où  il  suit  que  ledit  emprunt 
est  nul;  attendu  que  la  délibération  du  2  mai  1840  qui  Ta  pré- 
o6dé,  n'a  pas  pu  habiliter  le  conseil  d'administration  et  lui 
conférer  dès  pouvoirs  que  lui  avait  formellement  refusés  l'acte 
de  société;  que  la  somme  destinée  aux  opérations  de  recherche 
et  de  découverte  (il  s'agissait  d'une  société  formée  pour  la  re- 
cherche de  terrains  houillers)  ayant  été  formellement  déterminée 
par  ledit  acle^  et  la  société  devant  cesser  d'exister  du  moment 
que  cette  somme  serait  épuisée  sans  résultat  utile,  le  pouvoir 
d'emprunter  que  l'assemblée  générale,  réunie  ledit  jour  2  mai, 
aurait  donné  au  conseil  d'administration,  eût  été  une  atteinte 
portée  aux  bases  m6mes  de  l'association;  que  le  droit  de  pro- 
roger, \  l'aide  d'un  emprunt,  l'existence  de  ladite  société,  no- 
nobstant l'épuisement  du  fonds  social,  ne  pouvait  appartenir  à 
une  partie  quelconque,  mais  seulement  ^  l'universalité  des  in- 
téressés; qu'aussi  l'assemblée  dudit  jour  2  mai  n'a-t-elle  pas 
dédaré  donner  le  pouvoir  dont  il  s'agit,  et  s'est-elle  bornée  à 
exprUner  l'opinion  que  ledit  pouvoir  était  préexistant  et  résul- 
tait du  statut  social  lui-même;  que  la  délibération  du  2  mai  ne 
peut,  dès  lors,  valider  un  emprunt  fait  en  contravention  aux 
dispositions  prohibitives  de  ce  statut;  en  ce  qui  touche  l'em- 
ploi de  la  somme  empruntée  :  attendu  qu'il  n'est  nullement 
établi  que  ladite  somme  ait  tourné  au  profit  de  la  société  ;  qu'il 
résulte  des  documents  produits  qu'elle  a  été  employée  au  paye- 
ment des  dépenses  faites  postérieurement  ^  l'épuisement  de  la 
caisse  et  à  l'emprunt;  que  ces  dépenses  ont  eu  lieu  en  pure 
perte;  qu'elles  n'ont  pas  conduit  à  la  découverte  de  charbon,  et 
qu'elles  n'ont  pas  môme  augmenté  la  valeur  du  matériel  de  la 
société;  que  la  production  de  ces  documents  rend  inutile  la 
preuve  subsidtairement  offerte  par  les  administrateurs,  et  ne 
permet  pas  de  mettre  à  la  charge  de  ladite  société,  une  partie 
quelconque  de  la  somme  empruntée  ;  en  ce  qui  touche  le  re- 
cours de  Godard  contre  les  administrateurs  :  attendu  que  le 
mandataire  qui  excède  les  bornes  de  son  mandat,  est  garant  en- 
vers Je  tiers  avec  lequel  il  contracte  ;  que  sa  garantie  ne  cesse 
qu'autant  qu'il  justifie  avoir  donné  à  ce  dernier  une  suffisante 
connaissance  de  ses  pouvoirs  (art.  1997,  God.  civ.);  attendu 
que  rien  n'établit  dans  la  cause  que  les  administrateurs  de  la 
société  aient  donné  au  préteur  connaissance  de  l'acte  social  et 
spécialement  de  la  réstriction  portée  en  l'art.  19  ;  que  leur  obll- 
igation  à  cet  égard  était  cependant  d'autant  plus  étroite,  que 
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e6t  acto  était  levr  ouvrage  et  que  le  prêteur  y  était  étranger; 
que  la  connaissance  que  peut  avoir  eue  ce  dernier  de  la  déli-' 
béralion  du  2  mai  était  d'autant  plus  insuffisante,  qu'elle  était 
de  nature  à  faire  naiire  plutôt  qu'à  exclure  l'opinion  d'un  pou- 
voir suffisant  existant  dans  l'acte  de  société;  qu'il  s'ensuit  que 
e'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  admis  le  recours  en 
garantie  ;  par  ces  motifs,  met  les  appels  au  néant,  etc.  »  (Arrêt 
du  Uii^ai  l844.Sir.,44,U,  403).  La  cour  de  Nancy  a  consacré 
U  même  doctrine  par  l'arrêt  suivant  :  «  Attendu  qu'a  la  diffé^ 
renée  de^^  sociétés  en  nom  ooUectif  ou  en  commandite  *  qui 
reposent  bien  moins  sur  les  mises  que  sur  le  crédit  personnel 
des  associés,  obligés  tous  dans  les  premières,  et  les  associés 
gérants  dans  les  secondes  personnellement,  solidairement  et 
IndéOniment  pour  tous  les  engagements  de  la  société,  la 
société  anonyme  ne  présente  d'autre  garantie  pour  les  tiers 
que  le  capital  social  lui-même  et  la  prudence  avec  laquelle 
il  est  administré  ;  qu'ainsi,  les  tiers*  plus  confiants  avec  les 
deux  premières  espèces  de  sociétés,  qui  supposent  plus  de 
latitude  dans  l'action  et  les  pouvoirs  des  associés  géranls»  doi- 
vent être  plus  réservés  è  l'égard  des  sociétés  anonymes,  et  ne 
traiter  avec  les  administrateurs  de  ces  sociétés  qu'après  s'être 
assurés  de  leurs  pouvoirs  et  des  limites  de  ces  mêmes  pouvoirs; 
que  cette  différence  entre  les  diverses  espèces  de  sociétés,  rela- 
tivement aux  engagements  eovers  les  tiers,  est  très-nettement 
établie  dans  le  Cours  de  droit  commercial,  où  M.  Pardessus 
attribue  aux  gérants  des  pouvoirs  très-étendus,  et  où  il  dit,  no- 
tamment aux  n°"  1013  et  1014,  que,  dans  une  manufacture, 
l'associé  gérant  peut,  par  sa  qualité,  acheter  des  marchandises 
et  souscrire  des  obligations  pour  en  payer  le  prix,  ou  même 
pour  argent  prêté,  tandis  qu*au  chapitre  des  Sociétés  anony- 
mes, n°  1041,  il  s'exprime  en  ces  termes  t  «  Quand  les  statuts 
ne  fixent  ou  ne  déterminent  pas  suffisamment  l'étendue  des 
pouvoirs  des  directeurs  ou  préposés,  les  règles  données  aux 
n*'*  1013  et  suiv.  ne  reçoivent  aucune  application,  même  dans 
le  cas  où  ces  administrateurs  seraient  associés,  il  faut  recou- 
rir aux  règles  du  droit  commun  sur  le  mandat  salarié;  »  at- 
tendu que  ces  règles  sont  établies  dans  les  art.  1988  et  1989 
du  Gode  civil  ;  que,  d'après  ces  articles,  le  mandat  conçu  en 
termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes  d'administration,  et 
que  le  mandataire  ne  peutrien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté 
dans  son  mandat  ;  qu'ainsi,  c'est  dans  les  statuts  de  la  société 
des  marbres  des  Vosges  qu'il  faut  rechercher  si  le  sieur  Adam, 
directeur  de  cette  société,  a  pu,  en  recevant,  en  cette  qualité,  à 
titre  d'emprunt,  de  Doublât  père,  la  somme  de  I68,275fr.  97  c., 
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constituer  eett«  même  société  débitrice  de  cette  somme  en- 
\ ers  ce  dernier;  attendu  que  la  signature  sociale,  accordée  au 
directeur  par  l'art.  27  de  ces  statuts,  ne  lui  donnait  le  droit 
d'obliger  la  société  par  les  actes  dans  lesquels  il  faisait  précé- 
der sa  signature  de  sa  qualité,  qu'autant  que  ces  actes  se  trou- 
▼aietti  dans  leâ  limites  des  pouvoirs  qui  lui  aralent  été  concé^ 
dés;  que  si,  d'après  les  art.  17  et  27,  le  directeur  pariissaU 
«fVffr  l'administration  générale  de  la  société,  sou^  la  simple 
«irtefllancedH  conseil  d'administration,  l'art.  21  établit  que  lé 
droit  d'adBinistrer  appartient  en  réalité  an  conseil  d'adminis- 
trftti«B,  dont  ledlrecteur  ne  faisait  et  ne  pourait  qu'etéèuter  le$ 
oréfes  même  dans  les  choses  de  gestion  journallèfe  leâ  moins 
iMportaatet  ;  qu'en  effet,  c'était  au  conseil  qu'il  appartenait  de 
prêa«rtre  el  d'Autoriser  tous  les  achats  refatir^  àli  ihatériel  et 
aux  approTisionnements,  d'établir  et  de  modifier  les  tarifs  ôeà 
prit  eoundié  auxquels  les  produits  d^  (oui  genres  devaient  être 
livrés  au  eomiiietee,  el  de  régler  les  traitée  relatifs  aut  entre^ 
pMteu  vefeies  paroommissiondesdité  produits,  de  traiter,  soit 
par  adiat  ou  location,  ou  autrement,  avec  les  propriétaires  dé 
matériaax  reconnus  oo  présuméséire  propresli  l'etploltatlon,  el 
de  l^iireetde  signer  les  actes  2i  ce  nécessaires,  d'ordonner  et  auto- 
rtaer  les  opérations,  changements,  augmentations  etaméliora*- 
lions  à  faire  aux  usines,  bftiiments  et  ateliers  existants,  deflter 
les  eondliiotts,  déterminer  les  sommes  %  employer,  d'autorisée 
tes  actions  el  poursuites  Judiciaires  qui  ne  pouvaient  être  in-» 
tentées  par  le  directeur  qu'en  suite  d'une  délibération  spéciale 
du  eoBMil  ;  qu'un  cautionnement  n'avait  été  imposé  au  direc'' 
legir  ^u'i  raison  de  ce  qu'il  devait  tenir  la  caisse  ;  qiie,  depuis, 
les  fonctions  de  directeur  et  de  caissier  ayant  été  séparécfs  par 
uae  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Il  fut 
décidé,  par  la  même  délibération,  que  le  caissier  seul  serait  lentt 
de  fournir  le  cautionnement,  et  que  ledirecteur  en  sérail  exempt  ; 
alienëa  que  de  l'ensemble  de  ces  différentes  dispositions,  dont 
aucune  ae  donnait  au  directeur  le  droit  formel  d'emprunter  au 
nom  de  la  société,  il  résulte  que  le  directeur  n'avait  pas  le 
pouvoir  lacHe  d'obliger  la  société  par  des  emprunts,  actes 
bien  plus  importants  en  eux-mêmes  et  par  leurs  conséquences, 
el  bien  plus  en  dehors  des  opérations  ordinaires  de  la  société, 
que  Unis  ceux  qui  ont  été  ci-des»u8  énumérés,  et  pour  lesquels 
œpendaal  II  ne  pouvait  agir  que  comme  exécutant  les  ordres 
du  eonseH  d'administration,  qui,  seul,  àvâlt  droit  de  les  déci^ 
der  et  de  les  prescrire,  etc.  »  (AYrèldu  22  décembre  1842.  Si- 
rey,43,  11,381).  Fa^^z  dans  le  mèiae  seds,  quant  aut  société» 
en  comnaiidile,  relativement  au  droit  d'hypothéquer,  un  arrêt 
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du  21  avril  1841,  cilé  sous  rarticle  23.  Des  auteurs  pensent 
cependaat  que  radministrateur  peut  faire  des  emprunts  mo- 
diques que  peuvent  nécessiler  les  besoins  de  l'administra  lion. 
—  La  cour  de  cassation  a  consacré  en  principe  «  qu'une 
société  commerciale  légalement  constituée  a,  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  composent  son  actif ,  tous  les 
droits  de  la  propriété,  et  notamment  celui  de  les  aliéner  et 
de  les  hypothéquer ,  bien  que  le  cas  n*ait  pas  été  prévu 
d'une  manière  spéciale  par  Tacte  de  société,  etc.  »  (Arrél  du 
7  mai  1844,  ch.  civ.  Sir.,  45, 1,  55)  ;  mais  si  les  statuts  inler- 
disent  tout  emprunt  et  tout  appel  de  fonds,  l'emprunt  eftt  nul 
à  regard  des  actionnaires  qui  ne  Tout  pas  autorisé,  et  valable 
a  regard  de  ceux  qui  ont  pris  la  délibération  en  vertu  de  laquelle 
le  gérant  a  emprunté  (Arrêt  du  22  août  1844,  ch.  req.  Sir.  45, 
I,  209). 

Révocables.  — -  Qubmtioh.  Si  les  mandataires  dont  il 
s'agît  avaient  été  nommés  par  Vade  social  et  non  par  un 
acte  postérieur,  ne  pourraient^ils  être  révoqués,  conformé- 
ment à  Partiale  1856  Ju  Code  civil,  que  pour  une  cause  lé- 
^//f/71/;.'' La  négative  parait  résulter,  i<>de  cette  considéralion, 
que  le  Code  de  commerce  étant  postérieur  au  Gode  civil,  et 
ayant  déclaré  les  mandataires  dont  il  s'agit  révocables,  sans 
subordonner  cette  révocation  \  aucune  condition,  on  doit  voir 
dans  cette  disposition  une  dérogation  à  l'art.  1856,  d'après  le 
principe  Posteriora  derogantprioribus  ;  2°  de  cette  autre  con> 
sldération,  que  l'art.  3 1  renfermerait  une  disposition  inutile, 
ou  plutôt  ne  serait  qu'une  répétition  de  l'article  1856,  si  on 
devait  l'entendre  dans  le  même  sens  ;  cependant  l'opinion  con- 
traire a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
9  mai  1808  (Sirey,  t.  9, 11, 126).  — qmvnou.  Peut-on  dans 
un  acte  de  société  pour  la  publication  d^ un  journal  stipuler 
que  le  gérant  n'en  aura  pas  la  direction  politique  et  qu'Une 
pourra  faire  les  actes  de  sa  gestion  qu'avec  ladhésion  de 
son  associé  F  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative. 
«  Sur  le  premier  moyen  :  considérant  que  la  cour  royale  d'Or- 
léans ne  s'est  pas  bornée  à  décider  en  thèse  de  droit,  que  le 
gérant  d'une  société  créée  pour  l'exploitation  d'un  journal,  doit 
être  nécessairement  investi  du  pouvoir  illimité  de  présider  sans 
contrôle  et  sans  obstacles,  tant  à  l'administration  de  la  société 
qu'à  la  surveillance  et  à  la  rédaction  du  journal  ;  qu'en  dehors 
de  cette  thèse,  la  cour  royale,  interprétant  l'acte  de  société 
passé  le  6  juin  1844,  entre  Borie  etFleury,  pour  la  publication 
du  journal  PEclaireur,  a  jugé  qu'au  cas  particulier,  Borie, 
gérant  de  cette  sociclc,  bien  qu'irAc^il  do  la  simialure  sociale^ 
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se  trouralt  placé,  pour  tout  ce  qui  est  deTessenoe  deradmlaii- 
tralkm  d'un  gérant,  sous  la  dépendance  d'un  tiers  et  de  son 
associé  ;  qu'il  n'a  pas  la  surveillance  et  la  rédaction  politique 
du  journal;  qu'il  est  2i  chaque  instant  menacé  de  destitution; 
qu'il  est  exposé  Si  perdre  sa  position  sociale,  lamigeure  partie 
de  son  apport  et  sa  portion  dans  les  bénéfices  ;  que  de  telles 
danses,  bien  difTérentes  des  combinaisons  tout  à  fait  légitimes, 
qui  se  borneraient  à  placer  \  côté  du  gérant  un  contrôle  et 
une  surFeiHanoe,  et  à  concilier  l'influence  sociale  avec  l'action 
du  gérant,  enlevaient,  en  réalité,  h  Borie  toute  liberlé,  et,  par 
conséquent,  toute  responsabilité  ;  qu'à  la  vérité,  le  pourvoi  s'é- 
lève contre  cette  interprétation  donnée  par  l'arrêt  attaqué  à 
racle  de  société  du  6  juin  1844,  et  que  s'agissant  d'une  ma- 
tière d'ordre  public,  la  cour  de  cassation  a  le  droit  et  le  pou- 
voir de  la  reviser  ;  mais  que,  dans  l'état  où  la  cause  se  pré- 
sente, elle  n'a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  décider  que 
cette  interprétation  est  abusive  ;  que ,  dès  lors ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  aux  moyens  présentés  par  les  demandeurs  cx)n- 
tre  la  partie  de  l'arrêt  attaqué  qui,  expliquant  en  pur  droit  la 
loi  du  18  juill.  1828,  a  décidé  que  les  précautions  autorisées 
parle  droit  commun  pour  la  bonne  administration  et  la  pros- 
périté des  sociétés  civiles  ou  commerciales  ordinaires,  ne  sont 
pas  applicables  au  régime  des  sociétés  créées  pour  l'exploitation 
d'un  journal;  que  les  critiques  adressées  à  cette  interprétation 
de  la  loi  du  18  juill.  1828  deviennent  sans  objet  en  présence 
des  dècAaralVons  de  fait  qui  soutiennent  Tarrêt  ;  sur  le  second 
BO/en  :  considérant  qu'étang  décidé  que  la  société  créée  pour 
la  publication  du  journal  PÉciaireur  n'avait  pas  de  gérant  sé- 
rieux, lous  les  autres  reproches  faits  à  l'arrêt  s'évanouissent 
néoessaireraent  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  10  juill.  1846,  ch. 
req.  Sirey,  45, 1,  791).  La  cour  royale  dont  l'arrêt  est  confirmé 
avait  en  outre  jugé  que  l'acte  de  société  formée  pour  la  pu- 
blicalion  d'un  journal  doit  être  publié  au  lieu  où  le  journal 
doit  être  imprimé,  et  où  se  trouve  par  suite  le  siège  principal 
delà 


SS.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables 
qoe  de  l'exécation  du  mandat  qa'ils  ont  reçn.  — 
Us  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligcuion  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société. 

=  Du  mandat.  Si  lef  statuts  de  la  société  règlent  la 
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pottàMlité  dos  adminUtrateurt»  il  fs«t  suivre  oos  statuts  ;  sUs 
ont  gardé  le  sfleofe  sur  quelques  points,  il  faut  recourir  au 
drAit  eommuri,  consacré  par  les  article^  1984  ei  siiîvanls  dti 
Code  Civil.  Le  rr^andalaire  est  lenti  d'accomplir  lè  mandat  tant 
qu'il  en  demeure  chargé  (art.  1991  du  Code  civif).  Tl  répond 
de  son  dol  et  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  (art.  1993, 
ihrd.).  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  (art.  1993, 
ièid.). 

Aucune  obligation  personnelle.  Ainsi  la  responsabilité  qvf 
notre  article  impose  aux  administrateurs  ne  s'applique  qu'à  la 
gestion  ;  et  lors  même  qu'ils  seraient  associés,  ils  ne  répondent 
ni  personnellement,  ni  solidairement,  des  engagements  qu'ils 
prennent  pour  la  société,  toutes  les  fois  qu'ils  restent  dans  les 
bonnes  de  leur  mandat. 


S3.  Les  aFsociés  ne  sontpaBsibles  que  delà  perte 
dtt  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 


=  Montant  de  leur  intérêt.  Comme  les  capitaux  seulement 
se  trouvent  dans  l'association,  il  est  tout  simple  que  la  perle 
tombe  seulement  sur  les  capitaux.  1/expression  intérêt  signifie 
ici  la  totalité  de  la  somme  pour  laquelle  chaque  assorte  est  in" 
téressé  dans  la  soi  iélé.  — fvaMTloii.  Le  souscripteur  même 
lion  commerçant  d'actions  dans  une  sucifté  anonyme  fait-it 
un  acte  de  commerce  qui  le  rend  coniraignable  par  corps 
pour  le  montant  de  sa  mise  sociale  ?  La  cour  de  Paris  a 
consacré  rafRrmalive  :  «  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Vit- 
lettede  la  senlence  arbitrale  du  21  mai  1845,  etc.  ;  en  ce  qui 
temcHe  la  contrainle  par  corps  :  considérant  que  le  Code  de 
commeree  déclare  société  commerciale  la  société  anonyme, 
eomoie  celle  en  nom  collectif;  considérant  que  d'après  les  arti- 
élesai  el  asdu  même  Code,  ceux  qui  administrent  une  société 
anonyme  sont  mandataires  des  associés;  que  par  conséquent, 
lorsqu'ils  se  livrent  aux  actes  de  commerce  auxquels  ils  sont 
frrdposél,  ce  sont  leurs  mandants,  c'est-à-dire  les  associés,  qui 
•ont  oensés  se  livrer  à  ces  opérations;  que  le  fait  du  mandataire 
est  réputé  le  fait  du  mandant;  quei'acliomiaire,  dans  la  société 
anonyme,  est  dans  la  même  posilion  que  l'associé  non  gérant 
d'une  Aôéiété  ed  nodi  colleétlf  qui  est  tenu  de  tous  les  actes  de 
commerce  faits  par  le  gérant,  son  mandataire,  et  par  les  mêmes 
voies  que  s'il  les  avait  faites  lui-même  ;  que  d'après  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  les  associés,  dans  la  société  anonyme, 
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devraient  être  tcai»  Méânlaïf nt  des  engagemeete  pris  eo  tt»r 
nom  ;  Bais  guei'ari.  38  du  Code  de  commerce,  par  £xcepUOB, 
eC  pour  appeler  le  concours  des  capitaux  dans  les  grandes  en- 
treprises, a  J imité  r^cquitlement  des  obligations  contractées 
en  leur  nom  aux  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  souscrit;  quMjs 
ae  sont  donc  tenus  que  jusqu'à  concurrence  du  montaiit  de 
leurs  actions,  quoiqu'ils  puissent  participer  à  tous  les  béoé^* 
ces;  que  ce  privilège,  qui  est  important,  est  le  seul  qui  leur 
soil  accordé;  que  l'engagement  pris  par  les  actionnaires  de 
verser  une  somme  déterminée,  destinée  a  des  actes  de  com- 
merce faits  par  eux,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  leuns 
mandataires,  est  donc  une  délie  commerciale  qui  doit  les  sou- 
mettre à  la  coDlrainte  par  corps,  aux  termes  de  l'art,  i*''  de 
la  loi  du  17  avril  1832;  que  la  société  anonyme  se  réduit,  .^ 
la  vérité,  \  une  association  de  capitaux  limités,  mais  qu'elle  n'^ 
ce  caractère  que  lorsque  les  capitaux  promis  ont  été  fournis; 
que  c'est  sur  la  foi  du  versement  des  capitaux  de  ses  coassociés 
que  chaque  associé  a  coolraclé  ;  que  c'est  sur  ce  gage  que  leç 
tiers  ont  compté  ;  que  c'est  pour  assurer  celte  garantie  que  1^ 
^oî  exige  que  les  actes  des  sociétés  anonymes  soient  rédigés  par 
actes  publics,  <)ue  leurs  statuts  soient  approuvés  paf  ordon- 
nance rojale  et  publiés,  afin  que  chacun  puisse  conn9tlre  les 
capitaux  sur  lesquels  repose  l'avenir  de  l'entreprise;  que,  jus- 
qu'au versement  opéré,  les  actionnaires  sont  tenus  personnel- 
lement des  sommes  qu'ils  ont  promises,  et  que  le  recouvrement 
en  doit  être  opéré  contre  eux  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  comme  celui  de  toute  aulre  dette  commerciale  ;  et  que 
celle  voie  est  d'autant  plus  nécessaire  pour  assurer  l'existence 
de  Tenlreprise,  que  dans  la  société  anonyme  les  directeurs  ne 
«ont  pas  obligés  personnellement  envers  les  tiers,  et  que,  jus- 
qu'au versement,  les  actionnaires  offrent  seuls  une  garantie; 
considérant,  en  fait,  que  Vlllelte  a  souscrit  en  1843  pour  126  ac- 
tions de  1,000  fr.,  payables  pour  un  cinquième  dans  le  mois 
qui  suivrait  la  date  de  l'ordonnance  royale  qui  devait  autori- 
ser la  société  d'assurances  à  primes  contre  l'incendie,  la  Répa- 
ratrice^ à  laquelle  appartenaient  ces  aclions,  ordonnance  qui 
a  été  rendue  le  23  mai  1843,  et  que  ledit  Villette  en  est  eocoi« 
débiteur  pour  moitié;  considérant  que  l'obligation  prise  par 
lui  de  payer  le  montant  de  ces  actions,  destiné  aux  actes  de 
commerce  auxquels,  en  sa  qualité  de  directeur,  il  se  livrait  au 
■om  de  tous  les  actionnaires,  est  une  dette  commerciale;  con 
finD^,elc.«(Arrdtdu27f6vrieri847.DaU.,aim.  1847,11,  6i). 
Uae  autrecharobrede  la  roémecoujra  consacré  les m^esprinci 
yes  à  regard  d'une  société  en  commajudite,  par  un  arrHdu  même 
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jour  transcrit  sous  l'art.  23,  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  28  février  1844,  transcrit  sous  le  même  article. 

34.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en 
actions,  et  même  en  coupons  d'action  d'une  yaleur 
égale. 

r=  Se  divise  en  actions.  L'action  est  une  fraction  du  fonds 
social.  La  réunion  des  actions  forme  le  capital  de  la  société. 
Ainsi,  cent  mille  francs  formeront  le  fonds  social  d'une  société 
anonyme  composée  de  cent  actions  de  mille  francs  chacune. 
Ces  actions  sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  aux 
termes  de  l'arlicle  529  du  Code  civil,  parce  qu'elles  ont  pour 
objet  des  bénéfices  qui,  consistant  en  argent,  sont  nécessaire- 
ment meubles.  Mais  la  loi  qui  a  déclaré  ces  actions  meubles 
pouvait  aussi  les  ranger  dans  la  classe  des  immeubles,  et  c'est 
ce  qu'elle  a  fait  pour  les  actions  de  la  Banque  de  France,  en 
permettant  de  les  comprendre  dans  les  majorais,  et  en  accor- 
dant aux  actionnaires,  qui  voudront  donner  à  leurs  actions  la 
qualité  d'immeubles,  de  le  faire  au  moyen  d'une  déclaration 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  transferts  ;  cette  déclaration 
une  fois  inscrite  sur  les  registres,  les  actions  sont  assimilées 
aux  propriétés  foncières,  soit  pour  l'aliénation,  soit  pour  les 
privilèges  et  hypothèques,  etc.,  ainsi  que  pour  la  purge  desdits 
privilèges  et  hypothèques  (Décret  du  16  janvier  1808). 

Coupons  d'action.  Les  actions  peuvent  elles-mêmes  se  sub- 
diviser :  ainsi,  une  action  de  dix  mille  francs  se  divisera  en 
coupons  d'action  de  mille  francs  chacun.  —  Du  reste,  cette  di- 
vision de  la  société  anonyme  en  actions  paraît  être  de  l'essence 
de  la  société  anonyme.  Le  législateur  a  sans  doute  voulu,  au 
moyen  de  cette  division,  faire  concourir  les  petites  fortunes 
aux  avantages  qui  peuvent  résulter  de  cette  espèce  de  société. 

35.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un 
titre  au  porteur.  —  Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère 
par  la  tradition  du  titre 

=  D'un  titre  au  porteur.  On  nomme  titre,  en  général, 
l'acte  qui  sert  à  prouver  le  droit  que  nous  avons  %  une  chose. 
Lorsque  cet  acte  énonce  que  ce  droit  appartiendra  au  porteur 
du  titre  qui  l'établit,  il  prend  le  nom  de  titre  au  porteur  (MO- 
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d'action  au  porteur, /iorm.  ir*  17.) — QmmoM.  Ijes 

bUlets  au  porteur  sont-Us  valables  ?  La  cour  de  cassatiou  a 
eoosacré  l'affirma live  :  «  Altendu  que  les  billets  au  porteur  sont 
des  engagements  valables  pour  ceux  qui  les  ont  souscrits;  qu'en 
usage  sous  l'ancienne  législation,  loin  d'ôtre  prohibés  par  les 
lois  nouvelles,  ils  sont  formellement  autorisés  par  la  loi  du 
IS  Uiermidor  au  m,  qui  déclare  implicitement  que  la  prohibi- 
tion portée  dans  le  décret  du  8  octobre  1792  (art.  2),  de  sous- 
crire des  effets  au  porteur,  n'emporte  pas  la  défense  d'en  émet- 
tre lorK|u' ils  n'ont  pas  pour  objet  de  remplacer  ou  suppléer  la 
monnaie  ;  en  conséquence  permet  de  souscrire  et  mettre  en 
circulation,  de  gré  à  gré,  comme  par  le  passé,  lesdils  effets  ou 
billets  au  porteur;  attendu  que  la  transmission  des  billets  au 
porteur  se  fait  légalement  de  main  en  main,  et  que  la  propriété 
résulte  de  la  simple  tradition  au  profit  de  ceux  qui  en  sont 
porteurs,  et  qui  ont  aussi  droit  et  qualité  pour  en  exiger  le 
pajenent;  attendu  qu'il  suffit  que  la  cause  du  billet  dont  s'a- 
gitait été  reconnue  valide,  malgré  qu'elle  eût  étésimulée,  et  que 
le  transport  n'ait  pas  été  justifié  avoir  été  fait  en  fraude,  pour 
que  l'arrêt  qui  condamne  le  demandeur  à  l'acquitter  envers  les 
tiers  porteurs  soit  inattaquable  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  10  no- 
vembre, 1829,  cti.  req.  Sirey,  t.  30,  1,  34).  Dans  le  même 
sens,  arrêt  de  la  cour  de  Ntmes,  du  23  mars  1830  (Sirey,  t.  31, 
II,  344). 

Par  latradrtîon  du  titre.  Ainsi  un  associé  peut,  en  cédant 
sonutre,  faire  entrer  un  autre  associé  à  sa  place  dansl'asso- 
eiatton,  tandis  que,  dans  les  autres  sociétés,  les  associés  doi- 
vent se  choisir  (art.  1861  du  Gode  civil).  La  raison  de  cette 
différence  r^ulte  de  ce  que,  dans  la  société  anonyme,  ce  sont 
des  capitaux  seulement  qui  s'associent,  et  non  les  propriétai- 
Ride  ees  capitaux,  qui,  restant  toigours  étrangers  les  uns  aux 
antres,  n'ont  pas  besoin  de  se  convenir.  —  L'action  pourrait 
^^  eréée  aussi  sous  la  forme  d'un  titre  ordinaire,  contenant 
leMm  du  titulaire  ;  il  peut  se  transmettre  alors  par  la  voie  de 
YsadoMment.  (IIOBÈKB  de  cette  action,  form.  ir>  18.) 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie 
par  une  imcripiion  sur  les  registres  de  la  société. 
—  Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une  déclara- 
tion de  transfert  inscrite  sur  les  registres,  et  signée 
de  cdai  qoi  fait  le  transport  on  d'un  fondé  de 
pomroîr. 
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=z  P&r  une  fnscripthm*  (IE094MLV  d'une  action  établie 
par  Inscription  sur  les  registre  form.  H*  i9.) 

Pur  une  déclaralUm  àt  transfert.  On  nomme  transfert 
racle  par  lequel  la  propriété  des  renies  ou  autres  droits  est 
transférée  sur  une  autre  tête.  (MOdAIiX  de  cession  d'action 
par  déclaration  de  transfert,  form,  V  20.)  C'est  ainsi  que  se 
transmet  la  propriété  des  actions  de  la  Bailqne  de  France.  La 
transmission  des  actions,  porte  Tarticle  4  du  décret  du  16  jan- 
vier 1808,  8*opère  par  de  simples  transferts  sur  des  registres 
doubles  tenus  à  cet  effet.  Elles  sont  valablemenl  transférées  par 
la  déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  si- 
gnée sur  les  registres,  et  certifiée  par  un  agent  de  ctiange,  s'il 
n*j  a  opposition  signifiée  et  visée  à  la  Banque. 

37.  La  gociélé  anonyme  ne  peut  exisUr  qu^avec 
Vaulorisalion  du  rot,  et  avec  sou  approbation  pour 
racle  qui  la  constitue  j  cette  approbation  doit  être 
donnée  dans  la  forme  pre^cril^  i>Qar  les  régUm^nU 
d'ckdminisiraiion  publique. 

0 

=  Nepeutexister qu'avec tautorisationduroi.  Ceile  an- 
toh&alion  était  commandée  i^ar  l'ordre  public.  On  oraignaitqne 
des  entreprises,  témérairement  ou  frauduleusement  conçue>. 
OQ  leadissenl  un  piège  à  la  crédulilé  descilo}  eiis,Qu  a'exposa;isei.t 
même  le  crédit  pui)iic.  U  élaildèiklors  indispensable  que  le  gou- 
vernement n'auiorisâi  ces  sociétés  qu'aulanlqu'éclairésur  leur 
but,  sur  leurs  moyens  dç  succès,  sur  les  capitaux  qui  devaient  le ^ 
CQmposer,  il  n'y  verrait  que  des  entreprises  uliies.  —  Du  re^le, 
raulorisaliou  n'ayant  rien  d'irrévocable,  legouvernemenilM'i; 
la  retirer  s'il  lejuge  à  pro|>os,  et  la  société  se  trouve  parsiiilèWi- 
terdile.^-l''*  OusaTioii.  La  nuiiUé  d'une  suciélf  M4KMU^ 
pour  défaut  d  uutorisaiionduroiel  de  puili/:atiQn  da  ^m't 
social  f  ne  fteut-eUe  être  prononcée  t  en  ce  qui  concerne  lest  ni  t  ■ 
rets  respectifs  des  associés,  que  pour  1^  avenir  ;  et  par  suit, 
laisse^t^tesuhsister,  sous  la  loi  des  conventions  faites  dan.< 
l'acte  social,  tous  les  faits  ucrom/4is  avant  ia  demande  eu 
nullité,  de  telle  sorte  que  la  connaissance  des  t:<^lestutions 
qui  peuvent  s'élever  sur  ces  faits  accomplis  appartienne 
exclusivement  à  la  juridiction  arbitrale? —  4*  Ç^estioh. 
Les  ofUionnaires  dans  une  société  commerekUe  qui  ént  con^ 
couru  aux  opérai  ions  y  ou  qui  ont  approuvé  tacrinn^ni  les 
opérations  faites  par  la  société  avant  P accomplissement  des 


flT.  m»  WU  MCVMS.   (AAT.    37.)  7 S 

formantes  imposées  par  la  loi  peur  la  tfolidité  des  sociétés, 
doivent  -Us  être  considérés  comme  associés  ;  et  par  suite 
soumis  à  la  juridirtion  arbitraUp  pour  le  jugement  descon» 
UsitUions  qui s^ élèvent  entre  eux  et  la  société?  La  oour  de 
Caen  a  consacré  l'affirmalive  i  «  ConsidéraBl  que  Tacle  de  ao» 
riélé  anonyme  |>ass6  à  Avranches  le  30  mars  1S40,  entre  Bé- 
douin, Abraham,  Louvel,  Afiichard,  Maufras  el  Mociion,  et 
autfuel  ont  adhéré  dans  la  suUe  plusieurs  au  Ires  anUooiiaires« 
u'aéléni  fait  dans  la  forme  authenliqua,  Di  Iranseril,  ni  afli« 
chéy  ni  approuvé  par  le  gouvernement,  ainsi  que  le  presoriveoi 
les  art.  S7,  40,  42  el  45  du  Code  de  comm.,  ei  que  ces  form^ 
iilés  doivent,  aux  termes  de  ces  articles,  être  observées  ^  peine 
de  nullité  à  l'égard  des  intéressés,  par  conséquent  à  l'égard 
(les  associés  eux •nnèmes;  considérant  eependant  qu'il  est  coo- 
slaot  et  reconnu  par  toutes  les  parties  que  sous  la  foi  de  l'acte 
tiu  20  mars  1840,  les  apports  convenus  ont  été  réalisés,  que  des 
opéralloos  communes  ont  été  faites,  que  des  engagements  ont 
éié  souscrits,  et  que  dans  un  tel  étal  de  choses  il  est  impossible 
de  refuser  aux  parties  qui  figurent  dans  cet  acte  le  droit  de  sa 
demander  respectivement  compte,  non  plus  d'une  société  lé- 
«'aie,  maisd'une  société  de  fait,  d'une  communauté  d'intérêts, 
d'uo  ensemble  d'opérations  faites  au  nom  de  tous  el  équipol- 
lanl  à  une  société  ;  considérant  que.  Si  la  loi  frappe  de  nullité 
les  sociétés  anonymes  qui  n'ont  été  ni  publiées,  ni  autoriséesi 
celle  natUlé  ne  peut  rélroagir;  que  son  eCTet  doit  se  borner  à 
rendre  a  chacun  des  associa  sa  liberté  avant  le  terme  convenu^ 
elifu'il  serait  contraire  au  droit  et  à  l'équité  que  pour  un  vice 
de  fofne,  quelque  grave  qu'on  le  suppose»  quand  d'ailleurs 
l'objet  de  la  société  est  licite,  les  stipulalions  lo|rales,  et  le 
coplrat  rœuvre  d'un  consentement  éclairé,  l'un  des  associés  pût 
^'igerqee  le  partage  et  la  liquidation  de  la  société  fussent  ré- 
gies d'a|*rès  d'autres  clauses  <*ue  celles  du  contrat  écrit,  et  faire 
^ubititeerà  la  volonté  des  parties  librement  exprimée  la  volonté 
de  la  loi  qai  cependant  n'est  juste  et  ne  doit  jamais  être  ad- 
niise  qn'à  défaut  de  oonveotions  ;  d'où  la  conséquence  que 
l'acte  sovs  la  fol  duquel  leé  Intérêts  commerciaux  des  parties 
oai  é\i  ans  en  commun,  conserve  sa  nature  d'acte  de  société 
pour  les  faits  aceomplis  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  nullité; 
considérant  qu'en  examinant  avec  attention  les  faits  qui  ont 
ni  lieu  pendant  l'existence  de  la  société  on  arrive  à  cette  oon- 
nction  que  les  actionnaires  ont  tous  ou  Choisi  les  admiiiislra- 
leurs  en  Iti  autorisant  à  commencer  les  opérations  de  la  société 
avant  qu'elle  n'ait  été  régularisée»  ou  versé  leur  mise  avant 
qve  ces  opérations  euseent  été  commencées ,  mais  qu'elles 
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l'ont  été  depuis  )i  leur  vu  et  su  et  sans  qu'ils  y  aient  formé 
opposition,  ou  bien  n'ont  versé  leur  mise  qu'après  qu'elles 
avaient  été  commencées,  mais  sachant  qu'elles  l'avaient  été  ; 
qu'en  laissant  ainsi  sciemment  agir  les  administrateurs  et  en 
versant  leur  mise,  lorsqu'ils  n'ignoraient  pas  que  les  manda- 
taires choisis  par  la  société  avaient  commencé  à  opérer  avant 
que  les  formalités  ordonnées  par  la  loi  eussent  été  remplies, 
tous  les  actionnaires  ont  approuvé  tacitement  et  le  choix  des 
mandataires  et  les  opérations  auxquelles  ils  se  sont  livrés,  d'où 
suit  qu'ils  font  tous  partie  de  la  société  qui  a  été  établie  le 
20  mars  1840  par  Bédouin,  Abraham,  Afflchard,  Maufras  el 
Mochon;  considérant  qu'aux  tonnes  de  l'art.  51  du  Gode  de 
comm.,  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  associés 
et  pour  raison  de  la  société^  doivent  être  soumises  au  juge- 
ment d'arbitres  qui  représentent  en  ce  cas  le  tribunal  de  com- 
merce; que  les  contestations  qui  divisent  les  parties  sont  de 
celle  nature,  d'où  suit  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  Bédouin,  Mau- 
fras, Abraham,  Mochon  et  Afflchard,  ainsi  que  les  autres  action- 
naires, devant  des  arbitres  pour  s'y  rendre  respectivement 
compte,  s'y  faire  mutuellement  raison  des  intérêts  commer- 
ciaux qu'ils  ont  mis  en  commun  le  20  mars  1 840,  et  faire  Juger 
toutes  les  questions  élevées  par  Bédouin  et  joints  contre  lesdit« 
actionnaires,  et  dont  le  tribunal  de  commerce  ne  pouvait  pas 
connaître  ;  par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont  est  appel, 
dit  en  conséquence  qu'il  a  existé  une  société  de  fait  entre  Bé- 
douin, Maufras,  Abraham,  Mochon  et  Afflchard,  elqueLoavel, 
Toupet,  Leclerc,  etc.,  ont  fait  partie  de  cette  société;  les  ren- 
voie tous  devant  tels  arbitres  qu'il  leur  plaira  se  choisir,  eto.> 
(Arrêt  du  7  août  1R44.  Sir.,  45,  11,  292).  Toir  sur  la  l**  ques- 
tion un  arrêt  du  31  déc.  1844,  rapporté  sous  l'art.  42,  et  qui 
consacre  le  même  principe  dans  une  espèce  où  la  société  avait 
été  annulée,  à  raison  du  défaut  de  publication  de  l'acte  social. 
Voyez  encore,  toujours  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  27  juin  1841,  rapporté  sous  l'art.  51.  —  Oi 


LesstiUuts  d'une  société  anonyme,  quoique  publiés  et  insé- 
rés au  Bulletin  des  lois  avec  t'ordonnance  d'autorisation, 
doivent^ils  être  considérés  non  comme  des  lois  fénérales, 
mais  comme  des  lois  particulières  dont  la  violatwn  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  F  La  cour  suprême  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  stotuts  de  la  compagnie  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'incendie  du  département  du  Pas- 
de-Calais  n'ont  pas  perdu  le  caractère  de  conventions  privées 
par  l'approbation  que  leur  a  donnée  l'autorité  royale,  el  par 
insertion  au  Bullethi  des  lois  comme  annexe  de  l'ordonnance  ; 
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que,  dès  lors,  Finterprétatlon  desdits  slatuts  appartenait  exclu- 
sivement au  tribunal  d'appel  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  25  août 
I8i2,  ch.  req.  Sircy,  t.  42,  1,  981).  Voyez,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  \  5  février  1 826  (Sir.,  27, 1, 
UtV—  l>*QinB«TiOH.  Uarheteurà  la  bourse  it art fons d'une 
société  anonyme  encore  en  projet,  qi^U  sait  en  cas  de  refus 
^aulmsation  devoir  être  convertie  en  société  en  comman- 
dite, est-il  non  recevable,  après  avoir  adhéré  à  la  nouvelle 
société,  à  demander  la  nullité  de  la  vente  et  la  restitution  du 
prix  des  actions,  en  se  fondant  sur  ce  que  Pon  ne  peut  rati- 
fier vn  acte  nul  et  sur  ce  que  dans  tous  les  cas  la  ratifica- 
tion doit  être  expresse? — 2*  QvasTioii.  La  ratification  de 
lapartdumanaant  éPune  opération  consistant  dans  Rachat 
des  actkmsffune  société  non  encore  orffanisée,  le  rend-elle 
non  recêvable  à  poursuivreF agent  de  change  pour  avoir  par 
cette  opération  transgressé  Tes  règlements  et  engagé  sa 
responsabilité  en  prétendant  que  sa  ratification  wa  aucun 
met  relativement  à  une  disposition  (tordre  public  telle  que 
cm  (pd  réglemente  les  devoirs  des  agents  de  change  r  La 
cour  de  cassation  a  consacré  raffirmative  en  maintenant  un 
arrftl  qui,  appréciant  les  faits,  ayait  prononcé  en  ce  sens.  Voici 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  :  «  Sur  le  premier  moyen  :  at- 
tendu qu'en  décidant  qu'après  avoir  donné  l'ordre  d'acquérir 
pftVTMD  compte  un  certain  nombre  d'actions  provisoires  dans 
une  Môèlé  que  l'on  avait  projeté  d'établir  en  la  forme  anonyme 
pour  l'expioiUlion  du  gaz  portatif  comprimé,  le  demandeur  a 
contenli  ï  leur  conversion  en  autant  d'actions  dans  la  société 
nourelle,  qui  a  été  définitivement  constituée  et  exécutée  pour 
le  nêoie  objet,  sous  la  forme  des  sociétés  en  commandite,  eten 
faisant  résulter  ce  consentement  soit  de  la  prise  de  livraison 
dei  aeiiolude  la  société  en  commandite  par  le  demandeur,  soit 
^tt  participation  aux  délibérations  des  assemblées  générales 
de  ladite  sodéléjttsqu'^  sa  liquidation,  la  cour  royale  de  Paris 
t'estboméeàoser  dupouvoirqui  lui  appartenait  pour  la  cour 
italaUoactirapprécîationdefalUabandonnésà  sa  conscience  et 

^  Ml  Inmièivs,  etc.  ;  sur  le  second  moyen  :  aUendu  qu'il  rentre 
^n  k  premier  ;  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  l'agent  de 
cbaoge  Aadra  n'a  fait  qu'exécuter  le  mandat  qu'il  avait  reçu  de 
UcaToa;  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  l'agent  de 
cbange  s'est  renfermé  dans  la  limite  des  devoirs  qui  lui  étaient 
imposés  par  les  règlemenU  de  sa  profession,  il  suffit,  pour  faire 
<:«aer  sa  iMponsabiltté  envers  Lecaron,  que  celui-ci  ait,  en 
prenant  livraison  des  actions  de  la  société  en  commandite,  ra- 
^^  Vop^tm  faite  pour  son  compte,  ainsi  que  le  déclare 
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pottftbllité  des  admfnistrateurt,  ilfarvt  suivre  ce$  sUtnts  ;  (Ils 
ont  gardé  le  SHenee  sur  quelques  points,  il  faut  recourir  au 
droit  éommun,  consacré  par  les  arlfcles  1984  èl  suivants  du 
Code  civil.  Le  n^andalaîre  est  tenu  d'accomplir  lè  mandat  tant 
qu*il  en  demeure  chargé  (art.  1991  du  Code  civil).  Il  répond 
de  son  dol  et  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  (art.  1992, 
ihid.)»  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  (art.  1993, 
ibid.). 

Aucune  obligation  personnelle.  Ainsi  la  responsabflîfé  qu^ 
notre  article  impose  aux  administrateurs  ne  s'applique  qu'à  la 
gestion;  et  lors  même  qu'ils  seraient  associés,  ils  nerépdttdent 
ni  personnellement,  ni  solidairement,  des  engagements  qu'ils 
prennent  pour  la  société,  toutes  les  fois  qu'ils  restent  dans  les 
bornes  4e  leur  mandat. 


S3.  Les  associés  ne  cEont passibles  que  delà  perle 

du  moniani  de  leur  intérêt  dans  la  société. 


==  Montant  de  leur  intérêt.  Comme  les  capitaux  seulement 
se  trouvent  dans  Tassociation,  il  est  tout  simple  que  la  perte 
tombe  seulement  sur  les  capitaux,  l/ex  pression  inlérét  signifie 
iel  la  totalité  de  la  somme  pour  laquelle  chaque  assorte  est  in-- 
téressé  dans  la  8o<  iélé.  — fVBtrtoir.  Le  souscripteur  même 
non  ccmnierçant  d^actions  dans  une  sur.ieté  anonyme  fuit-il 
un  acte  de  commerce  qui  le  rend  contraignable  par  corps 
pour  le  montant  de  sa  mise  sociale  ?  La  cour  de  Parts  a 
oonucré  raffirmalive  :  «  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Vil- 
lettede la  sentence  arbitrale  du  21  mai  1845,  etc.;  en  ce  qui 
touctle  la  contrainte  par  corps  :  considérant  que  le  Code  de 
commeree  déclare  société  commerciale  la  société  anonyme, 
éomne  celle  en  nom  collectif;  considérant  que  d'après  les  arli- 
elesSl  et  Stdu  même  Code,  ceux  qui  administrent  une  société 
anonyme  sont  mandataires  des  associés;  que  par  conséquent, 
lorsqu'ils  se  livrent  aux  actes  de  commerce  auxquels  ils  sont 
frréposés,  ce  sont  leurs  mandants,  c'e^t-à•dire  les  associés,  qui 
sont  oensés  selivrer  à  ces  opérations;  que  le  fait  du  mandataire 
est  réputé  le  fait  du  mandant;  quel'aclioiinaire,  dans  ta  société 
anonyme,  est  dans  la  même  uosilion  que  l'associé  non  gérant 
d'une  éoeiété  ed  nom  collectif  qui  est  ténu  de  tous  les  actes  de 
commerce  faits  par  le  gérant,  son  Inandataire,  et  par  les  itièitiea 
voies  que  s'il  les  avait  faites  lui-même  ;  que  d'après  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  les  associés,  dans  la  société  anonyme. 
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devraient  Mre  imm  iBdéfinineiit  des  enga^eineBlfi  pris  en  leur 
nom  ;  nais  4pie  l'art.  38  du  Code  de  commerce,  parexeeplion, 
et  pour  appeler  le  concours  des  capitaux  dans  les  grandes  en- 
treprises, a  jimîté  l>cquUlement  des  obligalions  contractées 
en  leur  nom  aux  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  souscrit;  qu'ils 
ne  sont  donc  tenus  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  actions,  quoiqu'ils  puissent  participer  à  tous  les  hénéQ* 
ces  ;  que  ce  privilège,  qui  est  important,  est  le  seul  qui  leur 
soit  accordé;  que  rengagement  pris  par  les  actionnaires  de 
verser  une  somme  déterminée,  destinée  à  des  actes  de  com- 
merce faits  par  eux,  ou,  ce  qui  est  la  même  cliose,  par  leurs 
mandataires,  est  donc  une  dette  commerciale  qui  doit  les  sou- 
mettre à  la  contrainte  par  corps,  aux  termes  de  Tart.  i*^  d» 
la  loi  du  17  avril  1832;  que  la  société  anonyme  se  réduit,  ,^. 
la  vérité,  \  une  association  de  capitaux  limités,  mais  qu'elle  n'j^ 
ce  caractère  que  lorsque  les  capitaux  promis  ont  été  fournis; 
que  c*est  sur  la  foi  du  versement  des  capitaux  de  ses  coassociés 
que  chaque  associé  a  contracté  ;  que  c'est  sur  ce  gage  que  le^ 
tiers  ont  compté  ;  que  c*est  pour  assurer  celte  garantie  que  l^ 
i.oi  exige  aue  les  acles  des  sociétés  anonymes  soient  rédigés  par 
actes  publics,  que  leurs  statuts  soient  approuvés  par  ordon- 
nance royale  et  publiés,  afin  que  chacun  puisse  conn^tlre  les 
capitaux  sur  lesquels  repose  Tavênir  de  l'entreprise  ;  que,  jus- 
qu'au versement  opéré,  les  actionnaires  sont  tenus  personnel- 
lement des  sommes  qu'ils  ont  promises,  et  que  le  recouvrement 
en  doit  ftlre  opéré  contre  eux  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  comme  celui  de  toute  autre  dette  commerciale  ;  et  que 
cette  voie  est  d'autant  plus  nécessaire  pour  assurer  l'exisîeqce 
de  l'entreprise,  que  dans  la  société  anonyme  les  directeurs  ce 
«ont  pas  obligés  personnellement  envers  les  tiers,  et  que,  jus- 
qu'au versement,  les  actionnaires  offrent  seuls  une  garantie; 
considérant,  en  fait,  que  Villelte  a  souscrit  en  1 843  pour  1 26  ac- 
tions de  1,000  fr.,  payables  pour  un  cinquième  dans  le  mois 
qui  suivrait  la  date  de  l'ordonnance  royale  qui  devait  autori- 
ser la  société  d'assurances  à  primes  contre  l'incendie,  la  Répa- 
ratrice^ a  laquelle  appartenaient  ces  acUons,  ordonnance  qui 
a  él^  rendue  le  23  mai  1843,  et  que  ledit  ViUelte  ea  est  eacore 
débiteur  pour  moitié;  considérant  que  l'obligation  prise  par 
lui  de  payer  le  montant  de  ces  actions,  destiné  aux  actes  de 
commerce  auxquels,  en  sa  qualité  de  directeur,  il  se  livrait  au 
Bom  4e  tous  les  actionnaires,  est  une  dette  commerciale;  con 
firm^,  aie. »  (Arrêt du27  février  1 847.  Dali.,  ann.  1847, 11,  61). 
Une  autrechambrede  Ja  roèmecoura  consacré  les  mêmes  princi 
pes  à  l'égard  d'une  société  en  commandite,  par  un  arrH  <lu  même 
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prescrites  par  ledit  article  et  fartlcle  99;  qu'on  ne  peut  point 
arguer  contre  eux  de  l'exception  introduite  seulement  contre 
les  associés  eux-mêmes,  parce  qu'en  réalité  ces  tiers  n'auraient 
pu  connaître  la  société  de  fait  que  l'on  prétend  s'être  formée 
entre  les  deux  frères,  qui  était  loin  d'être  un  fait  notoire  à 
Angers,  et  qui  n'est  même  pas  justifiée  en  ce  moment  -,  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  rétablir,  que  quelques  personnes  aient  pv  être 
trompées  par  certaiqs  actes  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
frères  ;  que  les  intimés  ne  devaient  point  naturellement  faire 
des  recherches  pour  la  découvrir,  lorsque  rien  ne  l'annoiiçaît 
au  public  ;  qu'au  contraire,  les  appelants,  à  raison  des  nlKiires 
qu'ils  traitaient  et  qui  étalent  de  nature  commerciale,  avaient 
toute  sorte  de  motifs  de  s'assurer  de  la  position  de  ceux  avee 
qui  ils  étaient  en  relation,  et  de  vérifller,  comme  II  leur  était 
facile  de  le  faire,  s'il  y  avait  ou  non  société,  etc.»  (Arrêt  àm 
11  août  1838.  Dali.,  ann.  1439,  II,  47).  La  cour  d'Orlinns  a 
été  plus  loin  :  elle  a  décidé  que  la  nullité,  étant  d'ordre  publie, 
pouvait  être  Invoquée  par  les  contractants  entre  eux  :  «  Mais 
attendu,  endroit,  que  le  Gode  de  commerce,  plus  sévère  encore 
que  l'ordonnance  de  1673,  exige  formellement,  par  l'art.  39, 
que  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  soient 
constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée  ;  que, 
par  l'article  41,  il  est  déclaré  qu'aucune  preuve  par  témoins 
ne  sera  admise  contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de 
société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant  l'acte, 
lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au- 
dessous  de  150  fr.  ;  que  l'art.  42  du  même  Code  prescrit  la 
remise,  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  d'un  extrait  de  l'acte  de 
société  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  se  trouve  rétablissement  social,  pour  être  tran- 
scrit sur  un  registre,  et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la 
salle  des  audiences  ;  que  le  législateur  moderne  a  attaché  une 
telle  importance  à  la  rédaction  par  écrit  des  i^ctes  de  société 
et  à  leur  publicité,  que,  par  le  décret  du  12  fév.  1814  et  la 
loi  du  31  mars  1833,  il  a  encore  ajouté  aux  moyens  clnlessus 
énoncés  l'insertion  dans  les  journaux  de  la  localité  d'un 
extrait  desdits  act^  de  société,  et  qu'en  cas  d'Inobservation 
de  ces  formalités  il  a  même  prononcé  la  peine  de  nullité  à 
l'égard  des  associés,  tout  en  respectant  les  droits  des  tiers,  qui 
ne  doivent  pas  souffrir  de  la  négligence  ou  de  la  collusion  de 
ceux-ci;  attendu  que  toutes  ces  dispositions  relatives  à  la 
rédaction  par  écrit  et  è  la  publicité  des  contrats  de  société 
n'ont  pas  eu  pour  objet  rintérêt  privé  des  associés,  qui«  sans 
la  secours  de  ces  moyens,  connaissent  parfaitement  les  con- 
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Tentioiis  qu^  ont  formées;  qu'au  contraire,  elles  oui  été 
délenDioées  par  des  vues  d'intérêt  public  et  pour  prévenir  les 
fraades  dont  les  tiers  pourraient  6lre  victimes  ;  qu'on  ne  peut 
donc  suppléer  par  aucun  moyen  "k  la  rédaction  de  l'acte  écrit 
et  a  sa  publicité  ;  qu'ainsi  la  sanclion  pénale  attachée  aux 
dispositions  ci -dessus  relatées  est  absolue  et  d'ordïe  public; 
qu'il  ne  dépend  pas  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  de  s'en 
aflbnchjr,  soit  par  une  confirmation  expresse,  soit  par  une 
ratification  tacite,  résultant  de  l'exécution  plus  ou  moins 
longue  d'un  contrat  de  société,  infecté  dans  son  principe  d'un 
viee  qui  ne  peut  être  réparé  ;  qu'il  suit  de  là  qu'un  traité  de 
société  qui  n'a  pas  été  rédigé  par  écrit  ou  publié  dans  les  for- 
mes pRscriles  est  nul  o^ûii^ib  à  l'égard  des  prétendus  asso- 
ciés^ qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  lien  de  droit  entre  eux,  et  par 
suite  aucun  préjudice  à  réparer  pour  l'inexécution  d'une  con- 
vention qui,  par  leur  faute,  n'a  pas  eu  d'existence  légale,  etc.» 
Arrêt  du  3  iaoyier  1843.  Sir.,  43, 11, 376].-— QmsTioa.  En 
cas  de  failute  d'une  société  en  commandite  par  actions,  le 
sYnàic  de  la  faillite  est^il  recevable  comme  représentant 
Us  créanciers  qui  sont  des  tiers  à  Pégard  de  la  société  et 
des  associés,  à  prouver,  à  Paàde  de  présomptions  (wpuyées 
tfun  contmencement  de  preuve  par  écrit,  la  qualité  aas^ 
sodés  au  factionnaires  repoussée  par  des  individus  dont  on 
ne  rapporte  pas  les  actes  de  souscription?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  l'affirmatiTe  :  «  Attendu  que  le  syndic  de 
la  faiUite  agissait  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  créanciers,  qui, 
en  leur  qualité  de  tiers,  ont  pu  invoquer  les  règles  du  droit 
commuii,  pour  établir  que  le  demandeur  en  cassation  s'était 
rendu  souscripteur  de  deux  actions  nominatives  dans  la 
société  tombée  en  faillite  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi,  en  déclarant  que  la  justification  dont  11 
s'agit  avait  été  faite  à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve 
^'  écrit,  soutenu  par  des  présomptions  graves,  précises  et 
eoneordantes;  rejeUe,  etc.  »  (Arrêt  du  6  août  1844,  ch.  req. 
Sir., 44,1,  587).  Vwez  aussi,  sur  des  questions  analogues, 
'es  arrêtsdtés  sous  l'art.  42. 

A  f article  1825  du  Code  civil.  Cet  article  veut  que  les 
actes  sous  seing  privé,  qui  contiennent  des  conventions  synal- 
lagmaliques,  c'esuà-dire  qui  lient  également  toutes  les  parties, 
soient  rédigés  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  départies  avant 
un  intérêt  distinct.  —  QmitTioa.  Suffit-il  de  deux  doubles, 
fm  pour  les  gérants  j  foutre  pour  les  commanditaires  ? 
La  cour  de  cassation  a  adopté  l'affirmative  t  «  Attendu  que, 
dans  une  sodélé  en  eomnandlle.  Il  y  a  deux  InlérêU  dlstlncU, 
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celui  des  gérants  qui  administrent,  celui  des  aclioanaires,  à 
raUen  de  leurs  mises  de  fonds;  que  ces  acUonnaires  entre  eux 
ne  représentant  qu'un  inlerftt  commun,  l*ac(e  social  sous  seing 
privé  auquel  fis  ont  apposé  leurs  signatures  n'a  pas  besoin 
d*être  fait  en  autant  de  doubles  qu'il  y  a  d'individus  signa* 
taires  ;  qu'il  suffit  qu'il  y  en  ait  deux,  l'un  pour  les  gérants, 
l'autre  pour  leurs  associés  commanditaires;  rejette,   etc.» 
(Arrêt  du   îrt  déc.    1830,  ch.    rea.  Sir.,  t.  di,  I.  38).  — 
QvBSTfoa.  La  nuUUé  d'un  acte  Je  société  en  commun  JiU 
sous  seine  privé,  prise  de  ce  que  cet  acte  n'a  pus  été  fait  en 
autant  tt originaux  gt^it  y  avait  de  parties  contractantes, 
pâut^elie  être  opposée  par  les  associes  aux  tiers  qUi ont  con- 
tracté  avec  la  société,  alors  que  V original  existant  en  bonne 
forme^  a  été  enregistré,  déposé  au  greffe  par  le  gérant^  et 
a  reçu  toute  publicité,  sans  réclamation  de  la  part  des 
associés  commanditaires  ?  Le  cour  de  cassation  a  consacré 
la  négative:  c  attendu  que  le  jugement  de  première  instance, 
dont  l*arrêt  attaqué  a  adopté  les  motifs  en  celte  partie,  s'e^ 
fondé  principalement:  P  Sur  ce  que  l'acte  qui  a  reçu  de|»uts 
la  dale  du  i*c  août  1831,  et  qui,  dans  le  principe,  n'était  qu'ua 
simple  projet,  est  devenu  délinillf  et  obligatoire  par  l'accooi- 
plissement  de  la  condition  apposée  en  son  art,   10,  c'est-à- 
dire  par  la  réunion  d'un  nombre  de  signatures  suffisant  pour 
représenter  le  capital  de  500.000  fr.,  de  l'exisletice  dutiuel 
cet  article  faisait  dépendre  là  constitution  de  la  société  eu 
commandite;  2^  sur  ce  que,  en  apposant  successivemeut  leurs 
signaturesaubasde  cet  acte  laissé  dans  les  malus  de  Loubon, 
les  actionnaires  avaient  suivi  la  foi  de  ce  gérant  61  lui  avaient 
ainsi  donné  le  mandat  tacite  de  régulariser  l'acte,  dès  que  ta 
condition  suspensive  viendrait  à  s'accomplir  par  la  formation 
du  capital  de  500,000  fr.,  c'est-à-dire  de  le  dater,  de  remplir 
les  blancs,  et  de  \t  publier;  Z^  sur  ce  qlié  les  tiers  n'ont  pu 
considérer  l'acte  que  dans  Télat  oCi  il  était  lors  de  soii  ed^e- 
gtstrement  et  du  dépôt  qui  eu  i  été  fait  au  gk-effé  du  tribunal 
de  commerce;  4°  su^ce  que  h  publicité  donnée  par  LoUboh  à 
ce  mémeade,  après  l'enregistrement  et  lé  dépôt,  aV^iitrohifië, 
dans  le  commerce,  une  suffisante  notoHété  dU  fait  de  la  con- 
stUuilon  définitive  et  de  la  mi^e  en  exercice  de  là  société  en 
commandite;  attendu  qu'en  tirant  dé  bel  ensemble  de  faits  et 
de  circonstances,  la  conséquence  qtib  l'âcle  du  i*'  âofit  ld3t 
n'était  pai  demeuré  datis  les  termes  d'un  sininie  |)rojet ,  et 
qu'il  réunisiait,  i  regard  des  tiers,  toutes  lès  condition^ 
d^Bil^èUÊii ,  dé  Validité  et  tnémâ  d'eiécUUon  qui  élalëtil  uè- 
celèalr^i  fhvir  lé  féhdH»  ôMiMtôlr» ,  l'Ai^t  iiU^uê  nm  p^i 
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;iolé  les  art.  il 08,  1109,  132A,  1S3$,  Cod.  cIt.,  et  30,  Cod. 
comin.  (Arrêt  du  2a  janvier  1844,  th.  ctv.  Sir.,  44,  I,  693). 

40.  Les  9oeiëlé8  anonymM  ne  jpen^nt  èkre  for- 
mées ^Qc  p^r  des  actes  publies. 

=  Desadês  publtes.  Onfioniiii«  aimtleft  a^lea  notariés, 
parce  que,  passés  devant  deux  notaires,  qui  sont  des  odRciers 
iKibItcs,  ou  devant  un  notaire  el  deux  témoins,  ils  sont  envi- 
■ooBés  d'une  sorte  de  publicité.  On  a  exigé,  pour  les  sociétés 
iDODyines,  des  actes  notariés,  parce  que  ces  actes  n'étant  pas 
»ignéspar  les  actionnaires,  mais  [tur  les  individus  qui  forment 
l'entreprise,  ces  derniers  eussent  pu  trop  facilement  changer 
In  condiiioDs  d«  la  smîM,  ai  V^cte  eut  M  h'ii  sous  leurs 
figoatures  a^al^eq(« 

41.  ÀoottiiQ  prfnvoiMir  téoMWiM  ne  peut  6tre  ^i- 
ïïmmtf^  it  o^iffi  le  cqqUou  dans  1^  aetea  de  so- 
ciété, ai  8qr  ce  qui  aomt  allégua  i^^oir  Hé  dit  avant 
Taete,  lor»  de  Taete  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse 
i'aae  nmm  aa-^dessous  d«  emt  cisfMattM  fraucs. 

=s  Cûntre  et  oiOre,  Cet  article  est  la  copie  Httérala  des 
articiQs  1841  et  lSd4  du  Goda  eivU;  aiasi,  et  aeraii  vouloir 
prouver  $0fUn  l'acte  que  d'invoquer  la  preuve  ifsUmoniale, 
pour  établir  qu'une  clause  de  l'acte  exprime  autre  chose  que 
(^e  quia  été  réeliemeot  convenu  (art.  28,  à  la  note) ;  ce  serait 
prouver  ohtre  le  contenu  k  Tacle,  (|U6  de  vouloir  Juâtifter  par 
témoîM  que  les  parties  ont  entendu  comprendre  daaa  l'acte 
telle  clause  qui  a'y  est  pas  insérée.  Cette  probilMtion ,  em- 
pruntée, comme  on  le  voit,  au  droit  commun,  a  pour  but 
(l'empêcher  qu*au  moyen  de  témoignages  faciles  à  se  procurer, 
on  ne  puisse  modifier  les  actes. 

i^cent  dn<fuanie  francs.  L'article  1S94  du  Code  civil 
IMrmet  Réprouver  par  témoins  les  sociétés  civiles  au-dessous 
J^  1^0  (r.  ;  mais  la  disposition  de  rarlicle  42  du  Code  de  com<« 
merce,  qui  exige  la  transcription  et  l'affiche  des  eitraits  des 
ivctes  de  commerce,  ne  permet  pas  d'appliquer  t'artlrle  1834 
>ui  soeiétée  ée  commerce  :  cependant,  peur  oa&ondre  ces  ex- 
pressions de  notre  article,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
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au-dessous  de  \h^  fr,.  Il  faut  se  rappeler  que  U  loi  civile, 
en  général,  autorise  la  preuve  leslimooiale  jusqu'à  ceiu 
somme,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'acte  ;  mais  lorsqu'il  y  eo  a  un, 
cette  preuve  n'est  plus  admise,  même  jusqu'à  150  fr.,  para 
que,  les  parties  ayant  rédigé  cet  acte,  on  doit  supposer  qu'elle 
y  ont  renfermé  toutes  leurs  conventions,  et  que  foi  lui  est  due 
plutôt  qu'à  des  témoignages  toujours  suspects.  Maison  pourrai! 
prouver  par  témoins  qu'un  associé,  d'abord  en  commaDdite, 
»'est  immiscé  dans  la  gestion,  et  s'est  constitué  ainsi  assodé 
solidaire;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé  sous  l'arti- 
cle 28,  ce  n'est  pas  là  prouver  contre  et  outre  le  contenu  à 
l'acte,  c'est  prouver  un  fait  postérieur  à  l'acte,  et  qui  modifie 
le  contrat  de  société. 


42.  Vextrait  des  actes  de  société  en  nom  ctA- 
lectif  et  en  commandite  doit  être  remis,  dans  b 
quinzaine  de  leur  date,  an  greffe  dn  tribanal  de 
commerce  de  l'arrondissement  dans  leqnel  est  éta- 
blie la  maison  dn  commerce  social,  pour  être  trmh 
écrit  snr  le  registre  et  affiché  pendant  trois  mois 
dans  la  salle  des  audiences.  —  Si  la  société  a  plu- 
sieurs maisons  de  commerce  situées  dans  divers  ar 
rondÎBsements,  la  remise,  la  transcription  et  Taffi- 
che  de  cet  extrait,  seront  faites  an  tribunal  de  com- 
merce de  chaque  arrondissement. — «  Chaqueannèfy 
«  dans  hi  première  quinzaine  de  jauTier,  les  tribu- 
«  naux  de  commerce  désigneront,  au  chef-lien  de 
«  leur  ressort,  et,  à  leur  défaut,  dans  la  Tille  la  plus 
«  voisine,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devront 
«  être  insérés,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  les 
«  extraits  d'actes  de  société  en  nom  collectif  oo 
«  en  commandite,  et  régleront  le  tarif  de  rimpres- 
«  sion  de  ces  extraits. — Il  sera  justifiéde  cette  inser- 
«  lion  par  un  exemplaire  du  journal,  certifié  par 
«  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire,  et  enregistré 
«  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  »  (Ces  deux  para- 
graphes ont  été  ajoutés  par  la  loi  du  3 1  mars  1 833.) 
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—  Ces  formalités  seront  observées,  à  peine  de  mU- 
Hté,  à  regard  de$  intéressés  :  mais  le  défaut  d'an- 
cône  d'elles  ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers  par 
les  associés. 


=  L'extrait.  Il  est  clair  que  les  parties  pourraient  faire 
transcrire  tout  Pacte  si  elles  le  jugeaient  convenable. 

Four  être  transcrit  y  etc.  Celle  formalité  a  pour  objet  de 
mellre  le  public  à  porlée  de  connaître  parfaitement  les  condi- 
tions et  la  durée  de  la  société,  pour  qu'il  ne  donne  pas  impru- 
demment sa  confiance. 

Chaque  année.  Un  décret  du  12  février  1814  avait  prescrit, 
scm  peine  de  nullité,  l'insertion  des  extraits  d'actes  de  société 
dans  les  affiches  judiciaires  et  dans  le  journal  du  commerce 
de  chaque  département.  La  cour  de  cassation  avait  d'abord 
jugé  que  ce  d^ret  n'avait  jamais  cessé  d'être  obligatoire.  Mais, 
par  un  autre  arrêt,  en  date  du  13  mars  1832,  rendu  en  aa- 
dtence  solennelle ,  elle  revint  sur  cette  jurisprudence  (Sirey,  t. 
32,1, 293).  Le  législateur  dut  alors  intervenir,  et  la  loi  du  31 
mars  1833,  reproduite  dans  le  texte  de  l'article  que  nous  ex- 
pliquons, fut  rendue. 

A  peine  de  nullité ^  à  Pégard  des  intéressés.  Telle  est  la 
sanction  de  cette  formalité  ;  ainsi,  il  n'y  aura  pas  eu  de  société 
entre  les  prétendus  associa  qui  peuvent  opposer  l'un  contre 
Vautre  la  nullité  résultant  de  cette  omission  ;  il  n'y  aura  eu 
ni  solidarité  entre  eux,  ni  communauté  de  pertes  et  de  gains, 
et  comme  la  nuUité  est  prononcée  par  la  loi,  la  demande  que 
forme  à  ce  sujet  un  des  contractans  ne  peut  l'exposer  à  des 
dommages-iniérèts  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  23  dé- 
cembre 1844,  ch.  des  req.  Sir.,  46,  1,  658  ;  et  de  la  chambre 
civile  du  3  mars  1846.  Sir.,  46,  1,  633).  —  Çuamov.  Cette 
nullité  prononcée  pour  défaut  de  publicité  à  t égard  éPune 
société  formée  pour  ^exploitation  éf  un  brevet  a  invention 
fVpmie  par  Fun  des  associés  fait-^lle  évanouir  tous  les 
armts  des  coassociés  sur  le  brevet,  et  en  rend^-elle  à  Pin- 
venteur  la  libre  disposition  F  La  cour  de  Paris  a  adopté 
l'affirmaUve  :  «  Attendu  que  Guibout  et  Pihet  n'avaient  des 
droits  sur  le  brevet  d'invention  obtenu  par  Robert  qu'en  venu 
de  la  société  qu'ils  avaient  formée  avec  lui  ;  que,  dès  lors, 
celle  société  étant  déclarée  nulle,  leurs  droits  sont  évanouis 
et  son  brevet  ne  peut  être  considéré  comme  une  valeur  so- 
ciale, puisqu'U  n'y  a  pas  eu  une  véritable  société,  mais  seu-* 
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JhlP^t  49%  Qp^r9li99S  Uiiça  eo  çontOHio  •  (4rrtt  du  1 7  févr. 
19^7,  Sircy,  l.  38,  II,  119).  —1"»  OostrioH.  Le  créancier 
personnel  if  un  associé  peut-ii  demander  la  nuUMé  de 
la  société  pour  défaut  de  publication  dams  ks  fbPmes 
prescrites  par  l'art.  42  Coa.  com.  ?  —  2«  Qubstiom. 
Doit-il  être  colloque  avec  les  créanciers  de  la  société  con- 
ewrpmmeni  et  DraportiBnaellêment  au  monUuU  de  leurs 
créances,  sur  ta  pairt  ti actif  afférente  au  débiteur  com- 
mun,  sans  préjuaiC0  des  droits  eofclusifs  des  créanciers 
s^iauxsur  le  reste  de  lu  masse  sociale  F  La  eour  de  Rouen 
a  ooQsacré  Taffironaliva  :  «  Allendu  que  l'associa lioa  cq  nom 
collectif  qui  a  existé  de  fait  durant  plusieun»  années  entre 
Uuuii^r  el  Valtier  fils,  Q'a  pas  reçu  la  publicité  exigée  par  la 
loii  que  le  défaut  de  publication  dans  les  formes  prescrites 
par  Tari.  42  God.  comm.,  peut  6ire  opposé  par  les  intéressés, 
e(  que,  sous  cette  déuominatioa,  on  doit  comprendre  les 
eréanciers  particuliers  de  l'un  des  associés;  que,  dans  reaiièce, 
la  dame  Lasnier,  en  qualité  de  créancière  de  son  mari  povr  le 
monlant  de  ses  valeurs  dotales  judiciairement  liquidées.  «  le 
droit,  en  ei(cipant  de  la  nullité  de  Tassociation  dont  il  s'agit, 
ii*exercer  ses  reprises  sur  l'aciif  appartenant  à  son  mari  clans 
la  communauté  d'intérêts  qui  a  existé  entre  ce  dernier  et  son 
coassocié;  que,  de  leur  cOté,  les  créanciers  de  la  société  sont 
fendes  à  se  prévaloir  de  l'existence  notoire  qu'a  eue  ladite 
société,  et  à  faire  valoir  leurs  créances  sur  Tactif  qui  la  com- 
pose ;  que,  dans  ce  conflit  d'intérêts  existant  entre  un  créancier 
particulier  de  Tun  des  associés  et  les  créanciers  de  la  société 
9on  légalement  publiée,  on  doit  recourir  aux  principes  géné- 
raux et  aux  règles  de  l'équité,  pour  déterminer  l'étendue  et 
l'application  des  droits  de  chacun  ;  que  la  dame  Lasnier»  n'ayant 
pour  obligée  que  la  personne  de  son  mari,  ne  peut  faire  valoir 
ses  reprises  dotales  que  sur  l'actif  appartenant  ^  ce  dernier 
éans  la  communauté  d'intérêts;  que  les  créanciers  de  l'asso- 
eiation  ayant,  au  contraire ,  pour  obligés  solidaires  les  deux 
associés,  se  trouvent  fondés  à  exercer  leurs  créances  sur  la 
totalité  de  l'actif  social;  qu'ainsi,  ils  devront  concourir,  avec 
la  dame  LasiUer,  et  proportionnellement  a  leurs  créances ,  h  la 
répartition  du  mootant  de  l'actif  appartenant  à  leur  déliileur 
eommun  dans  l'association,  sans  préjudice  des  droits  exclusifs 
desdits  créanciers  sur  la  part  revenant  à  Vatlier  fils;  que  ce 
mode  de  règlement  est  la  conséquence  de  la  validité  de  la 
société,  au  respect  des  créanciers  particuliers  de  l'un  des  asso- 
elés;  que,  pour  écarter  celte  solution,  la  dame  Lasnier  arti- 
cule, il  est  vrai,  que  ses  apports,  aussi  bien  que  les  valeurs  qui 
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lui  6onl  édities  coDSiant  le  mariage,  ont  été  verbes  par  sou 
miri  dans  la  caisse  so  iale,  el  ont  profité  \  la  soclélé  ;  attendu, 
à  rel  égard,  que  l'emploi  qu'a  pu  faire  le  mari  dé  tout  ou 
parlie  de  la  dol  dé  sa  femme  pour  compléter  sa  mise  sociale, 
ne  peut  conférer  à  la  dame  Lasnier  la  qualité  de  créancière 
d'une  société  que,  d'ailleurs,  elle  ne  reconnaît  pas;  qu'en  vàlà 
elle  opiiose  encore  que  le  montant  de  ses  créances  versées  à 
la  caiise  sociale  a  excédé  la  mise  de  son  mari,  puisqu'il  est 
établi  que  celui-ci  a  tait  des  prèle ve.nenls  personnels  telle- 
meot  considérables,  que  pre>que  jamais  sa  mise  n'est  restée 
intacte}  r.'fonne,  déclare  nulle,  au  resi»ect  delà  dameLasnler^ 
la  société  Vattier  et  Lasnier,  dit  et  juge  que  ladite  dame  Las- 
nier doit  concourir,  au  marc  le  franc  avec  les  créanciers  de  la 
société,  a  la  répirtUion  de  Id  part  afférenle  ^  son  mari  dans 
Vaciif  social,  sauf  el  sans  pr^udice  des  droUs  exclusifs  ap-  . 
partenaot  auxdits  créanciers  sur  la  pari  de  Vattier,  leur  codé- 
biteur solidaire,  etc.  ».(Arr6t  du  lOdéc.  1839.  Sirey,  l.  40,11^ 
iiSJ.  Le  même  principe  est  posé  dans  l'arrêt  suivant  émane 
de  lacoursuprême  :  «Considérant  que  les  créanciers  personnels 
des  associés  sont  intéressés  dans  le  sens  de  l'art.  42,  Cod.  conim.^ 
à  se  prévaloir  de  la  nullité  d'une  sociclé  commerciale  qui  n'a 
pas  été  régulièrement  publiée,  eldonl  l'existence  diminueraita 
leur  préjudice  l'actif  de  leur  débiteur;  que  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  celte  société  ont  à  s'imputer  de  ne  s'être  pas  assu- 
rés lie  sa  légalité  i  qu'ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  se  plain- 
dre de  Tacliondes  créanciers  personnels,  lesquels  doivent 
être  d'autant  mieux  protégés  qu'ils  n'ont  eu  aucuns  moyens  dé 
se  prémunir  contre  leS  actes  par  lesquels  leur  débiteur  a  pu 
simuier  une  société  que  la  loi  tient  pour  suspecte,  par  cela 
seul  qu'elle  n'a  pas  été  constituée  dans  les  formes  el  avec  les 
maoireslalioQS  extérieures  voulues;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  18 
iQars  1846,  ch.  req.  Sir.,  4U,  1,  0»:)).  Quant  à  la  concur- 
rence entre  les  créanciers  personnels  et  les  créanciers  de  la 
société, ta  cour  n'était  pas  appelée  à  s'en  occuper;  mais  elle 
était  établie  dans  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon  du  dO 
avril  1846  contre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé.  C'est  aussi 
^  <(uj  a  été  jugé  dans  l'espèce  des  questions  suivantes  : 
•--1^  ÇviSTioii,  En  cas  de  non-publicité  d'un  acte  de  so^ 
^'iété commerciale f  les  divers  intéressés  peuvent-ils  seprévoi" 
Wr  en  mime  temps,  les  uns  de  t existence  de  la  société  ^  Us 
lutres  de  sa  nutJUté,  chacun  suivant  son  intérêt;  en  d'au" 
^res  termes,  le  créancier  personnel  de  Vun  des  associés 
^»it4l  denm^r  tu  nullité  de  la  focieté  pour  dJ^çrotr  sfiS 
^(prises  sur  tacfif  appartenant  a  son  déhîfcur  ffàrrs  le 
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fonds  social,  et  de  leur  côté,  les  créanciers  de  la  société 
sont'Us  fondés  à  se  prévaloir  de  r existence  de  la  société 
pour  exercer  leurs  créances  sur  Pactif  qui  la  compose  F 
—  S"  QuBSTiOM.  Dans  le  conflit  de  ces  deux  ordres  étin- 
iéréts,  les  créanciers  personnels  de  ^associé  et  les  créan-- 
ciers  de  la  société  doivent-ils  être  colloques  concurremment 
et  proportionnellement  au  montant  de  leurs  créances  sur 
f actif  social?  —  3"  Qubstiov.  Le  commanditaire  ^ixne 
société  nulle  à  défaut  de  publication,  a-t-il  le  droit,  non  pas 
comme  le  commanditaire  cPune  société  légalement  formée^ 
de  prélever  sur  Vactif  social  du  aérant,  par  préférence 
aux  créanciers  personnels  de  ce  aernier,  le  montant  des 
sommes  qi/il  a  fournies  pour  sa  commandite;  mais  seule- 
ment de  concourir  avec  eux  au  marc  le  franc? — 4«  fvu- 
nos.  Le  commanditaire  a-t-il  le  droit  de  concourir  avec 
Us  créanciers  mêmes  de  la  société  sur  l'actif  social  du 
gérant,  ou  ceux<i  ne  supportent-ils  que  le  concours  des 
créanciers  personnels  du  gérant  ?  La  cour  de  Lyon  a  con- 
sacré Taffinnalive  sur  les  trois  premières  questions,  et  décidé, 
sur  la  quatrième,  que  les  créanciers  de  la  société  ne  devaieol 
supporter  que  le  concours  des  créanciers  personnels  du  gérant. 
«  Attendu  que,  suivant  Tart.  42,  God.  comm.,  les  formalités 
prescrites  pour  la  publication  des  actes  de  société  doivent  être 
accomplies,  à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des  intéressés,  sans  que 
leur  omission  puisse  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés  ; 
qu'ainsi,  les  tiers  intéressés  ont  l'option,  soit  de  faire  consi- 
dérer la  société  comme  nulle,  soit  de  se  prévaloir  de  son  exis- 
tence ;  attendu  que  cette  option  peut  dtre  exercée  en  sens  o|^ 
posé  par  des  tiers  différents,  et  qu'il  importe  de  déterminer 
quelle  est  alors  la  situation  de  ces  créanciers  divers,  soit  entre 
eux,  soU  viS'à-vis  du  commanditaire  ;  attendu  qu'il  est  facile 
de  reconnaître  que  les  créanciers  de  la  société,  ayant  intérêt  ^ 
engager  la  commandite  au  payement  de  leurs  créanciers,  ont, 
contre  le  commanditaire,  les  mêmes  droits  que  si  la  société  avait 
été  publiée  ;  mais  que  les  créanciers  antérieurs  ont,  au  con- 
traire, intérêt  à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  société,  afin 
d'empêcher  l'existence  d'un  être  moral  qui  aurait  son  actif 
distinct,  ce  qui  les  exclurait  de  toute  action  bur  l'actif  social, 
ou  du  moins,  ne  leur  laisserait  de  recours  que  sur  la  partie  de 
cet  actif  qui,  déduction  faite  des  créances  sociales  et  des  droits 
du  commanditaire,  rentrerait  dans  l'avoir  personne!  de  lear 
débiteur  ;  que  la  nullité  de  la  société,  à  l'égard  de  ces  créan- 
ciers antérieurs  de  l'associé  gérant,  leur  permet  de  recourir 
sur  les  bien>«  de  leur  débiteur,  sans  égard  à  la  société 
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tement  contractée  par  lui,  %i  comme  ils  le  feraient  si  cette 
société  n'ayait  pas  été  formée  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  com- 
manditaire, lorsque  l'acte  social  n'a  pas  été  publié,  n'a  point 
vis-è-Tis  de  ses  créanciers  antérieurs  le  droit  de  prélever  sur  l'ao- 
tif  sodal  la  commandite  par  lui  fournie,  et  qu'on  ne  saurait  au- 
toriser ce  prélèvement  sans  lui  accorder  le  privilège  qui  n'ap- 
parUeot  qu'au  commanditaire  d'une  société  légalement  publiée; 
qu'accorder  aux  créanciers  antérieurs  le  droit  de  concourir, 
sur  les  biens  de  leur  débiteur,  avec  les  créanciers  sociaux,  et 
permettre  en  outre,  à  leur  égard,  le  prélèvement  de  la  com- 
mandite, ce  serait  faire  retomber  la  peine  du  défaut  de  publi- 
cité sur  des  tiers  crfonriers  et  en  exonérer  les  associés  qui, 
seuls,  ont  commis  la  faute  ;  attendu,  sous  un  autre  rapport, 
que  la  loi,  en  annulant  l'acte  social  qui  aurait  fondé  un  droit, 
comme  commanditaire,  n'anéantit  pas,  pour  autant,  les  ver- 
semeots  qui  ont  eu  lieu  après  cet  acte  social  ;  que  si,  pour 
prévenir  toute  fraude,  la  loi  a  frappé  d'inefficacité  des  conven- 
tions sociales  tenues  secrètes,  on  ne  saurait  en  conclure  que 
le  fait  accompli  d'un  versement  de  fonds  dans  la  caisse  de 
commerce  doit  rester  sans  aucun  r^Itat  vis-à-vis  des  tiers  ; 
<iu'en  fournissant  des  fonds  à  un  commerçant,  le  commandi- 
taire, dont  l'acte  de  société  n'a  pas  été  publié ,  a  suivi  la  fol 
de  ce  commerçant;  qu'il  est  ainsi  dans  la  même  situation  que 
les  créanciers  antérieurs,  et  qu'il  doit,  à  leur  égard,  avoir  les 
Bèmes  droits;  que  lui  refuser  le  droit  de  concourir  avec  eux 
sur  l'actif  du  débiteur  commun,  ce  serait,  non  plus  annuler 
la  sodélé  en  commandite,  mais  en  faire  remonter  les  effets  à 
une  époque  où  elle  n'était  pas  formée  et  la  reporter  à  la  date 
de  la  plus  ancienne  dette  de  celui  qui  est  devenu  ensuite  son 
3<Mcié  ;  qu'une  telle  conséquence  n'est  conforme  ni  à  l'équité 
ni  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède,  que  les  créanciers  antérieurs  i  une  société  en  com- 
mandite non  publiée,  doivent,  sur  l'actif  commercial  du  gé- 
rant, leur  débiteur,  venir  en  concurrence,  soit  avec  les  créan- 
ciers soidaux,  soit  avec  le  commanditaire  lui-même,  considéré 
comme  simple  bailleur  de  fonds,  et  pour  les  sommes  par  lui 
fournies  au  commerce  ;  que,  sur  ce  même  actif,  les  créanciers 
sociaux  ne  doivent,  au  contraire,  concourir  qu'avec  les  créan- 
ciers antérieurs  ;  et  attendu,  en  effet,  qu'une  société  en  com- 
mandite, formée  en  1 840,  entre  Geoffkro}^  Morel,  comme  gérant, 
et  Fleuris,  comme  commanditaire,  n'a  pas  reçu  la  publicité 
légale  et  qu'elle  a  été  dissoute  en  décembre  1 841 ,  à  la  requête 
de  Pic-Paris  qui  en  a  été  nommé  liquidateur  ;  attendu  que 
Gard  demande  ^  Pic-Paris,  en  celte  qualité  de  liquidateur,  le 
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payement,  l«  de  18,646  fr  30  c,  solde  de  son  oookptt 
Geofn*ov  Moréî  au  31  décembre  1840;  2^  les  inléréls  couru» 
depuis  lors;  qu'il  est  conslaat  que  celte  créance  remonte, 
son  origine,  à  une  époque  antérieure  à  la  société  non  publia 
intervenue  entre  Horel  et  Pic-ParU  ;  qu'il  est  égalemeol 
slant  que  depuis  la  formation  de  cette  Société  non  publiée,  ftc- 
Paris  a  tèrsé  dans  te  commerce  de  Geoffroy  Morel  des  soukoms 
considérables  ;  qu'en  cet  état,  Garel  a  le  droit  de  taire  goosâ* 
dérer  comme  nul,  à  son  égard,  Tacte  de  société  non  publié, 
et  que,  par  suite,  sa  créance  doit  être  portée  au  passif  du 
commerce,  de  la  liquidation  duquel  Pic-Paris  se  trouve  chargé; 
que,  d'après  les  principes  ci-dessus  exposés,  ce  passif,  daas 
lèqilel  doivent  aussi  6gurer,  soit  toutes  les  autres  dettes  exis- 
tantes au  moment  ou  la  liquidation  a  commencé,  soit  les  ver- 
sements faits  par  Pic-Paris,  doit  être  acquitté  en  entier,  ou, 
en  cas  d*insuffi»ance,  au  marc  le  franc,  avec  Tactif  du  même 
commerce,  au  moment  de  la  liquidation  ;  par  ces  motifs,  disant 
droit  sur  Pappel  émis  par  Garel  contre  le  jugement  reodu  le 
38  avril  1843  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  réfortne 
ledit  jugement,  et  statuant  à  nouveau;  dit  et  prononce  que 
Pic-Paris,  en  qualité  de  liquidateur  du  commerce  Geoflfroy 
Morel,  devra  faire  figurer  Garel  au  passif  dudjt  commerce  : 
i^  pour  la  somme  de  1 8,646  fr.  30  c.  à  lui  due  au  31  dé- 
cembre ]d40;  !2<>  pour  les  iutérâls  courus  depuis  lors;  qu'à 
l^égard  dudtt  Garel,  ce  pa>sif  comprendra  en  outre  toutes  les 
autres  dettes  de  GeolTroy  Morel,  existantes  lors  de  la  liquida- 
tion, sans  distinctiou  de  leurs  dates,  et  aussi  les  verseuienls 
qui  auraient  été  faits  à  ce  commerce  par  Pic-Paris;  que  l'actif 
dudit  commerce,  au  jour  de  la  liquid<ition,  sera  alTecté  a« 
payement  intégral,  et  en  cas  d'incufiisance,  au  payement  pitH 
portlonnel  des  sommes  composant  ledit  passif,   condamne, 
en  conséquence,  Pic-Paris,  par  toutes  voies,  même  par  cor|»s,  à 
payer  à  Garel  les  sommes  alTéreiiles  à  relui-ci  par  l'efletde  la 
liquidation  ainsi  opérée,  etc.  •  (Arrêt  du  24  janv.  184&.  Sirey, 
46, 11,  2 1 1 .}  —  Par  Tariôt  suivant  la  cour  de  Limoges  décide 
qu*en  cas  de  faillite  d'une  société  non  publiée  les  créamrUrs  de 
ta  sodété  ne  peuvent  exercer  aucun  privilège,  aucun  ilroil 
de  préférence  sur  t actif  de  la  société  :  «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  39,  God.  comm.,  les  sociélés  en  nom  collectif 
ou  eu  commandite  doivent  ètrecouàiatées  par  des  actes  publics 
OU  sous  siguature  privée;  attendu  que  ces  sociétés  doivent  aussi 
être  rendues  publiques  ;  que  les  formalités  pour  U  publicité 
prescrites  par  l'art.  42  du  même  Code  et  la  loi  du  3 1  mars  i  gaa 
doivent  être  ob<>rrvoes  a  pein^  de  nullité  a  Tcgard  des  Uité- 
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et  que  le  défaut  d'aucune  d'ellei  ne  peut  élre  «iH^oaé  h 
d€sUers  par  les  associés  ;  allendu  que  l'art,  42  preclame  d'uae 
naoière  géoérale ,  au  profil  ide  tous  Us  iutéressés,  la  ifullité 
des  sociétés  eu  bom  cbiteolii  ou  en  comuiandUe  ^ui  ne  miU 
pas  légaiemeat  établies  et  conauee  ;  qu'une  «eule  exoepUon  èsi 
apportée  \  cette  rëf  le  :  elle  a  lieu  eu, faveur  dee  Uersi  epotre 
lesquels  il  o*est  (»as  permis  aux  associes  dé  se  pi^valoir  de  l|i 
vielalioo  qu'ils  ont  faite  de  la  loi  ;  étfendu  que  cette  expression 
diiniéressés  employée  par  le  lé^Ulateur  dans  Tart.  42  fst  gt* 
nérique;  qu*elle  désigne  les  créanciers  des  associés  coennie  lee 
associés  eux-oieines,  agissant  les  uns  envers  les  autres»  paroe 
que  lous  peuvent  avoir  inlérèt  à  faire  anéantir  une  aociéléqui 
D'sil  pas  régulièrement  oonstaiéé;  attendu  que,  si  le  législateur 
a  aUaché  la  peine  de  nullité  2t  rloobservation  des  fonaelilés 
prescrites  pour  les  sociétés  en  nom  eollecUf  ou  ein  commandite» 
c'est  Douè  empêcher  les  fraudes  qui  pourraient  éire  pratiquèee 
par  les  associés  au  préjudice  des  tiers,  et  aussi  i  eauee  d« 
degré  de  confiance  que  çeux-d  doivent  avoir  au  crédit  d*MO 
commerçant,  qui  peut  être  modifié  par  l'e^ett  d'uqe  société 
coalraclée  par  lui;  mais  qu'à  celui  qui  demande  cette  nullité» 
l'accomplissement  d*aucune  condition  ne  lui  a  été  imiiosé 
qu'il  suJBl  qu'il  ail  intérêt  a  la  faire  prononcer  ;  attendu  qu'au«> 
cuû  acte  authentique  ni  privé,  non  plus  que  la  jùstificatioa 
d'aucune  fonnalile  de  publicité,  ne  sont  rapportés  pour  prou 
ver  qu'une  société  en  nom  colieclif  a  existé  entre  Hogerie  et 
llembrel;  que  les  éléments  qui  ont  éié  invoqués  établissent 
seulemeol  qu'il  j  a  eu  entre  eux  «une  association  de  fait,  dont 
ne  peuvent  se  prévaloir  leurs  créanciers  les  uns  à  l'égard  des 
autres;  attendu  une  vainement  tes  intimés  ont  prétendu  qiie 
les  créanciers  de  Membrel  ne  pouvaient  demander  contre  eux 
la  nuliiié  de  la  société,  parce  qu'ils  étaieut  les  ayants  cause  de 
Nembret;  mais  que  les  appelants  puisent  leur  droit  dans  Tart. 
42,  Cod.  comoi.,  qu'ils  agissent  on  leurs  noms  propres  et  non 
,    comme  représentants  de  leur  débiteur;  que  cela  est  d'autaut 
,    plus  vrai  que  Hembret  et  Rogerie  ayant  été  tous  les  deux  dé- 
clarés en  faillite,  leurs  créanciers  ont  des  intérêts  qui  leur  sont 
opposés;  allendu  que  c'est  à  tort  que  l'ort  a  soutenu  que  lee 
,  appelanls  avaient  agi  tardivement,  qu*iU  auraient  du  deman- 
der la  nullité  de  la  société  aussitôt  qu'ils  en  ont  eu  connais- 
sance i  que  si  les  appelants  ont  été  informés  de  son  existence, 
,  ilsont  toujours  été  à  temps  d'en  provoquer  la  nullité,  pendant 
qu  elle  ne  leur  était  pas  opposée  $  attendu  que  cette  société 
;  Q'^jant  jamais  eu  d'existence  légale,  elle  n'a  pu  auseyamaie 
^  avoir  d'effet,  produire  aucun  résultât  à  l'égard  dk  créanciers 
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de  Membret,  parce  qae  ce  qui  n'existe  pas  ne  peut  rien  engen- 
drer ;  qu'ainsi  les  cn§anciers  delà  prétendue  société,  les  parties 
de  M*  Bac,  ne  peuvent  exercer  aucun  privilège,  aucun  droit 
de  préférence  sur  l'actif  de  la  société  ;  qu'il  n'y  a  lieu  k  aucun 
prélèvement  de  mises  de  société,  ni  )i  aucun  partage  de  bé- 
néfices ou  de  pertes  ;  qu'il  ne  peut  rester  )i  Rogerie  etMembret 
que  les  qualités  de  débiteur  et  de  créancier;  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  nulle  et  de 
nul  effet,  à  l'égard  des  appelants,  la  société  qui  a  existé  entre 
Rogerie  et  Membret;  ordonne,  en  conséquence,  que  les  syndics 
Membret  seront  maintenus  dans  la  libre  possession  et  adminis- 
tration de  l'actif  de  la  faillite  Membret,  pour  en  faire  la  réali- 
sation et  distribution  conformément  à  la  loi  du  38  mal  18S8, 
et  suivant  les  droits  de  chacun,  etc.  »  (Arrêt  du  2  Juin  184). 
Sir.,  44,  ll,5).Maislacour  de  Paris  va  plus  loin  quantau  principe 
relatif  au  droit  de  concurrence  des  créanciers  personnels  de 
l'associé  avec  les  créanciers  de  la  société  qui  est  déclarée 
n'avoir  pas  existé,  car  elle  dénie  li  ces  derniers  ce  droit  de 
concurrence.  En  effet  après  avoir  jugé  comme  les  arrêts  qui 
précèdent,  que  les  créanciers  personnels  de  l'un  des  associés 
sont  des  tiers  intéressés  dans  le  sens  de  l'article  42;  qu'un  acte 
de  société  qui  n'a  pas  le  caractère  de  publicité  voulu  par  la 
loi,  est  présumé  fait  en  fraude  de  leurs  droits  et  qu'ils  sont 
fondés  à  en  provoquer  la  nullité  pour  se  faire  attribuer  l'actif 
de  leur  débiteur,  elle  ajoute  que  cette  nullité  ne  peut  cepen- 
dant faire  disparaître  le  fait  même  d'existence  de  la  société  : 
«  Mais  considérant  que  V actif  de  Malhard  appartenant  par 
préférence  à  ses  créanciers  personnels,  il  y  a  lieu  de  procé- 
der entre  les  associés  li  la  liquidation  de  cette  société,  afin  de 
déterminer  la  part  de  chacun  des  associés  dans  l'actif  social, 
sans  y  comprendre  les  dettes,  etc.  »  (Arrêt  du  8  juillet  1 847. 
Gazette  des  TribunauxAu  16  juillet). — QvwÊnou.Ledéfaut 
de  publication  éPuh  acte  de  société  en  nom  collectif  en* 
tridne'-t'il  la  nullité  de  la  société  à  Pégard  des  créan- 
ciers personnels  des  associés,  et  une  manière  si  absolue  ^ 
que  m  les  associés,  ni  les  créanciers  sociaux,  ne  puiS' 
sent  leur  opposer  la  connaissance  qv^ils  auraient  eue  de 
^existence  de  la  société?  La  cour  de  Paris  a  admis  Vaf- 
firmative  :  «  Considérant  que  l'opposition  formée  par  Girin 
et  Avril  \  la  saisie  pratiquée  par  l'appelante  sur  les  mar- 
chandises qui  se  trouvaient  dans  le  magasin  de  Girin  est  fon- 
dée sur  l'existence  d'une  prétendue  société  qui  aurait  existé 
entre  lesdlts  opposants  pour  la  vente  des  marchandises  saisies  ; 
considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Igs  formalités  près- 


TIT.  Jll.    DES   bOGlÉTÉS.    ^ART.    42.)  tf3 

critttparleCode  de  commerce  pour  la  publication  des  actes 
de  société  en  nom  colleclif  n'ont  point  été  accomplies  ;  qu'ainsi 
l'association  de  Girin  et  d'Avril  doit  être  considérée  comme 
n'eiistant  pas  à  l'égard  des  tiers  intéressés;  considérant  que 
h  femmeGirin,  exerçant  contre  son  mari  des  droits  à  elle  per- 
soimeb,  résultant  de  son  contrat  de  mariage,  est  un  tiers  à 
l'égard  de  Girin;  qu'elle  peut,  en  cette  qualité,  invoquer  la 
Daliilé  de  l'association  dont  il  s'agit,  sans  qu'il  soit  possible  de 
luiopposerla  connaissance  qu'elle  aurait  eue  de  ladite  société; 
en  ce  qui  touche  les  conclusions  de  Doyon  :  considérant  que, 
H  Dojon  est  également  un  tiers  intéressé  exerçant  un  droit 
penonnel  différent  de  ceux  des  associés,  sa  présence  dans  la 
cause  ne  peut  ni  anéantir  ni   modifier  le  droit  qui  résulte, 
pour  la  femme,  des  dispositions  de  l'art.  42  God.  comm.;  in- 
firme; au  principal,  fait  mainlevée  de  l'opposition  ;  ordonne 
que  les  poursuites  d'exécution  seront  continuées,  etc.  »  (Arrêt 
du  4  mars  1840.  Sirey,  t.  40,  11,   162.)  —  QvmBnou.  La 
nuUiié  résultant  du   défaut  de  publicité  est-elle  cou^ 
vtritfà  f  égard  des  intéressés^  par  une  exécution  accom- 
pagnée de  reconnaissance  et  déclarations  judiciaires  F 
La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen ,  que  l'arrêt  déclare,  en  fait,  que  la  so- 
ciété établie  par  l'acte  du  9  avril  1 8 17  a  reçu  son  exécution 
pendant  sept  ans  ;  attendu,  à  cet  égard,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  simple  exécution  d'un  acte  contre  lequel  une  des 
parties  n'aurait  pas  réclamé,  avec  l'exécution  du  même  acte, 
accompagné  de  reconnaissance  et  déclarations  judiciaires; 
qu'il  est  constant,  par  l'arrêt,  que,  dans  l'instance  existant 
devant  les  ar&itres,  Fontenilliat  a  fourni,  \  plusieurs  séances, 
des  mémoires  et  des  défenses  au  fond  ;  que  notamment,  \  celle 
du  il  décembre,  il  a  demandé  la  continuation  de  la  société  k 
certaines  conditions,  à  défaut  desquelles  il  s'est  borné  \  en  de- 
mander la  dissolution  conformément  \  l'art.  19  ;  que  deman- 
der la  continuation  d'une  société,  c'est  reconnaître  qu'elle  a 
«listé;  et  que  demander  subsidiairement  sa  dissolution,  c'est 
aussi  reconnaître  qu'elle  ne  pouvait  cesser  d'exister  que  de 
c^  manière,  et  renoncer  à  faire  annuler  l'acte  par  des  moyens 
de  nullité  ;  attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  l'arrêt  a  pu, 
sans  violer  aucune  loi ,  déclarer  Fontenilliat  non  recevable 
dans  sa  demande  en  nullité  dudit  acte;  rejette,  etc.  >  (Arrêt 
dv  13  juUlet  1826,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1825,  I,  360.)  Par 
im  arrêt  postérieur,  la  cour  de  Paris  a  repoussé  cette  opinion 
^la  cour  suprême,  parle  motif  que  l'art.  1338  du  Gode  civil, 
^  vent  que  les  nullités  soient  couvertes  par  Texécution  He 
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l'acte,  n'est  pas  applicable  à  une  nullité  qui,  comme  celle  que 
prononce  noire  arllclc,  est  d'ordre  public,  puisque  la  form^!ilé 
dont  il  s*agil  est  prescrite  dans  Tinterét  des  tiers  qui  pourraient 
avoir  à  traiter  avec  les  associés  (Arrêt  du  9  décembre  1829. 
Slrey,  t.  30,  11,  107).  Mais  la  cour  de  cassation,  saisie  une 
seconde  fois  de  la  question,  a  persisté  dans  sa  Jurisprudence 
(Arrêt  du  6  Juin  1831,  ch.  req.  Sirey,  l.  31,  1,  24G). 
Pour  concilier  ces  arrêts  on  peut  remarquer  que  la  décision 
qui  précède  repose  sur  la  distinction  que  fait  la  cour  entre  la 
simple  exécution  d'un  acte  de  société  et  Vexècution  acconi'^ 
vannée  de  reconnaissance  et  déclarations  judiciaires  ;  elle 
voit  dans  cette  circonstance  rinlenilon  bien  manifeste  de  re- 
noncer au  droit  d'en  demander  la  nullité:  toutefois  il  faut 
reconnaître  que  dans  tous  les  arrêts  postérieurs  et  particuliè- 
rement depuis  la  loi  du  31  mars  1833,  la  iurisprudence  de  la 
cour  suprême  semble  avoir  voulu  consacrer  la  nullité  absolue 
et  sans  distinction,  des  sociétés  dans  lesquelles  les  formalités 
dont  il  s*agit  n'ont  pas  été  observées  ;  c'est  ce  que  jugent  les  dé- 
cisions que  nous  allons  successivement  rapporter:  — 1"^  Qcres- 
Tiow.  Une  société  commerciale  doit-elle  être  déclarée  nulle, 
bien  aue  Pacte  qui  la  constitue  ait  été  inséré  dans  le  Jour- 
nul  Jésigné  par  le  tribunal  de  commerce^  conformément  à 
la  loi,  SI  t exemplaire  de  ce  journal,  oui  contient  Pinser'" 
tinn  de  t  extrait  des  conventions  sorinies.  n*a  pas  été  enre 
gistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date  F — î**  Qocetion.  C^tte 
nullité  êst-elle  d'ordre  public,  de  telle  sorte  i^ue  la  nullité 
puisse  être  demandée  par  chacun  des  associés,  nonobstant 
toute  eocécution  de  Pacte  de  société?  La  cour  de  rassaiion  a 
adopté  l'affirmative  :  «  Sur  le  premier  moyen ,  attendu  que 
rart.  42  du  Code  de  commerce,  tel  qu'il  a  été  moditlé  par  la 
loi  du  31  mars  1833,  met  au  nombre  des  formalités  dont  il 
ordonne  l'exécution,  à  peine  de  nullité,  l'enregistrement,  dans 
les  trois  mois,  d'un  exemplaire  du  journal  dans  lequel  aura  été 
inséré  Un  extrait  de  l'acte  de  société  en  nom  collectif  ou  en 
commanHite,  et  qu'en  annulant ,  pour  défaut  de  cet  enregis- 
trement, l'acte  de  société  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  n'a  Tait 
que  se  conformer  aux  dispositions  de  cet  article.  Sur  le 
deuxième  moyen  :  attendu  que  cette  formalité  de  l'enregistre- 
ment étant,  dans  l'espèce,  d'ordre  public.  Il  devient  inutile 
d'examiner  si  le  défendeur  éventuel  a  ou  non  volontairement 
exécuté  l'acte  de  société...  »  (Arrêt  du  30  janvier  1 839.  Dali., 
ann.  1839,  I,  90).  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
œuf  de  Montpellier  du  2â  juillet  1834  (Sir.,  3&,  11, 72),  et  un 
arrêt  dé  là  c<rar  de  Bordeaux  du  5  février  1841  [Sir.,  4f ,  II, 
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:}19}*  — On  rêtrouTe  los  mêmes  (»riQfî)pes  d^ns  la  solution 
donnée  8uk  questions  suivantes  :  —  l'"  ÇuBtnov*  ta 
nuliiU  <fu^  société  commerciale  pour  défaut  de  publi- 
cation,  de  Pacte  de  société  est-elle  absolue,  et,  par  suite, 
peut-elle  être  demandé^  par  les  contractants  euot^mê- 
mes,  encore  bien  qi/ils  l'aient  exécuté  F  —  7^  QuiBS- 
Tiov.  Vacte  constitutif  d'une  société  cominerciale,  bien 
^u'il  n'ai: pas  été  publié  conformément  à  tort.  4î,  Cod. 
comm.,  conserve-t'il  néanmoins  à  Pégard  des  associés  son 
caractère  d'acte  de  société,  pour  tous  les  faits  accomplis 
avant  la  demande  en  nullité;  en  telle  sorte  que  la  connais^ 
sance,  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  ces  faits 
appartienne  exclusivement  à  la  juridiction  arbitrale,  — 
3^  Qvstnoa.  Les  Juges  qui,  après  avoir  prononcé  Ig,  nullité 
d'une  société  commerciale,  renvoient  les  parties  devant  des 


droit  commun,  plutôt  que  d'après  les  stipulations  Se  Pacte 
de  société  F  La  cour  do  cassation  a  consacré  l'affirmative  sur 
les  deux  première»  questions,  el  la  négative  sur  la  dernière. 
«  Sur  Je  mojen  tiré  de  ce  qu'en  annulant  faute  de  publication 
l'acle  de  société ,  l'arrêt  attaqué  aurait  faussement  appliqué 
l'art.  42,  Cod.  comm.,  et  expressément  violé  les  art.  il 34  et 
1328  Cod.  civ.  :  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  42  précité, 
les  îormaUlés  qu'il  prescrit  doivent  être  observées  a  peine  de 
nullité  à  l'égard  des  intéressés,  par  conséquent  entre  les  associés 
qui  sont  les  premiers  intéressés;  que  le  même  article,  en  ajou- 
tant que  le  défaut  d'aucune  desdites  formalités  ne  pourra  être 
opposé  à  des  tiers  par  les  associés,  prouve  encore  clairement 
qu'il  peut  être  opposé  par  un  associé  à  un  autre  associé  ; 
attendu  que  les  formalités  dont  il  s'agit  sont  d'ordre  public, 
et  que  la  nullité  de  l'acte  de  société,  faute  de  publication,  ne 
saurait  être  couverte  par  des  actes  d'exécution  ;  attendu  que, 
si  Constantin  de  Greuille  a  consenti  à  la  nomination  des  arbi- 
tres, on  ne  peut  en  induire  qu'il  ait  reconnu  judiciairement 
i'existeoce  légale  de  la  société,  puisqu'il  n'avait,  ainsi  que  le 
constate  l'arrêt  attaqué,  donné  ce  consentement  quç  sous  la 
i^rve  expresse  d'arguer  de  nullité  tous  actes  dont  ses  adver- 
»tres  voudraient  se  prévaloir,  et  que,  devant  les  arbitres,  il 
mocluait  a  la  nuUUé  de  Tacle  de  société;  attendu  que,  de  ce 
qui  précède,  il  suit  qu'en  déclarant  nul,  faute  de  publication, 
l'acte  de  sociclé  iatervenu  entrâtes  parties,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  violé  les  art.  1 134  et  1338,  Cod.  civ.,  et  a  fait  une  juste 
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application  de  l'art.  42,  God.  comm.  ;  rejette,  etc.  ;  mais  snr 
le  dernier  moyen  :  vu  l'art.  51,  God.  comm.  ;  attendu  que  b 
nullité  prononcée  de  l'acte  de  société  ne  peut  rétroagir  sur  le* 
faits  accomplis  avant  la  demande  en  nullité  ;  que  l'arrêt  attaqué 
déclare  qu'il  y  a  eu  société  de  fait  entre  les  parties  ;  qu'en 
conséquence  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  elles  à  rai- 
son des  faits  accomplis  quant  k  leurs  relations  sociales,  sont, 
aux  termes  de  l'art.  61  précité,  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion arbitrale  ;  qu'ainsi,  l'arrftt  attaqué  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  cet  article,  en  renvoyant  les  parties  devant  arbitres; 
mais  attendu  qu'après  avoir  reconnu  la  compétence  arbitrale, 
l'arrêt  attaqué  a  déterminé  lui-même  les  bases  de  la  décisioi) 
qu'auraient  à  cet  égard  à  rendre  les  arbitres  devant  lesquels  il 
renvoyait  ;  qu'en  effet,  il  a  décidé  qu'il  serait  procédé  au  règle- 
ment des  droits  et  des  intérêts  des  parties,  suivant  tes  règl^ 
du  droit  commun  en  matière  de  société,  et  en  prenant  pour 
base  l'état  des  choses  au  moment  du  règlement  ;  qu'en  statuant 
ainsi  au  fond  sur  une  partie  des  difficultés  survenues  à  l'occa- 
sion et  par  suite  de  la  société  de  fait  qu'il  a  constaté  avoir  ei 
lieu  entre  les  parties,  et  à  l'égard  de  faits  accomplis  antérieu- 
rement k  la  demande  en  nullité  de  l'acte  de  société,  la  cour 
royale  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  méconnu  les  règles  de 
la  compétence  et  expressément  violé  l'art.  Si,  God.  comm.; 
casse,  etc.  »  (Arrêt  du  31  décembre  1844,  ch.  civ.  Sir.,  46,1. 
10).  y^qyez  sur  la  seconde  question  un  arrêt  dans  le  méoe 
sens,  de  la  cour  de  Gaen,  du  7  août  1844,  rapporté  sous  l'arti- 
cle 37,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  39  juin  184. 
rapporté  sous  l'article  51.  D'autres  principes  ont  été  appli- 
qués dans  l'espèce  des  questions  suivantes  où  il  s'agissait  di 
défaut  de  publication  non  pas  de  Pacte  de  société  ;  mais  d( 
Vacte  de  dissolution  ^une  société.  —  l**  ÇuBtTiOH.  U 
nullité    résultant  du   défaut    de   publication   de    tacti 
de  dissolution    d'une  société  commerciale  ne   pevt-elii 
être  invoquée  par  les  associés  entre  eux,  lorsqu'il  yt 
eu  de  leur  part  exécution  de  cet  acte  ?  —  S*  9vasTiof 
En  est'il  de  même  des  créanciers  personnels  de  chacun 
des  associés,  si  la  dissolution  n'a  pas  eu  lieu  en  fraude  d 
leurs  droits  F  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  Enn 
qui  touche  Renier  :  considérant,  en  droit,  que  si  les  tirt 
sont  toujours  recevables  à  invoquer  contre  les  intéressés  l 
nullité  d'un  acte  de  dissolution  de  société,  "k  raison  du  riéfai 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  4?< 
46 ,  God.  comm.,  et  ce  nonobstant  l'exécution  qui  aurait  ei 
donnée  à  cet  acte,  Il  ne  saurait  en  être  de  même  de  l'assocK 
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qttt  est  Inhabile  à  se  prévaloir  de  la  nullité  d'un  acte,  lorsqu'il 
a  été  coDsenii  de  bonne  foi,  et  qu'il  a  été  exécuté;  qu'il  y  a 
lieu,  dans  ce  cas ,  de  distinguer  entre  la  nullité  d'un  acte  de 
constitution  de  société,  dont  l'exécution  laisse  entières  toutes 
les  questions  d'avenir,  et  la  nullité  d'un  acte  de  dissolution  de 
société,  dont  l'exécution  ne  peut  être  méconnue  sans  rétroagir 
sur  des  faits  accomplis  ;  considérant,  en  fait,  que  l'acte  de 
dissolution  de  société  du  3  janvier  1844  a  été  exécuté  par  Bé- 
nier,  non-seulement  en  tant  qu'il  opère  liquida  lion,  mais  en 
tant  qu'il  a  été  suivi  de  la  remise  de  la  partie  du  matériel 
abandonné  à  Gonor  ;  qu'ainsi  Bénier  est  personnellement  non 
recevable  à  se  prévaloir  de  la  nullité  dudlt  acte  résultant  du 
défaut  d'accomplissement  des  formalités  dans  les  délais  ;  en 
ce  qui  touche  Tailfer  :  considérant  que  Tailfer  étant  créancier 
personnel  de  Bénier,  et  n'alléguant  pas  que  la  dissolution  ait 
eu  lieu  en  fraude  de  ses  droits,  ne  peut  être  admis  à  attaquer 
l'acte  de  dissolution  en  son  nom  personnel,  aux  termes  de  l'art. 
1167,  God.  civ.  ;  et  que,  dès  lors,  toutes  les  exceptions  oppo- 
sables à  Bénier,  son  débiteur,  peuvent  lui  être  opposées  ;  que, 
d'ailleurSy  si,  aux  termes  de  l'art.  494,  Cod.  comm.,  son  action 
était  recevable  tant  qu'a  subsisté  l'état  de  faillite,  elle  a  oMsé 
de  l'être  dès  que  Bénier,  replacé  ^  la  tête  de  ses  affaires,  a  eu 
repris  pour  son  compte  la  suite  du  procès  pendant  avec  Gonor; 
considérant,  en  outre,  qu'il  n'est  point  établi  que  la  dissolu- 
tion de  la  société  et  la  liquidation  qui  en  a  été  la  suite  aient 
eu  pour  objet  et  pour  résultat  d'affranchir  Gonor  de  sa  légi- 
time contribution  aux  charges  sociales  ;  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  Gonor  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au  principal,  déboute 
Bénier  de  sa  demande  en  nullité  de  l'acte  de  dissolution  de 
société;  met  Tailfer  hors  de  cause,  etc.  »  (Arrêt  du  18  janv. 
1 84S.  Sir.,  4S,  11, 227).— 9vxsTioa.  La  nullité  d'une  société 
en  nom  collectif^  pour  défaut  de  publication  de  Pacte  social, 
pdt-elle  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  sociaux  exercent 
leurs  droits  sur  les  biens  des  membres  de  la  société,  con- 
formément au  droit  commun  ?  La  cour  de  Gaen  a  consacré 
la  native  s  «  Gonsidérant  que ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  la 
sociéié  établie,  en  1812 ,  entre  les  enfants  Moisson  ne  fut  ni 
constatée  par  un  acte  écrit,  ni  publiée  aux  termes  de  l'art.  42, 
Cod.  eomm.,  et  que  Ton  se  prévaut  de  celte  circonstance  pour 
en  proposer  la  nullité  ;  considérant  qu'il  n'est  pas  douteux 
4|uo  Uéâàor  ne  pourrait  personnellement  opposer  ce  moyen 
an  créanciers  de  la  société ,  d'après  la  disposition  finale  de 
l'art.  42 ,  que,  quant  à  ses  créanciers  personnels ,  la  nullité 
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proposée  de  leur  chef  n*einpéche  pas  qu'il  n*aU  exislé  une 
communauté  de  fait,  et  par  suite  uo  ensemble  d^opéralioos 
consommées,  dont  il  est  impossible  de  faire  abstraction  \  <iue 
si  les  créanciers  de  cette  communauté  de  fait  ne  peuvent  pas 
invoquer  les  droits  spéciaux  dérivant  de  Texlstence  d*une  so- 
ciété légalement  publiée,  tel  qu*un  privilège  sur  l'avoir  social, 
les  obligations  contractées  envers  eux ,  en  vertu  du  mandat 
donné  par  Mélidor  à  ses  frères,  peuvent  au  moins  être  exécu- 
tées sur  ses  biens,  conformément  au  droit  commun;  qu'as 
surplus,  la  cour  n'est  poini  en  ce  moment  saisie  des  quesUoos 
de  préférence  ou  de  concurrence  oui  pourront  s'élever  cnlr« 
les  divers  créanciers;  par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  di 
14  mars  lR.18  ;  et  en  infirmant  celui  du  3  février  1841 .  dit  que 
Mélidor  Moisson  est  resté  l'associé  de  ses  frères  jusqu'au  ffio* 
ment  de  la  faillite  déclarée  de  la  maison  de  commerce  exislaal 
depuis  1812  ,  sous  la  raison  sociale  fils  Pierre  Moisson,  k 
feune,  etc.  •  (Arrût  du  8  mars  1842.  Sir.,  t.  42,  11,  337).  U 
cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  :  «  Gonsidéraot 
que,  si  l'art.  42,  Ood.  comm.,  déclare  nulles  les  sociétés  non 
publiées  et  qui  ne  sont  pas  revêtues  des  formes  légales,  celU 
nullité  n'a  lieu  qu'enlre  les  associés,  et  ne  peut  être  opposée 
ii  des  tiers  de  bonne  foi;  considérant  que,  d'après  la  corres- 
pondance, les  documents  et  les  circonstances  de  la  cause,  b 
cour  déclare  que  la  société  a  existé  et  continué  de  fait  depuis 
I8i 2  jusqu'en  1827,  époque  de  la  fallliie  Moisson;  que  diver- 
ses opérations,  dans  cet  intervalle,  ont  eu  lieu  et  se  sontcoa- 
Unuées  avec  Mélidor  Moi^son;  qu'ainsi,  en  déclarant ,  dans 
ses  motifs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  s'occuper 
des  questions  de  privilège,  de  préférence,  et  autres  de  celte  oa- 
fure.  et  en  appréciant,  comme  il  en  avait  le  droit,  les  divers 
éléments  de  la  cause,  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'art. 4 2  du  Code, etc.* 
(Arrêt  du  22  mars  1843,  cli.  req.  Sir.,  44,  I,  759). 

A  fies  tiers.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  sera  de  l'inlérôldes 
tiers  que  les  associés  soient  supposés  avoir  contracté  uaes^ 
ciélé,  celle  société  existera  à  leur  égard,  et  les co-inléressés 
seront  solidairement  responsables  envers  les  tiers. 

43.  L'extrait  doit  contenir  —  Les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  associés  autres  qvf 
le$  actionnaires  ou  commanditaires  ;  — *  La  raison  de 
commerce  de  la  société  ;  -^  La  dés^ignaifon  de  ceai 
des  associés  au(ofi5(^5  à  gérer ^  administrer  et  signer 
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poor  la  sMété;  —  £c  «iimlaiit  dM  wHeurs  founiies 

oui  fournir  par  actions  <m  en  commandite  ; -^ 
L'époque  où  la  société  doit  commencer,  et  celle  où 
elle  doU  finir. 


=z  Uastrmt  émt  €on*mur.  (liODiuB  4a  c«t  extrait  « 
farm.Wi\,) 

Autres  que  les  actionnaires  ou  commanditaires.  Il  est 
ioiilile  de  nonnier  les  aclionnaires  ou  conamandilaires ,  puis- 
que ces  associés  ne  peuvent  Jamais  dire  obligés  au  ëela  de  tears 
œiseï,  c*est  d'après  la  valeur  de  ce  quMis  versent  ^ue  le  public 
doit  accorder  sa  confiance,  et  ooa  pas  d'après  leur  nom  ;  d'ail- 
leurs, l'ua  des  motifs  qui  ont  fait  adoiettre  la  société  en  com- 
maodile  est  surtout  Tavanlage  que  le  commanditaire  peut 
Iroorer  ï  rester  inconnu. 

Autorisés  à  gérer.  Le  pablic  a  iniérèt  a  connaître  les  aoaii 
des  admioislra leurs,  puisque  tous  les  actes  que  les  autres  as- 
!>ociés  pourraient  consentir  seraient  faits  sans  pouvoir,  et  con- 
séquemoeal  non  obiigaloires.  —  ((OEftTkoit.  Comment  lus 
assofiés  administrenl-ih  quand  aucun  n* a  reçu  de  pouvoir 
à  cet  effet!'  L'art.  18ô9  du  Code  civil  détermine  alors  les 
pouvoirs  des  associés.  Ils  sont  censés  s*êlre  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer  Tun  pour  l'aulre^  chaque  as- 
socié peut  se  servir  des  ctioses  appartenant  à  la  société,  mais 
saos  ea  abuser  ni  blesser  les  droits  des  autres  associés  ;  aucune 
ionoratioQ  oe  peut  être  faite  sur  les  immeubles  de  la  société,  etc. 
Umëme  arL  I8S9  porte  que  l'associé  qui  n'est  point  adml- 
oislrateurne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses,  même  muLl' 
hères,  qui  dépendent  de  la  société  ;  toutefois,  il  est  évident 
que  cette  disposition  peut  bien  s'étendre  aux  objets  destinés  à 
i'exptoiution  du  fonds  social,  mais  non  aux  marchandises  qui 
doiveol  Ure  vendues  dans  Pintérêt  commun,  yoir,  aussi,  les 
3rt.  1867  et  igS8  du  Code  civil ,  quant  aux  divers  cas  dans 
^esifuefs  les  associés  admlnistraleurs  ont  ou  n'ont  pas  la  faculté 
<i'agir  séparément  :  cette  faculté  dépend  ou  des  stipulations 
que  renferme  sur  ce  point  l'acte  de  société,  ou  du  silence  que 
ce  même  acte  garde  \  cet  égard. 

Le  maniant  des  valeurs,  il  im^rte  aux  tiers  que  cette 
cnooclatloo  du  montant  des  valeurs  soit  faitei  parce  qu'elle 
^le  peut  lear  apprendre  qu'iadépendammaot  data  solvabilité 
pmoonelleei  indéfinie  des  associés  raspoosabiaifc  Us  pourront 
'""•orc  e:ifrrcr  leurs  droits  sur  tel  capital.  —  Si  cette  éooncia- 
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lion  était  fausse,  elle  oonstitnerait  une  yéritable  escroquerie, 
punissable  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins»  et  de  cinq 
ans  au  plus  (art.  405  du  Code  pénal). 

Ou  à  fournir.  Il  est  clair  que  le  public  doit  6tre  averti,  pour 
accorder  ou  refuser  sa  confiance,  si  les  valeurs  sont  déj)i  four- 
nies, ou  si  elles  sont  encore  à  fournir. 

Elle  doit  finir.  Ce  qui  aura  été  fait  avant  Venregistremenl 
de  la  société,  ou  depuis  la  fin  de  la  société,  sera-t^il  nul?  Oui; 
car  la  société  n'existe  que  par  l'observation  de  cette  formalité. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour 
les  actes  poiblics,  par  les  notaires,  et  poar  les  actes 
sons  seing  privé,  par  tons  les  associés,  si  la  société 
est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés  iolidaires  ou 
gérants,  si  la  société  est  en  commandite,  soit  qu'elle 
se  diyise  on  qu'elle  ne  se  divise  pas  en  actions. 

=  Solidaires  ou  gérants.  Nous  avons  déjà  observé  qu'il 
était  inutile  de  connaître  les  noms  des  associés  en  commandite, 
puisque  ces  associés  ne  peuvent  être  obligés  au  delà  de  leur 
mise,  et  que  d'ailleurs  ils  ont  peut-être  contracté  de  cette  ma- 
nière pour  rester  inconnus.  La  loi  dit  solidaires  ou  gérants, 
parce  que,  s'il  n'y  a  qu'un  associé  en  titre,  on  ne  peut  pas  dire 
qu*il  soit  solidaire,  la  solidarité  supposant  au  moins  deux  In- 
dividus :  cette  expression  eût  été  impropre  ;  mais  il  est  du  moins 
gérant,  et  en  cette  qualité  obligé  personnellement. 

45.  L'ordonnance  dn  roi  qui  autorise  les  socié- 
tés anonymes  devra  être  affiehée  avec  l'acte  d^associa- 
tian  et  pendant  le  même  temps. 

=  Être  affichée.  Afin  qu'il  soit  bien  constant  que  l'auto- 
risation a  été  réellement  accordée. 

Avec  Pacte  d association,  La  loi  ne  se  contente  plus  ici  de 
l'affiche  d'un  extrait  de  l'acte  de  société,  comme  dans  les  deux 
autres  sociétés  (art.  42,  43)  ;  elle  exige  l'affiche  de  Pacte  entier 
d'association:  la  différence  résulte  de  ce  que,  dans  les  autres 
sociétés,  les  associés  qui  ont  dû  signer  l'acte  de  société  en  con- 
naissent parfaitement  les  clauses;  au  contraire,  dans  les  so- 
'•iélés  anonymes,  les  tiers  qui  .voudraient  en  Taire  iiorlic  cp 
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achetant  des  actions  ont  besoin  de  s'assurer,  au  mojen  de  la 

publicité,  d«  conditions  d'un  acte  auquel  ils  n'ont  pas  concouru . 
—  OvssTiOM.  Le  défaut  d'affiche  de  ^ordonnance  royaiê 
et  de  Varie  d^ association  emporte-t-il  la  nullité  de  la  so^ 
ciété,  convne  dans  le  c€is  prévu  par  Farticle  42  pour  les  so^ 
ciélésennom  collectif?  La  cour  de  Nancy  a  consacré  la  né- 
galîYe  :  «  Alleodu  que  la  société  pour  Texploitation  des  marbres 
des  Vosges  était  une  société  anonyme  établie  parade  public  et 
autorisée  par  ordonnance  royale  ;  qu'à  la  vérité,  il  n'est  pas 
justifié  de  l'apposition  de  l'alficbe  de  cette  ordonnance  et  de 
l'acte  d'association,  en  conformité  de  l'art.  46  du  Code  de  cobk 
DKrce  ;  mais  que  cet  article  n'attaebe  pas  à  l'omission  de  cette 
fonnatité  la  peine  de  nullité,  prononcée  par  l'art.  42  pour  les 
sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  et  que,  d'ailleurs, 
la  nullité  ne  pourrait  être  entendue  qu'en  ce  sens  que  le  défaut 
de  publicité  donnerait  droit  à  cbacun  des  intéressés  de  deman- 
der l'annulation  de  l'association,  mais  que  les  clauses  de  l'acte 
et  tout  ce  qui  l'a  suivi  jusqu'à  la  demande  en  nullité  devraient 
recevoir  leur  exécution  ;  que  la  faillite  Doublât  n'a  excipé  de 
œ  moyen  de  nullité  ni  en  première  instance,  ni  lors  des  plai* 
doiries  devant  la  cour  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  l'indiquer,  d'a- 
près les  conclusions  du  ministère  public,  dans  une  noie  jointe 
au  dossier  déposé  sur  le  bureau  pour  le  délibéré,  et  dans  un 
acte  d'avoué  à  avoué  postérieur... »(Arrét du  22  décembre  1842. 
Sirey,  43»  11,  381). 

46.  Toate  continuation  de  société,  après  son 
terme  eipiié,  sera  constatée  par  une  déclaratian 
des  coassociés.  —  Cette  déclaration ,  et  tous  actes 
portant  dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  darée  par  l'acte  qui  l'établit,  tout  changé^ 
ment  ou  retraite  d'associés^  toutes  nouvelles  stipu- 
lations ou  clauses,  tout  changement  à  la  raison  de 
société,  lort^  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
Jes  articles  42,  43  et  44.  —  En  cas  d'omission  de 
ces  formalités,  il  y  aura  lieu  à  V application  des  dis- 
positions pénales  de  l'article  42,  dernier  alinéa. 

: — r:  Par  uae  déclaration.  Même  disposition  dans  l'art.  1 866 
du  Code  civil.  (BCOBIÏI0E  de  déclaration  de  prorogation  de  dé- 
lai, form.n-'r^.) 
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racle,  n'est  pas  applicable  à  une  nullité  qui,  comme  celle  qu« 
prononce  nol^e  article,  est  d'ordre  piihlic,  puisque  la  formalité 
donl  11  s*agilest  prescrite  dans  l*iiUerôt  des  tiers  qui  pourraient 
avoir  ^  traiter  avec  tes  associés  (Arrêt  du  9  décembre  i829. 
Slrey,  t.  30,  H,  107).  Mais  la  cour  de  cassation,  saisie  uoe 
seconde  fols  de  la  question,  a  persisté  dans  sa  Jurisprudence 
(Arrêt  du  6  juin   1831,  ch.    req.    Sirey,   t.  31,   1,  246). 
Pour  concilier  ces  arrêts  on  peut  remarquer  que  la  décisiofl 
qui  précède  repose  sur  la  distinction  que  fait  la  conr  enlre  la 
simple  exécution  d'un  acte  de  société  et  Vexiruthn  accom- 
DOgnée  de  reconnaissance  et  déclarations  judiciaires  ;  ellô 
voit  dans  cette  circonstance  l'intenlion  bien  manifeste  de  re- 
noncer au  droit  d'en  demander  la  nullité  :  toutefois  il  faut 
reconnaître  que  dans  tous  les  arrêts  postérieurs  et  particulier 
rement  depuis  la  loi  du  31  mars  1833,  la  iurisprudence  de  la 
cour  suprême  semble  avoir  voulu  consacrer  la  nullité  absolue 
et  sans  distinction,  des  sociétés  dans  lesquelles  les  formalités 
dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  observées  ;  c'est  ce  que  jugent  les  dé- 
cisions que  nous  allons  successivement  rapporter  :  — 1*^  Çota- 
Tiow.  Une  soriêté  commerciale  doit-elle  être  déclarée  nulle, 
bien  aue  Pacte  qui  la  constitue  ait  été  inséré  dans  le  Jour- 
nal Jésisné  par  le  tribunal  de  commerce^  conformément  à 
la  loi,  st  t exemplaire  de  ce  journal,  qui  contient  Finser* 
iitm  de  t  extrait  des  conventions  sorLiies^  n*a  ftas  été  enre 
gistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date  F — î*"  QuesTion.  Cfttf 
nullité  est^elle  d'ordre  public,  de  telle  sorte  que  la  nullité 
puisse  être  demandée  par  chacun  des  associés^  nonobstant 
toute  exécution  de  Vacte  de  société?  La  cour  de  cassa  lion  a 
adopté  l'affirmative  :  <  Sur  le  premier  moyen ,  attendu  que 
rart.  42  du  Code  de  commerce,  tel  qu'il  a  été  moditlé  par  (a 
loi  du  31  mars  1833,  met  au  nombre  des  formalités  donl  il 
ordonne  l'exécution,  à  peine  de  nullité,  l'enregistrement,  dans 
les  trois  mois,  d'un  exemplaire  du  journal  dans  lequel  aura  été 
inséré  un  extrait  de  l'acte  de  société  en  nom  collectif  ou  en 
commanHile,  et  qu'en  annulant ,  pour  défaut  de  cet  enregis- 
trement, l'acte  de  société  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  n*a  Tait 
que  se  conformer   aux  dispositions   de  cet  article.   Sur  le 
deuxième  moyen  :  attendu  que  cette  formalité  de  l'enregistre- 
ment étant,   dans  l'espèce,  d'ordre  public.  Il  devient  inutile 
d'examiner  si  le  dérendeur  éventuel  a  ou  non  volontairement 
exécuté  l'acte  de  société...  >  (Arrêt  du  30  janvier  1 8a9.  Dali., 
ann.  1839,  I,  90).  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
couf  de  Montpellier  du  25  juillet  1834  (Sir.,  36, 11,  72;,  et  un 
arrêt  de  là  cour  de  Bordeaux  du  5  février  I84i  (Sir.,  4f ,  n, 
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iW'  "  On  rdfoure  les  mêmes  principes  d^os  la  solution 


peut-tlk  être  demander  par  les  contractants  çuo^-mê- 
w«,  tmin  bien  qi/ils  T aient  exécuté  p  —  2*  Çuss- 
Tioi.  V(Ktc  constitutif  d*une  société  commerciale,  bien 
^viln'mtpas  été  publié  conformément  à  tort.  42,  Cod. 
comm,,  conserve-t'il  ncanmoms  à  Regard  des  associés  son 
caractère  (tacte  de  société,  pour  tous  les  faits  accomplis 
avant  la  demande  en  nullité;  en  telle  sorte  que  la  connais^ 
sance  des  contestations  qui  peuvent  s* élever  sur  ces  faits 
(mrtienne  exclusivement  à  la  Juridiction  arbitrale,  — 
j  Qvnnov.  Les  juges  qui,  après  avoir  prononcé  Ig,  nullité 
a  une  société  commerciale,  renvoient  les  parties  devant  des 
^fo^lns  pour  le  règlement  de  leurs  droits,  peuvent-ils,  sans 
^^^  de  pouvoirs,  déterminer  les  bases  de  ce  règlement  et 
prescrire  aux  arbitres  de  le  faire  diaprés  les  règles  du 
arorf  commun,  plutôt  que  d'après  Us  stipulations  Je  VaUe 
oe  société?  La  cour  de  cassatloi)  a  consacré  l'affirmative  sur 
itt  deux  premières  questions,  et  la  négalive  sur  la  dernière. 
«  Sur  le  jQojen  tiré  de  ce  qu'en  annulant  faule  de  publication 
Jaçiedesociélé,  l'arrêt  attaqué  aurait  faussement  appliqué 
lîî  V'  ^^'  cooim.,  et  expressément  violé  les  art.  1 134  et 
Ï3M  Cûd,civ.  :  attendu  qu'aux  termes  de  VarL  42  précité, 
les  ïormalUés  qu'il  prescrit  doivent  être  observées  à  peine  de 
J^uiiiie  a  regard  des  intéressés,  par  conséquent  entre  les  associés 
flwsoDi les  premiers  intéressés;  que  le  même  article,  en  ajou- 
^  <iue  le  défaut  d'aucune  desdiles  formalités  ne  pourra  être 
<>Ppose  à  des  tiers  par  les  associés,  prouve  encore  clairement 
4||H  peut  ftlre  opposé  par  un  associé  à  un  autre  associé; 
auiodu  que  les  formalités  dont  il  s'agit  sont  d'ordre  public, 
«<lueU  nullité  de  l'acte  de  société,  faute  de  publication,  ne 
«wail  être  couverte  par  des  actes  d'exécution  ;  attendu  que, 
.  '  ^'^^oiiii  de  Greuiile  a  consenti  à  la  nomination  des  arbi- 
re$,  on  ne  peut  en  induire  qu'il  ait  reconnu  judiciairement 
<  eiisience  légale  de  la  société,  puisqu'il  n'avait,  ainsi  que  le 
^aila(e  l'arrêt  attaqué,  donné  ce  consentement  que  sous  la 
c«rve  expresse  d'arguer  de  nullité  tous  actes  dont  ses  adver- 
ures  voudraient  se  prévaloir,  et  que,  devant  les  arbitres,  il 
oncluaii  à  la  nullité  de  l'acte  de  société;  attendu  que,  de  ce 
jat  précède,  il  suit  qu'en  déclarant  nul,  faule  de  publication, 
ACUi  de  société  intervenu  entrâtes  parties,  l'arrêt  attaqué  n'a 
^Tioié  les  art.  1134  et  1338,  God.  civ.,  et  a  fait  une  juste 
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application  de  Tart.  42,  God.  comm.  ;  rejette,  etc.  ;  mais  soi 
le  dernier  moyen  :  vu  Tart.  51,  God.  comm.  ;  attendu  que  b 
nullité  prononcée  de  l'acte  de  société  ne  peut  rétroagir  sur  l^ 
faits  accomplis  avant  la  demande  en  nullité;  que  l'arrêt  attaqué 
déclare  qu'il  y  a  eu  société  de  fait  entre  les  parties;  qu'es 
conséquence  les  dilBcullés  qui  se  sont  élevées  entre  elles  \  rai- 
son des  faits  accomplis  quant  à  leurs  relations  sociales,  sont, 
aux  termes  de  l'art.  5t  précité,  de  la  compétence  de  la  juridi^ 
tion  arbitrale  ;  qu'ainsi,  Tarrftt  attaqué  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  cet  article,  en  renvoyant  les  parties  devant  arbitres, 
mais  attendu  qu'après  avoir  reconnu  la  compétence  arbitrale, 
Tarrèt  attaqué  a  déterminé  lui-même  les  bases  de  la  décisioo 
qu'auraient  k  cet  égard  à  rendre  les  arbitres  devant  lesquels  il 
renvoyait  ;  qu'en  effet,  il  a  décidé  qu'il  serait  procédé  au  règle- 
ment des  droits  et  des  Intérêts  des  parties,  suivant  les  règl^ 
du  droit  commun  en  matière  de  société,  et  en  prenant  pour 
base  l'état  des  choses  au  moment  du  règlement;  qu'en  statuant 
ainsi  au  fond  sur  une  partie  des  difficultés  survenues  à  l'occa- 
sion et  par  suite  de  la  société  de  fait  qu'il  a  constaté  avoir  eu 
lieu  entre  les  parties,  et  à  l'égard  de  faits  accomplis  antérieu- 
rement à  la  demande  en  nullité  de  l'acte  de  société,  la  coor 
royale  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  méconnu  les  règles  dr 
la  compétence  et  expressément  violé  l'art.  51,  God.  comm.; 
casse,  etc.  »  (Arrêt  du  31  décembre  1844,  ch.civ.  Sir.,  4^,1. 
10).  Voyez  sur  la  seconde  question  un  arrêt  dans  le  mêitfi 
sens,  de  la  cour  de  Caen,  du  7  août  1 844,  rapporté  sous  l'arti- 
cle 37,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  39  juin  18^: 
rapporté  sous  l'article  51.  D'autres  principes  ont  été  appli- 
qués dans  l'espèce  des  questions  suivantes  où  il  s'agissait  di 
défaut  de  publication  non  pas  de  racle  de  société  ;  mais  d( 
Vacte  de  dissolution  â^une  société,  —  l'*  Qvsbtioh.  hk 
nullité  résultant  du  défaut  de  publication  de  FacU 
de  dissolution  d'une  société  commerciale  ne  peut-elk 
être  invoquée  par  les  associés  entre  eux,  lorsqu'il  y  < 
eu  de  leur  part  exécution  de  cet  acte  ?  —  2«  Çvbstxoi 
En  est-il  de  même  des  créanciers  personnels  de  chaciA 
des  associés,  si  la  dissolution  n*a  pas  eu  lieu  en  fraude  à 
leurs  droits  ?  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  Edo 
qui  touche  Bénier  :  considérant,  en  droit,  que  si  les  tie^ 
sont  toujours  recevables  à  invoquer  contre  les  intéressés  I 
nullité  d'un  acte  de  dissolution  de  société,  \  raison  du  défa^ 
d'accomplissement  des  formalités  prescrttes  par  les  art.  411 
46,  God.  comm.y  et  ce  nonobstant  l'exécution  qui  aurait! 
donnée  à  cet  acte,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  l'assod 
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qui  est  Inhabile  à  se  prévaloir  de  la  nullité  d'un  acte,  lorsquMl 
a  été  cooseoti  de  bonne  foi,  et  qu'il  a  été  exécuté  ;  qu'il  7  a 
Heu,  dans  ce  cas,  de  distinguer  entre  la  nullité  d'un  acte  de 
constitution  de  société,  dont  l'exécution  laisse  entières  toutes 
les  questions  d'avenir,  et  la  nullité  d'un  acte  de  dissolution  de 
société,  dont  l'etécution  ne  peut  être  méconnue  sans  rétroagir 
sur  des  faits  accomplis  ;  considérant,  en  fait,  que  l'acte  de 
dissolution  de  société  du  3  Janvier  1844  a  été  exécuté  par  Bé- 
nier,  noo-seulement  en  tant  qu'il  opère  liquidalion,  mais  en 
tant  qu'il  a  été  suivi  de  la  remise  de  la  partie  du  matériel 
abandonné  à  Conor  ;  qu'ainsi  Bénier  est  personnellement  non 
reeevable  à  se  prévaloir  de  la  nullité  dudit  acte  résultant  du 
défaut  d'accomplissement  des  formalités  dans  les  délais  ;  en 
ee  qui  louche  Tailfer  :  considérant  que  Tailfer  étant  créancier 
personnel  de  Bénier,  et  n'alléguant  pas  que  la  dissolution  ait 
eu  lieu  en  fraude  de  ses  droits,  ne  peut  être  admis  à  attaquer 
Taele  de  dissolution  en  son  nom  personnel,  aux  termes  de  l'art. 
1 167,  Cod.  civ.  ;  et  que,  dès  lors,  toutes  les  exceptions  oppo- 
sables à  Bénier,  son  débiteur,  peuvent  lui  être  opposées  ;  que, 
d'ailleurs,  si,  aux  termes  de  l'art.  494,  Cod.  comm.,  son  action 
était  reoevable  tant  qu'a  subsisté  Tétat  de  faillite,  elle  a  cessé 
de  rêtre  dès  que  Bénier,  replacé  à  la  tdte  de  ses  affaires,  a  eu 
repris  pour  son  compte  la  suite  du  procès  pendant  avec  Conor; 
considérant,  en  outre,  qu'il  n'est  point  établi  que  la  dissolu- 
tion de  la  société  et  la  liquidation  qui  en  a  été  la  suite  aient 
eu  pour  objet  et  pour  réultat  d'affranchir  Conor  de  sa  légi- 
time contribution  aux  charges  sociales  ;  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  Conor  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au  principal,  déboute 
Bénier  de  sa  demande  en  nullité  de  l'acte  de  dissolution  de 
société;  met  Tailfer  hors  de  cause,  etc.  »  (Arrêt  du  18  janv* 
1 S4S.  Sir.,  45,  II,  227). — 9ra8Tio«.  La  nullité  courte  société 
en  nom  collectif,  pour  défaut  de  publication  de  V acte  social, 
fait-elU  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  sociaux^  exercent 
leurs  droits  sur  les  biens  des  membres  de  la  société,  con- 
formément au  droit  commun  ?  La  cour  de  Caen  a  consacré 
la  native  s  «  Considérant  que ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  la 
société  établie,  en  1812 ,  entre  les  enfants  Moisson  ne  fut  ni 
conslatée  parun  acte  écrit,  ni  publiée  aux  termes  de  l'art.  42, 
Cod«  eomm.,  et  que  Ton  se  prévaut  de  cette  circonstance  pour 
en  proposer  la  nullité  ;  considérant  qu'il  n'est  pas  douteux 
^e  MMdor  ne  pourrait  personnellement  opposer  ce  moyen 
aoK  créanciers  de  la  société,  d'après  la  disposition  finale  de 
l'art.  42 ,  que,  quant  à  ses  créanciers  personnels ,  la  nullité 
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proposée  de  leur  chef  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  existé  une 
communauté  de  fait,  et  par  suite  un  ensemble  d'opéralions 
consommées,  dont  II  est  Impossible  de  faire  abstraction  i  que 
si  les  créanciers  de  cette  communauté  de  fait  ne  peuvent  pas 
invoquer  les  droits  spéciaux  dérivant  de  l'existence  d*une  so- 
ciété légalement  publiée,  tel  qu'un  privilège  sur  l'avoir  social, 
les  obligations  contractées  envers  eux ,  en  vertu  du  mandat 
donné  par  Mélldor  à  ses  frères,  peuvent  au  moins  être  exécu- 
tées sur  ses  biens,  conformément  au  droit  commun;  qu'au 
surplus,  la  cour  n'est  point  en  ce  moment  saisie  des  questions 
de  préférence  ou  de  concurrence  oui  pourront  s'élever  entre 
les  divers  créanciers;  par  ces  motiis,  confirme  le  jugement  do 
14  mars  18.18  ;  et  en  infirmant  celui  du  3  février  1841 ,  dit  que 
Mélldor  Moisson  est  resté  l'associé  de  ses  frères  jusqu'au  mo- 
ment de  la  falHile  déclarée  de  la  maison  de  commerce  existant 
depuis  1813 ,  sous  la  raison  sociale  fils  Pierre  Moisson,  le 
jeune,  etc.  »  (Arr^t  du  8  mars  1842.  Sir.,  t.  42,  H,  337).  La 
cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  :  «  Consldéraol 
que,  si  l'art.  42,  Cod.  comm.,  déclate  nulles  les  sociétés  non 
publiées  et  qui  ne  sont  pas  revêtues  des  formes  légiles,  celte 
nullité  n'a  lieu  qu'entre  les  associés,  et  ne  peut  être  opposée 
\  des  tiers  de  bonne  foi;  considérant  que,  d'après  la  corres- 
pondance, les  documents  et  les  circonstances  de  la  cause,  la 
cour  déclare  que  la  société  a  existé  et  continué  de  fait  depuis 
l8i 2  jusqu'en  1827,  époque  de  la  failliie  Moisson;  que  diver- 
ses opérations,  dans  cet  intervalle,  ont  eu  lieu  et  se  sont  con- 
tinuées avec  Mélidor  Moisson;  qu'ainsi,  en  déclarant,  dans 
ses  motifs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  s'occuper 
des  questions  de  privilège,  de  préférence,  et  autres  de  cette  na- 
ture, et  en  appréciant,  comme  il  en  avait  le  droit,  les  divers 
éléments  de  la  cause,  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'art. 4 2  du  Code,  etc.» 
(Arrêt  du  22  mars  1843,  ch.  req.  Sir.,  44,  I.  759). 

A  des  tiers.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  sera  de  l'intérêt  des 
tiers  que  les  associés  soient  supposés  avoir  contracté  une  so- 
ciété, celle  société  existera  à  leur  égard,  et  les co-inléressés 
seront  solidairement  responsables  envers  les  tiers. 

43-  L'extrait  doit  contenir  —  Les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  associés  autres  que 
les  aciionnaires  ou  eommanditairen  ;  —  La  rai^o  de 
commerce  de  la  société  ;  — '  La  désignation  de  oeax 
des  associés  autorisés  à  gérer ^  administrer  et  signer 
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pour  la  sedëté;  —  L$  «Miont  éa  vàUwrê  fouraias 
ou  à  fournir  par  actions  oa  en  commaodite;-^ 
L'époque  où  la  société  doit  commencer,  et  celle  où 
elle  doit  finir. 


:=  VaitrmH  dmt  cohUnir.  (liOoi^X  <!«  cet  extrait. 
form,  V»  21 .) 

Autres  que  les  actionnaires  ou  commanditaires.  Il  est 
ioiilile  «le  nommer  les  aclionnaires  ou  conamandilaires ,  puis- 
que ces  associés  ne  peuvent  Jamais  Mre  obligés «u  é^\  de  leurs 
mises,  c*esl  d'après  la  valeur  deoequMts  verseal  ^ue  le  publio 
dotl  aeconler  sa  confiance^  el  ooa  pas  d'après  leur  nom  ;  d'ail- 
leurs, l'un  des  motifs  qui  ont  fait  admettre  la  société  en  com- 
mandite est  surtout  Tavanlage  que  le  commanditaire  p€ut 
trouver  à  rester  inconnu. 

Autsrisés  à  gérer.  Le  pttMic  a  iniéréi  à  conoaitre  tes  aovis 
des  administrateurs,  puisque  tous  les  actes  que  les  autres  as- 
sociés pourraieot  consentir  seraient  faits  sans  pouvoir,  et  con- 
séqiiemmeot  non  obligatoires.  —  QvBSTtoit.  Comment  Ifts 
associés  administrent-ils  quand  aucun  n* a  reçu  àe  pouvoir 
à  cet  effet  i"  L'art.  18ô9  du  Code  civil  détermine  alors  les 
pouvoirs  des  associés.  Us  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer  Tun  pour  l'autre;  cliaque  as- 
socié peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  Id  société,  mais 
sans  en  abuser  ni  blesser  les  droits  des  autres  associés  ;  aucune 
ianovalioo  oepeut  être  faite  Sur  les  immeubles  de  la  société,  etc. 
Le  même  art.  1869  porte  que  l'associé  qui  n'est  point  admi- 
nistrateur ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses,  même  moid'- 
Hères,  qui  dépendent  de  la  société  ;  toulefoia,  il  est  évident 
qi»  cette  disposition  peut  bien  s'étendre  aux  objets  destinés  à 
l'eicploilation  du  fonds  social,  mais  non  aux  marchandises  qui 
doivent  être  vendues  dans  Pinlérêt  commun,  f^oir^  aussi,  les 
art.  I8S1  et  1868  du  Code  civil ,  quant  aux  divers  cas  dans 
/es«rue(s  les  awociés  admlnlsirateursonl  ou  n'ont  pas  la  faculté 
d'agir  séparément  :  cette  faculté  dépend  ou  des  stipulations 
que  reaferroe  sur  ce  point  l'acte  de  société,  ou  du  silence  que 
ce  même  acte  garde  à  cet  égard. 

X^  montant  des  valeurs,  il  im|^rte  aux  tiers  que  cette 
éooDcialîoo  du  montant  des  valeurs  soit  faitei  parce  qu'elle 
seole  peut  lear  ai»prendre  qu'indépendamment  de  la  solvabilité 
peraoonelle  et  indéfinie  des  associés  rasponsabiesi  Us  peiirronl 
r-Tu-orc  exercer  leurs  droits  su?  tel  capital.  —  Si  cette  énoncia- 
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lion  était  fausse,  elle  constituerait  une  véritable  escroquerie, 
punissable  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins,  et  de  cinq 
ans  au  plus  (art.  405  du  Code  pénal). 

Ou  à  fournir.  Il  est  clair  que  le  public  doit  être  averti,  pour 
accorder  ou  refuser  sa  confiance,  si  les  valeurs  sont  déjà  four- 
nies, ou  si  elles  sont  encore  à  fournir. 

Elle  doit  finir.  Ce  qui  aura  été  fait  avant  l'enregistrement 
de  la  société,  ou  depuis  la  fin  de  la  société,  sera-t-ll  nul  ?  Oui  ; 
car  la  société  n'existe  que  par  l'observation  de  cette  formalité. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour 
les  actes  publics,  par  les  notaires,  et  poar  les  actes 
sous  seing  privé,  par  tons  les  associés,  si  la  société 
est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires  ou 
gérants,  si  la  société  est  en  commandite,  soit  qu'elle 
se  diTise  on  qn'elle  ne  se  divise  pas  en  actions. 

=  Solidaires  ou  gérants.  Nous  avons  déjà  observé  qu'il 
était  Inutile  de  connaître  les  noms  des  associés  en  commandite, 
puisque  ces  associés  ne  peuvent  être  obligés  au  delà  de  leur 
mise,  et  que  d*ailleurs  ils  ont  peut-être  contracté  de  cette  ma- 
nière pour  rester  inconnus.  La  loi  dit  solidaires  ou  gérants, 
parce  que,  s'il  n'y  a  qu'un  associé  en  titre,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  solidaire,  la  solidarité  supposant  au  moins  deux  In- 
dividas  :  cette  expression  eût  été  impropre  ;  mais  il  est  du  moins 
gérant,  et  en  cette  qualité  obligé  personnellement. 

45.  L'ordonnance  dn  roi  qui  autorise  les  socié- 
tés anonymes  devra  é(re  affichée  avec  l'acte  d'associa- 
tian  et  pendant  le  même  temps. 

=  Être  affichée.  Afin  qu'il  soit  bien  constant  que  l'auto- 
risation a  été  réellement  accordée. 

Avec  tacte  et  association,  La  loi  ne  se  contente  plus  ici  de 
l'affiche  d'un  extrait  de  l'acte  de  société,  comme  dans  les  deux 
autres  sociétés  (art.  42,  43)  ;  elle  exige  l'affiche  de  l'acte  entier 
d'association  :  la  différence  résutte  de  ce  que,  dans  les  autres 
sociétés,  les  associés  qui  ont  dû  signer  l'acte  de  société  en  con- 
naissent  parfaitement  les  clauses  ;  au  contraire,  dans  les  so- 
i'iélés  anonymes,  les  tiers  qui  .voudraient  en  faire  no:  lie  cr 
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achetant  des  actions  ont  besoin  de  s'assurer,  au  moyen  de  ia 

ptii»Iiclté,descoDdîtions  d'un  acte  auquel  ilsn^ontpascoacouru. 
—  OimsTioM.  Le  défaut  d'affiche  de  ^ordonnance  royale 
et  ae  rai:te  (^association  emporte-^-^il  la  nullité  de  la  so" 
ciété,  comme  dans  le  cas  prévu  par  T article  42  pour  lessf^ 
ciélésen  nom  collectif?  La  cour  de  Nancy  a  coesacré  la  né- 
galîYe  :  «  Aiteadu  que  la  société  pour  Texploi talion  des  mariures 
des  Vosges  était  une  société  anonyme  établie  parade  public  et 
autorisée  par  ordonnance  royale  ;  qu'à  la  vérité,  il  n'est  pas 
jiiitîfié  de  l'apposition  de  Tafiiehe  de  cette  ordonnance  et  de 
i'acte  d'association,  en  conrormité  de  Tart.  46  du  Code  de  com- 
merce ;  mais  que  cet  article  n'attache  pas  à  l'omission  de  cette 
formalité  la  peine  de  nullité,  prononcée  par  l'art.  42  pour  les 
sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  et  que,  d'ailleurs, 
la  nullité  ne  pourrait  être  entendue  qu'en  ce  sens  que  le  défaut 
de  publicilé  donnerait  droit  à  chacun  des  intéressés  de  deman- 
der l'anoulation  de  l'association,  mais  que  les  clauses  de  l'acte 
et  tout  ce  qui  l'a  suivi  jusqu'à  la  demande  en  nullité  devraient 
recevoir  leur  exécution  ;  que  la  failli  le  Doublât  n'a  excipé  de 
ce  mojea  de  nullité  ni  en  première  instance,  ni  lors  des  plai- 
doiries devant  la  cour  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  l'indiquer,  d'a- 
près les  conclusions  du  ministère  public,  dans  une  noie  jointe 
au  dossier  déposé  sur  le  bureau  pour  le  délibéré,  et  dans  un 
acte  d'avoué  à  avoué  postérieur... »(Arrét  du  22  décembre  1842. 
Sirey,  43, 11,  381). 

46.  Toate  continuation  de  société,  après  son 
terme  expifé,  sera  constatée  par  une  déclaration 
des  coassociés.  —  Cette  déclaration,  et  tous  actes 
portant  dis&olution  de  société  avant  le  terme  ûxé 
poor  «a  dorée  par  l'acte  qui  l'établit,  tout  change^ 
menlou  retraite  d'associés^  toutes  nouvelles  stipu- 
lations on  clauses,  tout  changement  à  la  raison  de 
lïociété,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
les  articles  42,  43  et  44.  —  En  cas  d'omission  de 
ces  formalités,  il  y  aura  lieu  à  Vapplicatùm  des  dis- 
posiiions  pénales  de  l'article  42,  dernier  alinéa. 

•  JPor  une  «i^Waro^ûin.  Même  disposition  dans  Tart.  1866 

du  Gode  civil.  [BlO]>1ÈIiE  de  déclaration  de  prorogation  de  dé* 
lai.  ftfrm.M-u,) 
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Tmis  a€É«s  portmU  éistobiinjn.,.  iout  ^hangemênÊi^a  re- 
traite  tPassodéê,..  sont  soumis,  tle.  Sams  celle  dispositioa. 
il  eût  été  trop  facile  d'éluder  les  sage»  précaution»  |»ri§é!«  par  la 
loi.  Les  associés  pourraient  convenir  d'un  acte  ostensible,  tout 
différent  de  l'acte  réel  qu'ils  rédigeraient  ensuite,  et  qui  res- 
terait secret.—  ÇuBtnoK.  L'associé  géraniqut,  usant  du 
droit  ^uf  il  s'est  reserve  par  tacte  de  société,  âe  démet  de  ses 
fonctions  de  génini  en  faveur  d*un  tiers,  est^iparoeiasea! 
réputé  èe  retirer  de  ki  société, dêsortetfu^ihessêtf être  fespo/h 
sdbte  vis'é^vis  des  tiers  des  dettes  sociales  postérieures  à  sa 
démiesion,  lorsque  Pactequi  la  constate,  ainsi  que  kt  namina- 
Honda  nouveau  gérant,  a  été  légalement  publié?  La  covr  de 
ousatlon  a  consacré  la  négatli^eM  Considérant  40MI  résulte  des 
faits  constatés  par  rarrêl  attaqué,  qui  les  a  appréciés  souderai- 
noasent,  que  Pistor  était  aiembre  et  direcieur-féranl  é«  \o  so- 
oiété  formée  pour  Tet  ploiiation  du  journal  h  Mande  ;  que  s*ff 
a  abdiqué  ses  fonctions  de  directeur-gérant  de  Tentrepr iae  potir 
les  transmettre  au  sieur  Fourqueron,  il  résulte  seulemem  de 
l'acte  souscrit  \  cet  effet  qu'il  y  a  eu  substifutlon  d'un  gérant 
^  un  autre,  mais  non  que  PIslor  ait  cessé  d'être  membre  de  ft 
société,  et  d'être  par  suite  obligé  solidairemenl  avec  les  atilrfji 
associés,  envers  les  tiers,  créanciers  de  la  soclélé,  au  paiement 
de  toutes  les  dettes  et  I  l'exécuilon  de  tous  les  engagements  de 
la  soeiété;  que  l'arrêl  attaqué,  en  le  jugeant  ainsi,  a  fail  nue 
juste  application  des  principes  de  la  malière,  et  n'a  commisao- 
cune  violation  de  loi;...  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  i"' juillet  i84l, 
oh.  req.  âlrey,  t.  4i,  I,  8&6).  Mais  il  en  serait  différemiiiant, 
si,  au  lieu  d'une  simple  démission  de  gérant  qui  laisse  sub- 
sister la  qualiléd'associé,  il  y  avait  retraite  efTective  légalement 
publiée  d'un  associé.  Cet  associé  se  trouverait  ainsi  a(T^anch\ 
do  toute  responsabilité  pour  les  dettes  postérieures  b  sa  re- 
traite (Arrêta  de  la  cour  de  Lyon  du  14  mai  igS2.  Siray,  as. 
Il,  506  ;  et  de  la  cour  de  cassation  du  6  juillet  1 831.  Sirey,  37, 
1,  766).  —  QvB8Tioa.  Le  liquidateur  d'une  société  de  com- 
merce est-il  son  mandataire  lé  gui,  à  regard  des  tiers  aver 
lesquels  il  contracte ,  de  i elle  sorte  qi^ il ohlige  solidairement 
Usussociés  par  les  négociations  ou  endossement  s  qu'il  fait  à 
des  tiers,  d'effets  appartenant  à  la  socièié  t  la  000  r  de  Roueo 
a  consacré  l'affirmative  par  un  premier  arrêt  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu que  le  liquidateur  d'une  société  est  son  représentant  lé- 
gal \  l'égard  des  tiers  avec  les<|ueis  il  traite  au  nom  de  celte  so- 
otélé;  que,  S'il  abuse  du  mandat  de  liquidateur  qui  lui  est  eoo- 
lié,  au  ptéjudiee  de  ses  auciens  associés,  ceux-ci  ont  contre 
lui  une  action  en  réparation  du  tort  qu'il  leur  a  causé;  mais 
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qu'il!  soat  Déanmoiiu  obligés  d'exécuter,  «  l'égard  des  tiers,  les 
obligatiooft  prises  eo  leuroom  par  leur  mandataire)  attendu 
que  la  maisoD  Blarques-Certain  et  compagnie  a  poursuivi  con- 
tre Ettstacht,  liquidateur  de*  la  maison  Gosselin,  fiuslaciie  tl 
Nicolas,  le  recouvrement  d'un  effet  de  4,000  fr.  I  elle  négoeié 
par  te  mandataire  de  ce  liquidateur,  et  a  obtenu  un  arrSI  qui 
cooda^ne  la  société  Gosselin-Eustacbe  el  Nicolas  ^  payer  le 
mMïlaol  dudtt  effet  i  qu'il  est  constant  qu'Eustacbe  était  liqui- 
dateur de  la  seeiéié  i  que  Teoie  de  dlseolutlen  etde  eomiAetioff 
d'Kualneiie  eemtf  e  liquidateur,  a  éié  publié  par  dépdt  eu  cireffe 
du  tribunal  de  eomm^reedeBouen,  le  il  mai  184Î  i  qu'Eus- 
tacbe a  défendu,  en  première  instance  et  en  appel,  à  l'action 
de  Blacques^Certain  et  compagnie  en  sa  qualité  de  liquidateur; 
qu'il  n'a  pas  désavoué  Lucien  Eustacbe,  le  signataire  du  passé  à 
l'ordre  se  disant  porteur  de  procuration  ;  que  ks  sieurs  Gosse* 
lin  el  Nicolas,  raembret»  de  la  société  Got^selin.  Eustache  et  Ni- 
colas ont  donc  été  représentés  devant  ta  cour  par  Eustacbe 
liquidateur  de  la  société;  qu'ils  ne  peuvent  donc  attaquer  l'ar- 
rêt rendu  contre  cette  société,  ni  s'opposer  b  cette  ezéculion  con- 
tre eux:  déclare  Nicolas  et  Goeselio  non  recevables  dans  leur 
tierce-opposition,  etc.  »  (Arrêt  du  l2  avril  iS46);La  même 
cour  n  eonsaeré  la  même  doctrine  par  un  autre  arrêt  qui  noua 
semble  plus  rortemeni  motivé  :  «  Attendu  que  les  sieurs  l>uroeB- 
nii-BeUenger  et  com|iagnie  ont  intetité au  sieur  Emile  L^eborgne, 
oomiBe  tieriUer  de  son  père,  au  sieur  Ernest  L^borgne,  en  étal 
de  faillite,  une  action  tendaul  à  obtenir  condamnation  solidaire 
contre  eux  d'une  somme  de  1,396  fr.  GO  cent.,  |M>ur  le  montant 
d'un  billet  souscrit  par  le  sieur  Crouhte  à  l'ordre  des  sieurs  Le- 
borgne  père  et  fils  et  L^maltre,  en  liquidation,  le  24  décem- 
bre I S44,  stipulé  payable  fin  mars  suivant,  négocié  par  le  sieur 
Ernest  LetMrgne  comme  liquidateur  à  lui-même,  qui  Vê  en- 
suite paasé  en  son  nom  personnel  aux  demandeurs;  attendu 
•|uele  sieur  Lemallre  résiste  seul  è  l'action,  sous  le  prétexte, 
en  premier  lieu,  que  le  liquidateur,  le  sieur  Ernest  Leborgne, 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  transmetlre  ce  billet  par  la  vois  de 
reodossement  el  d'obliger  ainsi  ses  anciens  associés  ;  eu  second 
Jieu,  que  l'endossement  fait  à  lui-même,  et  par  suite,  celui 
Looâeoti  en  faveur  des  sieurs  DumesnikBellenger  et  compagnie 
eraieni  nuls  l'un  et  l'autre  ;  attendu  que  la  liquidation  d'une 
>ociété  consiste  à  réaliser  l'actif  pour  acquitter  le  passif,  ei  par- 
Uger  ensuite  le  surplus  entre  les  sociétaires  i  que,  pour  parve- 
nir à  ce  résultat,  le  liquidateur«  dent  l'étemlue  du  mandat  ne  se 
trouve  fixée  dans  aucun  texte  de  loi»  a  néoessalreaieut  le  pour 
ywr  de  vendre  les  roarcbandlssi  appartenant  à  ta  société,  d'en 
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recevoir  le  prix  et  de  toucher  toutes  les  sommes  à  elle  dues; 
qu'il  a  aussi  évidemment  le  droit  de  se  faire  souscrire  des  bil- 
lets à  ordre  par  les  débiteurs  de  celte  société,  et  de  les  négo- 
cier ainsi  que  ceux  qu'il  aurait  trouvés  en  portefeuille  lors  de 
son  entrée  en  fonctions,  dans  le  but  soit  d'en  faciliter  le  recou- 
vrement, soit  de  se  procurer  des  fonds  dont  il  aurait  besoin  en 
sadile  qualité  ;  que  si,  comme  on  le  prétend,  cette  dernière  fa- 
culté lui  était  interdite,  il  serait  exposé  li  être  souvent  paralysé 
dans  sa  gestion  ;  que  l'intention  d'anciens  sociétaires  n'est  ce^ 
talnement  pas  d'apporter  de  telles  entraves  à  des  opérations 
que  chacun  d'eux  doit  désirer  voir  terminer  le  plus  prompte- 
ment  possible;  que  l'on  ne  peut  comprendre  comment  uo  li- 
quidateur pressé  de  solder  une  créance  due  par  la  société,  pou^ 
rait,  afin  d'évHer  en  même  temps  des  poursuites  onéreuses  el 
qu'aucune  atteinte  ne  fût  portée  au  crédit  de  la  maison  sociale, 
se  servir,  pour  éteindre  sa  dette,  des  fonds  provenant  du  prix 
des  marchandises,  ou  de  sommes  qu'il  aurait  touchées  directe- 
ment des  débiteurs,  et  ne  pourrait  pas,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, faire  usage  de  papier  qu'il  aurait  en  portefeuille; 
que,  sans  doute,  le  résulUt  pour  les  anciens  associés  pourrait 
n'être  pas  le  même  dans  les  deux  cas,  s'ils  avaient  affaire  à  un 
mandataire  Infidèle  et  insolvable,  puisque,  si  la  créance  traos^ 
mise  est  réputée  et  est  réellement  irrécouvrable,  ou  si  la  valeur 
de  la  négociation  n'a  pas  suffi  à  payer  une  dette  de  la  société, 
chaque  associé,  en  laissant  le  titre  en  portefeuille,  ne  perdrait 
qu'une  part  proportionnelle  aux  intérêts  qu'il  avait  dans  Tas- 
sociation,  tandis  que  par  suite  de  la  transmission  il  sera  tenu. 
comme  débiteur  solidaire,  de  rembourser  la  toUlité  de  cette 
créance  ;  mais  que  les  tiers  qui  ne  sont  point  chargés  de  sur- 
veiller les  opérations  du  liquidateur,  ne  peuvent  supporter  les 
conséquences  du  choix  de  cemandateire,  auquel  ils  n'ont  poiot 
participé  ;  que  vainement  donc  on  allègue  que  le  simple  liqui- 
dateur n'est  qu'un  mandataire  ordinaire,  dont  les  pouvoirs  sont 
déterminés  par  les  art.  1988  et  1989,  Cod.  civ.  ;  que  peu  im- 
porte que  le  sieur  Ernest  Leborgne  ait,  en  qualité  de  liquida- 
teur^  passé  à  lui-même  le  billet,  objet  du  procès,  et  qu'il  l'ait 
ensuite,  en  son  nom  personnel,  négocié  aux  demandeurs  ;  que 
s'il  lui  a  plu  d*en  agir  ainsi,  cela  ne  peut  détruire  les  droits  ré- 
sultent de  l'endossement  en  faveur  des  sieurs  Dumesnil-Bellen- 
ger  qui,  en  traitent  avec  lui,  n'ont  pu  le  faire  que  sous  la  ga- 
rantie qu'ils  apercevaient  de  la  raison  sociale,  et  pai^^  qu'ib 
savaient  que  l'art.  164  Cod.  comm.,  leur  accordait  un  recours 
contre  le  souscripteur  et  contre  les  endosseurs  de  l'effet  ;  qu'au- 
jourd'httlle  souscripteur  ne  se  libérant  pas.  iU  s'adrps^ent  avet? 


m.  m.  DES  SOCIÉTÉS,   (abt.  46.)  lOS 

raisoD  aux  manbres  de  la  société  qui,  après  remboursement,' 
restent,  cooune  auparavant,  créanciers  du  souscripteur  et  ne 
meurent  par  conséquent  se  plaindre  ;  par  ces  motifs,  le  tribunal 
condamne  solidairement,  par  corps  et  biens,  les  sieurs  Crouste, 
•ooscripteur,  Ernest  Leborgne,  Emile  Leborgne,  héritier  de  son 
)ère,  et  Lemaître,  membres  de  la  société  en  liquidation,  à  payer 
iux  sieurs  Dumesnii-Bellenger  le  montant  du  blHet  dont  il  s'a*- 
rit  >  (Arrêt du  26  août  1845.  Sir.,  46,  U,  564).  La  cour  de 
assalioa  a  consacré  les  mêmes  principes  dans  une  espèce  où 
1  s'agissait  de  traites  souscrites  et  endossées  par  un  liquida- 
eur:  la  cour  juge  que,  dans  ce  cas,  l'engagement  contracté 
•ar  un  ascocié  liquidateur  oblige  la  société  et  par  conséquent 
hacan  de  ses  membres  solidairement,  encore  bien  qu'il  ne  fût 
)as signé  de  la  raison  sociale,  si  d'ailleurs  il  est  établi  q^e  cet 
^Bgaiement  a  été  contracté  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte 
ie  la  société.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  :  «  Attendu  que,  d'a- 
irès  les  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt  de  la  cour  royale 
ie  Bordeaux,  la  négociation  dont  il  s'agit  a  été  faite  sans 
raude,  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de  la  société,  par  le  U- 
[uidatenr  dont  les  pouvoirs  ne  sont  pas  contestés  ;  et  qu'en  en 
irant  la  conséquence  que  c'étaient  ceux  de  la  société,  loin  de 
'ioferles  principes,  l'arrêt  en  a  au  contraire,  fait  une  juste  ap- 
•licalion;  rejette,  etc.  >  (Arrêt  du  19  nov.  1835,  ch,  req. 
ir.,  ae,  1,  132). 

A  f  application  des  dispositions  pénales  de  Part,  4Î,  Cest- 
i-dire  que  ces  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le 
ienne  fixé,  ces  changements  et  ces  stipulations  nouvelles  se- 
raient frappés  de  nullité,  et  ne  pourraient  être,  par  les  associés 
■Dénie  de  bonne  foi,  opposés  aux  tiers.  C'est  ce  que  juge  une 
léciiion  de  la  cour  de  cassation,  rapportée  sous  l'art.  22,  et 
{oenous  croyons  devoir  reproduire  ici,  parce  qu'elle  forme  la 
■neitleure  explication  de  la  présente  disposition  :  <  Sur  le  moyen 
||Qique,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  22  €k>d.  comm.,  et  de  la 
laus»  application  de  l'article  1864  God.  civ.  :  attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  constaté,  en  fait,  que  la  dissolution  de  la  société 
ioterrenue  entre  Feuillot  et  le  demandeur  en  cassation  n'avait 
|oiot  été  légalement  publiée  suivant  les  formes  prescrites  par 
'art.  46  Cod.  comm.  ;  que,  dès  lors,  cette  dissolution,  malgré 
)  bonne  Toi  des  parties  qui  l'avaient  consentie,  n'avait  pu 
tre  valablement  opposée  it  des  tiers  pour  affranchir  le  deman- 
^1"»  à  l'égard  de  ces  tiers,  d'acquitter  des  engagements  con- 
ractés  au  nom  de  la  société,  et  pour  des  fournitures  que  l'ar- 
<|  constate,  d'ailleurs,  avoir  tourné  au  profit  de  la  société,  etc.  ; 
tjeUe,  etc.  »  (Arrêt  du  29  janvier  1838,  ch.  req.  SIrey, 
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t.  38»  I,  612).  Voyez,  dans  le  même  senf,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Lyon  du  M  mai  lS3!^(Sîrey,  l.  32,  II,  50ôj,  elde  lacoiirde 
cassation  du  9  juillel  1833,  riié  plus  )>as. —  \^  Çosstioe. 
Le  décès  tfun  associé  ^ut\  aux  teimcs  de  Tari  kit  I8ii6  Ju 
Code  civil,  dissout  la  société,  u-t-il  cet  effet  à  t égard  des 
tiers,  Inrsgue  cette  dissolution  n'est  pas  publiée,  ri  (^ue  tF ail- 
leurs la  société  continue  à  fonctionner  }*  —  2"  Qubrioi. 
Si  cet  effet  n*apas  lieu  dans  ce  cas,  la  déclaration  de  fél 
Ute,  même  pour  créances  postérieures  à  ce  décès,  doit-elle 
être  prononcée,  non  pas  seulement  contre  les  associés  sur- 
vivants,  mais  contre  la  société,  et  envelopper  les  héritiers 
du  décédé  ;  et  cela  lors  même  que  t associé  se  rait  décédé  dt' 
d' 


çant  mort,  que  dans  Cannée  qui 

cassalion  a  élabli  la  négaiivesur  la  première  question  et  l'af- 
firmative  sur  la  seconde  :  «  Attendu,  en  fait,  qu'une  société  dont 
la  durée  était  fixée  à  dix  ans,  a  été  formée,  le  3  juin  l834,eD- 
treles  sieurs  Rivière,  Baille  fils  el  Albert  Robert,  pour  l'achat 
et  Texploltation  de  l'établissement  des  forges  de  Perreuil.  le- 
quel acte  n'a  été  ni  remis  par  extrait  au  greiïe  du  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement,  ni  affiché  aux  termes  de  la  loi; 
attendu  qu'Albert  Robert,  l'un  des  associes,  est  décédé  le  31 
janv.  1837;  attendu  qu'il  est  constaté,  soit  par  les  quali- 
tés* soitpr  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  que,  nonobstant  ce  dé- 
cès Vétafdissemeni  avait  continué  de  marcher  dans  P intérêt 
des  associés  ou  de  leurs  représentants  ;  qu'il  ne  fut  procédé 
à  aucune  liquidation  de  la  société,  et  que  les  sieurs  Cosle, 
qui  avaient,  postérieurement  au  décès  de  Robert,  prêté  de  i'a^ 
geut  à  rétablissement,  se  présentaient  comme  créanciers  des 
négociations  qu'ils  avaient  faites  dans  t  intérêt  des  forces 
de  Perreuil  dont  t  exploitation  formait  rol^Jet  de  la  société; 
qu'il  suit  de  là  que  eetie  société  a  continué  de  subsister;  que  les 
tiers  qui,  dans  cette  confiance,  ont  traité,  n'ont  pu  être  victi- 
nuttite  leur  bonne  foi  ;  attendu  d'ailleurs,  que  quoique  la  fail- 
IHe  ail  été  prononcée  plus  d'un  an  après  le  décès  d'Albert  Ro- 
bert, c'eU  contre  la  société  qu'elle  l'a  été,  et  que  dès  lors 
l'article 437,  Cod.  comm.,  n'est  pas  applicable,  etc.  ;  rejette  > 
(Arrêt  du  24»  juillet  1843. Sir.,  43, 1,  88 1 y.  U chambre  civile  de 
la  cour  de  cassation  a  consacré  la  même  doctrine.  «  Vu  les 
art.  1866,  Cod.  civ.,  42  et  46,  Cod.  comm.  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'arU  1866,  Cod.  civ.,  la  société  finit  par  la  mort 
natuvelle  de  Tua  des  associés;  que  l'art.  46,  Coi.  comm.,  ea 
souiaeltaaii  lea  faits  qui  modifient  la  société  commerciale  au 
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mène  mode  de  publication  que  Tari.  42  prescrit  pour  ceux  qui 
la  liniDent,  s'a  eu  en  vue  que  les  faits  de  Thomme,  quand  H 
enTisage  soit  la  continuation  de  la  société  après  son  termtf, 
soiita  dlsMfutioo  anticipée,  soH  tes  changement»  apportés  à  la 
pmonoe  de  ses  membres,  aux  stipulations  qui  la  régissent  on 
à  la  raison  sociale  ;  attendu  qu'en  appliquant  en  pur  droit  ces 
disposiUom^  la  mort  naturelle  d'un  associé,  l'arrêt  attaqué 
leur  a  doooé  une  extension  qu'elles  n'ont  pas,  et  refusé  >  ta 
mort  ojlurelle  l'effet  que  lui  attribue  la  loi;  en  quoi  il  a  ffius- 
sèment  appliqué  l'article  46  Code  de  commerce,  et  violé  l'arti- 
cle I8c5  Code  dvil,  casse,  etc.   »  (Arrêt  du  lOiuillal  f8«4', 
ch.civ.  Sir.,  44,  I,  163).  —  Qoeanow.  Mat^c  h  mort  de 
tun  des  associés,  la  société  peut-eile,  setoiï  tes  circonstctH- 
ceSi  être  réputée  avoir  continué  entre  ies  associés  sfttftf' 
rants,  bien  qt^il  n'y  ait  pas  eu  (Facte  de  prorogation  ?  La 
cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  qOe 
rarret,  loin  de  contester,  en  droit,  que  la  mort  d'un  des  asscy- 
ciés  dissout  ta  société,  a  reconnu  ce  principe,  mais  qu'en  S'at^ 
tachant  aux  documents,  à  la  correspondance  qui  liii  étalent 
^ufflis,  \  la  coopération  de  Mélidor  Moisson  aux  diverses  opé- 
rations de  la  société,  H  a  également  déclaré,  en  fait,  que,  mal- 
eré  h  mort  de  l'un  des  associée,  la  sotùété  a  eonlinué  d'éxîS- 
leret  d'opérer  Jusqu'à  la  faillite  arrivée  en  1827,  ap|yré<dialion 
dans  le  domaine  de  la  cour  ;  qu'ainsi,  il  n'a  pas  violé  l^s  artl- 
cle&duCode\nvoqué«;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  22 mars  iS43,ch. 
w»l.S\r.,44,l,T59). — \f  QostTioH.  Une contre^leîlre conte- 
nant des  modifications  à  une  société  en  commandite,  et  par^ 
ticulièrement  celle  par  laquelle  un  des  associés  commandi- 
taires transfère  la  majorité  de  ses  actions  à  Pun  des  assodés 
gérants,  en  lui  vendant  un  immeuble  qu^H  araH  apporté 
dans  la  société,  est-elle  soumise,  à  peine  de  nufiit'^,  romrhe 
^(irtede  société  lui-même,  à  lu  puhlicution  fxigf*epar  iaèui 
rmmtrciule?  —  2*  ÇOEâTioit.  Im  nullité  dont  une  telle 


I gâtions  qu  lis  se  sont  rmposees; 
sof.ié  gérant  est-il  obligé  de  payer  à  Fassotié  commandi^ 


•lettre  pi 

ifui  lui  a  été  faite  de  la  cession  du  prix  le  P immeuble,  «;- 
ceptation  du  cessionnaire  pour  créancier  ?  La  cour  de  «^assa- 
tioQ  a  consacré  l'alUrmative  :  «  La  cour,  vu  les  art.  1 32 1 ,  1 838, 
lî*l  et  1295,  Cod.  civ.  ;  attendu  qof ,  d<^  fartf^  constatés  par 
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l'arrêt  altaqué,  il  résulte  que,  par  contre-lettre  du  7  déc.  \n 
enregistrée  le  12  mai  1839,  les  frères  ViUain,  Pierre-Augu 
et  Jules-Henri,  se  sont  reconnus  débiteurs  de  19,000  fr.  en- 
vers Carié  et  Bretonnière,  demandeurs  en  cassation;  que,  pos- 
térieurement à  la  dissolution  de  la  société  Villaia  frères  e! 
compagnie,  et  par  acte  sous  seing  privé  du  7  août  1839,  enre- 
gistré le  12  mai  1842,  Carié  et  Bretonnière  ont  transporte  la- 
dite créance  aux  frères  Haranchipy  ;  que  les  deux,  frères  Vil- 
lain,  intervenant  au  même  acte,  ont  déclaré  approuver  ce  trao^- 
port  et  reconnaître  Haranchipy  frères  pour  leurs  créaDcier> 
directs;  attendu  que  Haranchipy  frères  ont  formé  une  demaoïk 
en  validité  d'une  saisi&-arrét  par  eux  pratiquée  entre  b 
mains  d'un  débiteur  d* Auguste  Yillain  ;  que  Carié  et  Breloi 
Dière  ont  été  mis  en  cause  ainsi  que  le  syndic  de  la  faillite  iu- 
les Yillain  et  d'ibarrart,  dont  la  maison  de  commerce  avii 
remplacé  la  société  dissoute  de  ViUain  frères  et  compagnie,  dan" 
l'exploitation  de  l'usine  de  Chantenay  ;  attendu  que,  pour  dé- 
bouter Haranchipy  frères  de  leur  demande  contre  Avgu^t' 
Yillain,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  la  contre-letl^ 
susdatée  n'avait  point  été  publiée  conformément  aux  arl.  < 
et  42,  Cod.  comm.,  bien  qu'elle  contint  des  modificatioDs  • 
l'acte  authentique  du  même  jour,  constitutif  de  la  société  Vii- 
lain  frères  et  compagnie;  que  l'arrêt  a,  en  outre,  déclaré qo' 
cette  nullité  n'aurait  pu  être  couverte  par  aucun  acte  d'esr 
culion,  et  qu'elle  entraînait  à  l'égard  d'Auguste  Yillain  \iV^ 
lité  du  transport  par  lui  accepté;  qu'il  a  condamné  Carie  f 
Bretonnière  à  payer  aux  frères  Haranchipy  le  montant  du<t> 
transport  ;  attendu,  en  droit,  que,  pour  donner  à  la  coolR- 
lettre  les  mêmes  effets  qu'à  l'acte  public  constitutif  de  b^ 
ciété,  il  eût,  il  est  vrai,  été  nécessaire  d'en  faire  la  publica- 
tion conformément  aux  art.  46  et  42,  Cod.  comm.  ;  mais  qU' 
ne  résulte  pas  de  là  que  les  associés  qui  auraient  souscrit  ceti< 
contre-lettre  seseraient  trouvés,  à  défaut  de  cette  publicaliofi 
affranchis  de  plein  droit,  même  pour  le  passé,  des  obligalioi' 
qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  imposées  ;  attendu,  d'ailleurs,  q» 
Pierre-Auguste  et  Jules -Henri  Yillain  ont  souscrit  la  cooiif 
lettre,  non  point  au  nom  de  la  société  Yillain  frères  et  compa 
gnie,  mais  en  leur  nom  personnel  ;  attendu  qu'aux  termes  4 
l'art.  1321,  Cod.  civ.,  les  contre-lettres,  si  elles  n'ont  poU 
d'effet  contre  les  tiers,  c'est-à-dire  contre  ceux  qui  ne  M 
ont  point  souscrites,  ont  effet  entre  les  parties  contractant^ 
attendu  que  l'art.  1338,  même  Code,  qui  veut  que  l'exéculi* 
volontaire  d'un  acte  emporte  la  renonciation  aux  moyens* 
exceptions  que  Ton  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  pn 
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\vëotia  droit  des  tiers,  est  applicable  aux  contre-lettres; 
attePdu  que,  confonnémenl  aux  art.  1971  el  1295,  Cod.  cIt., 
ledébUeur  qui  a  acceplé  puremenl  el  simplement  la  cessioo 
qu'un  créancier  a  Taile  de  ses  droils  à  un  tiers,  devient  le  dé- 
bileur  direct  du  cessionnaire  au  profil  de  qui  a  été  fait  le  Irans- 
lH)rl;  atlendu   que  l'arrèl  attaqué,   en  déclarant  Auguste 
VUlain  affranchi  des  obligations  par  lui  personnelieDienl  con- 
iracléa,  tant  envers  Carié  et  Bretonnière,  par  la  contre-lettre 
sifsdatée,  qu'envers  les  frères  Haaanchipy  dont  il  s'était  expli- 
fiiement  reconnu  débiteur  direct  dans  l'acte  même  du  trans- 
port cooseoll  auxdits  frères  Haranchipy  par  Carié  et  Breton- 
nière, a  eipressément violé  les  lois  précitées  ;  casse,  etc.  •  (Arrêt 
•lu  26  août  1845,  ch,  civ.  Sirey,  45, 1, 625).  --(uBSTioii. Les 
■  ormes  prescrites  pour  la  publicité  devraient-elles  être  ob^ 
servèeSfSi  tacte  additionnel  destiné  à  faire  suite  à  un  acte 
de  société  Titavait  pour  objet  qy^ une  nouveUe  stipulation  de 
partage  des  bénéfices?  Va  cour  suprême  a  consacré  la  néga- 
tive: I  Sor  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  46  du 
Godedeeofflmerce,  et  delà  fausse  application  de  l'article  133S 
da  Code  civil  t  attendu  que  l'acte  additionnel  du  mois  de  jan- 
>ier  1821,  destiné  par  les  parties  \  faire  suite  à  l'acte  de  so- 
ciélédu  15  septembre  18 1 9,  est  exclusivement  relatif  \  une 
oouTelle  ilipulatloQ  de  partage  des  bénéfices  de  la  société;  at- 
tendu que,  si  l'arUcle  42  du  Code  de  commerce  n'oblige  pas, 
et  par  conséquent  dispense  d'insérer  dans  l'extrait  dont  il  est 
parte  ia  manière  d'après  laquelle  les  associés  doivent  partager 
les  bénéfices  el  supporter  les  pertes,  il  n'a  pu  soumettre  aux 
formâmes  de  l'inscription,  de  l'affiche  et  de  Tinsertion,  un  acte 
addriioonel  dans  lequel  il  ne  s'agit  que  de  la  part  de  chacun  des 
associés  dans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes,  ce  qui  ne  touche 
»  rien  aux  intérêts  des  tiers  ;  attendu  qu'il  n'existe  dans  la  loi 
aucun  motif  de  penser  que  Tarlicle  46  ait  voulu  prescrire  ce 
dont  on  est  dispensé  par  l'article  42  ;  attendu  que  ces  motifs 
répondent  suffisamment  \  la  prétendue  fausse  application  de 
''^rt.  usS;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  21  février  1832,  ch.  req. 
^'«7,  t.  82,  1,   554).  —  ÇuBaTiow.  Les  changements 
"pporiés  à  une  société  non  publiée  sont-ils  soumis  aux  for- 
n:es  de  publicité  prescrites  par  t  article  42  ?  La  cour  de  cas- 
*^lion  a  adopté  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  42  et  46  du  Code 
de  commerce  :  attendu  qu'après  avoir  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité, ^  l'égard  des  intéressés,  par  rarllcle  42  du  Code  de  com- 
merce, la  remise  au  greffe,  la  transcription  sur  le  registre  et 
l'affiche  d'un  extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et 
ea  eommandile,  sans  que  le  défaut  d'aucune  des  formalités  pût 
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6tre  opposé  li  des  titrt  par  1««  •siotiéf,  U  li«isl«le«r  proMrit, 
p«r  Tartide  46,  ces  mèmeft  formilitéi  bous  les  mMaft  peines, 
pour  toute  continuation  de  société  après  soft  terme  eitpiré,  pour 
toils  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  leme  fixé 
pour  sa  durée,  par  l'acte  qui  l*établit,  et  pour  tout  autre  chan- 
gement dans  les  stipulations  pHmitives  ;  attendu  que  la  rela- 
tion de  Tartlde  46  )i  rartide  42  ne  suffit  pas  pour  doniter  un 
sens  restrictif  h  l'article  46 1  en  efltet,  de  ce  que  rarticl«  46  est 
applicable  aux  sociétés  pubMées  en  exécution  de  Tartlcte  43, 
il  n'est  pas  permis  d'en  conclure  que  cet  article  ne  deit  pas 
aussi  être  appliqué  aux  sociétés  non  publiées  ;  ce  serait  auto- 
riser les  associés,  déjà  coupables  de  rinexéculion  de  rarii- 
cle  43,  à  induijpe  encore  les  tiers  en  erreur  en  n'exécutant  pas 
l'Article  46  ;  attendu  que  rarlicle  46  imposant  llttéralemeat  la 
publicité  prescrite  pour  les  sociétés  par  les  articles  42,  43  d 
44,  h  tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  terne 
fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit,  ses  termes  sont  gé- 
néraux et  absolus,  de  même  que  les  termes  de  Tartiele  4  2  ;  tts 
s'appliquent  à  toute  société  en  notn  collectif,  publiée  on  non; 
iU  ne  peimettent  aucune  reslrlcilon,  aucune  exception...  > 
(Arrêt  du  8  juillet  1833,  cil.  req.  Birey,  t.  33,  1,  638). 


47.  Indépetidamment  des  trois  espèceé  de  socié- 
tés ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les  associatiom  com- 
merciaiêê  en  participation. 

=  Associations  commerciales  en  participation^  La  loi 
n'a  pas  rangé  ce  genre  d'opérations  aa  nombre  des  sociétés  pro- 
prement dites  ;  c'est  qu'en  effet  cette  association  en  di/BTère  par 
son  essence.  Les  autres  sociétés  sont  des  êtres  moraux  qui  ont 
un  nom  distinctif  sous  lequel  elles  s'offrent  à  la  confiance  publi- 
que. L'association  en  participation  n'a  rien  de  semblable;  elle 
a  seulement  pour  objet  quelques  opérations  déterminées,  qui 
souvent  sont  faites  par  un  seul  des  participants,  lequel  ne  doii 
à  l'autre  qu'un  compte  qui  détermine  la  part  de  chacun  dans 
les  profits  elles  pertes.  (M09ÈXiX  d*acle  d'as^ocialiea  eu 
parlidpation,  form»  Ko  23.) 

46.  Ces  associations  sont  relatiyes  à  une  oii  plu- 
Meurs  opératton^  de  commerce  ;  elles  ont  lieu  pour 
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lesokjets,  dans  les  fmmes,  atec  les  proportions 
dMntérèt  et  aux  conditions  couTenucs  entre  les  par- 
ticipants. 

=  Opérations  de  commerce.  Ainsi,  alors  même  que  ces 
opérations  seraient  faites  par  tous  les  participants,  l'associa- 
lioii  en  participation  différerait  toujours  des  autres  sociétés, 
rn  ce  que  ce  n'est  pas  pour  un  certain  temps,  et  pour  faire  pen- 
dant ce  temps  le  commerce  en  général,  que  l'association  â  été 
contractée,  mais  seulement  pour  telle  affaire  et  pendant  la  du- 
rée de  cette  affaire.  Ainsi  Tassoclation  par  laquelle  plusieurs 
(>ersonQes  conviennent  d'acheter  ensemble  une  certaine  quaq- 
tilé  de  blé,  pour  la  retendre  en  détail,  n'est  aucune  associa- 
tion en  participation  ;  elle  ne  comprend  que  cette  opération,  et 
finira  ayec  elle.  —  La  société  ne  cesserait  pas  d'être  en  par- 
ticipation, et  ne  deviendrait  pas  une  société  en  nom  collectif, 
parce  que  la  dissolution  de  cette  société  aurait  été  publiée  avec 
les  formalités  prescrites  pour  les  sociétés  en  nom  collecttf. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  9  mars  184S.Sirey,  48,  II,  27). 
—  (ustrioM*  Vne  société  qualifiée  de  société  en  participa- 
tion, formée  entre  deux  individus  pour  la  publication  a  un 
journal,  conserve-t-elle  son  caractère  de  société  en  parti- 
ripation,  et  ne  peut-elle  être  considérée  comme  une  société 
en  nom  collectif,  même  à  V égard  des  tiers,  lien  qi^elle  ait 
pour  objet  une  succession  d^ opérations  diverses ,  et  ait  été 
formée  pour  un  certain  Jiombre  d'années^  si,  d'ailleurs t  elle 
na  pas  de  raison  sociale  ;  et  encore  bien  que  la  dissolution 
survenue  de  la  société  ait  été  publiée  avec  les  formalités 
prescrites  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  F  La  cour  de 
P'rlsaétabliraffirmalive:  «  Ck)nsidérantque  l'association  con- 
tractée entre  Dupont  et  Aigre  l'a  été  en  participation,  ainsi 
qu'il  résulte  des  termes  exprès  de  la  correspondance  par  la- 
quelle a  été  formée  ladite  associaliop  ;  qu'il  ne  ressort  craucun 
des  documents  de  la  cause  qu'il  ait  été  dérogé  aux  conventions 
de  la  participation  ;  et  qu'il  est  d'ailleurs  évident,  eu  égard  k 
la  position  de  fortune  des  deux  parties,  qu'il  n'a  pu  être  dans 
'înlention  de  Paul  Dupont  de  faire  le  commerce  en  nom  col- 
eclif  avec  Henri  Aigre,  presque  entièrement  dénué  de  res- 
«NJrces;  considérant  que  dans  toute  société  en  nom  collectif, 
i  V  a  nécessairement  une  raison  sociale  ;  que  la  raison  sociale 
ftblige  seule,  et  par  elle-même,  les  associés  ;  mais  qu'en  f^'^* 
.^ite  raison  seclale  n'a  jamais  existé,  et  qu'on  ne  peut  consi- 
rlércr  comme  telle  la  signature  Henri  Aigre  dont  sont  revêtus 
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lesbillels  représentés  ;  considérant  que  les  livres  de  la  faillile 
Aigre  ne  constatent  aucune  autre  opération  commune  enlre  lui 
el  Dupont  que  celle  relative  à  la  participation  convenue  entre 
eux  ;  considérant  qu'on  ne  peut  objectera  Dupont, pour  chan> 
ger  la  nature  de  sa  société,  la  précaution  surabondante  qu'il  a 
prise  d*en  annoncer  la  dissolution  par  déclaration  au  tribunal 
de  commerce;  qu'il  a  d'ailleurs  pris  soin,  dans  cette  circons- 
tance, de  rappeler  que  l'association,  nonobstant  la  publica- 
tion qui  était  Tâile  de  sa  dissolution,  était  purement  en  parti- 
cipation ;  considérant  que  les  billets  formant  la  créance  de 
Delamarre  sont  tous  postérieurs  à  la  dissolution  de  la  paKici- 
pation  ;  qu'il  est  établi  par  les  livres  produits  qu'antérieure- 
ment à  la  création  desciits  billets,  Paul  Dupont  n'avait  plus 
aucun  intérêt  commun  avec  Henri  Aigre;  considérant  enfin  que 
Delamarrre  reconnaît,  etqu'ilest  d'ailleurs  établi  par  son  livre 
de  renseignements,  que  s'étant  adressé  en  août  1838  à  Paul 
Dupont  pour  connaître  la  véritable  position  de  Henri  Aigre, 
Paul  Dupont,  en  donnant  les  renseignements  demandés,  a  averti 
Delamarre  que  pour  les  afTaires  de  la  participation  Henri  Aigre 
ne  pouvait  s'engager  sans  son  concours;  que  Delamarre,  en 
acceptant  des  billets  signés  par  Aigre  seul,  a  donc  su  qu'il  n'a- 
vait pas  Dupont  pour  obligé;  Infirme;  au  principal,  déboule 
Delamarre  et  Martin-Didier  de  leur  demande,  etc.  •  (Arrêt  du 
9mars  i843.  Sir.  43,11.273). — 1*^90 BtTiOH  L'association 
ayant  pour  objet  PexploUaiinn  pendant  un  temps  détermine 
d'un  brevet  (invention,  relatif  par  exemple  au  mode  de 
triturer  les  Iwis  de  teinture,  et  tachât  des  matières  néces- 
saires à  cette  exploitation,  constitue-t-elle  une  simple  so- 
ciété ou  association  en  participation,  et  non  une  société  en 
nom  collectif!*  —  2«  Qucstioii.  Des  associés  en  partici- 
pation peuvent-ils  légalement  stipuler  aue  les  capitaux 
fournis  par  F  un  d'eux  et  qui  sont  productifs  d'intérêts,  lui 
seront  remboursés  avant  tout  partage  des  bénéfices  P  — 
3e  QUB8T1011.  L'association  en  participation  crée-t-elle  un 
être  moral  et  forme-t-elle  un  patrimoine  commun,  de  sorte 
qu'un  participant  puisse  avoir  à  Végard  des  tiers  un  droit 
de  préférence  sur  t actif  de  son  coparticipant.  La  cour  de 
Rouen  a  consacré  l'affirmative  sur  les  deux  premières  ques- 
tions et  la  négative  sur  la  dernière:  «  Attendu  qu'il  y  a  lieu 
de  déterminer  la  valeur  de  l'acte  du  21  octobre  1838,  invoqué 
par  toutes  les  parties;  que,  sans  s'arrêtera  la  forme,  ni  à  la 
qualification  qui  lui  a  été  donnée,  il  importe,  pour  fixer  le 
véritable  caractère  de  l'acte,  d'examiner  s'il  renferme  toute<^ 
las  conditions  propres  \  sa  nature,  et  nécessaires  ii  sa  validité  \ 
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aUemiu  que  la  loi  distingue  soigneusement  les  sociétés  corn- 
mmîales  propremenl  diics  des  associalions  en  parlicipalion  ; 
qu'elle  déclare  reconnaître  des  associalions  en  parlicipation  ; 
qu'elle  n'accorde  ni  à  la  parllcipalion  le  litre  de  société,  ni  au 
parUripant  le  litre  d*associé  ;  qu'elle  énonce  simplement  t|ue 
celle  associalion  est  relative  i  une  ou  plusieurs  opérations  de 
commerce;  d*où  suit  qu'elle  est  une  nuance  de  la  société,  et 
Don  une  rérilable  société  ;  attendu  que,  dans  le  silence  de  la 
légL<ia(ioo,  il  convient  d'examiner  quelscaracl ères  distincts  la 
dorlrineel  la  jurisprudence  attachent  à  ces  contrats;  attendu 
que  le  propre  de  toute  association  en  parlicitiation  est  d'avoir 
pour  but  une  ou  plusieurs  opérations  déterminées,  prévues, 
d'une  Jurée  limitée,  et  non  une  série  d'ofiérations  différentes 
elVeiercice  d'un  commerce  général  ;  que  son  caractère  spé- 
cial est,eD  outre,  de  n'avoir  ni  nom,  ni  raison,  ni  signature 
^iale,  de  pouvoir  être  constatée  par  les  livres,  la  correspon* 
danceel  même  la   preuve  teslimoniale;  d'être  exemptée  de 
toutes  les  formalités  relatives  à  la  publicité  ;  d'où  suit  la  con- 
wquence  que  l'association  est,  de  sa  nature,  occulte  ;  que 
quelque  loit  son  objet,  elle  ne  peut  se  manifester  au  public  sans 
changer  son  caractère;  qu'à  la  différence  des  sociétés  propre- 
meol  dites,  et  notamment  de  la  société  en  commandite,  elle  ne 
crée  oi  un  être  moral,  ni  un  patrimoine  commun  ;  que  les  mi- 
ses peuvent  rester  propres  aux  participants,  que  l'association 
oe  leur  donne  de  droit  respectif  que  pour  entrer  en  commu- 
nauté, pour  partager  le  profit  ou  supporter  la  perte  ;  qu'elle 
n'est  repréieotée  vis-âi-vis  des  tiers  que  par  l'un  des  associés, 
qui  traite  avec  eux  en  son  nom  privé  et  devient  leur  débiteur 
direct;  considérant  que  ces  principes  dérivent  de  la  loi  et  d'u- 
^«esdont  la  conservation  importe  au  commerce;  que  tous 
ces  caractères  sont  exclusifs  de  la  société  en  commandite,  dont 
les  règles  sont  parfaitement  définies  dans  la  loi  ;  attendu  qu'il 
résulte  de  l'acte  du  21  octobre,  qu'Urrutyet  Roulland  ont 
formé  une  participation  pour  faire  valoir  et  exploiter  le  bre- 
vet d'une  machine  \  broyer  les  bois  de  teinture,  vendue  par 
Aowdiffe;  considérant  que  rassociation  a  pour  objet  unique 
f'exploilalion  résultant  de  deux  marchés  antérieurs,  l'un  avec 
Rowcliffft  |iour  le  brevet,  l'autre  avec  Duval  et  Darré,  pour  la 
foumilure  des  bois  à  moudre  ;  considérant  que  c'est  bien  là 
une  opération  déterminée,  prévue,  limitée,  dont  la  durée  (six 
ans  et  demi),  moins  longue  que  la  jouissance  du  brevet,  se 
trouve  fixée  sur  celle  du  traité  avec  Duval  et  Darré.  Attendu 
qucsilarL  6  dispose  que  les  bénéfices  d^Vrruty  seront^près 
ftalancede  son  compte  particulier,  employés  à  rembourser 
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if  S  145,000  fr.  fournis  par  Rouliand  ;  que,  faute  de  rrm^ 
ifoursement  à  VeoMiration  de  la  société,  Urruty  devra  s* en- 
tendre avec  Rouliand  pour  arriver,  dans  tous  les  cas,  au 
remhoursement  de  ses  avances  en  capital  et  intérêts  ;  qu'aux 
trement  Rouliand  aura  le  droit  de  faire  vendre  rétablisse' 
mené  à  certaines  conditions  ;  que  si,  de  cet  article,  on  tire 
la  conséquence  d'un  contrat  léonin  ou  d'un  prêt  usuraire , 
ee  n'est  ((u'en  isolant  cette  clause  des  autres  stipulations  de 
l'acte  et  en  méconnaissant rintenlion  des  parties;  que,  detou> 
tes  les  circonstances  de  la  cause,  il  appert  que  Rouliand  a  con- 
Senti  avancer  à  Urruty  le  eapital  nécessaire  à  la  création  d'un 
ëtabllssemenl  important:  qu'il  n'a  pas  touln  mettre  en  so- 
ciété les  146,000  fr.  dont  il  s^agit  pour  acheter  le  brevet  et 
construire  l'usina  j  qu'il  ifa  entandtr  s'associer  en  participation 
que  pour  faire  valoir  et  aitplolter  le  braret  de  l'usine  ;  que, 
laissant  ^  Urrut3r  las  ehanets  de  la  première  opération,  tloul- 
land  a  fourni  une  partieipatton  uniquement  pour  partager  les 
bénéfices  et  les  pertes  de  la  seconde  ;  attendu  qu'une  des  com- 
binaisons les  plus  familières  h  la  participation  est  celle  dans 
laquelle  l'un  des  participants,  opérant  atec  ses  capitau:x,  vient 
rendre  compte  de  l'opération  à  son  participant,  et  ne  partage 
en  commun  le  profit  ou  la  perte  qu'après  remboursement  des 
avances  faites,  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  et  après  paye- 
ment de  toutes  les  dépensés;  attendu  qu'une  pareille  associa- 
tion r^nd  aux  beaotns  et  aux  usages  les  plus  ordinaires  du 
commerce  ;  qu'elle  ne  blesse  aucun  des  principes  de  l'essence 
de  la  participation  3  attends  que  Rouliand  a  pu  valablement 
stipuler  que  lé  eapital  et  tes  intérêts  des  145,000  fr.  lui  se- 
raient remboursés,  sans  faire  une  stipulation  léonine  ou  un 
prêt  usuraire  dès  là  que  Rouliand  et  Urruty  se  rendaient  réci- 
proquement compte  des  profits  et  pertes,  que  Rouliand  restait 
soumis  à  toutes  les  chances  de  gain  ou  de  perte  qui  ont  fait 
l'objet  particulier  de  l'association  ;  attendu  que  de  l'apprécia- 
tion des  relations  de  Rouliand  et  Urruty,  des  circonstances  de 
la  cause  et  de  l'interprétation  de  l'ensemble  de  l'acte,  -naît  la 
conviction  qu'il  y  a  eu  association  en  participation  ;  attendu 
que  dès  là  qu'il  est  reconnu  que  l'association  en  participation 
lie  crée  ni  être  moral,  ni  patrimoine  commun,  il  suit  que  le 
participant  n'a  vis-à-vis  des  tiers  aucun  droit  de  préférence 
sur  l'actif  de  son  copariicipant  ;  que  ces  principes  importent 
è  la  sécurité  du  commerce  ;  qu'il  ne  faut  pas  que  le  partici- 
pant qui  a  suivi  la  foi  de  tout  coparlageant,  paisse  à  l'aide 
d'une  association  inconnue  à  des  tiers,  venir  leur  enlever  un 
actif  qu'ils  auraient  fourni...  dit  qu'il  a  existé  entre  Roui- 
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and  et  Umttj  nue  as90ctalfon  en  paHicIpntion  pour  l'exploit 
ation  de  rëtaMissement  en  tritnrage;  dil  que  les  syndics 
Jloiillaiid  seront  admis  chirographairémentau  passif  de  la  fatl- 
fîle  Umjly, pour  145,000  fr.,  etc.  «(Arrêt du  19 janvier  1844. 
Sir.  44,  11,  39.3.]  La  cour  d'.imiens  a  consacré  la  même  doc- 
trine sur  la  première  question  :  «  Considérant  queTobjetde  la 
r-on-venlion  ie  renfermant  pour  un  certain  nombre  d'année» 
dans  l'exploitation  d^m  appareil  breveté,  était  par  A  même 
restreint  et  circonscrit  dan^  des  limites  connues  2i  l'avance, 
quelle  qne  ffit  d'ailleurs  l'étendue  des  achats  et  ventes  de  grains 
auxquels  donnerait  lieu  !a  mise  en  œuvre  d«  procédé;  qu'il 
ne  s'ajçissaît  pas  d'opérer  la  dessiccation  des  grains  en  général, 
.»nr  tonte  espèce  de  moyens,  Il  chaque  récolté,  mais  seulement 
l^ar  des  procédés  définis  et  dans  le  bas  oft  les  récoltes  seraient 
lie  telle  nature  qu'il  y  aurait  bénéfice  probable  davs  l'emploi 
de  Tappareil;  que  la  suspension  possible  et  prévue  du  fon&- 
lîonnéfiieiit  de  l'appareil  est  exclusive  de  l'idée  d'une  société 
^n  nom  collectif  qui  suppose  une  suite  continue  d'opérations; 
confirme.  »  rArrét  du  18  Janv.  1843.  Slrey.  46,  1!  86Î.)  — 
Qvy^STtoif.  jLa  société  en  parHcfpaiion  peut-elle  avoir  pour 
srui  but  Pochât  en  commun  de  certairtes  choses,  sans  re- 
vtrnie  en  commun,  et  seulement  dans  la  vue  de  partager  en- 
suite  en  nature  les  objets  achetés;  et,  par  suite,  les  con* 
Irstaticfns  qui  s'élèvent  entre  les  associés  sur  détendue  du 
mizndat  sont-elles  de  ta  compétence  des  arbitres  forcés  FLn 
<:our  de  cassation  a  consacré  l^affirmative*.  «  Vu  les  articles  48 
et  51  du  Code  de  commerce  ;  attendu  que  la  cour  royale  d'Aix  a. 
constaté^  en  termes  exprès,   par  l'arrêt  attaqué,  1<*  que  le 
t9  mars  1835,  onze  marchands  fripiers  s'assemblèrent  é;2con^ 
vinrent  de  se  rendre,  en  commun,  adjudicataires  de  divers 
lots  mlâ  aux  enchères  par    TadminislraMon  de  la  marine: 
^     -Z"  que  «  toutes  les  parties  ont  qualifié  la  cause^  comme  étant 
Ir  lésullat  d'une  associatioh  en  participation;  »  que  8'il  est 
vrai  que  la  qualification  donnée  par  les  parties  ^  leurs  con^ 
ventions  ne  snflflt  pas  pour  en  déterminer  le  caractère,  et  n'en- 
(hajoe  pas  les  tribunaux  dans  l'appréciation  qu'ils  doivent  en 
faire,  il  est  également  vrai  que  la  convention  d'acheter  en 
(  )mmun  (contention  constatée,  dans  l'espèce,  par  la  cour 
r.j  vale)  a  suffi,  aux  termes  de  l'article  48  du  Gode  de  com- 
.    inerce,  pour  constituer  une  association  en  participation,  soit 
que  les  participants  eussent  dû  revendre,  aussi  en  commun, 
\    U>  objets  achetés,  soit  qu'ils  aient  dû  seulement  les  partager 
'    entre  eux  après  leur  achat;  que,  dans  le  premier  cas,  il  y  au- 
rait eu  société  prolongée  d'achat  et  de  Revente,  et,  dans  le 
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proposée  de  leur  chef  n'empêche  pas  quMl  n'ait  existé  une 
communauté  de  fail,  et  par  suite  un  ensemble  d'opérations 
consommées,  dont  II  est  impossible  de  faire  abstraction  i  que 
si  les  créanciers  de  cette  communauté  de  fait  ne  peuvent  pas 
invoquer  les  droits  spéciaux  dérivant  de  l'existence  d*une  so- 
ciété légalement  publiée,  tel  qu'un  privilège  sur  l'avoir  social, 
les  obligations  contractées  eâvers  eux ,  en  vertu  du  mandai 
donné  par  Mélidor  à  ses  frères,  peuvent  au  moins  être  exécu- 
tées sur  ses  biens,  conformément  au  droit  commun;  qu'au 
surplus,  la  cour  n'est  point  en  ce  moment  saisie  des  questions 
de  préférence  ou  de  concurrence  qui  pourront  s'élever  entre 
les  divers  créanciers;  par  ces  molifs,  confirme  le  jugement  du 
14  mars  18^8  ;  et  en  infirmant  celui  du  3  février  184 1 ,  dit  que 
Mélidor  Moisson  est  resté  l'associé  de  ses  frères  jusqu'au  mo- 
ment de  la  faillite  déclarée  de  ta  maison  de  commerce  existant 
depuis  1812 ,  sous  la  raison  sociale  fils  Pierre  Moisson,  le 
feune^  etc.  »  (Arrêt  du  8  mars  1842.  Sir.,  t.  42,  II,  337).  La 
cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  :  «  Considérant 
que,  si  Tart.  42,  Cod.  comm.,  déclare  nulles  les  sociétés  non 
publiées  et  qui  ne  sont  pas  revêtues  des  formes  légales,  celte 
nullité  n'a  lieu  qu'entre  les  associés,  et  ne  peut  être  opposée 
Il  des  tiers  de  bonne  foi;  considérant  que,  d'après  la  corres- 
pondance, les  documents  et  les  circonstances  de  la  cause,  la 
cour  déclare  que  la  société  a  existé  et  continué  de  fait  depuis 
i8i 2  jusqu'en  1827,  époque  de  la  faiillie  Moisson;  que  diver- 
ses opérations,  dans  cet  intervalle,  ont  eu  lieu  et  se  sontcon- 
Unuées  avec  Mélidor  Moisson;  qu'ainsi,  en  déclarant,  dans 
ses  motifs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  s'occuper 
des  questions  de  privilège,  de  préférence,  et  autres  de  cette  na- 
ture, et  en  appréciant,  comme  il  en  avait  le  droit,  les  divers 
éléments  de  la  cause,  l'arrêt  n'a  pas  violé  i'art.42  du  Code, etc.» 
(Arrêt  du  22  mars  1843,  ch.  req.  Sir.,  44,  1.  759). 

A  des  tiers.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  sera  de  l'inlérêl  des 
tiers  que  les  associés  soient  supposés  avoir  conlraclé  une  so- 
ciété, celle  société  existera  à  leur  égard,  et  les co-intéressés 
seront  solidairement  responsables  envers  les  tiers. 


43-  L'extrait  doit  contenir  —  Les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  associés  autres  que 
les  arAionnairesou  commanditaires  ;  —  La  raison  de 
commerce  de  la  société  ;  —  La  dés^ignaiton  de  oeax 
des  associés  autorisés  à  gérer ^  administrer  et  signer 
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poQr  im  radété  ;  --^  Le  «liNilaii^  du  valeurs  foaraiaft 
ou  à  fournir  par  actions  on  en  commaDdite;*^ 
L'époque  où  la  société  doit  commeacer,  et  celle  où 
elle  doU  finir. 


=r  L'astrmrt  doit  oenémir.  (XODSUB  4e  cel  extrait» 
farm.Wfii.) 

Autres  que  les  actionnaires  ou  commanditaires.  Il  est 
inutile  Je  nommer  les  acUonnaires  ou  cotnmaadilaires ,  puis- 
que  ces  associés  ne  peuvent  Jamais  Mre  obligés  au  dielà  de  iaurg 
mises,  c*esl  d'après  la  valeur  de  œ  qu'ils  verseol  ^ue  le  publie 
doli  aoeorder  sa  confiance»  el  non  pas  d'après  leur  nom  ;  d'ail- 
leurs, Tua  des  moUrs  qui  onl  fait  admettre  la  société  en  com- 
mandite est  surtout  Tavantage  que  le  commanditaire  peut 
trouver  à  rester  inconnu. 

j4uioHsés  à  gérer.  Le  pahlic  a  Urtérèt  a  connallre  las  nomt 
des  administrateurs,  puisque  tous  les  actes  que  les  autres  as- 
sociés pourraient  consentir  seraient  faits  sans  pouvoir,  et  con- 
séquerameat  non  obligatoires.  —  QvcaTloil.  Comment  hs 
associés  administrent-ils  quand  aucun  n* a  reçu  de  pouvoir 
à  cet  effet  y  L'art.  1859  du  Code  civil  détermine  alors  les 
pouvoirs  des  associés.  Us  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer  Tun  pour  l'autre;  chaque  as- 
socié |>eut  se  servir  des  clioses  appartenant  à  la  société,  mais 
sans  en  abuser  ni  blesser  les  droits  des  autres  associés  ;  aupune 
innovation  ne  peut  être  faite  sur  les  immeubles  de  la  société,  etc. 
Le  même  art.  1859  porte  que  l'associé  qui  n'est  point  admi- 
nistrateur ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses,  même  moU" 
Hères,  qui  dépendent  de  la  sociôté  ;  toulefois,  il  est  évident 
qye  cette  disposition  peut  bien  s'étendre  aux  objets  destinés  à 
l'exploilation  du  fonds  social,  mais  non  aux  marchandises  qui 
doivent  être  vendues  dans  rintérét  commun,  f^oir,  aussi,  les 
art.  1851  et  1868  du  Code  civil ,  quant  aux  divers  cas  dans 
Jes4f  uels  les  associés  adininistraleurs  ont  ou  n'ont  pas  la  faculté 
d'agir  séparément  :  cette  faculté  dépend  ou  des  stipulations 
qae  renferme  sur  ce  point  l'acte  de  société,  ou  du  silence  que 
ce  même  acte  garde  li  cet  égard. 

Le  montant  des  valeurs.  Il  importe  aux  tiers  que  cette 
énooeiation  du  montant  des  valeurs  soit  faite»  parce  qu'elle 
wale  peut  leur  apprendre  qu'indépendamment  de  la  solvabilité 
pertonnelle  et  iodéflnie  des  asioeiés  rasponsabtoSi  ils  pourront 
ppf  orc  exercer  leurs  droits  sur  tel  capital.  —  Si  cette  énoncia- 
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lion  était  fausse,  elle  constitnerait  une  yéritable  escroquerie, 
punissable  d*un  emprisonnenient  d'un  an  au  moins,  et  de  cinq 
ans  au  plus  (art.  405  du  Code  pénal). 

Ou  à  fournir.  Il  est  clair  que  le  public  doit  être  averti,  pour 
accorder  ou  refuser  sa  confiance,  si  les  valeurs  sont  déj^  /bicr- 
niesy  ou  si  elles  sont  encore  à  fournir. 

Elle  doit  finir.  Ce  qui  aura  élé  fait  avant  l'enregistrement 
de  la  société,  ou  depuis  la  fin  de  la  société,  sera-t^il  nul?  Oui  ; 
car  la  société  n'existe  que  par  l'observation  de  cette  formalité. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour 
les  actes  publics,  par  les  notaires,  et  ponr  les  actes 
sons  seing  privé,  par  tons  les  associés,  si  la  société 
est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires  ou 
gérants  j  si  la  société  est  en  commandite,  soit  qu'elle 
se  divise  ou  qu'elle  ne  se  divise  pas  en  actions. 

=  Solidaires  ou  gérants.  Nous  avons  déjà  observé  qu'U 
était  inutile  de  connaître  les  noms  des  associés  en  commandite, 
puisque  ces  associés  ne  peuvent  être  obligés  au  deik  de  leur 
mise,  et  que  d'ailleurs  ils  ont  peut-être  contracté  de  cette  ma- 
nière pour  rester  inconnus.  La  loi  dit  solidaires  ou  gérants, 
parce  que,  s'il  n'y  a  qu'un  associé  en  titre,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  ^o/û/oîr^,  la  solidarité  supposant  au  moins  deux  in- 
dividus :  cette  expression  eiU  été  impropre  ;  mais  il  est  du  moins 
gérant,  et  en  cette  qualité  obligé  personnellement. 

45.  L'ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  socié<- 
tés  anonymes  devra  être  affichée  avec  l'acte  d'associor 
tian  et  pendant  le  même  temps. 

==  Être  affichée.  Afin  qu'il  soit  bien  constant  que  l'auto- 
risation a  été  tellement  accordée. 

Avec  Pacte  d'association,  La  loi  ne  se  contente  plus  ici  de 
Tafflche  d'un  extrait  de  l'acte  de  société,  comme  dans  les  deux 
autres  sociétés  (art.  42,  43)  ;  elle  exige  l'affiche  de  l'acte  entier 
d'association:  la  différence  résulte  de  ce  que,  dans  les  autres 
sociétés,  les  associés  qui  ont  dû  signer  l'acte  de  société  en  con* 
naissent  parfaitement  les  clauses  ;  au  contraire,  dans  les  so- 
t'iéh'S  nnonvmes,  les  tiers  qui  .voudraient  en  faire  partie  en 
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achetant  des  actions  ont  besoin  de  s'assurer,  au  niO|en  de  la 

'  publicité,  des  conditions  d'un  acte  auquel  iis  n'ont  pasconcouru  • 
—  OuBSTiov.  Le  défaut  â^af fiche  de  Pordonnance  royale 
et  ae  Var.ie  (T association  emporte-^-il  la  nullité  de  la  so<» 
ciété,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  42  pour  les  so» 
ciélésen  nom  collectif?  ùk  cour  de  Nancy  a  consacré  la  né- 
gative :  «  Alleodu  que  la  société  pour  rexpioitation  des  marlures 
des  Vosges  était  uoe  société  anoayme  établie  parade  public  et 
autorisée  par  ordonnance  royale  ;  qu'à  la  vérité,  il  n'est  pas 
justifié  de  l'apposition  de  TaÉche  de  cette  ordonnance  et  de 
l'acte  d'association,  enconrormitédel'art.  45  du  Godedecon^ 
merce;  mais  que  cet  article  n'attache  pas  à  l'omission  de  cette 
formalité  la  peine  de  nullité,  prononcée  par  l'art.  42  pour  les 
sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  et  que,  d'ailleurs, 
la  nullité  ne  pourrait  être  entendue  qu'en  ce  sens  que  le  défaut 
de  publicité  donnerait  droit  à  chacun  des  intéressés  de  deman- 
der l'annuiatlon  de  l'association,  mais  que  les  clauses  de  l'acte 
et  tout  ce  qui  l'a  suivi  jusqu'à  la  demande  en  nullité  devraient 
recevoir  leur  exécution  ;  que  la  faillite  Doublât  n'a  excipé  de 
ce  moyen  de  nullité  ni  en  première  instance,  ni  lors  des  plai- 
doiries devant  la  cour  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  l'indiquer,  d'a- 
près les  conclusions  du  ministère  public,  dans  une  note  jointe 
au  dossier  déposé  sur  le  bureau  pour  le  délibéré,  et  dans  un 
acte  d'avoué  à  avoué  postérieur... »(Arrét du  22  décembre  1842. 
Sirey,  43,  U,  381). 

46.  Toate  coatinuation  de  sociétéy  après  son 
terme  expiré,  sera  constatée  par  une  déclaration 
des  coassociés.  —  Cette  déclaration^  et  tous  actes 
portant  dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit,  tout  change^ 
ment  ou  retraite  d'associés^  toutes  nouvelles  stipu- 
lations ou  claases,  tout  changement  à  la  raison  de 
société,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
les  articles  42,  43  et  44.  —  En  cas  d'omission  de 
ces  formalités,  il  y  aura  lieu  à  V application  des  dis- 
positions pénales  de  l'article  42,  dernier  alinéa. 

=  Par  une  déclaration,  Mômedisposition  dans  l'art.  1 866 
du  Gode  civil.  (MOl>JËIJB  de  déclaration  de  prorogation  de  dé- 
lai, form.'K''4i.) 
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l'acte,  n'est  pas  applicable  à  une  nullité  qui,  comme  celle  qu9 
prononce  noire  article,  est  d'ordre  publie,  puisque  la  formfi'ité 
dont  II  s*agilest  prescrite  dans  rinlorét  des  tiers  qui  pourraient 
avoir  ^  traiter  avec  les  associés  (Arrêt  du  9  décembre  1829. 
Sirey,  t.  30,  II,  107).  Hais  la  cour  de  cassation,  saisie  uoe 
seconde  fols  de  la  question,  a  persisté  dans  sa  jurisprudence 
(Arrêt  du  6  Juin  1831,  ch.  req.  Sirey,  l.  31,  1,  24G]. 
Pour  concilier  ces  arrêts  on  peut  remarquer  que  la  décisioa 
qui  précède  repose  sur  la  distinction  que  fait  la  conr  entre  la 
simple  exécution  d'un  acte  de  société  et  Vexécuthn  arrom-^ 
DO  g  née  de  reconnaissance  et  déclarations  Judiciaires  ;  elle 
voit  dans  cette  circonstance  l'inlenllon  bien  manifeste  de  re- 
noncer au  droit  d'en  demander  la  nullité  :  toutefois  il  faut 
reconnaître  que  dans  tous  les  arrêts  postérieurs  et  particuliè- 
rement depuis  la  loi  du  31  mars  1833,  la  iurisprudence  de  U 
cour  suprême  semble  avoir  voulu  consacrer  la  nullité  absolue 
et  sans  distinction,  des  sociétés  dans  lesquelles  les  formalités 
dont  il  s*agit  n'ont  pas  été  observées  ;  c'est  ce  que  jugent  les  dé- 
cisions que  nous  allons  successivement  rapporter:  —  l*^  Qots- 
nov.  Une  société  commerciale  doit-elle  être  déclarée  nulle, 
bien  gue  Pacte  qui  la  constitue  ait  été  inséré  dans  le  jour^ 
nul  aésigné  par  le  tribunal  de  commerce^  conformément  à 
la  loi,  st  texemplaire  de  ce  journal,  qui  contient  tinser» 
tUm  de  t extrait  des  conventions  sorùnes,  n'a  pas  été  enre 
gistré  dans  les  trois  nvtis  de  sa  date  P — 2'  QucsTtoif .  Cffte 
nullité  est-elle  d'ordre  public,  de  telle  sorte  que  la  nullité 
puisse  être  demandée  par  chacun  des  associés,  nonobstant 
toute  exécution  de  Pacte  de  société!*  La  cour  de  rassalion  a 
adopté  l'affirmative  :  «  Sur  le  premier  moyen ,  attendu  que 
l'art.  42  du  Code  de  commerce,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la 
loi  du  31  mars  1833,  met  au  nombre  des  formalités  dont  II 
ordonne  l'exécution,  à  peine  de  nullité,  l'enregistrement,  dans 
les  trois  mois,  d'un  exemplaire  du  journal  dans  lequel  aura  été 
inséré  un  extrait  de  l'acte  de  société  en  nom  collectif  ou  en 
commanHite,  et  qu'en  annulant ,  pour  défaut  de  cet  enregis. 
trement,  l'acte  de  société  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  dispositions  de  cet  article.  Sur  le 
deuxième  moyen  :  attendu  que  cette  formalité  de  l'enregistre- 
ment étant,  dans  l'espèce,  d'ordre  public,  il  devient  Inutile 
d'examiner  si  le  défendeur  éventuel  a  ou  non  volontairement 
exécuté  l'acte  de  société...  >  (Arrêt  du  30  Janvier  i839.  Dali., 
ann.  1839,  1,  90).  Ployez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier  du  25  juillet  1834  (Sir.,  3&,  H,  72J,  et  un 
arrêt  dé  là  cour  de  Bordeaux  du  5  terrier  1841  (Sir.,  4t,  II, 
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Î19).  —  On  retrouve  les  mêmes  priofîipes  dans  la  ftolution 
oonée  aux  quesiions  suivantes  :  -^  l'"  Qvbstiqvi.  Îm 
nullité  i^uae  société  commerciale  pour  défaut  de  publi- 
cation de  l'acte  de  société  est-elle  absolue,  et,  par  suite, 
peut-elle  être  demandé^  par   les  contractants  euos^mê- 


comm,,  conserve-t-il  ncanmotns  à  l'égard  des  associés  son 
caractère  (Pacte  de  société,  pour  tous  les  faits  accomplis 
avant  la  demande  en  nullité;  en  telle  sorte  que  la  connais^ 
sance^  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  ces  faits 
anpartienne  exclusivement  à  la  Juridiction  arbitrale,  — 
3«  gvssTiOH.  Les  juges  qui,  après  avoir  pronmcé  Ig,  nullité 
d*une  société  commerciale,  renvoient  les  parties  devant  des 
arbitres  pour  le  règlement  de  leurs  droits,  peuvent-ils,  sans 
excès  de  pouvoirs,  déterminer  les  bases  ae  ce  règlement  et 
prescrire  aux  arbitres  de  le  faire  diaprés  les  restes  du 
droit  commun,  plutôt  que  d'après  les  stipulât  ions  ae  Pacte 
de  société  F  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  sur 
les  deux  premières  questions,  et  la  négative  sur  la  dernière. 
«  Sur  Je  moyen  tiré  de  ce  qu'en  annulant  faute  de  publication 
l'acte  de  société ,  l'arrêt  attaqué  aurait  faussement  appliqué 
Vart.  42,  Qod.  comm.,  et  expressément  violé  les  art.  il 34  et 
1328  Gûd.  civ.  :  attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  42  précité, 
les  formalités  qu'il  prescrit  doivent  être  observées  à  peine  de 
nullité  à  l'égard  des  intéressés,  par  conséquent  entre  les  associés 
^ui  sont  les  premiers  intéressés;  que  le  même  article»  en  ajou- 
tant que  le  défaut  d'aucune  desdites  formalités  ne  pourra  être 
opposé  à  des  tiers  par  les  associés,  prouve  encore  clairement 
qu'il  peut  être  opposé  par  un  associé  ^  un  autre  associé  ; 
attendu  que  les  formalités  dont  il  s'agit  sont  d'ordre  public, 
et  que  la  nullité  de  l'acte  de  société,  faute  de  publication,  ne 
saurait  être  couverte  par  des  actes  d'exécution  ;  attendu  que, 
si  Constantin  de  Greuille  a  consenti  à  la  nomination  des  arbi- 
tres, on  ne  peut  en  induire  qu'il  ait  reconnu  judiciairement 
rexjslence  légale  de  la  société,  puisqu'il  n'avait,  ainsi  que  le 
constate  l'arrêt  attaqué,  donné  ce  consentement  que  sous  la 
réserve  expresse  d'arguer  de  nullité  tous  actes  Jont  ses  adver- 
saires voudraient  se  prévaloir,  et  que,  devant  les  arbitres,  il 
concluait  à  la  nulliié  de  l'acte  de  société;  attendu  que,  de  ce 
qui  précède,  il  suit  qu'en  déclarant  nul,  faute  de  publication, 
l'acte  de  société  intervenu  entrâtes  parties,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  violé  les  art.  1134  et  1338,  Cod.  civ.,  et  a  fait  une  juste 
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recevoir  le  prix  et  de  toucher  toutes  les  sommes  à  elle  dues  ; 
qu'il  a  aussi  évidemment  le  droit  de  se  faire  souscrire  des  bil- 
lets è  ordre  par  les  débiteurs  de  celte  société,  et  de  les  négo- 
cier ainsi  que  ceux  qu'il  aurait  trouvés  en  porlefeuille  lors  de 
son  entrée  en  fonctions,  dans  le  but  soit  d'en  faciliter  le  recou- 
vrement, soit  do  se  procurer  des  fonds  dont  il  aurait  besoin  en 
sadite  qualité  ;  que  si,  comme  on  le  prétend,  cette  dernière  fa- 
culté lui  était  Interdite,  il  serait  exposé  à  être  souvent  paralysé 
dans  sa  gestion  ;  que  l'intention  d'anciens  sociétaires  n'est  cer- 
tainement pas  d'apporter  de  telles  entraves  à  des  opérations 
que  chacun  d'eux  doit  désirer  voir  terminer  le  plus  promple- 
ment  possible;  que  l'on  ne  peut  comprendre  comment  un  li- 
quidateur pressé  de  solder  une  créance  due  par  la  société»  pour- 
rait, afin  d'éviter  en  même  temps  des  poursuites  onéreuses  et 
qu'aucune  atteinte  ne  fût  portée  au  crédit  de  la  maison  sociale, 
se  servir,  pour  éteindre  sa  dette,  des  fonds  provenant  du  prix 
des  marchandises,  ou  de  sommes  qu'il  aurait  touchées  directe- 
ment des  débiteurs,  et  ne  pourrait  pas,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, faire  usage  de  papier  qu'il  aurait  en  portefeuille  ; 
que,  sans  doute,  le  résultat  pour  les  anciens  associés  pourrait 
n'être  pas  le  même  dans  les  deux  cas,  s'ils  avaient  affaire  a  un 
mandataire  infidèle  et  insolvable,  puisque,  si  la  créance  trans- 
mise est  réputée  et  est  réellement  irrécouvrable,  ou  si  la  valeur 
de  la  négociation  n'a  pas  suffi  à  payer  une  dette  de  la  société, 
chaque  associé,  en  laissant  le  titre  en  portefeuille,  ne  perdrait 
qu'une  part  proportionnelle  aux  intérêts  qu'il  avait  dans  l'as^ 
socialion,  tandis  que  par  suite  de  la  transmission  il  sera  tenu, 
comme  débiteur  solidaire,  de  rembourser  la  totalité  de  celte 
créance  ;  mais  que  les  tiers  qui  ne  sont  point  chargés  de  sur- 
veiller les  opérations  du  liquidateur,  ne  peuvent  supporter  les 
conséquences  du  choix  de  ce  mandataire,  auquel  ils  n'ont  point 
participé  ;  que  vainement  donc  on  allègue  que  le  simple  liqui- 
dateur n'est  qu'un  mandataire  ordinaire,  dont  les  pouvoirs  sont 
déterminés  par  les  art.  1988  et  1989,  Cod.  civ.  ;  que  peu  im- 
porte que  le  sieur  Ernest  Leborgneait,  en  qualité  de  liquida- 
teur, passé  à  lui-même  le  billet,  objet  du  procès,  et  qu'il  l'ait 
ensuite,  en  son  nom  personnel,  négocié  aux  demandeurs  ;  que 
s'il  lui  a  plu  d'en  agir  ainsi,  cela  ne  peut  détruire  les  droits  ré- 
sultant de  l'endossement  en  faveur  des  sieurs  Dumesnil-Belleo- 
ger  qui,  en  traitant  avec  lui,  n'ont  pu  le  faire  que  sous  la  ga- 
rantie qu'ils  apercevaient  de  la  raison  sociale,  et  parce  qu'ils 
savaient  que  l'art.  164  Cod.  comm.,  leur  accordait  un  recours 
contre  le  souscripteur  et  contre  les  endosseurs  de  l'effet  ;  qu'au- 
jourd'hui le  souscripteur  ne  se  libérant  pas,  ils  s'adr(*ssent  a  vee 
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ralsoD  aux  membres  de  la  sociélé  qui,  après  remboarseiiient,' 
resteot,  comme  auparavant,  créanciers  du  souscripteur  et  ne 
peuvent  par  conséquent  se  plaindre  ;  par  ces  motifs,  le  tribunal 
coodamne  solidairement,  par  corps  et  Uens,  les  sieurs  Crouste, 
souscripteur,  Ernest  Leborgne,  Emile  Leborgne,  héritier  de  son 
père,  elLemattre,  membres  de  la  société  en  liquidation,  ^  payer 
aux  âeurs  DumesniUBellenger  le  montant  du  billet  dont  il  s'a*- 
git  >  (Arrêt  du  26  août  1845.  Sir.,  46,  U,  564).  La  cour  de 
cassation  a  consacré  les  mêmes  principes  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  de  traites  souscrites  et  endossées  par  un  liquida- 
teur: la  cour  juge  que,  dans  ce  cas,  l'engagement  contracté 
par  un  associé  liquidateur  oblige  la  société  et  par  conséquent 
chacun  de  ses  membres  solidairement,  encore  bien  qu'il  ne  fdt 
pas  signé  de  la  raison  sociale,  si  d'ailleurs  il  est  établi  qye  cet 
engagement  a  été  contracté  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte 
de  la  société.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  :  «  Attendu  que,  d'a- 
près les  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Bordeaux,  la  négociation  dont  il  s'agit  a  été  faite  sans 
fraude,  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de  la  société,  par  le  li- 
quidateur dont  les  pouvoirs  ne  sont  pas  contestés  ;  et  qu'en  en 
tirant  la  conséquence  que  c'étaient  ceux  de  la  société,  loin  de 
violer  les  principes,  l'arrêt  en  a  au  contraire,  fait  une  juste  ap- 
plication; rejette,  etc.  >  (Arrêt  du  19  nov.  1835,  ch.  req. 
Sir.,  36,  I,  132). 

A  F  application  des  dispositions  pénales  de  Fart.  42.  Cest- 
a-dire  que  ces  actes  portant  dissolutioa  de  société  avant  le 
terme  fixé,  ces  changements  et  ces  stipulations  nouvelles  se- 
raient frappés  de  nullité,  et  ne  pourraient  être,  par  les  associés 
même  de  bonne  foi,  opposés  aux  tiers.  C'est  ce  que  juge  une 
décision  de  la  cour  de  cassation,  rapportée  sous  l'art.  22,  et 
que  nous  croyons  devoir  reproduire  ici,  parce  qu'elle  forme  la 
meilleure  explication  de  la  présente  disposition:  «  Sur  le  moyen 
unique,  tiré  de  la  violation  de  l'ari.  22  God.  comm.,  et  de  la 
fausse  application  de  l'article  1864  God.  civ.  :  attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  constaté,  en  fait,  que  la  dissolution  de  la  société 
Intervenue  entre  Feuillet  et  le  demandeur  en  cassation  n'avait 
point  été  légalement  publiée  suivant  les  formes  prescrites  par 
l*art.  46  Cod.  comm.  ;  que,  dès  lors,  cette  dissolution,  malgré 
la  bonne  foi  des  parties  qui  l'avaient  consentie,  n'avait  pu 
être  valablement  opposée  à  des  tiers  pour  affiranchir  le  deman- 
deur, ^  l'égard  de  ces  tiers,  d'acquitter  des  engagements  con- 
tractés an  nom  de  la  société,  et  pour  des  fournitures  que  Kar- 
rêt  constate,  d'ailleurs,  avoir  tourné  au  profit  de  la  société,  etc.  ; 
rqetle»  etc.  «  (Arrêt  du  29  janvier  1838,  cb.  req«  Slrey* 
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t.  38, 1,  612}*  Voyez,  dans  le  iDéme  seof,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Lyon  du  i4  mai  l635(Sitey,l.  3î.  Il,  605),  eUle  la  cour  de 
cassation  du  9  juillel  1833,  ciié  plus  bas. —  l*^  Dubbtiow. 


fonctwnner  ?  —  2<*  QussTtov. 
Si  cet  effet  n^apas  lieu  dans  ce  cas,  la  déf.laraiion  de  fail- 
lite ^  même  pour  créances  postérieures  à  ce  décès,  dott-eUt 
être  prononcée,  non  pas  seulement  contre  les  associés  sur- 
vivants, mais  contre  la  société,  et  envelopper  les  héritiers 
du  décédé:  et  cela  lors  même  guet  associé  serait  décédé  dé- 


font mort,  <jue  dans  cannée  qui 
cassation  a  élabli  la  négative  sur  la  première  question  et  l'af- 
firmative  sur  la  seconde  :  «  Attendu,  en  fait,  qu'une  société  dont 
la  durée  était  fixée  à  dii  ans,  a  été  formée,  le  3  juin  1 834,  en- 
tre les  sieurs  Bivière,  Baille  fils  et  Albert  Robert,  pour  l'achat 
et  Fexj^loltalion  de  l'établissement  des  forges  de  Perreuil,  le- 
quel acte  n'a  été  ni  remis  par  extrait  au  grelTe  du  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement,  ni  affiché  aux  termes  de  la  loi; 
attendu  qu'Albert  Robert,  l'un  des  associes,  est  décédé  le  21 
janv.  1837;  attendu  qu'il  est  constaté,  soit  par  les  «juall- 
tés,  soitpar  les  motifs  de  Tarrél  attaqué,  que,  nonobstant  ce  dé- 
cès Vétahlissement  avait  continué  de  marcher  dans  ^intérêt 
des  associés  ou  de  leurs  représentants  ;  qu'il  ne  fut  procédé 
à  aucune  liquidation  de  ta  société,  et  que  les  sieurs  Coste, 
qui  avaient,  postérieurement  au  décès  de  Robert,  prêté  de  l'ar- 
gent è  l'établissement,  se  présentaient  comme  créanciers  des 
négociations  qu'ils  avaient  faites  dans  V intérêt  des  forges 
de  Perreuil  dont  V exploitation  formait  t objet  de  la  société; 
qu'il  suit  de  là  que  eetie  société  a  continué  de  subsister  ;  c|tie  les 
tiers  qui,  dans  cette  confiance,  ont  traité,  n'ont  pu  être  vicli- 
masile  leur  bonne  foi  ;  attendu  d'ailleurs,  que  quoique  la  fail- 
lite ait  été  prononcée  plus  d'un  an  après  le  décès  d'Albert  Ro- 
bert, c'eU  contre  la  société  qu'elle  l'a  été,  et  que  dès  lors 
l'article  437  y  Cod,  eomm.,  n'est  pas  applicable,  etc.  ;  rejette  » 
(Arrêt  du  2<>  juillel  1843. Sir.,  43, 1,  881;.  l.a chambre  civile  de 
la  cour  de  cassation  a  consacré  la  même  doctrine.  «  Vu  les 
art.  1866»  Cod.  civ.^  42  et  46,  Cod.  comm.  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1866,  Cod.  civ.,  la  société  finit  par  la  mort 
oaliurelle  de  rvn  des  associés;  que  l'art.  46,  Cod.  comm.,  en 
soiuialtasC  les  faits  qui  modifient  la  société  commercial*  an 
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même  mode  de  publication  que  Tari.  42  prescrit  pour  ceux  qui 
la  forment,  n'a  eu  en  vue  que  les  faits  de  Phomme,  quand  il 
eonsage  soft  la  continuation  de  la  société  après  iàn  terme, 
soit  sa  dissolution  anticipée,  soit  les  ciiangements  apportés  \  la 
personne  de  ses  membres,  aux  stipulations  qui  la  régissent  on 
a  la  raison  sociale  ;  atlendu  qu'en  appliquant  en  pur  droit  ces 
dispositions)  la  mort  naturelle  d'un  associé,  l'arrél  attaqiié 
leur  a  donné  une  extension  qu'elles  n'ont  pas,  et  refusé  h  fa 
mort  njlurelle  refTetque  lui  attribue  la  loi;  en  quoi  il  a  fdus- 
sement  appliqué  rarticle  46  Code  de  commerce,  et  violé  i'artl<- 
cle  18G&  Code  civil,  casse,  etc.   •  (Arrêt  du  lO  juillet  ff4p4, 
ch.  civ.  Sir.,  44,  1,  763).  —  QVBfTio*.  Mutgrc  h  mort  de 
tun  des  associés,  la  société  peut-eile,  selon  les  circonstctH- 
ces,  être  réputée  at?orr  continué  entre  les  associés  suftf^ 
rants,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  tfacie  de  prorogation  ?  Ea 
cour  de  cassation  a  consacré  rafffrmative  :  «  Considérarnf  qife 
l'arrêt,  loin  de  conlesler,  en  droit,  que  la  mort  d'un  des  assoM- 
Clés  dfsMiut  fa  société,  a  reconnu  ce  principe,  mais  qu'en  S'at- 
tachant  aux  documents,  à  la  correspondance  qui  hii  étalent 
soumis,  à  la  coopération  deMélidor  Moisson  aux  diverses  opé- 
rations de  la  société.  Il  a  également  déclaré,  en  fait,  que,  mal- 
gré \ê  mort  de  l'un  des  associé»,  la  soâété  a  eoutlnud  d'exis- 
ter et  d'opérer  jusqu'à  la  faillite  arrivéeen  i827,aptyréi!ialton 
ilans  le  domaine  de  la  cour  ;  qu'ainsi,  il  n'a  pas  violé  les  ml- 
clesduCodeiovoquéi^;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  22 mars  iS43,cli. 
reti-Sir.,44,1,169). — l^*  QoBSTxoir.  Une rontre^leitre conte- 
nant des  modifications  à  une  société  en  commandite,  et  par- 
ticuiièrement  celle  par  laquelle  un  des  associés  commandi- 
taires transfère  la  majorité  de  ses  arthnsùPun  des  assodés 
itérants,  en  lui  vendant  un  immeuôle  qu'if  araU  apporté 
dans  la  société,  est-elle  soumise,  à  peine  tie  nuliit*',  romfhe 
Parte  de  société  lui-même,  à  la  puhlicution  exigf^epar  iaèui 
commerciale?  —  2*  ÇOEarioiV.  La  nullité  dont  une  telle 
conlre-ltttre  pourrait  se  trouver  frappée,  à  défaut  de  pU'-^ 
hlicaiion,  laisse-t-elle  subsister  à  P  égard  de  ceux  qui  font 
souscrite,  les  obligations  qu'ils  se  sont  imposées;  ainsi  tas- 
socié  gérant  est-il  obligé  de  payer  à  Fassorié  commandi- 
taire ou  à  son  cessionnaire  le  prix  de  l'immeuble  qt^d  en  a 
acquis,  lorsqu'il  y  a  eu  de  la  part  de  l'associé  g'^rant,  ratifi- 
cation de  la  contre-lettre  par  exécution ,  et, sur  ta  notif  ication 
qui  lui  a  été  faite  de  la  cession  du  prix  ie  P immeuble,  «;- 
ceptaiion  du  cessionnaire  pour  créancier  F  La  cour  de  <!assa- 
tion  a  consacré  l'aflirmative  :  «  La  cour,  vu  les  art.  1321 ,  1938, 
lîTi  et  1295,  Cod.  civ.  ;  alf(»n(fu  que,  il«  fait*  constaté*  par 
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proposée  de  Teur  chef  n'empêche  pas  qu'il  a*ait  existé  une 
communauté  de  fait,  et  par  suite  un  ensemble  d'opérations 
consommées,  dont  II  est  impossible  de  faire  abstraction  \  que 
6t  les  créanciers  de  cette  communauté  de  fait  ne  peuvent  pas 
invoquer  les  droits  spéciaux  dérivant  de  l'existence  d'une  so- 
ciété légalement  publiée,  tel  qu*un  privilège  sur  ravoir' social, 
les  obligations  contractées  envers  eux ,  en  vertu  du  mandai 
donné  par  Hélidor  à  ses  frères,  peuvent  au  moins  être  exécu- 
tées sur  ses  biens,  conformément  au  droit  commun;  qu'au 
surplus,  la  cour  n'est  point  en  ce  moment  saisie  des  questions 
de  préférence  ou  de  concurrence  oui  pourront  s'élever  entre 
les  divers  créanciers;  par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du 
14  mars  18^8  ;  et  en  infirmant  celui  du  3  février  1841,  dit  que 
Mélidor  Moisson  est  resté  l'associé  de  ses  frères  jusqu'au  mo- 
ment de  la  faillite  déclarée  de  la  maison  de  commerce  existant 
depuis  1812  ,  sous  la  raison  sociale  p'is  Pierre  Moisson,  le 
feune,  etc.  »  (Arrêt  du  8  mars  1842.  Sir.,  t.  42,  11,  337).  La 
cour  de  cassation  a  consacré  celle  doctrine  :  «  Considérant 
que,  si  Tart.  42,  Ood.  comm.,  déclare  nulles  les  sociétés  non 
publiées  et  qui  ne  sont  pas  revêtues  des  formes  lég-iles,  cette 
nullité  n*a  lieu  qu'entre  les  associés,  et  ne  peut  être  opposée 
Îl  des  tiers  de  bonne  foi;  considérant  que,  d'après  la  corres- 
pondance, les  documents  et  les  circonstances  de  la  cause,  la 
cour  déclare  que  la  sociéié  a  existé  et  continué  de  fait  depuis 
i8i  2  jusqu'en  1827,  époque  de  la  faiiliie  Moisson ^  que  diver- 
ses opérations,  dans  cet  intervalle,  ont  eu  lieu  et  se  sonlcoa- 
Unuées  avec  Mélidor  Moisson;  qu'ainsi,  en  déclarant,  dans 
ses  motifs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  s'occuper 
des  questions  de  privilège,  de  préférence,  et  autres  de  celle  na- 
ture, et  en  appréciant,  comme  il  en  avait  le  droit,  les  divers 
élémenls  de  la  cause,  l'arrêt  n'a  pas  violé  rarl.42  du  Code,  etc.  • 
(Arrêt  du  22  mars  1843,  ch.  req.  Sir.,  44,  I,  759). 

A  des  tiers.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  sera  de  l'intérêl  des 
tiers  que  les  associés  soient  supposés  avoir  contracté  une  so- 
ciété, celle  société  existera  à  leur  égard,  et  les co-inléressés 
seront  solidairement  responsables  envers  les  tiers. 


43.  L'extrait  doit  contenir  —  Les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  associés  autres  que 
les  actionnaires  ou  commanditaires  ;  — >  La  raisoD  de 
commerce  de  la  société  ;  —  La  désignation  de  oeax 
des  associés  autorisés  à  gérer  y  administrer  et  signer 
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pour  la  sadëté;  •— *  Lemomimkt  dêê  vaitwê  fouraieë 
ou  à  fournir  par  actions  oa  en  coramaodite  ; -^ 
L'époque  où  la  société  doit  commencer,  et  celle  oit 
elU  doU  finir. 


=  L'oBtrmt  dmt  CMétnir.  (MOoAlA  4%  cat  axtrait, 
/orm.a^  31.) 

Autres  que  les  actionnaires  ou  commanditaires.  Il  est 
ioiitile  de  nommer  les  aclionnaires  ou  commaodUaires ,  puis- 
que ces  associés  ne  pettvenl  Jamais  Mre  obligés  au  A^\  de  tours 
mises,  c'est  d'après  la  valeur  de  oe  qu'ils  verseal  ^ue  le  publio 
doil  accorder  sa  confîaace,  el  aoa  pas  d'après  leur  nom  ;  d'ail- 
leurs, Tua  des  raoUrs  qui  onl  fait  adoietlre  la  société  en  com- 
mandile  est  surtout  l'avaûlage  que  le  commanditaire  peut 
Iroaver  \  rester  inconnu. 

Autorisés  à  gérer.  Le  pablic  a  iniérèl  a  connaître  las  noms 
des  administrateurs,  puisque  tous  les  actes  que  les  autres  as- 
sociés pourraient  consentir  seraient  faits  sans  pouvoir,  et  con- 
séquemmeot  non  obligatoires.  —  Qos^Ttoit.  Comment  hs 
assonës  administrenl-ils  quand  aucun  n* a  reçu  âe  pouvoir 
à  cet  effet  i'  L'art.  1859  du  Code  civil  détermine  alors  les 
pouvoirs  des  associés.  Ils  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre^  chaque  as- 
socié peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société,  mais 
saAs  ea  abuser  ni  blesser  les  droits  des  autres  associés  ;  aucune 
innovation  ne  peut  être  faite  sur  les  immeubles  de  la  société,  etc. 
Le  même  art.  1859  porte  que  l'associé  qui  n*est  point  admi- 
nistrateur ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses,  même  moU" 
Hères  y  qui  dépendent  de  la  société  ;  toutefois,  il  est  évident 
que  cette  disposition  peut  bien  s'étendre  aux  objets  destinés  à 
l'exploitation  du  fonds  social,  mais  non  aux  marchandises  qui 
doivent  être  vendues  dans  Pintérêt  commun,  f^oir^  aussi,  les 
arU  1851  et  1858  du  Code  civil ,  quant  aux  divers  cas  dans 
/es«/uefs  les  associés  odininistrateurs  ont  ou  n'ont  pas  la  faeullé 
d'agir  s'^parément  :  celte  faculté  dépend  ou  des  stipulations 
qae  renferme  sur  ce  point  l'acte  de  société,  ou  du  silence  que 
ce  même  acte  garde  \  cet  égard. 

Le  montant  des  valeurs,  il  importe  aux  tiers  que  celte 
énoociation  du  montant  des  valeurs  soit  faite»  parce  qu'elle 
seule  peut  lear  apprendre  qu'indépendamment  de  la  solvabilité 
pertoonelle  et  iodéflnie  des  associée  responsableSk  Us  pourront 
'*n''orc  exercer  leurs  droits  sur  tel  capital.  —  Si  cette  énoncia- 
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tlon  était  fausse,  elle  constitaerait  une  véritable  escroquerie, 
punissable  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins,  et  de  cinq 
ans  au  plus  (art.  405  du  Code  pénal). 

Ou  à  fournir.  Il  est  clair  que  le  public  doit  être  averti,  pour 
accorder  ou  refuser  sa  confiance,  si  les  valeurs  sont  déjà  four- 
nies, ou  si  elles  sont  encore  à  fournir. 

Elle  doit  finir.  Ce  qui  aura  été  fait  avant  l'enregistrement 
de  la  société,  ou  depuis  la  fin  de  la  société,  sera-t-il  nul?  Oui  ; 
car  la  société  n'existe  que  par  l'observation  de  cette  formalité. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour 
les  actes  publics»  par  les  notaires,  et  pour  les  actes 
sous  seing  privé,  par  toas  les  associés,  si  la  société 
est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires  ou 
gérants,  si  la  société  est  en  commandite,  soit  qu'elle 
se  diyise  ou  qu'elle  ne  se  diyise  pas  en  actions. 

=  Solidaires  ou  gérants.  Nous  avons  déjà  observé  qu'il 
était  inutile  de  connattre  les  noms  des  associés  en  commandite, 
puisque  ces  associés  ne  peuvent  être  obligés  au  delà  de  leur 
mise,  et  que  d'ailleurs  ils  ont  peut-être  contracté  de  cette  ma- 
nière pour  rester  inconnus.  La  loi  dit  solidaires  ou  gérants, 
parce  que,  s'il  n'y  a  qu'un  associé  en  titre,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  solidaire,  la  solidarité  supposant  au  moins  deux  in> 
di vidas  :  cette  expression  eût  été  impropre  ;  mais  il  est  du  moins 
gérant,  et  en  cette  qualité  obligé  personnellement. 

45.  L'ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  socié- 
tés anonymes  devra  être  affichée  acec  Vacte  d'associa-* 
tion  et  pendant  le  même  temps. 

=  Être  affichée.  Afin  qu'il  soit  bien  constant  que  l'auto- 
risation a  été  réellement  accordée. 

Avec  Pacte  d'association.  La  loi  ne  se  contente  plus  ici  de 
l'affiche  d'un  extrait  de  l'acte  de  société,  comme  dans  les  deux 
autres  sociétés  (art.  42,  43)  ;  elle  exige  l'affiche  de  l'acte  entier 
d'association:  la  différence  résulte  de  ce  que,  dans  les  autres 
sociétés,  les  associés  qui  ont  dû  signer  l'acte  de  société  en  con- 
naissent parfaitement  les  clauses  ;  au  contraire,  dans  les  so- 
néU*^  anonymes,  les  tiers  qui  voudraient  en  faire  portic  cp 
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achetant  des  actions  ont  besoin  de  s'assurer,  au  raojen  de  la 

publicité,  descondilions  d'unacle  auqud  ils  n'ont  pasconcouru. 
—  OuBSTiov.  Le  déf{uU  tC affiche  de  ^ordonnance  royale 
et  de  Vw.te  iPassocuUion  emporte-t-il  la  nullité  de  la  so^ 
ciété,  comme  dans  le  cas  prévu  par  V article  K%  pour  les  so* 
ciéiésen  nom  collectif  F  La  cour  de  Nancy  a  consacré  la  né- 
gative: «  Allendu  que  la  société  pour  l'exploita  lion  des  marbres 
des  Vosges  était  une  société  anonyme  établie  paracte  public  et 
autorisée  par  ordonnance  royale  ;  qu'à  la  vérité,  il  n'est  pas 
justifié  de  l'apposition  de  l'afiidte  de  celte  ordonnance  et  de 
l'acte  d'association,  en  conformité  de  l'art.  45  du  Gode  de  com- 
merce; mais  que  cet  article  n'attaebe  pas  à  l'omission  de  cette 
formalité  la  peine  de  nullité,  prononcée  par  l'art.  42  pour  les 
sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  et  que,  d'ailleurs, 
la  nullité  ne  pourrait  être  entendue  qu'en  ce  sens  que  le  défaut 
de  publicité  donnerait  droit  }k  chacun  des  intéressés  de  deman- 
der l'aonulation  de  l'association,  mais  que  les  clauses  de  l'acte 
et  tout  ce  qui  l'a  suivi  jusqu'à  la  demande  en  nullité  devraient 
recevoir  leur  exécution  ;  que  la  faillite  Doublât  n'a  excipé  de 
œ  moyen  de  nullité  ni  en  première  instance,  ni  lors  des  plai- 
doiries devant  la  cour  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  l'indiquer,  d'a- 
près les  conclusions  du  ministère  public,  dans  une  note  jointe 
au  dossier  déposé  sur  le  bureau  pour  le  délibéré,  et  dans  un 
acte  d'avoué  à  avoué  postérieur. . .  »(Ârr6t  du  2Z  décembre  1 842. 
Sirey,  43,  11,  381). 

46.  Toate  contiauation  de  société^  après  son 
terme  expifé,  sera  constatée  par  une  déclaration 
des  coassociés.  —  Cette  déclaration ,  et  tous  actes 
portant  dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé 
poar  sa  durée  par  l'acte  qui  l'étabUt,  tout  change 
ment  ou  retraite  d'<issociès^  toutes  nouvelles  stipu- 
lations ou  clauses,  tout  changement  à  la  raison  de 
société,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
les  articles  42,  43  et  44.  —  En  cas  d'omission  de 
ces  formalités,  il  y  aura  lieu  à  Vapplicatian  des  dis- 
positions  pénales  de  l'article  42,  dernier  alinéa. 

=  Par  une  déclaration.  Mémedispositiondans  l'art,  l  $66 
du  Gode  civil.  (aioi>SItE  de  déclaration  de  prorogation  de  dé- 
lai, form.1t'"4'i,) 
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recevoir  le  prix  et  de  toucher  toutes  les  sommes  à  elle  dues  ; 
quMI  a  aussi  évidemment  le  droit  de  se  faire  souscrire  des  bil- 
lets à  ordre  par  les  débiteurs  de  celte  société,  et  de  les  aégo- 
cier  ainsi  que  ceux  qu'il  aurait  trouvés  en  portefeuille  lors  de 
son  entrée  en  fonctions,  dans  le  but  soit  d'en  faciliter  le  recou- 
vrement, soit  de  se  procurer  des  fonds  dont  il  aurait  besoin  en 
sadite  qualité  ;  que  si,  comme  on  le  prétend,  cette  dernière  fa- 
culté lui  était  interdite,  il  serait  exposé  à  être  souvent  paralysé 
dans  sa  gestion  ;  que  Tintention  d'anciens  sociétaires  n'est  cer^ 
tainement  pas  d'apporter  de  telles  entraves  à  des  opérations 
que  chacun  d'eux  doit  désirer  voir  terminer  le  plus  prompte- 
ment  possible;  que  l'on  ne  peut  comprendre  comment  un  li- 
quidateur pressé  de  solder  une  créance  due  par  la  société,  pour- 
rait, afin  d'évHer  en  môme  temps  des  poursuites  onéreuses  et 
qu'aucune  atteinte  ne  fût  portée  au  crédit  delà  maison  sociale, 
se  servir,  pour  éteindre  sa  dette,  des  fonds  provenant  du  prix 
des  marchandises,  ou  de  sommes  qu'il  aurait  touchées  directe- 
ment des  débiteurs,  et  ne  pourrait  pas,  dans  les  mêmes  circon- 
stances,  faire  usage  de  papier  qu'il  aurait  en  portefeuille  ; 
que,  sans  doute,  le  résultat  pour  les  anciens  associés  pourrait 
n'être  pas  le  même  dans  les  deux  cas,  s'ils  avaient  affaire  à  un 
mandataire  infidèle  et  insolvable,  puisque,  si  la  créance  trans- 
mise est  réputée  et  est  réellement  irrécouvrable,  ou  si  la  valeur 
de  la  négociation  n'a  pas  suffi  à  payer  une  dette  de  la  société, 
chaque  associé,  en  laissant  le  titre  en  portefeuille,  ne  perdrait 
qu'une  part  proportionnelle  aux  intérêts  qu'il  avait  dans  l'as- 
sociation, tandis  que  par  suite  de  la  transmission  il  sera  tenu, 
comme  débiteur  solidaire,  de  rembourser  la  totalité  de  cette 
créance  ;  mais  que  les  tiers  qui  ne  sont  point  chargés  de  sur- 
veiller les  opérations  du  liquidateur,  ne  peuvent  supporter  les 
conséquences  du  choix  de  ce  mandataire,  auquel  ils  n'ont  point 
participé  ;  que  vainement  donc  on  allègue  que  le  simple  liqui- 
dateur n'est  qu'un  mandataire  ordinaire,  dont  les  pouvoirs  sont 
déterminés  par  les  art.  1988  et  1989,  Cod.  civ.  ;  que  peu  im- 
porte que  le  sieur  Ernest  Leborgne  ait,  en  qualité  de  liquida- 
teur^  passé  à  lui-même  le  billet,  objet  du  procès,  et  qu'il  l'ait 
ensuite,  en  son  nom  personnel,  négocié  aux  demandeurs  ;  que 
s'il  lui  a  plu  d'en  agir  ainsi,  cela  ne  peut  détruire  les  droits  ré- 
sultant de  l'endossement  en  faveur  des  sieurs  Dumesnil-Bellen- 
ger  qui,  en  traitant  avec  lui,  n'ont  pu  le  faire  que  sous  la  ga- 
rantie qu'ils  apercevaient  de  la  raison  sociale,  et  parce  qu'ils 
savaient  que  l'art.  164  Cod.  comm.,  leur  accordait  un  recours 
contre  le  souscripteur  et  contre  les  endosseurs  de  l'effet  ;  qu'au- 
jourd'hui le  souscripteur  ne  se  libérant  p^fs.  îK  s'adressent  avec 
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nisoD  aux  membres  de  la  société  qui,  après  remboursement,' 
restent,  comme  auparavant,  créanciers  du  souscripteur  et  ne 
peuveot  par  conséquent  se  plaindre  ;  par  ces  motifs,  le  tribunal 
condamne  solidairement,  par  corps  et  liiens,  les  sieurs  Crouste, 
souscripteur,  Ernest  Let>orgne,  Emile  Leborgne,  héritier  de  son 
père,etLemattre,  membres  de  la  société  en  liquidation,  à  payer 
aux  Sieurs  Dumesnil-Beltenger  le  montant  du  btllet  dont  il  s'a*- 
git  »  (Arrêt  du  26  août  1845.  Sir.,  46,  II,  564).  La  cour  de 
cassation  a  consacré  les  mêmes  principes  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  de  traites  souscrites  et  endossées  par  un  liquida- 
teur: la  cour  juge  que,  dans  ce  cas,  l'engagement  contracté 
par  un  associé  liquidateur  oblige  la  société  et  par  conséquent 
chacun  de  ses  membres  solidairement,  encore  bien  qu'il  ne  tùi 
pas  signé  de  la  raison  sociale,  si  d'ailleurs  il  est  établi  «yie  cet 
engagement  a  été  contracté  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte 
de  la  société.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  :  «  Attendu  que,  d'a- 
près les  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Bordeaux,  la  négociation  dont  il  s'agit  a  été  faite  sans 
fraude,  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de  la  société,  par  le  li- 
quidateur dont  les  pouvoirs  ne  sont  pas  contestés  ;  et  qu'en  en 
tirant  la  conséquence  que  c'étaient  ceux  de  la  société,  loin  de 
vjolerles  principes,  l'arrêt  en  a  au  contraire,  fait  une  juste  ap- 
pMcation;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  19  nov.  1835,  ch.  req. 
Sir.,  36,  ï,  132). 

A  f  application  des  dispositions  pénales  de  Part,  42.  Cest^ 
a-dire  que  ces  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le 
terme  fixé,  ces  changements  et  ces  stipulations  nouvelles  se- 
raient frappés  de  nullité,  et  ne  pourraient  être,  par  les  associés 
même  de  bonne  foi,  opposés  aux  tiers.  C'est  ce  que  juge  une 
dérision  de  la  cour  de  cassation,  rapportée  sous  l'art.  22,  et 
que  nous  croyons  devoir  reproduire  ici,  parce  qu'elle  forme  la 
meilleure  explication  de  la  présente  disposition:  «  Sur  le  moyen 
unique,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  22  God.  comm.,  et  de  la 
fausse  application  de  l'article  1864  God.  civ.  :  attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  constaté,  en  fait,  que  la  dissolution  de  la  société 
intervenue  entre  Feuillot  et  le  demandeur  en  cassation  n'avait 
poiut  été  légalement  publiée  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'art.  46  God.  comm.  ;  que,  dès  lors,  cette  dissolution,  malgré 
la  bonne  foi  des  parties  qui  l'avaient  consentie,  n'avait  pu 
lin  valablement  opposée  à  des  tiers  pour  affranchir  le  deman- 
deur,^ à  l'égard  de  ces  tiers,  d'acquitter  des  engagements  con- 
tractés an  nom  de  la  société,  et  pour  des  fournitures  que  Kar- 
rèl  constate,  d'ailleurs,  avoir  tourné  au  profit  de  la  société,  etc.  ; 
r^etle,  etc.  »  (Arrêt  du  29  janvier  1838.  cb.  req.  SIrey, 
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t.  38, 1,  612}.  Voyez,  dans  le  même  senr,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Lyon  du  M  mai  lS3!^(Sîre),  t.  n?,  II,  605j,  et  de  ta  cour  de 
cassation  du  9  juillel  1833,  ciic  plus  bas. —  l*^  Questiow. 
Le  décès  (f  un  associé  ^uj,  aux  termes  de  Tari  14: le  l8(iS  du 
Code  civil,  dissout  la  société,  a-t-il  cet  effft  à  t égard  des 
tiers,  lorsque  celte  dissolution  n'est  pas  publiée,  et  (^ue  d'ail- 
leurs la  société  continue  à  fonctionner  ?  —  2*  QussTiov. 
Si  cet  effet  n*apas  lieu  dans  ce  cas,  la  dét  laration  de  fail- 
lite, mime  pour  créances  postérieures  à  ce  décès  ^  doit-^eHc 
être  prononcée,  non  pas  seulentent  contre  les  associés  sur- 
vivants, mais  contre  lu  société,  et  envelopper  les  héritiers 
du  décédé:  et  cela  lors  même  a uet associé  st  rail  décédé  de-- 
puis  plus  a* un  an,  nonohstanltes  termes  de  tari.  43'»  Cod, 
comm,^  qui  ne  permet  de  déclarer  la  faillite  d'un  commer- 
çant mbrif  que  dans  Tannée  qui  suit  son  décès  F  La  cour  de 
cassation  a  éiabU  la  négative  sur  la  iiremière  question  el  l'af- 
finnative  sur  la  seconde  :  >  Attendu,  en  fait,  qu'une  société  donl 
la  durée  était  fixée  à  dix  ans,  a  été  formée,  le  3  juin  1834,  en- 
tre les  sieurs  Rivière,  Baille  fils  el  Âlberl  Robert,  pour  l'achat 
el  rex|>loilation  de  l'établissement  des  forges  de  Perreuil,  le- 
quel acte  n'a  été  ni  remis  par  extrait  au  greflle  du  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement,  ni  afliché  aux  termes  de  la  loi  ; 
attendu  qu'Alberl  Robert,  l'un  des  associes,  est  décédé  le  21 
Janv.  1837;  attendu  qu'il  est  constaté,  soit  par  les  quali- 
té, soit  par  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  que,  nonobslantce  dé- 
c^  VétafAissemeni  avait  continué  de  marcher  dans  P intérêt 
des  associés  ou  de  leurs  représentants  ;  qu'il  ne  fut  procédé 
à  aucune  liquidation  de  la  société,  et  que  les  sieurs  Costa, 
qui  avaient,  postérieurement  au  décès  de  Robert,  prêté  de  l'ar- 
geut  à  rétablissement,  se  présentaient  comme  créanciers  des 
négoctuiions  qu'ils  avaient  faites  dans  V intérêt  des  forges 
de  Perreuil  dont  r  expiai  laiton  formait  T  objet  de  la  société; 
qu'il  suit  de  là  que  cette  société  a  continué  de  subsister  ;  que  les 
tiers  qui,  dans  cette  confiance,  ont  traité,  n'ont  pu  être  victi- 
mas  de  leur  bonne  foi  {attendu  d'ailleurs,  que  quoique  la  fail- 
lite ail  été  prononcée  plus  d'un  an  après  le  décès  d'Albert  Ro- 
bert, c'e<t  contre  la  société  qu'elle  l'a  été,  et  que  dès  lors 
rarticla437,Cod.  comm.,  n'est  pas  applicable,  etc.  ;  rejette  • 
(Arrêt  du  2U  juillet  1843. Sir.,  43, 1,  881;.  U chambre  civile  de 
la  cour  de  cassation  a  consacré  la  même  doctrine.  «  Vu  les 
art.  t86b,  Cod.  civ.»  42  et  46,  Cod.  comm.  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  I8£i,  Cod.  civ.,  la  société  finit  par  la  mort 
oatHrelle  de  l'un  des  associés;  que  l'art.  46,  Cod.  comm.»  en 
souaaelteitf;  lea  faits  qui  modifient  la  société  commerciale  au 
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même  mode  de  publication  que  Tari.  42  prescrit  pour  ceux  qui 
la  forment,  n'a  en  en  vae  que  les  faits  de  Phomme,  quand  11 
envisage  soit  la  conlinuatfon  de  la  société  après  son  terme, 
soll  ta  dissolution  anticipée,  soH  les  changements  apportés  i  la 
personne  de  ses  membres,  aux  stipulations  qui  la  régissent  on 
%i  ta  raison  sociale  ;  attendu  qu'en  appliquant  en  pur  droit  ces 
dispositions  b  la  mort  naturelle  d'un  associé,  Tarrél  attaqiié 
leur  a  donné  une  extension  qu'elles  n'ont  pas,  et  refusé  )r  fa 
mort  naturelle  TefTet  que  lui  attribue  la  loi;  en  quoi  il  a  faus- 
sement appliqué  l'article  46  Code  de  commerce,  et  violé  l'artl*- 
cle  I8C5  Code  civil,  casse,  etc.   >  (Arrêt  du  lO  juillet  t94>4, 
ch.  civ.  Sir.,  44,  I,  ^«3).  —  Qûfitno».  Matgrc  la  mort  ât 
Pun  des  assonés,  la  société  pfUi^Ue.y  selon  tes  circonstem- 
ceSf  être  réputée  avoir  continué  entre  les  associés  suftt^ 
vanls,  bien  qi^ il  n'y  ait  pas  eu  tfacte  de  prorogation  ?  Ia 
cour  de  cassation  a  consacré  Taffirmative  :  «  Consldérani  que 
l'arrêt,  loin  de  contester,  en  droit,  que  la  mort  d'un  des  asso^ 
clés  dissout  fa  société,  a  reconnu  ce  principe,  mais  qu'en  S'at- 
tachanl  aux  documents,  à  la  correspondance  qui  hii  étalent 
soumis,  à  la  coopénllon  deMélidor  Moisson  aux  diverses  opé- 
rations de  la  société,  H  a  également  déclaré,  en  faH,  que,  mal- 
gré la  mort  de  l'un  des  associée,  la  sodété  a  continué  d'exis- 
ter et  d'opérer  Jiisqu'è  la  faillite  arrivéeen  1 827 ,  ap|iféeialion 
dans  le  domaine  de  la  cour  ;  qu'ainsi,  il  n'a  pas  violé  les  artl- 
ciesdu  Code  invoqué^;  rejette,  etc.»  (Arrèi  du  22  mars  iS43,ch. 
reti- Sîr. ,  44 , 1 , 7  59) . — 1**  QoctTioir.  Une contre^leitre conte- 
nant des  modifications  à  une  société  en  commanàtte,  et  par~ 
ticuliècement  celle  par  laquelle  un  des  associés  commandi- 
taires transfère  la  majorité  de  ses  artrvnsàPun  des  assortes 
gérants,  en  lui  vendant  un  immeuMe  qt^if  araU  apporté 
dans  la  société,  esi-elle  soumise,  à  peine  de  nullité,  comrke 
tacte  de  société  lui-même,  à  la  puhlicution  exigfepar  la  toi 
commerciale?  —  2*  QoestioA.  1m  nullité  dont  une  telle 
contre-lettre  pourrait  se  trouver  frappée,  à  défaut  de  pU'- 
hlication,  laisse-i-eile  subsister  à  l^ égard  de  ceux  qui  r ont 
souscrite,  les  oùli gâtions  qu'ils  se  sont  imposées;  ainsi  taS" 


qui  lui  a  été  faite  de  la  cession  du  prix  ie  Pimmtuble,  m> 
ceptation  du  cesslonnaire  pour  créancier  ^  La  cour  de  cassa- 
lioa  a  consacré  Taffirmalive  :  «  La  cour,  vu  les  art.  1 331 ,  1S38, 
l?Tj  et  1235,  C,od.  rlv.  ;  attendu  que,  dw  fafN  ronMafés  par 
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l'arrêt  attaqué,  il  résulte  que,  par  contre-lettre  du  7  déc.  I83s 
enregistrée  le  U  mai  1839,  les  frères  Viilain,  Pierre-Augusu 
et  Jules-Henri,  se  sont  reconnus  débiteurs  de  19,000  fr.  en- 
vers Carié  et  Bretonnière,  demandeurs  en  cassation;  que,  pos- 
térieurement à  la  dissolution  de  la  société  Villain  frères  ei 
compagnie,  et  par  acte  sous  seing  privé  du  7  août  1839,  eare- 
gistré  le  12  mai  1842,  Carié  et  Bretonnière  ont  transporté  la- 
dite créance  aux  frères  Haranchipy  ;  que  les  deux  frères  Vil- 
lain, intervenant  au  même  acte,  ont  déclaré  approuver  ce  trans- 
port et  r^onnattre  Haranchipy  frères  pour  leurs  créancier^ 
directs;  attendu  que  Harancliipy  frères  ont  formé  une  demande 
en  validité  d'une  saisifr-arrèt  par  eux  pratiquée  entre  le^ 
mains  d'un  débiteur  d'Auguste  Villain  ;  que  Carié  et  Breton- 
nière  ont  été  mis  en  cause  ainsi  que  le  syndic  de  la  faillite  Ju- 
les Villain  et  dMbarrart,  dont  la  maison  de  commerce  avaii 
remplacé  la  société  dissoute  de  Villain  frères  et  compagnie,  daD> 
Texploitation  de  l'usine  de  Chantenay  ;  attendu  que,  pour  dé- 
bouter Harancbipy  frères  de  leur  demande  contre  Augustf 
Villain,  Tarrét  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  la  contre-leUrc 
susdatée  n'avait  point  été  publiée  conformément  aux  arl.  4>' 
et  42,  Cod.  comm.,  bien  qu'elle  contint  des  modifIcatioDs  i 
l'acte  authentique  du  même  jour,  constitutif  de  la  société  Vil- 
lain frères  et  compagnie;  que  l'arrêt  a,  en  outre,  déclaré  qu*^ 
cette  nullité  n'aurait  pu  être  couverte  par  aucun  acte  d'eie 
Gulion,  et  qu'elle  entraînait  âi  l'égard  d'Auguste  Villain  la  nul- 
lité du  transport  par  lui  accepté;  qu'il  a  condamné  Carié  ei 
Bretonnière  à  payer  aux  frères  Haranchipy  le  montant  dudii 
transport  ;  attendu,  en  droit,  que,  pour  donner  à  la  contre- 
lettre  les  mêmes  effets  qu'à  l'acte  public  constitutif  de  la  so- 
ciété, il  eût,  H  est  vrai,  été  nécessaire  d'en  faire  la  publica- 
tion conformément  aux  art.  46  et  42,  Cod.  comm.  ;  mais  qu'il 
ne  résulte  pas  de  là  que  les  associés  qui  auraient  souscrit  cetif 
contre-lettre  seseraient  trouvés,  à  défaut  de  cette  publicalioo. 
affranchis  de  plein  droit,  même  pour  le  passé,  des  obligatioD: 
qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  imposées  ;  attendu,  d'ailleurs,  que 
Pierre- Auguste  et  Jules-Henri  Villain  ont  souscrit  la  contre- 
lettre,  non  point  au  nom  de  la  société  Viliain  frères  et  compa- 
gnie, mais  en  leur  nom  personnel  ;  attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1321,  Cod.  civ.,  les  contre-lettres,  si  elles  n'ont  poio: 
d'effet  contre  les  tiers,  c'est-à-dire  contre  ceux  qui  ne  I& 
ont  point  souscrites,  ont  effet  entre  les  parties  contractante»; 
attendu  que  l'art.  1338,  même  Code,  qui  veut  que  l'exécution 
volontaire  d'un  acte  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et 
exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  pré- 
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judicedtt  droit  des  tien,  est  applicable  aux  contre-lettres; 
attendu  que,  conformémenl  aux  arl.  1971  el  1295.  Cod.  cl?., 
le  débileur  qui  a  accepté  purement  el  simplement  la  cession 
qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  devient  le  dé- 
bileur direct  du  cessionnaire  au  profil  de  qui  a  été  fait  le  trans- 
port; attendu    que  l'arrêt  attaqué,   en  déclarant  Auguste 
VUUin  affranchi  des  obligations  par  lui  personnellement  con- 
Iraclées,  tant  envers  Carié  et  Bretonnière,  par  la  contre-lettre 
sutdalée,  qu'envers  les  frères  Haaanchipj  dont  il  s'était  expll- 
oilemeol  reconnu  débileur  direct  dans  l'acte  même  du  trans- 
port consenti  auxdits  frères  Haranchipy  par  Carié  el  Breton- 
aière,  a  ex presséoienl violé  les  lois  précitées  ;  casse,  etc.  •  (Arrêt 
(lu  26aoûli845,ch.civ.Sirey,  45,1.  625). — Çvmmov.  Les 
formes  prescrites  pour  la  pubUcité  devraient-^ Iles  être  ob^ 
servies,  si  tacie  additionnel  destiné  à  faire  suite  à  un  acte 
de  sodélé  n'avait  pour  objet  qu'une  nouvelle  stipulation  de 
fartage  des  bénéfices  ?Ia  cour  suprême  a  consacré  la  néga- 
tive: •  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  46  du 
Gode  de  commerce,  et  de  la  fausse  application  de  l'article  1338 
du  Gode  civil  :  attendu  que  l'acte  addilionnel  du  mois  de  jan- 
vier 1821,  destiné  par  les  parties  à  faire  suite  à  l'acte  de  so- 
eiélédu  15  septembre  18 1 9,  est  exclusivement  relatif  à  une 
nouvelle  ilipulation  de  partage  des  bénéfices  de  la  société  ;  at- 
tendu que,  si  l'arllcle  42  du  Code  de  commerce  n'oblige  pas, 
et  par  conséquent  dispense  d'insérer  dans  l'extrait  dont  il  est 
parte  la  manière  d'après  laquelle  les  associés  doivent  partager 
les  bénéfices  et  supporter  les  pertes,  il  n'a  pu  soumettre  aux 
formalités  de  l'inscription,  de  l'affiche  et  de  l'insertion,  un  acte 
additionnel  dans  lequel  il  ne  s'agit  que  de  la  part  de  chacun  des 
associés  dans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes,  ce  qui  ne  touche 
^  rleo  aux  intérêts  des  tiers  ;  attendu  qu'il  n'existe  dans  la  loi 
aocun  motif  de  penser  que  l'article  46  ail  voulu  prescrire  ce 
dont  on  est  dispensé  par  l'article  42  ;  attendu  que  ces  motifs 
'^pondent  suffisamment  à  la  prétendue  fausse  application  de 
^'^rt.  U38;  rejette,  etc.  »  (Arrêl  du  2i  février  1832,  ch.  req. 
^'^7t  t.  82,  1,   554).  —  Qdbstioii.  Les  changements 
apportés  à  une  société  non  publiée  sont-ils  soumis  aux  for- 
fnes  de  publicité  prescrites  pur  l  article  42  ?  La  cour  de  cas- 
^tion  a  adopté  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  42  el  46  du  Code 
de  commerce:  attendu  qu'après  avoir  prescrite  peine  de  nul- 
lité, \  l'égard  des  intéressés,  par  l'article  42  du  Code  de  com- 
merce, la  remise  au  greffe,  la  transcription  sur  le  registre  et 
l'affiche  d'un  extrait  des  actes  de  sociélé  en  nom  collectif  et 
en  eoounafldile,  sans  que  le  défaut  d'aucune  des  formalités  pût 
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6tre  opposé  à  des  tien  parla»  asiMiéf ,  W  lé#lsl«fe«r  presisril, 
par  l'artide  46,  ces  niêities  formalitéi  sous  les  mèftiaft  peines, 
pour  toute  continuation  de  société  aprds  son  terme  expiré,  p<»ur 
toUs  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  durée,  par  l'acte  ^ul  rétablit,  et  pour  tout  autre  chan- 
gement dans  les  stipulalioiM  pHmilives  ;  attendu  que  la  rela- 
tion de  l'article  46  i  l'article  42  ne  suffit  pas  pour  donner  un 
tens  restrictif  k  rarlicle  46 1  en  effet,  de  ce  que  Tarticle  46  est 
applicable  aux  sociétés  publiées  en  exécution  de  l'article  43, 
il  n'est  pas  permis  d'en  conclure  que  cet  article  ne  doit  pas 
aussi  être  appliqué  aux  sociétéé  non  publiées  ;  ce  serait  auto- 
riser les  associés,  déjk  coupables  de  l'idexécution  de  rarli- 
cle 42,  à  Indulire  encore  les  tiers  en  erreur  en  n'exécutant  pas 
l'article  46  ;  attendu  que  Tarlicle  46  imposant  lUtéralemeat  la 
pliblicité  prescrite  pour  les  sociétés  par  les  articles  42,  43  et 
44,  è  tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme 
fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit,  ses  termes  sont  gé- 
néraux et  absolus,  de  même  que  les  termes  de  l'article  42  ;  ils 
s'appliquent  \  toute  société  en  nobi  collectif,  publiée  ou  non  ; 
iiit  ne  permettent  aucune  restriction,  aucune  exception...  • 
(Arrêt  du  9  juillet  1833,  ch.  req.  Sirey,  t.  33,  1,  638). 


47.  Indépetidainmeiit  des  trois  espèces  de  socié- 
tés ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les  dssociaiionê  com- 
mercialeê  en  participation. 


=  Associations  commerciaks  en  participation*  La  loi 
n'a  pas  rangé  ce  genre  d'opérations  au  nombre  dos  sociétés  pro- 
prement dites  ;  c'est  qu'en  efifet  cette  association  en  diiOfere  par 
son  essence.  Les  autres  sociétés  sont  des  êtres  moraux  qui  ont 
un  nom  distinctif  sous  lequel  elles  s'offrent  à  la  confiance  publi- 
que. L'association  en  participation  n'a  rien  de  semblable  ;  elle 
a  seulement  pour  objet  quelques  opérations  déterminées,  qui 
souvent  sont  faites  par  un  seul  des  participants,  lequel  ne  doit 
à  l'autre  qu'un  compte  qui  détennine  la  part  de  chacun  dans 
les  profits  et  les  pertes-  {m09W»M  d'acte  d'associatioa  eu 
participation,  form.  3Bfo  23.) 


M.  Ces  associations  sont  relatiyes  à  une  ou  plu- 
idenrs  opérations  de  commerce  ;  elles  ont  lieii  pour 
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les  objets,  dans  les  formes,  atec  les  proportions 
d'intérêt  et  aux  conditfom  convenues  entre  les  par- 
ticipants. 

=  Opérations  de  commerce.  Ainsi,  alors  même  <jue  ces 
opérations  seraient  faites  par  tous  les  parlicipanls,  l'associa- 
lîon  en  participation  dlfTéreralt  toujours  des  autres  sociétés, 
pï\  ce  que  ce  n*est  pas  pour  un  certain  temps,  et  pour  faire  pen- 
Jant  ce  temps  le  commerce  en  général,  que  rassociaUon  a  été 
[contractée,  mais  seulement  pour  telle  affaire  et  pendant  la  du- 
rée de  cette  affaire.  Ainsi  Tassociation  par  laquelle  plusieurs 
personnes  conviennent  d'acheter  ensemble  une  certaine  quaq- 
lilé  de  blé,  pour  la  retendre  en  détail,  n'est  aucune  associa- 
tion en  participation  ;  elle  ne  comprend  que  cette  opération,  et 
finira  avec  elle.  —  La  société  ne  cesserait  pas  d'être  en  par- 
ticipation, et  ne  deviendrait  pas  une  société  en  nom  collectif, 
parce  que  la  dissolution  de  cette  société  aurait  été  publiée  avec 
les  formalités  prescrites  pour  les  sociétés  en  nom  collectif. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  9  mars  184â.Sirey,  43,  II,  27). 
—  Qmnrioiv*  Une  société  qualifiée  de  société  en  participa-' 
tioUj  formée  entre  deux  individus  pour  la  publication  d'un 
journal,  conserve-t-elle  son  caractère  de  société  en  parti" 
ripation,  et  ne  peut-elle  être  considérée  comme  une  société 
en  nom.  collectif,  même  à  V égard  des  tiers,  bien  quelle  cdi 
pour  objet  une  succession  tT opérations  diverses ,  et  ait  été 
formée  pour  un  certain  nombre  d'années^  si^  bailleurs,  elle 
nu  pas  de  raison  sociale;  et  encore  bien  que  la  dissolution 
survenue  de  la  société  ait  été  publiée  avec  les  formalités 
prescrites  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  ?  La  cour  de 
P..  ris  a  établi  l'affirmative:  «  Considérant  que  l'association  con- 
tractée entre  Dupont  et  Aigre  Ta  été  en  participation,  ainsi 
qu'il  résulte  des  termes  expresse  la  correspondance  par  la- 
quelle a  été  formée  ladite  associatiop  :  qu'il  ne  ressort  (faucun 
des  documents  de  la  cause  qu'il  ait  été  dérogé  aux  conventions 
de  l^  participation  ;  et  qu'il  est  d'ailleurs  évident,  eu  égard  \ 
fa  posWion  de  fortune  des  deux  parties,  qu'il  n'a  pu  être  dans 
('intention  de  Paul  Dupont  de  faire  le  commerce  en  nom  col- 
e<'lif  avec  Henri  Aigre,  presque  entièrement  dénué  de  res- 
ioiirces;  considérant  que  dans  toute  société  en  nom  collectif, 
1  y  a  nécessairement  une  raison  sociale;  que  la  raison  sociale 
iblige  seule,  et  par  elle-même,  les  assqciés;  mais  qu'en  fait, 
ztW&  raison  sociale  n'a  jamais  ei^isté.  et  qi^'on  ne  peut  consi- 
rlérer  comme  telle  la  signature  Henri  Aigre  dont  sont  revêtus 
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réglées  psir  l«8  art.  1003  el  suimnls  du  Godé  de  procédure, 
toutes  les  fols  que  les  règles  spéciales  du  Gode  de  commerce 
tie  font  pas  exception  à  celles  du  Code  de  procédure  ;  couse- 
auemment,  les  arbitres  seront  tenus  de  juger  d'après  les  règles 
du  droit.  Cependant,  les  parties  pourraient,  en  les  Boramaol, 
leur  donner  pouTOir  de  prononcer  d'après  les  règlea  seules  de 
l'équité  naturelle  (art.  1019  du  Code  de  procédure).  Dans  ce 
cas ,  les  arbitres  se  nomment  amiables  composUeurs.  Bien 
que  Tarbltrage  soit  forcé  en  ces  matières,  les  parties  conservent 
néanmoins  le  droit  de  se  faire  Juger  par  des  arbitres  volons 
taîres,  et  la  cour  régulatrice  a'  même  Jugé  que ,  lorsque  les 
associés  se  sont  soumis,  par  une  eonvention  particulièrei  à 
des  arbitres  qui  devraient  statuer  sans  appel  et  comme  amiables 
compositeurs,  la  nomination  (^office  des  arbitres  par  la 
justice,  sur  le  refus  de  Tune  des  parties,  n'empêche  pas  que 
ces  arbitres  ne  Jugent  comme  amiables  compositeurs,  puisque 
autrement  l'injuste  résistance  d'une  des  parties  rafft'anchiniit 
des  obligation^  qu'elle  a  consenties.  (Arrêt  du  15  Juillet  1918. 
Sirey,  t.  19,  t,  1.)  La  même  cour  a  Jugé  que,  dans  le  cas  où 
les  parties  ont,  par  leurs  conventions,  transformé  l'arbitrage 
forcé  en  arbitrage  volontaire,  les  voles  de  nullité  ouvertes  par 
l'art.  1028  du  Gode  de  procédure  contre  les  Jugements  arbi- 
traux appartiennent  alors  aux  parties,  bien  que  ces  voies  leur 
soient  fermées  dans  l'arbitrage  forcé.  (Arrêt  du  l''  mai  1822, 
cité  sous  l'art.  1019  du  Code  de  procédure  expliqué.)  —  Enfin, 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  arbitres  forcés  sont  compétents 
pour  prononcer  la  contrainte  par  corps,  même  entre  associés, 
la  loi  dii  1 5  germinal  an  vi  ayant  abrogé  sur  ce  dernier  point 
l'ordonnance  de  1673,  qui  n'obligeait  pas  les  juges  è  pro- 
noncer cette  contrainte  entre  associés,  et  la  nouvelle  loi  du  1 7 
avril  1832  ne  renfermant  aucune  exception  sur  ce  point*  —  I 
jre  ^iTBSTioir.  Les  arbitres  forcés  en  matière  commet- 
date  sont'iis  réputés  agir  dans  un  caractère  public  F  — 
2«  çmanom»  Ést-^e  à  ta  cour  if  assises  qu'il  appartient  de 
connaître  de  la  diffamation  dont  ils  ont  été  Vohiet  de  la 
part^  des  parties  r  —  ••  ^gamÊinxm.  Des  arbitres  forces 
deviennent-ils  arbitres  volontaires  par  la  faculté  que  Irs 
parties  leur  ont  donnée,  dans  un  traité  antérieur  a  toute 
contestation,  de  Juger  comme  amiables  compositeurs  P  Ces 
graves  questions  ont  été  l'objet  d'un  débat  solennel  devant  la 
cour  suprême.  M.  le  procureur  général  Dupin ,  dans  un  élo- 
quent réquisitoire,  a  soutenu  la  négative  dans  les  trois  ques- 
tions; mais  la  cour  suprême  n'a  partagé  son  opinion  que  sur 
la  dernière:  «Vu  les  art.  13,  I4et20  delaloidu26mai  1819; 
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yq  pareillenentles  art.  51  et  53  du  Code  df;  commerce;  atteDdu, 
en  fait,  que  Tart.  25  du  traité  social ,  souscrit  le  16  octobre 
1828,  ne  contient  en  aucune  façon  la  convention  d'un  arbi- 
trage volontaire;  que  ce  traité  n'est,  dans  st  teneur  même, 
qu'un  acte  de  soumission,  par  des  associés  commerçants,  à 
Tart.  51  du  Gode  de  commerce,  dont  il  reproduit  les  expres- 
sions^ et  qui,  dans  Fabsence  même  de  la  stipulation  écrite, 
aurait  exercé  son  empire  sur  les  contractants,  sauf  l'extension 
de  pouvoir  que  les  arbitres  ont  reçue,  dans  l'espèce,  de  la 
volonté  exprimée  des  parties,  autorisées  par  l'art.  ^2  à  re 
Boacer  à  tout  recours  d'appel  ou  de  cassation  ;  attendu,  en 
droit,  que  la  faculté  donnée  à  des  arbitres  Juges  (créés  par 
l'art.  51  dtt  Code  de  commerce),  de  prononcer  co/fzme  amia- 
hles  compositeurs^  aurtout  lonqu'elle  est  contenue  dans  un 
traité  antérieur  à  toute  contestation  entre  les  parties,  proroge, 
sans  la  dénaturer,  la  juridiciion  ou  la  mission  de  ces  arbitres 
ultérieurement  nommés  par  le  tribunal  de  commerce;  d'où  il 
suit  que,  dans  Texerclce  de  leurs  fonctions,  ils  n'ont  pas 
cessé  et  agir  dans  un  caractère  public  ;  qu'il  doit  leur  être 
fait  application  de  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819;  et  qu'en 
Jugeant  ainsi,  et  renvoyant,  par  suite,  les  parties  à  procéder 
devant  la  cour  d'assises,  la  cour  royale  d'Amiens  n'a  violé 
aucune  loi  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  15  mal  1838,  ch.  réun., 
Dali.,  1838, 1, 228.)  Voyez  aussi,  loco  citato,  plusieurs  autres 
arrêts  des  cours  royales  et  de  la  cour  de  cassation  sur  les 
mêmes  Questions,  voyez,  encore  dans  le  même  sens,  sur 
la  dernière  question ,  un  arrêl  de  lisi  même  cour  du  1 7  fé- 
vrier 1841,  ch.  des  req.  (Sirey,  41,  I,  240),  et,  en  aeni  con- 
traire, un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  21  mars  1838.  (Sirey 
39,  II,  39.)  —  fonruoiir.  Les  incidents  oui  naissent  des 
arbitrages  volontaires^  même  sur  des  matières  commercial 
les,  sont-ils  de  la  compétence  des  tribunaux  civils?  La 
cour  suprême  a  adopté  l'affirmative  :  «  Sur  le  deuxième 
moyen,  vu  l'art.  5,  titre  4,  de  la  loi  du  24  aoùl  1 790  ;  attendu 
que  la  connaissance  des  incidents  relatifs  aux  arbitrages  vo- 
lontaires appartient  aux  tribunaux  ordinaires  ;  qu'ainsi 
ta  récusation  motivée  contre  un  arbitre  volontairement  nom- 
mé est  une  matière  purement  civile  qui  doit  être  soumise 
ù  la  juridiction  ordinaire  ;  attendu ,  d'ailleurs,  que  la  con- 
testation soumise  à  l'arbitre  Berthot,  qui  a  pour  objet  le  rè- 
glement des  travaux  faits  par  le  demandeur,  n'est  pas  com- 
merciale; que  l'arrêt  dénoncé,  en  renvoyant  le  jugement  de 
la  récusation  au  tribonal  de  commerce  de  Beaune,  a  mé- 
connu les  règles  de  la  compétence  et  violé  la  loi  précitée  ; 
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casse,  elc.  »  (Arrêt  du  26  mars  1838,  Dali.,  ann.  1838, 1,  l«4.] 

52.  n  y  aura  lieu  à  Vappel  du  jogement  arbitral 
ou  au  pourvoi  en  cassation,  si  la  renonciation  n^a 
pas  été  stipulée.  L'appel  sera  porté  devant  la  cour 
royale. 

=  Il  y  aura  lieu  à  t  appel.  L'appel  est  le  recours  à  un  Iri- 
bunal  supérieur,  contre  un  jugement  qui  émane  d*un  tribunal 
inrérieur,  et  que  Ton  prétend  injustement  rendu. 

Ou  au  pourvoi  en  cassation.  L«  pourvoi  en  cassation  est 
admis  en  toute  matière,  contre  les  jugements  dans  lesquels  on 
a  violé  la  loi  ou  les  formes.  11  n'y  a  pour  toute  la  Fran<« 
qu'une  seule  cour  de  cassation  :  on  se  pourvoit  devant  elle  par 
une  requête  suivie  de  la  consignation  d'une  somme  de  l&O  fr., 
amende  à  laquelle  la  loi  exige  que  l'on  condamne  toute  partie 
dont  le  pourvoi  est  rejeté.  Les  art.  1025, 1026, 1028  du  Code 
de  procédure,  décident  qu'en  matière  d'arbitrage  ordinaire, 
le  jugement  arbitral  ne  pourra  êlre  attaqué  que  par  appel. 
par  requêle  civile  ou  par  opposition,  jamais  par  la  voie  de 
cassation  :  par  appel,  en  formant  le  recours  dont  nous  avons 
parlé  ci -dessus;  par  requête  civile,  %xï  présentant  une  requête 
respectueuse  {civile)  aux  juges  qui  auraient  connu  de  l'appel 
si  cette  voie  eût  été  ouverte  (art.  1027  du  Code  de  procédure)  ; 
par  opposition,  en  s'opposant  à  l'exécution  de  l'acte  qualifié 
jugement  arbitral ,  par  une  demande  en  nullité  dirigée  contre 
cet  acte,  et  adressée  au  tribunal  qui  eu  avait  ordonné  l'exécu- 
tion (art.  1028  du  Code  de  procédure)*  —  Mais  pour  l'arbitrage 
forcé  en  matière  de  société,  il  y  a  exception  à  ces  règles.  Ainsi, 
on  n'ouvre  pas  contre  le  jugement  arbitral  la  voie  de  Voppo- 
sition  ni  celle  de  la  requête  civile,  mais  seulement  la  voie  de 
Vappel  ou  celle  de  lu  cassation.  La  voie  de  l'opposition  n'est 
pas  ouverte,  parce  que,  l'arbitrage  étant  forcé,  les  arbitres 
reçoivent,  comme  les  juges,  leurs  pouvoirs  de  la  loi  elle-même, 
et  non  de  la  seule  volonté  des  parties.  Il  eut  donc  été  inconve- 
nant que  ces  parties  pussent,  par  une  simple  oiiposilion,  re- 
fuser d'exécuter  la  sentence  et  en  demander  la  nullité.  D'ail- 
leurs, la  plupart  des  causes  qui  donnent  lieu  à  l'opposiiion,  en 
matière  d'arbitrage  volontaire  (art.  iu28,Cod.  de  proc),  ne 
peuvent  plus  exister  dans  l'arbitrage  forcé.  Voyez  un  arrêt  de 
la  courdeLyon,  du  12  mai  1844  (Sir.  44,  H,  646),  qui  toutefois 
ne  s'explique  pas  posilivemenl  sur  ce  point  :  car  il  hlaliie  dans 
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les  temes  suivants  :  «  Sur  la  question  de  savoir  si  raction  en 
nullité  aurait  pu  être  proposée  devant  le  tribunal  de  commerce, 
par  opposition  à  l'ordonnance  d'erequatur;  attendu  que  l'ap- 
l>el  étant  recevable,  il  n*y  a  pas  lieu  de  l'examiner,  parce  qu'il 
est  de  principe  que  Ton  peut  invoquer  en  appel  tout  moyen  de 
nullité.  »  La  voie  de  la  requête  civile  n'est  pas  ouverte,  parce 
que  les  comptes  ou  la  liquidation  d'une  société  donnant  lieu 
à  des  calculs  considérables  et  à  mille  contestations  incidentes 
qui  ne  se  prélent  pas  aux  formes  lentes  des  tribunaux  ordi- 
naires, on  serait  retombé  dans  l'inconvénient  qu'on  a  cherché 
à  éviter  par  l'arbitrage  forcé.  Wappel  est  admis,  parce  que, 
sous  prétexte  d'abréger  les  procès,  il  ne  fallait  pas  ôler  aux 
parties  le  droit  de  réclamer  contre  une  injustice.  Au  reste, 
les  parties  pourraient,  par  une  convention  passée  entre  elles, 
renoncer  à  cette  voie  (art.  10 tO  du  Gode  de  procédure).  Le 
pourvoi  en  cassation  est  admis,  parce  que  la  voie  de  l'oppo- 
sitlon  n'étant  pas  ouverte,  comme  dans  les  arbitrages  ordi- 
naires, les  parties,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel, 
n'auraient  eu  aucun  moyen  d'attaquer  le  jugement  arbitral, 
bien  que  ce  jugement  violât  la  loi  ou  les  formes  ;  leur  sort  eût 
été  ainsi  dans  les  mains  des  arbitres  seuls  ;  on  a  dû  prévenir 
cet  abus.  Ainsi  les  parties,  si  elles  ont  renoncé  à  l'appel, 
pourront  se  pourvoir  en  cassation  directement  contre  le  juge- 
ment arbitral  lui-même;  mais  si  elles  n'ont  pas  renoncé  âi 
l'appel,  elles  doivent  appeler  d'abord ,  et  se  pourvoir  ensuite 
contre  l'arrêt  de  la  cour  royale ,  si  cet  arrêt  viole  la  loi.  Au 
reste,  il  faut  remarquer  que,  même  en  arbitrage  ordinaire,  le 
recours  en  cassation  n'est  fermé  que  contre  le  jugement  arbi- 
tral lui-même,  et  qu'il  est  d'ailleurs  toujours  ouvert  contre 
les  jugements  des  tribunaux  rendus  ,  soit  sur  requête  civile, 
soit  sur  l'appel  du  jugement  arbitral.  (Art.  1028,  Cod.de  proc.) 
Si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée» — QucSTion.  Lors- 
qi^il  a  été  convenu,  entre  associés,  qu'en  cas  de  contestât  ions 
elles  seront  soumises  à  des  arbitres  qui  jugeront  sans  appel 
et  comme  amiables  compositeurs ,   la  convention  sur  la 
nature  et  retendue  de  P autorité  des  arbitres,  conserve-t-elle 
son  effet,  encore  que   les  arbitres  soient  ultérieurement 
nommés  it office  par  la  justice,  et  non  volontairement  par 
les  parties  I*  La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'une  clause  expresse  de  l'acte  de  société  qui  liait 
les  parties,  portait  que  les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
elles  seraient  Jugées  par  des  arbitres,  sans  appel  ni  recours 
aux  tribunaux  ;  attendu  que  cette  stipulation ,  autorisée  par 
l'art.  53,  God.  comm.,cn  matière  d'arbitrage  forcé,  a  continué 
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de  faim  la  loi  des  parties  el  de  régir  Tarbitrate,  eMOv»  bien 
quelee  défendeurs  éventuels  aient  dû  s'adresser  au  trilmiinl 
pour  en  obtenir  la  nomination  des  arbitres;  qu'ainsi  Tairci 
attaqué,  en  déclarant  non  recevable  l'appel  de  la  seotemc 
arbitrale  intervenue,  a  fait  une  juste  application  de  Tari.  62, 
Cod.  comniM  et  n'a  violé  aucune  des  lois  citées;  rejette,  etc.  ir 
(Arrêt  du  33  aoât  1842,  Sir.  43, 1,  SîS.)-;  ffmnnoa.  Les 
associés  peuvent-ils,  dans  un  acte  de  sociéié,  déférer  ou^l 
arliires  futurs  le  pouvoir  de  Juger  en  dernier  ressort. 


contractée  par  les  associés  au  moment  de  la  formation  d'une 
société  commerciale,  de  soumettre  leurs  contestations  à  des 
arbitres,  n'est  que  la  soumission  volontaire  des  parties  à  la 
disposition  de  Tart.  Sl«  God.  comm.,  et  que  les  parties  ont  pu 
Terbalement  stipuler  en  outre,  et  en  conformité  de  l'art.  h2  du 
même  Code,  que  les  arbitres  jugeraient  en'  dernier  ressort; 
attendu  que  Tarrôt  attaqué,  en  donnant  effet  à  cette  dernière 
stipulation,  s'est  conformé  audit  article,  et  n'a  violé  aucune 
loi;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  37  janvier  1846,  ch.  des  req. 
Dall«,ann.  1846, 1,  145.) 

Devant  la  cour  royale.  L'art.  1023  du  Code  de  procédure 
permet  de  porter  aux  tribunaux  de  première  instance  l'appel 
des  jugements  arbitraux  sur  des  matières  qui ,  s'il  n'jr  eût 
point  eu  d'arbitrage,  eussent  été  de  la  compétence  des  juges 
de  paix.  Les  matières  commerciales,  et  particulièrement 
celles  qui  sont  relatives  aux  sociétés  de  commerce,  ne  pou- 
vant jamais  être  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  l'appel 
des  jugements  des  arbitres  sur  ces  matières  ne  pouvait  être 
porté  qu'aux  cours  royales,  (MOllà&S  d'acte  d'appti, 
iorm.  ïf  •  34.) — ÇWB»TiPii.  Doii-ii,  dans  l'arbitrage  forcé, 
être  dressé,  à  peine  de  nullité,  dans  les  causes  susceptibles 
a  appel,  procès-verbal  de  l'entfuéie  à  laquelle  le  tribunal 
qrmral  procède,  comme  le  veut  Part.  411^  C  Proc,  civ., 
dans  les  enquêtes  (levant  les  tribunaux  ordinaires?  La  cour 
de  Rouen  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  par  leur  ju* 
gement  du  a  novembre  1841 ,  les  arbitres,  avant  de  faire  droit 
au  principel,  ont  ordonné  une  enquête  sur  les  faits  respecti- 
vement alinéa  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  conclusions; 
attendu  que  les  mêmes  arbitres  n'ont  point  dressé  procès- 
verbal  de  l'enquête  à  laquelle  ils  ont  procédé,  et  qui  est  devenue 
un  dey  éléments  de  leur  décision  ;  que  le  tiers  arbitre  a  été 
enol|!|ini  de  s'en  rapporter  à  des  uotes  informes  qui  n'ont  pas 
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même  été  produites  devant  la  cour  ;  attendu  que,  peur  appré- 
cier la  sentence  dont  est  appel,  et  pour  statuer  sur  le  bien  ou 
le  mal  iugé,  la  cour  doit  connaître  tons  les  éléments  de  la 
cause  el  apprécier  elle-même  l'ensemble  des  documents  qui 
servent  de  base  à  la  décision  atta(|uée;  vu  les  art.  410,  4  u  et 
4S2,Cod.  procéd.  ;  attendu  que,  de  la  combinaison  de  ces  dis* 
positions  de  la  loi,  Il  résulte  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  obligés,  dans  les  causés  susceptibles  d'appel,  de  dresser 
procès-verbal  des  dépositions  de  témoins  ;  que  cette  formalité 
est  substantielle,  et  que  son  omission,  qui  aurait  pour  résultat 
de  paralyser  Texerdce  légitime  du  droit  d'appel,  en  limitant 
Tàppréciation  du  juge  supérieur,  doit  entraîner  la  nullité  de 
la  sentence  qui  Ta  suivie  ;  attendu  que  ces  principes  sont  né- 
cessairement applicables  anx  sentences  arbitrales  en  matière 
de  société,  etc.  »  (Arrêt  du  23  novembre  1642. 81r.  48,  II,  ST.) 
11  résulte  de  cet  arrêt,  et  c'est  en  effti  un  principe  passé  en 
jurisprudence,  que  les  arbitres  forcés,  en  cas  d'enquêtes,  doi- 
vent observer  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure, 
à  moins  cependant  que  les  parties  n'aient  déclaré  y  renoncer. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  i^  Janvier  1829.  Sirey  SI, 
II,  195.) 

53*  La  nomination  des  arbitres  se  fait, —  Par  un 
aete  soufi  signature  priTée,  —  Par  acte  notarié^  — 
Par  acte  extrajudiciaire ^  —  Par  un  consentement 
donné  en  justice. 

=  La  nomination  des  ariritreê.  L'acte  par  lequel  on  pro- 
cède ordinairement  li  la  aomlnatlMi  des  arbitres  eu  nutière 
civile  se  nomme  comprotniê.  Le  législateur  ne  s'est  pan  ici 
servi  de  cette  expression,  parée  que  le  Gode  de  procédure  «xlae 
plusieurs  formâmes  pour  la  validité  du  comproitais,  telles,  par 
exemple,  que  la  désignation  des  obfets  en  HUge  (art.  1006  du 
Cod.  de  proc),  dé^igoatlou  qu'on  peut  faire  sans  doute  daiM 
racte  par  lequel  on  nomme  les  arbitres  en  matière  de  sociétés 
commerciales,  mais  dont  l'absence,  \  la  dlflSérenee  de  ce  qui 
est  exigé  dans  les  matières  ordinaires,  ne  vicierait  pas  l'aote, 
sauf  )i  faire  cette  désignation  plus  tard.  Or,  si  la  loi  eit  em- 
ployé ce  mot  compromis,  on  aurait  pu  croire  que  toutes  les 
formes  dont  il  est  ordinairement  revêtu  étaient  également  !»• 
dls|>ensables  ici. 
Acte  extrajttdiciatre.  On  nomme  ainsi  tout  acte  qui  ne 
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iaitpas  néoessairemenl  partie  de  Tinslruction  d'ua  procès,  tel 
qu'une  sommation.  Dans  l'arbitrage  ordina'ire,  ce  moyen  n'est 
pas  admis,  parce  que  cet  arbitrage,  étant  volontaire,  ne  peut 
résuller  que  d'une  convention.  Mais  dans  l'arbitrage  qui  nous 
occupe,  une  partie  pourrait,  par  exemple,  dans  la  sommalioa 
qu'elle  fait  i  l'autre  partie  de  nommer  ses  arbitres,  désigner 
les  siens.  Au  reste,  l'acte  exlrajudiciaire,  contenant  nomination 
d'arbitres,  diffère  particulièrement  de  l'acte  sous  seing  privé, 
en  ce  qu'il  émane  toujours  d'un  officier  ministériel ,  tel  qu*un 
huissier. 

Donné  en  Justice,  Par  exemple,  lorsqu'une  partie  aura  cité, 
en  matière  de  société,  l'autre  devant  un  tribunal,  rien  o'em- 
péchera  que  cette  dernière,  en  même  temps  qu'elle  deman- 
dera le  renvoi  forcé  devant  les  arbitres,  ne  les  désigne. 
(KOSilJBft  de  ces  divers  actes  qu'on  nomme  ordinairement 
compromis ,  /brm.  W»  2&.) 

54.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les 
parties j  lors  de  la  nominatioa  des  arbitres;  et,  sHls 
ne  sont  pas  d'accord  sur  le  délai,  il  sera  réglé  par 
les  juges. 

=  Le  délai  pour  le  jugement  est  fiacé  par  les  partits. 
Si  un  premier  délai  venait  à  expirer  sans  qu'il  y  eût  eu  un 
jugement,  l'affaire  devrait-elle  être  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  ?  Non  ;  l'arbitrage  est  forcé  :  il  7  a  seulement 
lieu  h  la  fixation  d'un  nouveau  délai.  — Çusmov.  Si,  le 
délai  étant  expiré,  les  arbitres  prononçaient  cependant 
leur  sentence,  cette  sentence pourrait-^lle  être  annulée 
conformément  à  tart.  102S  du  code  de  procédure  F  La  cour 
de  cassation  a  consacré  l'affirmative,  par  le  motif  principale-- 
ment  que  les  dispositions  du  Gode  de  procédure  sont  applica- 
bles aux  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  dé- 
rogé par  le  Code  commercial,  et  que  la  circonstance  que  les 
parties  sont  toujours  obligées  de  se  faire  juger  par  des  arbitres 
en  matière  de  sociélé  de  commerce,  ne  suffit  pas  pour  faire 
ériger  en  principe  que  des  arbitres,  dont  les  pouvoirs  sont  ex- 
pirés, restent  juges  tant  que  les  parties  n'en  ont  pas  choisi 
d'autres  ;  il  n'y  a  pas  là  prorogation  suffisante.  (  P'oyez  un 
arrêt  du  22  avril  1823,  rapporté  sous  l'art.  10 1 2  du  Code  do 
procédure  expliqué.)  Toutefois,  la  même  cour  à  vu  une  pro- 
rogation qui  rendait  les  parties  non  recevables  à  attaquer  le 
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jugement  arbitral  après  reiptrallon  du  délai,  dans  les  divers 
aclps  de  défense  faîu  par  les  arbitre»  depuis  rexpiralion  du 
délai.  (Arrél  du  il  janvier  ir.3<i,  r;ipporlé  souk  le  même  art. 
1012  du  (U)de  de  procédure  expli«|UP.)  —  QvsaTiOM  i>  tri" 
bunal  de  commerce  pourratl^U  proroger  le  délai  sur  la 
demande  de  tune  des  parties,  présentée  antérieurement  à 
Fexpiration  du  délai  !*  La  cour  de  cassation  a  adopté  )*affir- 
roalive  :  «  Attendu  qu'aux  lermes  de  l'art.  64,  si  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord  pour  ta  fiialion  du  délai  de  Tarbitrage, 
Il  doit  être  réglé  par  le  tribunal  de  commerce  ;  que ,  loin 
qu'aucune  disposition  eiplit'Ite  de  la  loi  s'oppose  à  ce  que,  sur 
la  demande  formée  par  l'une  des  parties  antérieurement  à 
t expiration  du  délai ,  ce  tribunal  puisse  le  proroger,  lurs- 
qu*il  reconnaît  que  la  prorogation  demandée  est  dans  ririlerél 
de  la  justice,  il  y  a  identité  de  raison  pour  d:*i'ider  qu'alors 
le  |>ouvoir  de  proroger  le  délai  est  la  conséquence  du  pouvoir 
de  le  déterminer;  que,  d'ailleurs,  la  prorogiUon  e«i  pareil  cas 
ré|»ond  aux  intentions  qu'a  eues  le  leglslaieur  en  as<«ignant 
pour  double  but  k  l'arbitrage  forcé  Péconoinie  des  frais  el  l'é- 
conomie du  temps  ;  attendu  enfin,  que,  dans  l'espère,  la  de- 
mande en  prorogation  du  délais  lequel  devait  expirer  le  il 
janvier  1 823,  a  précédé  son  expiration,  puisqu'elle  a  été  formée 
par  l'un  des  associés,  les  22  décembre  IK22  et  lO  janvier 
1823,  etc.;  rejette.  •  (Arrêt  du  28  mars  1827,  cb.  civ. 
Sir.,  t.  27, 1,  201.)  Il  *aul  bien  reman|uer,  dans  l'espèce,  cette 
circonstance,  que  la  demande  en  prorogation  avait  été  formée 
antérieurement  h  l'expiration  du  ddiai  ;  car  si  elle  eut  été  for- 
mée postérieurement,  la  pronigation  aurait  été  Illégale.  (Ar- 
gument de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  avril  1823, 
plus  haut  cité.)  —  Le  Jugement  ef>\,  en  général,  la  déclaration 
faite  par  le  tribunal,  que  la  loi  statue  de  telle  manière  sur  le 
fait  dont  il  s'agit. 


En  cas  de  refan  de  riiii  ou  de  plaftîeurR  des 
associés  de  Donumer  des  arbitres,  les  arbitres  sont 
nommés  d'office  par  le  iriimnal  de  commerce. 

=  B^office,  C'est-)i-dire  que  le  tribunal,  par  suite  du 
devoir  que  la  loi  lui  im|>ose  (ex  officio),  rboisil  de  lui-môme 
pour  arbitres  lets  individus  qu'il  iiige  j;ipable!«  d'en  remplir  les 
fonctions;  car  le  refii s  d*u ne  p.irtie  ou  des  parties  ne  saurait  arré- 
ler  la  cours  de  la  ju^iiice.^  \^  somsTioa.  Data  Us  co/Uesia 
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tfoiis  entre  a^ÈÔcfês,  tes  associée  ^^iif  ânt  fè  même  fnèëtR  Hè 
doivenl'Hs  nommer  qu*unarbitrei* —  ^  QtrBitio#.  /tpjiùr^ 
tient  'il  aux  tribunaux,  en  ras  dé  contestution  sur  ce  jjoini, 
de  déclarer  cette  identité  d'intérêt,  et  de  forcer  les  associés 
entre  lesquels  elle  existe  à  s'entendre  eûtre  eux  pour  la 
nomination  d^un  seul  arbitre  ?  La  coUr  de  cassation  a  con- 
sacré Taffîniidlive  :  «  Attendu  qiië  la  composition  du  tribunal 
arbitral,  en  tnatièrë  de  société,  doit,  eu  général ,  présenter, 
quant  au  dombrë  des  arbitres ,  des  chstnces  égales  aux  asso- 
ciés ,  et  à  raison  de  leurs  Intérêts  opposés  ;  que ,  si  chaque 
associé  avait  îndistinclemeot  le  droit  ae  nommet*  un  arbitre, 
il  pourrait  en  résulter  (Jue  des  associés  poursuivis  pour  un 
fait  commune!  aj^antdes  intérêts  idenliques  nommassent  plu- 
sieurs arbitres,  tandis  qu'un  seul  arbitre  pourrait  être  choisi 
par  l'associé  doni  les  intérêts  seraient  différents;  qii'un  tri- 
bunal arbitral  ainsi  composé  n*oftrirait  pas  tes  garanties  qui 
doivent  exister  pour  le  règlement  des  conieslallons  entre  asso- 
ciés, et  que,  dans  le  cas  de  contrariété  d'opinions,  au  lieu  d'une 
déclaration  de  partage  nécessitant  la  nomination  d'dh  tiers 
arbitre,  la  majorité  numérii|iie  d^s  arbitres,  qui  n'auraient 
cependant  qu'une  même  opinioh,  et  tle  représenteraient  qu'un 
seul  et  même  intérôt.  dicterait  le  jugement  arbitral  ;  attendu 
que  les  demandeurs  ont  été  maintenus  dans  radmfnlstratîoii 
delà  société  qu'ils  avaient  gérée  conjointement  depuis  la  tnort 
du  sieur  Durwell,  leur  coassocié,  et  qu'il  a  été  reconnu  et  for- 
mellement déclaré  par  Farrét  attaqué  qu'ils  n'avalent,  relali- 
vçmenl  aux  réclamations  faites  par  les  héritière  Durcoell 
et  aux  comptes  à  régler,  qu'un  seul  et  unique  intérêt ^  et 
^uVn  conséquence,  ils  n'avaient  le  droit  de  nommer  qu'un 
seul  arbitre,  qui  concourrait  avec  celui  des  héritiers  DUrT^elI 
au  jugement  arbitral  ;  qu'en  jugeant  ainsi,  dans  le  silence  de 
toute  stipul^itioo  contraire,  et  en  maintenant  tin  jtiste'  éc^aî- 
libre  dans  la  composition  du  tribunal  arbitral  qui  était  appelé 
h  faire  droit  aux  parties,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les.art. 
^1,  53  et  66,  Cod.  comm.,  ni  aucune  autre  disposition  de  la 
loi;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  21  avril  1840,  ch.  civ.  Sl^ey, 
t.  40, 1,  577.)  •—  ^vMûttôif.  Le  iribunfii  n^  chtdsit-il  les 
arbitres  que  pour  les  parties  qui  ont  refusé  d'en  nommer, 
de  sorte  que  les  autres  conservent  le  droit  que  la  loi  leur 
accorde  r  L'affirmative  résulte  de  ta  combii^aison  deà  arl.  63 
et  66.  En  effet,  l'art.  63  ne  dit  pas  que  les  arbitres  seront  con- 
Tenus  entre  les  parties;  son  texte,  au  contraire,  énonce  d^ui^ 
uunière  très-claire  que  la  nomination  peut  être  faite  par  cha- 
que associé  individuellemeat»  et  ^tre  constatée'  paf  (In  âmpîe 
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acte  unilatjrslf  tel  qu'une  soinRiaiioo  ;  ce  qui  prouve  évideni- 
nient  que  la  validité  de  la  uoiaiualion  pe  dépeod  pas  d'un  choix 
arf^lé  en  compun  off  d'41%  cqn$eotefaeni  réciproque,  mais  que 
l'arbitre  nommé  par  ^pe  seule  des  parties  est,  ^i|f  Iq  pas  de 
récu;»^tipD,  définitiveipent  pqmmé  ;  il  suit  4^  la,  par  une  con- 
séquence immédiate,  que  la  ppipiaatiqn  d'ofi^qe^  of donnée 
par  Vart.  6^,  ne  peMt  cpEfcernec  pt  ne  ponperpp  qu^  les  arbitrée 
de  Tassocié  ou  des  associés  qui  n'ep  oni  pas  eu^-pi^mes  Qomip^. 
C'est  ce  que  la  cour  supr^p^^  a  d'ailleurs  jpgé  ep  ces  termes  : 
«  Vu  Tart.  5a,  considérant  ;  i?  que  le  sieur  ^oy  a  nommé  son 
arbitre  spivapt  l'up  das  iopod^s  prescrits  par  cet  article  i  qpe 
cette  nomination,  étant  féguUèrpment  faite,  dplt  pcqduiresoii 
effet,  et,  par  conséquep^  qp'eo  |a  déclarapt  noi)  aven^e,  l'àrrét 
attaqué  contrevient  a  la  dispositiop  ci-d^suç  ;  2°  qu'il  applique 
faussem^l  ^  l'espèce  les  art*  ^^  du  Code  de  çompierce  et  429 
du  Code  de  procédure  :  Tari,  ôô,  parce  qu'il  est  évident,  d'a- 
près son  propre  texte,  que  les  jqges  ne  peuvent  popm^er  des 
arbitres  que  pôqf  celles  de§  parties  qui  refpsept  de  les  nommer 
elles-méme^;  l'art.  429,  parc^  qu'il  dlspqse,  qqp  pour  la  no- 
mination d'arbitres  juges,  dont  i)  s'agit  ^aps  cette  affaire, 
mais  pour  la  uomipa^on  d'arbitres  experts  chargés  unique- 
ment de  donner  leur  av)s  sur  lin  procès ,  op  ^e  cqncilier  les 
parties;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  ô  juii^  ISié,  ch.  ciy.  Dallo;, 
ann.  1815,  f,  892.]  Voir  ai^ssi,  en  ce  sens,  up  autre  arrêt  de 
la  même  cour,  du  ^  avril  isiiî.  (Qallo^,  aop.  1816, 1,  224.) 
et  l'arrêt  du  2t  décembre  18^3,  que  nous  rapportons  plus  bas. 
'^  QVBtTXOH.  torsQU^qu  Iheu  ^  cofi^^qtîons  soumises  à, 
des  arbitres  appelés  à  juger  selon,  les  vè^iç^  du  droit,  i^ 
s'agit  de  difficultés  résultant  de  la  société,  mais  soumises 
à  des  arbitras  amiables  compositeurs,  dont  la  décision  n'est 
sujette  à  axtcun  recours,  si  tun  des  associés  refuse  de 
uommer  son  arbitre,  la  nomination  fmU  par  H autre  de- 
vient^elle  inutile,  et  le  tribunal  doit-il  nommer  les  arbitres 

Îïour  toutes  le^  Pf^i'^i  ^  ^  PP.^^  de  ^ordpaux  a  çpnsarr^ 
'affirmative  :  «  Âitendù  que  la  société  en  partlc|p2|liôn,  ver- 
l^alement  conveque  entre  Gaillard  et  Salzédo,  ayant  été  dis- 
soute de  leur  cpnsentef^ieni  ipulpe^.  les  contestations  aux- 
quelles elle  donnait  fieu  pour  les  actes  accomplis  pendant  sa 
durée  nécessitaient  le  renvoi  des  parties  devant  des  arbitres  ; 
attendu  que  si,  d'après  l'art.  55  du  Code  de  commerce,  tel 
qu'il  a  él^  interprété  par  \^  jurisprudence,  le  refus  de  l'un  des 
associés  de  nommer  son  arbitre  ne  peut  priver  l'autre  du  droit 
de  choisir  le  sjep ,  de  telle  sqrte  que  i^  tribunal  ne  doive  in- 
tervenir d'office  que  pq^r  la  p^ipipatîon  de  l*arbtlre  de  ta  partie 
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dIssMenle,  cette  jurisprudence  n'esl  applicable  qu'au  cas  où  il 
8*agil  d'arhiires  apiielés  à  juger  selon  les  règles  du  droit,  et 
non  à  celui  où  les  diflicullés  qui  nals^nt  de  la  société  sont 
soumises  à  des  arltilres  arlutra leurs  et  amialMescoroiiositeurs, 
dont  la  décision  n*est  soumise  h  aucun  recours  ;  attendu  qu*uD 
jugement  du  17  août  I838,  rendu  sur  les  conclusions  de  Gail- 
lard et  de  Saliédo ,  ordonna  leur  renvoi  devant  des  arbitres 
arblirateurs  et  amiables  compositeurs  pareui  conTenus,  pour 
régler  et  0|>érer  les  comptes  de  la  société  ;  que,  bien  que  cette 
qualiflcaiion  ne  changeât  pas  la  nature  de  l'arbitrage,  en  ce 
sens  qu'il  reslnlt  arbitrage  forcé  entre  associés,  il  se  forma  un 
contrat  ju«Mciaire,  par  le  concours  des  volontés  respeclires, 
le<|uel  doit  recevoir  son  exécution,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été 
dérogé  par  le  contienlement  coniraire  des  parlies;  que  de  tels 
arbitres  étant  investis  d'une  mission  de  confiance,  et  devant 
prononiter  souverainement ,  le  mode  ne  nominaiion  ne  peut 
pas  être  le  même  que  lorsqu'il  s'agit  d'arbitres  ordinaires  ;  at- 
tendu que,  par  un  autre  jugement  du  34  avril  I8t0,  Gaillard 
et  Saizedo  furent  de  nouveau  renvoyés  devant  des  arbitres 
arblirateurs  dont  ils  seraient  tenus  de  s'accorder,  ou  qui,  h 
défaut,  seraient  nommés  d'ofdre,  à  l'audience  au  3  juin  sui- 
vant ;  qu'à  celte  audience,  le  tri'iiunal  a  du  lui-même  nommer 
les  arl»!lres  sur  le  choix  desquels  les  parties  ne  s'accord'iienl 
pas  ;  que  Salz  do  ne  pouviiil.  contrairemenl  à  ce  qu(  avait  déjà 
été  convenu  ei  jugé,  imposer  à  son  ex-assorié,  le  sieur  Cardoze 
pour  arbitre  arbitratour,  etc.  •  (Arrêt  du  >10  mars  184 1.  Sirer» 
t.  41.  Il,  3ri7.)^  9oasnoa.  Des  n^aocianfs  peuvent-ils, 
sans  motif  i  gUimef  se  iJis/fenser  (titre  arhiires  dans  un 
arititrugr  forcé  /*  La  cour  île  Bruxelles  a  consacré  la  négative, 
pir  la  rciiàon  que  les  di'|*OMiiousdii  Code  de  commerce  ser<i lent 
illu»oire>,  s'il  déiienilrili  des  arhi'reà  choisis  pirmi  les  négo- 
ci.inis  de  refuser  l'arbitrage,  sans  motifs  suflisants,  et  au  gré 
des  passions  et  des  manoeuvres  iies  p:<rlii*«.  (Arrêt  du  23  août 
18iO.  Sirey,  t.  14,  II,  43.)  —  l'*  tvCBTioa.  Les  arbitres 
forcés,  en  matière  de  société  commerciale,  unt^ils  le  droit 
d'ex'gfr  des  honoraires  contre  Is  parties  dont  le  litige 
leur  était  soumis?  —  2*  QuBtTiOH.  Ont^ils  ce  drfdt  pur- 
ticuVèrrmf'iit  lorsqu'Hs  ont  reçu  le  /mouvoir  de  juger  en 
dernier  ressort  et  sans  utfwl.  L;i  jurisprudence  des  cour- 
royales  est  loin  «l'être  fixée  sur  ce  p«»iiil  Plusieurs  arrêls  ré'-ents 
ont  mâine consacré  rairinni'i^e.  Voici  celui  qui  s'esl  appuyé, 
selon  nous,  sur  les  misons  les  plus  fones  ;  il  cm;inR  de  U  (lour 
d'Âix.  •  Alteudu  que  l'arbitrage  prescrit  par  l'art.  6 1  du  (Iode  d<* 
commerce  n'est  forcé  que  relativement  aux  parties  qui  soi^i 


Tir.  m«  Ms  90&tfU,  (àmt.  s&.)  I49 

obligées  d*einp1o>pr  ce  mode  |iour  le  jugement  de  leun  con« 
trslal'onft  ;  inab  t|ii*ii  ne  TmI  pas  relaliveineni  aux  arbitres^ 
qui  sont  libres  d'hccepler  ou  de  refuser  la  mission  <|ui  leur  est 
ofTerle,  alors  même  qu'ils  5ont  désignes  par  le  tribunal,  en  exé» 
cution  de  i*ari.  &&  du  Code  précilé;  que  celle  mission  ne  pré- 
sente donc  p«is  les  «  araclères  d'une  eliaife  pub'ique,  non  plut 
que  rexé(*uiion  d*un  mandai,  par  suite  duquel  les  mandants 
seraient  leun»  propres  juges  ;  mais  qu*on  doit  y  voir  l'accom- 
plissement  d'une  œuvre  de  même  naiureqiie  celle  de  rariiilrage 
piireuienl  voloniture,  et  ne  présentant  pas  avec  cet  arbilrage 
des  différences  essenlielirs,  d*où  l'en  soil  autorisé  è  conclure 
que  l'un  doive  être  grHtuit»  tantlis  que  l'autre  serait  rétribué  ; 
que  l'opinion  mille  qqi  dénie  aux  arbitres  nommés  en  exécu- 
tion de  l*art.  61  le  droit  de  demander  uu  salaire,  en  leur  ac- 
eoHant  la  faculté  de  recevoir  celui  qui  letir  sérail  offert,  ou 
qu'ils  auraient  stipulé,  manque  égalemeul  de  base  solide  ;  que 
cette  opinion,  mise  en  pratique,  ferail  supporter  h  chaque 
pai*ie  le  |>a>eiiieotde  son  arbitre  sans  répétition,  ce  qui  aurait 
le  gu^ve  inconvénient  de  lalMer  k  la  charge  de  la  partie  ga- 
giianU,  une  portion  de  frais  qui,  en  certains  cas,  peut  être 
fort  considérable  ;  attendu  que  l'art.  628  du  Code  de  com- 
merce ne  concerne  que  les  juges  de  commerce  proprement 
dits,  et  qu*.  bien  loin  que  Ton  doive  retendre  aux  arbitres 
coi^merciau.'^',  il  fournit  une  induction  contraire,  tirée  du 
silence  du  b*gU!«teur  i  l'égard  de  ces  derniers;  attendu,  enfln, 
que,  dans  la  ca  jse  actuelle ,  la  taxe  de  t'expertise  est  très- 
modérée,  et  qu'il  c'y  a  pas  lieu ,  par  la  cour,  k  user  de  son 
droit  d'en  prononcer  la  réduction;  ayant  tel  égard  que  de 
raison  è  Tapiiel  interjeté  par  la  partie  de  Dejoux  ;  éuendanl, 
quant  h  ce,  déclare  que  la  somme  de  2&0  fr.,  pour  frais  de 
transport,  sera  portée  au  passil  de  la  société,  ainsi  que  les 
frais  de  l'instance  en  liquidation,  etc.  »  Arrêt  du  29  décemlire 
1S«0.  Sirey.  t.  4i .  Il,  418.|  Voyety  dans  le  même  ^ens,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  ,  du  28  novembre  1838  (Sirey, 
t.  30,  11,  348),  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  3  janvier 
1842  (Sirey,  t.  42,  II,  2&8).  Mais  la  cour  de  cassalion  a  cons- 
tamment consacré  l'opinion  contraire.  Aux  arrêts  de  cette 
cour,  que  nous  avons  cites  sous  l'art  lOOt»  du  Code  de  procé- 
dure, il  faut  ajouter  l'arrêt  suivant:  «  Vu  les  art.  &i,  &2  et 
628  du  (U>de  de  commerce;  attendu  que  c'est  un  principe  d'or- 
dre public,  une  maxime  constitutionnelle  en  France,  que  la 
justii-e  y  est  rendue  gratuitement  \  tous  les  citoyens  ;  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  n'excepte  de  cette  règle  la  juridic- 
|loD  conunevetole;  qu'au  contraire,  «m  tenses  de  l'art.  6)8 


1 50     CO0B  DB  oomniei .  •—  lit.  i .  coMmcs  er  génér  al  . 

du  Gode  de  oomineree,  les  fonctions  de  Juge  de  commerce  sont 
gntnltes  et  purement  honoriâques.;  que  les  arbitres  forcés, 
nommés  en  exécution  des  art.  St  et  52  du  God.  de  comm.,  consti- 
tuent un  véritable  tribunal  institué  par  la  loi  ;  que  la  juridic- 
tion de  ce  tribunal  n*est  qu'une  prorogation  de  la  juridiclion 
des  juges  de  oommeroe  ;  que  les  arbitres  sont  en  quelque  sorte 
tthe  section  temporaire  des  tribunaux  de  commerce,  oui  con- 
naft,  par  délégation  expresse  de  la  loi,  du  jugement  de  toute 
eonteslatlôn  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société,  soit 
en  premier,  soit  en  dernier  ressort  ;  ((ue  les  arbitres  forcés  ne 
changent  potnt  de  caractère  pai'  la  renonciation  è  la  Toie  de 
l'appcfl,  stipulée  entre  les  partieè»  i^^qoe  cfette  renonciation 
est  prévue  par  les  dispofciiiofls  du  Gode*  de  commerce  qiil  Tes 
Irintnue',  et  n*a  peint  'lieu  e«  dérogation'  dé  ces  disposKions, 
mais  plutôt  en  eonfo^mtlé  de  oe<r  dispositions,  qui  dès  lors  de- 
meurent dans  leur*  intégralité  ;  aU6n#Q  <^ue,  dans  Kespèce,  le 
tribunal  civil  de  Nevers  a  'd'Abord  accordé  i  des  arbitres  for- 
cés, pour  le  payement  des  honoraires  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
taxés  à  leur  profit,  upe  koîion  oohtfe  les  partiel  qùMh  ve- 
nafent  de  juger,  et  a  condamné  enisuUe  tesdités  partlei  ^  paver 
lesdits  honoraires;  i|u*en  statuant  ainsi,  le  ju^meht  attaqué 
a  violé  l'art.  678  du  'Gode  de  commerce ,  et  par  suite  Tés  art. 
51  et  52  du  même  Gode,  et  les  règles  fohdamentales  du  droit 
pubRc  du  royaume;  Gaeâe,'elc.  »  (Arrêt  du  36  avril  184!2,  ch. 
clv.  Sirey,  t.  42, 1,  531.)  Mais  nous  avoiks  également  i^mar- 
que,  sous  l'art.  tÔ06  prédlé  du  Gode  de  procédure,  (^u'il  y  a 
am  moins  cette  différence  coosidërable  eiltre  les  juges  oirdinai- 
ites  et  les  arbitres  forcés,  qttlls  pecrvent  recevoir  des  hono- 
raires, si  les  partieé  consentent  ^  leur  en  donner,  sans  sç  rendre 
concussionnaires \arl.  506  i**  Gode  de  procédure;  iVi  Code 
pénal)  ;  Il  est  même  permis  de  croire  «que  si  les  arbitre^  forcés 
avaient  stipulé  des  honoraires  des^  parties,  pour'  proééder  'k 
leurs  fonctions,  celles-^i  devraient  exécuter  leur  engagement. 
—  QVBsnoii.  Les  arbitres  forcés  ne  peuverit-ih,  comme 


personne; 

«  Sn  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  récusation  Signifiée 
aux  arbitra  par  exploit  du  26  décembre  I83!7  ;  considérant 
qu^aux  termes  de  l'art.  384  du  Code  de  procédure  civile,  toute 
récusation  contrôles  juges  doit  être  proi^osée  pai^  acte  au  greffe 
qui  en  contient  les  itaoyens,  et  est  ^g^é'dé  la' partie  où  son 
fondé  de  pouvoirs*  spécial  ;  que  êellef  ferme  de  'procéder  est 
néèeasàMnent  là  séMè  applicable  peiit  isrréinMAtloh'  des  ar^ 
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bllrei  forcés,  dont  le  caractère  et  les  pouvoirs  sont  assimilés 
par  la  loi  à  ceux  des  juges  ordinaires  ;  qu'en  pareil  cas,  1^ 
récusation  doitéire  proposée  par  acte  au  greffe  du  Iribuba}  de 
commerce,  puisque  ce  tribuiial  est  Investi  du  droit  de.  désigner 
lés  arbitres  jvges,  ^  défaut  dénomination  amiable,  et  pujsque 
c'est  ^  son  greffe  qu'a  Heu  \b  dépOt  des  sentences  arbitrales; 
que  la  récusation  signifiée,  le  36  décembre,  è  là  personne  même 
des  arbitres,  et  par  exploit  d'huissier,  outre  qu'elle' est  irré^ 
iRéreatielle,  est  donc  nUlle  comme  contraire  aux  dispositions 
impératives  de  la  loi;  considérant,  d'ailleurs,  que  la  récusa- 
tion n'a  été  propoiée  par  Horliac;  dans  l'eicploît  du  26  ôé^ 
«embre,  que  subsidiafrement  à  différents  moTcns  sur  lesquels 
ii  motivait  une  simple  demande  en  sursis  ;  que  les  arbitres 
ayant,  par  décision  du  M  décembre,  prononcé  le  sursis  qui 
Icnr  était  demandé,  la  récusation,  présentée  seulement  comme 
inoiieD  subsidiaire,  devenait,  par  l'admission  dés  conclusions 
pptacipAies,  nulle  et  sans  obJeU  »  (Arrêt  du  79  avril  i  836.  SI- 
wéy^  t.  41»  11,  l&O.)  -^  fossvioii.  Un  tribunal  gui  nomme 
d*4iffioe  des  arbitres  forcés,  peut^l  en  choisir  un  ^office 
parmi  ses  membres  fnrentmt  part  au  jugement,  ou  dohner 
QCÂe  de  sa  nomination  faite  par  fe  cnoix  dé  ^une  des 
parties  F  La  cour  d'Angers  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu 
que  le  tribunal  n'a  pu  nommer  d'office  pour  arbitre  un  de  ses 
memlir^B  prenant  parA  au  jugement,  ni  môme  donner  acte  de 
sa  nomination  faite  par  la  partie  ;  annule  la  nomination  d'ar- 
étires  contenue  audit  jugement  pour  cause  d'incompalibllilé  k 
raison  de  la  position,  lors  actuelle,  de  MM.  V...  et  G...  qui 
Siégeaient  au  tribunal,  etc.  »  (Arrêt  du  &  février  1842.  Sirey, 
t.  42,11,  247.)  Mais  les  auteurs  et  les  arrêts  décident  que  les 
arbitres  d'une  contestation  peuvent  être  choisis  parmi  les  mem- 
bres d'iine  cour  ou  d'un  tribunal  saisi  de  la  contestation, 
pouryu  ime  ces  membres  ne  siégeassent  pas  dans  l'affaire. 
Sauf  aux  parties  à  les  cécuser  plus  tard,  s'ils  sont  appelés  "k 
statuer  coiume  juge&.  (Arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du  &  janvier 
1836.  Sirey,  t.  2G,  U,  2è8.)  *—  Du  même  principe,  que  les  ar- 
bitres en  matière  de  sociétés  commerciales  remplissent  les 
fonctions  de  véritables  juges,  la  cour  de  cassation  a  conclu 
4|u'ils  pouvaient  être  pris  à  partie  comme  les  autres  juges,  et 
pour  les  mêmes  pauses  (art.  &06  et  b07  du  Code  de  procédure). 
(Arrêt  du  13  fructidor  am  viii,  Sirey,  1. 1, 1.^327.) 

Par  U  tribunal  de, commerce*  (KOnàlA  d'assignation 
pour  obtenir  cette  nomination,  form,»  M?  26.)  —  |{nMTiov- 
lA  ^iêum^  peutrU  nommer  de  nouveaux  arbitre^  si  les 
partifs  ont  fait  sHesrmémes  ceUe  uoétiaaimf  En  d^a»^ 
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très  fermes,  le  choix  primitivement  fait  par  les  pttrtiesêem 
arbitres  t^ui  se  sont  ensuite  déportas  ou  démis ^  a^t-il  épuisé 
le  droit  qui  leur  appartient  de  choisir  rlles^mémes  leurs 
arbitres ,  de  telle  sorte  que  lorsqu*un  arbitrage  forcé  a  pris 
fin  oar  le  déport  ou  la  démission  de  F  un  ou  de  plusieurs  des 
arbitres  nommés  par  les  jtartieSf  le  tribunal  pufsse  nommer  de 
nouveaux  arbitres,  nonoftslant  la  nomtnutton  que  feraient 
les  parties}*  La  cour  île  cassalion  a  conMcré  la  ii<»gative- 
«  Vu  l*arl.  66 ,  Co<l.  comm.  :  aUemtu  (|u*au  lieu  d^inaisler 
pour  qiie  le  tiers  arhilre  nommé  par  le  jugemenl  du  17  sep*» 
lembre  1839  slaluàl  malgré  la  non  romparulion  de  Tarbitre 
Baron  el  Tabsence  d*un  a?ls  molké  dudil  B<iron,  Goulet  a  lui- 
mftme  fail,  le  23  octobre,  assigner  Laiirey  afin  de  conMIlulioa 
d*un  nouveau  Irtbunal  arbitral;  attendu  que,  dès  le  17  du 
même  mois,  Ijiurey  avait  lait  signlfler  à  Gaulet  qu'il  nommatt 
pour  son  arb'ilre  k*  Pommier,  avocat,  en  remplacement  de 
Baron,  démissionnaire;  attendu  que  le  tribunal  de  commerce, 
chargé,  aux  termes  de  l'art.  66,  Cod.  comm.,  de  nommer  les 
arbitres  en  cas  de  refus  des  parties,  ne  iiouvail,  le  24  octobre, 
nommer  un  arbitre  pour  Laurej  qui,  dès  le  17  du  même  moi», 
antérieurement  à  la  demande  nouvelle  inlrotiuite  par  Caulel, 
le  22,  avait  fait  et  ooliflé  la  nomination  que  la  loi  Tautorisail 
à  faire  ;  d*où  il  suit  qu'en  confirmant  les  jugements  qui  ont 
fait  et  maintenu  la  nomination  d'un  arbitre  aulre  que  celui 
désigné  par  Laurey,  l'ai  rôt  attaqué  a  expressément  violé  l'art. 
66  précité  du  Cod.  de  comm.  ;  casse,  etc.  •  (Arrêt  du  27  dé« 
cembre  184-3,  ch.  civ.  Sir.,  44,  1, 134.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  même  cour,  du  14  juin  1831.  (Sir.,  31, 1, 
2lt»),    el  un   arrêt  du    6    juin    I8i6   rap|>orlé  plus   haut. 
—  QfmsTiox.  Le  tribunal  peut^il,  dans  le  cas  oià  Par- 
bitrage  se  trouve  éteint  ftar  Pexpiration  du  ftéiai,  renooh' 
mer  les  mêmes  arbitres:'  l/afBrmativc  a  été  adoptée  par  la 
«our  suprême  :  ^  Attendu  que,  lorsqu'un  arliitr^ge  se  trouve 
éteint  par  l'expiration  du  délai  djns  lequel  il  devait  être  ter- 
miné, la  loi  ne  défend  point  aux  juges  de  renommer  les  mêmes 
arbitres,  ce  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  peut  être  fort  utile,  el 
oe  peut  jamais  dégénérer  en  abus,  ni  être  assimilé  à  une  pro- 
rogation de  délai,  puisque  les  parties  ont  le  roo.ven  de  l'emp^ 
cher  en  u^aiit  de  la  faculté  de  nommer  elles-mêmes  de  nou- 
-veaux  arbitres;  alleiidu  que  la  loi  n'ordonne  |M>int  aux  juges 
d'accorder  un  délai  aux  associés  |iour  choisir  leur  arbitre,  et 
4|ue  l'analogie  de  ce  quî  est  prescrit  à  l'égard  des  ex|>erts, 
4>utre  qu'elle  ne  pourrait  équivaloir  k  une  disposition  de  loi, 
l|U|iM|u«d'exacatude,  l'experiise  étant  facuMaUva  etsouTent 
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imprérve,  tandis  q*i'^  IVgard  des  associés,  l'ariiitrARf  est  tou- 
jours forcé,  et  par  conset|uent,  prévu  |Kir-eux.  (Arrél  du  14 
Juin  1831,  eh.  desreq.  Sirey,  I.  si,  I,  2i9.) 

56.  Les  parties  remettent  leun  piéce$  et  mé- 
moires aax  arbilresi  saus  aucune  formalité  de  jus- 
tice. 

=  Remettent  leurs  pièces,  It  ne  se  fait  aucune  des  signi- 
fications et  re<|Uêles  qui  ont  lieu  dans  les  matières  ordinaires, 
afio  d'épargner  les  Trai»  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  mots  sans 
aucune  furwuUté  de  justice,  qu'emploie  noire  «rlicle.  (.lia* 
cunedes  parties  remet  aux  arbitres  ses  pièces,  c'est-b-dire  ses 
lettres,  ses  livres,  etc.,  et  un  mémoire  qui  renferme  te  deve- 
lopfiement  de  ses  moyens,  si  elle  le  juge  à  propos.  —  A  la  diflé- 
rence  des  productions  devant  les  tribunaux  ordinaires,  les 
pièces  remi&es  aux  arbitres  n*out  pas  besoin  d*étre  timbrées 
el  earegibtrees. 

57.  L'aflsocîé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et 
mémoires,  e$i  sommé  de  le  faire daus  les  dix  jours. 

=z:  Est  sommé.  L'art.  1016  du  Code  de  procédure  fixe 
un  délai,  après  lequel  les  arbitres  peuvent  juger,  sans  qu*il 
soit  nécessaire  que  la  partie  qui  a  remis  se»  pièces  somme 
l'autre  de  produire  les  siennes.  On  conçoit  qu'en  maiière  de 
commerce,  on  se  soit  départi  de  la  rigueur  du  droit  commun. 
•^  l**  Çmamom.  Cette  sommation  est^elU  su/fisumment 
suppléée  par  ta  signifit  alion  qui  est  fuite  à  fassotié  en 
retard^  ae  la  requête  présentée  aux  arbitres,  et  tendu fU 
à  ce  qu'à  défaut  de  production  de  ces  pièces  par  tuS" 
sodé  en  retard^  il  so*t  procédé  conformément  à  fart.  59? 
•—  S*  Çmmoii  Une  déclaration  de  partage  émanée  de 
deux  arbitres  qui  ont  en  même  temps  nomrtté  un  tiers  ar^ 
biire^  est^lle  valable,  nonobstant  le  défaut  de  date,  s'il 
résulte  if  ailleurs  des  faits  constatés  par  le  jugement  arbi^ 
irai  que  ce  partage  ei  cette  nomination  ont  réellement  eu 
lieu  avant  t expiration  du  délai  dans  lequel  les  arbitres 
devaient  prononcer  I* '^  3«  QVBsnoir.  Vart.  534  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  veut  que  les  juges  puissent  arbitrer 
W9ë  somme  Jusifu'à  cùncmrrence  éê  laifueile  les  biens  et  un 
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comptahk  tpti  ne  veut  pas  présenter  son  compéep  pawrani 
Sire  saisis,  estait  applicable  en  matière  (farèitrqge  force .' 
lia  cour  de  cassation  a  consacré  Tafir^alive  sur  ces  |roi^ 
questions  :  «  Sur  le  premier  moyen,  tiré  d'une  prétendue  tîo- 
laUon  de$  art.  57  et  59  du  Code  de  commerce  ;  attendu  que 
rétat  de  la  procédure,  constaté  par  la  sentence  arbitrale, 
prouve  que  la  sommation  dont  parle  Part.  67  a  été  sufisaoi* 
ment  suppléée  par  la  requête  présentée  au  tribunal  arbitral  par 
le  sieur  Pédron,  et  signifiée  au  sieur  Rolland,  par  laquelle 
requête,  Pédrpq  demandait  qu'à  défaqt  par  cç  dernier  d*avoir 
fait  la  production  ordonnée  par  l'art.  57,  il  fût  procédé  con- 
formément à  Tart.  59  ;  sur  l^  second  moyen,  tiré  du  défaut  de 
d£|te  de  la  décision  qui  a  prononcé  le  partage  d'opioions  des 
^irbitres  et  de  la  violation  des  art.  1017  et  1018  du  Code  de 
procédure  ;  attendu  qu'en  supposant  que  les  art.  1017  et  t0i8 
scient  applicables  aux  jugements  arbitraux  rendus  en  matière 
commercUle,  ce  ne  pourrait  être  qu'autant' qu'il  serait  dou- 
teux que  le  tiers  arbitre  eût  é(é  nommé  hors  du  délai  impart  i 
aux  arbitres  pour  prononcer  leur  décision  et  que  le  tiers  ar- 
bitre ne  se  serait  pas  réuni  aux  deux  autres  pour  connaîlrr 
leur  opinion  et  délibérer  avec  eux,  et  qu'il  résulte  du  jugement 
arbitral  que  c'est  dans  ce  délai  que  le  tiers  arbitre  a  été  nommé, 
et  qu'il  y  a  eu  réunion  et  déli})ération  çntre  les  tro|s  arbitres  ; 
sur  le  troisième  moyen  :  attendu  qu'en  condamnant  le  sieur 
Rolland  à  rendre  compte  de  sa  gestion ,  le  jugement  arbitral 
fa  nécessaitemeni  soumis  à  celles  des  formalités  de  l'art.  634 
du  Code  deprooédure,  qui  étaient  praticables  devant  les  arbi- 
tres, et  qu'en  se  bornant  à  ordonner  le  compte  sous  peine  de 
payement  d'une  somme  provisoire,  évidemment  inférieure  à 
celle  qui  devait  être  le  résultat  définitif  du  compte  à  rendre, 
le  jugcfment  arbitral  est  plus  favorable  que  préjudiciable  au 
demandeur;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  tt  janvier  1840, ch.  de$ 
req.  Slrey,  t.  40^  1,  108.) 


;.  Les  arbitres  peuTent,  soiTant  Texigepoe  des 
cas,  proroger  le  délai  pour  la  prodaction  des  pièces. 

=  Proroger  le  délai.  Dérogation  nouveUe,  et  pour  te 
même  motif,  ii  l'art.  1016  du  Code  de  procédure. 


.  8'il  n'y  a  renoaidlcmaat  àti  d^Uâ,  w  lîk 
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inMivMU  ééiai  e$t  txfifé^  lès  arbitres  Jugent  sifr  les 
sëtilèB  pièces  et  métuolred  remis  i 

±±z  SI  le  iMui>êàà  délai  bf  ea^iré:  Atibutié  t)foiPO|t&ti6tt 
nooreUe  n'est  plus  t»6raifce.  II  faut  un  terme  aux  eoatet*- 
tations. 

00.  En  cas  de  partage^  les  arbitres  nomment  îin 
sdr-arbitre,  s'il  n'est  nommé  par  le  oompromis  :  A 
les  Arbitres  sont  discordante  sur  te  ehoix^  le  bot» 
arbitre  est  nommé  pa^  tè  th6iifia{  dt  tofàmetce. 

trr:  En  ca$  de  parUige,  lAi  arbitras  divkéi  doivent-ils,  eb 
itl«tière  dt  ftoeiété)  rédiger  leur  avis  dislind  et  motivé,  fc'll  y  a 
l^arlâge,  <îOttiiiie  l'an,  ion  dd  Code  de  {iroeédiire  les  y  oblige 
en  iuatlère  oraïaait^P  NOa  f  fàH.  60  ne  tour  Impose  pas  cette 
obligation.  — Çubstiom.  L*art.  \0\Bdu  Code  de  procédure, 
éf^veta  ^  te  titn  arbitrât  ph>fuMce  dûkslemcù  du  Jour 
de  son  acdéptàtiùn,  ^ûpfiit^ût-t''il  à  Pm-bitrage  en  matière 
de  société  r  La  liégëtité  parait  résulter  des  friiHSipes  généirau< 
sfir  Varbltrage  forcé)  relatif  aui  sociétés  de  eommerce;  par 
Ie8que1s  on  voit  que  les  délaissent  fixés  par  les  parties  éu  par 
le  juge.  OU  doit  penser  qu'H  eO  est  de  Mme  à  regard  des  sur- 
ârbltres.  — '  {OtMtott.  Si  des  ^biires  ûuxuent  été  d'ai^iê 
différents,  qu'ils  eusseht  nommé  tn  tieri  arbitre,  et 
qu  ayant  délibéré  avec  lui,  ils  eussent  déclare  p^ils  per-- 
sistàient  dans  leur  ûifiS,  k  tiers  arbitre  pourrait!^îl  pro^ 
noncer  seul. sans  délibérer  uhe  seconde  fois  avec  tes  arbi- 
tres, si  toutefois  il  âuioptâft  favis  d'un  ées  arbitres  F  La 
cour  suprême  semble  avbir  consacré  Taffirmétlve  ^  par  le 
motif  que  Tart.  lOl S  dd  Code  de  procédure  ètige  sedlement 
que  le  tiers  arbitre  confère  avec  les  arbitres  partagés,  et  ne  lut 
Impose  pas  robligalion  de  délibérer  une  seconde  fois  avec  eux 
pour,  prononcer  ensuite  ;  et  que  les  art.  51,  60  et  61  du  Code 
de  commerce  ne  font  i^as  tin  devoir  aux  arbitres  juges  nommés 
en  matière  commerciale  de  se  conformer  aux  art.  116,  in  et 
iiS  du  Code  de  procédure.  (Arrêt  du  26  mai  1830.  Dali.,  ann. 
1829,  I,  :i53.) 

Par  le  tribunal  de  commerce,  (MODÈLE  de  citation  don- 
née par  la  partie  ta  plus  diligente,  ponr  obtedir  cett<$  nomma* 
rion,form.H<»îî:} 


61-  Lejngement  arbitral  t$tmo(ité.-^Il^tdi^ 
posé  au  grelle  du  Iribunal  de  commerce.  -*  Il  eii 
rendu  exécutoire $af is  awutie modi/icaiion^  et  Iraiij- 
cril  sur  teê  regùlreSy  en  vertu  d'une  ordonoaiice  da 
préhideiii  du  frtftiifia/,  lequel  est  tenu  de  la  rendre 
pure  et  «impie,  et  dans  le  délai  de  ts  ois  jours  da 
dépôt  au  greffe. 

r=  Est  motivé.  En  maUère  de  tociélé,  Tarbllnige  est  forcé  : 
les  arbitres,  aftlreinls  d'ailleurs  li  suivre  les  formes  établies 
par  les  Irihunaui,  rendent  un  véritable  jugement;  or.  tout 
jugement  doit  être  mollvé,  ï  peine  de  nullllé  (art.  Ml  du  Code 
de  procédure;  art.  7,  loi  du  30  avril  iSiO.)  L.e  jugement  doit 
être,  en  oulre,  signé  par  les  arbitres,  aux  termes  de  l'art.  lO  itf 
du  Code  de  procédure,  qui,  comme  nous  l'avons  observé,  se 
lie  aux  règles  prescrites  ici  |>ar  le  (>Kle  de  commerce  dans  tout 
ce  qui  n'y  est  pas  dérogé.  (MOUS&B  de  jugemeol  arbitral, 
furrn,  W»  28.) 

Il  est  déposé.  Ce  dépôt  doit  être  fait  par  l'un  des  arbitres 
dans  les  tniis  jours  du  jugement  (art.  lo^O  du  Code  de  procé- 
dure). L.es  |H>ursuites  |>our  les  Trais  du  dépôt,  et  les  droits 
d'enregislreroeut,  ne  pourront  être  faites  que  contre  les  parties. 
(IbiiL) 

Au  greffe.  Le  greffe  est  le  dépôt  des  minutes,  registres  el 
autres  actes  des  cours  et  tribunaux.  L.e  greffier  est  roflicier 
pré|>08é  à  ce  dépôt,  el  cliargé  de  tenir  les  registres  et  d'en 
donner  des  ex|iéditiODs. 

Du  tnUunal  de  commerce,  A  moins  que  les  parties  n'aient 
donné,  comme  elles  le  peuvent,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
même  dans  l'arbitrage  Torcé,  le  droit  aux  arbitres  de  statuer 
comme  amiables  compositeurs  ;  car,  dans  ce  cas,  il  y  a  excep- 
tion \  la  présente  di8|iosilion,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'arrôl 
intervenu  sur  la  queslion  suivante.  —  Çuamoir.  En  ma^ 
hère  commerciale,  lorsque  les  arbitres  vttlont aires  ont  reçu 
le  caractère  d^amiaùles  com/iositeurs,  la  sentence  qui  in'" 
iervient  doit^elle  être  déposée  non  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  mais  au  greffe  du  tnbunol  civil  et  rendue 
exécutoire  par  le  président  de  ce  tribunal  'f  La  cour  de 
ca&saiion  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  01  du  Code  de 
comnterce  et  l'art.  i020  du  Code  de  procédure  civile  ;  attendu 
que,  en  donnant  dans  t'cspèce  aux  arbitres  de  leur  iboix  le 
pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compoiûieur;>,  tes  par- 
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tlci  OQt  ftobstitoé  aux  arbitres  Toreés  qui  devaient  connaître 
de  leur  «ontestalion»  aux  leniies  de  Tari.  5 1  du  Code  de  com" 
merce,  des  arbitres  volontaires  et  privés;  que,  dès  lors,  la 
senleni«  portée  par  les  arbitres  n'était  plus  de  la  nalure  de 
celle  dont  l'art.  Gl  du  Code  de  comuierce  prescrit,  par  excep- 
tion, que  l'exéculion  soil  ordonnée  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  et  demeurait  soumise  aux  diapo^itions  de  l'art. 
1020  du  Code  de  procédure  civile  qui  est  le  droit  commun  de 
la  malière;  que  c'était  'lune  au  président  du  tribunal  civlt 
qu'il  appartenait  de  rendre  exécutoire  la  sentence  arbitrale 
dont  il  s'agissait  ;  et  que,  en  dét-id^nl  le  contraire,  la  cour  royale 
de  Poitiers  a  expressément  violé  les  disposilions  de  l'art.  1020 
du  C4ide  de  procédure  civile  et  raus>emeiit  appliqué  cflni  de 
Fart.  61  du  Code  de  commerce;  casse,  etc.  »  (Arrél  du  4  mai 
ISao,  rti.  civ.  Sir.,  30,  1,  loi.)  Mais  il  en  est  difTéremment 
dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  QWTioir.  La  dis- 
pense donnée  aux  arbitres  dans  le  cumpromts^  de  sitivre 
les  formes  judiciaires,  et  la  renonciation  à  toutes  voies  de 
recours  contre  leur  senlera:e,  suffit-elle  pour  les  constituer 
amiables  compositeurs,  uffranrhis  de  tobligution  de  se 
conformer  sur  le  fond  aux  règles  du  droit,  et,  par  suite, 
est  ce  au  greffe  au  tribunal  civil  tjue  la  sentence  doit- 
être  déposés  et  non  au  tribunal  de  commerce  ?  La  cour  de 
Lyon  a  consacré  la  négative  :  «  Considérant  que  Courty  et 
Darvoy,s*étant  rendus  adjudicataires  dedivers  travaux  publics, 
ont  formé  une  société  en  participation  pour  l'exécution  de  ces 
Iravaux  ;  que,  par  un  compromis  du  4  janvier  iS4:),  enre- 
gislré,  les  arbitres  désignés  pour  régler  le  compte  des  associés, 
furent  dispensés  de  suivre  les  formes  judiciaires,  et  qu'il  fut 
en  outre  convenu  que  leur  sentence  serait  rendue  en  dernier 
ressort,  et  ne  serait  pas  susceptible  d'op|»osition,  d'appel  ou  de 
recours  en  cassation  ^  considérant  que  la  conie^tation  qui  a 
donné  lieu  à  ce  compromis  s'est  élevée  entre  deux  associés  pour 
raison  de  la  société  qui  avait  existé  entre  eux  ;  que  c'était 
donc  un  arbitrage  forcé  ;  que  si  les  parties  ont  dispensé  les 
arbitres  de  suivre  les  formes  judiciaires,  elles  ne  leur  ont  pas 
donné  le  pouvoir  de  s'affranchir  des  .règles  du  droit,  et  de  pro- 
noncer comme  amiables  compositeurs;  que  la  clause  par  la- 
quelle elles  ont  renoncé  à  se  pourvoir  par  appel  ou  en  cassation 
contre  la  sentence  arbitrale,  n'a,  en  aucune  manière,  modifié 
la  nature  de  l'arbitraKe,  et  que  les  arbitres  ont  toujours  con- 
servé le  c:ir.-iC4ère  de  juges  ^ippelés  à  statuer  en  remplacement 
d'un  tribunal  de  commerce  sur  une  contestation  comm»*nMale  ; 
qu'il  suîl  Ue  là  que  ta  seuieace  arbitrale,  en  exéculiou  de  l'art. 

14 
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trage  vo^onlaire,  c'esUà-dîre  lorsqu'il  y  a  ronvenlion  par 
laquelle  des  parlleé,  comiiromellaiU  sur  leurs  droils,  ainsi  que 
les  y  autorise  Tari.  iao:i  du  môme  Code,  pulèvenl  la  counais- 
sance  jite  leurs  coulestalions  aui  juges  ordinaires  institués  par 
la  loi,  pour  les  soumellre  à  des  jugeiide  leur  choix,  è  des  arbi- 
tres volontaires  ;  que,  dans  le  cas  d'arbitrage  forcé,  au  con- 
tnire,  les  associa  qui  renoncent  au  droit  d*appel  restent 
ioumis  aux  juges  que  la  loi  leur  a  imposés,  et  dont  ils  proro* 
gent  seulement  la  juridiction,  en  usant  du  pouvoir  que  leur 
confère  1  art.  62  du  Code  de  commerce  ;  qu'en  jugeant  done 
que  la  minorité  d'un  des  héritiers  Dubuc  ne  donnait  pas  aux 
demandeurs  le  droit  d'ap|>eler  de  la  sentence  arbitrale  rendue 
sur  une  contestation  sociale  et  entre  associes,  qui  avaient  con* 
senti  que  les  arbitres  prononçassent  en  dernier  ressort,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  art.  1 132  et  1 134  du  Gode  civil,  (sa 
du  Code  de  commerce,  et  lOi  3  du  Code  de  procédure  civile,  en 
a  fait  une  juste  application  ;  reiette,  etc.  »  (Arrêt  du  9  mai 
1837,  ch.  civ.  Sirejr,  37,  I,  3G9.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  27  avril  1840.  (Sirey,  40,  il, 
801.) 

Ayants^ause,  On  entend,  en  général,  par  ayants-cause, 
tous  ceux  qui  tirent  leur  droit  d'une  i^ersonne.  Ainsi,  les  créan- 
ciers qui  exercent  les  droits  de  leur  débileur  sont  ses  ayants- 
cause.  Il  en  est  de  même  des  légataires  et  donataires  d'un  défunt. 
*-  Qoasnoir.  Un  créancier  unU^ilf  comme  le  ftourrait  son 
débiteur^  demander  la  It^wdatton^  /Kir  des  arUtres  juges, 
d^une  société  que  le  débiteur  avait  contractée  ?  La  cour  de 
Paris  a  adopté  l'affirmative  :  «  Considérant  que  l'art,  l  IGO  du 
Code  civil,  en  attribuant  aux  créanciers  le  droit  d'exercer  les 
actions  de  leur  débiteur,  n'a  apporté  aucun  changement  à  l'or- 
dre des  juridictions  devant  lesquelles  ces  actions  devaient  être 
suivies  ;  qu'ainsi,  lorstiu'il  s'agit  d'une  action,  soumise  par  sa 
nature  i  un  arbitrage  fon>é,  le  créancier  doit  êire  admis, 
comme  l'aurait  élé  son  débiteur,  è  reclamer  la  Juridiction  ar- 
bitrale; considérant  que  ce  droit  résulte  également  pour  lui 
de  Part.  02  du  Code  de  commerce,  qui  déclare  communes  aux 
ayants-cause  des  associés,  sans  aucune  distinction  entre  les 
qualités  desdils  ayants  cause,  toutes  les  dépositions  relatives 
aux  arbitrages  en  matière  de  so-iéte  ;  considérant,  en  fait,  que 
les  é|»oux  Willorf  juslilienl  siiflisamment  de  leur  qualité  de 
créanciers  de  la  succession  Deblois,  et  qu'en  cette  qualité  Ils 
ont  droit  et  intérêt  à  demander  la  liquiiiatlnn  de  la  société, 
autrefois  existante  entre  ledit  Deblois  et  Descbevailles,  et  dis- 
soute par  le  décès  de  Deblois,  laquelle  liquidation  ne  peut  être 
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réglée  qtie  par  des  arbitres  juges  ;  Infirme,  etc.  »  (Arrêt  du 
3  juiu  1834.  Sirey,  t.  31,  11,  440.) 

63.  Si  des  mineurs  sont  iDtéresHés  dans  une  ooa- 
tentatiou  pour  raison  d'une  ftooiéié  commerciale,  le 
tmeur  fie  pourra  renoncer  à  la  faculté  d'appeler  d« 
jugement  arbitral. 

=  Le  tuteur  ne  pourra  renoncer»  C'est  la  seule  eiKcepUon 
liilroiluile  en  faveur  des  liériliers  mineurs;  on  n*a  pas  voulu 
qu'ils  pussenl  être  privés  d'aucune  des  garanUes  Indiquées 
par  la  lot.  Mais  si  un  mineur,  au  lieu  d'élre  simplement  //i- 
téressé  dans  une  conlestallon ,  est  lui-même  commerçant, 
peul-il  renon<'er  à  la  faculté  d'appeler?  Oui  :  Il  est  maieur 
pour  tous  les  faits  relatifs  au  commerce.  (Art.  487  du  Gode 
civil.) 

64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liqui^ 
dateurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause, 
sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution 
de  la  société,  si  Tacte  de  société  qui  en  énonce  la  du 
rée, ou  l'acte  dediss(>lution,aété  afficliéet  enregistré 
conforméinent  aux  articles  4*2,  43,  44  et  46,  et  si, 
depuis  cette  roriiialité  remplie,  la  prescription  n'a 
élé  interrompue  à  leur  égard  par  aucune  poursuite 
judiciaire. 

La  prescripUon  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer 

par  un  certain  laps  de  temps  (art.  2^16  du  Gode  civil)  ;  U  s'agit 
dans  l'art.  U4,  de  la  prescription  alin  de  se  libérer. 

Contre  les  tutsot:iés.  Ainsi,  ce  sont  seulement  les  actions 
des  tiers  contre  tes  associés,  et  non  les  actions  des  associés 
entie  eux,  qui  se  prescrivenl  par  cinq  ans  :  les  aolions  des 
associés  entre  eui  ne  se  prescrivent  que  par  le  laps  de  temps 
ordinaire,  c'est-à-dire  trente  ans  (art.  ttiM  du  Gode  civil)  ;  la 
raison  de  différence  résulte  de  ce  que  les  Uers  peuvent  tomours 
agir  contre  la  société ,  tandis  que  les  associés  voient  leurs 
aoUoos  se  prolonger  par  la  lenteur  des  recouvrements  et  des 
comptes. 

Ht 
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Npn  Ihiuiifi^Y^^.  \j^  pr^ipU<u|  (ir^înaîre  continue  dpQc 
de  courir  contre  ies  associés  uçuidaieurs;  car,  sa  tais  des 
fonds  et  des  pièces,  ils  peuvent  répondre  aux  poursuites  diri- 
gées contre  eux,  tandis  que  les  associés  non  liquidateurs,  des- 
saisis de  tout,  ne  peuvent  être  aussi  longlfippa  assujettis  aux 
actions  des  créanciers.  Du  rc§|ç,  les  çréafiç^ers  ne  peuvent  se 
y|aindr9  W^W  4^  ^^  proscription  de  cinq  ans  que  la  loi  faU 
courir  contre  eux  ;  car  ils  sont  avertis  par  lès  afficlies  de  la  dis- 
solution de  la  société,  et  ils  peuvent,  aux  termes  de  notre  arti- 
cle, interrompre  la  prescription.  D*un  autre  c6té,  l'intérêt  gé- 
nérai! réclâiiisiU  cette  dérogation  au  pripcipe  je  la  p^fescrip- 
tlon  trentenaire  ;  car  si  les  associés  avaient  pu  crfiindre  un 
recours  aussi  long,  même  pour  les  dett^i  de  jeufs  coassocié^. 
Il  leur  aurait  été,  pendailt  ce  tapa  de  t^p9  considérable,  im- 
possible de  se  livrer  li  aucune  entreprise  ni  d'obtenir  ^ucun 
èrédlt. 

Sont  prescrites.  —  ^lUttuoii^  Si  c'était,  un  mineur  qw 
succédât,  contre  les  associés  non  liquidateurs^  aux  droits 
d^un  majeur,  la  prescription  courrait-elle  contre  lui?  Non  ; 
car  l'ar^cle  qe  fait  aucune  exception  au  droit  Commun,  con- 
sacré, par  Tarticle  3252  du  Code  civil,  qui  ne  veut  pas  que  la 
prescription  coure  contre  les  mineurs,  il  parait  qu'i(  pu  sentit 
âe  même  si  la  société  était  en  faillit^. 

Cinq  ans  ^près,  —  QniTxoif .  pe  quel  jour  ces  cinq  ans 
çw^rnsnc^nt-iU  à  courir?  Dii  jour,  dit-on,  o&  les  droits  de 
chaque  créancier  ont  été  Hquidés  ;  car  jusque-là  ils  n'ont  pu 
agir,  et  la  preâeription  de  court  pas  contre  cfuic  4u|  pe  Peu- 
vent pas  agir.  (ArL  'VXh^  ()u  Code  civi|).  I(ais  dans  l'opinion 
aantraire  on  qbserve  ^qe  ce  fnotif  est  insuffisant,  parce  que  les 
créanciers  peuvent  toujours  faire  des  actes  intenrnptifs.-9*'**~ 
Tiow.  Cette  prescription  court-elle,  non  pas  du  jour  de  la 
publication  de  F  acte  de  dissolution,  mais  du  jour  même  de 
la  dissolution  ?  La  couf  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Ck>bsidérant  qu'aux  terqies  de  l'art.  64  Cod.  comm.  toutes 
actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves, 
héritiers  ou  ayants  cause,  sont  prescrites  cinq  4ns  après  la  un 
ou  la  dissolution  de  la  société,  si  l'acte  de  société  qui  en 
énoneela  durée,  ou  l'acte  de  dissolution,  a  été  affiché  et  en- 
registré conformément  à  la  loi  ;  considérant  que  si  cet  article 
exige  comme  condition  de  cette  prescription,  qu'elle  n'ait 
point  été  interrompue  par  des  poursuites  depuis  l'affiche  de  la 
dissolution,  cette  dif position  n<$  prolonge  pas  le  terme  de  la 
preseilptlOB,  qui  court  ^  partir  fl^  l'acte  de  dissolution  ;  con- 
sidérant que  l'acte  de  dissolution  de  la  société  Deberly  frères 
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esi  4u^2  avfU  1^37,  e(  q\ie  Ç9|  aoie^  9(é  ennigiilTé  fitpqiaié 

queql,  il  s'est  ^c^Mi^  l4u«  49  cinq  9QS  4^^uis  i'aelç  4a  Ai^^- 
1uUq«  de  \a  ifmM*  9t  qp^  Ifi  F^fcription  n'9  ^14  mletr<»iP9pve 
^  regard  de  Ctoarlos  Df benly,  qui  «'^(aU  pas  liquHt^ieur,  par 
^\^:uqe  po^irptQiiidtalainidf^iiifi  qw  liaflte  d«  4W«9iKM^n  de 
to  société  «  fié  aflolié  f t  epregisifé  i  i^^nne,  ^^.  »  (irrftl  du 
^i  Jqin  i«i8.  Sir*,  4d>  11.  349.)  Mais  la  ««mr  4a  c»ssf  l)on  ii*a 
pasadipift  f^Ua  do^Uiçta,  et  aU«  a  cassé  l'arrôl  qui  préçMe 
Mr  les  motifs  «mi^savts  $  «  Yu  l'art.  Q4  Gada  oamiB»  ;  Alt^Vi  an 
droHi  <itiela  dissolution  ^-una  soeiété  ^irapt  le  i^tfm  Hé  pir 
raeia  qwi  la  <^astitiie,  ue  peut  foira  courir  coutre  kstifrala 
PfQscripitiaf  quitiquenaale  établie  par  l^art.  ct^>  God.  <wai»-» 
que  si  )ea  t^an  ont  été  avertis  de  ealte  dissoluH»a  par  V^m- 
cba  fl  la  puMioatiOD  4e  l^act^  qui  en  canttent  la  eaitventiaii; 
atleodu,  ea  effet,  qu'une  plwscriptioiii  ne  peut  piss  e^^rircoa- 
Ira  qui  m  peut  agir  ;  et  qira  les  tieje  ne  sont  ]^s  inia  légalement 
an  deiaaura  d^agireit  Tevèu  d'un  acte  de  dlsseliftiOB  qui  n'a 
point  été  porté  à  leuti  eonnaistonca  par  les  noyons  el  é«o^  les 
formi^  établis  parla  loi  ;  attendu  que  Tan.  64,  après  avoir  dit 
que  les  actions  sont  prescrites  cinq-ans  après  la  dissolution  de 
la  société,  si  Taete  de  dissolution  a  été  dûment  alMiéet  enre- 
fislré,  sgoute  que  c'est  depuis  cette  for^salité  remplie  qu'il  y  a 
lieu  de  considérer  si  la  prescription  a  été  interronipue  par  tfOe 
poursuite  judiciaire;  et  que  cette  dernière  disposition  indique 
suffisamment  leseus  véHtablede  fariido  entier,  sens  eonfiarme 
aux  principes  généraux  sur  les  prescriptions  ;  attendu  quMI 
çst  constaté,  en  fait,  par  r>anrét  attaqué,  que  Tacle  de  dissblb- 
tion  de  la  société  Deberlyfipèfcs,  àeteen  dafe  du  12  avril  isat, 
p'a  été  affiché  que  le  35  du  même  BM>is  ;  et  (fie  l'exploit  |h- 
troductif  de  la  demande  intentée  par  la  veirre'  Soulier  est  du 
16  avril  1842,  c'est-à-dire  poMérienr  de  moins  de  cinq  ans  à 
l'afilcbe  que  l^art.  ^4  €ed.  Comm.  prend  poiÉr  poiotde  'départ 
de  la  prescription  quindiiennale ,  d*où  tl  suit  qu'en  repous- 
sant cette  demande  eonnne  formée  après  racoomplissement  de 
la  presci^iption,  KarrSt  attaqiié  a  Hermenement  violé  ledit 
art.  64;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  24  novembre*  ig4&,  cb.  cîv. 
Sir.  46, 1, 184.)  Cette  jurisprudence'  se  rétrouve  dans  l*arrêt 
rendu  sur  les  Questions  Suivantes.—  l'nçiniaTioii.  L'associr 
qui,  aprè^  avoir  été  Uquiàateur,  a  été'régub'èremênt  rem- 
phicé^  a  reriâu  sês  comptée  êtremh  toutes  lei  valeurs  sociaiest 
peut-il  invoquer  la  prescription  quinquennaie  iatrodtiàe  ttu 
préfitâes  a»90cié9  par  noire  ^chr'^^i^nÊ&ttow,  Le 
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noTTU  de  départ  de  refte  prescription  est-il  non  la  fin  ou  la 
dissolution  de  la  soriétè,  mais  le  jour  où  la  retraite  et  le 
remplarement  du  litfuidateur  ont  été  rendue  puMirs,  con-- 
formêment  aux  prescriptions  des  art.  A7  et  suivants  du 
Code  de  commerce  ?  Va  cour  de  Paris  a  consacré  l'aJArmative: 
•  ConsIdéraiU  qii'aui  termes  de  Tarlicle  G4  du  Code  de  com- 
merce, toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  sont 
prescrites  cinq  ans  a|)rès  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ;  que  si  les  créanciers  conservent  |»ar  cela  même  tous  leurs 
droits  contre  l'associé  liquidateur  qui,  vls-è-vls  des  tiers,  est 
le  représentant  de  la  société,  et  qui,  se  trouvant  nanti  de  toyt 
raclir  social,  est  obligé,  en  conséquence,  au  pajemeul  des 
dettes  so«*lales,  il  ne  résulte  repemlaut  ni  du  teite,  ni  de  Tes- 
prlt  dela^loi,  que  cette  obligation  attachée  \  la  qualité  d^as- 
soclé   liquidateur  soit  absolue  et  indéterminée,  notamment 
qu'elle  doive  survivre  au  remplacement  de  Tassocié  liquida- 
teur, opéré  d'une  manière  régulière,  et  suivi  de  reiMItio»  de 
comptes,  et  qu'elle  doive,  en  re  cas,  s'étendre  au  delà  des  li- 
mites de  ta  prescription  déterminées  en  faveur  de  l'assoiié  non 
liquidateur;  considérant  que  l'art.  4G  du  Code  de  commerce, 
dans  l'intérêt  des  tiers,  soumet  aux  formalités  d'enregistre- 
ment et  de  publicité  prescrites  par  l'art.  42  Ju  môme  (>>de, 
tout  changement  ou  retraite  d'associé,  toutes  nouvelles  stipu- 
lations ou  danses  ;  qu'il  s'ensuit,  par  voie  d'analogie,  que 
l'associé  liquidateur  qui  a  été  remplacé  par  son  co-assocîé, 
après  s'être  conformé  auxdites  dis|iostiions,  avoir  rendu  ses 
comptes,  s'être    dessaisi  de  toutes  les  valeurs,  de  tous  les 
livres  et  titres  delà  société,  n'est  plus  qu'un  associé  non  liqui- 
dateur, et  a  le  droit  d'invoquer  la  prescription  de  cinq  ans, 
à  partir  du  jour  de  sa  retraite  ;  que  les  cré:inciers  de  la  société 
qui  n'ont  eiercé  aucune  action  dans  cet  iniervaile  de  temiK 
seraient  fondés  è  critiquer  tes  comotes  par  lui  rendus  de  sa 
gestion,  mais  qu*ils  ne  peuvent  prétendre  qu'il  e»t  personnel- 
lement responsable  pour  le  passé  des  dettes  de  la  société,  et 
pour  l'avenir  des  faiU  de  gestion  du  nouveau  liquidateur  ; 
considérant,  en  fait,  que  la  société  Jacques  Laffilte  et  comp. 
a  élé  dissoute  le  29  janvier  1 8^1,  et  que  Ferrère-t^iffittea  ac- 
cepté les  fonctions  de  liquidateur,  eu  se  réserv&ul  expressément 
le  droit  de  »'en  démettre;  que  l'acte  qui  le  constate  a  été 
connu  des  tiers  par  sa  publication  ;  que  le  4  janvier  1H32,  il 
est  Intervenu  un  nouvel  acte,  enregistré,  par  lequel  les  fonc- 
tions de  liquidateur  ont  été  attribuées  à  Jacques  L^ffitte;  que 
ce  dernier  acte  a  été  également  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  oonuoeree,  et  publié  cx>nfoniiément)i  la  toi;  que  Ferrèn-(«ef- 
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fltle  a  reniiii  les  c«iin|»les  de  sa  gAsUoii  tlepiiis  le  29  janvier  1 831 , 
el  qu'il  a  versé  mire  les  inain^  Ue  Jarque;»  Laffîlte  (ouïes  les 
fioinines  et  valeurs  appartriiaiil  à  la  soriété,  el  qu*il  en  a  reçu 
décharge,  ce  qui  n*est  pas  coiileslé  ;  couMileranl  qu'avanlla 
dissolution  de  la  société,  Parkins  avait  contlé  âi  Jacques  taf- 
fille  des  inscrt plions  de  renie  sur  TBlal,  montant  à  6,000  Trancs 
pour  en  percevoir  les  arrérages;  que  Ferrëre-Latfille,  pendant 
qu'il  é'.ail  liquidateur,  a  reçu  d?ux  semestres  ;  que  depuis  son 
remplacement  il  a  touché  pendant  plusieurs  années  les  arré- 
rages de  ladite  rente  comme  hanqiiier  de  la  liqul>lallon  ;  con- 
sidérant qu'en  lM:tG,  Ferrëre-Latnne  a  remis  h  ladite  liqui- 
dallon  les  inscriptions  de  renie  avec  tous  tes  arrérages  qu'il 
avait  reçus,  el  qu'il  lui  en  a  été  donné  dé-  harge,  et  que  les 
semestres  échus  postérieurement  ont  été  touches  par  J.  Laf- 
fltle;  con>iiléranl  que,  depuis  le  4  janvier  1832,  treize  années 
se  sont  écoulées  sans  rériamalion  de  Parkins  ;  que  l'action  in- 
tentée con!re  Kerrëre- LalTitte  est  en  conséquence  prescrite;  la 
cour  infirme;  au  principal  déclare  prescrite  raotion  de  Cal- 
pitz-Granger  ès-iioms  contre  Ferrère-Laffllle;  déclare  en  con- 
sé<;uencc  ledit  Ca I pi iz-G ranger  non  recevahie  dans  sa  de- 
naudc,  etc.  •  (Arrêt  du  20  avril  i847,  Sir.  AI,  tl,209.) 

TITRE  IV. 
Di'S  Séparations  de  Biens. 


r^  Les  époux  peuvent  se  marier  sous  trois  régimes:  i**  sous 
le  régime  en  coiTiinuiiauté  ;  2»  sous  le  régime  dotal  ;  3**  sous  le 
régime  exclusif  de  communajlé.  Nous  avons  déjh  expliqué 
chacun  des  régimes  ('art.  6  el  7^  Le  Code  de  commerce 
s'o(*cu|>e  spécialement  du  cas  où  les  époux  sont  s^paréx  de 
biens,  parce  que  l'exiiérience  a  prouve  que  les  séparations 
offrent  aux  épnux  des  movens  faciles  de  spolier  les  droits  des 
créanctt*rs,  el  de  faire  passer  aux  femmes  les  déhris  de  la  for- 
tune de  leurs  maris.  Os  séparations  sont  de  deux  sortes  :  l'une 
appelée  ronlnttiufllr,  p^rce  qu'elle  est  sliiMiléepar  le  contrat 
demnringe;  l'autre  qu'on  nomme  Juflirf aire,  pan^e  qu'elle 
est  prononcée  par  jugement  durant  le  mariage.  Toutes  les 
deux  dofinentaux  femmes  la  faculté  d'administrer  leurs  biens; 
mais  elles  oe  peu  vent  jamais,  cependant,  aliéner  leurs  immeu- 
bletiaiMleconseotement  de  leurs  maris  <art.  1 449  duGodecMI.) 
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65.  l^'imte  demande  en  séparij^ian  de  biens  sera 
poursuivie,  instruite  et  jugée  eonformément  à  ce 

2n\  est  prescrit  au  Code  civil^  livre  m,  titre  v, 
bap*  II,  secUon  3,  et  au  Code  de  procédure  civile, 
deuxième  partie,  livre  I,  titre  viii. 

=  Toute  demande  en  séparations  de  biens,  U  ne  s*agit, 
(}aDS  cet  article,  que  ^e  la  séparation  judiciaire. 

^u  Code  civil,  AfDsi,  c'est  devant  les  tribunaux  civils  qu'il 
C^ut  porter  la  deiqaande  en  séparation  de  biens.  Cette  sépara- 
tion  pçut  ^tre  pQ^rsuivie  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise 
en  peri^  (ar(.  H4d  du  Code  civil],  lorsque  le  désordre  des  affai- 
res du  mari  donpç  lieu  ^e  craindre  (}ue  ses  biens  ne  soient  pas 
sufftsants  pour  reqiplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme  (arti- 
çie  U^^  du  Code  ciyil).  La  séparation  de  biens  ne  peut  être 
poursuivie  qu'en  justice.  Toute  séparation    volontaire   est 
nul)e  (article  307  du  Code  civil),  et  l'aveu  du  mari  ne  peut 
faire  preuve,  \qx&  mêm^  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créanciers 
(art.  870  du  Code  de  procédure).  Elle  ne  peut  être  poursuivie 
que  par  la  femme  ;  car  le  mari,  étant  maître  de  la  commu- 
nauté (art.  1421  du  Code  civil),  ne  peut  craindre  que  la  femme 
compromette  l'association  copjusal^,  et  n'a  dès  lors  besoin 
d'aucune  garantie:  c'est  tout  lé  contraire  à  l'égard  de  la 
femme.  Enfin»  les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peu- 
vent,   sans  son  conscpteinent,  detnander  cette   séparation 
(art.  1446  du  Code  civil)  ;  car  ils  ne  peuvent,  pour  un  intérêt 
pécuniaire,  intenter  une  action  qui  troublerait  l'harmonie  en- 
trç  les  époux*  [Voir  au^si  les  ar(.  1444  et  suivants  du  Gode 
civil  sur  les  formalités  qui  doivent  suivre  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation.)  ^ 


t.  Tout  jug^ueut  qui  prououeera  une  eiparch- 
iion  de  corps  ou  un  divorce  entre  mari  et  femme, 
dqnt  Tun  serait  commerçant,  sera  soumis  aux  for- 
maUt^  Pfescrites  par  VQ,rt.  872  du  Code  de  procé- 
dure civUe  ;  k  défaut  de  quoi,  les  créapciers  seront 
toujours  admis  à  s'y  opposa,  pour  ce  qui  topebe 
leurs  intérêts,  et  à  contredire  tonte  liquidation  qui 
eu  ai^ri^U^f  Insulte . 
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î:±±  V^  séparMùn  &  dbrp^,  t>aH$ë  ^tt»  tbttté  s«pAHlMtt 
dé  corps  emi^orté  là  séjpâtatibn  de bièlls (àri.  Sll  dti  Gôdb <H- 
Tfl).  L'article  dé  ne  parte  pas  de  la  séparation  de  biens  pro- 
noncée sans  là  séparation  de  corpS,  parce  qne  rarttele  672  du 
Gode  de  préicëdut^,  auquel  retivolé  l'&rUcle  66,  s'étâtt  déjà 
occu|[>é  fôrmetleniênt  de  cette  bépàràliod  (  Voir  les  arlfeleft  3B6 
et  suivants  du  Code  de  ))rocéd  uk%) . 

Ou  undîtùrce.  L'article  1^' dé  la  loi  dn  6  mal  tftie  a  Aboli 
le  divorce. 

Par  Parîich  i72  du  Code  de  procédure  ctvHe.  Les  ji^rln- 
clpafes  formalités  prescrites  par  cet  iartlcle  Consistent  dans  la 
lecture  publique  du  jugement  à  Taudience  dil  tribunal  dé  com- 
merce, daâs  l'extrait  du  jugemebt,  4ui  doit  reàHét  exposé  pen- 
dant un  àb  dans  ràuditoiire. 

^.  Tout  contrat  de  mariage  entré  épôut  dont 
l'an  sera  commerçant,  sera  transmis  par  extrait^ 
dans  te  mois  de  sa  date,  aux  greffes  et  chambres  dé- 
ngnés  part  art.  872  du  Code  de  procédure  civile, 
pour  être  exposé  au  tableau,  conformément  au 
même  article.  —  Cet  extrait  annoncera  si  les  époux 
sont  mariés  en  communauté,  s'ils  sont  séparé  de 
biens,  ou  s'ils  ont  contracté  «au<  le  régime  dotal. 

=:  Tout  contrat  de  mariage.  Ainsi,  séit  que  les  épbût  Se 
marient  sous  le  régime  en  communauté,  soit  qu'ils  se  marient 
sous  le  régime  dotal,  ou  qu'ils  soient  séparés  de  biéfas,  la  tnlnis- 
mission  de  Textràlt  de  leur  contrat  aux  greffes  et  chambres, 
pour  le  rendre  public,  est  également  nécessaire.  Toutefois,  c'est 
Surtout  dans  le  cas  de  la  séparation  contractuelle  qùé  cette 
formalité  est  tmportaiite,  afin  que  la  publicité  du  contrat  de 
mariage  avertisse  les  tiers  que  tel  commerçant  qui  épodse  une 
femme  opulente  n'est  pas  maître  des  richesses  qu'il  étale,  et 
qu'il  ne  doit  obtenir  qu'un  crédit  basé  sur  ses  facultés  person- 
nelles, et  non  sur  la  fortune  de  sa  femme. 

Sera  transmis  par  extrait.  (MODàLB  de  oei  extrait, 
form.  W°  30.) 

Par  t article  872.  C'est-Vdire  que  cet  extrait  sera  placé 
dans  Faudiloire  des  tribunaux  de  commerce  et  de  -première 
instance,  et  dans  les  chambres  de  notaires  et  d'avoués,  etc.  -^ 
Qvatnoii.  La  présente  disposition  resse-t^lk  d^êfre  éMU* 


gaio're,  s'il  n'existe  au  domicile  du  mari  ni  chamltre  de 
notaires  ni  chambre  d'avoués:'  La  cour  île  Paris  a  consacré 
raflArmalive  :  «  Atleodu  que  Tari.  812  du  Gode  de  procédure 
HTile,  auquel  renvoie  Tari.  (i7  du  Code  de  commerce,  n*exige 
l'insertion  par  exli-aii  du  rouirai  de  mariage  des  commerçants 
aux  Ulileaux  descliamltres  des  notaires  ei  des  avoués,  qu'au- 
tant qu*il  yen  a  au  lieu  du  doiiiici  e  du  mari,  et  qu'en  faîl  U 
n'existe  à  Nemours  ui  cliamlire  uc  notaires,  ni  dsainlire  d'a- 
voués, etc.  «  (Arrôt  du  lOuiar»  1821.  D.ill.,  ann.  i824, 1.  90.) 
Sous  le  régime  dotai.  Tojies  ces  énonci  «tions  sont  néces- 
saires; mais  le  législateur  n'a  pas  cx<gé  que  TextriiL  doiil  il 
s'agil  exprimât  le  munlanl  de  la  cou>lilulion  dotale.  Celle 
énoncialion,  qui  aurait  pu  p.iraiire  d'Sigréab'.e  aux  familles, 
el  par  suite  empôclier  les  mari.gesï  que  rinlerdt  général  cherche 
âi  favoriser,  n'offrait  d'ailleurs  qu'un  avantage |ieu  réel,  puts«|ue 
la  quotité  des  sommes  dotales  |»eul  \  a  rie r  pendant  le  cours  du 
mariage,  par  suite  de  succesalons,  doualions,  elc. 

6S.  Le  notaire  qui  aura  reçu  lecontr/it  de  ma- 
riasse sera  tenu  de  laite  la  remise  ordonnée  par  Par- 
ticle  précédent,  souk  peine  de  ceui  francs  d*amende9 
et  même  de  destitution  et  de  responsabilité  envers 
les  créanciers,  s'il  est  prouvé  que  roiniS!»ioa  aoît 
la  suite  d'une  cuilusiou. 

=z=  Décent  francs  d'amende. —  Qvbstiom.  Cette  amende 
a  "t- elle  été  réduite  à  20  francs  /tar  la  loi  du  16  Juin 
ïHZAF  l/afllrmalive  aélé  adoptée  parla  cour  suprême  :  «  At- 
tendu que,  par  Tarlicle  lO  de  la  loi  du  i  G  juin  82  i,  toutes  les 
amendes  prononcées  sur  renregislremenl,  le  timbre  el  le  nota- 
rial, ont  été  reduiles,  savoir,  celle  de  lOO  fr.  Ii  20  Ir.  ;  que 
cet  article,  bien  loin  de  contenir  aucune  exception  quant  aux 
amendes  prononcées  contre  les  notaires  par  l'article  08  du 
Code  de  commerce,  ou  de  laisser  les  cho*ies  dans  le  même  état 
où  elles  étaient,  comprend,  au  contraire,  toutes  les  amendes 
sur  le  notariat,  dans  la  réduction  qu'il  ordonne;  que  ce  n'est 
pas  seulement  d'après  son  titre  que  la  loi  du  i  G  juin  1824  doit 
être  interprétée,  mais  bien  aussi,  el  principalement  d'après  ses 
dispositions,  qui  sont  générales  ei  absolue.^,  quant  à  la  réduc- 
tion des  amendes  sur  le  notariat  ;  attendu,  entin,  que  Parti- 
de  14  de  ladite  loi  manifeble  clairement  l'iiilealiou  qu'a  eue 
le  législaiQur  de  comprendre  dans  la  réduction,  les  amendes 


m.  IV.  DKS  SJ^AMATIONS  Dl  BIBMS.  (aKT*  69,  70.J        169 

prononcées  par  rarllcle  68  du  Code  de  commerce  ;  qu'en  ef^ 
fet,  l'arUcle  H  de  ladile  loi  règle  aussi  la  durée  de  racUoo  en 
payement  de  Taniende  prononcée  par  rarlide  68  du  Code  de 
commerce,  pour  la  pubticallon  des  contrais  de  mariage  des 
commerçants;  rejette,  etc.  »  (Arr6t  du  27  août  1838,  cli.  civ. 
UalL.ann.  I82fl,  1,  404  ) 

S'il  est  prouvé.  Ainsi,  la  peine  de  la  destitution,  et  la  res- 
ponsabilité envers  les  créancicn»,  n*ont  Heu  qne  quand  II  est 
prouvé  qu'il  y  a  eu  collusion  :  mais,  dans  ce  cas,  la  loi  devait 
prononcer  contre  le  notaire  la  destilulion  et  une  responsabilité 
indeOnie;  car  l'amende  décent  Trancs (aujourd'liui  20  fr.)  eut 
été  une  trop  faible  barrière  pour  em|)êclier  la  corruption.  Du 
i>ssle,  la  loi  ne  t»roiion«*e  aurune  (icine  contre  les  parlies  qui  ne 
surveilleraient  |>as  l'observation  de  cette  formalité  ;  celles  qui 
sont  prononcées  contre  le  notaire  la  garantissent  suffisamment. 

€9.  (t)  V époux  séparé  de  bims^  ou  marié  sous  le 
régime  dolal^  qui  eoibraitserait  la  profet»ion  de 
commeiçant  postérieurement  à  wn  mariagre,  sera 
tenu  de  faire  pareille  remit^e  dans  le  mois  du  jour  oii 
il  aura  ouveit  son  commerce;  à  défaut  de  celle  re* 
misey  il  pourra  être^  en  cas  de  faillile^  condamné 
comme  banqueroutier  simple, 

=  L'époux,  La  loi  ne  disUngue  pas  si  c'est  le  mari  ou  la 
femme. 

Séparé  de  biens,  Contracluellement  ;  car  si,  antérieurement 
à  la  profession  embrassée  par  l'un  dps  é|K)ux,  il  jr  a  eu  sépara- 
tion judiciaire,  elle  a  du  être  rendue  publique,  aux  termes  de 
l'article  872  du  Cotlcde  procédure. 

Sous  le  régime  dotal.  Car  les  biens  ap|iortés  en  dot  par  la 
femme  étant  inaliénables  (art.  i&&\  du  Code  civil),  nien  que  le 
mari  en  ait  l'administration,  il  est  im|fortantque  les  tiers  soient 
avertis  de  cette  cireoostanre,  pour  qu*ils  ne  comptent  pas,  en 
traitant  avec  le  diari,  sur  les  biens  qu*lls  voient  dans  ses  mains. 
La  loi  ne  parle  pas  du  cas  où  les  époux  sont  mariés  en  commur 


(f  )  JncUn  arllcle  modifié  par  la  lui  du  S8  mal  iRiW  :  i».  «  Toa 
époux  »fu«redtf  birns*  ou  ntari^  «ou»  le  réjrmie  dotal,  qui  nu  brasserai 
la  profeittion  de  eommrrçaiil  po^l^rM^ureroelll  à  »on  mariagi*,  sera  l«iiu  de 
faire  pareille  renibe  dans  te  nrnld  du  jour  où  il  aura  ouvert  won  com- 
merr^,  à  peine,  eo  cas  de  ftilliie,  d'éire  puui  ooiuiim  bauquerouiter 
frau4ui«Wt  » 

15 
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nauté  ;  car,  sous  ce  régime,  le  mari  étant  maître  de  toiu  ta 
biens  qui  entrent  dans  la  communauté,  et  pouvant  let  aliéner» 
les  tiers  ne  peuvent  être  trompés. 

Sera  tenu.  Le  contrat  de  mariage  ayant  été  rédigé  antérieu- 
remeal  li  l'époque  où  Tun  des  époux  a  embrassé  la  profesiion 
de  commerçant,  on  ne  pouvait  plus  imposer  au  notaire  l'obli- 
gation de  veiller  à  la  pulilieité  ;  on  en  a  eonséquemment  chaîné 
l'époux  lui-même,  et  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier frauduleux  eà  cas  de  faillite;  car  celui  qui  embrasse 
un  commerce  sans  eti  prévenir  le  public,  et  qui  tombe  ensuite 
en  railllle,  doit  être  présumé  avoir  prémédité  le  délit  411'il  a 

commis. 

A  défaut  de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faU' 
lite,  condantfié  comme  bûnifuert>utter  Hmple,  L'ancien  arti- 
cle 69,  que  dftIuUci  reittplace,  portait  :  A  peine,  en  cas  de 
faillite,  d'être  puni  comme  banqueroutier  frauduleux.  Le 
changement  correspond  li  l'addition  faite  ft  la  disposition  de 
l'arlicle  686,  $  8,  qui  dit  que  le  failli  peut  être  poursuivi  seu- 
Imant  comme  banqueroutier  simple,  si,  étant  marié  sous  le 
régime  dolal  ou  séparé,  de  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux 
articles  69  et  70  du  Code  de  commerce.  Ce  changement  rentre 
d'ailleurs  daâs  l'esprit  gékiéral  de  la  nouvelle  loi  des  fiilllltes, 
4iil  est  moins  rigoureuse  que  l'ancien  Code  pour  les  simples 
faits  de  négligence  des  faillis. 

70*  La  même  remise  sera  faites  soas  les  mêmes 
peines,  dans  l'année  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi, -|9ar  tout  éponx  séparé  de  biens,  ou  ma- 
rié soùH  le  régime  dotal,  qai,  an  moment  de  ladite 
t)ubiicatfon,  exercerait  la  profession  de  commet*- 
çant. 

TITRE  V. 

Des  Bùwr$e$  de  commerce,  ÀgenU  de  change  et 

Courtiers. 

SBCTION   PREMlfeftX* 

Dis  Bourses  de  commerce, 
=  L'article  7 1  donne  la  définition  des  bourses  de  commerce. 
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-^  Cette  réumon  de  commerçante,  agenU  de  change,  etc.,  a 
ponr  objet»  i^  la  yente  de  parties  considérables  de  marchan» 
dises;  i'*  Taffrétemeot  des  navires  ;  3<^  la  Tente  des  rentes  sur 
l'État  et  la  négociation  des  efîcts  publics,  ainsi  qi|e  des  billets 
et  papiers  commerçables.  Les  bourses  de  commerce  facilitent 
des  opérations  importantes  qui  ne  pourraient  s'effechier  que  par 
la  voie  lente  des  annonces,  des  journaux  et  d'autres  moyens 
sepiblables  :  elles  mettent  en  présence  les  acheteurs  et  les  ven- 
deurs, placent  sous  la  surveillance  Immédiate  de  l'autorité  des 
opérations  qui  se  raltactient  ^  Tinlérôt  général,  servent  à  con- 
stater le  cours  des  marchandises  et  deselfels,  et  enfin  permet- 
tent aux  négociants  de  connaître  la  mesurede  crédit  que  méri- 
tent telles  maisons  de  commerce,  par  la  nature  même  des 
opérations  auxquelles  elles  se  livrent.  —  On  nomme  aussi  ôourse 
le  lieu  destiné  parle  gouvernement  pour  cette  réunion. — Tons 
ces  avantages  exigeaient  que  les  négociations  dontnous  venons 
de  parler  ne  pussent  se  faire  que  dans  le  lieu  indiqué  pour  la 
bourse  :  aiissi  l'art.  3  du  règlement  du  16  juin  1802  porte-Mi 
défense  de  s'assembler  a  llleifrs  qu'à  la  bourse  pour  proposer  et 
faire  des  négociations  ;  et  le  préfet  de  police  li  Paris;  les  maires 
^\  o(pciers  de  police  des  villes  des  départements,  sont  chargés 
^e  prendre  les  inesures  qécessaires  peur  l'exécution  dudit  ri- 
gleqiept.  —  II  ne  faut  pas  confondre  les  bourses  de  commerce 
avec  les  chambres  de  commerce.  Instituées  par  un  acte  du 
gouvernement  du  24  décembre  1 802.  Ces  chambres  ontétécréées 
dans  un  iniérèt  général  :  leurs  fonctions  consistent  à  présent<)r 
des  vues  au  gouvernement  sur  les  moyens  d*accrc1tre  la  pros- 
périté du  commerce,  de  surveiller  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics relatifs  au  commerce,  etc. 

< 

71.  La  bonrse  de  commerce  est  la  rëanion  qui  a 
lien,  sous  l'autorité  da  roi,  dea  Qoqimerçants,  ca- 
pitaines de  navires,  agtni$  de  change  et  c(mrtiers> 

=  Agents  de  change  et  courtiers.  Ces  termes  ne  sont 
qu'énonciatifs;  car  J'article  l"'  du  règlement  du  16  juin  1802 
porte  :  «  Les  bourses  de  commerce  seront  ouverte^  à  tous  les 
citoyens,  et  même  aux  étrangers  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'exhi- 
ber aucune  carte  ;  les  femmes  n'y  peuvent  entrer  ;  et  en  sent 
exclus  les  commerçants  faillis  qui  n'ont  pas  été  réhabilités  >* 
(Art.  614  du  Code  de  commerce). 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transac- 
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tionR  qui  8*opèreTit  dan<(lahoiirAe,  détermine  le  cours 
du  change^  (tes  niarchamlises,  des  assurances,  du 
fret  ou  noliSj  du  prii  des  trausporU  par  terre  oa 
par  eau,  des  effets  publics  et  autres  dout  le  cours 
est  susceptible  d'être  coté. 

=  Le  cours  du  change.  CeUe  expression  signifie  Ici  le 
prix  que  prend  un  iianquier  |iour  faire  remettre  de  l'argent 
dans  une  antre  place.  —  CeUe  lUation  du  courte  oflTre  l'avan- 
tage d'eni|>6cher  les  surprises  sur  le  vérltatile  prii  des  ren- 
tes et  des  effets,  et  de  régler  le  taux  des  m.-irciies  qui  se  font 
au  cours.  Il  faut  observer  aussi,  qu'aux  terni«»s  des  arlicles  4 1 9, 
420,  421,  422  du  Code  |iénal,  tous  mojens  rr<iuduieux  pour 
opérer  la  hausse  ou  ta  baisse  des  denrées,  marchandises,  effets 
publics,  et  les  paris  faits  sur  la  iiausse  ou  la  baisse  des  effets 
publics,  sont  punis  d*un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins, 
et  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  50:)  francs  i  10,000  fr. 
Sera  réputé  pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre  ou  de 
livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  ven- 
deur avoir  existé  h  sa  dis|>osition  au  temps  df"  la  convenUon, 
ou  avoir  du  s'y  trouver  au  tem|»s  de  ta  livraison.  —  La  ciiur  Je 
cassation  a  jugé  que,  lors  même  qu'il  sérail  prouvé  que  les 
effets,  dans  un  marché  à  terme,  devaient  se  trouver  h  la  dis- 
position des  parties  au  temps  de  la  livrai:ion,  l'opération  n'en 
serait  pas  moins  nulle,  si  ce  marché  n'a  pas  été  fait,  ou  avec 
dépôt  des  effets  vendus,  ou  avec  dé|iôt  des  pièces  constatant 
que  Tune  des  parUes  est  propriétaire  libre  des  effets  vendus. 
Tel  est,  en  effet,  le  vœu  des  arrêts  du  conseil  de  i7R5et  i789, 
toujours  en  vigueur;  de  telle  sorte  que  tout  ce  qui  résulte  des 
expressions  de  l'article  422  du  Code  |)énal,  qui  ne  règle  que  la 
peine,  c'est  que  les  |>arties  qui  auront  fait  de  telles  opérations 
ne  seront  (n\*\iétiiï'auf:unecon  famnalfon  correctionnelle ,  si 
elles  prouvent  que  les  effets  devaient  se  trouver  à  leur  disposi- 
tion au  temps  de  la  livraison  :  mais  l'opération  n'en  sera  pas 
moins  nulle  civilement,  à  raison  de  l'inexécution  des  arrêts 
précités,  quant  à  l'obligation  du  dépôt  qu'ils  exigent  au  mo- 
ment  de  la  convention  (Arrêt  du  2  mai  1827,  ch.  des  req. 
Dal!.,  ann.  1827, 1,  227).  —  Bnfln  ta  cour  de  cassation  parait 
même  avoir  considéré  comme  oVtant  pas  un  fait  de  charge 
donnant  lieu  à  i'exercice  du  privittge  sur  le  cautionnement,  la 
perte  qu'un capitailsteéprouve  par  suite  d'opérations,  consistant 
«n  repnrfs  roeniniels.  en  se  deMaisIssaot  de  ses  fondit  sous  le  nora 
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de  f  agent  de  change;  cette  perle  pouvant  être  regardée  comme 
la  conséquence  de  la  coiifiint;e  volotilaire  qu*il  a  accord>?e  à 
l'agent  de  change  hors  rexercU-e  légal  de  ses  fonclious  (Arrêt 
du  10  mai  1827.  ch.  des  re<|.  Sir.«  t.  27,  I,  6.1S)). 

Du  fret  ou  nolis.  Ces  deux  mots  ont  la  môme  signiflcallon  : 
ce  sont  des  termes  de  droit  marilimc,  qui  servent  à  exprimer  le 
prix  de  la  location  d'un  navire  (art.  2 8 G). 

73.  Ces  divers  cours  «oni  constatés  par  les  agents 
de  change  et  courtiers,  dans  lu  l'orme  prescrite  par 
les  règlements  de  police  généraux  ou  particuliers. 

=  Sont  constatés,  L'arllcle  24  du  règlement  du  16  Juin 
1802  porte  :  •  LesagenU»  de  change,  étantsur  lepan|uet,  (cour- 
ront proposer  à  haute  voix  la  vente  ou  l'achat  d'efTels  puhtics 
et  pariiciiliers,  et  lorsque  deux  d'entre  eux  auront  consommé 
une  négociation,  ils  en  donneront  le  rours  à  un  crieur,  qui 
l'annoncera  sur-le-champ  au  puhlie.  »  L'article  26  du  même 
règlement  ajoute  :  «  Il  ne  sera  crié  h  haute  voix  que  le  cours 
des  effets  publics;  quant  aux  actions  de  commerce,  lettres  de 
change  el  billets,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'étranger,  comme 
leur  négociation  en  exige  l'exhibition  et  l'examen,  elle  ne 
*  pourra  être  Taiteàbaule  voix.  •  Mais  cette  publication  des  va- 
riations pendant  la  durée  de  la  bourse  ne  suffisait  pas.  Dans 
Tintérêl  des  personnes  absentes,  et  pour  qu'aucune  contesta- 
tion ne  put  s'élever  sur  le  taux  auquel  le  cours  s'était  arrêté,  il 
fallait  en  constater  le  résultat  journalier  par  un  acte  à  l'abri  de 
toute  controverse.  L'arrêté  du  4  février  1 7 06  |K>rte  :  «  Art.  l*'. 
Les  agents  de  change,  actuellement  en  exercice,  nommeront 
entre  eux  un  syndic  el  quatre  adjoints,  pour  constater  le  cours 
des  changes  et  des  négociations.  Art.  2.  Le  syndic  correspon- 
dra particulièrement  avec  le  gouvernement.  Il  sera  chargé 
d'envoyer  exactement,  chaque  jour,  le  bulletin  du  coups  du 
change  à  la  trésorerie  nationale  et  au  ministère  des  finances.  » 


section  II. 
Des  Agents  de  change  et  Courtiers. 

74.  La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de  commerce^ 
des  agents  intermédiaires;  savoir,  tes  agents  de 
change  et  les  courtiers. 

i.s. 
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=:  Pour  les  actes  de  commerce.  Ces  actes  sont  éniinérés 

dans  Tartlcle  76  :  ce  sont  les  négociations  des  effets  publics,  des 
lettres  de  change  ou  billets,  des  yentes  ou  achats  de  matières 
jnélalliques,  etc. 

Des  agents  intermédiaires.  Ces  agents  sont  Isdispeonbles 
dans  le  commerce  ;  ils  sont  un  centré  commun,  au  moyen  du- 
quel un  vendeur  et  un  acheteur,  qui,  sans  lui,  m  se  ooooat- 
traient  paç,  peuvent  entrer  en  négociation. 

'Lès  agents  de  change.  — Puaanoa.  La  prescription  de 
€Ù\q  ans,  étaUie  par  tort- 1 6  de  l'arrêté  du  21  prairial  an  X, 
au  profit  des  agents  de  change^  pour  raison  des  transferts 
par  euD  opérés ,  peut-^lle  être  invoauée  par  un  agent  de 
change  pour  repousser  Faction  enpc^ement  du  produit  de  la 
négociation,  bien  qu'il  ne  justifie  de  ce  payement  nue  parla 
quittance  non  du  titulaire,  mais  de  t agent  d'affaires,  qui 
f  avait  chargé  delà  négociation  ?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré raflSrmalive  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  rarlîcle  15  de 
Tarré^  des  consuls  du  27  prairial  an  X,  les  transferts  d'inscrip- 
tiops  sur  le  grand  livre  doivent  être  faits  en  présence  d'un  agent 
de  change,  qui  doit  certifier  Tidenlité  du  propriétaire  de  la  vente 
^  et  la  vérité  tant  de  la  signature  que  des  pièces  produites;  que 

Tartlcle  16  du  même  arrêté  déclare  l'agent  de  dhange  respon- 
sable de  la  validité  du  transfert,  en  ce  qui  concerne  l'identité 
du  propriétaire  et  la  vérité  de  la  signature  des  pièces  produites, 
tX  que  le  même  article  ajoute  que  cette  garantie  ne  pourra  être 
exercée  que  pendant  cinq  années,  à  partir  de  la  déclaration  du 
transfert  ;  attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  agents 
de  change  sont  responsables  de  toutes  les  fautes  qu'ils  peuvent 
commettre  dans  l'accomplissement  des  obligations  qui  leur  sont 
imp  osées  pour  assurer  la  validité  du  transfert,  et  que  les  ac- 
tions auxquelles  cette  responsabilité  peut  donner  ouverture, 
sont  soumises  à  la  prescription  établie  parrarlicle  16  ;  attendu 
que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  prix  provenu  de  la  vente 
de  rioficription  dont  il  s'agit  a  été  versé  par  Crouzet  entre  les 
mains  de  Ghevreux-Garetle,  qui  lui  était  frauduleusement  in- 
diqué par  le  prétendu  porteur  de  l'inscription,  et  que  ce  ver- 
sement a  été  fait  immédiatement  après  la  vente  par  suite  du 
concert  frauduleux  qui  existait  entre  Cbevreux-Carette  et  le 
prétendu  propriétaire,  et  que  le  versement  du  prix  et  le  trans- 
fert ne  formaient  qu'une  seule  et  même  opération,  dans  laquelle 
Crouzet  avait  agi,  non  comme  mandataire,  mais  en  qualité  d'à 
gent  de  change  ;  qu'enfin  plus  de  cinq  années  s'étaient  écou- 
lées depuis  ces  opérations  consommées ,  lorsque  les  époux 
Drouard  ont  formé  contre  Crouzet  leur  action  en  payement  du 
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prix  proYena  de  la  vente  de  ladite  insciiption  ;  attendu  que, 
dans  cet  état  des  fbits  ainsi  constatés,  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
clarant l'acîion  des  mariés  Drpuard  prescrite,  a  fait  une  Juste 
application  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prairial  an  X  (art.  16), 
et  n'a  violé  aucune  loi  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  31  mai  184 S, 
ch.  ciy.  Sir.,  43, 1,  488).  La  même  cour  a  jugé  en  sens  con- 
traire, dans  une  espèce  où  l'agent  de  change  ne  représentait 
ni  quittance  du  titulaire  ni  (fuTttance  de  l'agent  d'affaires  qui 
l'avait  chargé  de  là  négociation  (Arrêt  du  18  nov.  1840.  Sir., 
40,1,989). 

Courtiers,  Ce  sont  des  agents  intermédiaires,  établis  popr 
faciliter  les  ventes  et  les  achats  <}e  marchandises.  Leur  nom 
paraît  venif  de  ce  que  ces  agents  sont  Obligés  de  faire  de  nom- 
breuses courses  pour  rempffr  leur  mission.  Aqssl  les  appelait- 
on  dans  le  principe  couratiers.  Le  courtage  est  l'entremise 
4*une  personne  entre  plusieurs  autres,  pour  leur  faire  contrac- 
ter une  opération  commerciale.  —  Plusieurs  difficultés  avaient 
surgi  relalivement  au  droit  appartenant  aux  courtiers  de  com- 
merce de  vendre  tes  marchandises /z<riit;^^  :  ces  difficultés  diti- 
saienl  les  cours  royales  ;  mais  la  cour  de  cassation  avait  fini 
par  consacrer  en  jurisprudence,  !<>  que,  dans  les  villes  où  il 
existe  des  bourses  de  commerce.  Il  ne  peut  être  proèédé  à  la 
vente  aux  enchères  des  inarchandises  de  commerce  que  par 
)e  ministère  de  courtiers  de  commerce;  Î9  que  cet»  ventes 
ne  peuvent  comprendre  que  les  marchandises  Indiquées  dans 
l'état  dressé  par  le  tribunal  de  commerce;  3°  qu'il  ne  peut 
y  é^re  procède  qu'avec  ^observation  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  décrets  de  l8l  1  et  l6l2,  et  l'ordonnance  de 
1819  (Arrêts  du  13  février  1838,  ch.  civ.,  etdu  8  nov.  1841, 
cb.  cjv.  Sirey,  38, 1,  llp,  et  42, 1,  43).  Cette  jurisprudence  a 
été  érigée  en  dispositions  législatives  par  la  loi  sur  les  ventes 
aux  enchèresdes  marchandises  neuves,  en  date  du  35  juin 
1841,  dont  nous  aurons  encore  occasion  de  parler  sous  Tarti- 
cle  486.  Cette  loi,  entre  autres  dispositions,  renferme  celles-ci  : 
Art.  6.  «  Les  ventes  publiques  et  par  enchères,  après  cessation 
de  commerce,  ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  prévus  par 
l'art.  2  de  la  présente  loi,  ne  pourront  avoir  lieu  <ni'autant 
qu'elles  auront  été  préalablement  autorisées  par  le  tribunal  de 
comnierce,  sur  la  requête  du  commerçant  propriétaire,  à  la- 
quelle il  sera  joint  un  état  détaillé  des  marchandises  etc.  » 
Art.  6.  «  Les  ventes  Dubliques  aux  enchères  de  marchandises 
ep  gros  continueront  a  ê(re  faites  par  Te  ministère  des  courtiers, 
oans  les  cas,  aux  condit]bps  et  selon  les  formes  tndiquéeé  par 
\t&  décrets  des  22  novembre  f  81 1 ,  i  Y  avril  t81t,  lâlël  du  tsaial 
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1815,  et  Ie8  orilannances  des  l^jn'.ITet  IRIA  et  9  avril  1^19.» 
Art.  10.  «  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  île  courliers  de 
commerce,  les  comtniss;iires-|iriseurs,  les  notaires,  huissiers 
et  greffiers  de  justice  de  |>aix  feront  les  ventes  cèntessus,  selon 
les  droits  qui  leur  seront  respectivement  attribués  par  les  lois 
et  règlements;  lisseront,  pour  lesdiles ventes,  soumis  aux  Ton 
mes,  condiiions  et  tarifs  imposés  aux  courtiers.  »  —  1*^  Qobs- 
Ttoif.  L^s  rourliersde  commerce  sont -ils  sans  qtialilè  uour 
DrocêfJer  atLv  Pentes  de  murchan  Uses  neuves  aux  enchères 
hors  les  limites  de  la  commune  où  se  trouve  la  Itourse  à  la- 
quelle  ils  sont  attachés?  —  2«  QVBftT|04.  En  cas  d^uffir- 
mutive,  le  courtier  de  commerce  qui  a  commis  celte  con- 
travention est-il  i^assilèle  de  aommagrs-interéls  envers  h 
commissaire^priseur  du  lieu  oii  la  vente  s'est  faite,  et  qm 
seul  avait  le  droit  d'y  prot:èder  f  La  cour  de  Rouen  a  consa- 
cre l'affirmative  :  «Vu  les  arrêts,  lois  et  ordonnances  des  l*"^  ther- 
midor an  IX,  27  prairial  an  X,  I2  brumaire  an  XI,  28  ventôse 
an  IX,  21  décembre  I8I5,  23  juillet  1820  :  attendu  que,  du 
rapprochement  et  de  la  combinaison  de  leurs  dispositions  sai- 
nement entendues,  il  résulte  que  les  courliers  attachés  aux 
bourses  ou  places  de  commerce  ont  été  placés  sous  la  surveil- 
lance des  maires;  qu'il  suit  de  là  que  cette  institution  est 
essentiellement  municipale,  et  que,  par  une  consé(|uence  né- 
cessaire de  ce  princi|»e.  lesdils  courliers  de  commerce  ne  peu- 
vent exercer  leur  minisière  que  dans  les  limites  de  la  circon- 
scription communale  i  attendu  qu'en  accordant  aux  courliers, 
pour  plus  de  convenance  dans  les  besoins  journaliers  du  com- 
merce, le  droit  de  vendre  les.  marchandises  aux  enchères  ailleurs 
qu'à  la  liourse,  soit  au  domicile  du  vendeur,  soit  en  tout  autre 
lieu  convenable  indiqué  par  le  tribunal  de  commerce  autorisant 
lavenle,  rordonnance du  17  avril  I7i9  ne  pouvait  agrandir  le 
cercle  de  leur  compétence  sans  contrevenir  aux  lexlesdes  lois 
ci-dessus  visés  qu'elle  a  respectés;  qu'en  vain  l'on  argumente 
de  celte  ordonnance  pour  induire  de  sesdisposilions  réglemen- 
taires que  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  avait  pu  valable- 
ment ordonner  que  la  vente  dont  il  s*agit  se  ferait  en  dehors 
des  limites  de  la  place,  et  qu'il  aurait  même  pu  indiquer  uo 
aulre  lieu  quelcon(|ue  de  son  ressort;  attendu  que,  dans  l'es- 
l»èce,  la  vente  des  bois  de  la  maison  Feray-S-nilh  et  compagnies 
éléfciteau  Perrey,  horsde  l'enceinte  de  la  placedu  Havre  et  dans 
la  circonscription  communale  d*lngouvill«.>;  que,  bien  que  tou- 
chant au  Havre,  celtecommuneen  est  distincte  el  séparée  par  une 
administralioa  qui  lui  est  propre  ;  attendu,  sur  l'appel  incident, 
qae  œ  n'Mt  |ms  seulement  quand  il  y  a  eu  volonté  de  nuire  que 
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des  dommages-intérêts  sont  dus  ;  qve,  dans  l'espèce,  il  ^  a  en 
préjudice  causé  à  Bonrsy  par  le  fait  de  Laurent  ;  par  cpsmollfs, 
eonOrme,  etc.  ;  condamne  Laurent  h  payer  Si  Bouny,  h  titre  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  i  lui  cause,  It  somme 
de  bO  francs.  «  (Arrêt  du  4  mai  i839.  Slrey,  t.  30,  11,  S49.) 
Voyez,  implicitement  dans  le  même  sens,  un  arrêl  de  la  cour 
de  cassation  du  10  aoOt  18 1 8  (Sirey,  t.  18,  1,  3!)l).  La  même 
cour  a  jugé,  en  conformité  des  mêmes  prinripes,  que  l'article  8 
de  la  loi  du  28  venlOse  an  IX,  ayant  r^rvé  aux  courtiers  de 
commerce  que  celte  loi  a  créé  dans  certaines  villes,  le  droit 
d'exercer  exclusivfment  leurs  fonctions  dans  IfS  limites  de  la 
commune  à  laquelle  ils  sont  altacliés,  le  courtier  qui,  hors  de 
ces  limites,  se  livre  h  des  opérations  de  courtage,  devient  pas- 
sible, comme  tout  autre  individu,  des  cond<iui nations  pronon- 
cées par  cette  loi  de  veniO>e  an  IX  (arrêt  du  3i  juillet  I847, 
ch.  crim.,  journal  le  Droit,  l*'  août  I84l). 

75-  Il  y  en  a  dans  toutes  les  \ill(8  qai  ont  une 
bourse  de  couimerce.  —  Ils  ^ont  nommés  par  le 
roi. 

=  Ils  sont  nommés  par  le  roi.  Pour  être  admis  \  exercer 
les  fonctions  d*agent  de  change  et  de  courtier,  il  fiiul  juiilsfîcr, 
ou  que  déjà  l'onaelé  agent  de  change,  banquier  ou  négociant, 
ou  qu'on  a  travaillé,  pendant  quatre  ans  au  moins,  dans  une 
maison  de  banque,  de  commerce,  ou  citez  un  notaire  (art.  6 
du  règlement  du  I4  avril  iSOl)* 

76.  Les  agents  de  change,  constitués  de  la  ma- 
nière prfscrite  par  la  loi,  oui  seuls  le  droit  défaire 
les  négociations  des  effeti^  publics  et  autres  suscep- 
tibles d'être  cotés  ;  de  faire  pour  le  compte  d'avfrui 
les  cégocialions  des  lettres  de  change  ou  billets, 
et  de  tous  papiers  commerçabh  s,  et  d'en  constater 
le  cours.  —  Les  agents  de  change  pourront  faire, 
concurremment  a>(Clescourii«>rsde  marchandises, 
les  négociations  et  le  couitage  des  ventes  ou  arhats 
des  matières  métalliques,  lis  ont  seuls  le  droit  d'en 
constater  le  cours. 

=  Ont  seuls  le  droit.  C/est,  en  effel,  lii  robjei  de  riastUn- 


lâon  légale  des  agents  inUnnWairM  ;  mais  oe  droit  e^elusif 
gui  leur  est  donné,  les  roidani  déposlteires  de  U  fortune  de» 
dtoyens,  on  a  dû  exiger  d'eux  des  garanlies  con\Te  des  mû- 
délilée  ou  des  erreurs  funestes,  el  il  cet  efTat  la  loi  a  exigé  uu 
cautionnement,  qui  est,  à  Paris,  de  126,000  francs  pour  le> 
agents  de  change,  13,000  francs  pour  les  courUers  de  aiar- 
chandises,  et  1 5,000  francs  pour  les  courtiers  d'assurances. 
(Arrêté  du  39  germinal  an  XI  ;  loi  du  H  avril  18i6,  art.  90  ; 
ordonnance  du  9  janvier  1818.)  Ce  cautlonoeipent  est  yersé  à 
la  caisse  d'amortissement.  Un  arrêté  de  la  chambre  syadicaie 
des  agents  de  change  de  Paris,  du  10  fructidor  an  Xi  fi^te  à  cinq 
jours  le  délai  dans  lequel  doivent  ôtre  terminées  les  opération> 
relatives  au  transfert  des  rentes,  l*  cour  de  cassation  a  juge 
f  ne  cet  arrdté  n'est  obligatoire  que  pour  les  agents  de  change 
eux-mêmes,  et  non  pour  les  clients  forcés  d'employer  leur 
ministère  ;  de  sorte  que  ceux-ci  conservent  lenr  privilège  sur 
le  cautionnement  de  l'agent  de  change,  bien  qu'ils  aient  laissé 
passer  le  délai  de  cinq  jours  sans  réclamer  leurs  fonds  ou  leurs 
titres.f^a  cour  a  pensé  que,  puisque  la  loi  qui  a  établi  ce  privilège 
n'en  avait  subordonné  Texercice  à  aucun  délai ,  1!  était  sous 
l'empire  du  principe  général,  et  ne  pouvait,  par  suite,  s'éteindre 
^ue  de  Tune  des  manières  indiquées  par  l'art.  1234  du  Ck>de 
civil.  La  même  cour  a  jugé  que  le  privilège  dont  il  s'agit  exis- 
tait tout  aussi  bien  pour  les  négociations  de  fonds  étrangers 
que  pour  celles  des  fonds  français,  puisque  les  agents  de  change 
ont  seuls  le  droit  de  faire  les  unes  et  les  autres.  (Arrêt  du  t4 
Juillet  1829,  ch.  des  req.  Dali.,  ann.  1820,  I,  803).—  H  faut 
remarquer  la  dlfTèrence  qui  existe  entre  les  divers  actes  du 
ministre  des  agents  de  change.  Il  en  est  qu'ils  ont  seuls  le 
droi(  d^  faire  :  ce  sont  les  négociations  des  effets  publics,  let- 
ires  de  change,  billets,  etc.  ;  eux  seuls  peuvent  aussi  constater 
le  cours  de  ces  effets  ou  des  matières  métalliques.  Mais  il  est 
d'autres  actes  qu'ils  peuvent  faire  concurremment  avec  les 
courtiers  :  ce  sont  les  négociations,  ventes  ou  achats  de  ma- 
tières jnèlalliques.  Les  lois  punissent  d'amende  les  personnes 
qui  se  sont  immiscées  sans  droit  dans  les  fonctions  d*agents  de 
change  ou  courtiers,  et  celles  qui  ont  chargé  de  négociations 
appartenant  aux  agents  de  change  et  courtiers,  d'autres  que 
ces  foncUqqnaires;  ces  amendes  sont  prononcées  par  les  Iri- 
^una^x  correctionnels  ;  enfin,  les  mêmes  lois  punissent  d'une 
amende  de  3,000  francs  et  de  la  destitution  l'agent  de  change 
ou  le  courtier  qui  prête  son  nom  à  un  individu  non  eommia- 
slonné  (loi  du  28  ventôse  an  IX)  (19  mars  1801),  et  règlement 
du  SI  pratrial  an  X  (U  juin  1802).  —  tv^eviov.  f/a^nt 
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de  ciumge  auquel  il  est  présenté  des  acUons  au  porUur 
jpmur  opérer  ta  vente,  esi-^l  garant  de  t individualité  de 
celui  qui  les  lui  présente  ;  et  mr  suite  encourt-il  quelque 
reeponsahîlité  dans  le  cas  ou  ion  vient  à  découvrir  que 
le  vendeur  {resté  inconnu)  ne  détenait  ces  actions  que  par 
suite  d^un  acte  frauduleux  ?  Le  Iribuoal  de  la  Seioe  a  con- 
saeré  la  négative  :  «  Alleadii  que,  pour  résoudre  le  procès, 
deux  quesUoDS  soûl  à  juger  :  l®  Vaudermarcq ,  comme  agent 
de  change,  doit-il  garantir  l'individualité  de  la  personne  pour 
la  compte  de  laquelle  il  a  négocié  une  valeur  au  porteur  ? 
2»  en  cas  de  négative  à  ce  premier  litre,  Vandermarcq ,  comme 
homme  privé,  et  placé  au  point  de  vue  du  droit  commun,  doit-  « 
il  garantir  Levé  des  conséquences  d'un  vol,  aux  termes  de  l'art. 
1382,  God.  dvil  ?  £a  ce  qui  touche  la  première  question: 
attendu  que  les  obligations  imposées  à  un  officier  public,  en 
œtle  qualité,  et  dont  Taecomplissement  entraîne  une  respon- 
sabilité, sont  de  droit  étroit  *,  que  les  responsabilités  édictées 
en  pareilles  matières  sont  des  dispositions  pénales  qui  ne  sau- 
raient être  étendues,  par  analogie,  d'un  cas  prévu  ii  un  cas 
d6d  prévn  ;  qu'elles  doivent»  au  contraire,  être  scrupuleusement 
renfermées  dans  les  termes  explicites  de  la  loi  :  attendu  que 
les  art.  14,  t&,  lO  de  la  loi  du  27  prairial  an  a,  constitutive 
des  fonctions  d'agent  de  change,  et  qui  seule  énumère  les  cas 
de  responsabilité  qui  leur  sont  applicables,  ne  mentionnent 
aucunement  la  négociation  des  effets  au  porteur  comme  pou- 
vant donner  ouverture  \  ladite  responsabilité;  que  l'art.  76» 
God.  comm.,  qui  donne  aux  agenls  de  change  le  droit  de  né- 
gocier pour  le  compte  d'autrui»  tous  papiers  commerçables, 
et,  par  conséquent,  les  valeurs  au  porteur,  n'a  pas  cru,  étendant 
ainsi  les  attributions  de  ces  officiers  publics,  devoir  étendre  à 
ces  valeurs  la  responsabilité  portée  par  la  loi  précédente  ;  at^ 
tendu  que  le  silence  complet  de  la  loi  de  prairial  et  celui  de 
Part.  7 S',  God.  comm.,  sur  la  responsabilité  qui  nous  occupe, 
loin  de  devoir  être  imputé  à  un  oubli,  complètement  inadmis- 
sible, doit,  au  contraire,  être  considéré  comme  le  résutiat,  de 
la  part  du  législateur,  d'une  intention  sagement  calculée,  et 
qv*explique  suffisamment  la  nature  tout  exceptionnelle  des 
valeurs  sur  lesquelles  il  statuait;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de 
reconnaître  que  Vandermarcq ,  comme  agent  de  change,  n'a 
encouru  aucune  responsabilité  ;  en  ce  qui  touche  la  deuxième 
question  sur  l'application  de  l'art.  1382,  Code  civil:  attendu 
que,  pour  a^ypliquer  dans  l'espèce  à  Vandermarcq,  considéré 
oomme  homme  privé  et  placé  dans  les  termes  du  droit  commun, 
tes  conséquences  d'un  quasl^délit,  il  faudrait  poser  en  principe 
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que  loule  personne  qui  prend  livraison  d'un  efl^t  au  portent 
est  tenu  de  ne  le  mellre  en  ctrculalion,  et  de  ne  l'accepler  eu 
payement  qu'après  avoir  vérifié  rtndividuaitté  de  celui  qui  le 
présente  ;  aileiidu  qu'une  lelle  doctrine  est  exclusive  de  l'exu- 
tence  des  valeurs  au  iiorleur  ;  qu'il  est  évident,  en  effet,  qu'au- 
torisées dans  le  but  d*èlre  livréfs  à  la  circulai  on  la  plus  facile, 
la  plus  dégag«*e  d'entraves,  les  soumettre  dans  leurr-ours  rapide 
2i  des  conditions  d'un  contrôle  souvent  im|)0>sible,  tarait  eu 
paralyser  l'usage  ;  qu'il  résulte  de  cette  analyse  de  la  miBtfioa 
que  l'elTet  au  |)orieur  est  ap|ielé  ï  remplir  dans  les  relalions 
de  la  vie,  que  cette  valeur,  une  fuis  créée,  porte  avec  elle  sa 
justification  ;  qu'à  côté  des  avantages  qu'elle  offre  è  raison  de 
sa  réalisation  faeile,  dégage  de  toute  formalité,  fe  trouvent 
les  inconvénients  qu'elle  entraîne  par  son  défaut  d'individua- 
lité dans  la  propriété;  qu'assimilé  aux  liilletsde  banque  qui 
sont  mis  en  circulation  sans  examen  derindividualitéde  celui 
qui  les  présente,  l'effet  au  |)orieur,  accepté  de  la  main  d*ua 
étranger,  quel  qu'il  soit,  que  rien  n'autorise  i  soupçonner  de 
▼ol,  n'engage  eu  aucune  manière  la  res|>onsabilité,  et  ne  saurai 
donner  naissance  au  délit  prévu  par  l'art.  IS82,  Code  civil; 
par  ces  motifs,  déclare  Levé  non  recevable,  en  tous  cas  mai 
fondé  dans  sa  demande,  etc.  »  (Jugement  du  4  décembre  1844. 
Sirey,  4G,  11,  74.)  Mais  la  cour  de  Paris  a  réfurmé  t?elte  seo* 
tence  par  les  motiis  suivants  :  «  tk>nsldérant ,  en  droit,  que 
rintervention  des  officiers  publics  dans  les  transactions  a  pour 
4)ut  d'en  assurer  la  sincérité  dans  l'intérêt  des  parties  contrac^ 
tantes  et  des  tiers;  que,  pour  atteindre  ce  but,  l'officier  public 
qui  prête  son  ministère  doit  avant  tout  se  faire  certifier  l'indi- 
viduHlité  des  parties  qu'il  ne  connaît  pas;  qu'en  effet,  l'acte 
qu'il  reçoit  doit  fa  ire  foi  que  les  conventions  qui  y  sont  contenues 
ont  été  réellement  consenties  par  les  parties  qui  y  sont  dénom* 
mées;  que  l'attestation  de  l'officier  public  Cbt  indivisible  ;  que., 
si  elle  fait  foi  des  conventions,  elle  doit  en  même  temps  et 
surtout  faire  foi  de  l'iiitliviiliialité  des  partiesqui  sont  réputées 
les  avoir  coiisenlies;  considérant  que  l'oliligation  |*our  les 
ofliciersi  publics  de  se  faire  certifier  l'individualité  tles  |»arlies 
qu'ils  ne  connaissent  pas  doit  avoir  |)Our  sanction  la  res|N>n- 
habilite  de  ces  officiers,  lors<|u'ils  ont  négligé  celte  formalité 
Indispensable  ;  considérant  que  ces  principes  sont  évidemment 
applicables  aux  agents  de  cbange  comme  aux  autres  ofiiciers 
pulilîcs  et  offi' iers  ministériels;  considérant  que  les  art.  la, 
14  et  16  de  l'arrêté  du  29  prairial  an  X,  qui  présentent  des 
applications  de  cette  res|Nmsabilité  aux  différents  cas  qu'ils 
prévolent,  ne  rexcluent  pas  pour  tes  autres  actes  daos  If^qu^ls 
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les  agents  de  cliange  Interviennent  comme  officiers  publics  ; 
que  la  négociation  des  effets  au  porteur  est  placée  dans  les 
attributions  des  agents  de  change  par  les  termes  généraux  de 
Tart.  76  du  Gode  de  commerce,  et  que  dès  lors  elle  doit  rester 
soumise  à  la  règle  générale  lorsque  celte  négociation  a  lieu 
par  leur  ministère  ;  considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  do- 
cuments de  la  cause,  et  notamment  de  l'instruction  criminelle 
suivie  à  Orléans,  que,  dans  le  courant  du  mois  d'août  ou  de 
juillet  1845,  vingt-neuf  actions  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ont 
été  soustraites,  ^  l'aide  d*efhraction ,  au  préjudice  de  Charles 
Levé,  dans  son  domicile,  ^  Orléans  ;  qne  ce  n'est  que  plusieurs 
mois  après,  que  Levé  a  eu  connaissance  de  ce  vol;  considérant 
que  ces  mêmes  actions  se  trouvaient,  le  24  août  1845,  en  la 
possession  d'un  individu  qui  s'est  présenté  chez  Vandermarcq, 
agent  de  change,  en  prenant  le  nom  de  Forleau,  lui  a  remis 
ces  vingt-neuf  actions,  et  l'a  chargé  d'en  opérer  la  négociation 
et  la  vente  à  la  Bourse  dudit  jour  24  août  1845;  considérant 
que,  le  même  jour,  Vandermarcq  a  remis  au  prétendu  Forleau 
la  somme  de  19,393  fr.  75  c,  montant  de  la  vente  de  ces 
actions,  avant  même  d'avoir  reçu  cette  somme  de  son  ache- 
teur ;  considérant  que  ce  prétendu  Forteau  était  totalement 
inconnu  de  Vandermarcq  qui  s'est  contenté  d'inscrire  son 
nom  sur  ses  registres  et  de  retirer  de  lui  un  reçu  sous  le  faux 
nom  qu'il  avait  pris  ;  considérant  qu'en  ne  s'assurant  pas  de 
l'individualité  de  cet  inconnu,  de  la  vérité  de  son  nom  et  de 
son  domicile,  et  en  prêtant  aussi  légèrement  son  ministère  à 
un  individu  qu'il  ne  connaissait  pas,  pour  la  négociation  d'effets 
d'une  valeur  aussi  importante,  Vandermarcq  a  commis  une 
faute  grave,  qui  a  causé  à  Levé  un  préjudice  dont  il  lui  doit 
réparation;  considérant,  d'ailleurs,  que  Vandermarcq  serait 
encore  responsable  aux  termes  du  droit  commun  et  en  raison 
des  circonstances  parliculières  qui  constituent  à  sa  charge  une 
imprudence  et  une  négligence  qui  ont  été  la  cause  du  préjudice 
éprouvé  par  Levé  ;  considérant  que  la  réparation  de  ce  pré- 
judice doit  consister  dans  la  remise  des  vingt-neuf  actions  qui 
ont  été  soustraites  li  Levé,  ou  dans  le  payement  de  la  somme 
nécessaire  pour  acheter  vingt-neuf  actions  de  même  nature  au 
eours  du  jour  où  la  somme  sera  payée  ;  infirme,  etc.  ;  et,  au 
principal ,  condamne  Vandermarcq  à  restituer  les  vingt-neuf 
actions ,  avec  tous  les  intérêts,  annuités  et  dividendes  qu'ellei 
out  produits  depuis  le  jour  où  elles  ont  été  volées  ;  sinon  le 
condamne  à  payer  à  Levé,  la  somme  nécessaire  pour  acheter 
vingt-neuf  actions  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  au  cours  du 
jour  où  ladite  somme  sera  payée,  etc.  •  (Arrêt  du  1 1  juin  1 847, 
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Gasette  des  Tribunaux,  du  13  juin).  Cependant  nous  de- 
vons faire  remarquer  qu'un  arrêt  analogue  ayant  été  rendu 
par  la  cour  de  Paris,  le  23  février  1846,  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt  a  été  admis  par  la  cour  de  cassalion»  le  1 1  août  1847 
(Journal  le  Droii  du  13  août}. 

De  faire  pour  le  compte  ^autrui.  Les  négodalions  des 
lettres  de  change  ou  billets  peuvent  bien  être  faites  dii-ectement 
par  1^  parties  j  mais  la  loi  ne  veut  pas  que  d'autriis  que  les 
agents  de  duaige  puissent  Csire,  au  nom  et  pour  le  compte 
du  vendeur»  des  propositions  à  un  acheteur.  —  QuBanov. 
La  propriété  J^une  lettre  de  change  ou  Jtun  billet  à  ordre 
remis  atfoc  un  enjouement  en  Uaric  à  un  agent  de  change, 
pour  le  négocier,  doit-elle  être  considérée  conune  trans- 
férée  paÀaohmeat  à  un  tiers,  dans  les  limites  du  mandat 
dotuèé  à  f  agent  de  change,  lorsque  celui-ci,  au  lieu  d'en 
recevoir  la  valeur  réelle  de  la  personne  k  laauelle  il 
transmet  r effet,  le  cède  à  compte  sur  ce  q^il  aoit  lui- 
même  à  celte  personne  F  La  cour  de  L^on  a  admis  la  négative  : 
«  Attendu  que  les  promesses  dont  les  Inlinés  réclament  le  mon- 
tant avaient  été  remises  ^  Goste ,  agent  de  change,  pour  en 
opérer  la  négociatioai  attendu  que  Goste  n'a  jamais  été  pro- 
priétaire des  promesses  ;  que  la  remise  qu'il  en  a  faite  aux 
intimés  ne  pouvait  knr  en  transmettre  la  propriété  qu'autant 
qu'ils  en  aun^ent  fourni  la  valeur  au  sieur  Goste  ;  attendu  que 
Ghevret  et  Boniface  Gharbonnet  et  comp.,  em  appliq>iant  la 
valeur  de  ees  promesses  an  compte  courant  qu'ils  avaient  avec 
Goste,  ont  re^  le  prix  de  ces  billets  en  deikors  des  limites  du 
mandat  de  l'ageni  de  ctiange  ;  attendu  que  ces  billets,  se  trou- 
vant dans  leurs  mains  sous  une  fausse  cause,  doivent  être  res* 
tiiués  à  Laleur»  nn  des  appeiasts;  dit  qu'il  a  été  mal 
îufé,  ete.  »  (ArrM  du  3&  mai  1841,  Slrey,  t.  43,  U,  167). 

77.  n  y  a  des  courtiers  de  marchandises,  — ^Des 
courtiers  aassurances,  —  Des  courtiers  interprètes 
et  eoadiMSteiirs  de  navires^ —  Des  courtiers  de  ti an»- 
^p&rt parterre  et  par  earo. 

7ft.  Lié  courlîers  de  «or^keMiâiies,  constitués  de 
la  manîjm  prescrite  par  la  loi,  ontseols  le  droit  de 
faire  le  courtage  des  marchandises,  d*en  constater 
le  cours;  ils  exercent,  concurremment  avec  les 
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agents  de  change,  le  courtage  des  matières  métal*^ 
liques. 

=  Les  courtiers  de  marchandises.  Gm  oûarlltH  fticllllMl 
le  débit  des  marchandises  appartenaat  aux  fabrioaats  ei  ms* 
ntifocluriers  s  Us  leur  épargneui  un  temps  préeieux  et  ^es 
dérangements. 

79.  Les  ooortiers  d'assuraaoea  rédigent  les  con- 
trats ou  polices  d'assurances  concurremment  avec  les 
notaires  ;  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signa- 
ture, certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les 
voyagea  de  mer  ou  de  rivière. 

=  Ou  polices  d'assurances.  Ce  sont  les  actes  qui  consta- 
tent les  conventions  d'assurances  (art.  333]  :  les  courtiers  attes- 
tent la  vérité  de  ces  actes  par  leur  signature,  lorsque  les  par- 
ties les  font  elles-mêmes  par  écritures  privées  ;  et  si  les  parties 
ne  savent  ou  ne  peuvent  écrire ,  les  courtiers  reçoivent  ces 
actes  concurremment  avec  les  notaires. 
Primes,  On  nomme  ainsi  le  coût  des  assurances  (art.  313). 

80.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
natiires  font  le  courtage  des  affrètements;  ils  ont,  en 
outre»  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contes- 
tatidoi  portées  devant  les  tribunaux»  les  déclara- 
tions, chartes-parties^  connaissements^  contrats  et 
tous  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait 
nécessaire;  ^nfin,  de  constater  le  cours  du  fret  ou 
du  nolis.  —  Dans  les  affaires  contentieuses  de  com- 
meroe.  et  pour  le  service  des  douanes^  ils  serviront 
seuls  ae  truchement  à  tous  étrangers,  mattres  de 
qavire,  marchands,  équipages  de  vaisseau,  et  autres 
peraonnea  de  mer. 

z:=^  Et  conducteurs  de  navires.  Cette  expression,  conduc- 
teur, signifie  celui  qui  prend  à  loyer,  du  mot  latin  conductor, 
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parce  que  ces  sortes  de  courtiers  sont  préposés  pour  faire  les 
marchés  de  louage  des  navires,  ce  qu'on  nomme,  dans  le  lan- 
gage du  commerce  maritime,  affrètement. 

Font  le  courtage  des  affrètements.  La  loi  ne  dit  plus  ici 
que  le  courtage  sera  forcé;  car  on  ne  retrouve  pas  dans  cet  article 
le  mot  seul.  —  QraBTXOW.  Les  courtiers  maritimes  peu- 
veni-'Us  aller  au-devant  des  navires  pour  s'attirer  les 
capitaines?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  que  les  anciennes  dispo- 
sitions pénales  qui  frappaient  ce  fait  n'ont  pas  élé  abrogées 
«  Attendu  que  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  la  mise  en 
activité  du  Gode  de  commerce,  n'abroge,  par  son  art.  2,  que 
les  lois  antérieures  dans  les  matières  sur  lesquelles  il  a  été 
statué  par  ledit  Code  ;  que  le  Code  de  commerce,  titre  Y,  sec- 
tion II ,  contient  des  dispositions  sur  rinstitulion  des  agents 
de  change  et  courtiers,  mais  qu'il  ne  s'est  pas  occupé  de  la 
police  de  courtage  ;  que  le  Code  pénal,  art.  484,  maintient  les 
lois  spéciales  pour  les  délits  sur  lesquels  il  n'a  point  élé  par 
lui  statué ,  et  que  ce  Code  est  pareillement  muet  sur  le  délit 
ou  contravention  qui  fait  la  matière  du  procès  actuel  ;  d'où  il 
suit  que  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 ,  titre  Vil,  art.  2, 
est  restée  dans  toute  sa  vigueur,  etc.  »  (Arrêt  du  8  juin  1821, 
Sirey,  t.  23,  II,  321). —  Une  ordonnance  du  roi,  du  14 
novembre  1835,  fixe  les  droits  de  courtage  maritime  (Sirey, 
36,  II,  676). 

Chartes-parties.  C'est  un  nom  particulier  que  l'on  donne 
aux  conventions  relatives  aux  locations  de  navires  (Foir 
l'art.  273). 

Connaissements.  On  nomme  ainsi  la  reconnaissance  que  le 
capitaine  donne  des  marchandises  chargées  sur  son  navire. 
{f^oir  l'art.  281). —  Quebtioh.  Des  stipulations  par  les^ 
quelles  un  courtier  s'interdit  en  faveur  &un  ou  plusieurs 
de  ses  confrères  Vexercice  d'une  partie  des  fonctions 
pour  lesquelles  son  ministère  est  institué,  sont-elles 
valables  r  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  néga- 
tive :  «  Vu  les  articles  75  et  80,  Code  de  commerce,  1408, 
1131^  1133,  Cod.  civ.  ;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  75 
précité,  des  courtiers,  interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vire sont  nommés  par  le  roi  ;  que  l'art.  80  énumère  les  attri- 
butions 'k  eux  réservées;  que  le  nombre  de  ces  courtiers 
est  fixé  par  Tautorité  publique  en  vue  du  service  au- 
quel ils  ont  à  pourvoir;  attendu  que  des  fonctions  exclusives 
et  privilégiées,  attribuées  à  des  officiers  publics,  ne  leur  sont 
point  livrées  pour  être  l'objet  d'un  trafic,  mais  sont  instituées 
pour  le  service  et  la  garantie  des  droits  et  désintérêts  de  tous; 
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que  la  loi,  quand  elle  juge  nécessaire  de  les  créer,  en  règle  ollc- 
mûine  les  conditions  et  l'exercice,  ce  qui  exclut  la  facuUé 
pour  les  officiers  qui  en  sont  investis  d'en  modifier  l'exercice 
et  les  conditions  suivant  leurs  convenances  personnelles,  et  par 
l'unique  considération  de  leur  propre  intérêt;  attendu  que  les 
fonctionnaires  existent  pour  leurs  fonctions  et  non  les  fonc- 
tions pour  les  fonctionnaires  ;  attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'Henri  Imbert,  courtier  maritime, 
à  Bordeaux,  s'est  engagé  envers  Perrière  et  Neveux,  Paul  et 
Dumas,  également  courtiers  maritimes,  au  même  lieu,  à  ne 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  opérations  de  courtage 
des  navires  étrangers,  à  commencer  des  ports  de  la  Hollande 
et  de  tous  ceux  au  nord  de  cette  puissance,  renonçant  à  être 
chargé  par  qui  que  ce  soit  et  pour  quel  navire  ou  capitaine 
que  ce  puisse  être,  de  déclarations  d'entrée,  affrètements, 
expéditions  de  sortie  ou  transactions  quelconques  y  relatifs;  que 
de  plus,  ledit  Imbert  s'est  obligé  à  ne  s'immiscer,  en  aucune 
manière,  dans  le  courtage  anglais  ou  américain,  soit  de  son 
chef,  soit  de  celui  de  toutes  personnes  qui  pourraient  être 
intéressées  avec  lui ,  soit  directement  ou  indirectement  ;  de 
même,  à  l'égard  des  navires  français,  portugais  et  espagnols, 
déclarés  à  l'entrée  par  les  courtiers  français,  qu'Imbert  ne 
pourra  fréter  en  aucune  manière  ;  attendu  que  ces  stipulations, 
qui  ont  eu  pour  objet  d'interdire  contractuellement  à  Imbert, 
lorsqu'il  était  encore  courtier  maritime,  une  partie  des  fonc- 
tions pour  lesquelles  son  ministère  était  obligatoire,  et  dont 
l'exécution  est  par  lui  réclamée  aujourd'hui  même  qu'il  a  été 
remplacé  dans  sa  charge  de  courtier  par  une  autre  personne, 
sont  directement  contraires  aux  conditions  légales  de  l'insti- 
tution des  courtiers  maritimes,  conditions  qui  intéressent 
essentiellement  Tordre  public  ;  attendu  que  la  cour  royale  de 
Bordeaux ,  saisie  du  litige  auquel  l'exécution  desdites  con- 
ventions a  donné  lieu  entre  les  parties,  devait,  d'office,  dé- 
clarer la  nullité  de  ces  conventions,  comme  contraires  a  l'ordre 
public,  et  qu'ainsi  cette  nullité  peut  être  invoquée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ;  d'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  continué  et  prorogé,  pour  neuf 
années,  l'accord  passé  entre  les  parties,  sans  préjudice  d'une 
nouvelle  prorogation ,  s'il  y  a  lieu ,  a  ouvertement  violé  les 
lois  précitées;  casse,  etc.  >  (Arrêt  du  15  décembre  1845.  Ch. 
civ.  Sir.,  46,  I,  251). 

Et  pour  le  service  des  douanes,  La  cour  suprême  a  jugé 
que  les  motifs  qui  ont  fait  attribuer,  dans  l'art.  80,  aux  cour- 
tiers interprètes,  conducteurs  de  navires,  le  droit  de  servir  de 

16. 
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truchemeiits  auprès  de  Toânumstrathn  des  douanes,  \  tous 
étrangers,  mattres  de  navires,  marchands,  équipages  de  vais- 
seaux et  autres  personnes  de  mer,  existent  également  à  l*égard 
des  autres  administrations;  de  sorte  qu*il  faut  conclure  que 
ces  mots  de  l'art.  80 ,  auprès  de  V administration  des  douanes, 
n*ont  été  insérés  que  d^une  manière  purement  démonstrative» 
et  nullement  limitative,  etc.  (Arrêt  du  19  février  1831.  Cb, 
crim.  Sirey,  t.  31, 1,  82).  —  ^osmoa.  Faut-il,  pour  i^ue 
les  courtiers  maritimes,  interprètes  et  conducteurs  de  mj- 
vireSf  aient  le  droit  exclusif  de  faire  la  conduite  des  capi- 
taines étrangers  qui  abordent  dans  un  port  français,  if  est- 
à-dire  de  faire  pour  eux  le  dépôt  des  pièces  de  oora  et  les 
déclarations  d'entrée  et  de  sortie,  que  ces  courtiers  soient 
commissionnés  pour  la  langue  étrangère  du  pays  de  ce 
capitaine,  dans  laquelle  se  trouvent  rédigées  les  pièces  de 
bord  ?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  toutes  les  pièces  de  bord 
du  navire  norvégien  Erstatningen ,  commandé  par  le  capi- 
taine Rod,  était  en  langue  norvégienne  ;  que  les  demandeurs 
ignoraient  cette  langue ,  et  qu'ils  ne  sont  d'ailleurs  commis- 
sionnés que  pour  la  langue  anglaise  ;  qu'il  est  également  con- 
staté par  l'arrêt  qu'il  n'existe  point  à  Cherbourg  d'Interprète 
commisslonné  et  assermenté  pour  la  langue  norvégienne  ; 
attendu  que ,  dans  cet  état  de  choses,  le  capitaine  Rod  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  s'adresser  aux  personnes  sachant 
et  parlant  sa  langue,  pour  communiquer  avec  les  préposés  de 
la  douane  de  Cherbourg ,  leur  remettre  copie,  en  langue  fran- 
çaise, de  son  manifeste,  et  leur  faire  des  déclarations  d'entrée 
et  de  sortie  ;  attendu  que  le  dépôt  du  manifeste  et  les  décla- 
rations d'entrée  et  de  sortie  des  navires  font,  en  général,  partie 
des  actes  attribués  exclusivement  aux  courtiers  conducteurs 
assistant  les  capitaines  qui  ne  veulent  pas  agir  par  eux-mêmes  ; 
mais  que  les  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard  ne  peuvent  rece- 
voir d'application  lorsque  les  courtiers  conducteurs  n*ont  pas 
de  commission  pour  l'interprétation  de  la  langue  de  ces  capi- 
taines, et  qu'ils  ne  peuvent  s'acquitter,  en  connaissance  de 
cause  et  sous  leur  responsabilité  de  courtiers  commissionnés, 
des  devoirs  de  leur  état;  attendu,  dès  lors,  que  la  cour  royale 
de  Caen,  en  déclarant  que  le  défendeur  qui  savait  la  langue 
norvégienne  avait  pu  servir  d'interprète  au  sieur  Rod,  déposer 
son  manifeste  et  faire  les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  de 
son  navire,  n'a  pas  porté  atteinte  au  privilège  des  demandeurs 
comme  courtiers  conducteurs  ou  comme  courtiers  conducteurs 
Interprètes,  et  n'a  violé  ni  l'art.  80,  Code  comm.,  ni  aucun 
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autre  texte  de  loi  j  njette,  etc.  •  (Arrêt  du  12  Jantier  1S43. 
Ch.  civ.  Slrey,  t.  42, 1,  24»). 

81.  Le  même  iadividu  peut,  ii  l'âoto  da  goatmr* 
nement  qui  Tinstltoe  Vy  autorise,  camaler  les  fonc- 
tions d'agent  de  change,  de  courtier  de  marchan- 
dises on  d'assurances,  et  de  courtier  interprète  et 
oondactear  de  nawes. 

==  Ly  autorise.  Celte  aulorisalion  est  nécessaire  dans  les 
villes  où  se  trouTent  ces  deux  espèces  d'agents  ;  mais,  dans 
ceUes  où  l'on  n'a  établi  qu'une  seule  espèce  d'agents,  la  cumu- 
lation  a  lieu  de  plein  droit.  C'est  du  moins  ce  qui  parait  ré- 
sulter d'un  avis  du  conseil  d*Ëtat,  du  22  mai  1802  (2  prairial 
an  \),  qui  n'est  point  inséré  au  Bulletin  des  lois.  En  voici  le 

texte  :  «  Le  conseil  d'État ;  considérant  que,  de  même  que 

dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  agents  de  change,  ni  courtiers 
institués  par  le  gouvernement,  ces  professions  sont  permises  ^ 
tous  les  citoyens;  de  même,  dans  les  villes  où  le  gouvernement 
n'a  institué  que  des  courtiers  de  commerce,  ils  ont  la  faculté 
d'exercer  les  fonctions  d'agents  de  cliange  comme  les  autres 
citoyens  ;  que  si  le  gouvernement  n'a  pas  institué  des  agents 
de  change  dans  les  villes  où  le  commerce  est  peu  étendu  et  les 
affaires  de  change  peu  importantes ,  c'est  pour  concilier  la 
conservation  de  rinstitutlon  avec  la  faveur  due  au  commerce 
renaissant  et  encore  peu  actif  sur  quelques  places  :  que  toute 
interprétation  contraire  des  arrêtés  du  gouvernement  serait 
d'autant  moins  fondée,  qu'en  refusant  aux  courtiers  de  com- 
merce la  faculté  de  faire  les  fonctions  d'agents  de  change,  ce 
serait  la  leur  êter  pour  la  laisser  libre  h  tout  le  monde  et 
diminuer  leurs  avantages,  sans  en  donner  aucun  au  trésor,  et 
sans  jouter  a  la  garantie  de  l'ordre  public;  est  d'avis  que, 
dans  les  villes  de  commerce  où  le  gouvernement  n'a  institué 
que  des  courtiers  de  commerce ,  ils  ont  la  faculté  d'exercer 
toutes  les  fonctions  pour  lesquelles  la  loi  du  19  mars  isoi 
(28  ventôse  an  IX]  a  créé  des  agents  spéciaux  »  (Minutes  du 
conseil  d'État,  n»  3643).  —  X«  QinuTioii.  Les  courtiers  de 
marchandises  ou  ^assurances  ont-ils  le  droit  de  s'immiscer 
dans  la  conduite  de  Taffrétement  des  navires  français  ou 
étrangers,  si  leur  commission  individuelle  ou  une  ordon- 
nance royale  ne  leur  en  ont  pas  spécialement  conféré  le 
droit  ?  —  2»  QtfatTUMff  Les  tribunaux  peuvent^ils  faire 
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défense  à  une  partie  de  s*  immiscer  dans  F  exercice  iTum 
certaine  fonction  sous  peine  d^unc  somme  déterminée  pour 
chaque  infraction?  Ces  questions  ont  été  soulevées  par  les 
courlicrs-iaterprètes  et  conducteurs  de  Marseille  contre  les 
courtiers  de  marchandises  près  la  Bourse  de  Marseille,  aux- 
quels ils  reprochaient  d'avoir  usurpé  leurs  fonctions.  Les  coui^ 
tiei'b-interprètes  et  conducteurs,  qui  sont  au  nombre  de  quinze, 
ont  voulu  parvenir  à  la  répression  de  cet  empiétement,  et  ils 
ont  soutenu  que,  d'après  les  art.  78,  80  et  81  du  Code  de  com- 
merce, le  privilège  exclusif  de  rafflrétement  et  de  la  conduite 
leur  appartenait,  et  ce,  sans  distinction  de  pavillon  ni  de  na- 
tionalité, c'est-à-dire  tant  à  l'égard  des  navires  français  qu'à 
regard  des  navires  étrangers.  Le  système  des  courtiers  de  mar- 
chandises consistait  a  dire  :  qu'en  droit,  1c  privilège  des  cour- 
tiers-interprètes et  conducteurs  ne  portait  que  sur  le  droit  de 
traduire  et  d'interpréter,  soit  dans  les  affaires  contentieuses, 
soit  dans  les  formalités  administratives;  et  que,  pour  les  na- 
vires français ,  la  concurrence  devait  exister  pour  tous  les 
courtiers  de  marcliandises  indistinctement.  En  fait,  ils  exci- 
paient  d'une  tolérance  et  d'une  possession  de  plusieurs  années. 
Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  répondaient  que  le  Code 
de  commerce,  art.  78,  avait  rigoureusement  limité  les  attribu- 
tions des  courtiers  de  marchandises;  que,  dans  l'art.  80,  il 
avait  sans  distinction  aucune  attribué  la  conduite  et  l'affrè- 
tement de  tous  les  navires  en  général,  aux  seuls  courtiei-s-in- 
terprètes-conducteurs;  qu'aux  termes  de  l'art.  81  ,  nul  ne 
pouvait  cumuler  plusieurs  genres  de  courtage ,  s'il  n'y  élaii 
expressément  autorisé  par  l'acte  de  sa  nomination  ;  que.  de- 
puis le  Code  de  commerce  jusqu'aujourd'hui ,  le  gouverne- 
ment, plusieurs  fois  consulté,  n'avait  jamais  voulu  laisser  flé- 
chirces  principes;  qu'enflnune  tolérance,  quelquelongue  qu'elle 
<oit,  ne  peut  jamais  prescrire  contre  une  règle  légale.  Nonob- 
stant ces  raisons,  et  par  jugement  du  4  juin  184G,  le  tribunal 
civil  de  Marseille  a  consacré  les  prétentions  des  courtiers  de 
marchandises(X<7  Droit,  du  4  mars  1847).  Mais,  sur  l'appel, 
la  cour  d'Aix,  réformant  le  jugement  du  tribunal  de  Marseille, 
a  consacré  l'opinion  contraire  :  «  Considérant  que  l'art.  77, 
(Iode  comm.,  a  établi  quatre  classes  de  courtiers  ;  1°  des  cour- 
tiers de  marchandises  ;  2°  des  courtiers  d'assurances  ;  Z"^  des 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  ;  4"  enfin,  des 
courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau  ;  considérant  que 
les  art.  78,  79^  80,  81  et  82  du  même  Code  déterminent  de 
la  manière  la  plus  précise  les  attributions  conférées  à  chacune 
de  ces  classes  ;  que  la  concurrence  que  leurs  droits  pourraient 
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souffrir,  et  la  reparution  de  leurs  attributions  entre  eux  sont 
donc  régies  par  le  Gode  de  commerce  ;  qu'on  peut  d'autant 
moins  s'écarter  des  dispositions  de  ce  Code ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  classe  des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires,  qu'autrefois  les  interprètes  et  les  courtiers  conducteurs 
formaient  deux  classes  d'officiers  différentes,  qui  furent  sup- 
primées simultanément  en  1791  ;  que  Tinstitution  des  courtiers 
interprètes  et  conducteurs  de  navires,  telle  qu'elle  existe  au- 
jourd'hui, a  donc  été  créée  par  le  Code  de  commerce  ;  qu'elle 
ne  peut,  dès  lors,  être  régie  par  les  règles  antérieures  des  pro- 
fessions autrefois  distinctes  auxquelles  eUe  se  trouve  substi- 
tuée ;  qu'en  un  mot,  en  ce  qui  touche  cette  institution,  il  ne 
saurait  y  avoir  d'autre  règle  à  suivre  que  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  ;  considérant  que,  suivant  ces  mêmes  dispo- 
sitions, les  attributions  conférées  à  chacune  des  quatre  classes 
sont  distinctes  et  séparées;  que,  néanmoins,  l'art.  81  permet 
le  cumul  des  fonctions  de  courtier  de  marchandises  ou  d'as- 
surances et  de  courtier-interprète  et  conducteur  de  navires/ 
mais  sous  la  condition  formellement  exprimée  que  l'individu 
qui  voudra  profiter  du  cumul,  y  sera  autorisé  par  l'acte  du 
gouvernement  qui  l'institue  ;  considérant  que  ce  cumul,  qui 
est  communément  autorisé  par  la  commission  individuelle 
délivrée  à  chaque  courtier  lors  de  sa  nomination,  pourrait  l'être 
également  par  une  disposition  générale  et  réglementaire  qui 
serait  écrite  dans  une  ordonnance  royale  ;  car  il  est  incontes- 
table qu'une  ordonnance  royale  est  un  acte  du  gouvernement  ; 
qu'ainsi ,  l'autorisation  dont  il  s'agit  aurait  pu  être  concédée 
aux  courtiers  de  Marseille,  par  une  disposition  du  décret  du 
22  janvier  1813  ou  de  l'ordonnance  du  1 5  octobre  1817  ;  mais 
qu'on  ne  peut  sérieusement  soutenir  que  ce  décret,  non  plus 
que  cette  ordonnance  aient  apporté,  pour  Marseille,  des  modi- 
fications aux  dispositions  du  Code  de  commerce  concernant  les 
courtiers,  puisque  l'art.  3,  tant  du  décret  que  de  l'ordonnance, 
porte  textuellement  que  les  nouveaux  courtiers  exerceront 
conformément  au  Gode  de  commerce  ;  que  vainement  encore, 
on  a  prétendu  que  l'autorisation  du  cumul  se  trouvait  écrite 
dans  l'art.  7  du  décret  de  1813  ;  qu'évidemment  cet  article  ne 
contient  qu'une  disposition  transitoire,  dont  l'objet  est  de 
maintenir,  au  profit  des  courtiers  institués  en  vertu  de  l'arrêté 
de  l'an  IX,  la  continuation,  pour  le  présent  et  l'avenir,  des 
fondions  cumulées  que  leur  attribuait  ce  même  arrêté  ;  con- 
sidérant, en  fait,  que  les  commissions  délivrées  \  chacun  des 
intimés,  établissent  qu'ils  ont  tous  été  nommés  courtiers  de 
marchandises,  avec  cumul,  pour  deux  d'entre  eux,  des  fonc- 
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lions  de  courtiers  d'assurance;  que,  dans  cet  état  de  choses, 
reconnattre,  ainsi  que  Font  Mt  les  premiers  juges,  que  les 
intimés  ont  droit  de  s'immiscer  dans  la  conduite  et  les  afMl»* 
ments  de  navires  dont  les  capitaines  peuvent  agir  sans  loler^ 
prèle  ou  sans  truchement,  c'est  reconnaître,  au  profit  des  sioi- 
ples  courliers  de  marchandises  et  d'assurances,  un  ciuMil  ds 
fonctions  que  la  loi  leur  interdit  expressément ,  lonqu'ili  n'y 
sont  point  autorisés  par  l'acte  du  gouvernement  qui  les  Institue  ; 
en  d^aulres  termes,  c'est  violer  ouvertement  l'art.  81 ,  God. 
comm.;  considérant  que  les  Juges  ne  doivent  accorder  de  dom- 
mages-intérêts à  celui  qui  les  réclame  justement,  qu'à  raison 
de  la  perte  qu'il  a  Faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé  ;  que  les 
appelants,  n'ayant  ju&Uflé  ni  de  la  quotité  de  la  perte  qu'ils 
ont  faite,  ni  de  la  quotité  du  gain  dont  ils  ont  été  privés,  et 
n'ayant  pas  même  demandé  à  faire  cette  justification,  la  eour 
ne  peut,  en  l'état,  leur  accorder  que  les  dépens  3k  titra  de 
dommages-intérêls,  bien  que  les  intimés  ne  doivent  pas  s'être 
immiscés  impunément  dans  la  conduite  et  l'affirétement  des 
navires  dont  les  capitaines  sont  Français  ou  parlent  français; 
considérant  que  les  tribunaux  n'étant  appelés  à  sUtuer  que 
sur  des  faits  accomplis,  ne  peuvent  prononcer  des  Inhibitions 
et  défenses  avec  sanction  pénale,  fixe  et  déterminée  ;  que  la 
cour  ne  saurait  donc  ordonner  qu'à  l'avenir  II  soit  fait  Inhibi- 
tions et  défenses  aux  intimés  de  s'immiscer  dans  les  foocUoBs 
de  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires,  sous  peine 
de  600  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque  infracUoa 
constatée;  par  ces  motifs,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux 
fins  et  conclusions  des  appelants,  met,  quant  à  ce,  l'appetlatioB 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit  que  les  intimés, 
simples  courtiers  de  marchandises  ou  d'assurances,  sont  sans 
droit  de  s'immiscer  dans  la  conduite  et  les  affrètements  de 
tous  navires,  sans  distinction  de  pavillon  et  dans  aucune  des 
fonctions  attribuées  aux  courtiers-interprètes  et  conducteurs 
de  navires  par  l'art.  80,  God.  comm.  ;  et  pour  s'être  Indûment 
immisëés,  les  condamne  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  à  titre  de  dommages-Intérêts,  etc.  »  (Arrêt  du  25  fé- 
vrier 184î,Birey^  47,  II.  234). 


I.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par 

eau,  constitaés  selonla  loi,  ont  seuls,  dans  les  lieux 
où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  courtage  des 
transports  par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  peuvent  cu- 
muler, dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les 
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fonctions  de  courtiers  de  marchandises,  d'assu- 
mnces,  ou  de  courtiers  eondncteurs  de  navires, 
désignées  ani  art.  78,  79  et  80. 

Les  courtiers  de  transport.  Us  diflèreoi  tssêaiieUenaal 

des  commiflsioiuiairM  dont  il  est  |Nirlé  dans  ta  seclion  11  du 
titre  suivant,  en  ce  qu'ils  négocient  entre  le  oommiMionnalre 
et  le  marchand  qui  a  besoin  d'opérer  des  transiwrta. 

lis  ne  peuvent  cumuler.  Parce  qu'ils  peuvent  ne  pas  pos* 
séder  les  connaissances  nécessaires  pour  l'exereioe  des  autres 
fonctions  de  courtiers  de  narehandises,  d'asauraaces,  etc. 


Genx  qui  ont  fait  faillite  ne  pewDent  Ure 
agents  de  change  ni  courtiers,  s'ils  n'ont  été  réha- 
bUités. 

r=r  Ne  peuvent  être.  Ainsi,  non-seulement  la  faillile  em- 
pêche d*étre  agent  de  change,  mais  elle  ne  permet  pas  à  l'agent 
de  change  de  continuer  ses  fonctions,  si  elle  a  lieu  pendant 
qu'il  est  en  exercice.  —  Gomme ,  aux  termes  de  l'art.  7  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  29  germinal  an  IX,  il  faut  jouir 
des  droits  de  citoyen  pour  pouvoir  remplir  les  fonctions  d'a- 
gent de  change,  et  que  la  jouissance  de  ces  droits,  d'après  la 
constitution  d#  Pan  Vlll,  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  Fran- 
çais âgés  de  2 1  ans,  il  s'ensuit  que  les  mineurs  ne  peuvent  être 
agents  de  change  ou  courtiers. 

84.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus 
d'avoir  un  livre  revêtu  des  formes  prescrites  par 
l'art.  1 1 . —  Ils  sùnt  tenus  de  consigner  dans  ce  livre, 
jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures, 
interlignes,  ni  transpositions,  et  sans  abrévia- 
tions, ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes, 
achats,  assurances,  négociations,  et  en  générai 
toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère. 

z=  D'avoir  un  livre.  Indépendamment  de  ce  \î  Me,  l'art.  12 
de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  (IT  juin  1802)  {u^escrit  aux 
ageotê  dt  change  et  courtiers  d'avoir  une  sorte  d'ag  ""S'Ia,  qu'où 
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nomme  carnet,  et  sur  lequel  ils  doivent  inscrire  chaque  opé- 
ration ^  mesure  qu^elle  est  consommée.  Mais  ces  livres  et  ce 
carnet  ne  dispensent  pas  les  agents  de  change  et  courtiers  de 
faire  signer  par  les  parties,  des  bordereaux  ou  actes  constatant 
les  opérations  qu'ils  ont  faites  (art.  109)  ;  ces  signatures,  une 
fois  données,  sont  irrévocables. 

Ils  sont  tenus  de  consigner,  —  QuBiTioiv.  Doivent-fh 
inscrire  le  nom  des  parties  F  La  loi  ne  le  défend  pas.  11  est 
bien  vrai  que  Fart.  19  du  règlement  du  16  juin  ift02  ordonne 
aux  agents  de  change  de  garder  le  secret  le  plus  inviolable 
sur  les  négociations  qui  leur  sont  confiées ,  h  moins  que  le> 
parties  ne  consentent  à  être  nommées,  ou  que  la  nature  de> 
opérations  ne  l'exige;  mais  cet  article  s'occupe  du  moment  de 
la  négociation  et  non  de  la  forme  du  registre  qui  doit  la  con- 
stater, et  qui,  d^ailleurs,  doit  rester  secret.  On  se  demande  au&M 
quel  est  le  but  de  ce  registre  que  la  loi  prescrit  pour  les  agents 
intermédiaires?  L'art,  il  du  règlemeot  du  17  juin  1802 
répond  à  cette  question.  Cet  article  astreint  les  agents  de 
ctiange  et  les  courtiers  à  représenter  aux  juges  et  aux  arbitres 
leurs  registres  et  carnets,  lesquels  ,  aux  termes  de  l'art.  109 
du  Gode  de  commerce,  peuvent  concourir  avec  les  autres 
livres  de  commerçants  en  procès  pour  prouver  l'existence  des 
marchés,  ou  pour  en  justifier  les  conditions,  qui  doivent,  à  cet 
efTet,  être  consignées  sur  ledit  registre,  d'après  notre  article. 

85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut, 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  dts 
opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son 
compte.  —  jR  ne  peut  s^intèresser  directement  ni 
indirectement,  sous  son  nom  ou  sous  un  nom  inter- 
posé, dans  aucune  entreprise  commerciale.  —  Il 
ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses 
commettants. 

=  Ne  peut faire  des  opérations  de  commerce  ou  de 

banque  pour  son  compte. —  //  ne  peut  s'intéresser,  etc.  On 
a  craint  :  i^  que  les  agents  de  change  ne  s'entendissent  pour 
faire  des  monopoles  préjudiciables  au  commerce,  et,  par  suite, 
à  rintérét  public,  en  prenant  ou  acceptant  toutes  les  leUres 
de  change  sur  une  ville  où  elles  seraient  rares  ;  ou  bien  en- 
core qu'ils  ne  trompassent  la  confiance  de  leurs  clients,  en 
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prenant  pour  eux  les  marchés  qu'ils  auraient  faits  pour  d'au- 
tres; 2<*  qu'ils  n'exposassent  les  intérêts  qui  leur  sont  néces- 
sairement conflés,  en  compromettant  leur  propre  fortune  dans 
des  entreprises  hasardées  et  malheureuses.  —  Mais  la  cour 
suprême  a  jugé  que,  si  des  peines  sont  prononcées  contre  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  qui  font  pour  leur  compte  des 
Opérations  de  commerce,  aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  de 
ces  opérations,  et  ne  soustrait  les  individus  qu'elles  ont  rendus 
débiteurs  desdils  agents  de  change  et  courtiers  ^  robligation 
de  remplir  leurs  engagements  (Arrêt  du  8  décembre  1825. 
Ch.  req.  Dali.,  ann.  1829,  I,  375}.  —  La  cour  de  cassation 
a  jugé  «  qu'une  cour  royale  avait  pu,  sans  violer  l'art.  85,  dé- 
cider, en  fait,  que  racquisilton,  par  un  agent  de  change,  d'un 
certain  nombre  d'actions  U'une  société  restées  dans  les  mains 
de  cet  agent  de  change,  devait  être  considérée  comme  un  pla- 
cement sérieux,  et  ne  constituait  pas  une  contravention  audit 
art.  85  b  (Arrêt  du  20  janvier  1843.  Gh.  crim.  Sirey,  43,  1, 
225).  —  ÇuasTioir.  La  partie  qui  a  sciemment  traité  pour 
une  opération  commerciale  avec  un  courtier  de  commerce 
auquel  la  loi  a  interdit  de  se  livrer  pour  son  propre  compte 
à  des  opérations  de  cette  espèce,  peut-elle  demander  la 
nullité  des  opérations  à  raison  de  tin  fraction  commise  par 
ce  courtier  f  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  la  négative  : 
«  Attendu  que  s'il  était  interdite  Duchon-Doris,  qui  exerçait  à 
Bordeaux,  en  1833 ,  la  profession  de  courtier  breveté,  de  s'im- 
miscer, directement  ni  indirectement,  dans  une  entreprise  de 
commerce,  c'est  au  ministère  public  seul  qu'il  pou  vait  appartenir 
de  poursuivre  cette  infraction  aux  dispositions  prohibitives  de 
la  loi  ;  mais  que  celte  circonstance  ne  saurait  être  invoquée 
par  l'une  des  parties  contractantes,  comme  devant  invalider 
les  stipulations  d'un  traité  qui  continuait  d'ailleurs  une  opé- 
ration commencée  avant  que  Buchon-Doris  fut  investi  de  la 
charge  qu'il  a  depuis  cessé  d'exercer,  etc.  »  (Arrêt  du  15  mai 
1846,  Sîrey,  47,11,  43). 

Recevoir  ni  payer.  —  QuMvruM.  Quel  est  le  sens  de  ces 
expressions  F  oigni fient-elles  que  les  agents  intermédiaires 
ne  peuvent  avoir  de  caisse  ?  Non ,  sans  doute  ;  car,  étant 
toujours  présumés,  aux  termes  de  l'art.  13  du  règlement  du 
xa  juin  1802,  qui  même  les  rend  responsables  de  la  livraison 
et  du  payement,  avoir  reçu  de  leurs  clients  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  les  objets  qu'ils  achètent,  on  ne  peut  leur 
défendre  de  payer  pour  ces  mêmes  clients  ;  et  lorsqu'ils  vendent 
des  effets,  d'en  recevoir  le  montant,  et,  par  suite,  d'avoir  une 
caisse  dans  laquelle  ils  puissent  mettre  comme  en  dépôt  les 
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sommes  qu'ils  reçoivent.  Tout  ce  que  Iftlol  &  voulu  empêcher, 
c'est  que  les  agents  intennédiaires  pussent  avoir  de  l'argent 
aoluellement  en  caisse  pour  en  faire  commerce  h  leur  compte» 
et  pour  négocier  sur  la  plaoe.  En  un  mot,  les  agents  de  change 
doivent  nécessairement  pouvoir  payer  comme  caissiers  et 
leurs  commettants  j  mais  la  loi  ne  veut  pas  qu'ils  puissent 
payer,  pour  le  compte  de  leurs  commettants,  par  forme  d'n*^ 
vanoe,  et  en  fournissant  les  fonds. 


Il  ne  petil  $e  rendre  garant  de  Texécatioii 
des  marchés  dans  lesquels  11  s'entremet. 

=^  //  ne  peut  se  rendre  garant.  Toujours  pour  que  les 
agents  de  change  ne  puissent,  en  s'intéressant  comme  garants 
à  des  marchés ,  exposer  leurs  fortunes ,  compromettre  les  iu- 
iéréls  de  leurs  clients,  et,  par  suite,  la  réputation  même  de 
leur  compagnie  )  mais  de  ce  que  la  loi  leur  défend  de  garantir 
l'exécution  des  marchés,  il  ne  suit  pas  qu'il  leur  soit  interdit 
de  certifier  la  vérité  des  signatures.  Le  règlement  du  16  juin 
1 803,  après  avoir  exigé  que  les  agents  de  change  soient  pré- 
sents aux  transferts  des  renies  sur  rÉtat,  dispose  même,  art.  16, 
que  l'agent  de  change  sera,  par  le  seul  effet  de  sa  cerllflca- 
tlon,  responsable  de  la  validité  desdits  transferts,  en  ce  qui 
concerne  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature 
et  des  pièces  produites.  Cette  garantie  fie  peut  avoir  lieu  que 
pendant  cinq  années,  h  partir  de  la  déclaration  du  transfert; 
mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  responsabilité  de  l'agent 
de  change  ne  s'étend  pas  à  Vmcapacfté  des  parties  résultant 
de  leur  interdiction ,  le  règlement  précité  ne  parlant  que  de 
Videntité  :  elle  a  également  déclaré  le  trésor  public  affranchi 
à  oet  égard  de  toute  responsabilité  (Arrêt  du  8  août  1837.  Gh. 
civ.  Dali.,  ann.  1827, 1,  455). 

87.  Tonte  contravention  anx  dispositions  énon- 
cées dans  les  deux  articles  précédents,  entraîne  la 
peine  de  destitution,  et  une  oondamnafîon  d'amende 
qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelUj  et  qui  ne  peut  ôtre  au-dessus  de  trois 
mille  francs,  sans  préjudice  de  l'action  des  parties 
en  dommages  et  intérêts. 

=1  Entraine  la  peine  de  àestituiim,  et  une  condamnation 
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^amendé  §ui  wm  prùMmcét  par  k  tribunal  d$  police 
correctionnelle.  —  QmsTiov.  La  juridiction  correction-^ 
nelle  est-elle  compétente  pour  prononcer  la  destitution  d'un 
agent  de  change  qui  a  violé  les  prohibitions,  de  se  mêler, 
pmir  son  propre  compte,  d'opérations  de  banque  au  de 
commerce  F  La  cour  de  Paris  a  consacré  Taffirmatlve  :  n  Coo- 
sidérant  qu'aucune  loi  ne  statue  d'une  manière  générale  sur 
les  causes  qui  peuvent  donner  lieu  ii  la  destitution  des  officiers 
ministériels  ou  de  tous  autres  officiers  publics,  ni  sur  l'autorité 
oompélente  pour  prononcer  cette  destitution  ;  qu'il  en  résulte 
que,  pour  résoudre  ces  questions ,  il  faut  se  référer  aux  lois 
spéciales  qui  déterminent,  à  l'égard  des  notaires,  avoués,  hui»- 
siert,  agents  de  change  et  courtiers,  les  cas  de  destitution,  et 
l'autorité  Investie  du  droit  d'apprécier  les  faits  imputés  à  Tin- 
eulpé  et  d'en  fixer  la  peine  ;  que  la  loi  spéciale  applicable  aux 
agents  de  change  dans  les  ciroonstances  sur  lesquelles  a  statué 
le  jugement  déCéré  ^  la  cour,  est  l'art.  87  du  Gode  de  com- 
Bierce,  rapproché  de  l'art.  86  du  même  Code,  lesquels  articles 
itatuent  sur  les  contraventions  Commises  par  les  agents  de 
ehanfe  aux  devoirs  de  leur  état,  sur  les  peines  qu'ils  encourent 
en  eas  de  contravention,  et  sur  les  juridictions  appelées  li  appli- 
quer ces  peines  ;  considérant,  enfin,  que,  par  la  confirmation 
du  jugement  dont  est  appel,  Jovbert  a  encouru  la  peine  de  la 
destitution,  et  que  la  juridiction  déterminée  par  la  loi  est  la 
Juridiction  oarrectionnelle  ;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
ftu  néant;  seulement  en  ce  que,  par  ledit  jugement,  il  a  él4 
omis  de  statuer  sur  le  chef  de  la  destitution  ;  émendant ,  et 
faisant  une  nouvelle  application  de  l'art.  87  du  Code  de  cora* 
merce,  prononce  la  destitution  àt  Joubert  des  fonctions  d'à-* 
gent  As  chaag»  à  Paris,  et  le  condamne  aux  frais  de  l'appel  « 
(ArrMdu  il  juin  1843,  &lr^,  éS,  11,  339).  Voyez,  dans  le 
même  sens,  un  arrAI  de  la  eour  de  caisatiMi  du  9  janvier  1 833 
(Sirey,  23, 1,  332),  et  un  autre  de  la  cour  d'Âix  du  9  janvier 
1830(Sirey,  30,11,  308). 

En  dommages  et  intérêts.  On  entend  par  là  l'Indemnité  due 
à  une  personne  pour  la  perte  qu'elle  a  faite,  et  le  gain  dont 
elle  a  été  privée  par  le  fait  d'une  autre  (art.  |149  du  Code 
civil).  Hais  devant  quel  tribunal  les  parties  porteront-elles  leur 
action  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  87  ?  sans  doute  devant  le 
tribunal  de  commerce,  qui  doit  connaître,  aux  termes  des  art. 
fiai  al  632,  de  toute  contestation  sur  les  opérations  de  change 
ai  de  courtage. 

Tout  agent  de  ehange  oa  courtier  destitué 
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en  vertu  de  l'article  précédent  ne  peut  être  réinté- 
gré dans  ses  fonctions. 


I.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou 
courtier  est  poursuivi  comme  banqueroutier. 


=  Comme  banqueroutier.  Tout  commerçant  qui  cesse 
payements  est  en  élat  de  faillite  ;  mais  le  commerçant  faiUi  qui 
se  trouve  dans  un  des  cas  de  faute  grave  ou  de  fraude,  prévus 
par  la  loi,  est  en  élat  de  banqueroute;  les  simples  faillis  ne 
sont  pas  justiciables  des  tribunaux  correctionnels  et  criminels  : 
il  y  est  différemment  des  banqueroutiers  (art.  584,  À9t).  La 
raison  qui  fait  réputer  l'agent  de  change  en  faiUite,  banque- 
routier, est  facile  à  saisir  :  puisque  les  arUcles  précédents  lui 
défendent  des  opérations  pour  son  compte,  il  ne  peut  pas 
s'excuser,  comme  le  négociant,  sur  les  chances  de  ces  opéra- 
tions, car  il  ne  devait  pas  les  courir;  et  même,  à  la  différence 
des  simples  banqueroutiers,  qui  ne  sont  punis  que  d'un  empri- 
sonnement (art.  402  du  Code  pénal),  les  agents  de  change 
en  faillite  sont  toujours  punis  des  travaux  forcés.  En  effet, 
l'art.  404  du  Gode  pénal  porte  :  «  Les  agents  de  change  ou 
courtiers  qui  auront  fait  faillite  seront  punis  des  travaux  forcés 
à  temps;  s'ils  sont  convaincus  de  banqueroute  frauduleuse,  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  »  —  Malgré 
les  termes  impératifs  de  cet  arL  404 ,  si  la  faillite  de  l'agent 
de  change  n'était  pas  le  résultat  d'opérations  auxquelles  il  lui 
est  défendu  de  se  livrer,  mais  bien  de  quelque  malheur  im- 
prévu, par  exemple,  d'un  vol  considérable  commis  chez  lui, 
les  jurés,  arbitres  de  la  moralité  du  fait,  pourraient  déclarer 
l'accusé  non  coupable,  et  il  devrait  être  acquitté. 

90.  Il  sera  pourvu  par  des  règlements  d^admi- 
nistration  publique,  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
négociation  et  transmission  de  propriété  des  effets 
publics. 

=:  Une  loi  du  24  mars  1806  permet  aux  tuteurs  et  aux 
curateurs  des  mineurs  et  des  interdits,  propriétaires  d'inscrip- 
tions ô  pour  100  consolidés  qui  n'excèdent  pas,  réunis,  50  fr. 
de  rente,  d'en  faire  le  transfert  sans  autorisation  spéciale,  affi- 
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ckes,  elc.  La  môme  faculté  appartient  aux  mineurs  émancipés, 
avec  l'assistance  de  leurs  curateurs  seulement.  —  Nous  de- 
vons rappeler  en  terminant  nos  explications  sur  le  cha- 
pitre  concernant  les  agents  de  change  et  courtiers,  Tarti- 
cle  8  déjà  cité  plus  haut  de  la  loi  du  28  ventôse  an  ix 
qui  garantit  aux  agents  de  change  et  courtiers  le  privilège 
établi  en  leur  faveur  par  Variicle  7  de  la  même  loi  :  cet  arti- 
cle 8  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende 
qui  sera  au  plus  du  sixième  du  cautionnement  des  agents  de 
change  ou  courtiers  de  la  place,  et  au  moins  du  douzième,  à 
tous  individus  autres  que  ceux  nommés  par  le  gouvernement, 
d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  courtier.  L'a- 
mende sera  prononcée  correctionnellement  par  le  tribunal  de 
première  instance,  payable  par  corps  et  applicable  aux  enfants 
abandonnés.  »  C'est  en  vertu  de  cette  disposition  qu'est  ré- 
primé le  courtage  clandestin.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que 
des  faits  de  courtage  clandestin  auxquels  a  coopéré  un  cour- 
tier, en  se  faisant  prête-nom  des  auteurs  de  ces  faits ,  doivent 
être  dénoncés  par  les  syndics  de  la  compagnie  au  ministère 
public,  encore  bien  qu'un  règlement  antérieur  prononce  des 
peines  disciplinaires  contre  la  même  infraction.  La  même 
cour  décide  par  le  même  arrêt  «  que  les  syndics,  représentant 
des  droits  et  des  intérêts  de  leurs  commettants,  par  le  titre 
même  de  leur  institution,  ont  un  intérêt  évident  k  demander 
réparation  du  tort  causé  à  la  compagnie,  par  les  faits  de  cour- 
tage clandestin  et  d'immixtion  des  prévenus  dans  les  droits 
exclusivement  créés  au  profit  des  courtiers,  etc.  »  (  Arrêt  du 
11  septembre  1847.  Ch.  crim.  Dali.,  ann.  1847,1,  304).  La 
cour  de  Bordeaux  a  jugé  qu'il  y  a  exercice  de  courtage  clan- 
destin réprimé  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  28  ventôse 
an  IX,  dans  le  fait  de  l'individu  qui,  chargé  par  des  marchands 
de  leur  procurer  la  vente  de  leurs  marchandises,  rapproche 
les  marchands  des  acheteurs,  facilite  par  suite  le  marché  et  sert 
ainsi  d'intermédiaire  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs;  oe 
qui  constitue  une  véritable  immixtion  dans  le  courtage  :  la 
cour  le  décide  ainsi,  bien  que  l'inculpé  n'eût  débattu  ni  le 
prix  ni  les  conditions  des  ventes  ;  et  aussi  encore  bien  que  les 
courtiers  brevetés  eussent  délaissé,  comme  de  peu  d'impor- 
tance, le  courtage  des  matières  dont  il  s'agissait.  Un  tel  aban- 
don ne  pouvant  investir  des  individus  non  choisis  par  le  gou- 
vernement d'une  qualité  que  celui-ci  peut  seul  conférer,  etc. 
(Arrêt  du  8  janvier  1847,  Sir..  47,  II,  806). 
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TITRE  VI 
Dei  Commissionnaires. 

SEOTIOR  niBVlfclIB. 

Des  cammimèBimawêê  «•  gànérml. 


2sni  On  BMBiM  mandai ,  ea  éniH  oi?ll ,  l'acte  par  la^vcl 
«ne  penoDM  se  charge  de  faire  iMeoM  plusieurs  affairée  p^ur 
uoe  auUre  :  oe  même  acte,  dans  le  oomaerce,  s'appelle  rom- 
mdssion;  mais  une  des  principales  dlfféreoces  qui  les  distia- 
guenl,  c'est  que  le  mandat  est  gratuit,  s'il  0*7  a  stipulation 
oontraire  (art.  19S9 ,  Gode  civil}»  tandis  que  le  commission 
suppose  toujours  une  oenventlen  tacite  de  rétribution. 

91 .  lie  commissionnaire  est  celui  qni  agit  en  son 
propre  nonif  ou  sous  un  nom  sociali  pour  le  compte 
d'un  eammettanl. 

=  En  son  propre  nom.  C'est  encore  ïk  une  différence 
essenlieUe  entre  le  mandataire  ordinaire  et  le  commissionnaire  : 
le  commissionnaire  agit  en  son  nom  pour  le  compte  du  corn- 
raellant,  tandis  que  le  mandataire  agit  au  nom  du  mandant. 
La  célérité  et  le  secret,  si  essentiels  à  la  prospérité  du  com- 
merce ,  exigeaient  cette  modification  au  droit  commun.  Les 
tiers  qui  traitent  avec  le  commissionnaire,  et  oui  l'ont  directe 
ment  pour  obligé,  n'ont  pas  besoin  de  perdre  leur  temps  à 
prendre  des  informations  sur  les  personnes  pour  qui  agit  le 
commissionnaire,  et  le  secret  que  ces  personnes  peuvent  vou- 
loir garder  est  respecté.  —  Il  faut  bien  remarquer  les  obliga- 
tions qui  résultent,  nour  le  commissionnaire,  de  sa  position  : 
il  est  obligé  direct  a  l'égard  des  personnes  avec  lesquelles  il 
traite,  mais  il  n'est  toiyours  que  le  mandataire  de  ses  com- 
mettants. Cependant  ses  obligations  sont  plus  ou  moins  éten- 
dues ,  en  raison  de  la  rétribution  quUl  reçoit.  Lorsqu'il  ne 
reçoit  qu'i^ne  rétribution  ordinaire,  il  ne  répond  pas  des  dé- 
l)iteurs  ;  il  en  répoi^,  au  contraire,  lorsqu'il  reçoit  une  rétri- 
bution qui  est  en  géoéral  double  de  la  rétribution  ordinaire, 
et  qu'on  nomme  décroire.  Le  commissionnaire  diffère  du 
courtier i  en  ce  que  ce  dernier  est  un  officier  public  qui  ne  peu! 
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pas  ftetre  d'affiilret  pour  fio  compU  (arl.  t6),  #t  qui  m  |muI 
être  négociant,  tandis  que  le  coniiBisiionnaire  est  un  simple 
DigocianI,  qui  n*a  aucun  des  caractères  d'un  eftcier  public  ; 
il  en  diffère  encore,  en  ce  qu'il  deneure  dans  un  autre  lieu 
que  son  commettant  et  en  ce  qu'il  est  ordinairament  chargé 
seufenient  des  ordres  de  ce  dernier,  tandis  que  le  courtier  est 
nécessairement  un  agent  Intermédiaire,  prépesé  par  ehaeun 
des  contraclanis.  L^arrét  intervenu  dans  l'espèce  de  la  question 
suivante  confirme  cette  distipction.  —  fvavncni.  Le  corn" 
missêBiutaite  qui  a  contracté  en  son  nom,  bien  que  ce  fût 
en  réalité  pour  h  compte  ^autrui,  est-il  tenu  personnel^ 
kmeni  de  ^exécution  de  Pobligaiion  par  lui  contractée, 
sauf  son  recours  contre  son  commettant  y  et  spéciakmeni 
le  négockmt  qui  a  engagé  en  son  nom  personnel  des  mar-* 
ckaràises  sur  un  nawre,  êeit-il  contribuer  personnellement 
au  payement  des  avaries  grosses  du  navire,  quoique  le 
chargement  ne  fût  pas  pour  son  compte  et  qi^ii  n'ait  agi 
que  comme  commissmnnarre  ?  La  cour  de  Bordeaux  a  établi 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  seule  exception  sérieuse  pré- 
sentée par  les  chargeurs,  pour  Justifier  leur  refus  de  contribuer 
à  pajrer  leur  part  des  avaries,  est  fondée  sur  ce  qu'ils  ont  fait 
leurs  chargements  en  leur  qualité  de  commissionnaires;  qu'ils 
ne  peuvent  dès  lors  être  condamnés  qu'en  celle  qualité,  et  que 
la  condamnation  ne  peut  être  exécutée  que  contre  leur  com- 
mettant; attendu  que  les  principes  du  droit  civil,  eti  matière 
de  mandat,  diffèrent  de  ceux  du  contrat  de  commission,  en 
matière  de  commerce  ;  que  cette  différence  résulte  des  termes 
de  l'art.  1984,  God.  civ.,  et  de  ceux  de  Part.  Ol*  Cod.  oomm.  ; 
que,  suivant  le  premier  de  ces  articles,  le  mandat  est  un  acte 
par  lequel  une -personne  donne  )i  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom  \  qu'au  contraire, 
suivant  Tari .  91,  Cod.  comm.,  le  commissionnaire  est  celui 
qui  agit  en  son  propre  nom,  ou  sous  un  nom  social,  pour 
compte  d'un  commettant;  attendu  que,  d'après  ces  dispositions, 
le  négociant-commissionnaire ,  quoiqu'il  agisse  pour  compte 
d'autrui,  n'est  pas  obligé  de  faire  connaître  son  commettant, 
et  qu'il  contracte  en  son  nom  personnel  ;  que,  dès  lors,  il  doit 
être  tenu  personnellement  de  Texécution  de  son  obligation; 
que  c'est  pour  ce  motif  que  l'assuré ,  qui  fait  assurer  pour  ' 
ôompte,  est  réputé  véritable  assuré  ;  qu'il  lui  suffit  de  Justifier 
du  chargement,  et  que  l'on  ne  peut  élever  contre  lui  la  ques« 
tion  de  propriété  ;  attendu  que  le  secret  des  opérations  com- 
merciales, la  célérité  et  les  garanties  qu'elles  exigent.  Justifient 
ces  pHndpes,  suivant  lesquels  il  faut  reconnaître  que  le  corn* 
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missionnaire  qui  contracte  en  son  nom  personnel,  devient  per- 
sonnellement obligé  à  l'égard  de  celui  avec  lequel  il  Ira  île, 
tandis  qu'il  reste  simple  mandataire  à  l'égard  de  son  com- 
mettant ;  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  divers  chargeurs  qui 
ont  fait  des  chargements  sur  le  Courrier  de  la  Vera-^ruz, 
ont  agi  en  leur  nom  personnel  ;  qu'ils  justifient  bien  aiyour^ 
d'hui  que  les  chargements  n'étaient  pas  pour  leur  propre 
compte,  et  qu'ils  n'ont  agi  que  comme  commissionnaires,  nnaîs 
qu'il  n'est  pas  moins  vrai  que  c'est  en  leur  propre  nom  qu'ib 
ont  stipulé  ;  que  les  connaissements  ont  été  faits  en  leurs  noms; 
que ,  par  conséquent ,  ils  sont  personnellement  passibles  des 
actions  résultant  de  ces  chargements,  et  obligés  k  payer  leur 
part  contributive  des  avaries  communes ,  sauf  leur  recours 
contre  leurs  commettants,  à  raison  de  la  commission  qu'ils 
ont  exécutée  ;  attendu  que  le  règlement  d'avaries  opéré  par 
les  experts  est  juste  et  conforme  aux  principes  du  droit  com- 
mercial }  sans  s'arrêter  aux  moyens  et  exceptions  des  char- 
geurs, dans  lesquels  ils  sont  déclarés  mal  fondés,  homologue 
le  rapport  dressé  par  Pelauque,  Georges  et  Bernard  ;  ordonne 
qu'il  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence, 
condamne,  etc.,  réserve  aux  chargeurs  commissionnaires  tous 
leurs  droits  contre  leurs  commettants  »  (Arrêt  du  19  juin  1844, 
Sirej,  45, 11 ,  20).  Mais  dans  l'espèce  de  la  question  suivante, 
le  commissionnaire  est  considéré  comme  un  mandataire  ordi- 
naire. -—  QuBSTiOH.  Le  commettant  est-il  tenu  de  tous  les 
engagements  pris  par  son  commissionnaire  dans  VoDèrar- 
tion  dont  il  fa  chargé,  même  de  ceux  dont  le  commission- 
naire ne  lui  aurait  pas  donné  connaissance  au  moment  de 
t opération,  si,  du  reste,  il  est  intervenu  pour  ratifier  ù 
contrat  et  bien  qu'il  fait  ratifié  sans  s'apercevoir  des  coa^ 
ditions  stipulées  contrairement  aux  instructions  données 
au  commissionnaire P  La  négative  semblerait  devoir  résul- 
ter des  principes  mêmes  du  contrat  de  commission  ;  car 
le  commissionnaire  contractant  en  son  propre  nom,  à  la 
différence  du  mandataire  ordinaire  qui  contracte  pour  et 
au  nom  de  son  mandant  (art.  1984,  Cod.  civil),  il  faut 
en  conclure  qu'aucun  contrat  n'intervient  entre  le  com- 
mettant et  les  tiers,  et  que  par  suite,  si  le  premier,  même  après 
la  ratification,  reconnaît  que  l'acte  a  été  pris  hors  des  termes 
du  mandat  qu'il  avait  donné,  il  peut  réclamer  contre  l'erreur 
dans  laquelle  il  a  été  entraîné  et  laisser  les  conventions  à  la 
charge  du  commissionnaire;  mais  l'opinion  contraire  a  pré- 
valu, parce  que  lorsque  le  commettant  intervient,  il  se  trouve 
vis-à-vis  des  tiers  comme  s'il  eût  contracté  directement  avec 
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eux,  et  le  commissionnaire  disparaît.  C'est  ce  qu'a  Jugé 
Tarrêt  suivant:  <  Attendu  que,  le  4  janvier  1842, entre Audicq, 
négociant  %  Nantes,  et  Louzeau-Goudrais,  négociant-commis- 
sionnaire dans  la  même  ville,  pour  opérations  commerciales, 
il  fut  arrêté  :  «  Que  celui-ci  vendrait  à  celui-là,  trente  pipes 
«  de  trois-six  pour  mai  et  juin  1 842 ,  à  57  fr.  l'hectolitre,  à 
«  la  charge  par  Louzeau-Goudrais  de  prendre  le  marché  pour 
«  son  compte,  si  dudit  jour  4  janvier  aux  mois  susénoncés  de 
«  livraison,  la  revente  n'offirait  nul  bénéfice,  Audicq  ne  devant 
«  supporter,  dans  ce  cas,  que  2  p.  100  de  perte  ;  i»  que  Louzeau- 
Coudrais  qui,  dans  un  tel  marché,  agissait  en  son  propre  nom, 
avait  pour  commettant  la  maison  Hannapier  de  Bordeaux  ; 
que  le  31  janvier,  cette  maison  écrivit  à  Audicq  dans  ces  ter- 
mes :  «  Nous  avons  réussi  ce  matin  à  vous  acheter  vos  trente 
pipes  pour  mai  et  juin  (quinze  pipes  par  mois  à  57  fr.),  sui- 
vant l'ordre  que  nous  a  transmis  M.  Coudrais ,  notre  repré- 
sentant dans  votre  ville;  veuillez  prendre  note  de  cet  achat  et 
nous  le  ratifier  par  écrit  pour  la  bonne  règle  ;  le  courtier  Du- 
mas est  votre  vendeur;  >  attendu  que  la  maison  Hannapier  ne 
f>eut  opposer  à  Audicq  ce  marché  exécuté  par  elle,  qu'autant 
qu'il  rentre  dans  les  termes  de  celui  que  ledit  Audicq  a  con- 
senti, et  qui  est  énoncé  ci-dessus  ;  attendu  qu'il  n'a  été  fait  à 
la  lettre  sus-rappelée  du  31  janvier,  aucune  réponse  de  la- 
quelle il  résulte  qu'Audicq  s'est  départi  du  marché  conclu 
entre  lui  et  Louzeau-Coudrais;  qu'une  telle  renonciation  au- 
rait été  purement  gratuite;  qu'elle  ne  doit  pas  se  supposer  ; 
qu'on  ne  peut  l'induire  de  ce  qu'Audicq  a  différé  de  rappeler 
le  susdit  marché  à  la  maison  Hannapier  jusqu'en  avril,  époque 
où  cette  maison  écrivit  pour  qu'Audicq  prit  livraison  ;  qu'Au- 
dicq, qui  avait  déjà  traité,  contre  lequel  il  ne  pouvait  être 
question  d'exécuter  que  la  convention  passée  avec  Louzeau- 
Coudrais,  avait  été  parfaitement  fondé  à  se  reposer  sur  cette 
même  convention  ;  que  rien  dans  la  conduite  d' Audicq  n'au- 
torisait à  la  mettre  à  l'écart;  que  sans  son  concours,  elle  n'a 
pu  être  ni  changée,  ni  dénaturée,  ni  remplacée  par  une  stipu- 
lation d'une  autre  nature  ;  qu'elle  est  donc  la  seule  dont  l'ef- 
fet puisse  être  réclamé  par  Hannapier,  dont  le  titre  et  le  droit 
ne  sont  autres  que  ceux  de  Louzeau-Goudrais  lui-même  : 
faisant  droit  de  l'appel  qu'Audicq  a  interjeté  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  met  l'appel 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  Audicq  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  par  ledit  Jugement;  en 
conséquence,  le  renvoie  de  la  demande;  condamne  Hannapier 
et  compagnie  aux  dépens  de  première  instance  el'd'appel,  sauf 
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3i  celte  maison  le  droit  d'exiger  lee  3  p.  lOO  de  perle  qu'a  en- 
courut Audicq ,  el  donl  «u  lurplufi  il  a  fail  offre  dans  sa  cor- 
respondance, etc.  »  (Arrèl  du  %$  juillet  1843,  Sirey»  4i,  \\, 
108).  yojret  toutefois  un  arrêt  de  la  nême  cour  du  4  juillel 
1843  (ftirey,  iUd.).  —  9«B0tiob,  Lt  mandataire  yz//, 
en  faisant  assurer  pour  canote  tTautrui,  a  fait  connaî- 
tre aux  assureurs  celui  pour  le  coawte  duquel  U  agit, 
et  quif  après  naufrage,  a  touché  le  montant  de  /as- 
surance, alors  aue  les  assureurs  savaient  que  celui  pour  le 
compte  duquel  Vassurance  avait  été  faite  n^avait  pas  cessr 
ffêtre  propriétaire  des  objets  assurés,  est^il  personnelle- 
ment tenu  à  la  restitution  de  cette  valeur  aus  assureurs, 
dans  le  cas  oii  il  vient  à  être  constaté  que  la  perte  des  où- 
pets  assurés  provenait  du  fait  même  de  Cassure,  en  sorte 
que  le  montant  de  Vassurance  ne  lui  était  pas  dû?  En 
d^ autres  termes,  l'assuré  pour  compte  dans  ce  cas  doit-il 
être  considéré  comme  un  commissionnaire  ayant  agi  en 
son  propre  nom  ?  La  cour  de  cassation  a  établi  la  négative  : 
«  Sur  le  !«'  moyen,  pris  de  la  fiiusse  application  de  l'art.  9! 
du  Gode  de  commerce,  et  des  principes  du  mandat,  et  de  la 
violation  des  art.  91  du  même  Code,  1236,  1370  et  i37G  du 
Code  civil;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que 
les  assureurs  (  aujourd'hui  demandeurs  en  cassation  )  ont  su 
par  Tune  des  polices  que  l'assurance  était  pour  le  compte  de 
SLuleiil ,  et  par  la  lettre  visée  par  eux ,  laquelle  annonçait  le 
sinistre,  que  ee  même  Zuleui  n'avait  pas  cessé  d'être  pro- 
priétaire des  objets  atfurés;  que  U  justification  leur  en  fui 
Alite  avant  payement  par  la  production  des  actes  de  propriété 
du  navineet  de  la  cargaison,  ainsi  que  la  production  des  lettres 
d'ordre  et  des  pollees  restées  aux  mains  de  Pinatelle-Raoul  ; 
qu'ils  ont  donc  bien  su  qu'ils  payaient  celui-ci  comme  man- 
dataire ordinaire  de  Zulesii,  et  que  c'est  en  celte  qualité  qu^tls 
l'ont  en  eflfiet  payé  uns  protestation  ni  réserve,  bien  que 
l'art.  384  du  Gode  de  commerce  les  autorisêt  à  ne  faire  qu'un 
payement  provisoire  et  à  exiger  caution  de  l'assuré  ;  attendu 
que  la  constatation  de  ces  faits  appartenait  souveraincuoient  a 
la  cour  royale  ;  qu'il  en  résulte  que  Pinatelle-Raoul  n'a  point 
agi  comme  commissionnaire,  mais  comme  mandataire  ordi- 
naire; que  dès  lors  ee  n'est  point  l'art.  91  du  Code  de  com- 
merce qui  lui  était  applicable,  mais  l'art.  BS  qui  Ta  été  avec 
raison;  que,  par  conséquent,  l'art.  01  du  même  Code  n'a  pu 
être  violé,  non  plus  que  les  art.  U36, 1370  et  1376  du  Code 
civil  »  (Arrêt  du  12  mars  1844.  Cli.  req.  Sirey,  44,  I,  292.}. 
—  l'*  ÇvvsTioa.  Un  commissionnaire  de  transport  de- 
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puis  longtemps  en  relations  suMes  et  intimés  €n>ee  mn 
autre  commissionnaire,  avec  lequel  il  est  en  compté 
courant,  nepeut^il  refuser  de  se  charger  d^un  transport 
de  marchandises  qui  lui  est  adressé  par  ce  cerre^fon- 
dont  ?  —  1*  QuatTiov.  Est-il  responsable  du  préjudice 
résultant  de  son  refus  F  La  cour  de  Parte  a  enbrassé  l'af* 
firmatlve  dans  Tune  et  l^autfe  question,  en  adci|)tâDl  les  MOtifi 
d*un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  statue  en  «a 
termes  :  «  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Taa^ 
nières  contre  Roure  ;  attendu  que,  si,  en  droit,  tout  eommla^ 
slonnatre  de  roulage  peut  refuser  le  mandat  de  se  charger  d'ua 
transport,  il  est  constant,  en  fait,  que,  depuis  longues  annéaei 
Roure  frères  étaient  en  relations  suivies  et  intimes  avec  Tes- 
nières  et  Terrai,  et  que  ceux-ci  ont  pu  compter  sur  l'accepta- 
lion  du  mandat,  qu'ils  leur  donrialent  par  la  lettre  de  vdllore, 
de  recevoir  la  caisse  dont  II  s'agit;  que  rien  ne  justifie  un  re^ 
fus  semblable  de  lent  part,  puisqu'ils  étaient  en  compte  cou- 
rant mVkc  TesnIères  ;  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'arbitre  que 
ce  compte  les  présentait  probablement  comme  débiteurs  de 
sommes  supérieures  )i  collet  réclaméea  contre  la  remise  de  la 
caisse;  que  cette  calsee  rastaU  an  outre  comme  garantie  an 
leurs  mains,  et  que  la  somme  qui  suivait  ainsi  en  rembourse- 
ment n'était  pas  le  prit  de  la  marchandise,  mais  seulement  un 
accessoire  du  prix  du  transport  par  suite  du  passage  à  la 
douane  ;  qu'ainsi,  Roure  frères  ont  encouru  la  responsabilité 
de  ce  refus  vls-^-vis  de  leur  correspondant  »  (Arrêt  du  ai  dé- 
cembre 18S6,  Sirey,  87,  H,  SOT).  **-  ÇVBnnow.  Le  com- 
missionnaire chargé  e^acheter  des  marchandises  en  son 
nom  pour  le  compte  de  son  commettant  peui-il  être  consi» 
déré  comme  ayant  la  propriété  des  choses  achetées,  et  par 
suite  comme  ayant  qualité  pour  agir,  de  même  que  le  vem*- 
deur,  contre  son  commettant  en  résolution  de  ta  vente  des 
marchandises,  faute  d'en  avoir  pris  livraison  à  ^époque 
convenue  ?  La  cour  de  Rouen  a  consacré  la  négative  :  «  At- 
tendu que  Benoist  a  acheté  en  son  propre  nom  une  certaine 
quantité  de  seigle  pour  le  compte  de  Baiire  et  Gaillard,  ses 
commettants  ;  attendu  que  ceux-ci  n'ayant  pas  pris  livraison 
du  sef  g)e  acheté  pour  leur  compte,  dans  le  délai  désigné  par 
leur  commissionnaire,  Benoist  les  a  actionnés  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Saint-Yalery  pour  faire  prononcer,  avec 
des  dommages-Intérêts,  la  résiliation  de  la  vente  qu'il  leur 
avait  faite  ;  mais  attendu  que  si  le  commissionnaire  qui  ac- 
quiert en  son  propre  nom  est  véritablement  l'acheteur  et  le 
seul  t  qf>agé  envers  le  vendeur,  il  résulte  aussi  de  la  nature 
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mèoae  du  contrat  de  commissioii  qu'aussitôt  le  marché  con- 
clu, le  commeltant  devienl,  à  l'égard  du  commissionnaire,  le 
seul  propriélaire  de  la  marchandise  achetée,  dont  il  doit  avoir 
tout  le  profit  ou  subir  toute  la  perte,  et  le  commissionnaire 
ne  peut  être  considéré  dans  ses  rapports  avec  le  commettant 
dont  il  a  exécuté  les  ordres,  comme  ayant  eu  un  seul  instant 
la  propriété  de  la  chose  achetée  par  lui  ;  attendu  que  Benoisl. 
commissionnaire  de  Bazire  et  Gaillard,  ne  pouvant  pas  être 
considéré  comme  vendeur  à  l'égard  de  ses  commettants,  est 
mal  fondé  à  demander  contre  ceux-ci  la  résolutioo  d'une 
vente  qui  n'a  jamais  existé  entre  eux  ;  etc.  >  (Arrêt  du  8 
juin  1846,  Sir.,  47,  II,  265). 


1.  Les  devoirs  et  les  droits  du  commission- 
naire, qui  agit  au  nom  d'an  commettant,  sont  dé- 
termina par  le  Code  civil,  livre  III,  titre  xiii. 

=r  Par  le  Code  civil.  Le  commissionnaire  est,  en  eflét,  un 
véritable  mandataire  quant  à  ses  commettants,  comme  nous 
venons  de  le  dire.  C'est  donc  avec  raison  que  notre  article 
renvoie  au  titre  du  Mandat,  dans  le  Gode  civil,  art.  1984  et 
suivants.  Comme  mandataire  salarié,  il  est  tenu  de  la  faute 
même  très-légère ,  conformément  à  Tart.  1 992  du  Code  ci>il. 
—  9UBBTIOW.  Les  intérêts  des  avances  faites  par  un 
commissionnaire  se  prescrivent-ils  par  cinq  ans  P  La  cour 
de  Lyon  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  92  du  Gode  de  commerce,  les  droits  du  commissionnaire 
sont  déterminés  par  le  Code  civil,  au  titre  du  Mandat;  at- 
tendu que  le  Code  civil,  au  litre  du  Mandat,  art.  2001,  dis- 
pose que  les  avances  faites  par  le  mandataire  portent  intérêts 
de  pleiii  droit  ;  attendu  que  ces  intérêts  ne  devant  être  réglés 
qu'après  la  vente  des  marchandises  consignées,  ne  tombeot 
pas  sous  le  coup  de  la  prescription  de  cinq  ans  ;  met  l'appel 
au  néant,  etc.  »  (Arrêt  du  12  mars  1845,  Sirey,  46, 11,  376]. 

93.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  auirt 
place  pour  être  vendues  i)our  le  compte  d'un  com- 
mettant, a  privilège,  pour  le  remboursement  d^ses 
avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des  mar- 
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chandises,  si  elles  sont  à  sa  disposition,  dans  ses  ma- 
gasins, ou  dans  nn  dépôt  public,  ou  si^  avant  qu'el- 
les soient  arrivées,  il  peut  constater,  par  un  con- 
naissement ou  par  une  lettre  de  voiture,  l'expédi- 
tion qui  lui  en  a  été  faite. 

j=  A  lui  expédiées  ^ une  autre  place.  —  1^  QvatnoH. 
Faut'il  conclure  de  ce  que  le  privilège  accordé  au  commis- 
siarmairepar  F  art.  93  au  Code  de  commerce  n'existe  qi^au- 
tantgue  les  marcliandises  ont  été  expédiées  éSune  place  sur 
une  autre,  que  ce  privilège  ne  peut  être  acquis  au  profit 
(F un  commerçant  au  moyen  d'un  simple  transfert  en  douane 
que  lui  fait  ce  commerçante —  2*9iiaBTiOM.  Même  en 
matière  commerciale,  le  contrat  de  nantissement  n'existe- 
t-il  régulièrement  qu'autant  qi^il  réunit  les  conditions 
exigées  par  Vart.  2074  du  Code  civil,  et  spécialement  qu'il 
confient  indication  de  la  somme  prêtée  F  La  cour  de  cassa- 
tion a  coQsacré  l'affirmative  :  «  Sur  le  premier  moyen  :  At- 
tendu qu'aux  termes  de  Tart.  93  du  Code  de  commerce,  pour 
qu'un  commissionnaire  puisse  avoir  privilège  à  raison  des 
avances  qu'il  a  faites  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées, 
il  faut  \^  que  cette  expédition  lui  ait  été  faite  d'une  autre 
place;  que  ces  marchandises  soient  à  sa  disposition,  dans  ses 
magasinSfOu  dans  un  dépôt  public,  ou  qu'avant  qu'elles  soient 
arrivées  il  puisse  constater  par  un  connaissement  ou  par  une 
lettre  de  voiture  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite  ;  attendu, 
dans  l'espèce,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  contrat  de  commission, 
et  que  les  marchandises  n'ont  pas  été  expédiées  à  Fourchon 
de  la  place  de  Honflçur  à  celle  de  Paris  ;  d'où  il  suit  que  ledit 
Fourchon  ne  se  trouvait  pas  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  93  du  Gode  de  commerce  pour  se  prévaloir  du  pri- 
vilège porté  dans  ledit  article.  Sur  le  deuxième  moyen  :  At- 
tendu que  ne  pouvant  jouir  du  privilège  résultant  de  l'art.  U3 
ci-dessus  mentionné,  Fourchon  était  nécessairement  obligé. de 
recourir  à  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  les 
art.  2074  et  suivants  du  Gode  civil;  attendu  que  si  l'acte  pro- 
duit par  Fourchon  énonce  la  nature  des  marchandises  qui  lui 
ont  été  remises  en  nantissement,  cet  acte  ne  renferme  pas  la 
déclaration  de  la  somme  par  lui  prêtée,  d'où  il  suit  encore  que 
les  dispositions  des  articles  sus-énoncés  n'ayant  pas  été  obser- 
vées, la  cour  de  Gaen  a  été  fondée  à  déclarer  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  reconnaître  le  privilège  réclamé,  et  qu'en  ce  fai- 
sant elle  n'a  violé  aucune  loi  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  17  mai 
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1847,  Slfey,  47, 1.  401).  Voyez  Taffêl  d«  la  eour  de  Caen. 
en  date  du  22  juillet  184S  (Dali.,  aiiB.  1846,  H,  11).  Cette 
doctrine  est  combattue,  dam  rinlérAt  du  commerce,  par  des 
auteurs  d'une  Imposante  autorité. —  l'*  Quasnow.  te  privi- 
lège établi  en  faveur  du  commissionnaire  à  raison  des 
avances  par  lui  faites,  a'4'41  lieu,  encore  bien  que  tes 
marchandises  ne  lui  aient  pas  été  es^pédiées  directement 
à  lui-même  du  point  de  départ  originaire,  ef  qv^U  ne  tes 
ait  reçues  tjue  par  suite  d'un  ordre  transmis  par  ta-^ 
cheteur  depuis  le  départ  des  marchandises  et  pendant 
{ficelles  étaient  en  rouie  F-^W*  fwmtnmm.  Ce  priviiégê 
du  commissionnaire  n'exisle^-ii  qme  pour  lesapaHces  a^ii 
a  faites  en  vue  et  sur  la  foi  de  la  consignation  des  morcmn- 
dises  (efjfèctnée  réellement,  ou  ficUifement  par  la  remise  dm 
connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture);  et  non  à  raiêon 
d'avances  faites  antérieurement  à  fea^edition  de  ces  mar- 
chandises r —  3*ÔifBsftô«.  Ce  privilège  est-il  du  nom- 
bre de  ceux  que  la  ht  déclare  ne  pouvoir  s'acquérir  dans 
les  dix  Jours  de  la  faillite  ?  —  4«  9V«iTtMI.  Le  ven- 
deur qui  revendique  les  marchandises  peÊT  suite  de  la  fail- 
lite de  f  acheteur,  auquel  hes  avances  ont  été  faites,  a-t-il 
qualité  pour  arguer  de  l'événement  de  la  faillite  comme 
s' opposant  à  r exercice  du  privilège  du  commissionnaire!*  La 
cour  de  Douai  a  établi  l'affirmatiTe  sur  les  trois  premières 
questions  et  la  nëf^tîTe  sur  la  dernière  ;  «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  98  du  €ode  de  cotnmerce  le  commissionnaire  n'a 
privilège  que  pour  le  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites 
sur  des  marchandises  è  lui  expédiées  pour  être  vendues,  et 
qui  sont  ^  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  dans  un  dépôt 
public,  ou  dont  il  peut,  avant  leur  arrivée,  constater  l'expédi- 
tion par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture  ;  ^e 
le  commissionnaire  qui  est  en  compte  courant  aveo  le  com- 
mettant t,  n'est  pas,  k  cet  égard,  plus  favorisé  que  tout  au- 
tre ;  qu'il  ne  peut  donc  réclamer  ee  privilège  à  raison  d'a- 
vances qu'il  aurait  faites,  non  en  vue  et  sous  la  garantie 
d'une  expédition  déjà  établie,  mais  seulement  dans  l'espoir 
d'être  couvert  par  des  consignations  qui  lui  seraient  faites  ul- 
térieurement ;  qu'il  suit  de  là  que  si  les  appelants  ont,  comme 
l'ont  décidé  les  premiers  Juges ,  privilège  pour  le  rembour- 
sement de  la  somme  de  2,000  fr.  qu'ils  ont  avancée  )i  une 
c|ioque  où  ils  étaient  munis  du  connaissement  des  50  pièces 
de  Cognac,  passé  régulièrement  à  leur  ordre  par  Duei-Du* 
brtinfaut,  s'ils  ont  en  outre  privilège  pour  le  rembourse^ 
ment  de  la  prime  d'assurance  qu'ils  ont  passée  à  raison  ds 


TIT.  W.  «^  •18  COMMMBIOMIIAIMS.   (âlIT.  98.)  307 

ee$  eaus-d»-vle«  et  t\  tafia  ili  laraiaiit  m  droil  de  réclamer 
auisi  iiar  privilé gt  le  remiMursemeBl  df  toute  tomiiie  qu'ils 
ieraieot  tenus  d'acquitter  pour  fret,  ilfl  ne  peuvent  prétendre 
que  ces  marchaiidises  sont  affeoléés  soit  au  payement  des 
intérftls  de  leur  compte  courant  a?ee  Dues-Dubruafaut,  parce 
que  les  intérêts  accessoires  des  créanoes  antérieures  a  cette 
e:xpédiUon  doivent  suivre  le  sort  du  principal,  soit  au  paye- 
ment de  leurs  droits  de  commission,  parce  que  ces  droits  sont 
relatifs  2i  des  opérations  qui  sont  aussi  antérieures  à  cette 
aème  expédition,  soit  enfin  au  remboursement  qu'ils  ont  fait 
de  12,367  fr.  50  c.  de  traites  souscrites  et  non  payées  par  Go- 
gez,  parce  que  ce  payement,  quoique  eff<)ctué  dépuis  la  remise 
du  connaissement  dont  il  s'agit,  n'est  que  l'exécution  d'un 
engagement  qu'ils  avaient  pris,  en  mettant  leur  signature  au 
dos  de  ces  billets,  à  une  époque  où  ils  n'avaient  pas  la  pen- 
sée de  recevoir  un  jour  ces  eaux -de-vie  en  consignation  ; 
par  ces  motifs,  etc.  »  (Arrêt  du  29  noveinbre  1843,  Sirey, 
44,  li,  145). 

A  prwiiége»  Le  privilège  est ,  en  général ,  un  droit  que  la 
qualité  do  U  eréance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux 
autres  créanciers,  même  hypotliécaires  (art.  2095,  G.  civ.). 
Cette  déinition  n'est  pas  exacte  quant  au  privilège  résultant 
du  gage  )  car,  dans  ce  cas,  il  existe,  à  raison  du  gage,  et 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualité  de  la  créance  :  c'est  aussi 
a  raison  du  gage  que  ce  privilège  existe  ici.  U  n'a  pas  lieu 
daaa  le  mandat  ordinaire  ;  mais  il  était  utile  de  l'introduire 
dans  le  commerce  en  faveur  du  commissionnaire,  parce  qu'il 
est  souvent  néoesstire  qu'il  fass^  des  avances  sur  les  mar- 
chandises qui  lui  sont  expédiées  ;  mais  il  faut  qu'elles  soient  à 
sa  disposition,  ou,  si  elles  ne  sont  pas  encore  arrivées,  qu'il 
prouve  qu'elles  lui  étalent  expédiées.  Cette  expédition  opère, 
en  sa  faveur,  une  espèae  de  tradition  feinte  suffisante  aux 
yeux  de  la  loi  comraereiale,  toujours  moins  rigoureuse  que 
la  loi  civile,  qui  ne  s'en  eontente  pas  (art.  2076,  Cod.  civ.). 
L<a  position  du  cemmtSiioBBaire,  en  ces  deux  cas,  est,  comme 
nous  venons  de  l'indiquer,  celle  du  créancier,  qui,  en  droit 
civil,  a  privilège  sur  les  choses  qui  lui  ont  été  données  en 
gage,  et  qui  sont  dans  ses  mains  (art.  2102,  Cod.  civil,  w  2). 
*-  Q^'***!^**  ^  commissionnaire  aurait^H  privilège  pour 
les  sommes  çt^il  auraU  avancées  sans  ordre  du  commet- 
tant ?  L'afilrmative  paraît  constante.  La  loi  ne  distingue  pas 
entre  les  avances  ;  et,  dès  lors  qu'elles  ont  tourné  au  profit  du 
commettant,  elles  doivent  être  remboursées,  et,  par  suite,  pri- 
vilégiées. C'est  d'aHleurs  ce  qu'on  doit  conclure  par  argument 
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«run  arrêt  de  la  cour  de  caMation  du  22  juillet  1817,  qui 
juge,  d*une  manière  absolue,  «  que,  dans  l'esprit  oomme  dans 
la  lettre  de  la  loi,  ce  privil^e  est  général  et  s'applique,  sans 
distioctlon,  à  toutes  espèces  d'avances  faites  pour  les  mar- 
chandises consignées  ou  pour  toute  autre  cause,  sous  la  ga- 
rantie de  ces  mêmes  marehandises  ;  qu'en  effet  l'article  Indi- 
que toute  l'étendue  du  privilège ,  par  ces  mots ,  avances , 
intérêts  et  frais,  qui  excluent  évidemment  sa  restriction  aux 
déboursés  faits  à  l'occasion  des  marchandises,  tels  que  frais 
de  transport,  de  chargement,  d'emmagasinage,  de  conserva- 
tion, etc.;  qu'admettre  d'ailleurs  une  semblable  restriction,  ce 
serait  rendre  ce  même  article  inutile,  puisque  ces  déboursés 
sont  garantis  par  le  privilège  dont  parlent  les  paragraphes  3 
et  6  de  l'art.  2102  du  Code  civil;  rejette,  etc.  >  (Arrêt  du  22 
juillet  1817.  Ch.  req.  Dali.,  ann.  1817,  l,  420).  Voyez 
aussi  un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  23  juin  1830  (SIrey, 
t.  30,  I,  254).  —  Nous  examinerons,  sous  l'art.  576,  laques- 
lion  de  savoir  si  la  revendicalion  que  cet  article  accorde  au 
vendeur,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  peut  être  exercée  au 
préjudice  du  privilège  attribué  au  commissionnaire  par  noire 
article.  Nous  examinerons  aussi  sous  ce  même  article,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  commissionnaire  peut  retenir  les  nurchan- 
dises  qu'il  a  payées  de  ses  deniers  pour  le  compte  de  son 
commettant  tombé  depuis  en  faillite,  lorsque  ces  marchandises 
sont  encore  en  route  à  destination  du  failli. 

De  ses  avances.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  ce  mot 
avances  est  général,  et  comprend  toutes  les  sommes,  tous  les 
objets,  toutes  les  valeurs  quelconques  qui  sortent  des  mains 
du  commissionnaire  et  profitent  au  commettant  (Arrêt  pré- 
cité du  23  juin  1830.  Ch.  civ.  Dali.,  ann.  1830,  1,  287).  — 
Ira  çvBSTiOH.  Pour  que  le  commissionnaire  qui  a  fatt  des 
avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  puisse  exer^ 
cer  un  privilège  sur  ces  marchandises,  estnl  nécessaire 
qu^il  y  ait  un  acte  écrit  conformément  aux  art,  2074  du 
Code  civil  et  ^S  du  Code  de  commerce  ?  —  2*  Qvbstioh. 
Est-il  nécessaire  que  ce  commissionnaire  ait  reçu  mandat 
de  vendre  les  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées  I*  — 
3«  QuBSTiOK.  Vexpression  commissionnaire,  dans  Part,  93 
du  Code  de  commerce,  doit-elle  s'entendre  de  tout  baiUeur 
de  fonds  qui  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  vé- 
ritable commissionnaire!*  —  ♦•  QuasTiiMT.  Lorsque  des 
marchandises  expédiées  à  un  commissionnaire  ont  étr 
vendues  par  le  commettant,  le  commissionnaire  peut-il 
s'opposer  à  la  délivrance  des  marchandises  jusqi^après  le 
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•remboursement  de  ses  avances  ?  La  cour  de  Nancy  a  con* 
sacré  la  négalive  sur  les  deux  premières  questions  et  l'afflr- 
mative  sur  les  dé\ix  dernières  :  «  Attendu ,  en  droit,  qu'il 
résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  2084  du  Gode  ciyii 
et  95  du  Gode  de  commerce»  que  les  règles  du  droit  ciyil,  re- 
latiyes  au  nantissement,  ne  sont  applicables  aux  matières  de 
commerce  que  dans  le  cas  spécial  prévu  par  le  dernier  de  ces 
articles  ;  attendu  que  l'art.  93  du  Code  de  commerce,  qui  fixe 
les  conditions  requises  pour  la  réalisation  du  privilège  établi 
en  faveur  du  consignataire,  ne  comprend  pas  l'obligation  d'un 
acto  authentique,  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré,iii 
celle  d'un  mandat  spécial  conféré  par  le  propriétaire  pour  la 
vente  des  marchandises  consignées;  qu'aux  termes  dudil  ar- 
ticle, il  suffit  qu'il  y  ait  eu  avances  de  fonds  faites  sur  des 
oiarchandises  expédiées  d'une  place  sur  une  autre  et  desti- 
nées à  être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire;  attendu 
que  le  mandat  de  vendre  est  si  peu  Tune  des  conditions  consti- 
tutive^ du  privilège  que,  pour  le  nantissement  civil,  ce  privi- 
lège existe  malgré  la  défense  expresse  que  la  loi  fait  au  créan- 
cier de  disposer  du  gage,  alors  même  qu'il  y  serait  autorisé 
par  le  propriétaire;  que  l'art.  93  parle  seulement  de  mar^ 
chandises  destinées  }k  être  vendues,  sans  dire  que  la  vente  en 
sera  faite  plutôt  par  le  consignataire  que  par  le  propriétaire  ; 
que,  décider  que  le  privilège  n'existe  pour  le  consignataire 
qu'autant  qu'il  aurait  reçu  du  propriétaire  le  mandat  spécial 
de  les  vendre,  ce  serait  ajouter  au  texte  de  la  loi,  aller  au 
delii  de  ses  prévisions,  et  méconnattre  son  esprit  ;  attendu, 
d'ailleurs,  qu'en  supposant  ce  mandat  nécessaire,  il  dérivera' ' 
virtuellement  de  la  circonstance  que  les  marchandises  ont  étû 
placées  entre  les  mains  du  consignataire  pour  être  vendues . 
et  qu'à  moins  d'une  stipulation  formelle  qui  lui  en  interdi- 
rait la  vente,  il  aurait  le  droit  d'en  disposer  pour  le  proprié^ 
taire  ;  qu'il  pourrait  même  abandonner  à  ce  dernier  le  soin 
de  les  placer,  sans  cesser  de  conserver  son  privilège  ;  attendu 
que,  si  l'art.  93  ne  parle  que  de  commissionnaires^  on  ne 
saurait  restreindre  l'application  de  sa  disposition  à  cette  seule 
classe  d'individus,  sans  méconnattre  le  but  de  la  loi  qui  a  été 
de  favoriser  le  commerce  en  facilitant  les  emprunts;  que,  par 
cette  désignation  purement  démonstrative,  elle  n'a  fait  qu'in- 
diquer les  cas  les  plus  habituels,  et  qu'elle  n'a  pas  entendu 
refuser  le  privilège  à  tout  autre  bailleur  de  fonds  qui  se  trou- 
vait dans  les  mêmes  conditions  ;  qu'elle  l'a  d'autant  moins  en- 
tendu que  la  garantie  du  droit  et  des  intérêts  des  tiers  repose 
exclusivement  sur  raccomplisseroent  des  formalités  prescrites 

18. 
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pour  la  vAlMilé  du  contrat  de  consigoation,  et  non  sur  la 
qualité  de  celui  à  qui  doit  profiter  le  privilège  ;  attendu  que, 
si  le  privilège  ne  subsiste  sur  les  marcliaodises  données  en 
nantissement  qu'autant  que  celles-ci  restent  en  la  possessioo 
et  à  la  disposition  du  créancier  consignataire,  la  circonstance 
que  le  soin  de  les  vendre  aurait  élé  laissé  au  propriétaire 
commetUnt,  ne  saurait  être  un  obstacle  à  ce  que  cette  condi- 
tion s'accomplisse  ;  qu'il  est  de  principe  constant  que  le 
créancier  consignatairt  conserve  la  possession  des  marchan- 
dises tant  qu'elles  sont  dans  ses  magasins,  ou  a  sa  disposition, 
dins  un  àépài  public  ;  que  le  droit  qui  résulte  pour  lui  de 
cette  possession  est  tel  qu'il  peut  refuser  de  s'en  dessaisir  jus- 
qu'à parfait  payement  de  ce  qui  lui  est  dû;  que,  conséquem- 
ment,  la  vente  que  le  propriétaire  en  fait  laisse  subsister  la 
possession  jusqu'à  ce  que  le  consigoataire  donne  son  consen- 
tement à  la  délivrance]  que,  par  suite,  ce  dernier  a  le  privi^ 
lége  de  toucher,  de  préférence  à  tous  autres  créanciers,  le 
montant  de  ses  avances  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  ; 
attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que,  le 
%  novembre  1887,  une  convention  est  intervenue  entre  Mas- 
aenat,  demeurant  à  Paris,  et  Boulet-Leblanc,  demeurant  ^  Ra- 
récourt  (lieuse),  par  suite  de  laquelle  le  premier  s'obligeait  à 
fournir  des  fonds  contre  une  certaine  quantité  de  fers  en  con- 
signation que  le  second  s'engageait  à  lui  livrer;  que  c'est  en 
exécution  de  cette  convention  qu'une  somme  de  43,731  fr.  a 
été  successivement  avancée  à  Boulet-Leblanc,  et  que  celui-ci, 
pour  garantie  du  payement  de  ladite  somme,  a  mis  à  la  dis- 
position de  Massenat,  dans  les  magasins  de  Dagonnet,  commis- 
sionnaire à  Ghftlons,  la  quantité  de  99,831  kilog.  de  fers  des- 
tinés à  être  vendus  ;  que,  si,  par  sa  lettre  du  10  novembre 
1837,  Massenat  reconnaît  que  Boulet  devait  s* occuper  lut- 
même  de  la  vente  des  fers  consignés^  on  ne  peut  induire  de 
celle  circonstance  autre  chose  si  ce  n'est  que  le  consigna- 
taire,  tout  en  conservant  le  droit  qu'il  avait  de  disposer  des 
marchandises  consignées,  a  voulu  s'affranchir  du  soin  de  la 
vente,  en  en  chargeant  le  propriétaire  plus  intéressé  que  lui 
à  un  placement  prompt  et  avantageux  ;  que  c'est  une  condi- 
tion qu'il  a  imposée,  et  non  un  droit  inhérent  à  sa  qualité  de 
consigoataire  qu'il  a  abandonnée  ;  que  c'est,  au  surplus,  ce  que 
toutes  les  lettres  postérieures  démontrent;  qu'il  résulte  de  ces 
faits  qu'il  7  a  eu  accomplissement  des  conditions  exigées  par 
la  loi  commerciale  pour  la  conservation  du  privilège,  et  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  confirmer  la  décision  des  premiers 
juges,  etc.  »  (Arrêt  du  H  décembre  1838,  Sirey,  39,  H,  239). 
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La  cour  suprène  a  consacré  les  mêmes  principes  snr  les  trois 
preraitpes  questions  par  Tarrèt  suivant  :  «  Vu  les  art.  98  et 
•&  du  Gode  de  commerce  et  l'art.  3084  du  Gode  civil  ;  attendu 
que  des  dispositions  de  l'art.  2084  du  Gode  civil  rapprochées 
de  celles  de  Tart.  9&  du  Code  de  commerce,  il  résulte  que  les 
règles  du  droit  civil,  relatives  au  nantissement,  ne  sont  appli- 
cables en  matière  do  commerce  que  dans  les  cas  prévus  pùar  le 
dernier  de  ces  articles,  c'est-^-dlre  au  seul  cas  d'une  consi- 
gnation ou  d'un  dép6i  fait  par  un  individu  résidant  dans  le 
lieu  du  domicile  du  commissionnaire  ;  attendu  qu'aux  termes 
de  l'arl«  93  du  Code  de  commerce,  les  seules  conditions  re- 
quises pour  constituer  le  privilège  du  bailleur  de  fonds,  sont 
qoi'il  y  ait  eu  des  avances  faites  sur  des  marchandises  expé- 
diées d'une  place  sur  une  autre  è  l'efTet  d'être  vendues  pour 
le  compte  du  propriétaire,  et  que  nulle  part  la  loi  ne  prescrit, 
comme  elle  le  fait  pour  le  nantissement,  la  nécessité  d'un  acte 
authentique  ou  d'un  acte  sous  seing  privé,  dûment  enregis- 
tré ;  attendu  que  ce  privilège  n'est  pas  subordonné  li  l'existence 
d'un  mandat  exprès  conféré  par  le  propriétaire  pour  la  vente 
des  marchandises,  puisque  Tart.  93,  au  texte  duquel  le  juge 
ne  doit  pas  ajouter,  parle  seulement  de  marchandises  desti- 
nées è  être  vendues,  sans  dire  que  la  vente  en  sera  faite  plu- 
tôt par  te  consignalaire  que  -par  ie  propriétaire  ;  attendu  que 
ee  même  privilège  n'est  pas  non  plus  attaché  à  une  espèce 
flpédale  de  négoce,  ^et  qu'il  sufit  que  le  contrat  duquel  on  le 
fait  dériver  ait  eu  lieu  entre  commerçants  ou  pour  des  actes 
do  commerce;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les 
^eurs  Beyneix  et  compagnie  ont  remis  leurs  fonds  sur  une 
consignation  de  marchandises  ;  que  les  marchandises  consi- 
gnées étaient  destinées  ^  être  vendues  ;  que  les  consignataires 
étaient  è  découvert  d'avances  considérables  ;  qu'au  moment 
où  Ils 'exerçaient  le  privilège,  lesdites  marchandises,  dont 
Ils  provoquaient  la  vente,  étaient  è  leur  disposition  et  dans 
leurs  magasins,  et  que  le  domicile  du  sieur  Ayraud  était  à 
Marlonge,  tandis  que  leur  domicile  était  à  Saint- Jean-d'An- 
gely  ;  attendu  que  de  ces  circonstances,  Il  résultait  évidem- 
ment que,  lors  même  que  Beyneix  et  compagnie  n'auraient 
pas  été  commissionnaires,  ou  qu'ils  n'auraient  pas  traité  en 
cette  qualité  avec  Ayraud,  et  qu'il  n'y  eût  eu  entre  les  parties 
^'tin  prêt  sur  nantissement  de  marchandises,  il  suffisait,  pour 
^ve  le  t>rivi{ège  tùi  légalement  acquis  au  bailleur  de  fonds, 
que  le  prêt  eût  eu  lieu  entre  négociants  ne  résidant  pas  au 
même  lieu,  et  sur  des  marchandises  expédiées  d'une  place  sur 
une  autre  ;  attendu,  par  suite,  qu'en  décidant  le  contraire,  et 
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en  refusant  de  reconnaître  le  pririlége  réclamé  par  les  sieurs 
Beyueix  et  compagnie  sur  les  eaux-de-vie  expédiées  par  Aj- 
raud  et  consignées  dans  leurs  magasins,  la  cour  royale  a  violé 
l'art.  2084  du  Code  civil,  faussement  appliqué,  et  oonséquen- 
ment  violé  Tart.  95  du  Code  de  commerce,  ainsi  que  les 
art.  2073  et  207  4  du  Code  civil  ;  casse,  etc.  •  (Arr6t  du  6  mai 
1845.  Ch.  civ.  Sirey,  45,  1,  503).  ro^M  aussi  Tarrèt  de  la 
cour  de  Bordeaux  qui,  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  de 
l'affaire  par  la  cour  de  cassation,  adopte  la  doctrine  de  la 
cour  suprême  (Arrêt  du  28  Janvier  1846,  Sirey,  46,  11,  213). 
^  l<^*Quaano«.  Un  commissionnaire  acquiert-U  privilège 
sur  les  marchandises  portées  dans  un  connaissement  à 
ordre,  par  V endossement  de  ce  connaissement  à  son  pro- 
fit, même  alors  que  cet  endossement  est  irrégub'er^  en  ce 
qu'il  n'eoMrime  pas  la  valeur  fournie  ?  — ^  2*  Çubstiow. 
En  cas  ae  compte  courant  entre  le  commissionnaire  et  le 
commettant ,  le  privilège  du  commissionnaire  a-t^-ii  lieu 
pour  toutes  Us  avances  qu'il  a  faites  au  commettant  pen- 
dant tout  le  temps  qt/il  est  demeuré  nanti  des  marchan- 
dises, en  telle  sorte  que  ce  privilège  s'étende  des  avances 
primitivement  faites  et  qui  ont  été  remboursées  à  celles 
qui  sont  venues  s'y  substituer,  et  aussi  aux  accep- 
tations en  renouvellement  d* acceptations  antérieures  au 
nantissement,  s^il  est  reconnu  que  ces  acceptations  nou- 
velles ont  fait  novation  aux  précédentes  F  La  cour  de  Douai 
a  consacré  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  les  200  sacs  de 
café  :  attendu  qu'il  est  justifié  dans  la  cause,  P  que  lesdils 
cafés  ont  élé  expédiés  d'une  autre  place  à  Dunkerque,  par 
Lecomte  à  C^vrois,  son  commissionnaire,  chargé  de  les  vendre 
pour  le  compte  du  commettant;  2^  que  Cavrois  a  fait  à  ce 
dernier  des  avances  sur  lesdites  marcfiandises,  postérieure- 
ment à  la  réception  du  connaissement  aiyourd'hui  non  re- 
présenté, mais  que  les  parties  reconnaissent  lui  avoir  été  en- 
voyé le  17  janvier  1848,  et  antérieurement  à  la  faillite  dudil 
Lecomte  ;  attendu  que  le  privilège  réclamé  par  Cavrois,  pour 
raison  d^ites  avances,  n'est  contesté  par  la  masse  créancière 
que  parce  que  l'endos  apposé  par  Lecomte  sur  le  connaisse- 
ment, n'aurait  pas  contenu  la  mention  d'une  valeur  fournie  ; 
d'où  ladite  masse  créancière  conclut  que  l'endossement  était 
irrégulier,  et  que  l'irrégularité  faisait  obstacle  k  l'acquisition 
du  privilège  ;  attendu  qu'k  supposer  que  la  preuve  de  l'expé- 
dition faite  au  commissionnaire,  dans  le  cas  de  l'art.  91  du 
Code  de  commerce,  ne  puisse  résulter  légalement  que  d'un 
connaissement  ou  d'une  lettre  de  voiture,  c'est  k  tort  que  la 
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masse  créancière  conteste  Texistence  de  cette  preuve,  sous  le 
prétexte  de  l'irrégularité  prétendue  de  l'endos  du  connaisse- 
ment dont  il  s'agit  ;  attendu,  en  effet,  que  pour  juger  de  la 
validité  d'un  contrat  et  du  titre  qui  le  constate,  il  faut  consi- 
dérer quelle  est  la  nature  de  ce  contrat  ;  attendu  qu'il  s'agit, 
dans  la  cause,  non  d'une  convention  de  vente  ou  de  cession, 
mais  d'un  contrat  de  mandat  ou  de  commission  ;  que,  par  ce 
contrat,  Lecomte  n'a  transmis  à  Cavrois  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  les  marchandises  à  lui  expédiées  ;  qu'il  l'a  seule- 
ment chargé  de  recevoir  et  de  vendre ,  pour  son  compte , 
lesdites  marchandises  sur  lesquelles  il  lui  a  demandé  des 
avances;  que  relativement  à  un  tel  contrat,  il  n'a  été,  ni  pu 
être  question  entre  les  parties,  ni  de  prix  de  vente,  ni  de  va- 
leur fournie  en  retour  d'une  chose  qui  ne  passait  pas  dans  le 
domaine  du  commissionnaire;  attendu  que  Tendossement  n'est 
autre  chose  qu'un  écrit  destiné  à  constater  le  contrat  inter- 
venu entre  l'endosseur  et  le  porteur;  que  si  le  contrat  est 
translatif  de  propriété,  comme  il  arrive  le  plus  souvent  en  fait 
de  lettres  de  change,  de  billets  à  ordre  et  de  contrats  à  la 
grosse  (art.   136,  187,  313,  G.  comm.)»  l'endossement  doit 
énoncer  le  prix  de  vente,  c'est-à-dire  la  valeur  fournie  par  le 
cessionnaire  au  cédant  (art.  137);  mais  que,  par  la  nature 
des  choses,  il  en  est  autrement  si  la  propriété  reste  à  l'endos- 
seur et  n'est  pas  transmise  au  porteur  ;  que  la  loi  elle-même 
consacre  ces  principes  par  l'art.  138  qui  n'annuUe  pas  l'en- 
dossement qui  ne  renferme  pas  toutes  les  énonciations  de  l'ar^ 
ticle  précédent,  mais  qui  lui  imprime  seulement  le  caractère 
d'une  procuration  ;  attendu  que  la  transmission  d'un  connais- 
sement par  un  commettant  à  son  commissionnaire,  dans  le  cas 
des  art.  91  et  suivants  du  Gode  de  commerce  (cet  endossement 
n'étant  qu'un  mandat),  ne  doit  pas,  pour  être  valable,  expri- 
mer une  valeur  fournie  ;  que  la  nature  de  la  convention  est 
même  exclusive  de  la  possibilité  d'une  telle  convention  ;  que 
l'expression  d'une  valeur  fournie  ferait  dégénérer  en  un  au- 
tre contrat,  la  convention  réeUement  intervenue  entre  les  par- 
ties; que  le  commettant  doit  et  peut  même  d'autant  moins 
exprimer  une  telle  valeur,  que  l'endossement  a  lieu  le  plus 
souvent  hors  de  la  présence  du  commissionnaire,  même  à  son 
insu,  et  à  l'occasion  d'un  contrat  qui  ne  reçoit  sa  perfection 
que  postérieurement  et  par  l'acceptation  du  commissionnaire  ; 
de  tout  quoi  il  suit  que  l'endossement  apposé  par  Lecomte 
au  connaissement  dont  11  s'agit,  était  régulier,  et  que,  dès 
lors,  le  privilège  réclamé  par  Gavrois  lui  est  bien  et  légitime- 
ment acquis  ;  que  ces  principes  vrais  et  applicables  dar   "s 
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les  cas,  le  sont  surtout  lorsque,  comme  ici,  la  cootesUUon  a 
lieu,  non  entre  un  tiers  prétendant  droit  ii  la  propriété  on  l 
d'autres  droits  réels  sur  la  chose,  et  le  commissionnaire,  maii 
entre  ce  dernier  et  les  créanciers  ordinaires  du  commettant  ; 
en  ce  qui  touche  les  autres  marchandises  :  attendu  1*  que  la 
disposition  de  Tart.  93  du  Code  de  commerce  est  générale  ; 
qu'elle  accorde  un  privilège  au  commissionnaire  ponr  toutes 
les  avances  qu'il  fait  au  commettant  pendant  tout  le  tenip$ 
qu'il  est  nanti  des  marchandises  ;  que  la  loi  ne  limite  pas  le 
privilège  aux  avances  spéciales  relatives  k  certaines  mar- 
chandises, comme  elle  ne  le  limite  pas  aux  avances  primitive- 
menl  faites  sur  ces  marchandises  ;  que  tout,  au  contraire,  se 
lie  et  se  combine  dans  les  opérations  qui  interviennent  entre 
le  commettant  et  le  commissionnaire,  de  telle  aorte  qu'une 
avance  couverte,  soit  d'une  manière  S|)éciale,  soit  par  le  rap- 
prochement des  éléments  du  compte  courant,  peut  ètra  utile- 
ment remplacée  par  une  autre  avance  faite  sur  les  marchan- 
dises, aussi  longtemps  que  la  consignation  subsiste,  sans  qu« 
le  privilège  du  commissionnaire  puisse  être  contesté  ;  attendu 
2°  que  les  acceptations  par  lesquelles  Cavrois  réclame  privi- 
lège, sont  toutes  postérieures  II  la  réception  des  marcliamiises, 
et  que  toutes  ont  eu  lieu  pendant  que  lesdites  marcliaRdise» 
étaient  à  la  disposilion  dudit  Cavrois  ;  que  la  masse  créancière 
n'établit  pas  que  ces  acceptations  ne  soient  que  le  simple  rs- 
nouvellement  d'acceptations  antérieures,  ou  une  simple  pro- 
rogation de  terme  accordée  au  commettant  pour  dettes  anté- 
rieures à  la  consignation  ;  qu'il  résulte,  au  contralra,  de  tous 
les  éléments  de  la  cause,  que  lors  de  la  souscription  desdites 
actions,  les  parties  ont  entendu  éteindre  les  acceptations  pré- 
cédentes et  les  obligations  qui  en  résultaient  ;  que  de  fait  elles 
les  ont  anéanties,  et  qu'elles  y  ont  substitué  les  aoceptatioos 
nouvelles,  avec  intention,  manifestée  par  les  faits  et  par  les 
actes,  d'opérer  la  novation  prévue  parle  n«  i^  de  rarl.  iSTi 
du  Code  civil  ;  que,  par  suite,  et  moyennant  l'acquittemeot 
desdites  acceptations  opéré  par  Cavrois,  celui-ci  a  eu  droit  au 
privilège  par  lui  réclamé  ;  par  ces  motifs,  ordonne  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  sortira  effet,  etc.  »  (Arrêt  du  5  janvier 
1844,  Sirey,  44,  H,  357).  La  cour  de  cassation  a,  sur  la  pre- 
mière question,  consacré  l'opinion  contraire  par  l'arrêt  sui- 
vant :  «  Vu  les  art.  93,  137,  138,  S81,  576  et  577  du  Code  de 
commerce  (ancien  texte)  ;  attendu  que,  suivant  l'art.  381  du 
Code  de  commerce,  le  connaissement  peut  être  à  ordre  ou  au 
porteur,  ou  à  personne  dénommée  ;  attendu  qu'il  rteuHe  des 
art.  137  et  138  du  même  Code,  que,  lorsqu'un  endossement 
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n'exprime  pas  la  valeur  fournie,  il  n'opère  pas  de  transport 
et  D'est  qu'une  procuration  ;  attendu  que  ces  articles  posent 
des  règles  générales  en  matière  d'endossement,  et  que  ces  rè- 
gles s'appliquent  non-seulement  aux  lettres  de  change  et  bil- 
lets a  ordre,  mais  à  tous  les  autres  actes  faits  ^  ordre  et  sus- 
ceptibles dès  lors  de  négociation  et  de  transmission  par  yole 
d'endossement,  tels  que  les  polices  d'assurances,  les  contrats 
de  grosse  et  les  connaissements,  etc.»  (Arrêt  du  !•'  mars 
1843.  Ch.  civ.  Sirey,  43,  I,  185).  Nous  rapportons  cet  arrêl 
712  extenso  sousTart.  281,  auquel  H  se  rattache  aussi,  fierez 
également  Tarrèt  de  la  cour  d'Amiens,  qui,  sur  renvoi  de  là 
cour  de  cassation,  a  adopté  la  doctrine  de  cette  cour  (Arrêt  du 
29  juillet  1843,  Sirey,  44  II,  6).  —  QoÈmo».  Une  lettre 
de  voilure  t^ui  n'est  pas  à  ordre  peut-elle  être  transmite 
par  voie  d^ endossement,  et  par  suite  attrihuer  au  porteur 
la  qualité  de  commissionnaire  et  lui  conférer  le  privilège 
spécifié  par  notre  article  F  La  cour  de  cassation  a  consacré  la 
négative  :  «  Vu  les  art.  93  et  576  du  Code  de  commerce  ;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  576  du  Gode  de  commerce,  le  ven- 
deur a  le  droit,  dans  le  cas  de  faillite  de  son  acheteur,  de  re- 
vendiquer les  marchandises  par  lui  vendues  et  livrées,  et  dont 
le  prix  ne  lui  a  pas  été  paré,  pendant  qu'elles  sont  encore  en 
rouie,    soit  par  terre,  sott  (iar  eau,  et  avant  qu'elles  soient 
entrées  dans  les  magasins  du  failh  ou  dans  les  magasins  du 
commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
failli  ;  que,  suivant  la  seconde  disposition  du  même  article,  il 
n'y  a   exception  à  ce  principe  que  lorsque  les  marchandises 
ont  été  vendues  sans  fraude  sur  facture  et  connaissements  ou 
lettres  de  voiture  signées  de  l'expéditeur  ;  attendu  que,  d'après 
l'art.  93  du  même  Code,  le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avan- 
ces surdes  marchandises,  ne  peut  réclamer  de  privilège  qtie  lors- 
qu'elles lui  ont  été  expédiées  pour  être  vendues  pour  le  compte 
d'un  commettant,  et  qu'il  peut,  si  elles  ne  sont  pas  encore  arri- 
vées. Justifier  par  un  connaissement  ou  une  lettre  de  voiture, 
l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite;  attendu  que,  lorsque  les  lettres 
de  voiture  ou  connaissements  sont  transmissibles  par  la  voie 
de  l'endossement,  le  tiers  commissionnaire  qui  en  est  ainsi 
saisi  et  a  fait  des  avances,  a  seul  le  droit  de  se  faire  délivrer 
les  marchandises,  qui  sont  alors  considérées  comme  lui  ayant 
été  directement  expédiées  ;  attendu  que  les  lettres  de  voiture 
ou  connaissements  ne  peuvent  être  régulièrement  négociés  par 
endossement  que  lorsqu'ils  sont  à  ordre;  que,  hors  ce  cas,  la 
trausmission  qui  en  est  faite  ne  constitue  qu'un  transport  or- 
dinaire qui  ne  produit  pas  les  effets  attachés  par  le  Code  de 
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fommerce  à  rendossemeat,  et  ne  confère  pas  au  commission- 
naire plus  de  droits  que  n'en  avait  son  cédant  ;  attendu,  ei: 
ialt,  que  Crouzel,  représenté  maintenaat  par  Boulet,  syndic 
4le  sa  faillite,  a  agi  comme  vendeur  des  pièces  de  vin  par  lui 
revendiquées,  pour  défaut  de  payement,  et  que  les  qualités  de 
vendeur  et  de  créancier  ne  sont  pas  méconnues  par  i'arrfti  at- 
taqué; qu'il  est,  en  outre,  constant  que,  lors  de  la  revendica- 
tion de  ces  vins,  ils  n'étaient  pas  encore  entrés  dans  les  ma- 
gasins de  Clément  et  Levéque,  acheteurs,  ou  dans  ceux  de 
Charreau  et  Ray  ;  attendu  que  Gharreau  et  Ray  n'ont  |mis  pré- 
tendu avoir  acheté  de  Clément  et  l^véque  les  vins  dont  e$l 
question,  sur  facture  et  connaissement,  ou  lettres  de  voiture, 
mais  seulement  avoir  fait  des  avances,  en  qualité  de  commis- 
sionnaires, auxdits  Clément  et  Levéque  ;  attendu  qu'il  résulte 
des  lettres  de  voiture  dont  les  duplicata  leur  ont  été  remis  par 
Clément  et  Levèque,  que  Texpédilion  des  vins  était  faite  di- 
rectement et  nominativement  à  ces  derniers  ;  que  ces  lettres  de 
voiture  ne  sont  point  à  ordre  ;  que  leur  endossement  par  Clé- 
ment et  Levèque  n'a  pu  attribuer  à  Charreau  et  Ray,  à  l'égard 
de  Crouzet,  la  qualité  de  commissionnaires,  et  leur  conférer  le 
privilège  spécifié  dans  l'art.  93  du  Code  de  commerce  ;  attendu 
qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  autorisant  Charreau  et  Rav 
à  se  saisir  des  marchandises  vendues  par  Crouzet,  pour  ètit 
payés  sur  leur  prix,  par  préférence  audit  Crouzet,  des  avances 
qu'ils  avaient  faites  à  Clément  et  Levèque,  la  cour  royale  de 
Paris  a  faussement  interprété  et  appliqué  l'art  93  du  Code  de 
commerce,  et  a  violé  expressément  cet  article  et  l'art.  576  du 
même  Code;  par  ces  motifs,  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  12  janvier 
1847.  Ch.  civ.  Sirey,  47,  1,  273).  Voyez  sous  Tart.  S76  dans 
une  espèce  analogue  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  39  avril 
1845,  qui  semble  en  opposition  avec  les  principes  du  présent 
arrêt.  — La  cour  de  Djjon  a  jugé  que  le  privilège  établi  par 
l'art.  93  du  Code  de  commerce  en  faveur  du  commissionnaire 
qui  fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées 
d'une  autre  place,  pour  être  vendues  pour  le  compte  du  com- 
mettant, garantit  non-seulement  les  avances  faites  par  le  com- 
missionnaire postérieurement  à  l'expédition  desdites  mar- 
chandises, mais  encore  celles  faites  antérieurement  (Arrêt  du 
10  avril  1843,  Dali.,  ann.  1844,  U^  69]. 

Si  elles  sont  à  sa  disposition,  dans  ses  magasins.  — 
QUB^jriOH.  Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  est-il  réputé  les  posséder  dans  k 
sens  de  notre  article,  encore  qu* elles  ne  soient  pas  eritrro 
dans  ses  magasins,  si  elles  sont  entrées  dans  ceujc  d'un 
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tiers  qui  les  a  reçues  au  nom  et  pour  le  compte  du  com-^ 
missionnaire  ?  Et,  dans  ce  cas,  le  commissionnaire  a^-il 
un  privilège  sur  les  marchandises,  gue  le  vendeur  non  payé 
ne  peut  plus  dès  lors  revendiquer  F  La  cour  de  cassatioD  a 
consacré raffiraïaUve  :  «Surle  troisième  moyen,  pris  delà  fausse 
application  de  l'art.  93  du  Gode  de  comm.,et  violation  de  Tart. 
2102,  n»  4  du  Codecivil  :  attendu  qu'il  estjugé,  en  fait,  et  par  ap- 
préciation des  documents  de  la  cause,  que  c'est  en  vertu  et 
par  suite  des  conventions  arrêtées  entre  la  maison  Robertson» 
de  Londres,  Gerqueira-Lima,  etFerreira-Alvez,  commission- 
naire au  Havre,  et  consignataire  désigné  des  quatre  caisses, 
que  ce  dernier  devait  non-seulement  les  recevoir  pour  le 
compte  de  la  maison  de  Londres,  mais  encore  les  expédier  à 
Bahia  avec  des  connaissements  dressés  au  nom  de  la  maison 
Robertson  qui  y  était  établie,  et  qui  ne  devait  les  remettre 
que  contre  le  remboursement  des  avances  faites  par  la  maison 
de  Londres  ;  attendu  qu'il  est  encore  Jugé,  en  fait,  que  ce  n'est 
que  sur  l'avis  donné  par  le  commissionnaire  du  Havre  Fer- 
reira-Alvez,  à  la  maison  Robertson,  de  Londres,  de  la  récep- 
tion au  Havre,  dans  les  magasins  de  cet  agent,  et  pour  le 
compte  de  la  maison  Robertson,  des  quatre  caisses  d'argen- 
terie dont  il  s'agit,  que  cette  maison  de  banque  consentit  k 
faire  l'avance  spéciale  d'une  somme  de  20,100  fr.  91  c,  qui 
fut  adressée  à  Odiot  et  par  lui  reçue  ;  qu'en  jugeant  que,  par 
la  remise  de  cette  somme  dans  ces  circonstances,  Robertson 
et  compagnie  ont  acquis  le  privilège  de  l'art.  93  du  Gode  de 
commerce,  sur  les  quatre  caisses  qu'ils  détenaient  «fans  les 
magasins  de  leur  agent  au  Havre  qui  les  avait  reçues  pour  le 
compte  de  cette  maison,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  fait  une 
fausse  application  dudit  art.  93  du  Gode  de  commerce  ;  qu'il 
n'a  point  non  plus  violé  l'art.  2102,  n?  4  du  Gode  civil,  puis- 
qu'il résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  les  effets  mobiliers 
vendus  par  Odiot  et  non  complètement  payés  n'étaient  plus 
en  la  possession  de  Gerqueira-Lima,  son  débiteur,  condition 
exigée  par  l'article  Invoqué;  attendu,  enfin,  que  la  maison 
Robertson  n'a  réclamé  de  privilège,  et  que  l'arrêt  attaqué  ne  lui 
en  a  accordé  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  principale 
de  20,100  fr.  91c.  avec  les  intérêts  et  frais,  aux  termes  de  la 
loi;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  !«'  décembre  1840.  Gb.  civ.  Si- 
rey,  41,  1,  161).  Voyez  deux  arrêts  analogues  de  la  même 
cour,  en  date  du  7  juin  1826  (Sirey,  26,  1,  366),  et  du  8  juin 
1829  (Sirey,  30,  I,  330).  Voici  une  autre  décision  dans  la- 
quelle la  cour  de  cassation  a  consacré  le  même  principe  : 
«  Attendu,  en  droit,  que  la  seule  condition  exigée  par  la  loi 
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(ari.  93,  Cod.  comm.),  pour  dovmr  lieu  au  privilège  en  faveur 
du  commissionnaire  à  raison  de  sesavanoes  sur  les  narchamilses 
à  lui  expédiées ,  e'esl  qu'il  7  ait  envol  des  marchandises  d'an 
Heu  dans  un  autre  pour  y  être  vendues,  et  le  prix  en  être  re- 
couvré au  compte  du  commettant  par  l'entremise  du  com- 
missionnaire ;  que,  cette  condition  existant,  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'exige  que  le  commissionnaire  ait  son  domicile 
ou  sa  résidence  dans  le  lieu  où  les  marcliandises  sont  envoya, 
puisqu'il  ne  lui  est  pas  Interdit  de  recourir  )i  des  tiers  pour 
l'accomplissement  de  son  mandat;  et  attendu,  eh  fait,  que  les 
marchandises  dont  il  s'agit  au  procès  ont  été  expédiées  de 
France  dans  les  colonies,  pour  7  être  vendues  par  les  soins  de 
Carlier,  commissionnaire,  ou  de  ses  agents  dans  l'IntérM  de 
Ricquier  ;  d'où  il  suit  que  Gariier  se  trouve,  quant  au  privilège 
par  lui  réclamé,  dans  le  cas  prévu  par  l'artide  9%  du  Gode  de 
commerce,  et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  i  aucune  dis- 
position de  la  loi;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  l^  juillet  1841. 
€h.  req.  Sirey,  t.  41, 1,  625).  —  (imtTtoa.  Lt  commis- 
sionnaire auquel  des  marchandises  ont  été  expédiées  t^une 
autre  place,  au  moyen  d'un  connaissement  a  ordre^  pomr 
sérelé  des  avances  à  fairct  peui-'il,  sans  le  conseniemeM 
de  Pexpéditeur,  transmettre  ce  connaissement  par  endos- 
sement à  un  tiers  qui  a  fait  les  avances  et  lui  conférer 
ainsi  h  privilège  établi  par  notre  article,  bien  que  les  mar- 
chandises 7te  soient  pas  entrées  dans  les  magasins  du  com- 
missionnaire et  que  le  tiers  et  le  commissionnaire  résident 
dans  le  même  lieu  F  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  Vu  l'article  93,  Gode  de  commerce,  et  281 ,  même  Code  ; 
attendu  que  l'article  95  du  Gode  de  commerce  ne  soumel  aux 
dispositions  prescrites  par  le  Code  civil  pour  les  prêts  sur  ga- 
ges ou  nantissements,  que  les  prêts,  avances  ou  pa7ement8  faits 
sur  des  marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  Individu 
résidant  dans  le  lieu  du  domicile  de  la  personne  qui,  commis- 
sionnaire ou  dépositaire,  a  prêté  ou  avancé  les  fonds  ;  attendu 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'avances  faites  commercialement  par  mi 
commissionnaire  au  consignataire  ou  au  bailleur  de  fonds,  sur 
des  marchandises  antérieurement  expédiées  d'une  autre  place 
et  destinées  à  être  vendues  pour  compte  d'un  commettant, 
l'article  93  accorde  un  privilège  à  celui  qui  a  fait  ces  avances, 
étant  nanti  de  ces  marchandises,  soit  par  leur  possesalen  réelle, 
soit  par  leur  possession  fictive  résultant  de  l'expédition  eon- 
slatée  par  un  connaissement  ou  une  lettre  de  voiture;  attendu 
((u'aux  termes  de  Tarticle  281  du  Code  de  commerce,  les  con- 
naissements peuvent  être  à  ordre;  qu'il  suit  de  là  que,  Ion- 
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qu'ils  sont  transmis  par  endossement  régulier,  ils  attribuent  3i 
la  personne  au  profit  de  laquelle  ils  sont  endossés  les  droits 
et  privilèges  qui  y  sont  attachés  ;  attendu  qu'il  est  reconnu  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Lefébure  avait  accepté  des  traites 
tirées  par  la  maison  d'Angleterre  qui  lui  avait  expédié  des 
marchandises;  que  les  fonds  desdites  traites  ont  été  faits  par 
Dumesnti,  Belianger  et  compagnie,  après  que  ceux-ci  ont, 
pour  leur  garantie,  reçu  les  connaissements  des  mains  de  Le- 
fébure qui  les  leur  a  transmis  par  voie  d'endossement  ;  qu'ils 
ont  ensuite  procédé,  en  leur  nom  personnel  et  en  vertu  des 
endossements,  à  tous  les  actes  nécessaires  II  la  réception  et  à 
la  conservation  des  marchandises;  attendu  que,  lorsque  des 
connaissements  sont  à  ordre,  l'intervention  et  le  consentement 
de  l'expéditeur  ne  sont  pas  nécessaires  pour  que  la  transmis- 
sion par  voie  d'endossement  opère  la  substitution  d'une  autre 
personne  au  commissionnaire  ;  que  vainement  donc  l'arrôt  at- 
taqué excipe  de  ce  défaut  d'intervention  et  de  consentement  ; 
qu'il  n'était,  d'ailleurs,  aucunement  allégué  ni  que  les  con- 
naissements ne  fussent  point  à  ordre,  ni  que  les  endossements 
fussent  irréguliers  ;  que  les  traites  tirées  sur  Lefébure  et  ac- 
ceptées par  lui  constituaient  des  avances  du  commissionnaire, 
et  qu'il  importe  peu  si  les  fonds  sortis  de  la  caisse  de  Dumes- 
nil,  Belianger  el  compagnie,  pour  entrer  dans  celle  des  expé- 
diteurs propriétaires  des  marchandises  ont  été  fournis  avant 
réchéanoe  de  ces  traites,  qu'ils  ont  servi  à  payer  ;  d'où  il  suit 
qu'en  déniant  à  Dumesnil,  Belianger  et  compagnie,  le  pri- 
vilège qu'ils  tenaient  de  l'article  93  du  Gode  de  commerce,  et 
en  tirant  des  circonstances  de  la  cause  des  inductions  contrai- 
res aux  conséquences  légales  de  la  transmission  des  connais- 
sements à  ordre,  alors  que  lui-même  reconnaissait  en  fait 
l'existence  de  cette  transmission,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'article  95  et  formellement  violé  les  lois  préci- 
tées, etc.  »  (Arrêt  du  16  déc.  1846.  Ch.  civ.  Dali.,  ann.  1847, 
I,  126).  Sur  le  renvoi  de  raflTaire  à  la  cour  de  Paris,  celle  cour 
a  confirmé  la  doctrine  de  l'arrêt  qui  précède,  par  arrêt  en 
date  du  28  juin  18  47  (Journal /^Dro//^  du  29  juin). — Qubstioit. 
Le  privilège  que  P article  93  du  Code  de  commerce  accorde 
au  commissionnaire  pour  les  avances  par  lui  faites  sur 
les  marchandises  consignées  dans  ses  magasins,  ou  dont 
il  prouve  V expédition  qui  lui  en  est  faite  par  connaisse- 
ment ou  lettre  de  voiture,  s'applique^t-il  au  prix  de  mar- 
chandises vendues  par  le  commissionnaire  lui--même  au 
commettant,  si,  depuis  la  vente,  ces  marchandises  lui  ont 
été  consignées  ou  expédiées  pour  être  vendues  pour  compte 
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de  F  acheteur  y  et  si,  lors  de  la  vente  faite  par  le  commis^ 
sionnaire,  il  a  été  convenu  que  les  marchandises  lui  se- 
raient ultérieurement  consignées  avec  autorisation  de  les 
vendre  et  de  se  payer  sur  le  prix  F  La  cour  de  cassation  a 
consacré  la  négalive  :  «  Vu  Tarticle  2093  du  Gode  civil;  atten* 
du  que  les  biens  d'un  débiteur  doivent  être  également  distri- 
bués entre  ses  créanciers,  à  moins  d'une  préférence  expressé- 
ment déterminée  par  la  loi  en  faveur  de  quelques-uns  d'eux  ; 
que  le  privilège,  qu'elle  a  placé  parmi  les  causes  qui  peuToit 
autoriser  cette  préférence,  étant  ainsi  une  exception  à  la  lè^ 
générale,  ne  peut  être  étendu  au  delà  des  cas  pour  lesqiieb 
elle  Ta  établi  ;  attendu  que  l'article  93  du  Gode  de  commerce 
n'accorde  au  commissionnaire  un  privilège  sur  le  prix  des 
marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées  d'une  autre  place,  que 
pour  les  avances  par  lui  faites  à  son  commettant  postérieure- 
ment à  la  réception  soit  des  marchandises,  soit  du  connaisse- 
ment ou  de  la  lettre  de  voiture,  constatant  l'expédition  qui  lui 
en  a  été  faite;  que  les  expressions  de  la  loi  sur  ce  point  sont 
claires  et  formelles  ;  qu'elles  ne  font  résulter  le  privilège  du 
commissionnaire  que  de  la  condition  que  les  avances  auront 
été  faites  dans  les  circonstances  qu'elles  indiquent;  attendu, 
dans  l'espèce,  qu'il  est  constant,  d'après  l'arrêt  attaqué,  que 
Paris,  père  et  fils,  de  Paris,  en  relation  d'affaires  avec  Levas- 
seur,  laveur  de  laines  à  Essonnes,  recevant  de  ce  dernier  des 
laines  en  consignation,  en  opérant  la  vente  pour  son  compte 
et  lai  faisant  des  avances  sur  ces  laines,  lui  ont  vendu  en  1838 
une  partie  de  laines  d'Espagne,  moyennant  le  prix  de  23,140 
francs  20  centimes,  payables  au  31- août  1839;  qu'eu  fé- 
vrier 1839,  après  avoir  lavé  ces  laines,  Levasseur  les  a  adres- 
sées à  Paris,  père  et  fils,  afin  qu'ils  en  fissent  la  vente  pour 
son  compte  ;  que  celle  vente  n'était  pas  opérée  lorsque  Le- 
vasseur fut  déclaré  en  état  de  faillite ,  et  que  c'est  sur  le  prix 
de  ces  laines  vendues  postérieurement  que  Paris,  père  et  fils, 
ont  demandé  ^  être  payés  du  prix  de  la  vente  qu'ils  en  avaient 
faite  en  1838,  par  préférence  aux  autres  créanciers  de  la 
faillite  ;  attendu  que  ces  faits  ne  sont  évidemment  pas  ceux 
auxquels  l'article  93  a  attaché  un  privilège  en  faveur  du  com- 
missionnaire ;  qu'ils  établissent,  en  effet,  que  c'est,  non  pour 
avances  ou  prêts  faits  depuis  la  consignation  des  laines»  ou 
l'annonce  de  leur  expédition  en  1839,  mais  pour  les  avoir 
vendues  à  Levasseur  en  1838,  et  pour  être  payés  du  prix  de 
cette  vente  réglé  à  23,140  francs  20  centimes,  et  pour  lequel 
ils  avaient  accordé  un  terme  à  l'acquéreur,  que  Paris  père  et 
fils  avaient  une  action  à  exercer  sur  les  biens  de  ce  dernier  ; 
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que,  dès  Ion,  ne  se  IrouTant  pes  dans  les  conditions  exigées 
par  l'arlicle  93  du  Code  de  commerce,  ils  ne  pouvaient  obte- 
nir comme  commissionnaires  une  préférence  sur  le  prix  des 
laines  dont  il  s'agit,  au  préjudice  des  autres  créanciers  de  la 
faillite;  attendu  qu'il  importe  peu  que  l'arrêt  attaqué  déclare, 
dans  ses  motifs,  «  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  et 
«  notamment  de  la  correspondance  des  parties,  que  la  consl- 
«  gnation  faite  par  Levasseur  en  1839,  avec  autorisation  aux 
«  sieurs  Pftris,  père  et  fils,  de  vendre  les  marchandises  et  de  se 
«  payer,  sur  le  prix,  des  effets  précédemment  donnés  en  rè- 
«  glement,  était  une  des  conditions  de  la  vente  qu'ils  lui  araient 
«  faite  en  1838  >  ;  qu'un  privilège  ne  peut  naître  que  des  faits 
que  la  loi  a  spécialement  et  expressément  déterminés,  et  non 
d'une  convention  des  parties  îi  laquelle  elle  ne  l'a  pas  attribué  ; 
que,  d'ailleurs,  aucune  des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 2073  et  2074  du  Gode  civil,  pour  constater,  ï  l'égard  des 
tiers,  qu'il  y  a  eu  gage,  n'a  été  remplie  ;  et  qu'en  considérant 
Pftris  père  et  fils  en  leur  qualité  de  vendeurs,  l'article  550  de 
la  nouvelle  loi  sur  les  faillites  leur  refuse  tout  privilège  sous 
ce  rapport  dans  les  circonstances  de  la  cause;  attendu,  cepen- 
dant, que  la  cour  royale  a  décidé  par  application  de  l'article 
93  du  Code  de  commerce  qu'ils  seraient  payés  par  privilège  sur 
le  prix  des  laines  qui  leur  avaient  été  consignées  en  1839,  de 
ce  qui  leur  était  dû  à  raison  de  la  vente  qu'ils  en  avaient 
faite  en  1838,  en  se  fondant  uniquement  sur  la  condition 
qu'elle  a  déclaré  résulter  des  documents  de  la  cause  et  de  la 
correspondance  des  parties  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
statuant  ainsi,  elle  a  créé  un  privilège  que  la  loi  n'a  pas  établi, 
fait  une  fausse  application  de  l'article  93  du  Code  de  com- 
merce, et  violé  les  dispositions  de  l'article  2093  du  Code  civil  ; 
Casse,  etc.  »  (Arr.  du  18  mars  1 845.  Ch.civ.  Sir.,  45, 1,258). 
Sur  le  renvoi  de  l'affaire  par  la  cour  de  cassation  à  la  cour 
de  Rouen,  cette  dernière  cour  a  adopté  la  doctrine  de  la  cour 
suprême.  (Arrêt  du  27  mai  1846,  Sir.,  47,  11,  361).  —  La 
Gour  de  Bordeaux  a  jugé  que  le  négociant  commissionnaire 
devient  vendeur  et  aclieteur  et  est  obligé  personnellement  en 
cette  qualité,  lorsqu'il  vend  ou  qu'il  achète  pour  compte  de 
son  commettant  ;  que  dès  lors  celui-ci  est  tenu  de  livrer  la 
marchandise  ou  de  la  petyer  dans  le  lieu  où  le  marché  a  été 
conclu  pour  son  compte  ;  que  par  suite,  aux  termes  de  l'article 
420  du  Gode  de  procîklure  civile,  c'est  là  que  le  commission- 
naire peut  assigner  le  commettant  à  raison  de  l'exécution  du 
contrat  (Arrêt  du  7  décembre  1846,  Sir.,  47,  11,  264). 

19. 
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94.  Si  les  mardiandiseB  omt  été  venduêes  et  livrées 
pour  le  compte  du  commettant,  le  eommifleionuaire 
se  rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  du  mon- 
tant de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  par  préférence 
aux  créanciers  do  OMnniettant. 


=  Vendues  et  livrées.  Uans  l'arlide  précédent,  les  nar 
chandiMS  élaient  encore  ii  la  disposUioa  du  oommittionoaire, 
qui  pouvait  les  faire  vendre  et  se  faire  pajer  sur  le  prix  :  Ici, 
elles  sont  déjà  vendues  pour  le  compte  du  commeUant  ;  nuis 
le  oommissionDaire  peut  exiger  de  l'aclieVeur  qu'il  lui  paye, 
ayant  tous  les  autres  créanciers,  le  montant  de  ses  avances. 


85.  Tous  prêts,  avances  ou  payements  qui  pour- 
raient être  faits  sur  des  marchandises  déposées  ou 
consignées  par  un  individu  résidant  àans  le  lieu  dtt 
domtct7e  dti  commissionnaire^  ne  donnent  privi- 
lège au  commissionnaire  ou  dépositaire  qu'autant 
qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  prescrites  par 
le  Code  civil,  liv.  III,  tit.  xvii,  pour  les  prêts  sur 
gages  ou  nantissements. 

r=  Résidant  dans  le  Heu  du  domicile  du  conunisston" 
noire.  Dans  ce  cas,  notre  article  veut  que  les  parties  observent 
les  formalités  prescrites  par  le  droit  commun  pour  donner  le 
privilège  ;  et  Ton  en  conçoit  la  raison  :  puisqu'elles  sont  sur 
les  lieux,  qu'elles  peuvent  s'entendre  à  cet  effet,  il  n'y  avait 
plus  aucun  motif  pour  les  dispenser  de  ces  formes  ;  au  con- 
traire, lorsque  le  commissionnaire  est  éloigné,  la  rapidité  des 
opérations  commerciales  et  rinlérftt  des  deux  parties  ne  per- 
mettent pas  de  remplir  les  formalités  ordinaires. 

Prescrites  par  le  Code  civil.  G'est^à-dlre  que  si  les  avan- 
ces excèdent  150  francs,  Il  faut  un  acte  public  ou  privé,  dû- 
ment enregistré  (art.  2074  du  Gode  civ.)  $  il  faut  aussi  que  les 
marchandises  soient  restées  en  la  possession  du  commission- 
naire ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  paKies  (art.  2076  du  Code 
civil).  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  0  avril  1829,  Ch.  req. 
Dalloz,  ann.  1829, 1,  217;  de  la  cour  de  Douai  du  18  avril 
1830,  Sirey,  t.  30,  II,  68,  et  de  la  cour  de  Paris  du  31  Juin 
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1842,Sîrey,  t.  48,  11,  115.)  —  Il  est  clair  qut ,  bien  que  les 
formes  n'aient  pas  été  observées,  la  créance  n'en  existe  pas 
moins  ;  mais  le  droit  d'êlre  préféré  à  tous  les  autres  créan- 
ciers, c'est-à-dire  le  privilège ,  n'a  plus  lieu.  —  Cette  disposi- 
tion, qui  renvoie  au  Gode  civil ,  semble  en  contradiction  avec 
l'article  2084  du  même  Gode,  qui  déclare  que  les  dispositions 
sur  le  gage  et  le  nantissement  ne  sont  pas  applicables  aux 
matières  de  commerce,  etc.  Pour  la  faire  disparaître,  il  suf- 
fit d'observer  que  le  législateur,  par  cette  disposition,  voulait 
se  réserver  de  rédiger  plus  tard,  comme  II  l'entendrait,  les  ma- 
tières de  commerce.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  loi 
du  8  septembre  1830,  qui  dispose  que  les  actes  de  prêts  ou 
consignation  de  marchandises,  fonds  publics  français  et  actions 
des  compagnies  d'industrie  et  de  finances ,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  96  du  Gode  de  commerce,  ne  seront  plus  soumis 
qu'au  droit  fixe  de  2  francs,  s'applique  non-seulement  aux 
actes  de  nantissement  entre  commerçants  résidant  dans  le 
même  lieu,  mais  aussi  aux  actes  de  même  nature  passés  entre 
commerçants  qui  habitent  des  villes  différentes  ;  la  cour  s'est 
fondée  sur  ce  que  la  loi  de  1830,  en  statuant  ainsi ,  a  voulu 
favoriser  le  oonunerce,  en  rendant  plus  facile ,  pour  Taffran- 
chissement  d'un  droit  considérable,  l'emploi  d'actes,  devenu 
plus  nécessaire  à  ses  besoins,  dans  les  circonstances  où  elle  a 
été  rendue,  etc.  »  (Arrêt  du  26  mai  1845.  Gb.  civ.  Oall.,  ann. 
1846,1.310). 

SBCTIOU      II. 

Des  Commissionnaires  pour  les  transports  par  terre  et 

par  eau. 

:=  Les  commissionnaires  pour  les  transports  diffèrent  prin- 
cipalement des  voituriers,  en  ce  qu'ils  se  chargent  de  faire  ef- 
fectuer les  transports  par  des  voituriers  dont  ils  répondent, 
tandis  que  ces  derniers,  propriétaires  des  équipages,  barques, 
effectuent  les  transports  par  eux-mêmes  ou  par  des  serviteurs 
à  gages*  On  se  sert  de  l'entremise  des  commissionnaires,  lors, 
surtout,  qu'il  s'agit  de  transports  dans  des  endroits  éloignés, 
parce  que ,  s'il  est  nécessaire  d'emplojer  plusieurs  voituriers, 
c'est  le  commissionnaire  qui  s'en  charge  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité. 

86.  Le  commisfiionnairc  qui  se  charge  d'un 
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transport  parterre  on  par  eanesl  tenud^inscrire  sur 
Bon  livre-journal  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la 
quantité  des  marchandises,  et,  sUl  en  est  requis,  de 
leur  valeur. 


z=  Est  tenu  d'inscrire.  Mène  disposition,  arUcle  1785  du 
Code  civil.  Puisque  ces  coamissiomiaires  ont  un  livro-joor- 
nal,  il  est  évident  qu'Us  sont  compris  dans  U  disposition  de 
l'article  8  du  Gode. 


97.  Il  e$t  garant  de  Varrivie  des  marchandises 
et  effets,  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de 
voiture,  hors  les  cas  de  la  force  majeure  légalement 
constatée. 

^=.  Il  est  garant  de  Parrivée.  C'est  cette  garanUe  qui  fait 
surtout  rimportance  des  fonctiona  du  commissionnaire.  - 
—  QvasTiOH.  Le  commissionnaire  de  transports  est^l  res* 
pensable  envers  Pexpéditeur  de  la  nan'^xécution  des  ordres 
de  ce  dernier,  alors  même  que  ces  ordres  ont  pour  but  de 
changer  la  destination  de  la  marchandise  après  son  expé» 
dition  ?Enâ autres  termes ^  le  commissionnaire  auquel  fesr 
pèditewr  a  donné  tordre  ^arrêter  le  transport  de  mar- 
chandises  vendues,  et  oui  par  sa  négligence  à  transmettre 
cet  ordre  en  temps  utile  à  ses  correspondants,  a  causé  la 
perte  du  prix  de  ces  marchandises,  arrivées  à  un  destina- 
taire  tombé  en  faillite,  est-il  responsable  de  cette  perte  ?  La 
même  responsabilité  iombe^-elle  sur  le  commtssionnairi 
intermédiaire  qui  refuse  d'obtempérer  aux  ordres  qui  bd 
sont  directement  transmis  par  ^expéditeur  i*  La  cour  de 
cassation  a  consacré  l'affirmative: «  Attendu,  en  droit,  que  le 
commissionnaire  est  assimilé  au  mandataire  salarié  ;  que  ce* 
lui  qui  s'est  chargé  d'un  mandat  doit  l'exécuter,  se  confonner 
littéralement  aux  Instructions  qu'il  a  reçues,  et  répond  de 
tous  les  événements,  s'il  ne  les  a  point  suivies  ;  attendu,  eo 
fait ,  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  Auffant, 
commissionnaire  de  roulage ,  s'engagea  à  faire  ce  qui  était 
possible  pour  arrêter  en  chemin  le  ballot  de  marchandises 
dont  il  s'agit,  mais  négligea  pendant  deux  jours  de  mettre 
tine  lettre  à  la  poste,  en  telle  sorte  qu'elle  ne  parvint  à  Tours 
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I   qu'après  Tarrivée  du  ballot  aux  mains  du  destinataire  insolva- 
l)!c  ;  attendu  que  ce  jugement  constate  aussi  que  les  sieurs 
''    Blanc  et  compagnie,  commissionnaires  à  Tours,  ont,  par  leur 
mauvais  vouloir,  refusé,  malgré  Tordre  qu'ils  avaient  reçu, 
(l'arrêter  ce  ballot  ;  attendu,  conséquemment,  que  le  juge- 
ment, en  condamnapt  solidairement  dans  ces  circonstances  les 
*    demandeurs  à  payer  au  sieur  Jonas  Lévy,  a  titre  de  domma- 
'    ges-inlérêts,  le  prix  des  marchandises  expédiées  par  lui,  loin 
'    d'avoir  violé  les  dispositions  de  lois  invoquées,  en  a  fait  à  la 
cause  une  Juste  application;  rejette,   etc.  »  (Arrêt  du  18 
fév.  1844.Gb.  req.Sirey,  44, 1,  417). 
De  la  force  majeure.  C'est  une  force  supérieure  à  laquelle 
'    nul  ne  peut  résister  :  Est  vis  divina  et  fatale  damnum  cm 
nemo  resistere  potest  :  si,  par  exemple,  un  commissionnaire 
s'est  chargé  d'un  transport  par  eau ,  et  que  la  rivière  vienne 
à  geler. 

Légalement  constatée.  Par  les  officiers  publics  voisins  du 
lieu  où  l'accident  est  arrivé.  C'est  au  commissionnaire  ^  faire 
la  preuve  de  la  force  mineure  (argument  de  l'article  1302  du 
Code  civil). 


;.  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  mar- 
chandises et  effets,  s'il-n'y  a  stipalatâon  coatraire 
dans  la  lettre  de  Toiture,  ou  force  majeure. 

=rDes  avaries.  Toni  dommage  qui  arrive  aux  marchan- 
dises, depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et 
déchargement,  est  réputé  avarie  (art.  397)  ;  mais  il  est  évi- 
dent que  le  commissionnaire  ne  peut  être  tenu  de  la  perte 
des  marchandises  provenue  seulement  du  vice  de  la  chose. 
Est-il  garant  des  naufrages?  Oui ,  s'ils  sont  arrivés  par  sa 
faute;  si,  par  exemple,  le  vaisseau  a  péri  parce  qu'il  était  mal 
radoubé  ;  autrement,  les  naufrages  rentrent  dans  les  événe- 
ments de  force  nugeure.  11  est  clair  que  la  force  majeure, 
dans  le  cas  de  cet  article,  doit  encore  être  légalement  consta- 
tée par  les  soins  du  commissionnaire  ou  de  ceux  qui  agissent 
pour  lui.  —  ÇoasnoH.  Pour  que  les  commissionnaires  in- 
termédiaires soient  responsables,  vis-^irvis  du  commission- 
noire  expéditeur,  des  avaries  éprouvées  par  les  marchan- 
dises transportées ,  faut-il  que  celui-ci  prouve  que  les 
avaries  ont  eu  Ueu  pendant  que  ces  commissionnaires  in- 
termédiaires transportaient  ut  marchandises  ?  La  cour  de 
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cassation  a  établi  l'affinnaliTe  :  c  Attendu  qua,  selon  les  arti- 
cles 97  et  98  du  Gode  de  commeroe,  la  garantie  que  conlrade 
envers  l'expéditeur  et  le  destinataire,  le  commissionnaire  qui 
s'engage  à  faire  arriver  la  marcliandisa  à  destination ,  a  us 
caractère  particulier  qui  la  différencie  esseniiellenent  de  la 
garanUe  que  TarUele  103  du  Code  de  coameroe  et  l'artide 
1 784  du  Gode  civil  imposent  au  volturier  ou  commissionnaire 
qui  est  intermédiaire  entre  le  premier  commissionnnira  et  le 
destinataire  ;  qu'en  eflèt,  sans  distinguer  si  le  premier  com- 
missionnaire, avant  de  se  cimrger  de  l'envoi  des  marchnndissi 
que  l'expéditeur  lui  propose ,  s'est  ou  non  assuré  que  toulei 
les  énonclations  de  la  lettre  de  voiture  sont  exactes,  ce  csii- 
missionnaire  est  censé  avoir  reçu  les  marchandises  en  boa 
état,  el  dès  lors  soumis  ^  la  pleine  et  entière  responsabUllé 
des  avaries,  sans  qu'on  soit  obligé  de  prouver  qu'il  7  a  en 
faute  de  sa  part ,  répondant  ainsi ,  selon  la  règle  écrite  dans 
l'article  99  ,  des  commissionnaires  intermédiaires  consM  de 
ses  mandataires  ou  préposés,  lié  qu'il  est  par  le  eontrat  de 
commissiiNii.  Mais  que  ces  derniers,  se  succédant  presque  saoi 
interruption  dans  le  service  du  transport,  remplissant  d'ail- 
leurs leurs  mandats  en  expédiant  au  plus  vite,  et  empêchés  le 
plus  souvent  par  la  célérité  obligée  des  opérations  commer- 
ciales, de  s'assurer  de  la  conformité  du  contenu  des  ballots  00 
caisses  avec  la  lettre  de  voiture,  la  même  présomption  n'existe 
pas  à  leur  égard  qu'ils  ont  reçu  les  marchandises  dans  rélal 
qu'annonce  cette  lettre^  et  dè^  lors ,  conformément  au  droit 
commun  ,  ils  n'encourent  de  responsabilité  pour  les  avaries 
qu'autant  qu'on  prouve  qu'elles  résultent  de  faits  à  eux  im- 
putables; attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  restreignant  la  res- 
ponsabilité pour  les  avaries  au  premier  commissionnaire  et 
en  refusant  de  rétendre  aux  commissionnaires  intermédiaires, 
par  le  motif  qu'on  ne  sait  auquel  d'entre  eux  on  doit  attri- 
buer le  dommage  éprouvé,  loin  d'avoir  violé  les  articles  98  el 
99  du  Gode  de  commerce,  en  a  fait,  au  contraire,*  une  saine 
application;  rejette»  etc.  >  (Arrêt  du  16  avril  1946.  Ch.  civ. 
Sirey,  46, 1,  &28). 


I.  n  est  garaot  des  faiu  du  commitsionmcMt 
intermédiaire^  anqnel  il  adreese  les  marchandises. 

=  Des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire.  Pane 
qu'il  doit  s'imputer  d'avoir  mal  plané  sa  eonianoe  ;  mais  si 
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le  commifisionnalre  intermédiaire  avait  été  désigné  par  l'expé- 
diteur, il  serait  on  agent  de  ce  dernier,  et  le  commissionnaire 
principal  n'en  serait  plus  responsable. —  X^  Çuasrioa.  Le 
commissionnaire  de  transport  estait  aaraOt  des  faits  du 
commissionnaire  intermédiaire  auquel  il  adresse  tes  mar~ 
chandises,  alors  même  qu'il  lui  a  été  désigné  par  texpé" 
diteur,  lorsifu'il  résulte  de  la  lettre  de  voiture  aue  le  pre^^ 
mier  commissionnaire  s'était  chargé  de  surveiller  et  de 
suivre  les  marchandises  Jusaiû à  leur  destination?  —  9« 
OmsTioii.  L'interméêkure  designé  à  un  commissionnaire 
de  transport .  est-il  garant  envers  celui-ci  de  la  perte  des 
marchandises,  bien  qi/il  ne  soit  pas  lui-même  commis- 
sionnaire, si  (^ ailleurs  il  y  a  faute  de  sa  part,  et  s'il  n'a 
pas  exécuté  lès  instructions  qui  lui  avaient  été  données  P 
La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu  que  Tar- 
rH  attaqué  déclare  qu'il  résulte  de  la  lettre  de  voiture,  for- 
mant le  contrat  entre  Ségaud  et  Osmont»  que  les  draps  expé- 
diés par  Ségaud  étaient  adressés  k  Séraille,  marchand  de 
draps  k  Bray-sur-Séine,  par  Tentremise  de  rhdtel  de  rÉchelYe 
à  Paris,  pour  faire  suivre  à  Bray  par  le  messager,  et  que  ces 
termes  de  ladite  lettre  imposaient  à  Osmont,  commissionnaire, 
l'obligation  de  faire  parvenir  les  marchandises,  non-seulement 
à  l'hôtel  de  l'Échelle  à  Paris,  mais  encore  au  lieu  de  la  desti- 
nation, )i  savoir,  à  Bray-sur-Seine;  attendu  qu'en  se  fondant 
sur  cette  interprétation  des  conventions  des  parties,  qu'il  ap- 
]>artenait  à  la  cour  royale  de  Paris  de  faire,  pour  condamner 
Osmont,  avec  recours  contre  Tesnières,  Terrai  et  compagnie, 
commissionnaires  intermédiaires  employés  par  lui,  au  paye- 
ment du  prix  des  marchandises  perdues,  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  violé  les  articles  1 01,  97,  98  et  99  du  Gode  de  com- 
merce, ni  aucun  autre  texte  de  la  loi;  rejette.  Mais  en  ce 
qui  touche  le  moyen  subsidiaire  de  ce  dernier  pourvoi  dirigé 
particulièrement  contre  Dupuis  :  Vu  les  articles  1382  et  1937 
du  Code  <9vil;  attendu  qu'il  est  établi  en  fait  par  l'arrêt  atta- 
qué que  Dupuis,  propriétaire  de  l'hôtel  de  rËchelle  à  Paris, 
avait  reçu  à  titre  de  dépôt  les  marchandises  expédiées  par 
Ségaud ,  et  que  c'est  lui  qui,  en  les  remettant  à  une  autre 
personne  qu'a  celle  désignée  par  le  déposant,  en  a  occasionné 
la  perte;  attendu,  en  droit,  que  l'article  1937  précité,  dispose 
d'une  manière  générale  que  le  dépositaire  ne  doit  restituer  la 
chose  déposée  qu'à  celui  qui  a  fait  ou  au  nom  de  qui  a  été 
fait  ce  dépôt,  ou  à  la  personne  indiquée  pour  la  recevoir,  et 
ifu'en  conséquence ,  Dupuis ,  en  se  dessaisissant  en  d'autres 
mains  des  marchandises  dont  il  était  dépositairot  a  manqué 
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aux  obligalions  que  lui  ImpottU  fonodleoMiitU  loi;  alteoda 
que  ce  fait  ayant  été  cause  du  préjudice  qu'éprouvent  Tes- 
nières.  Terrai  et  compagnie,  par  leur  condamnation  au  paye» 
ment  des  objets  perdus,  ledit  Dupuis  était  responsable  envers 
eux, aux  termes  de  l'article  1382  précité;  d'où  il  suit  qu'ei 
déclarant  Tesnières,  Terrai  et  compagnie  non  recevables  dans 
leur  recours  en  garantie  contre  Dupuis,  pour  raison  de  ladite 
condamnation  prononcée  contre  eux  comme  garants  d'Osmoat 
par  l'arrêt  attaqué,  ledit  arrêt  a  expressément  violé  les  arti- 
cles précités;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  29  déc.  184S.  Gh.  civ. 
Sirey,  40, 1,  380). 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasia  da  Ten- 
deur ou  de  l'expéditeur,  Yoyage,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire,  aux  risques  et  périU  de  celui  à  qui 
elle  appartient,  sauf  son  recours  contre  le  commis- 
sionnaire et  le  voiturier  chargés  du  transport. 

=  Aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appariieni. 
C'est  Tapplication  du  principe  que  la  chose  périt  pour  soi 
maître,  res  périt  domino*  —  Çunsnoa.  Quel  est  le  maître 
de  la  chose  pendant  le  voyage  F  Est'-ce  encore  le  vendeur? 
Est-ce  V acheteur?  C'est  évidemment  ce  dernier;  car  la  loi 
commerciale  n'a  fait  aucune  exception,  sous  ce  rapport,  an 
droit  commun ,  qui  veut  que  la  vente  soit  parfaite  entre  les 
parties,  et  la  propriété  acquise  de  droit  à  f acheteur,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  (art.  1583,C.  civ.). 
Mais  pour  que  ces  principes  reçoivent  applicaUon,  Il  faut  que 
les  marchandises  soient  sorties  des  magasins  du  vendeur  ;  Jus- 
que-!^, ce  sont  des  chos^  indéterminées,  qui  sont  4oujours 
aux  risques  du  vendeur.  Il  faut  même  bien  remarquer  qu'aux 
termes  du  présent  article,  les  parties  peuvent,  par  une  con- 
vention contraire,  stipuler  que  la  marchandise  voyagera  aux 
risques  du  vendeur.  —  Mais  de  ce  que  la  marchandise  sortie 
des  magasins  du  vendeur  voyage  aux  risques  de  Tacheteur,  il 
n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  censée  avoir  été  livrée  à  l'acheteur 
au  domicile  du  vendeur,  et  que,  par  suite,  le  vendeur  puisse 
assigner  ^  son  propre  domicile ,  l'acheteur  en  payement  du 
prix  de  la  chose  vendue,  par  appIlcaUon  de  l'article  420,  $  s, 
du  Gode  de  procédure  :  en  effet,  la  chose  peut  être  aux  ris- 
ques de  l'acheteur,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  livrée. réeUement, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'article  n  38  du  Code  civil.  -^  Qi 
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Tioa.  VackeUur  à  qui  des  marchandises  sont  expédiées 
par  eau  est-il  réputé  en  prendre  livraison,  par  cela  seul 
qu'elles  sont  débarquées  sur  le  quai  par  ses  soins,  et,  par 
suite,  ces  marchandises  passeni-^Ues  à  ses  risques,  de  sorte 

2ue  la  perte  postérieure  a  la  livraison  soit  pour  son  compte  F 
a  cour  de  Rouea  a  consacré  raffirmalive  :  «  Attendu  que,  par 
«on  connaissement,  le  capitaine  llliarquier  s'était  chargé  de 
transporter  au  port  de  Rouen  et  de  remettre  à  Trichard,  des- 
tinataire, 459  fûts  devin;  attendu  que  ce  chargement  fut  mis 
à  quai  dans  les  jouméeis  des  7,  8  et  9  avril,  par  les  soins  d'ou- 
vriers travaillant  au  nom  et  pour  le  compte  de  Trichard  ;  qu'il 
résulte  des  attestations  des  agents  de  l'administration  de  la 
douane,  que  les  459  fûts  de  vin,  destinés  "k  l'Intimé,  et  formant 
tout  le  chargement  du  navire  V Alexandre,  furent  débarqués 
et  reconnus  conformes,  le  9  avril;  que,  le  lO  avril,  lorsque  la 
totalité  des  pièces  de  vin  était  à  quai,  6  de  ces  pièces  furent 
enlevées  par  les  ordres  de  Trichan),  et  que  ce  fut  seulement 
le  12  avril  que  les  employés  des  contributions  indirectes  con- 
statèrent un  manquant  de  2  fûts  de  vin,  sur  la  quantité  de  459 
qui  avait  été  déclarée  ;  attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits 
et  de  toutes  ces  circonstances,  qu'avant  le  jour  où  le  déficit 
a  été  constaté,  le  capitaine  llliarquier  avait  entièrement  ac- 
compli ses  obligations  ;  qu'il  avait  délivré  toutes  les  marchan- 
dises portées  sur  son  connaissement  au  destinataire  de  ces 
marchandises  ;  que  ce  dernier  s'en  était  mis  en  possession  et 
avait  même  disposé  d'une  partie  des  pièces  devin,  sans  récla- 
mation aucune  et  à  une  époque  où  le  déchargement  étant 
complètement  achevé,  il  pouvait  et  devait  vérifier  si  la  livrai- 
son était  entière;  qu'ainsi, la  prétention  de  rendre  le  capitaine 
responsable  du  manquant  des  deux  fûts  de  vin  n'est  pas  fon- 
dée, et  qu'il  doit  seul  supporter  la  perte  de  marchandises  dont 
il  est  devenu,  par  la  livraison,  seul  propriétaire  et  possesseur; 
attendu  que  la  résistance  mal  fondée  de  Trichard  à  payer  le 
fret  dû  au  capitaine  a  causé  à  celui-ci  des  retards  préjudicia- 
bles et  dont  la  réparation  doit  être  ordonnée;  réformant, 
condamne  Trichard  par  corps  et  biens,  à  payer  à  llliarquier  la 
somme  de  2,387  fr.  32  c,  et  celle  de  39  fr.  de  surestaries  par 
chaque  jour,  du  11  au  14  avril,  soit  117  fr.,  etc.  >  (Arrêt du 
3  juin  1845,  Sirey,  46, 11,  560).  — QuasTtoa.  UexpédUenr 
de  marchandises  par  lui  confiées  à  un  commissionnaire  de 
transport  a-t-il^  en  cas  de  perte  des  marclumdises ,  une 
action  directe  contre  le  commissionnaire  intermédiaire  que 
'^  le  commissionnaire  primitif  s'est  suhsUtué  P  La  cour  de 
Paris  a  établi  l'affirmative  :  «  Considérant  que  Coquet  aîné  et 
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compagnie,  enlrepreneun  d'un  roulage  de  Lyon  ^  Parte,  ont 
été  substitués  par  rintermédialre  de  Pierre  Desgranges,  leur 
représentant  è  Lyon,  au  mandat  originairement  confié  ^  Les- 
cure,  de  Beaucaire ,  par  Malivert,  pour  le  transport  de  Beau- 
caire  à  Paris,  d'une  partie  de  marchandises  appartenant  audit 
MaliveK  ;  d'où  H  suit  que  Malfverl  avait  droit,  aux  termes  de 
l'article  1994,  d'agir  directement  contre  Coquet  atné  et  com- 
pagnie, sauf  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  Pierre  Desgran- 
ges  et  Lescure;  confirme,  etc.  »  (Arrêt  du  12  Juillet  184&, 
Slrey,  45,  II,  472). 

101.  La  lettre  de  Toitare  ferme  un  contrai  entre 
Yexpéditmr  et  le  voiturier,  oa  entre  Texpéditeur, 
le  ciHnmissionnaire  et  le  yoitarier. 

=  Forme  un  contrat.  L'article  1  tOl  du  Gode  civil  définit 
le  contrat,  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  autres,  à  donner, 
k  faire  ou  "h  ne  pas  faire  quelque  chose.  Ici,  la  lettre  de  voilure 
forme  un  contrat,  en  ce  sens  que  le  voiturier  ou  le  commis- 
sionnaire s'oblîge  à  opérer  le  transport,  et  Texpéditeur  à  payer 
le  prix  du  transport. 

1/ expéditeur ,  C'est  celui  qui  envoie  les  objets. 

Et  te  voiturier,  Nous  avons  vu  que  l'on  pouvait  directe- 
ment s'adresser  \  un  voiturier  sans  se  servir  de  l'agent  inter- 
médiaire qu'on  nomme  commissionnaire;  et  dans  ce  cas,  on 
conçoit  parfaitement  que  le  contrat  se  forme  entre  l'expédi- 
teur et  le  voiturier.  Mais  si  l'expéditeur  a  employé  un  com- 
missionnaire, la  lettre  de  voiture  forme  contrat  entre  ce  der- 
nier et  le  voiturier,  mais  non  entre  le  voiturier  et  Texpéditeur. 
Cette  lettre ,  qui  forme  contrat ,  est  remise  au  voiturier,  en 
original  ou  en  copie  ;  mais,  dans  ce  cas ,  elle  est  revêtue  des 
mêmes  formes  que  l'original. 

102.  La  lettre  àew>itwre  doit  être  datée.  —  Elle 
doit  eiprimer  :  *—  La  nature  et  le  poids  ou  la  con- 
tenance des  objets  à  transporter,  —  Le  délai  dans 
lequel  le  transport  doit  être  effectué.  —  Elle  indi-, 
que  :  —  Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire 
par  l'entremise  duquel  le  transport  s'opère,  sMl  j 
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en  a  un,  —  Le  nom  de  celai  a  qui  la  marehandiise 
est  adressée,  —  Le  nom  et  le  domicile  du  Toitu- 
rier.  —  Elle  énonce  :  —  Le  prix  de  la  Toiture,  — 
Vindemnitè  due  pour  cause  de  retard.  —  Elle  est 
signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire.  — 
Elle  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des 
objets  à  transporter.  —  La  lettre  de  voiture  est  co- 
piée par  le  commissionnaire  sur  un  registre  coté  et 
paraphé,  sansinteryalle  et  de  suite. 

=  La  lettre  de  voihare.  D€S  diverMB  énonclattons  rea- 
feraiées  dans  cet  arUcle,  résulte  nalureliemeiit  le  contrat  que 
forme  cette  lettre.  Ainsi,  cette  lettre  énonçant  \Si  nature,  le 
poids,  la  contenance  des  objets,  le  délai  du  transport,  les 
noms  de  la  personne  ^  qui  la  marchandise  est  adressée,  le 
voiturier  ou  le  commissionnaire  contracte  Tobligation  de  ren- 
dre les  mêmes  objets,  la  même  quantité,  dans  le  délai' touIu, 
à  la  personne  désignée  :  renonciation  du  prix  de  la  voiture 
imipoîse  à  l'expéditeur  Tobligation  de  le  payer.  —  Qubstioii . 
L'expédition  faite  à  un  commissionnaire  de  marchandises 
sur  tesauelles  U  a  fait  des  avances^  est^elle  suffisamment 
constatée,  de  manière  à  lui  faire  obtenir  un  privilège  sur 
la  valeur  des  marchandises  expédiées,  par  un  hulletm  de 
chargement  délivré  par  le  voiturier  à  rexpéditeur  et  ren^- 
fermant  toutes  les  énonciations  essentielles  aux  lettres  de 
voiture,  bien  que  ce  bulletin  n'ait  pas  bailleurs  la  forme 
extérieure  éfune  lettre  de  voiture  !*  La  cour  de  cassation  a 
établi  l'affirmative  :  «Attendu  que  l'art.  93,  God.  comm.,  consa- 
cre le  privilège  du  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  marchandises  ^  lui  expédiées  d'une  autre  place,  pour  être 
vendues  pour  le  compte  d'un  commettant  ;  que  le  privflége 
s'exeree  sur  la  valeur  de  ces  marchandises,  si,  avant  qu'elles 
soient  arrivées,  il  peut  constater  par  une  lettre  de  voiture,  l'ex- 
pédition qui  lui  en  a  été  faite  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare, en  fait,  que  les  expéditions  faites  a  la  maison  Gaillard, 
dont  la  bonne  foi  est  reconnue  dans  la  cause,  sont  constatées 
par  des  bulletins  particuliers  de  chargement,  lesquels,  tels 
qu'ils  ont  été  délivrés,  renferment  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  l'art.  102,  God.  comm.,  pour  la  validité  des  lettres 
de  voiture  ;  attendu  que  le  Gode  de  commerce  n'impose  point, 
à  peine  de  nullité,  certaines  formes  sacramentelles  comme  in- 
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dispensables  à  la  Talidité  des  lettres  de  voiture  ;  qu'il  faut,  il 
est  vrai,  que  ces  lettres  contiennent  les  eonditions  esseatieiles 
à  leur  existence  ;  mais  qu'en  fait,  ces  conditions  ont  été  rem- 
plies dans  l'espèce  ;  d'où  il  suit  que,  dans  l'état  des  faits,  la 
cour  royale  de  Douai  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  juger  que 
les  défendeurs  k  la  cassation  avaient  droit,  par  privilège,  au 
remboursement  des  avances  par  eux  faites  sur  la  valeur  des 
marchandises  à  eux  expédiées;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  31 
juill.  184*4.  Ch.  civ.  Sir.  45,1,110).  —Çmmoif.  Aux  ter- 
mes  de  rartrcle  précédent,  la  httrede  voiture  forme  con- 
trat entre  F  expéditeur  et  le  voiturier  :  doit-^n  conclure  de 
là  que,  si  on  a  omis  quelques  formalités,  la  lettre  de  voi- 
ture  soit  frappée  de  nullité?  Telle  ne  parait  pas  avoir  élé 
rinlenlion  du  législateur,  et  la  bonne  foi,  comme  les  autres 
règles  qui  président  au  commerce,  ne  permet  pas  d'adowltre 
cette  nullité.  Au  reste,  une  lettre  de  voiture  n*est  pas  néces- 
saire pour  forcer  un  voiturier  k  remettre  les  choses  qui  lui  ont 
élé  confiées  :  bien  souvent  il  ne  reste  aucune  trace,  dans  les 
mains  de  Texpéditeur,  de  la  lettre  de  voiture  qu'il  a  signée 
et  remise  au  voiturier,  et  Ton  peut  même  dire  que  la  remise  des 
marchandises  au  voiturier,  pour  les  transporter,  rentre  dans  le 
cas  d'un  dép^t  nécessaire,  qui  peut  être  prouvé  par  témoins 
(art.  1782, 19&0  du  Code  civil).  (MOD&UI  de  lettre  de  voi- 
ture, form.  W^  31.  )  —  Les  propriétaires  qui  font  conduire 
parleurs  voituriers  et  leurs  propres  domestiques  ou  fermiers, 
les  produits  de  leurs  récoltes,  ne  sont  point  assi^ettis  k  se 
pourvoir  de  lettre  de  voiture  timbrée;  mais  toutes  autres  per- 
sonnes sont  assujetties  k  cette  obligation  ;  seulement  11  est  per- 
mis k  ces  personnes  de  se  servir  de  telle  dimension  de  papier 
timbré  qu'elles  jugent  convenable  (Décret  du  3  janvier  1809). 
Vinaemnité  due  pour  cause  de  retard,  U  est  de  jurispru- 
dence que  l'indemnité  réglée  par  la  lettre  de  voiture  n'a  pour 
objet  que  les  cas  ordinaires  et  les  relards  de  peu  de  durée  qui 
ne  supposent  point  de  mauvaises  intentions  :  si  ees  mauvaises 
intentions  existent,  et  que  les  retards,  étant  considérables,  cau- 
sent un  grand  préjudice,  les  parties  sortent  alors  des  disposi- 
tions de  l'art.  102  pour  être  soumises  k  celles  de  l'article  97, 
et  aux  principes  généraux  de  la  matière,  qui  veulent  que  le 
commissionnaire  soit  passible  de  tous  les  dommages-'intéréts 
résultant  de  l'inexécution  de  la  convention  ;  dommages-inté- 
réls  qui  doivent  naturellement  retomber  sur  le  voiturier,  si 
c'est  lui  qui  n'a  pas  exécuté  ou  qui  a  mal  exécuté  le  contrat 
(Arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  25  février  1813,  Dali.,  ano- 1814, 
H,  73).  —  1**  ÇoBanoH.  Le  commissionnaire  de  transports 
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peut-il,  au  cas  de  retard  dans  Varrivée  des  marchandises 
'     qui  lui  ont  été  confiées,  être  contraint  à  garder  les  mar- 
'     chandises  pour  son  compte,  et  à  les  payer  a  titre  (Tindem- 
'     nîté  ou  dommases-intérêtSy  lorsque  la  réparation  du  pré- 
^     judicepeut  se  faire  autrement  ?  —  2*  Çramoii.  Uindem" 
f      nîté  fixée  dans  une  lettre  de  voiture  pour  cause  de  retard 
dans  le  transport,  peut -elle  ^entendre  d'un  retard  pro^ 
'      longé?  La  cour  de  Douai  a  consacré  la  négative  sur  ces  deux 
questions  :  «  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise 
^       l'expéditeur  ou  le  destinataire  a  laisser  pour  le  compte  des 
'       commissionnaires  la  ctiose  qu'ils  ont  été  chargés  de  transporter, 
faute  par  eux  d*en  avoir  effectué  le  transport  dans  le  délai  fixé 
par  la  lettre  de  voiture  ;  qu'en  thèse  générale,  les  dommages 
et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  des  conventions,  consis- 
tent dans  le  payement  d'une  somme  d'argent  proportionnée 
au  dommage  éprouvé,  ce  qui  s'induit  des  dispositions  de 
Tart.  1 149  et  suiv.,  Cod.  civ.,  et  surtout  de  celles  de  l'art.  524, 
Cod.  proc.  ;  que,  s'il  est  des  cas  où  le  commissionnaire  peut 
être  tenu  de  prendre  la  chose  h  son  compte  et  d'en  payer  la 
valeur,  il  n'en  doit  être  ainsi  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'autre  moyen  de  réparer  justement  le  dommage  causé  ;  qu'une 
telle  impossibilité  doit  s'ofTk'ir  rarement,  lorsque,  comme  au 
cas  présent,  la  chose  existe,  qu'elle  est  entière,  que  rien  n'in- 
dique qu'elle  ait  éprouvé  de  graves  avaries  par  la  faute  du 
commissionnaire,  et  que  celui-ci  n'est  actionné  que  pour  le 
simple  fait  d'un  relard  plus  ou  moins  prolongé  dans  le  trans- 
port ;  qu'en  un  tel  cas,  le  vœu  manifeste  de  la  loi  est  que  le 
dommage  soit  réparé  par  une  indemnité,  puisqu'elle  prescrit 
d'exprimer  cette  indemnité  dans  la  lettre  de  voiture  (Gode 
com.,  art.  102);  qu'il  se  peut  sans*  doute  que  l'indemnité 
convenue,  ordinairement  fixée  en  vue  d'un  retard  de  peu  de 
durée,  soit  insuffisante,  si  le  retard  a  été  plus  considérable  et 
plus  dommageable,  mais  qu'il  suffit  alors  d'élever  la  somme 
des  dommages  et  intérêts  de  manière  à  couvrir  le  préjudice 
éprouvé;  attendu  que,  pour  justifier  sa  demande  en  délaisse- 
ment et  en  payement  de  la  valeur  intégrale  de  la  chose,  l'in- 
timé Guendré  se  prévaut  mal  à  propos  du  droit  qu'il  prétend 
avoir  eu  de  renvoyer,  dans  un  délai  déterminé,  la  marchan- 
dise à  son  vendeur,  droit  dont  l'aurait  privé,  selon  lui,  le  re- 
tard de  Ghanlaire  et  Clément  ;  qu'à  supposer  ce  droit  bien 
établi,  ce  qui  n'est  pas,'  Guendré  ne  pourrait  l'opposer  au 
commissionnaire  qu'autant  qu'il  en  aurait  donné  formellement 
connaissance  ^  celui-ci,  ce  qui  n'est  pas  même  allégué  avoir 
été  fait,  et  qu.  les  énonciations  de  la  lettre  de  voilure  relatives 
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à  la  nature  des  objets  à  traisporter  ne  pemeltaient  pas  aux 
appelants  commissionnaires  de  soupçonner  ^existence  d*un  tel 
droit;  que,  cependant  »  aux  termes  de  rarticle  1 160  du  Code 
civil,  le  débileur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui 
ont  été  prévus  et  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat  ;  attendu, 
en  fait,  que  le  retard  apporté  par  Chanlaire  et  Clémem  dans 
le  transport  à  eux  confié  a  été  de  19  jours;  que  ce  retard,  plus 
étendu  que  celui  envisagé  par  la  lettre  de  voiture,  a  pu  causer 
un  dommage  plus  considérable  que  celui  prévu  et  dont  II  esi 
juste  que  Guendré  obtienne  la  réparation  ;  mais  que  la  cour 
manque  de  documents  suffisants  pour  en  déterminer  1* impor- 
tance; qu'à  cet  égard  une  expertise  peut  seule  pourvoir  aux 
droits  des  parties;  par  ces  motifs,  etc.  »  (Arrêt  du  24  juin 
1837,Sirey,  t.  38,  11,  60).  Voyez,  dans  Topinion  contraire, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  mais  fondé  sur  le  motif  que 
la  cour  royale  n'avait  violé  aucune  loi  en  choisissant  comme 
moyen  d'indemniser  Texpéditeur,  un  mode  consistant  ^  obli- 
ger le  commissionnaire  à  garder  les  marchandises  pour  soa 
compte  et  à  en  payer  l'entière  valeur  \  titre  de  dommages- 
intérêU  (Arrêt  du  3  août  1836.  Gh.  civ.  Sir.,  35,  I,  817). 

Est  copiée.  Cette  transcription  peut  être  utile  en  cas  de 
perte  de  la  lettre  de  voiture,  ou  de  contestation.  —  Nous  avons 
cité  sous  rarticle  93,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  IS 
janvier  1847,  qui  juge  qu'une  lettre  de  voiture  qui  n'est  pas 
à  ordre  n'opère  pas  au  profit  du  commissionnaire  dénommé 
dans  l'endossement  et  qui  fait  des  avances  sur  les  marchan- 
dises, un  transport  d'où  puisse  résulter  le  privilège  que  la  loi 
accorde  au  commissionnaire  sur  les  marchandises  qui  lui  soot 
expédiées. 

SECTION  ni. 

Du  VoUurier. 

lOS.  Le  wiiurier  e$t  garant  delà  perte  des  ob- 
jets  à  transporter,  hors  les  eas  de  la  force  majeure. 
—  Il  est  garant  des  avaries  antres  que  celles  qui 
proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  fora 
fMjeure. 

=  Le  voHurier  est  garant.  Quand  commence  cette  garan- 
tie? L'article  1783  du  Gode  civil  décide  celle  question  :  «  Les 
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volturien  répondent  non-fieulement  de  ee  qu'ils  ont  déjà  reçu 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a 
été  rerais  sur  le  port  ou  dans  Fentrepdt,  pour  être  placé  dans 
leur  bâtiment  ou  voiture.  »  Quant  aux  personnes  vis-à-vis  des- 
quelles le  voiturier  est  garant ,  c'est  d'abord  le  commission- 
naire qui  l'a  employé,  et  ensuite  le  propriétaire  des  marchan* 
dises,  qui  peut  à  son  choix  diviser  son  action  contre  le  com- 
missionnaire ou  contre  le  voiturier.  Au  reste,  cette  garantie 
ne  consiste  pas  seulement  dans  une  indemnité  proportionnée 
au  dommage  causé  ;  le  voiturier  doit  prendre  les  marchandises 
pour  son  compte,  à  dire  d'experts.  Voyez^  toutefois,  pour  le 
cas  où  II  7  a  simplement  retard,  l'arrêt  du  24  Juin  1^837,  rap- 
porté sous  l'article  précédent.  —  1'*  QvmnoM.  Le  commis- 
siofinaire  de  transport  ou  voiturier  e$t4l  responsable  des 
effets  qui  /vi  sont  confiés  ?  —  SH  QvasTKMl.  Dans  le  cas 
où  ii  ne  trouverait  pas  la  personne  dont  le  nom  est  indiqué 
dans  la  lettre  de  voiture,  peut'U  remettre  les  effets  à  une 
autre  personne,  lorsqu'il  pense  que  c^est  à  cette  dernière 
qu'ils  sont  destinés  ?  La  cour  suprême  a  adopté  l'affirmative 
dans  la  première  question  et  la  négative  dans  la  seconde  :  «  Vu 
les  articles  101  et  106  du  Code  de  commerce  ;  vu  pareillement 
l'article  130  du  Gode  de  procédure  civile  :  considérant,  V  qu'il 
est  textuellement  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les 
cinq  colis  (une  malle,  deux  caisses  et  deux  paniers)  dont,  par 
sa  demande  introductive  d'instance ,  Sauront  réclamait  contre 
Perrault  la  valeur  estimative,  «  ont  été  par  lui  remis  à  Per^ 
«  rault  atné,  le  30  octobre  1842,  à  l'adresse  de  la  dame  Sau- 
«  rent^Picot,  propriétaire  à  Montpellier,  ainsi  qu'il  résulte  de 
«  la  lettre  de  voilure  signée  par  Sauront;  »  qu'il  suit  de  là  que 
cette  lettre  de  voiture,  formant,  suivant  l'article  101  du  Code 
de  commerce,  contrat  entre  Sauront,  expéditeur,  et  Perrault, 
commissionnaire.  Imposait  à  celui-ci  Tobligation  expresse  de 
transmettre  ou  faire  remettre  à  la  dame  Saurenl-Picot  les  ef- 
fets qui  lui  étaient  ainsi  expédiés  $  qu'il  est  encore  textuelle- 
ment déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Caron  fils  (le 
dernier  des  commissionnaires  successifs  que  Perrault  a  Jugé 
convenable  de  se  substituer),  «  n'ayant  pu,  malgré  des  recher- 
«  ches  prouvées  au  procès ,  découvrir  la  dame  Saurent-Picot, 
«  qui  était  inconnue  à  Montpellier,  a  cru  pouvoir  remettre  les 
«  colis  dont  il  était  chargé  à  la  dame  Fontenay-PIcot,  qui, 
«  elle-même,  attendait  des  effets  qui  devaient  lui  être  adressés 
«  de  Paris ,  que  cette  similitude  de  noms  et  le  déCsut  d'adresse 
«  des  colis  établissent  que  Caron  a  accompli  son  mandat,  au- 
«  tant  qu'il  était  en  lui  ;...  que  c'est  par  la  faute  de  Sauient 
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<t  et  par  le  défaut  d'adresse  que  les  colis  ne  sont  pas  arrivés  à 
«  temps,  et  que  les  commissionnaires  en  cause  et  la  dame  Fon- 
«  tenay-Picot  n'ont  encouru  aucune  responsabilité;  »  attendu, 
d'un  côté,  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  la  cause  d'une  action  es 
responsabilité  pour  défaut  d'arrivée  âi  temps  des  objets  trans- 
portés ,  mais  d'une  action  exercée  par  l'expéditeur  Saureot 
contre  le  commissionnaire  Perrault,  à  fin  de  payement  de  la 
valeur  de  ces  mêmes  objets,  dont,  à  l'époque  de  la  deauuide 
introductive  d'instance  (6  février  1888),  Perrault  était  dans 
l'impuissance  de  Justifier  la  remise  à  leur  destination  ;  attendu, 
d'un  autre  côté,  qu'en  décidant  que  Garon  avait  pa  valabk^ 
ment  remettre  )i  la  dame  Fontenay^Picot  les  objets  qui,  sui- 
vant la  lettre  de  voiture,  étaient  (ainsi  que  le  reconnaît  Tarret 
lui-même)  expédiés  b  l'adresse  de  la  dame  Saurent-PIcot,  la 
cour  royale  de  Paris  a  méconnu  et  brisé  le  contrat  légal  dont 
l'article  101  du  Code  de  commerce  imprime  le  caractère  à  loule 
lettre  de  voiture  ;  qu'en  effet,  lorsque  le  commissionnaire  os 
voiturier  ne  trouve  pas  la  personne  indiquée  par  la  lettre  de 
voiture  comme  destinataire  des  objets  transportés,  il  ne  satis- 
fait pas  ^  son  obligation,  en  remettant  ces  objets  à  toute  autre 
personne  dont  le  nom  offrira  plus  ou  moins  d'analogie  avec 
celui  du  destinataire  ;  que  son  devoir,  en  pareille  occurrence, 
est  tracé  par  l'article  1 06  du  Code  de  commerce,  qui,  staluaat 
pour  le  cas  de  refus  ou  contestation  sur  la  réception  des  objeu 
transportés,  est  nécessairement  applicable  âi  tous  les  cas  où, 
par  upe  raison  quelconque,  le  destinataire  n'a  pu  être  trouvé; 
que  le  commissionnaire  doit,  alors,  faire  vérifier  et  constater, 
dans  les  formes  prescrites  par  cet  article,  l'état  des  objets  qui 
lui  ont  été  confiés,  et  leur  arrivée  dans  le  délai  fixé  par  la  lel- 
tre  de  voiture  ;  qu'il  doit  ensuite,  ou  les  garder,  aux  ris<iues  et 
périls  du  propriétaire ,  ou  les  faire  séquestrer  dans  un  dépôt 
public  ;  qu'il  le  doit,  avec  d'autant  plus  de  raison»  qu'un  dé- 
cret, ayant  force  de  loi,  du  13  août  1810,  rendu  pour  l'exé- 
cution des  articles  106  et  suivants  du  Code  de  commerce ,  e& 
autorisant,  après  le  délai  de  six  mois,  la  vente  des  objets  non 
réclamés,  et  réglant  les  formes  de  celle  vente,  assure  ainsi  à 
ce  commissionnaire  les  moyens  tant  de  pourvoir  au  rembour- 
sement des  frais  qui  peuvent  lui  être  dus,  que  de  se  libérer  dé- 
finitivement de  toute  responsabilité  ;  mais  que  le  mandat  com- 
mercial résultant  de  la  lettre  de  voilure  elle-même,  et  qui  im 
pose  au  commissionnaire  l'obligation  de  remettre  les  eflfets 
transportés  à  la  personne  nominativement  désignée,  n'est  rieo 
moins  qu'accompli,  lorsqu'il  en  fait  sciemment  la  remise  à  une 
autre  personne;  d'où  il  suit,  en  dernière  analyse,  que  la  cour 
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royale  de  Paris,  qui  a  déclaré  le  mandat  accompli  parCaron, 
autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  et  qui  a  délié  ce  commission- 
naire des  obligations  que  lui  imposaient  les  articles  101  et  10(> 
du  Code  de  commerce,  a,  par  cette  décision  en  droit,  expres- 
sément violé  ces  deux  articles;  considérant  S*»....  (la  cour  éta- 
blit ici  une  violation  de  Tarticle  130  du  Code  de  procédure, 
qui  veut  que  les  dépens  de  l'instance  soient  supportés  par  la 
partie  qui  succombe)  ;  casse  et  annulle,  etc.  »  (Arrêt  du  27  av. 
1837.  Ch.  civ.  Sir.,  t.  37,  1,  401.)  La  cour  de  cassation  a  con- 
firmé sa  jurisprudence  sur  cette  question  par  Tarrét  suivant  : 
«  Vu  les  articles  99,  .101  et  106  du  Code  de  commerce  ;  atten- 
du, en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  101  du  Code  de  com- 
merce, la  lettre  de  voilure  forme  un  contrat  entre  l'expédi- 
teur, le  commissionnaire  et  le  voiturier;  qu'en  exécution  de 
ce  contrat,  le  voiturier  doit  rendre  les  objets  qui  lui  ont  été 
confiés  à  celui  de  qui  il  les  a  reçus  ou  à  celui  qui  aurait  été 
indiqué  en  sa  place  ;  qu'en  cas  de  refus  ou  contestation  pour 
leur  réception,  il  est  lenu  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'article  106  du  même  Code,  sans  pouvoir  se  permettre  de 
s'établir  juge  ^e  la  propriété  et  de  livrer  les  objets  transportés 
à  un  autre,  qu'il  se  serait  cru  fondé  h  considérer  comme  pro- 
priétaire ;  qu'une  semblable  erreur  ne  saurait  rafihanchir  de 
la  responsabilité  à  laquelle  il  est  soumis  ;  attendu ,  en  fait, 
qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  Thomas,  ayant  sans 
doute  conçu  des  craintes  sur  la  solvabilité  de  Charbonnier  fils, 
adressa  les  marchandises  qu'il  lui  avait  vendues  a  son  père, 
en  les  remettant ,  avec  une  lettre  de  voiture,  à  la  veuve  Bar- 
luet,  commissionnaire;  que  celle-ci,  à  son  tour,  les  livra  à 
Michel,  commissionnaire,  et  que  ce  dernier  chargea  le  voitu- 
rier Jonquet  d'en  faire  le  transport  à  Blanzac,  lieu  du  domicile 
de  Charbonnier  père  ;  que,  sur  le  refus  de  Charbonnier  père, 
de  recevoir  les  marchandises,  Jonquet  les  livra  à  Charbonnier 
fils,  qui  les  réclamait  comme  propriétaire,  en  représentant  la 
facture  qu'il  tenait  de  la  maison  Thomas  ;  attendu  que  la  cour 
royale,  en  décidant  que,  dans  l'espèce,  le  voiturier  et  les  com- 
missionnaires n'avaient  encouru  aucune  responsabilité,  et  en 
fondant  celte  décision  sur  l'appréciation  de  faits  en  dehors  du 
contrat  formé  par  la  lettre  de  voiture,  dont  la  régularité  n'a- 
vait pas  été  contestée,  a  méconnu  les  caractères  légaux  de  ce 
contrat,  et,  par  suite,  a  expressément  violé  les  articles  préci- 
sés; casse,  etc.  >  (Arrêt  du  15  avril  1846.  Ch.  civ.  Sirey,  46, 
J,  343). 

Du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure.  La 
présomption  est  que  la  chose  a  péri  par  la  faute  du  voiturier  : 
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c'est  il  lui  à  prouver  les  deux  exceptions  indiquées  par  Botn 
article,  et  qui  raCfranrbissent  de  la  garantie.  H  faut  alors  ap- 
pliquer le  principe  :  Ei  qui  dicit  onus  probandi  incumUi  : 
c'est  aussi  la  disposition  formelle  de  rarlicle  1784  du  Gode  ci- 
vil. 11  ne  pourrait  néme  pas  invoquer  ^n  sa  faveur  la  force 
majeure,  s'il  y  avait  faute  de  sa  part  :  par  exemple,  s'il  avait 
été.  volé  en  voyageant  la  nuit,  lorsqu'il  pouvait  s'en  dispenser.— 
L'article  387  du  Gode  pénal  punit  de  la  réclusion  les  vollurien, 
bateliers,  etc.,  qui  altèrent  les  vins  ou  toute  autre  espèce  de 
liquides  dont  le  transport  leur  est  confié,  par  le  méUage  de 
substances  malfaisantes  ;  si  l'allération  n'a  pas  lieu  au  moyen 
de  ces  substances,  la  peine  est  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an,  et  une  amende  de  16  à  200  francs. 


104.  Si,  par  l'effet  de  la  force  majeare,  le  trans- 
port n'est  pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le  voitarier  pour  eausr 
de  retard. 

=:  Pour  cause  de  retard.  —  ttusmoa.  Si  le  retard  m 
résulte  pas  d'une  force  majeure,  celui  à  yui  la  marchan- 
dise est  expédiée  doit-il  prouver,  pour  exiger  Pindemnite, 
que  le  retard  lui  préjudicie  F  Non ,  aucune  loi  ne  l'oblige  à 
justifier  de  ce  préjudice;  c'est  une  sorte  de  clause  pénale  qii 
doit  être  rigoureusement  exécutée  (art.  1 1 52  du  Code  civil).— 

OH.  Que  doit  faire  le  voitur •  -^  * *- 

e  à  laquelle  les  marchandi 

iqué,  et  qui  n'y  réside  pas 

munément,  par  argument  tiré  de  l'article  i06  du  Code,  que  h 
voiturier  doit  présenter  requête  au  président  du  tribunal  de 
commerce,  qui  ordonne  le  dépôt  ou  le  séquestre  des  marcban- 
dises ,  et  même  la  vente  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  b 
voiture.  Voyez,  \  l'appui  de  celle  opinion,  la  seconde  ques- 
tion jugée  par  Tarrêl  du  27  avril  1837,  rapporté  sous  l'article 
précédent,  et  le  décret  du  13  août  1810,  transcrit  à  la  fin  de  nos 
explications  sur  l'article  108. 

105.  La  ricefiion  des  objets  transportés  et  U 
payement  du  prix  de  la  \oiture  éteignent  tonte  ac- 
tion contre  le  voiturier. 
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.=  La  réception  des  oliets  transportés  et  le  payement 
du  prix*  11  faut  bien  remarquer  que  la  loi  exige  la  réunion 
de  ces  deux  circonstences,  pour  que  toule  action  contre  le 
voiturier  soil  éteinte.  Un  négociant  pourrait  avoir  permis 
qu'on  déchargeât  chez  lui  les  marchandises,  sans  avoir  encore 
eu  le  temps  d'en  faire  la  yériftcation.  C'est  d'allleurs^ce  qu'a 
Jugé  la  cour  de  cassation  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'après  avoir 
consacré,  par  Tarticle  103,  le  principe  de  la  responsabilité  du 
voiturier  pour  la  perte  et  les  avaries  de  l'objet  4  transporter, 
le  législateur  déclare,  par  l'article  105,  toute  action  éteinte 
par  la  réception  des  objets  transporléi  et  par  le  payement  du 
prix  ;  d'où  il  résulte  que  le  principe  delà  responsabilité  reste, 
même  en  cas  de  réception  des  objets,  si  le  prix  n'est  pas 
payé)  etc.  »  (Arrêt  du  2  août  1842.  Cb.  req.  Sirey,  t.  42, 
I,  72S).  Cet  arrêt  confirme  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
5  juUlet  1839  (SIrey,  t.  39,  11, 628).  —  f VBsno».  Vache- 
teur  qui  demande  la  résolution  de  la  vente^  sous  prétexte 
(fue  les  marchandises  gui  bd  ont  été  envoyées  ne  sont  pas 
conformes  à  r échantillon,  est-il  affranchi,  pour  la  consta- 
tation de  Pétat  de  la  marchandise  au  moment  de  la  récep- 
tion, des  formes  prescrites  par  les  art,  \0b  et  106^  Cod. 
comm,,  pour  la  constatation  des  avaries  survenues  aux 
marchandises  pendant  leur  transport;  et  par  suite  peut^il 
demander  la  résolution  de  la  vente,  yuoufu^il  ait'payé  le 
prix  de  lavoiture  et  reçu  la  marchandise  sans  protestation? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
les  art.  106  et  106,  God.  comm.,  relatifs  à  l'action  contre  le 
voiturier,  ne  reçoivent  pas  d'application  \  l'espêoe;  attendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  le  dé- 
fendeur en  cassation  a  fait  connaître  uns  retard  son  refus 
d'accepter  la  barrique  de  sucre  qui  avait  été  expédiée  par  le 
demandeur,  et  que,  d'ailleurs,  la  marchandise  expédiée  n'était 
pas  conforme  à  l'échantillon;  qu'en  condamnant,  dans  ces 
circonstances,  le  sieur  Rommel  k  la  reprendre,  le  tribunal  de 
Saint-Omer,  loin  de  violer  la  loi,  s'y  est  exactement  conformé, 
rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  4  nov.  1846.  Gh.  req.  Sirey,  46,  I, 
126).  —  QVBSTiov.  Cette  disposition  qui  établit  une  fin 
de  non-recevoir  résultant  du  payement,  est-elle  appUcclble 
lorsque  le  prix  du  transport  a  été  payé  ^avance,  comme 
cela  a  lieu  dans  les  chemins  de  fer  r  La  cour  de  Paris  a 
consacré  la  négative  :  «  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-rece- 
voir;  considérant  que  l'article  106  du  Code  de  tommerce,  en 
déclarant  que  toute  action  contre  le  voiturier  était  éteinte  par 
la  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix  de 
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la  voilure,  n'a  entendu  parler  que  d'un  payement  postérieur 
au  transport,  puisque  le  payement  postérieur  au  transport 
indique  seul  de  la  part  du  propriétaire  des  objets  transporlè 
la  renonciation  à  exercer  contre  le  TOilurier  une  action  d'a- 
varies ;  considérant  que  cet  article  ne  peut  s'appliquer  au  cas 
OÙ,  comme  dans  respèce*  le  propriétaire  des  objets  trulspo^ 
lés  est  forcé  d*en  payer  le  prix  d'arance  ;  adoptant  au  fond  les 
motifs  des  premiers  juges  ;  confirme,  etc.  »  (Arrêt  du  37  aoùl 
1847,  Sir.,  47, 11,  SI  1).  Les  cours  de  Douai  et  de  Gaen  ont 
consacré  le  même  principe  dans  le  cas  où  la  résdulion  de  la 
vente  est  demandée  pour  défaut  de  qualité  des  marchandises 
ou  à  raison  de  vices  rédhibitoires  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt 
de  la  cour  de  Caen,  que  les  dispositions  des  articles  105  et  loe 
du  Code  de  commerce,  ne  sont  applicables  qu'entre  le  récb- 
mateur  et  le  Toiturier  ;  que  la  règle  è  sutyre  entre  Kacbeleiir 
et  le  vendeur  est  tracée  par  l'article  1648  du  Gode  civil,  por- 
tant que  l'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doll  être 
intentée  par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai,  suivant  la  natore 
de  ces  vices  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite;  qu'il 
n'existe  donc  aucune  fin  de  non-recevoir  2i  opposer,  résallaot 
de  ce  que  la  réception  aurait  eu  lieu  sans  protestatiooa  ni  ré- 
serve, etc.  •  (Arrêts  des  23  janvier  1847  et  19  août  1S4«,  Sir., 
47, 11,  349,  390).  —  gUJMi'UMi.  L'extinction  de  T action  par 
les  causes  portées  dans  notre  article,  a-t^elle  lieu  s*  il  y  a  eu  dal 
découvert  postérieurement  au  payement  du  prix  de  la  roi- 
tureP  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  la  négative  :  «  AttendH 
que  rextinction  de  toute  actionne  peut  être  prononcée,  qu'une 
fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  admise  contre  celui  qui  reçoit 
des  objets  transportés  et  paye  le  prix  de  la  voiture,  alors  qu'il 
n'a  découvert  que  postérieurement  le  dol  pratiqué  ât  son  pré- 
judice ;  attendu  que  Jean  -  Louis,  comte  Calvimont  -  Saîot- 
Martial,  fit  expédier,  le  15  mars  1831,  de  Bordeaux  pour 
Paris,  une  certaine  quantité  de  vin  blanc  en  bouteilles  conte- 
nues dans  cinq  caisses;  qu'il  est  établi  que  le  vin  de  cent  qua- 
tre-vingt-trois bouteilles  a  été,  dans  ce  transport,  soustrait  el 
remplacé  par  de  Teau;  attendu  qu'il  est  prouvé  qu'on  parvioi 
à  tromper  de  Calvimont  en  replaçant  les  caisses  dans  un  étal 
propre  à  écarter  tout  soupçon,  en  formant  les  couches  supé- 
rieures desdites  caisses  avec  des  bouteilles  intactes;  que  ce  oe 
fut  que  trois  jours  après  la  remise  que  Calvimont  put  recoo- 
naître  la  substitution  frauduleuse;  que,  dans  de  telles  circons- 
tances, et  dès  l'instant  qu'aucune  négligence  n'est  Imputable 
à  de  Calvimont,  on  ne  peut  le  déclarer  déchu  du  droit  de  ré- 
clamer une  juste  indemnité,  soit  pour  la  valeur  des  vins  sous- 
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,•  traite,  §oU  pour  le  défaut  de  livraison  à  l'époque  convenue, 
etc.>(Arrétdu  10  avril  1834,Sirey,  t.  34,  II,  130).  —  Quss- 
TioM.  Le  commissionnaire  intermédiaire  qui  paye  le  prix 
de  la  voiture  sans  exercer  de  recours  contre  le  voiiurier, 
est-il  responsable  en  cas  d'avaries?  La  cour  de  Golmar  a 
admis  l'affirmalive  :  «'  Attendu  que  le  commissionnaire  inter- 
médiaire est,  à  l'égard  du  commissionnaire  expéditeur,  un  vé- 
ritable mandataire;  attendu  qu'il  résulte  des  faits  dé  la  cause 
que  le  mandat  donné  aux  sieurs  Robert  frères  leur  imposait 
Tobligation  d'exercer  un  recours  contre  le  voiturier,  en  cas 
d'avarie  de  la  marchandise,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait,  et  en  quoi 
ils  ont  enfreint  leur  mandat;  attendu  qu'au  contraire  ils  ont 
payé  le  prix  du  transport  sans  aucune  réclamation  ni  retenue, 
ce  qui  fait  supposer  que  la  marchandise  leur  est  parvenue  en 
bon  état;  qu'il  résulte  de  là,  ou  que  la  marchandise  est  réel* 
lement  arrivée  à  Besançon  sans  avarie,  ou  que  les  sieurs  Ro- 
bert frères  se  sont  rendus  coupables  d'inexécution  de  leur 
mandat,  ce  qui,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  rend 
responsables  du  dommage  survenu^  aux  termes  des  art.  1 99 1  du 
Gode  civil,  etc.  »  (Arrêt  du  13  mai  1833,  Sirey,  t.  34,  II,  117). 
—  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  restreint  cette  fin  de  non- 
recevoir  de  marchand  à  marchand  :  elle  s'étend  donc  aux 
particuliers  non-marchands.  Si  la  loi  avait  voulu  le  contraire, 
elle  l'aurait  dit  comme  dans  le  cas  de  l'article  1 2  du  Gode  de 
commerce. 

106.  En  cas  de  ref  as  oa  contestation  pour  la  ré- 
ception des  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié 
et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président 
da  tribunal  de  commerce,  on,  à  son  défaut,  par  le 
JQge  de  paix,  et  par  ordonnance  ati  pied  d'une  re- 
quête. — *  Le  dépôt  ou  séquestre j  et  ensuite  le  trans- 
port dans  un  dépôt  public,  peut  en  être  ordonné.  — 
La  Yente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voitu^ 
rierj  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture. 

=  Pour  la  réception,  BUis,  bien  que  celui.à  qui  les  mar- 
chandises sont  adressées  les  eût  reçues  sans  contestation, 
il  n'en  conserverait  pas  moins  son  action  en  garantie  si  les 
avaries  étaient  de  nature  à  ne  pouvoir  être  constatées  qu'après 
un  certain  temps,  telles  que  des  taches  ou  des  décliirtires 

21 
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dans  les  pièces  d'étoffes,  que  l'acheteur  ne  peut  vérifler  que  ^. 
chez  lui. 

Leur  état  est  vérifié  et  constaté  (MOBÉLS  du  procès- 
verbal  des  experts  rédigé  à  cet  effet,  form.  xr>  32).  \oyex 
quant  à  l'obligation  imposée  au  voiturier  de  remplir  ces  forma- 
lités, les  arrêts  des  27  avril  1837  et  15  avril  1845,  cités  sous 
l'art.  103. 

Par  des  experts.  —  QiniTioir.  Cette  constatation  peut^ 
elle  avoir  heu,  du  moins  provisoirement,  en  une  autre  for- 
me,  par  exemple,  par  procès-verbal  du  Juge  de  paix,  sauf 
au  tribunal  saisi  Je  Faction  en  responsabilité  formée  contre 
le  voiturier ^  à  ordonner  lui-même  une  expertises*  La  cour 
de  cassation  a  consacré  l'aflirmalive  :  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  106,  l'état  des  objets  transportés  doit,  en  cas  de 
contestation,  être  yériflé  et  constaté  par  des  experts  que  nom- 
me le  président  du  tribunal  de  commerce  ou  le  juge  de  paîx: 
eet  article  ne  prescrit  pas  l'expertise  ï.  peine  de  déchéance;  il 
n'exclut  pas  tout  autre  mode  de  preuve;  il  ne  déclare  pas  l'ac- 
tion éteinte  faute  d'estimation  dans  un  délai  déterminé,  l'esti- 
mation de  l'avarie  d'objets  dont  l'état  a  été  constaté,  n'élan- 
nécessaire  que  pour  déterminer  la  quotité  des  dommages-in- 
térêts; d'où  11  résuite  clairement  que  l'exclusion  de  toute  ex- 
pertise, après  la  réception  des  objets,  serait  aussi  contraire  an 
texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi;  et  que,  dès  lors,  il  a  été  fait  une 
juste  application  des  art.  103,  105,  106  du  Code  de  commerce; 
rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  2  août  1842.  Ch.  req.  Sir.,  t.  42, 
I,  723).  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour 
du  18  avril  1831  (Sir.,  31, 1,  283)^ 

Au  pied  d'une  reauête  (MOBZI.X  de  cette  requête  et  de 
^ordonnance  du  président,  form,  BT*  33). 

Séquestre.  C'est  le  dépôt  ordonné  par  justiee,  dans  les  mains 
d'un  tiers  qu'on  nomme  gardien,  d'une  chose  qu'une  personne 
ofh-eà  une  autre  pour  sa  libération,  et  que  celle-ci  refuse  de 
recevoir  (art.  1961  et  suivants  du  Code  civil)  (M09:klJB  d'as- 
signation au  tribunal  de  commerce  pour  faire  ordonner  le  sé- 
questre, form,  V«  34). 

En  faveur  du  voiturier.  Conséquence  de  l'article  2102  du 
Code  civil,  qui  accorde  un  privilège  sur  la  chose  voiturée,  your 
les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires.  (MOBns 
d'assignation  au  tribunal  de  conneroe  pour  parvenir  à  cette 
vente,  form,  W  34.) 


107*  Les  dispositions  contennes  dans  le  présent 
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./  titre  sont  eommunes  mux  maUre$  de  bateaux,  en- 
trepreneurs  de  diligences  et  Toitares  publiques. 

- —  Aux  maîtres  de  bateouit,  entrepreneurs  de  dili- 
gences, ll8  diffèreot  principalement  des  Toiluriera,  en  ce  que, 
s'offrant  a  la  confiance  de  tous,  ils  ne  peuvent  refuser  leurs 

services. 

106.  Tontes  actions  contre  le  commissionnaire  et 
le  Toitnrier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des 
marchandises,  sont  prescrites,  après  six  mois,  pour 
les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  France, 
et  après  un  an  pour  celles  faites  à  l'étranger  ;  le 
tout  à  compter,  pour  les  cas  de  perte,  du  jour  où  le 
transport  des  marchandises  aurait  dû  être  effectué, 
et  pour  les  cas  d'avarie,  du  jour  où  la  remise  des 
marchandises  aura  été  faite;  sans  préjudice  des  cas 
de  fraude  ou  d'infidélité. 

=:  A  raison  de  la  perte.  Mais  la  re8)>onsabililé  résultant 
du  défaut  d'envoi  ne  se  prescrit  pas  d'après  les  règles  de  cet 
article,  mais  bien  d'après  celles  du  droit  commun  (Arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier  du  27  avril  1830,  Sirev,  t.  31,11,89). 
—  QnasTiow.  Notre  article  s^appUgue-t'il  non^seulement 
au  cas  où  ces  marchandises  seraient  définitivement  per- 
dues, mais  encore  au  cas  oii  elles  ne  seraient  ifu^égs^rées 
par  suite  éPune  fausse  rouie  ou  ^une  erreur  de  destina^ 
tionF  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les 
arUdes  103  et  108  du  Code  de  commerce  :  attendu  que  si, 
d'après  Tarticle  103  du  Code  de  commerce,  les  voituriers  et 
commissionnaires  de  roulage  sont  responsables  de  la  perle  des 
marchandises  dont  le  transport  leur  a  été  confié,  néanmoins 
cette  responsabilité  cesse,  et  l'action  qui  en  dérivait  se  trouve 
prescrite,  si  la  demande  n'a  pas  été  formée  dans  les  six  mois 
à  dater  du  jour  où  la  remise  des  marchandises  eût  dû  être  faite 
à  destination,  excepté  dans  les  cas  de  fraude  ou  d'infidélité 
(art.  108  du  Code  de  comm.);  attendu  que  ce  serait  mécon- 
naître l'esprit  et  fausser  le  texte  de  l'article  108  du  Code  de 
commerce,  qu'admettre  une  distinction  entre  les  marchaudises 
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qui  De  seraient  q^* égarées  el  celles  toal  à  fait  perdues,  pour  • 
en  conclure  que  la  loi,  applicable  au  dernier  cas,  serait  iia- 
puissante  pour  le  premier,  tandis  quMl  est  évident  que  la  rè- 
gle tracée  par  Tariicle  108  doit  embrasser  les  deux  hypothèses, 
et  les  assujettir  Tune  et  Tauire  à  la  même  solution;  attendu  que 
l'action  introduite  par  les  frères  Gallaud  (contre  les  commis- 
sionnaires de  Lyon  Chénaud  etCourrat,  par  suite  de  l'appel  de 
ceux-ci  en  garantie  ou  en  contre-garantie  contre  les  deman- 
deurs en  cassation  (les  sieurs  Cariol  etSambucy],  commission- 
naires k  CJermont-Ferrand^  contre  lesquels  a  été  défini tlTc- 
ment  poursuivie  et  jugée  la  demande  principale  des  frères 
Gallaud),  n'a  été  vraiment  formée  pour  la  répétition  du  colis 
no  222  que  par  l'exploit  introductif  d'instance  du  27  octobre 
1 835,  ainsi  plus  d'un  an  après  l'expédition  des  marchandises  et 
le  jour  même  où  le  colis  répété  aurait  dû  être  remis  ^  destina- 
tion à  AuriUac;  attendu  que,  pour  refuser  aux  demandeurs  l'ap- 
plication de  l'art.  108  du  Code  de  commerce,  et  rejeter  la  fin  de 
non-recevoir  qui  en  résultait  contre  l'action  intentée,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  se  fonde  sur  ce  que  l'ac- 
tion contre  les  demandeurs,  se  confondant  avec  la  première  ac- 
tion formée  contre  les  premiers  commissionnaires  de  Lyon  ea 
1 830,  pour  la  répétition  du  colis  n^  221 ,  celle  pour  la  répétition 
du  colis  n^  222  se  trouve  l'appendice  ou  conséquence  de  cette 
première  action,  et  par  conséquent  ne  peut  être  prescrite  ;  at- 
tendu que,  dans  cette  première  instance,  formée  directement 
par  exploit  du  4  décembre  1 830  contre  les  commissionnaires  de 
Lyon  qui  appelèrent  en  garantie  leurs  sous-commissionnaires 
de  la  même  ville,  la  maison  Sambucy  et  Bonarme,  représentée 
par  les  demandeurs  en  cassation,  ne  fut  ni  partie  ni  appelée 
dans  cette  première  instance,  terminée  par  un  jugement  dé- 
finitif exécuté  par  les  parties  condamnées  avant  la  nouyelle 
instance  formée  pour  la  répétition  du  deuxième  colis,  vp  222, 
contre  les  demandeurs;  attendu  qu'il  n'est  ni  reconnu  ni  arti- 
culé aucun  fait  de  fraude  ou  d'infidélité  contre  les  demandeurs 
en  cassation;  attendu  qu'en  matière  spéciale  réglée  par  une 
disposition  textuelle  de  la  loi  (le  Code  de  commerce),  il  ne  peut 
s'agir  d'invoquer  les  principes  généraux  du  droit  commun,  et 
les  règles  tracées  dans  le  Code  civil  en  matière  de  mandat; 
attendu  qu'en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'ar- 
ticle 108  du  Code  de  commerce,  et  en  refusant  d'admettre  la 
prescription  invoquée  contre  la  demande  des  frères  Gallaud, 
en  répétition  contre  les  commissionnaires  de  Clermont-Fer- 
rand,  pour  le  colis  n<>222  faisant  partie  du  transport  parti  de 
Lyon  le  12  août  1830,  pour  être  remis  à  Aurillac  le  2  septem- 
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bre  suivant,  malgré  que  cette  action  en  répétition  de  ce  colis 
n'^eùtété  formée  que  le  27  octobre  1831,  plus  d*unanaprèsla 
date  du  jour  où  la  remise  eût  dû  en  être  faite  a  destination, 
sous  le  prétexte  que  cette  action  faisait  suite  et  se  liait  à  une 
autre  instance  introduite  en  1830  pour  la  répétition  du  colis 
n»  221 ,  contre  les  commissionnaires  de  Lyon  (instance  cepen- 
dant dans  laquelle,  restés  étrangers,  les  commissionnaires  de 
Glermont-Ferrand  n'avaient  ni  figuré  ni  été  appelés),  lejuge^ 
ment  dénoncé  a  commis  vraiment  un  excès  de  pouvoir,  et  par 
suite  violé  formellement  Tart.  108  du  Gode  de  commerce,  et 
faussement  appliqué  l'article  103  du  même  Gode;  casse,  etc.  » 
(Arrêt  du  18  juin  1838.  Gh.  civ.  Sir.,  t.  38,1,  636). 

Et  après  un  an,  La  loi,  en  fixant  ici  une  prescription  de 
six  mois  et  d'un  on ,  a  eu  pour  objet  d'abréger  la  durée  de 
la  responsabilité  des  commissionnaires  de  roulage  et  des  voi- 
turiers,  et  de  les  soustraire  à  la  prescription  trentenaire,  qui 
comme  Ta  remarqué  la  cour  de  cassation,  aurait  les  plus  fu- 
nestes résultats  pour  un  genre  de  commerce  où  les  envois  jour- 
naliers £ont  aussi  multipliés,  et  dans  lesquels  les  marchandises 
sont  exposées  à  tant  de  risques  pendant  leur  transport.  —  La 
cour  de  cassation  a  jugé  que  notre  article  n'est  pas  applicable 
aux  réclamations  d'un  particulier  non  commerçant  (Arrêt  du 
4  juillet  t816.  Gh.  req.  Dall.,ann.  1817,  I,  14).  Gependant, 
la  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  l'opinion  de  la  cour  su- 
prême nous  semble  susceptible  de  controverse.  —  Qobstiow. 
Zies  délais  fixés  doivent'-ils  être  prolongés  dans  Vintérêt 
d'agents  intermédiaires  (fui  se  seraient  substitués  au  pre- 
mier commissionnaire  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la 
négative  :  «  Attendu  que  l'article  108  dispose  généralement 
que  toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voilurier, 
à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises ,  sont 
prescrites  après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites  dans  l'in- 
térieur de  la  France;  que  ce  délai,  en  cas  de  perle,  court  à 
compter  du  jour  où  le  transport  aurait  dû  être  effectué  ;  que 
ces  dispositions,  prises  dans  l'intérêt  du  commerce,  n'admet- 
tent pas  que  ce  délai  soit  prorogé  pour  le  cas  où  des  agents 
intermédiaires,  qui  se  seraient  substitués  au  premier  commis- 
sionnaire, ne  seraient  plus  à  temps  d'exercer  de  recours  contre 
eux  ;  que  cette  modification,  qui  n'a  pas  été  faite  par  la  loi, 
ne  peut  être  suppléée  par  les  juges;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  6 
déc.  1830.  Gh.  req.  Sirey,  t.  31, 1,  35). 

Aurait  dû  être  effectué.  G'estrà-dire  à  partir  du  jour  où 
le  voiturier,  d'après  la  convention  ou  l'usage,  aurait  dû  re- 
mettre la  marchandise  à  sa  destination  ;  parce  que  c'est  à  ï»ar- 

21. 
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tir  de  ce  Jour  que  celui  au^iael  lei  raarchtiidlses  éUient  adres. 
6^s,  et  qui  ne  les  a  pas  reçues,  a  dû  réclamer  csontre  K 
comnissionnaire  ou  le  voiturter.  -*  ^vatnov.  Esi-ii  nè^ 
cessaùre  que  la  perte  des  marchandtses  dont  U  transport 
a  dû  être  effectué  soit  constatée,  pour  que  la  prescHpiûm 
commence  à  courir  F  La  cour  suprême  a  consacré  la  Déea- 
live  :  «.  Vu  l'article  108  ;  attendu  que  cet  article  a  eu  éviden- 
ment  pour  objet  d'abréger  la  duiîfo  de  la  responsabilité  des 
commissionnaires  et  volturiers,  et  de  les  soustraire  \  la  pres- 
cription trentenalre,  qui  aurait  les  pkis  hinestes  résultais  pour 
un  genre  de  commerce  où  les  enTols  Journalien  sont  aussi 
multipliés  ;  attendu  que  cet  article  n'exige  pas  que  la  pertt 
soit  constatée,  puisqu'il  fait  au  contraire  courir  la  prescrip- 
tion du  Jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû  eirs 
effectué  ;  que  toute  autre  interprétation  de  cet  article  rendrait 
illusoire  la  faveur  que  le  législateur  a  voulu  accorder  à  une 
branche  de  commerce  aussi  Importante  ;  et  attendu  que,  dans 
l'espèce,  l'envoi  avait  eu  lieu  en  septembre  1812,  et  les  pre- 
mières réclamations  en  novembre  et  décembre  de  la  aaème 
année,  ainsi  qu'en  février  181  S,  et  que  cependant  l'action  n'a 
été  introduite  en  justice  que  le  6  Juin  1816,  c'estri-dire  pi» 
de  trois  années  après  que  le  transport  aurait  dû  être  effectué, 
ce  qui  est  une  contravention  formelle  à  Tarticle  ci-dessus  dlé; 
casse,  etc.  >  (Arrêt  du  8  mars  1819.Cb.civ.  Dalles,  ann.  1819, 
I,  303).  —  ÇUBiTiov.  Faut-il  que  le  commissionnaù^  et 
le  voiturier,  pour  invoquer  la  prescription  de  ùx  mots, 
justifient  de  Pexpédition  ou  mise  en  route  des  marchant 
dises?  La  cour  de  cassation  a  adopté  l'affirmative  :  «  At- 
tendu, en  droit,  que  toutes  actions  contre  le  commissionnaire 
et  le  voiturier,  )i  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  mar- 
chandises, sont  prescrites  après  six  mois  pour  tes  expéditions 
faites  dans  l'intérieur  de  la  France,  à  compter,  pour  le  cas  de 
perte ,  du  Jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dO 
être  effectué  (art.  108,  Code  comm.)  ;  mais  attendu  qu'il  a  M 
reconnu,  en  fait,  par  le  Jugement  attaqué,  que  le  ballot-soierie 
dont  il  s'agit  a  été  expédié  par  Favre  et  compagnie,  négo- 
ciants \  Ntmes,  3i  la  destination  de  Pagelle-Ronnay,  d'Orléans; 
que  ce  ballot  a  été  reçu  \  Paris  par  Guinet  et  compagnie,  com- 
missionnaires intermédiaires,  demandeurs  en  cassation  ;  qu'ils 
n'ont  Justifié,  d'aucune  manière,  que  le  ballot  soit  sorti  de 
leurs  mains,  qu'il  ne  «'agit  ainsi  ni  de  perte  ni  à' avarie,  mais 
de  non-envoi  des  marchandises;  qu'à  la  suite  de  ce  non-envoi, 
Labadens  et  compagnie,  commissionnaires  intermédiaires  ul- 
térieurs, ont  fait  des  réclamations  en  temps  utile  contre  Gui- 
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net  et  compagnie;  que,  sur  ces  réclamations,  Guinet  et  oom- 
^  pitgnie  ont  toujours  gardé  le  silence,  silence  qui  a  donné  lieu 
f  à  des  recherches  longues,  et  pendant  plusieurs  mois  inutiles, 
^  de  la  part  de  Pagelle-Ronnay,  destinataire  ;  que,  d'après  ces 
f  faits,  en  décidant  que  Guinet  el  compagnie  ne  pouvaient  pas 
invoquer  la  prescription  de  six  mois  pour  faire  déclarer  non 
recevable  l'action  intentée  contre  eux  par  Pagelle-Ronnay, 
destinataire,  en  restitution  du  ballot  ou  de  sa  valeur,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  point  violé  Tarticle  108  du  Gode  de  com- 
meree  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  31  janv.  1839.  Gh.  req.  Sirey, 
t.  89,  1,  489). 

Du  Jour  ou  la  remise  des  marclumdises  aura  été  faite. 
Parce  que  c'est  à  partir  de  ce  jour  que  celui  auquel  les  mar- 
chandises ont  été  remises  a  pu  s'apercevoir,  en  les  vérijftant, 
des  avaries  qu'elles  avaient  éprouvées  dans  le  transport  :  c'est 
donc  )i  partir  de  ce  jour  qu*il  a  dû  réclamer. 

De  fraude  eu  d'infidélité.  Si,  par  exemple,  les  détériora- 
tions provenaient  de  vol,  l'action  ne  se  prescrirait  que  par  dix 
ans  ou  par  trois  ans,  selon  qu'il  s'agirait  d'un  crime  ou  d'un 
délit  (art.  637  et  688, G.  d'inst.  crim.).— QvBtnoH.  Faut^U 
que  la  fraude  ou  tinfidélité  soit  personnelle  aux  commis^ 
sionnaures  ou  voituriers,  pour  que  ceuor-ci  ne  puissent  ec^ 
ciper  de  la  prescription  introduite  par  V article  108  P  Oui  ; 
si  la  fraude  ou  l'infidélité  avait  été  commise  par  des  agents 
intermédiaires^  ceux-ci  seraient  bien  passibles  de  poursuites 
après  l'échéance  des  six  mois;  mais  les  commissionnaires  ou 
voituriers  en  seraient  affranchis  :  c'est  ce  qui  résulte  du  texte 
de  l'article  108 ,  qiii  ne  parle  que  du  commissionnaire  et  du 
voiturier;  c'est  aussi  ce  qui  résulte  de  son  esprit,  car  le  légis- 
lateur n'a  pu  vouloir  frapper  d'une  responsabilité  indéfinie 
une  profession  qui  en  est  déjà  frappée  plus  que  toute  autre. 
Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  cour  suprême  (Ârrét  du 
29 mai  1826.  Ch.  civ.Dalloz,  ann.  1826,1,  288).^d£grkt 
du  13  août  1810,  sur  la  manière  dont  il  sera  procédé  dans 
le  cas  où  les  objets  confiés  à  des  entrepreneurs  de  roulage 
ou  de  messageries  n'auront  pas  été  réclamés  :  «  Vu  les 
articles  107  et  1 08  du  Gode  de  commerce  :  Art.  l*^*".  Les  ballots, 
caisses,  malles,  paquets  et  tous  autres  objets  qui  auraient  été 
confiés,  pour  être  transportés  dans  l'intérieur  de  l'empire,  à 
des  entrepreneurs  soit  de  roulage,  soit  de  messageries  par 
terre  ou  par  eau,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  réclamés  dans  le 
délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  au  lieu 
4e  leur  destination,  seront  vendus  par  voie  d'enclière  publi- 
que, à  la  diligence  de  la  régie  de  l'enregistrement,  et  aprë» 
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raocomplissement  des  formalités  suivantes.  —  3.  A  l'expira- 
tion du  délai  qui  vient  d*ètre  fixé,  les  entrepreneurs  de  me»- 
sageries  et  de  roulage  devront  faire  aux  préposés  de  la  régie 
de  l'enregistrement  la  déclaration  des  objets  qui  se  trouve- 
ront dans  le  cas  de  l'article  précédent.  —  3. 11  sera  procédé 
par  le  Juge  de  paix,  en  présence  de  préposés  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  entrepreneurs  de  messageries  ou  de 
roulage,  à  l'ouverture  et  à  l'inventaire  des  ballots,  malles, 
caisses  et  paquets.  — 4.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement seront  tenus  de  faire  insérer  dans  les  journaux, 
un  mois  avant  la  vente  des  objets  non  réclamés,  une  note 
indiquant  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  cette  vente,  et  conte- 
nant, en  outre,  les  détails  propres  à  ménager  aux  proprié- 
taires de  ces  objets  la  faculté  de  les  reconnaître  et  de  les 
réclamer.  —  5.  11  sera  fait  un  état  séparé  du  produit  de  ces 
ventes,  pour  le  cas  où  il  surviendrait,  dans  un  nouveau  délai 
de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  vente,  quelque  récb- 
mation  susceptible  d'être  accueillie. —  6.  Les  préposés  de  la 
régie  de  l'enregistrement  et  ceux  de  la  régie  des  droits  réu- 
nis, sont  autorisés,  tant  pour  s'assurer  de  la  sincérité  des  dé- 
clarations ci-dessus  prescrites  que  pour  y  suppléer,  à  vérifier 
les  registres  qui  doivent  être  tenus  par  les  entroprenears  de 
messageries  ou  de  roulage. 


TITRE  VU. 
Des  Achats  et  Ventes. 

108.  Les  achats  et  ventes  se  constatent,  —  Par 
actespublicSj  —  Par  actes  sous  signature  privée ^  — 
Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  on 
courtier,  dûment  signé  par  les  parties,  —  Par  «fie 
/octure  acceptée,  —  Par  la  correspondance  ^  —  Par 
les  livres  des  parties,  —  Par  la  preuve  testimo- 
niale^ dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  1*  ad- 
mettre. 

=  Par  actes  publics.  C'est-à-dire  reçus  par  des  officiers 
publics,  tels  que  les  notaires,  avec  les  solennités  requises  (ar- 
ticle 1317,  Code  civ.).^ 
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Sous  signature  privée.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  actes 
soient  faits  doubles ,  comme  en  matière  civile  (art.  1 325  du 
Code  civil)  :  lorsque  le  Gode  de  commerce  exige  cette  forma* 
lité,  il  le  dit  positivement  (art.  39,  Gode  comm.}. 

Dûment  signé  par  les  parties.  Ainsi,  le  bordereau  ou  l'ar- 
rêté d'un  agent  de  change  ne  fera  pas  foi  par  lui-même.  H  eût 
été  quelquefois  dangereux  de  donner  à  un  agent  intermédiaire 
le  pouvoir  de  s'entendre  avec  un  prétendu  acheteqr,  pour 
obliger  et  peut-être  ruiner  un  commerçant  ;  du  reste,  les  livres 
et  les  actes  des  agents  intermédiaires^  s'ils  ne  peuvent,  sans  la 
signature  des  parties,  prouver  les  marchés,  pourront  servir  à 
en  reconnaître  les  conditions  ;  et  comme  notre  article  permet 
même  aux  juges ,  pour  prouver  les  marchés,  d'ordonner  la 
preuve  testimoniale,  les  agents  de  change  et  courtiers  pourront 
être  entendus  comme  témoins. 

Par  une  facture,  G'est  un  état  détaillé  des  marchandises 
vendues  ou  envoyées,  et  qui  indique  leur  nature,  leur  quan- 
tité, leur  qualité  et  leur  prix.  (HOOns  de  facture,  form, 
Br»  36.)  Mais  pour  qu'une  facture  fasse  preuve  contre  une  per- 
sonne, il  faut  qu'elle  soit  acceptée  par  elle.  Les  auteurs  pen* 
sent  que  la  preuve  de  cette  acceptation  peut  se  faire  par  té- 
moins, et  même  par  des  présomptions  ;  car  si  elle  devait  né- 
cessairement avoir  lieu  par  écrit,  il  n'y  aurait  aucune  diffé- 
rence entre  les  factures  et  les  actes  sous  signature  privée,  que 
notre  article  distingue  cependant. 

Par  la  correspondance.  S'il  s'agit  d'un  contrat  unilatéral, 
par  exemple,  un  mandat,  le  concours  de  deux  volontés,  néces- 
saire pour  tout  contrat,  existe  lorsqu'à  la  volonté  de  l'une  des 
parties  exprimée  dans  une  lettre  se  joint  l'exécution  donnée 
par  l'autre  partie  ;  mais  s'il  s'agit  d'un  contrat  synallagmati- 
que,  par  exemple,  une  vente,  il  faut  non-seulement  que  la 
personne  à  laquelle  on  a  écrit  ait  répondu,  mais  encore  que 
la  volonté  de  la  personne  qui  a  par  lettre  proposé  le  marché 
ait  persévéré  jusqu'au  moment  où  l'autre  personne  a  reçu  la 
lettre  et  répondu  qu'elle  acceptait  ;  de  telle  sorte  que,  si  la 
même  personne  qui  a  écrit  écrivait  le  lendemain  qu'elle  ne 
veut  plus  traiter,  ou  mourait,  il  n'y  aurait  pas  de  contrat;  car 
le  concours  des  volontés  n'existerait  pas:  c'est  d'après  l'usage 
et  les  circonstances  qu'on  détermine  le  moment  où  l'adhésion 
de  l'autre  partie  est  réellement  définitive. 

Par  la  preuve  testimoniale.  Le  droit  commun  n'admet  la 
preuve  testimoniale  sans  commencement  de  preuve  par  écrit, 
que  jusqu'à  150  fr.  (art.  1341,  G.  civ.).  Au  delà,  le  législateur 
a  craint  que  les  parties  ne  trouvassent  dans  le  gain  du  procès 
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de  ^uoi  aelMtêr  te  tteoicnaget.  La  comnerce  «xlgeiit  mt 
dérogation  au  droit  cofliMiu  :  la  booM  foi  en  ert  Vàmt^  H  la 
plupart  des  tranaadions  qui  s'opèrent,  surtout  dans  les  foim 
et  les  marchés,  ne  peuvent  être  prouvées  que  par  ténoûK; 
mais  la  loi  laisse  toulerois  aux  Juges  le  droit  d'admettre  ou  de 
refluer  eelte  preuve  dangereuse.  —  Qwmamom.  Lt  mAm 
artkk  1141  du  Code  civil  défend  d'admettre  nucutu 
preuve  testimoniaie  contre  et  outre  le  contenu  auaf  mctes: 
cette  prohikêtion  s'étend'-'elle  à  la  preuve  tesÉimoniaie  m- 
vogtiée,  en  matière  de  commerce,  contre  un  acte  écrit? 
Lorsqu'on,  allègue  eentre  un  acte  des  faits  de  dol  et  de 
fraude,  11  n'y  a  pas  de  doute  que  la  preuve  tasUaasiale,  cl 
même  des  présomptions  graves,  précises  et  concordasles  peu- 
vent èlre  Invoquées  (art.  18&a  du  Gode  olvil).  La  eonrde  Paiis 
a  jugé,  il  est  vrai,  que,  dans  ce  cas  même,  il  fallait,  pour  que 
la  preuve  testimoniale  fût  admissible,  ou  un  eommenoeoienl 
de  preuve  par  écrit,  on  des  présompUons  suttsantes  de  dol  il 
de  fraude  (Arrêt  du  11  Juillet  1812,  Sir,,  t.  13,  11,  S6).  Mail 
celte  jurisprudence  n'a  pas  prévalu,  et  des  difficultés  réellci 
ne  se  sont  présentées  que  lorsqu'il  s'est  agi  de  savoir  ai ,  sa 
vertu  de  la  disposition  finale  de  rarticle  1S41,  combinée  avec 
la  présente  disposition,  la  preuve  testimoniale  ou  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  peuvent  être  ad- 
mises contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  en  matière  com- 
merciale, même  hors  les  cas  de  dol  et  de  fraude.  Pluslenn 
arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  en  date  des  29  mai  1827,  16 
mai  et  14  Juin  1829  (Sir.,  21,1,  813  ;  29, 1, 231  et  311),  avalent 
admis  la  négative  ;  mais  la  même  cour  s'est  dopuis  prononcée 
dans  le  sens  de  l'affirmative  par  les  décisions  suivantes  :  «  Ai* 
tendu,  en  droit,  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  es 
matière  commerciale,  encore  bien  que  la  demande  soit  formée 
en  vertu  d'un  titre  écrit,  conformément  à  la  disposition  finale 
de  l'article  1341  du  Gode  civil,  combinée  avec  l'article  109  do 
Gode  de  commerce  \  attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué 
constate  qu'il  y  avait  dans  la  cause  un  commencement  de 
preuve  par  écrtt,  ce  qui  rendait  de  plein  droit  admissible  la 
preuve  vocale;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  il  juin  188S.  Gh. 
rsq.  Sirej,  t.  86, 1,  623).  Voyez  aussi,  en  ce  sens,  un  arrêt 
de  la  même  cour,  du  10  décembre  1834.  Gh.  req.  (Sirer, 
t.  35, 1,  96.)  G'est  surtout  dans  l'arrêt  rendu  sur  la  question 
suivante  que  la  difficulté  se  trouve  nettement  tranchée.  — 
Qvaavioa.  La  preuve  testimoniale  ou  de  simples  présomp- 
tions peuvent'-elUs  être  admises  contre  et  outre  te  contenu 
ausQ  actes,  90ur  établir  le  payement  ou  le  non^payement 
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(Vmte  âette  qui  a  une  origine  commerciale,  enccfte  bien  que 
la  dette  résulte  de  condamnations  Judiciaires  ?  La  cour  su- 
prCtne  a  consacré  l'ainnnatiye  :  «  Sur  le  deuxième  moyen, 
pris  de  la  violalion  alléguée  des  articles  1322,  1341  et  1850 
du  Code  civil,  et  de  la  fausse  application  de  rartfde  1858  du 
même  Code  et  de  l'artide  109  du  Code  de  commerce  :  attendu 
qu'il  s'agissait,  devant  la  cour  royale,  de  savoir  8i  une  quit- 
tance de  2,244  francs  50  centimes,  consentie  nu  demandeur 
en  cassation  par  les  défendeurs  éventuels,  le  16  mai  18I8, 
était  comprise  dans  une  quittance  de  5,948  francs,  ou  bien  si 
elle  en  était  distincte  ;  attendu  que  le  demandeur  en  cassation, 
à  qui  ces  quittances  avaient  été  consenties,  était  débiteur  des 
défendeurs  éventuels  \  l'occasion  d'une  opération  commer- 
ciale :  savoir  une  livraison  d'eau-de-vie  ;  attendu  que  le  ju- 
gement et  l'arrêt  rendus  \  Toccashm  de  l'obligation  résultant 
de  cette  livraison  n'avaient  point  changé  le  caractère  commer- 
cial de  cette  obligation ,  puisque  tes  jugements  et  arrêts  ne 
créent  point  les  droits,  mais  seulement  déclarent  les  droits  et 
les  rendent  efficaces  ;  attendu  qu'en  matière  commerciale,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  aux  termes  de  l'article  109 
du  Code  de  commerce,  dans  le  cas  où  les  tribunaux  la  jugent 
convenable,  et  que,  suivant  l'article  1358  du  Code  civil,  même 
lorsqn'it  ne  s'agit  ni  de  dol  ni  de  fraude,  les  présomptions 
^ravTîs,  précises  et  concordantes  peuvent  être  admises  dans  le 
rns  où  ta  loi  admet  les  preuves  testimoniales  ;  qu'il  suit  de  là, 
qi]'en  matière  commerciale,  les  tribunaux  peuvent  admettre 
les  prcsomplions  graves,  précises  et  concordantes  dans  tous  les 
cas,  même  hors  ceux  de  dol  et  de  fraude;  et  attendu  que  la 
cour  royale  a  décidé  que  les  présomptions  les  plus  véhémentes 
démontraient  évidemment  que  la  quittance  sous  seing  privé 
du  l*'  août  1818  comprenait  tout  ce  qui  avait  été  payé  anté- 
rieurement par  le  demandeur  en  cassation  aux  défendeurs 
éventuels  ;  en  sorte  que  la  quittance  du  16  mai,  relative  à  la 
somme  de  2,244  francs  50  centimes,  faisait  double  emploi  avec 
celle  de  5,948  francs,  qtti  avait  pour  objet  tous  les  payements 
antérieurs  ;  attendu  que  la  cour  royale  était  en  droit  de  le  dé- 
cider, et  <ni'en  prononçant  de  la  sorte,  loin  de  violer  ou  de 
faussement  appliquer  les  lois  susdites,  elle  en  a  fait  une  juste 
et  exacte  application -,  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  6  avril  1841. 
Ch.  req.  Sir.,  t.  41,  1,709).  —  Si  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  sont  admissibles,  même  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  il  est  clair  qu'elles  sont  à  plus 
forte  raison  admissibles,  quand  elles  sont  invoquées  contre 
lies  faits  qui  ne  sont  pas  constatés  par  écrit  s  c'est,  au  reste, 
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ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  35  mai  i  S37 
(Sirey,  87,  I,  496).  Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  même  cour,  du 
10  juin  1835,  cité  sous  l'article  136.  —  Qobstiom.  En  cas 
d'insuffisance  de  preuve  dans  un  bulletin  de  souscription 
à  un  ouvrage  de  librairie  non  déclaré  fait  double,  peut'-il 
y  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale  contre  U  sou- 
scripteur non  commerçant,  en  vertu  de  Carticle  1 09  /*  La 
cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  c  Sur  la  violation 
de  l'article  109  du  Gode  de  commerce  et  la  fau:ise  application 
de  l'article  1325  du  Gode  civil  :  Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué a  déclaré  et  reconnu  qu'il  existait  enlre  les  parties  une 
convention  synallagmatique  relative  à  la  vente  de  V Histoire 
des  ordres  monastiques  ;  que  cette  vente  étant  faite,  non 
point  de  commerçant  a  commerçant,  mais  de  la  part  d'un  li- 
braire à  un  particulier,  qui  voulait  conserver  cet  ouvrage 
dans  sa  bibliotlièque,  n'a  point  dès  lors  été  assujettie  à  la  loi 
commerciale,  mais  est  restée  dans  le  droit  commun  ;  que,  par 
conséquent,  elle  n'était  point  dans  le  cas  d'être  prouvée  sui- 
vant les  dispositions  de  l'article  109  du  Gode  de  commerce  ; 
que,  s'agissant  d'un  acte  sous  seing  privé  contenant  des  con- 
ventions synallagmatiques,  c'est  avec  raison  que  le  jugement 
attaqué  a  fait  Tapplication  de  l'article  1325  du  Gode  civil,  etc.» 
(Arrêt  du  8  novembre  1843,  Sirey,  43, 1,  852). — Qvbstioh. 
L'article  1328  du  Code  civil,  qui  veut  que  les  actes  sous 
seing  privé  n'aient  de  date  contre  les  tiers  que  dans  les 
circonstances  qu'il  détermine,  régit-il  les  affaires  commer- 
ciales? Lai  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Consi- 
dérant que  les  relations  qui  ont  existé  entre  les  parties  avaient 
pour  objet  des  actes  de  commerce,  et,  par  conséquent,  que  la 
contestation  qui  s'est  élevée  entre  elles  était  régie  par  les  prin* 
cipes  commerciaux,  principes  d'après  lesquels  l'arrêt  attaqué 
a  pu,  conformément  aux  articles  1341  du  Code  civil  et  109  du 
Code  de  commerce,  écarter  l'application  de  l'article  1328  du 
Code  civil,  article  qui  concerne  spécialement  les  matières  ci- 
viles; rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  28  janvier  1834.  Ch.  req. 
Sirey,  t.  35,  I,  206). 
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TITRE  VIII. 

De  la  Lettre  de  change j  du  Billet  à  ardre  et  de  la 

Prescription. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  lettre  de  change, 

=  On  est  peu  ttxé  sur  la  lettre  de  change  :  les  uns  en  at- 
tribuent l'invention  aux  juifs,  qui,  chassés  de  France,  sous 
Dagûl>ert,  et  réfugiés  dans  la  Lombardie ,  envoyaient  àr  leurs 
amis  des  lettres  en  style  concis,  pour  retirer  l'argent  qu'ils 
n'avaient  pu  emporter;  d'autres  prétendent  que  nous  la  de- 
vons aux  Florentins,  qui,  expulsés  de  leur  patrie  par  la  fac- 
tion des  Gibelins,  étaient  venus  s'établir  li  Lyon  et  dans  d'au- 
tres villes  :  peut-être  faut-il  abandonner  toutes  ces  conjectu- 
res, et  faire  rapporter  l'origine  des  lettres  de  change  simple» 
ment  k  l'extension  des  relations  commerciales. 

Le  mot  change  se  prend  dans  deux  acceptions  :  dans  l'une, 
il  signifie  le  profit  qu'on  tire  de  l'opération  ;  dans  l'autre,  l'o- 
pération elle-même.  Cette  opération  se  divise  encore  en  deux 
sortes  :  l'une  qui  n'est  que  l'échange  des  monnaies  d'une  es- 
pèce contre  des  monnaies  d'une  autre  espèce ,  comme  lors- 
qu'un voyageur  donne  des  monnaies  qu'il  a  apportées  de  son 
pays  pour  celles  du  pays  où  il  vient;  l'autre  opération  de 
change  constitue  le  contrat  de  change  proprement  dit.  On  peut 
le  définir  :  Une  convention  par  laquelle  une  personne  qui  re- 
çoit dans  un  lieu  une  somme  d'argent  s'oblige  à  faire  payer 
à  la  personne  qui  la  lui  remet,  ou  à  son  ordre ,  une  même 
somme  dans  un  autre  lieu.  C'est  au  moyen  de  la  lettre  de 
change  que  ce  contrat  s'exécute.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  confon- 
dre le  contrat  de  change  avec  la  lettre  de  change  :  le  premier 
est  une  convention  qui ,  comme  toutes  les  conventions ,  se 
forme  par  le  concours  des  consentements  de  deux  ou  plusieurs 
individus,  et  qui  peut,  comme  tout  contrat,  se  modifier  par  des 
clauses  particulières  :  ainsi,  par  exemple,  celui  qui  fournit  la 
lettre  de  change  pourrait  stipuler  qu'en  cas  de  non-accepta- 
tion, il  n'y  aura  pas  de  protêt  ;  qu'en  cas  de  non-payement,  le 
garant  jouira  de  tel  délai  pour  effectuer  le  remboursement.!^ 
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1  élire  de  change  esl  tout  à  la  fois  la  preuve  du  contrat,  et  le 
moyen  de  parvenir  k  son  exécution.  On  la  déflnit  :  Une  lettre 
revêtue  des  formes  prescrites  par  la  loi,  par  laquelle  une 
personne  mande  à  son  correspondant  aans  un  autre  lieu 
d'y  compter  à  un  tiers,  ou  à  son  ordre,  une  certaine  somme 
a  argent  en  échange  d^une  autre  somme,  ou  d^une  valeur 
qu'elle  a  repue  de  ce  tiers  dans  Vendroit  d'oii  la  lettre  est 
tirée,  ou  réellement,  ou  en  compte,  —  Le  droit  de  change 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  profit  ;  c'est  une  espèce  de 
retour  résultant  de  la  différence  qui  existe  au  moment  où  la 
lettre  est  fournie,  suivant  le  cours  de  la  place,  entre  la  valeur 
de  l'argent  et  celle  de  la  lettre  de  change  sur  le  lieu  où  elle  est 
payable.  Si,  par  exemple,  il  y  a  beaucoup  d'argent  dû  par  des 
négociants  de  Lyon  à  des  négociants  de  Paris,  et  peu  de  lettres 
de  change  sur  Lyon ,  le  négociant  de  Paris,  à  qui  on  offki»  de 
l'argent  pour  recevoir  de  lui  une  leltrc  de  change  sur  Lyon, 
obtenant  un  avantage,  payera  une  différence  :  on  dit  alors  que 
le  change  de  Paris  sur  Lyon  est  /*as;  si  c'est  le  contraire,  on 
dit  que  le  change  est  haut;  s'il  y  a  à  peu  près  la  même  quau> 
tilé  d'argent  dû  par  chaque  ville,  de  telle  sorte  que  personne 
ne  paye  de  différence,  par  exemple,  si,  pour  avoir  une  lettre 
de  1,000  fr.,  je  ne  donne  que  1,000  fr.,  on  dit  que  le  change 
esl  au  pair,  —  Trois  sorles  de  personnes  interviennent  dans 
la  lettre  de  change  :  le  tireur,  qui  est  celui  qui  fournit  et  qui 
signe  la  lettre ,  en  mandant  à  un  tiers ,  domicilié  dans  une 
autre  ville.,  d'en  payer  le  montant;  le  preneur,  qui  est  celui 
au  profit  de  qui  la  lettre  de  change  esl  tirée,  et  qui  en  a  donné 
la  valeur  au  tireur  ;  l'accepteur,  sur  qui  la  leltre  de  cliange 
est  tirée,  et  qui  s'engage  à  l'acquit  1er.  Tant  qu'il  n'a  pas  ac- 
cepté, on  le  nomme  seulement  tiré.  S'il  y  a  négociation,  deux 
autres  sortes  de  personnes  inlerviennenl.  Le  preneur  peut,  en 
effet,  transmettre  tous  ses  droits  à  un  tiers  par  la  voie  de  l'en- 
dossement (art.  136)  :  il  devient  dès  lors  endosseur  à  l'égard 
du  tiers  auquel  il  transmet  ses  droils,  et  qui  s'appelle /wr/^ur; 
ce  dernier  peut,  à  son  tour,  devenir  endosseur  à  l'égard  d'un 
autre  ;  de  telle  sorte  que  ce  nom  de  porteur  appartient  en  dé- 
finitive à  la  dernière  personne  à  qui  la  leltre  de  change  a  été 
transmise.  11  faut  bien  remarquer  que  cliaque  endosseur  con- 
tracte vis-à-vis  du  porteur  les  mêmes  obligalions  que  le  tireur 
avait  contractées  vis-à-vis  du  preneur. 

§  I.  —  i?e  la  forme  de  la  lettre  de  change. 

110.  La  lettre  de  change  esl  tirée  d'un  lieu  sur 


TIT.    VIII.    —   LBTTftB   DE   CBANfiB,   BT<S.  (A«T.  110.)     255 

tin  autre.  —  Elle  est  datée.  —  Elle  énonce  :  -^  La 
somme  à  payer  j — Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  ^  — 
Vêpoque  et  le  lieu  où  le  payement  doit  s'effectuer ^ 

—  La  valWT  fournie  en  espèces,  en  marchandises  ^ 
en  compte,  ou  de  toute  autre  manière.  —  Elle  est  à 
Pordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même. 

—  Si  elle  est  par  1™,  2%  3%  4%  etc.,  elle  l'exprime. 


=:  lïun  lieu  sur  un  autre.  C'est  cette  circonstance  qui 
coBslUue  la  lettre  de  change;  car  sans  elle  il  n'y  aurait  pas  de 
contrat  de  change,  puisqu'il  n'existe  qu'il  cause  des  risques 
que  prend  sur  lui  celui  qui  s'oblige  ^  faire  payer  dans  un  autre 
lieu  la  somme  qui  lui  a  été  comptée.  Mais  quelle  distance  doit 
exister  d'une  place  ^  uneaulre?  La  loi  ne  l'a  pas  déterminée, 
et  n'a  pas  voulu  la  déterminer  ;  les  tribunaux  examineront 
s'il  y  a  eu  fraude,  et  si  la  distance  est  telle  que  le  tireur  ait 
dû  nécessairement  opérer  une  remise  et  s'exposer  à  des  ris- 
ques. —  QmMViMi.  ¥  a^t^il  réellement  contrat  de  change^ 
^il  n'y  a  eu  aucune  remise  de  fonds  d'un  lieu  sur  un 
autre?  La  cour  de  Pau  a  admis  l'affirmative  :  «  Attendu,  sur 
le  moyen  d'incompétence  pris  de  ce  que  l'objet  avoué  de  la 
lettre  de  change  n'étant  qu'un  traité  fait  sur  des  contrats  an- 
térieurement passés,  il  n'y  a  pas  eu  de  remise  de  fonds  d'un 
lieu  sur  un  autre,  et  que  dès  lors  cette  négociation  ne  présente 
pas  les  caractères  d'une  lettre  de  change;  que  l'article  ilO 
du  Code  de  commerce,  se  bornant  à  dire  que  «  la  lettre  de 
change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  ;  »  et  rien  n'établissant 
la  nécessité  que  le  prix  donné  par  le  preneur  pour  la  lettre 
de  cliange  qu'il  reçoit  provienne  d'une  opération  de  commerce, 
il  s'ensuit  que,  quelle  que  fût  la  nature  et  l'origine  des  va« 
leurs  fournies,  la  lettre  de  change  étant  datée  de  Tarbes,  et  la 
somme  à  payer  devant  être  acquittée  a  Vie,  le  vœu  de  la  loi 
était  rempli ,  et  le  moyen  d'incompétence  doit  ôtre  écarté  • 
(Arrêt  du  1 1  novembre  1834,  Sir.,  t.  35,  U,  167).  Forez  aussi 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  février  1810,  cité  a  l'avant- 
dernière  note  ;  mais  voyez  en  môme  temps  les  arrêts  de  la 
cour  de  Toulouse  des  20  juin  et  4  juillet  1835,  cités  au  même 
endroit. —  ^vuïïTiou.Faut-il,  pour  la  perfection  d'une 
lettre  de  change,  que  le  lieu  d'oii  la  lettre  est  tirée,  ou  ç«- 
lui  sur  lequel  elle  est  tirée,  soit  non  pas  simplement  un  lieu 
quclcwufiie,  mais  une  place  de   commerce  F  la  rour  de 
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Lyon  a  Jugé  deux  fois  l'affirmative  :  une  première  fois  elle 
décide  que  «  la  place,  en  terme  de  commerce  el  de  négociants* 
se  dit  du  lieu  où  se  tient  la  banque,  où  se  fait  le  négoce  d'ar- 
gent; et  que  remise  s'entend  aussi  du  commerce  d'argeDi 
de  ville  en  ville  et  de  place  en  place,  etc.»  (Arrêt  du  Si  juin 
1826,  Dali.,  ann.  1826,  II,  245).  Dans  une  seconde  décisioo, 
elle  juge  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  circonstance  que 
Tun  des  deux  billets  dont  Martin  demande  le  payement  a  été 
souscrit  à  Saint-GenIs-rArgentière,  petit  village  du  départe- 
ment du  Rhône,  où  il  n'existe  aucun  commerce,  et  qu'il  a  élé 
payable  à  Lyon,  ne  caractérise  pas  une  remise  d'argent  de 
place  de  commerce  sur  une  place  de  commerce  ;  qu'ainsi,  aux 
termes  de  l'article  632,  cette  négociation  ne  peut  être  oonl- 
dérée  comme  un  acte  de  commerce;  attendu,  sous  ces  divers 
points  de  vue,  que  la  contrainte  par  corps  n'a  pu  être  pro- 
noncée contre  Denis,  etc.  >  (Arrftt  du  12  mai  1832,  Sirey,  t.  38, 
II,  272).  Mais  cette  opinion,  repoussée  par  la  plupart  des  au- 
teurs, est  aussi  rejetée  par  la  cour  de  Grenoble.  Les  motifs 
sur  lesquels  cette  cour  s'est  fondée  nous  semblent  plus  en  har- 
monie avec  les  principes  généraux  du  droit  commercial  et 
les  expressions  de  l'article  que  nous  expliquons  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  1 10  du  Code  de  commerce,  la  lettre 
de  change  doit  être  datée  et  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  ;  qu'elle 
doit  énoncer  la  somme  b  payer,  le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 
l'époque  et  le  lieu  où  le  payement  doit  s'efltectuer,  la  valeur 
fournie  en  espèces,  en  marchandises ,  en  compte  ou  de  toute 
autre  manière  ;  si  elle  est  ^  l'ordre  d'un  tiers  ou  à  l'ordre  du 
tireur  lui-même  ;  attendu  que  l'engagement  souscrit  par  De- 
nolly,  le  12  janvier  1836,  présente  tous  les  caractères  voulus 
par  les  dispositions  de  la  loi  ;  que  notamment  il  est  tiré  d'un 
lieu  sur  un  autre,  puisqu'il  est  daté  de  Penol  et  payable  à  la 
Côte-Saint-André,  par  MM.  Rocher  frères;  attendu  que  De- 
noily  argumenterait  vainement  des  dispositions  de  l'article 
632  du  Code  de  commerce,  qui  répute  actes  de  commerce 
entre  toutes  personnes  les  lettres  de  change  ou  remises  d'ar- 
gent faites  de  place  en  place,  pour  soutenir  que  la  commune 
de  Penol  n'est  point  une  place  de  commerce;  qu'ainsi  l'enga- 
gement par  lui  contracté  ne  contiendrait  point  remise  de  place 
en  place ,  caractère  distinctif  de  la  lettre  de  change  :  car  la 
commune  de  Penol,  quoique  rapprochée  de  la  Côte^-Saint- 
André,  n'en  est  pas  moins  une  commune  distincte  soumise  à 
des  administrateurs  municipaux  différents,  et  faisant  partie 
d'un  autre  arrondissement  ;  que,  d'autre  part,  l'article  nu 
du  Code  de  commerce ,  constitutif  des  caractères  de  la  lettre 
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de  change,  n'exige  pour  sa  perfection  autre  chose,  sinon  qu'elle 
soit  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  ;  que,  si  bien  dans  l'article 
682  du  même  Gode,  on  rencontre  ces  expressions  :  «  La  lettre 
de  change  ou  remise  d'argent  faite  de  place  en  place,  »  ces  der- 
nières expressions  étaient  employées  par  le  législateur  comme 
synonymes  de  celles-ci,  cfun  lieu  sur  un  autre;  qu'en  effet, 
on  ne  comprendrait  pas  comment  le  législateur,  appelé  à  pré- 
ciser les  caractères  de  la  lettre  de  change  dans  l'article  UO, 
n'eût  exigé  que  la  remise  d'un  lieu  sur  un  autre,  et  que,  dans 
une  disposition  ultérieure,  étrangère  à  la  nature  et  à  la  forme 
de  ce  contrat,  relative  seulement  à  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce ,  il  en  eût  dénaturé  les  caractères  et  les 
conditions  ;  que  cette  interprétation  est  conforme  à  la  pensée 
du  législateur,  manifestée  dans  les  discussions  préparatoires  du 
Code  de  commerce  :  en  effet ,  on  lit  dans  les  conférences  du 
conseil  d'État ,  chargé  de  la  rédaction  de  ce  Gode,  exposées 
par  M.  Locré,  dans  son  commentaire  sur  l'article  110,  que 
cette  question  fut  agitée,  que  même  on  voulait  insérer  dans 
la  rédaction  de  cet  article ,  comme  condition  de  la  lettre  de 
change,  qu'elle  fût  tirée  d'une  place  de  commerce  ;  mais  il  fut 
répondu  que  la  lettre  de  change  ne  perdait  pas  son  caractère 
pour  être  tirée  d'un  Heu  ou  sur  un  lieu  qui  n'était  pas  une 
place  de  commerce  ;  qu'on  n'aurait  pu  l'admettre  ainsi  sans 
dter  à  la  lettre  de  change  une  partie  de  son  utilité;  qu'il  suf- 
fisait qu'il  y  eût  réellement  remise  pour  qu'il  y  eût  change  et 
par  suite  lettre  de  change  ;  on  insista  et  on  demanda  qu'au 
moins  11  fût  déterminé  une  distance  raisonnable  entre  le  lieu 
d'où  la  lettre  de  change  serait  tirée  et  celui  où  elle  serait 
payable,  l'expression  d'un  lieu  sur  un  autre  paraissant  trop 
vague  ;  mais  il  fut  répondu  que  fixer  une  distance,  c'eût  été 
Imposer  au  commerce  et  aux  particuliers  les  mêmes  entraves 
que  si  on  ne  leur  eût  permis  que  de  tirer  d'une  place  de  com- 
merce sur  une  autre  place  de  commerce,  et  la  proposition  fut 
rejetée  ;  attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  pas  même  articulé 
qu'il  y  ait  eu  supposition  de  lieu  ou  toute  autre  supposition 
qui,  aux  termes  de  l'article  1 12  du  Gode  de  commerce,  aurait 
pu  faire  dégénérer  la  lettre  de  change  en  simple  promesse  ; 
attendu,  dès  lors,  que,  aux  termes  de  l'article  632  du  Gode  de 
commerce,  Deoolly,  en  souscrivant  la  lettre  de  change  du  12 
janvier  1836,  a  fait  un  acte  de  commerce  qui  le  rend  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  et  le  soumet  à  la  contrainte 
personnelle,  conformément  à  l'article  l"*  de  la  loi  du  17  avril 
1882,  alors  même  que  le  sieur  DenoUy  ne  serait  pas  commer- 
çant »  (Arrêt  du  25  août  1818,  Sirey,  t.  89, 11, 163).  Voyez, 

22. 
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dans  le  nème  sens,  un  arrêt  de  la  oour  de  Bordeaux  du  1 1 
août  1841  (Sirey,  t.  42 ,  U,  112).  Noua  ne  connaisions  paa 
d*arrèt  de  la  cour  de  cassation  sur  cette  grave  question. 

Elle  est  datée.  Afin  <|u'ob  puisse  savoir  si,  à  oetle  époque, 
le  tireur  était  capable  de  la  souscrire.  Le  timbre  n'étaat  pi 
crit  que  dan§  l'intérêt  du  fisc.  Il  est  clair  que  les  eifela  de 
Oierce,  tels  que  lettres  de  change  ou  billets  ii  ordre»  n'en  aonl 
pas  moins  valables,  bien  qu'ils  ue  soient  pas  faits  sur  papier 
timbré  ;  mais  si  on  a  slmpleoMnl  employé  do  papier  libre*  oa 
s'expose  à  l'amende  prononcée  par  la  loi  pour  cette  conlra- 
ventlon,  amende  qui  consiste  dans  le  vingtième  de  la  aoi 
exprimée  dans  TeUst  négocié  (l).  Voici  Timporiante 


(I)  Voici  les  principales  dispotilioos  des  leit  fifcalot  reUlif ••  au  lioibra 
des  elTeif  de  ooflBmeroe.  —  FIXATION  DES  DROITS.  Art.  14  de  ta  lot 
du  18  brumaire  an  ni:  «  Soot  assujeUis  au  droit  de  timbre,  en  raison 
des  sommes  et  valeurs,  les  billets  A  ordre  oo  au  porteur,  les  rescrlptions, 
mandats,  mandements,  ordonnances  et  tous  autres  effets  néfroolables  on 
de  commerce,  mémo  les  leures  de  change  tirées  par  seconde,  troUiésM  ot 
dopKcata,  et  oeox  faits  en  France  et  payaMes  cbei  réiranger.  »  -»  Art.  10, 
mime  loi  :  «  Las  papiers  pour  effets  de  1,000  francs  ot  ao-dessoua  seront 
liroltréaavec  l'emprointe  de  cinquante  centimes  ;  ceux  pour  effets  de  i  i 
f,(X)Ofr.,de3i4,000,deSA6,000,  de7  à  8,000,  de  0  à  10.000,  de  il  4 
12,000,  de  13  à  14,000,  de  15  à  16,000,  de  17  à  18,000,  et  de  19  à  SO.OOO  in> 
clusÎTemeni,  seront  frappés  des  timbres  corr^pondant»  f ,  l,  3, 4,  s,  «,  7. 
s,  9  et  10  francs  ;  et  ceux  pour  effets  de  9  A  s,000,  de  4  A  S,00(»,  de  6  A  7,00(1, 
de  B  A  9,000,  de  10  A  11,000,  de  1i  A  13,000,  de  14  A  16,000,  do  16  A  17,000, 
et  de  18  A  19,000  francs  inclusiTenient,8eroBl  frappés  de  doux  ompreîatei, 
savoir  :  ceux  pour  effets  de  deux  A  3,000  francs,  avec  reopreinlo  de  i  (r. 
et  celle  de  60  eenUmes  ;  ceux  pour  effets  de  4  A  5,000  fr.,  avec  TemprelBle 
de  9  fr.  et  celle  de  60  cent.  ;  et  ainsi  de  suite  de  1,000  en  1,000  fr.,  jusques 
et  y  compris  les  papiers  pour  effets  de  18  A  19,000  fr.,  qui  seront  timbrés 
avec  Pempreinte  de  9  flr.  et  celle  de  80  cent.  »  —  Art.  1 1 ,  même  loi  :  »  La 
citoyens  qui  voudront  faire  des  effets  an-dessus  de  90,000  franca  seront 
tenus  de  présenter  les  papiers  qu'ils  y  detUneronlau  receveur  do  Penre- 
gistrementet  de  lot  faire  viser  pour  timbre,  en  payant  le  droit  en  raisoa 
de 00 cent.  pouri,000 fr.,  sans  fractions, etc. »  *-  Art. Mdelaloid^um 
avril  1816  :  «  Les  droite  du  timbre  proportionnel  sur  les  effets  de  com- 
merce seront  augmentés  des  deux  cinquièmes  du  montant  fixé  par  Parti- 
cle  10  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII.  >  —  Art.  a  de  la  lot  du  1er  ntai 
18i9  :  «  Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troisième  ou  quatrième, 
pourront,  quoique  étant  écrites  sur  papier  non  timbré,  être  enregistrées, 
dans  le  cas  de  protêt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  A  ransende, 
pourvu  que  la  première,  écrite  sur  papier  au  timbre  proportionnel,  soit 
représentée  ooniointenieni  au  receveur  do  revegiatremenL  »  —  Art.  8 
de  la  loi  du  19  Juin  1894  :  m  Le  droîi  de  timbre  proportionnel,  pour  les 
clTcU),  billets  et  obligations  d'une  sonune  de  600  fr.  et  au-dessous,  est  ré* 
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qui  s'est  présentée  sur  une  diflBculté  relative  au  payement  de 
ces  amendes.  —  QoBtTioir.  Le  porteur  â^un  effet  de  corn-- 
merce  non  écrit  sur  papier  timbré  peut-il,  avant  de  le  pré^ 
senter  au  payement,  le  faire  viser  pour  timbre;  et,  dans  ce 
caSy  est-il  fondé  à  ecager  le  remboursement  de  Pamende  et 
ides  frais  de  timbre  contre  le  souscripteur  du  billet,  encore 
bien  ^ue  celui-^  n'ayant  pas  refuse  de  payer  le  montant 
du  billet  t  il  n'y  ait  pas  eu  lieu  d^en  poursuivre  le  payement 
par  les  voies  Judiciaires  ?  La  cour  suprême  a  consiaeré  Paf- 
firmatiye  :  «  Vu  les  articles  26  de  la  loi  du  13  brumaire  an 
VII,  15  de  la  loi  du  12  décembre  1790,  et  75  de  la  loi  du  28 
avril  1816;  attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  la  formalité  de 
l'enregistrement  et  celle  du  timbre  ;  que  si  la  formalité  de  l'en- 


duit à  35  cent,  au  Heu  de  70  eeni.  »  —  AMENDES.  Art.  96  de  laloi  du 
tô  brumaire  an  KIî  :  «  Il  esl  pronancé,  par  la  présente^  une  amende, 

savoir  :  |o de 6o  et  du  vingtième  de  la  somme  eiprimée  dans  un  et* 

ri>i  négociable,  n'ii  est  écrit  sur  papier  non  lioibré,  ou  sur  un  papier  tim- 
bré d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû  être  employé,  aux  termes 
lie  la  présente,  et  pour  la  coDtravenlion  aux  art.  32  et  23.  L'amende  sera 
(le  50  francs,  dans  les  mêmes  cas,  pour  les  effets  au-dessous  de  600  fr.  Les 
coDtrcvenants,  dans  tous  les  cas  ci-dessus,  payeront  en  outre  les  droits  de 
timbre.  »  —  Art.  1^  de  la  loi  du  \QJuin  i8i4  :  m  L'amende  fixe  <ie  30  fr. 
prononcée  par  l'art.  36 de  la  loi  du  3noTembrci708(i3  brumaire  an  Vil), 
.1  l'égard  des  effets,  billets  et  obligations  au-dessous  de  (iOOfr.,  écrits  sur 
papier  non  timbré,  est  réduite  au  vingtième  du  moulant  de  ces  efl'ets,sans 
qu'elle  puisse,  néanmoins,  dans  aucun  cas,  être  inrérieure  a  .%  fr.  Lors- 
«lu'un  effet,  un  billet  ou  une  obligaUon  aura  été  écrit  sur  du  papier  d'un 
innbre  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû  être  employé,  l'amende  du  vingtié- 
tiii',  prononcée  par  lesdits  articles,  ne  sera  perçue  que  sur  le  montant  de 
la  somme  excédant  celle  <|ui  aurait  pu  être  exprimée  sans  contrarentioB 
dans  le  papier  employé,  mais  sans  qu'elle  puisse,  dans  aucun  eas,  être  io« 
fcrieore  à  8  fr.  »  —  Art.  75  de  la  loi  du  98  avril  1816  :  m  Seront  solidaires 
pour  le  payement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes,  tous  les  signatai- 
res, pour  les  actes  synallagmatiques  ;  les  préteurs  et  les  emprunteurs 
pour  les  obligations  ;  les  créanciers  et  les  débiteurs  pour  les  quittances; 
les  officiers  ministériels  qui  auront  reçu  ou  rédigé  des  actes  énonçant  des 
actes  ou  lirres  non  timbrés.  »  -—  Art.  76.  «  Le  recouvrement  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  de  contravention  y  relaUves  sera  poursuivi  par  voie 
do  contrainte,  etc...  »  —  Art.  14  de  la  loi  du  iGJutn  t8â4  :  «  La  prescrip- 
tion de  deui  ans,  établie  par  le  nombre  premier  de  l'article  61  de  ia  loi  du 
f-3déecmbrei798,  s'appliquera  tant  aux  amendes  de  contraventions  aux 
dispositions  de  ladite  loi,  qu'aux  amendes  pour  contraventions  aux  lois 
sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle  courra  du  Jour  où  les  pré- 
posés auront  été  mis  à  portée  de  constater  les  contraventions,  au  vu  de 
chaque  acte  soumis  à  renregistroment,  ou  du  jour  de  la  présentation  des 
P'p  ertoircd  à  leur  visu,  etc. 
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registrement  n*esl  requise  que  lorsqu'on  veut  faire  emploi  eu 
justice  d'écrits  ou  d'acles  sous  seing  privé,  ou  lorsqu'on  en- 
tend  en  poursuivre  l'exécution  par  les  voies  Judiciaires,  il  eu 
est  autrement  du  timbre  ;  qu'en  effet  la  loi  déclare  que  toute 
création  d'effets  de  commerce  et  mandats  négociables  ou  non. 
écrits  sur  papier  non  timbré,  constitue  une  contravention  ;  que, 
dès  lors,  celui  qui  se  trouve  porteur  d'un  écrit  ainsi  créé  en 
fraude  des  droits  du  trésor,  et  qui,  avant  d'en  exiger  le  paye- 
ment ,  fait  timbrer  cet  effet  et  paye  le  droit  dû  et  l'amende 
encourue,  obéit  à  la  loi,  et  acquitte,  en  la  décharge  du  con- 
trevenant qui  a  mis  Indûment  l'effet  dont  il  s'agit  en  circula- 
tion, une  dette  dont  celui-ci  est  tenu  ;  d'où  il  suit  que  ledit 
porteur  est  fondé  à  réclamer  le  remboursement  de  ravance 
par  lui  faite  légitimement,  et  que  ce  remboursement  ne  sau- 
rait lui  être  dénié  ;  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  billets  créés 
et  mis  en  circulation  par  la  compagnie  Adam  étaient  écrits  sur 
papier  non  timbré  ;  que  la  cour  royale  de  Douai  l'a  reconnu , 
que  néanmoins  elle  a  déclaré  que  le  porteur  de  ces  billets,  qui, 
avant  d'en  réclamer  le  payement ,  avait  jugé  ^  propos  de  les 
soumettre  2i  la  formalité  du  timbre  pour  se  conformer  au  com- 
mandement de  la  loi,  n'était  pas  fondé  à  réclamer  le  montant 
de  l'avance  par  lui  faite;  qu'en  ce  faisant,  la  cour  royale  a 
expressément  violé  les  lois  précitées;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du 
20  juillet  1841.  Ch.civ.  Sirey,  t.  41, 1,  567). 

MAI  somme  à  payer,  La  loi  n'exige  pas  que  cette  somme 
soit  exprimée  en  toutes  lettres  :  elle  peut  l'être  en  chiffkw  ; 
mais  la  prudence  conseille  la  première  manière.  Au  reste, 
l'argent  peut  seul  faire  la  matière  du  contrat  de  change  ;  les 
autres  marchandises,  étant  susceptibles  de  se  détériorer,  n'en 
peuvent  devenir  l'objet  ;  le  but  qu'on  s'est  proposé  par  Tin- 
vention  des  lettres  de  change  ne  pourrait  plus  être  rempli. 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer.  Dans  l'usage,  ce  nom  est 
mis  au  bas  de  la  lettre,  à  peu  près  dans  la  forme  d'une  adresse, 
et  11  est  très-Important  que  le  nom  et  même  les  prénoms,  ainsi 
que  le  domicile  de  celui  qui  doit  payer,  soient  Indiqués  exac- 
tement, surtout  s'il  existe  plusieurs  individus  du  même  nom 
dans  le  lieu  sur  lequel  on  tire  ;  l'erreur  sur  ces  divers  points 
tournerait  contre  le  tireur.  —  Çvbitiov.  Un  effet  souscrit 
par  un  non-commerçant  par  ces  mots.  Je  payerai,  au  lieu 
du  mot  payez,  constitue-t-il  non  une  lettre  de  change,  mais 
une  simple  obligation  civile  prescriptible  seulement  par 
trente  ans,  bien  que  cet  effet  réunisse  d'ailleurs  tous  les 
autres  caractères  de  la  lettre  de  change,  et  que  l'on  trouve 
à  la  fin  Vénonciatia^-  4  monsieur.,,  qui  indique  dans  la 
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lettre  de  change  le  tiré  ?  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré 
rafiirmative  :  «  Attendu,  quant  à  TefiTet  de  8,400  fr.,  que  cet 
effet  ne  renferme  pas  les  caractères  de  la  lettre  de  change, 
puisqu'il  n*y  a  point  de  tiré,  les  mots  à  MM.  Gastanié  et  com- 
pagnie, banquiers,  domiciliés  à  Montpellier,  n'établissant  nul- 
lement que  reftet  a  été  tiré  sur  lesdits  Gastanié  et  compagnie, 
et  n'indiquant  même  pas  que  c'est  au  domicile  desdils  Gasta- 
nié et  compagnie  que  le  payement  doit  ôtre  effectué  ;  que  cet 
effet  n'est  qu'un  simple  billet  souscrit  par  Gellarier  à  Tordre 
de  la  dame  Saint-Maur,  et  que  ledit  Gellarier  s'oblige  à  payer  ; 
que  ce  n'est  là  qu'une  simple  obligation  civile,  puisqu'elle 
n'est  pas  souscrite  par  un  négociant,  et  qu'elle  n'a  point  une 
cause  commerciale  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent  ;  qu'il  faut  donc  annuler  son  jugement  ;  attendu 
que  la  cause  étant  disposée  "k  recevoir  jugement  la  cour  peut 
évoquer,  et  que  le  pouvant,  c'est  le  cas  de  le  faire  ;  attendu 
que  par  les  motifs  donnés  en  tète  du  présent  arrêt,  l'effet  dont 
Il  s'agit,  constituant  une  obligatioYi  purement  civile,  est  pres- 
criptible par  trente  ans  seulement  ;  qu'ainsi  l'exception  prise 
de  la  prescription  quinquennale  doit  être  écartée;  attendu  que  la 
créance  n'étant  pas  contestée,  c'est  le  cas  d'en  prononcer  la 
condamnation  au  profit  de  Sepel.  avec  fntérftls  à  cinq  pour 
cent  du  jour  de  la  demande,  sans  contrainte  par  corps:... 
réforme,  quant  au  chef  relatif  à  l'effet  de  8,400  fr.  pour  cause 
d'incompétence  ;  déclare  que  la  cause  est  prête  à  recevoir  ju- 
gement; évoquant,  rejette  l'exception  de  prescription  quin- 
quennale, opposée  par  le  sieur  Gellarier;  condamne  ledit 
Gellarier  à  payer  au  sieur  Sepet  ladite  somme  de  8,400  fr., 
avec  intérêts  à  cinq  pour  cent  sans  contrainte  par  corps  » 
(Arrêt  du  17  novembre  1843.  Dali.,  ann.  1844,  II,  i27).  — 
QuBtTios.   Une  lettre  de  change  neut-el/c  cire  valahU" 
ment  tirée  sur  le  commis  même  au  tireur:*  La  cour  de 
Rouen  a  consacré  l'aflirmalive  :  «  Attendu  que  le  sieur  J.  Y. 
Alexandre  est  porteur  sérieux  des  mandats  dont  s'agit.^  que 
la  propriété  lui  en  a  été  transmise  par  la  vole  de  l'endossement; 
attendu  qu'une  lettre  de  change  est  régulière  en  la  forme, 
lorsqu'elle  a  été  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre ,  et  lorsqu'elle 
énonce,  outre  la  date,  la  somme  à  payer,  l'é|)0<|ue  et  le  lieu 
où  le  payement  doit  s'effectuer,  te  nom  de  celui  (|ui  doit  payer; 
que  la  loi  ne  dit  pas  qu'une  lettre  de  change  est  nulle  par  le  fait 
que  le  tiré,  eqcore  bien  qu'il  réside  dans  un  autre  lieu  que  le 
tireur,  est  son  commis  ou  son  préposé  ;  qu'elle  ne  distingue  pas 
entre  les  tirés,  quels  qu'ils  soient,  et  qu'il  n'y  a  pas  nécessité 
de  distinguer  ;  attendu,  en  effet,  que  le  tiré  n'est  pas  obligé 
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au  titre  tant  qu'il  n'a  pas  accepté,  d'où  suit  que  sa  quai  île  ou 
sa  condition  ne  signifient  rien  au  respect  du  porteur  de  U 
lettre  de  change;  attendu  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  rindi- 
cation  de  l'adresse  du  tiré  sur  la  lettre  de  change,  tant  qu^il 
ne  l'a  pas  acceptée,  n'est  que  l'indication  du  lieu  où  est  dépo- 
sée la  provision,  etc.  »  (Arrêt  du  20  août  1845,  Sirey,  46,  II, 
255).  —  QuatTiow.  Le  nom  pourrait^il  être  celui  du  tireur 
lui-même?  Par  exemple,  Paul,  demeurant  à  Paris,  a  une 
maison  sociale  à  Nantes  ;  pourrait-il  tirer  une  lettre  de  change 
de  Paris  sur  sa  maison  sociale  de  Nantes  ?  La  cour  de  cassa- 
tion avait  consacré  l'affirmative,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1673,  par  la  raison  que  la  remise  de  place  en  place 
était  constante,  et  que  l'acte  était  d'ailleurs  revêtu  de  loules 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  1*>^,  litre  V,  de  l'ordonnance 
de  1678,  (Arrêt  du  1"  mai  1809,  Sirey,t.  0,  1, 174).  Cepen- 
dant ,  depuis  la  promulgation  du  Code ,  des  cours  ont  em- 
brassé l'opinion  contraire.  Elles  se  sont  fondées  sur  ce  que  It 
Code  de  commerce  (art.  110),  en  copiant  presque  textuelle- 
ment l'art.  l«',  titre  V,  de  l'ordonnance  de  1673,  j  a  ajouté 
que  la  lettre  de  change  contiendrait  le  nom  de  celui  qui  doit 
la  payer,  énonciation  que  ne  renfermait  pas  l'article  précité 
de  l'ordonnance,  et  que  par  là  le  législateur  a  exigé  le  con- 
cours de  trot  personnes  et  proscrit  les  lettres  de  change  sur 
soi-même;  qu'ainsi,  un  acte  de  cette  espèce  n'était  qu'uo 
simple  billet  à  domicile,  une  promesse  ordinaire  (Arrêt  de  la 
cour  de  Toulouse  du  22  juillet  1 825,  Dali.,  ann.  1825,  II,  34T). 
Mais  la  cour  de  Nîmes  a,  par  l'arrêt  suivant,  embrassé  l'opi- 
nion qu'avait  émise  la  cour  suprême  :  «  Attendu  que  le  ca- 
ractère constitutif  du  contrat  de  change  est  la  remise  de  fonds 
d'un  lieu  sur  un  autre;  que,  dans  l'espèce,  Laplerre  ayant 
reçu  à  Carpentras  les  fonds  des  lettres  de  change  par  lui  tirées 
sur  Avignon,  le  contrat  intervenu  entre  lui  et  la  dame  Siren 
porte  les  caractères  constitutifs  du  contrat  de  change  ;  attendu 
que,  si  ces  lettres  de  change  sont  tirées  sur  son  propre  domi- 
cile, elles  ne  perdent  pas  pour  cela  le  caractère  qui  leur  est 
propre  ;  que  Part.  1 1 0  du  Code  de  commerce,  en  disposant 
que  la  lettre  de  change  doit  énoncer  le  nom  de  la  personne 
qui  doit  la  payer,  ne  dispose  pas  que  le  tiré  doive  être  une 
autre  personne  que  le  tireur  lui-même  »  (Arrêt  du  22  juin 
1829,  Sirey,  30,  11,93). 

L'époque  et  le  lieu  où  le  payement  doit  s'effectuer.  — 
Ç0BBTIO1I.  Une  lettre  de  change  n'est-elle  valable  qu'au- 
tant qu'elle  énonce  r époque  oit  elle  devra  être  payée?  La 
cour  de  Toulouse  a  adopté  l'affirmative  :  •  Attendu  qu'à  la 
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différence  des  obligations  civiles,  dans  lesquelles  il  sufiil  qu'il 
y  ait  obligation  de  payer,  sans  indication  précise  du  temps  où 
le  payement  devra  avoir  lieu,  la  lettre  de  change  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  énonce  l'époque  où  elle  devra  être  payée; 
que  le  juge  ne  peut,  en  effet,  suppléer  \  rien,  parce  que  rien 
ne  peut  être  art)i traire  dans  le  contrat  de  change ,  qui  donne 
au  porteur  des  droits  exorbitants ,  et  soumet  Te  tireur  à  de 
dures  obligations  ;  qu'aussi  l'art.  139  du  Code  de  commerce , 
expliquant  l'art.  110  qui  exige  l'énonciation  de  l'époque  du 
payement,  dispose  que^  si  elle  n'est  tirée  à  certains  intervalles 
de  vue  ou  de  date,  ou  en  foire,  la  lettre  de  change  doit  l'être 
\  jour  fixe  ou  déterminé;  que  cette  prescription  n'est  pas 
remplie  dans  un  billet  qui  doit  être  payé  \  la  mort  d*un  in- 
dividu, puisque  Tincertitude  sur  le  temps  de  l'échéance  dé- 
truit toute  fixation  ou  détermination;  attendu  qu'il  est  de 
l'essence  de  la  lettre  de  change  qu'elle  soit  transmissible  par 
la  vole  de  l'endossement,  de  manière  h  ce  que  sa  circulation 
soit  faite  comme  celle  d'une  monnaie  ;  que  l'on  ue  saurait 
admettre  pourtant  que  le  commerce  accepte  un  papier  pour 
lequel  on  ne  peut  indiquer  le  jour  de  payement,  et  qui,  h 
cause  de  l'incertitude  de  son  échéance,  exposerait  le  plus  di- 
ligent à  perdre  son  recours  contre  les  endosseurs  ;  d'où  il  ré- 
sulterait qu'elle  ne  pourrait  être  négociée  avec  sûreté  qu'à  un 
négociant  habitant  le  lieu  où  réside  celui  dont  la  mort  doit 
ilonncr  le  droit  de  poursuivre  le  payement,  puisque  seul  il 
pourrait  surveiller  ce  moment  pour  faire  les  poursuites  néces- 
saires ;  qu'ainsi  le  mandat  donné  de  Castres  par  Belou  à  Ma- 
raval,  par  Lavaur,  de  payer  après  la  mort  de  Fourès  père  la 
somme  de  6,604  fr.,  n'a  point  les  caractères  de  la  lettre  de 
change;  que  d'ailleurs  les  mots,  après  la  mort,  n'indi- 
quent point  que  le  payement  doive  avoir  lieu  le  jour  du 
décès;  que  celui-ci  étant  arrivé,  le  juge  devrait  encore  inter- 
venir pour  fixer  le  moment  où  il  devrait  être  fait;  que  Tobli- 
gation  pour  laquelle  Bruel  a  assigné  les  héritiers  Belou  ne 
contient  donc  qu'une  simple  promesse  ;  que  les  premiers  juges 
ont,  à  bon  droit,  déclaré  leur  incompétence  ;  que  c'est  le  cas 
de  maintenir  leur  décision  ;  confirme,  etc.  *  (Arrêt  du  6  jan- 
yier  1837,  Dali.,  ann.  1838,  li,  130).  Quelle  que  soit  l'auto- 
Hlé  de  cet  arrêt,  il  nous  semble  plus  conforme  aux  principes 
de  considérer  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  comme  une 
lettre  de  change  payable  de  suite;  car,  en  général,  toute 
obligation  souscrite  sans  indication  d'époque  de  payement  est 
exigible  a  la  volonté  du  créancier ,  et  cette  stipulation  paraît 
filors  avoir  été  tacitement  consentie  par  les  parties  ;  peut-être 
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faudra-t-il  seulement  ajouter  un  jour  par  deux  myriamèlrts 
et  demi  de  distance  entre  le  lieu  où  la  lettre  est  tirée  et  celii 
du  payement,  par  argument  puisé  dans  Tari.  16&.  f^oycz, 
pour  le  cas  où  Véchéance  serait  subordonnée  à  une  condi' 
tion,  Varrèt  du  i«*^  juin  1846  transcrit  sous  l'art.  129.  — 
QussTioH.  La  dause  de  retour  sans  frais  exprimée  dans 
une  lettre  de  change  emporte-t^lle  dispense  de  la  payer 
au  lieu  où  elle  a  été  tirée  et  de  procéder  devant  le  trum- 
nal  du  même  lieu  ?  La  cour  de  Colmtr  a  consacré  la  néga- 
tive :  «  Attendu  qu'aux  termes  du  $  3  de  Tart.  420  du  Code 
de  procédure  civile,  le  demandeur  a  la  faculté  d'assigner  le 
défendeur  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duqud  le 
payement  doit  être  efTectué;  attendu  que  cette  dispoaitioa 
est  conçue  en  termes  généraux,  qu'ainsi  elle  doit  recevoir  soi 
application  toutes  les  fois  que  le  payement  se  rattache  à  des 
opérations  commerciales  ;  attendu  que,  par  la  création  et  la 
négociation  ultérieure  de  la  lettre  de  cliange  dont  II  s'agit, 
l'appelant  a  contracté,  dans  les  conditions  voulues  par  Tar- 
ticle  110  du  Code  de  commerce,  un  véritable  engagement 
commercial  par  lequel  il  s'est  obligé  ii  fournir  le  payement  de 
la  traite  dans  l'arrondissement  de  Belfort  ;  attendu  que  c'est 
en  vain  que  l'appelant  voudrait  se  soustraire  k  cette  obliga- 
tion ,  à  la  faveur  de  la  mention  retour  sans  frais  qui  se 
trouve  indiquée  sur  la  traite  ;  que  cette  mention,  renfennaat 
prohibition  ou  dispense  de  protester,  doit  être  essentielle- 
ment restreinte  dans  son  objet,  mais  qu*on  ne  saurait  en  au- 
cune manière  en  induire  une  dérogation  aux  stipulations 
contenues  dans  le  titre  ;  par  ces  motifs,  confirme,  etc.  (Arrêt 
du  A  décembre  184 S,  Dall.,ann.  1846,11,  111.) 

La  valeur  fournie.  C'est-à-dire  que  la  lettre  de  change 
doit  exprimer  si  le  preneur  a  fourni  la  valeur,  soit  en  es- 
pèces, soit  en  marchandises,  etc.,  qu'on  s'oblige  à  lui  faire 
payer  ailleurs.  Sans  cette  énonciation,  il  n'y  aurait  pas  de 
contrat  de  change,  mais  un  véritable  prêt,  et  le  change  perçu 
par  le  tireur  ne  serait  que  Tinlérét  de  la  somme  prêtée  :  la  loi 
exigeant  même  qu'on  exprime  si  la  valeur  a  été  reçue  en 
espèces,  en  marchandises,  etc.,  cette  simple  énonciation,  va- 
leur reçue,  serait  insuffisante  ;  mais  ces  mots,  valeur  reçut 
comptant,  équivalent  parfaitement  à  ceux-ci  :  valeur  reçue 
en  espèces.  Au  reste,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  dé- 
faut d'énonciation  de  la  nature  des  valeurs  fournies  n'opère 
pas  la  nullité  des  lettres  de  change,  et  qu'il  en  résulte  seule- 
ment nécessité  pour  le  porteur  d'établir  quelles  sont  ces  va- 
leurs (Arrêt  du  30  août  1826,Sirey,  27,  1,  15&).  f^^oyez,  sous 
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l'art.  637,  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  5  avril  iS4ô, 
qai  juge  qu'un  effet  rédigé  dans  la  forme  des  lettres  de 
ctiange  par  un  individu  non  négociant  au  profit  d'un  autre 
individu  non  négociant ,  mais  dans  lequel  ne  se  trouve  pas 
renonciation  de  la  valeur  fournie ,  n'est  qu'une  simple  obli- 
gation civile  quih'entratne  point  la  contrainte  par  corps.  Vo/ez 
aussi  un  arrdt  de  la  cour  de  cassation  du  28  novembre  1831 
(Ch.  civ.  Sirey,  t.  32, 1,  22). — Qubstioh.  La  lettre  de  change 
est'^Ue  valable,  si,  de  taveu  du  preneur,  elle  a  une  autre 
cause  que  celle  qui  est  exprimée  dans  Vacte  ?  La  cour  de 
Pau,  par  arrêt  du  1  novembre  1834,  cité  \  la  première  note, 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu,  sur  le  moyen  de  nullité 
de  la  lettre  de  change,  pris  de  ce  que,  d'après  même  l'aveu  du 
preneur,  elle  n'indiquerait  pas  les  valeurs  réellement  four- 
nies, conformément  à  l'art.  ilO  précité,  que  le  principe  cou- 
sacré  par  la  jurisprudence,  d'après  lequel  une  obligation 
n'est  pas  nulle ,  quoique ,  de  l'aveu  du  créancier,  elle  ait  une 
autre  cause  que  celle  exprimée  dans  l'acte ,  si  cette  cause 
existe  réellement,  et  qu'elle  soit  licite,  doit,  par  identité  de 
raison,  s'appliquer  aux  lettres  de  change,  lorsque  d'ailleurs 
elles  réunissent ,  comme  celle  dont  II  s'agit  dans  l'espèce , 
toutes  les  conditions  exigées  pour  la  régularité  de  leur  forme 
extérieure  ;  que ,  dès  lors,  le  moyen  doit  être  rejeté.  »  Le 
même  arrêt  juge  qu'à  défaut  de  ciroonstances  qui  prouve- 
raient la  fausseté  de  la  cause  alléguée  par  le  créancier ,  il 
faut,  comme  l'enseignent  les  auteurs  et  la  cour  de  cassation, 
admettre  le  principe  de  l'indivisibilité  de  Taveu ,  confor- 
mément à  l'art.  1356  du  Code  civil.  —  QuaaTiov.  Le  dé- 
faut de  cause  rend-il  nulle  la  lettre  de  change  ?  La  cour 
suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  si  l'art.  110 
du  Gode  de  commerce  exige,  dans  les  lettres  de  change,  des 
formalités  spéciales  pour  leur  validité  comme  lettres  de  change, 
il  ne  les  dispense  point  de  la  condition  essentielle  et  indispen- 
sable imposée  à  toutes  les  obligations  en  général  d'avoir  une 
cause  vraie  et  réelle  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  20  novembre 
1817.  Ch.  req.  Sirey,  t.  19, 1,  30). 

En  marchandises.  C'est  le  prix  des  marchandises  qui  est 
alors  la  valeur  remise,  et  qu'on  s'oblige  de  faire  toucher  dans 
un  autre  lieu. 

En  compte.  Je  dois  10,000  francs  à  Paul,  qui  a  besoin  de 
5,000  francs  pour  faire  un  voyage  dans  une  ville  où  j'ai  un 
correspondant  qui  a  des  fonds  à  moi  ;  je  fournis  une  lettre 
de  change  a  Paul,  et  je  l'exprime  valeur  en  compte  :  c'est 
comme  si  je  l'exprimais  valeur  comptant;  car  la  valeur  se 
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trouve  fournie  par  voie  de  compensatioD ,  qui  équivaut  au 
payement  (art.  1289  du  Code  civil).  D'ailleurs,  aucune  frauëc 
n'est  praticable,  puisque  l'inspciptioii  des  livres  prouver»  si. 
en  effet,  le  preneur  était  créancier  du  tireur  ;  et  si  le  pre- 
neur n'est  pas  négociant  »  il  n'y  avait  aucune  raison  pour 
rempècher  d'exprimer  la  valeur  en  compte,  puisque,  si  celle 
énoncialion  est  fausse,  il  aurait  pu  également  énoncer  fanmo- 
ment  la  valeur  comptant.  On  se  sert  quelquefois  de  celle  lo- 
cution, valeur  en  moi-même.  Ces  ei  pressions  sont 
lorsque  le  tireur  tire  à  son  ordre,  pourvu  que,  dans  l'i 
dossemenl,  complément  de  toute  lettre  de  change  Urée  sur 
soi-même,  il  ait  soin  d'indiquer  la  valeur  fournie  par  le  por- 
teur (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2d  juin  1817.  Gh.  civ. 
Sirey,  1. 18, 1,  GO}.  Mais,  lorsque  le  tireur  ne  tire  pas  sur  lui- 
même,  ces  expressions  sont  insuffisantes  ;  car,  si  elles  indi- 
quent que  le  lire  est  débiteur  du  tireur,  elles  n'énonoanl  nul- 
lement que  le  porteur  ait  fourni  la  valeur  de  la  lettre  de 
change.  Les  mots,  valeur  entendue,  n'offrent  pas  non  plus 
un  sens  bien  satisfaisant  ;  cependant,  comme  ces  expressions 
peuvent  couvrir  des  négociations  dont  les  parties  désirent  dis- 
simuler les  causes,  quoique  liciles,  les  tribunaux  devraient  va- 
lider ou  annuler  une  lettre  de  change  ainsi  causée,  selon  les 
circonstances. 

Ou  de  toute  autre  manière.  Ainsi,  le  prix  d'un  immeuble 
pourrait  être  la  cause  du  contrat  de  change  ;  mais  en  ce  soni 
que,  le  vendeur  ayant  besoin  de  faire  toucher  le  prix  dans  ua 
autre  lieu,  l'acheteur  lui  donnerait  à  cet  effet  une  lettre  de 
change. 

Elle  est  à  tordre.  Si  la  lettre  de  change  n'était  pas  à  or- 
dre, c'estr-^-dire  transmissible  par  la  voie  de  l'endosseotenl, 
elle  ne  serait  qu^un  simple  mandat.  Ce  mot  à  ordre  s'emploie 
toujours  ;  cependant  la  lettre  de  change  ne  perdrait  pas  ce 
caractère,  si  on  s'était  servi  d'un  équivalent  incontestable  ; 
par  exemple,  si  on  avait  dit  :  Payez  à  un  tel  ou  à  sa  dispo- 
sition. 

Du  tireur  lui-même.  Comme  il  est  indispensable ,  pour 
qu'il  existe  une  lettre  de  change ,  qu'il  y  ait  un  preneur  qui 
fournisse  au  tireur  la  somme  d'argent  que  ce  dernier  s'oblige 
de  lui  faire  payer  dans  un  autre  lieu,  la  lettre  à  l'ordre  du 
tireur  lui-même  ne  prend  véritablement  les  caractères  d'une 
lettre  de  change  qu'autant  que  le  tireur  Vendosse  au  profit 
(fun  tiers  qui  lui  fournit  la  valeur,  laquelle  est  énoncée  dans 
l'endossement.  Mais  cet  endossement*  est  soumis  à  une  con- 
dition essentielle  qui  fait  l'objet  de  la  question  suivante  t 
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—  QvBSTiOH.  V endossement  cTune  lettre  de  change  à 
Pordre  de  soi-même  doit-il  nécessairement  être  daté  d'un 
autre  lieu  que  celui  où  la  lettre  de  chunge  doit  être  ac- 
quittée, pour  qu'il  y  ait  cette  remise  de  place  en  place, 
sans  laquelle  la  lettre  de  change  n'est  plus  qu'une  simple 
promesse  ?  La  cour  de  Toulouse  a  consacré  TaiBnnatîve  : 
«  Allendu  qu'aux  termes  de  Tart.  110  du  Code  de  coramercc, 
la  lellre  de  change  a  pour  élémeots  conslilutifs  :  t°  la  remise 
de  place  en  place;  2^  rintervenlion  de  trois  personnes,  le  ti- 
reur, celui  qui  doit  payer,  et  l'indication  de  celui  qui  doit  eu 
recevoir  le  montant  ;  que,  si  le  paragraphe  dernier  de  cet  ar- 
ticle permet  que  le  tireur  lui-même  devienne  cette  troisième 
personne,  néanmoins  ce  dernier  élément  essentiel  et  consti- 
tutif de  la  lettre  de  change  ne  se  réalise,  ainsi  que  le  dit  avec 
raison  M.  Fournel  dans  son  commentaire  sur  cet  article,  que 
dans  l'endossement  par  ordre  du  tireur;  d'où  il  suit  que,  ju»** 
qu'à  cet  endossement,  la  lettre  de  change  n'existe  pas,  ou  que 
du  moins,  étant  transmissible,  elle  est  imparfaite  ;  d'où  suit 
encore  que,  bien  que  créée  ou  plutôt  projetée  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  elle  doit  être  payée,  si  le  tireur  ne  la  re- 
vêt de  cet  endossement,  élément,  complément  indispensable 
de  sa  perfection,  que  dans  ce  dernier  lieu,  dès  lors ,  elle  n'est 
point  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre;  elle  n'est  donc  point  une 
lettre  de  change,  etc.  >  (Arrêts  du  20  juin  1836,Sirey,  30,  11, 
99,  et  du  4  juillet  1835,  Dali.,  ann.  1836,  H,  7).  La  cour  su- 
prême avait,  dans  un  arrêt  déjà  ancien,  adopté  l'opinion  con- 
trai re,  dans  une  espèce  où  l'endossement  avait  eu  lieu  à 
Caen,  ville  où  le  payement  devait  être  fait.  Voici  les  motifs 
de  cet  arrêt  :  «  Attendu  que  l'art.  1 10  du  Code  de  commerce 
n'a  pas  élé  violé,  puisque  cet  article  considère  comme  lettre 
de  change  l'efTet  qui  a  été  tiré  d'un  Heu  sur  un  autre , 
à  l'ordre  du  tireur  lui-même,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'es- 
pèce; rejette  »  (Arrêt  du  28  février  1810.  Ch.  req.  Sirey, 
10, 1,  289).  Mais,  depuis,  la  même  cour,  dans  un  arrêt,  il  est 
vrai,  très-peu  explicite,  semble  avoir  consacré  l'opinion  de 
la  cour  de  Toulouse,  en  se  fondant  sur  l'appréciation  par  la 
cour  royale  des  faits  de  la  cause  :  «  Attendu  que  l'airêt  atta- 
qué s'est  borné  à  décider,  par  appréciation  des  titres,  ainsi 
que  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  les  trois  efTela 
dont  il  s'agissait  ne  contenaient  point  de  remise  de  place  eo 
place,  et,  par  suite,  n'étaieni  pas  de  véritables  lettres  de 
change  ;  et  qu'en  en  tirant  la  conséquence  que  la  demande  en 
reconnaissance  d'écriture  et  en  payement  desdits  effets  devait 
être  portée  devant  la  juridiction  ordinaire,  et  y  subir  les  deux 
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degrés,  la  cour  royale  n'a  nullement  violé  l'art.  110  du  Code 
de  commerce;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  10  juillet  1839.  Ch. 
civ.  Sirejr,  39,  I,  731).  Voyez,  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Toulouse,  des  arrêts  de  la  cour  de  Montpellier  du 
19  mars  1836  (Sirey,  40,  II,  58)  ;  et  de  la  cour  de  Paris  du 
]«r  avril  et  du  27  octobre  1841  (Sirey^  41,  II,  416  et  628}  ; 
dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  même  cour  de  Mool- 
pellier  du  15  novembre  1839  (Sirey,  40,  II,  58  ).  —  La  cour 
de  cassation  a  jugé  qu'une  lettre  de  change  à  l'ordre  du  ti- 
reur est  valable  bien  que  non  signée  par  lui,  si  d'ailleurs  II  a 
signé  l'endossement  et  dans  les  circonstances  constatées  par 
l'arrêt  qui  lui  était  dénoncé,  c*est-)i-dire  que  c'était  par  une 
omission  involontaire  que  le  tireur  n'avait  pas  mis  sa  signa- 
ture au  bas  de  ladite  traite,  etc.  •  (Arrêt  du  16  juin  1846. 
Ch.civ.Sirey,  46,1, 783). 

Si  elle  est  par  i«*,  2*,  3«,  4«,  etc.  Cet  usage  de  fournir 
plusieurs  exemplaires  a  pour  objet,  d'abord,  de  procurer  un 
nouveau  titre  au  porteur,  dans  le  cas  où  il  viendrait  ^  perdre 
le  premier  exemplaire;  en  second  lieu,  de  faciliter  les  négo> 
dations,  puisqu'on  même  temps  qu'on  envole  un  exemplaire 
à  l'acceptation,  on  peut  négocier  la  lettre  sur  un  autre  exem- 
plaire :  mais  on  a  soin,  dans  ce  cas,  de  dire  sur  cet  exemplaire 
que  l'exemplaire  accepté  sera  ^  la  disposition  du  porteur  de 
celui  qui  a  été  négocié  à  un  domicile  indiqué  au  lieu  du 
payement.  (MOBSUE  de  lettre  de  change,  form.  H»  37.) 
C'est,  au  reste,  la  signature  du  tireur  qui  forme  le  complé- 
ment de  la  lettre  de  change  ;  mais,  "k  la  différence  des  billets 
ordinaires  et  des  billets^  ordre  (art.  1326  du  Code  civil),  il 
n'est  pas  besoin  que  la  signature  soit  précédée  d'un  bon  ou 
d'un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  le  montant  de  la 
somme,  lors  même  que  la  lettre  serait  écrite  par  une  autre 
main  que  celle  du  tireur,  et  que  celui-ci  ne  serait  pas  com- 
merçant. {Voir  nos  observations  sur  l'art.  188).  —  QiniB- 
Tiow.  Une  lettre  de  change  pourrait-elle  être  passée  de- 
vont  notaire  Y  L'affirmative  parait  constante.  L'acte  reçu 
par  le  notaire  est  alors  une  espèce  de  procès-verbal  par  lequel 
le  notaire  atteste  que  la  lettre  de  change  a  été  dictée  par  le 
tireur,  dont  la  signature  est  suppléée  par  celle  du  notaire. 
Nous  citerons,  à  l'appui  de  cette  opinion,  un  arrêt  de  la  cour 
suprême,  qui  admet  implicitement  la  validité  des  lettres  de 
change  passées  devant  notaire,  en  décidant  que  ces  lettres  de 
change  doivent  être  enregistrées  comme  les  autres  actes  no- 
tariés. Voici  le  texte  de  cet  arrêt  *.  «  Vu  les  art.  30,  n"^  2  et 
3  ;  29,  n»  l<"',  et  33  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  ;  vu  aussi 
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I  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juia  1824  :  attendu  que  les  disposi- 

i  lions  exceptionnelles  de  Tart.  69  de  la  loi  du  22  frimaire 

an  YIl,  pour  ce  qui  concerne  les  effets  négociables,  rentrent 
\  dans  celles  de  l'art.  23  de  la  môme  loi,  desquelles  il  résulte 

I  qu'une  obligation  qui  aurait  été  exemptée  de  l'enregistre- 

ment, tant  qu'il  n'en  aurait  pas  été  fait  un  usage  public,  de- 
I  vient  passible  du  droit  fixe  du'  proportionnel,  suivant  sa  na- 

I  ture,  dès  qu'elle  est  convertie  en  un  acte  passé  devant  notaires, 

lesquels  sont  tenus  de  la  faire  enregistrer  dans  le  délai  dé- 
terminé par  l'art.  20  de  la  susdite  loi,  qui;  par  cet  article,  a 
fixé  à  dix  ou  quinze  jours,  selon  la  résidence,  le  délai  dans 
lequel  les  actes  des  notaires  doivent  être  enregistrés,  n'y  ayant 
d'exceptions  que  pour  les  testaments  (art.  21);  attendu  que,  si 
les  particuliers  qui  font  des  effets  négociables  .veulent  pro- 
fiter du  bénéfice  de  l'exception,  accordée  par  l'art.  69  de  la 
susdite  loi  à  ces  sortes  d'effets,  il  faut  qu'ils  les  fassent  sous 
signatures  privées,  parce  qu'ils  sont  censés  ne  point  ignorer 
la  loi,  et  qu'ils  sont  avertis  par  elle  que,  s'ils  font  ces  effets 
par  actes  passés  devant  notaires,  ces  officiers  publics  seront 
tenus  de  les  faire  enregistrer  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  20, 
sous  peine  d'amende  ;  et  que,  par  aucune  disposition  expli- 
cite de  la  même  loi,  ni  d'aucune  autre,  la  nécessité  de  cette 
présentation  ^  la  formalité  de  l'enregistrement  n'est  subor- 
donnée à  l'existence  d'un  protêt  préalablement  fait  desdits 
effets;  attendu,  enfin,  que  ces  particuliers  ne  peuvent  pas  se 
plaindre  des  conséquences  du  choix  qu'ils  ont  fait  volontaire- 
ment de  la  forme  d'un  acte  notarié,  au  lieu  de  celle  de  l'acte 
sous  seing  privé ,  sous  laquelle  ils  eussent  aussi  valablement 
contracté  la  même  obligation  :  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
Libourne,  en  déclarant  nulle  la  contrainte  dont  il  s'agissait, 
a  expressément  violé  les  articles  précités;  casse,  etc.  »  (Arrêt 
du  28  janvier  1835.  Gh.  civ.  Sirey,  t.  35, 1,  527).  Voyez,  dans 
le  même  sens,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  10  février 
1834.  Gh.  civ.  (Sirey,  t.  34, 1,  87);  un  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble  du  17  novembre  1836,  rapporté  sous  l'art.  136,  et 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  non  moins  explicite  en  date  du 
13  juillet  1846  (Dali.,  ann.  1847, 1, 245),  concernant  des  ôil" 
lets  à  ardre  passés  devant  notaires  ;  mais  voyez  quant  à  leur 
transmission  par  endossement,  les  arrêts  cités  sous  les  art.  1 36 
et  suiv.  —  Si  une  personne,  pressée  par  le  besoin  de  se  créer 
des  ressources,  fabriquait  ou  faisait  fabriquer  une  lettre  de 
change  à  son  ordre,  sous  un  nom  supposé,  fût-il  même  idéal, 
et  la  passait  ensuite  à  l'ordre  d'un  tiers,  dans  l'espoir,  souvent 
trompeur,  de  la  payer  à  l'échéance,  elle  s'exposerait  aux 

23. 
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poursuites  du  faux  ;  car  il  suffit,  pour  <|uMI  y  ait  le  faux  ca- 
ractérisé par  la  loi  (art.  147  du  Code  peoal],  que  le  nooa  ap- 
posé à  la  lettre  de  change  ne  soil  pas  réellement  celui  du 
souscripteur  :  c'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  dans 
raffalre  d*uu  forçat,  condamné  à  dix  ans  de  fer  et  à  la  flé- 
trissure pour  fabrication  de  fausses  lettres  de  change,  ei  qui. 
au  bagne,  avait  trouvé  moyen  de  faire  fabriquer,  sous  uu 
nom  idéal,  et  de  livrer  à  la  circulation,  de  nouvelles  lettres 
de  change  (Arrêt  du  l*'  octobre  1825.  Ch.  crim.  Dali.,  ann. 
1826, 1,  68).  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  8  avril  1843,  cité  sous  Tari.  138.  —  Nous  verrons, 
à  la  section  n ,  intitulée ,  des  Billets  à  ordre ,  les  difficultés 
•:u'a  soulevées  une  espèce  de  billet  nommé  hilUt  à  domScUe. 
payable  pat  le  souscripteur ,  mais  dans  un  autre  lieu  que 
if'lui  oii  il  a  été  fait.  Nous  y  verrons  aussi  les  difTéreoces  qui 
distinguent  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre,  une 
rsfièce  de  mandat  que  Tusage  a  introduit,  tiré  à  Pordre  de 
«luelqu'un  sur  un  tiers  demeurant  dans  le  lieu  même  d'où 
le  mandat  est  tiré, 

111.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un 
indiYida,  etpayaMe  au  domicile  d'un  tiers.  —  File 
peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  complc  d'un  tiers. 

=  Payable  au  domicile  d'un  tiers.  Dans  ce  cas  l'ac- 
cepteur s'en^ge  a  faire  remettre  fh  somme  au  domicile  du 
tiers.  (MOBSUI  de  cette  lettre  de  change,  form.  sar»  38.) 

Par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers.  Ainsi,  un  négo- 
ciant de  Bordeaux,  qui  a  un  crédit  ouvert  sur  un  banquier 
de  Paris,  charge  un  négociant  de  Lyon  de  tirer  pour  son 
compte  sur  le  banquier  de  Paris.  Mais  il  faut  que  le  tiers  ait 
donné  mandat  au  Ureur^  ou  qu'il  ratifie  ensuite  (art.  1 1 19  du 
Code  civil);  car  il  serait  absurde  qu'une  personne  pût  en 
obliger  une  autre  malgré  elle  et  h  son  insu  ;  si  donc  le  tiers, 
au  compte  de  qui  on  a  tiré,  désavoue  le  tireur,  ce  dernier 
reste  obligé,  parce  qu'autrement  il  n'y  aurait  pas  de  con- 
trat. (KOBUB  de  lettres  de  change  pour  le  compte  d'un 
tiers,  form.  M*  39.) 

112.  Sont  réputées  <imp{es  promesses  toutes  let- 
tres de  change  contenant  supposiiiony  soit  de  nmm, 
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soU  de  qtuilitéj  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  (l*oà 
elles  sont  tirées  oa  dans  lesquelles  elles  sont  paya- 
bles. 

=  Simples  promesses.  Les  trIbuDanx  examineront  si 
cette  simple  promesse  est  un  billet  à  ordre,  un  effet  de  com- 
merce ou  un  mandat ,  et  condamneront ,  en  conséquence ,  le 
tireur  comme  débiteur  envers  le  preneur  de  la  somme  expri* 
mée  dans  l'acte. 

SupDosUion,  soit  de  nom,  soit  de  qualité.  Lors,  par 
exemple,  qu'un  indfridu  signe  d'un  nom  qui  n'est  pas  le  sleo, 
avec  une  qualité  qui  ne  lui  appartient  pas,  lorsqu  il  tire  sur 
un  être  imaginaire,  ces  suppositions,  qui  exposent,  dans  cer- 
tains cas,  comme  nous  venons  de  le  voir,  aux  peines  du  faux, 
pourraient,  entre  autres  inconvénients,  avoir  celui  de  faire 
intervenir  un  contractant  imaginaire ,  afin  de  compléter  le 
nombre  des  personnes  nécessaires  pour  former  le  contrat  de 
change,  et  déguiser,  sous  les  formes  de  ce  contrat,  un  prêt 
usuraire,  une  vente,  etc. 

Soit  de  domicile^  soit  des  lieux.  Par  exemple,  en  tirant 
de  Paris  sur  Paris  une  lettre  qu'on  supposerait  tirer  de  Rouen  : 
par  ces  suppositions  on  aurait  rendu  inutile  la  disposition 
qui  veut  qu'il  y  ait  remise  d'un  lieu  à  un  autre.  —  QvsiTiOM. 
Le  souscripteur  même  d^une  lettre  de  change  peut-il 
être  admis  à  opposer  au  preneur  de  la  lettre  la  suppo- 
sition de  lieu,  a  P effet  de  la  faire  déclarer  simple  pro- 
messe ?  La  cour  d'Agen  a  (Consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  le  signataire  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  déclaré 
non  recevable  à  justifier  de  la  supposition  de  lieu,  par  le  motif 
qu'il  aurait  participé  lui-même  à  la  simulation  ;  parce  que, 
dans  ce  cas,  le  tireur  a  subi  la  loi  qui  lui  était  imposée  par 
celui  en  faveur  de  qui  la  lettre  de  change  est  souscrite,  et 
que  la  simulation  provient  du  fait  de  ce  dernier  ;  parce  que, 
d'un  autre  c^té,  c'est  une  fraude  à  la  loi,  qui,  dans  l'intérêt 
public,  ne  permet  à  personne  de  se  soumettre  \  la  contrainte 
par  corps,  en  matière  civile,  hors  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ; 
d'où  il  suit  qu'il  y  avait  lieu ,  tout  au  moins ,  d'admettre  les 
preuves  offertes;  attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  des  écrits 
de  la  cause  que  les  lettres  de  change  dont  il  s'agit  ont  été 
souscrites  à  Toumon,  et  non  à  Furnel,  le  jour  même  où  avait 
lieu  entre  les  parties  un  projet  d'échange  de  certains  immeu- 
bles ;  que  ces  lettres  de  change  n'eurent  pour  objet  qu^une 
obligation  pénale  en  cas  d'inexécution  de  l'échange  projeté  ; 
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que  ce  ne  fut  dès  lors  que  le  prix  d'un  délit,  et  une  obliga- 
tion conditionnelle  et  purement  cîTile  ;  qu'il  ne  fût  livré  m 
une  somme,  ni  une  valeur  quelconque  ;  que  tous  ces  faits 
sont  convenus  et  constatés,  au  surplus,  par  la  sommalloa 
adressée  ^  l'appelant  par  l'intimé,  par  l'acte  du  31  janvier 
1836  :  d'où  il  suit  qu'il  est  suflSsamment  démontré  que  les 
lettres  de  change  contiennent  supposition  de  lieu,  et  qu'il  n'y 
a  pas  contrat  de  change  ;  qu'ainsi  elles  doivent  être  décla- 
rées simples  promesses  ;  qu'il  devient  inutile,  par  conséquent, 
de  recourir  aux  preuves  offertes  ;  infirme  ;  au  principal,  dén 
clare  simples  promesses  les  lettres  de  change  dont  s'agit,  etc.» 
(Arrêt  du  29  décembre  1836.  Dali.,  ann.  1837,  II,  180).  — 
QvBSTiOB.  La  supposition  de  lieux  peut-elle,  entre  Us 
souscripteurs  de  la  lettre,  être  prouvée  par  témoins  ?  La 
cour  de  Bordeaux  a  adopté  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le 
sieur  Espinasse  n'est  pas  tiers  porteur,  et  qu'il  ne  peut  en  In- 
voquer le  privilège  ;  que  la  lettre  de  change  ayant  été  con- 
sentie en  sa  faveur ,  il  ne  peut  ignorer  si  elle  contient  une 
supposition  de  lieux  ;  attendu  que  le  sieur  Rolland  a  intérêt  à 
prouver  une  simulation  qui  lui  serait  préjudiciable,  et  que, 
dès  lors,  il  est  recevable  i  faire  cette  preuve  ;  attendu  que  la 
supposition  de  lieux  constitue  simulation  en  matière  de  lettre 
de  change ,  et  que  la  simulation  peut  être  prouvée  par  lé- 
moins  ;  que,  dans  l'espèce,  le  fait  allégué  serait  une  fraude 
faite  à  la  loi,  puisqu'il  aurait  l'effet  de  faire  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  pour  un  engagement  à  l'égard  duqud 
cette  voie  d'exécution  n'est  pas  autorisée;  avant  faire  droit, 
ordonne  que  le  sieur  Rolland  prouvera  sommairement,  par 
témoins,  que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  au  procès  a  été 
faite  à  Bordeaux;  qu'il  n'y  a  pas  eu  remise  de  place  en 
place  ;  la  preuve  contraire  réser>'ée  au  sieur  Espinasse  » 
(Arrêt  du  21  février  1831,Sirey,  t.  31,11,  UO).  — La  cour  de 
Paris  a  jugé  que  la  lettre  de  change  peut  dégénérer  en  sim- 
ple promesse  pour  supposition  de  lieux,  même  à  l'égard  dv 
tiers  porteur ,  s^il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  qi^il  a  eu  connaissance  de  cette  supposition,  et  par 
suite  que  les  condamnations  obtenues  contre  le  débiteur  par 
le  tiers  porteur  ne  peuvent  emporter  la  contrainte  par 
corps  (Arrêt  du  1«'  octobre  1846.  Gazette  des  tribunaux 
du  2  octobre). — Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  autres 
suppositions,  lesquelles,  ainsi  que  celle  de  lieux,  pourraient 
même  être  admises  d'aprèç  de  simples  présomptions ,  lors 
même  qu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  cent  cinquante  francs 
(art.  1363  du  Gode  civil).  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 


TIT.    VIII.    —   LETTRE    DE    CHANGE,    ETC.*  ( ART.   113.)       273 

28  mars  1821,  Sirey,  t.  22, 1,  17.)  Ces  suppositions  peuvent 
faire  sortir  rafTaire  des  attril)utions  des  juges  de  commerce, 
si  d'ailleurs  les  parties  ne  sont  pas  commerçantes.  La  cour  de 
Lyon  a  jugé  en  appréciant  les  faits  de  l'espèce  qui  lui  était 
soumise,  qu*une  lettre  de  change  créée  pour  donner  à  une 
dette  civile,  au  moyen  d'une  supposition  de  lieux,  le  caractère 
et  les  effets  d'une  dette  commerciale,  devait  être  réputée  sim- 
ple promesse»  et  n'emportait  par  suite,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 636,  ni  la  compétence  commerciale,  ni  la  contrainte  par 
corps  (Arrêt  du  6  décembre  1845,  Dali.,  ann.  1846,  II,  117]. 

113.  La  eignatare  des  femmes  et  des  filles nonné- 
godantes  oa  marchandes  publiques  sur  lettre  de 
change,  ne  vaut,  à  leur  égard^  que  comme  simple 
promesse. 

=:  Des  fem7nes'*et  des  filles  non  négociantes.  Par  le 
droit  commun,  les  veuves  et  les  filles  majeures  sont  capables 
de  toutes  sortes  de  conventions.  Il  en  est  de  même  à  l'égard 
des  femmes  mariées,  pourvu  qu'elles  soient  autorisées  de  leur 
mari,  ou  de  justice  (art.  217  du  Gode  civil).  Le  Code  de  com- 
merce déroge  "k  ces  dispositions  du  droit  commun  quant  aux 
lettres  de  change^  à  l'égard  des  filles,  des  veuves  ou  des 
femmes  mariées,  sans  aucune  distinction,  toutes  les  fois  qu'elles 
ne  sont  pas  marchandes  publiques.  Cette  prohibition  résulte 
de  ce  que,  la  contrainte  par  corps  étant  toujours  inséparable 
de  la  lettre  de  change,  il  n'a  pas  paru  convenable  de  permettre 
à  un  sexe  faible  de  s'exposer  à  une  condition  aussi  dure,  ii 
moins  que  l'intérêt  du  commerce  ne  l'exigeftt.Mais  il  faut  bien 
remarquer  que  la  loi  ne  frappe  pas  de  nullité  la  lettre  de  change 
souscrite  par  des  femmes  ou  des  filles;  elle  dépouille  seulement 
cet  acte  des  caractères  de  la  lettre  de  change,  pour  en  faire 
une  simple  promesse  :  car  c'est  uniquement,  comme  nous 
l'avons  dit,  a  cause  de  la  contrainte  par  corps  attachée  \  la 
lettre  de  change,  que  les  femmes  et  les  filles  sont  incapables 
d'en  souscrire  :  mais  elles  sont  capables  de  consentir  des  pro- 
messes, en  observant  toutefois  que  la  femme  mariée  doit  être, 
à  cet  effet,  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice  (art.  219 
du  Code  civil).  —  Qvbstioii.  Les  femmes  non  commerçantes 
qui  ont  apposé  leur  signature  sur  des  lettres  de  change 
ou  billets  à  ordre  ayant  pour  objet  une  opération  de 
commerce,  sont-^lles  néanmoins  justiciables  du  tribunal 
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âe  commerce,  surtout  si  Peffet  est  revêtu  de  signatures 
(le  commerçants t  et  encore  bien  que  les  poursuites  ne 
soient  dirigées  que  contre  le  souscripteur  non  négociant? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :«  Sur  le  premier 
moyen  :  attendu  qu'il  résulte  des  articles  63C  etG37  du  Gode 
de  commerce  que  l'attribution  de  la  connaissance  des  contes- 
tations relatives  aux  billets  à  ordre»  dévolue  aux  tribunaux 
de  commerce  par  la  combinaison  des  articles  G3f  et  632  du 
môme  Gode  avec  l'art! cle  187,  ne  cesse  que  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 1 12,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  portent  que  des  si- 
gnatures d'individus  non  négociants,  et  n'ont  pas  pour  occa- 
sion des  opérations  de  commerce  ;  attendu  qu'en  exceptant  de 
la  compétence  commerciale  les  lettres  de  change  réputées  sim- 
ples promesses,  aux  termes  de  Tarticle  1 1 2,  et,  par  voie  de  con- 
séquence, les  billets  à  ordre  qui  n'ont  que  le  môme  caractère 
de  simples  promesses,  l'article  636  garde  le  silence  à  l'égaH 
des  cas  dans  lesquels,  aux  termes  de  l'article  113,  la  signature 
des  femmes  et  des  fllles,  non  négociantes  ou  marchandes  pu- 
bliques, ne  vaut  que  comme  simple  promesse,  et  qu'il  suit  de 
Ih  que  la  loi  n'a  pas  voulu  étendre  sur  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle  1 13  la  dérogation  aux  principes  généraux  de  compétence, 
dérogation  prononcée  pour  le  cas  de  l'article  112  seulement; 
attendu  que  l'article  637  dit  formellement  que,  lorsque  les 
billets  h  ordre  portent  en  môme  temps  des  signatures  d'indi- 
vidus négociants  et  d'individus  non  négociants,  les  tribunaux 
de  commerce  en  connaîtront,  et  que  cet  article  n'exige  pas, 
pour  attribuer  juridiction  à  ces  tribunaux,que  les  obligés  non 
négociants  ne  soient  assignés  que  conjointement  avec  les  obli- 
gés négociants;  attendu  que  l'article  U  2  ouvre,  contre  le  don- 
neur d*ava1,  les  mômes  voies  que  contre  le  tireur  elles  endos- 
seurs, et  que  l'article  187  déclare  applicables  aux  billets  à 
ordre  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'aval  ;  attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'un  aval  souscrit  pour  garantie  de  billets  à 
ordre  créés  par  un  négociant  à  l'ordre  d'un  négociant  en  ma- 
tière commerciale,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  la  ju- 
rldiclion  commerciale  compétente  pour  en  connaître,   loin 
d'avoir  violé  les  articles  précités,  en  a,  au  contraire,  fait  une 
juste  application  ;  rejette  ce  premier  moyen  :  Sur  le  deuxième 
moyen,  vu  l'article  217  du  Gode  civil;  attendu  qu'il  résulte 
des  faits  déclarés  constants  par  l'arrôt  attaqué,  que  la  dame 
Saugnier  s'est  obligée  par  un  aval  à  garantir  le  payement  d'une 
>omme  de  tfi,000  fr.,  montant  de  billets  à  ordre,  sans  que  son 
mari  ait  concouru  dans  l'acte,  et  sans  que,  ni  au  moment  où 
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rayai  a  été  souscrit,  ni  antérieurement,  il  eût  donné  par  écrit 
son  consentement  ;  attendu  que  la  nécessité  du  concours  du 
mari  dans  Pacte,  ou  de  son  consentement  par  écrit,  est  impé- 
rieusement exigée  par  la  loi,  et  que  des  équivalents,  tirés  de 
circonstances  antérieures  à  l'acte,  ne  peuvent  y  suppléer; 
qu'ainsi  Tarrôt  attaqué  a  vainement  argumenté  du  consente- 
ment donné  par  le  mari  dans  un  acte  antérieur,  lorsque  cet 
acte  n'avait  ni  prévu  ni  autorisé  les  obligations  qui  ont  été  spé- 
cialement contractées  par  la  dame  Saugnier  dans  l'acte  d'aval, 
et  qui  ont  notablement  aggravé  sa  condition  ;  attendu  qu'une 
ratification,  même  écrite,  qui  aurait  été  donnée  par  le  mari 
seul,  postérieurement  a  l'obligation  contractée  sans  son  auto- 
risation par  sa  femme,  ne  saurait  valider  celte  obligation,  ni 
suppléer  au  consentement  écrit,  en  l'absence  duquel  la  femme 
était  sans  capacité  pour  s'obliger;  qu'il  suit  de  là  qu'en  décla- 
rant valable  l'acte  d'aval  souscrit  parla  dame  Saugnier,  l'arrêt 
attaqué  a  expressément  violé  l'article  217  du  Gode  civil; 
cas£e,etc.»(Ârrêtdu26juinl839.Cb.civ.,Sir.,t.  39, 1,878). 
La  cour  de  Riom  a  consacré  l'opinion  eontraire,  mais  dans  une 
espèce  où  //  n'existait  pas  de  sigfuUaires  négociants.  Voici 
cet  arrêt  x  «  Attendu  que  les  dames  de  Saint-Haon,  seules 
signataires  des  lettres  de  change  qui  font  l'objet  de  la  de- 
mande, ne  sont  pas  reconnues  être  ni  négociantes,  ni  mar- 
chandes publiques;  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  U3  du 
Code  de  commerce,  les  signatures  des  femmes  et  des  filles  non 
négociantes,  ou  marchandes  publiques  sur  lettres  de  change, 
ne  sont,  à  leur  égard,  que  comme  simples  promesses  ;  attendu 
qu'il  résulte  évidemment  de  ces  expressions  que  le  législateur 
a  voulu  formellement  dépouiller  de  tout  caractère  commercial 
rengagement  des  femmes  et  des  filles  non  marchandes,  con- 
tracté même  sous  la  forme  de  lettres  de  change  ;  qu'il  n'y  a  et 
ne  peut  y  avoir  de  leur  part,  dans  ce  cas,  qu'une  obligation 
purement  civile  qui,  par  sa  nature  et  dans  seseflels,  doit  res- 
ter dans  le  droit  commun,  et  n'être  soumis  par  conséquent 
qu'à  la  juridiction  civile  et  ordinaire  ;  attendu  que,  si,  d'après 
l'art.  G31  du  même  Code,  les  tribunaux  de  commerce  connais- 
sent entre  toutes  personnes  des  contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce,  et  que  si,  d'autre  part,  l'art.  632  réputé 
acte  de  commerce  entre  toutes  personnes  les  lettres  de  change, 
cela  ne  peut  s'entendre  que  des  lettres  de  change  réelles  et  va- 
lables comme  telles,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond,  et  non  pas 
(le  celles  qui  déjà,  par  une  disposition  antérieure  et  précise  du 
Code,  avaient  perdu  leur  caractère  disliaclif,  et  ne  pouvaient 
|>IUB  être  considérées  que  comme  de  simples  promesses;  alten- 
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du  que,  pour  soutenir  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de 
commerce,  on  exciperait  en  vain  de  Tarlicle  636^  qui  ordonne 
le  renvoi  aux  tribunaux  civils  des  lettres  de  change  réputées 
simples  promesses  aux  termes  de  l'art.  112,  et  qui  garde  le  si- 
lence sur  celles  dont  il  est  question  dans  Tart.  113;  car,  dans 
ce  premier  cas,  une  disposition  législative  était  nécessaire  pour 
opérer  ce  renvoi  lorsqu'il  était  requis,  puisque,  malgré  la  sup- 
position de  nom  ou  de  qualité  ou  de  lieu  qui  viciait  la  lettre  de 
change,  elle  n'en  conservait  pas  moins  tous  les  caractères 
apparents  de  la  véritable  lettre  de  change,  et,  comme  telle, 
était  justiciable  du  tribunal  de  commerce;  dans  le  second  cas, 
au  contraire,  dès  que  le  législateur  avait  posé  en  principe  que 
la  lettre  de  change  signée  par  des  femmes  non  marchandes  ne 
valait,  à  leur  égard,  que  comme  simple  promesse,. c'est-à-dire 
comme  simple  engagement. civil,  il  était  inutile  de  prescrire  le 
renvoi  aux  tribunaux  ordinaires,  qui  seuls,  de  plein  droit,  pou- 
vaient en  être  saisis,  sauf  le  cas  spécial  et  prévu  de  l'interven- 
tion de  tiers  :  attendu  qu*il  serait  peu  conséquent  de  vouloir 
que,  dans  l'hypothèse  en  question,  la  lettre  de  change  dégéné- 
rât en  simple  promesse,  et  conservât  néanmoins  un  de  ses  effets 
les  plus  importants,  celui  relatif  à  la  juridiction  ;  qu'il  est  diffl- 
cile  de  comprendre  que,  vis-à-vis  de  la  même  personne,  elle 
puisse  être  tout  h  la  fois  et  une  lettre  de  change  et  une  simple 
promesse  :  une  lettre  de  change,  quant  à  la  compétence  du  tri- 
bunal devant  lequel  on  doit  poursuivre  la  condamnation,  et 
une  simple  promesse,  un  simple  engagement  civil,  quant  à 
l'exécution  de  la  condamnation;  que,  de  plus,  restreindre 
l'effet  de  l'art,  lis  au  seul  affranchissement  de  la  contrainte 
par  corps  en  faveur  des  femmes  ou  des  filles  non  marchandes 
publiques,  signataires  de  lettres  de  change,  ce  serait  reconnaître 
que  le  législateur  a  inséré  dans  le  Code  un  article  entier 
surabondant  et  complètement  inutile,  ce  qui  ne  saurait  être 
puisque  déjà,  par  l'art.  2  du  titre  2  de  la  loi  du  1 5  germ.  an  vi, 
il  avait  décrété  formellement  que  les  femmes  et  les  filles  non 
marchandes  ne  pouvaient  être  contraignables  par  corps  au 
payement  des  lettres  de  change  qu'elles  avaient  signées,  dispo- 
sition qui  a  été  renouvelée  en  termes  exprès  dans  l'art.  2  du 
titre  l^i^de  la  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par  corps; 
or,  comme  dans  la  loi  il  n'est  point  de  redondance  vicieuse, 
point  de  répétition  sans  utilité,  sans  motifs,  on  doit  donc  con- 
clure que  cet  article  i  1 3  a  une  tout  autre  portée  ;  attendu  d'ail- 
leurs, que  les  tribunaux  civils  ont  la  juridiction  ordinaire  ^1 
générale  entre  toutes  personnes  et  en  toute  matière,  tandis 
que  les  tribunaux  d'exception,  dont  fait  partie  le  tribunal  de 
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conimerce,  ne  doivent  connaître  que  des  contestations  qu'une 
tiisposilion  législative  spéciale  et  précise  leur  attribue,  et  que 
si,  des  diversesdécisionsjudiciaires  rendues  jusqu'à  présent,  et 
en  sens  contraire,  il  peut  naître  du  doute  sur  la  question  à  vi- 
der, il  est  plus  prudent  et  plus  sage  de  rester  dans  le  prin- 
cipe général,  plutôt  que  de  se  jeter  dans  l'exception  ;  attendu 
enfin,  que  la  partie  défenderesse  ne  saurait  se  plaindre  d'avoir 
été  traduite  devant  une  juridiction  moins  rapide  dans  ses  for- 
mes, et  plus  douce  dans  ses  conséquences  que  celle  devant  la- 
quelle elle  demande  à  être  renvoyée;  qu'il  y  a  d'autant  plus 
absence  d^intérèt  de  sa  part,  qu'un  des  chefs  de  la  demande 
(celui  de  reconnaissance  des  signatures)  ne  pouvait  être  porté 
que  devant  le  tribunal  civil,  et  qu'il  lui  importait,  ce  semble,  de 
n'avoir  qu'un  procès  au  lieu  de  deux.  »  (Arrêt  du  8  avril  1840. 
Sirey,  t.  40,  II,  2G8.)  Mais  la  cour  suprême  a  cassé  cet  arrêt  : 
«  Vu  les  art.  U3,C3l  et  632,  G.  comm.;  attendu  qu'en  règle 
générale,  et  d'après  les  articles  631  et  632,  G.  comm.,  les  tribu- 
naux de  commerce  connaissent,  entre  toutes  personnes,  des 
contestations  relatives  aux  lettres  de  change  ou  remises  d'ar- 
gent faites  de  place  en  place  ;  attendu  qu'en  exceptant  de  la 
compétence  commerciale  les  prétendues  lettres  de  change  aux- 
quelles l'art.  112  refuse  ce  caractère,  et  qu'il  répute  simples 
promesses  parce  qu'elles  ne  proviennent  pas  d'une  remise  d'ar- 
gent réellement  faite  de  place  en  place  et  régulièrement  attestée, 
l'article  6S6,  même  Code,  garde  le  silence  sur  les  lettres  de 
change  qui,  bien  que  provenant  d'un  véritable  contrat  de 
change,  sont  signées  seulement  par  des  femmes  et  des  flllesnon 
négociantes  ou  marchandes  publiques,  et  ne  valent  à  leur  égard 
que  comme  simples  promesses,  en  vertu  de  l'art.  1 1 3  ;  attendu 
qu'il  résulte  de  ce  silence  que  la  loi  n'a  pas  voulu  déroger 
dans  les  cas  dont  parle  l'art.  113,  aux  principes  généraux  de 
la  compétence,  ni  étendre  à  cet  article,  la  disposition  que 
l'article  636  a  limitée  au  cas  de  l'article  112;  attendu,  en  fait, 
que  les  demanderesses  en  cassation  ont  été  assignées  devant 
le  tribunal  civil  du  Puy,  tant  en  reconnaissance  des  écritures 
qui  auraient  été  apposées  par  elles  au  bas  de  deux  lettres  de 
change,  qu'en  condamnation  du  montant  des  dites  lettres  de 
change,  avec  intérêts  et  frais  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
en  rejetant  le  déclinatoire  opposé  par  elles,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  et  en  confirmant  la  condamnation  au 
payement  des  lettres  de  change  prononcée  parle  tribunal  civil 
de  première  instance,  a  méconnu  les  règles  de  la  compétence 
et  expressément  violé  les  lois  précitées;  casse,  etc.  »  (Arrêt 
du  6  Qov.  184S.  Ch.  civ.  Sir.,  44,  I,  35). 

24 
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A  leur  égard.  Ainsi,  à  l'égard  des  autres  personnes  inter- 
venues dans  l'acte,  et  capables  de  souscrire  ou  d'accepter  une 
lettre  de  change,  l'acte  a  tout  son  effet.  —  En  principe  toutes 
personnes  quelle  que  soit  leur  qualité  ou  leur  profession,  peu- 
vent souscrire  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre,  sauf, 
à  regard  des  magistrats,  des  officiers  ministériels  et  des 
avocats,  l'application  de  mesures  disciplinaires  s'il  y  avait 
emploi  de  moyens  frauduleux  pour  se  dispenser  de  payer. 
Voyez  section  ii  du  billet  à  ordre. 

114.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  àe$  mi- 
neurs non  négociants  sont  nulles  à  leur  égard;  sauf 
les  droits  respectifs  des  parties,  conformément  à 
r article  1312  du  Codé  ctvtf. 

=  Par  des  mineurs.  Par  le  droit  commun,  le  mineur,  par- 
venu à  un  ftge  suffisant  pour  avoir  une  volonté  raisonnée ,  est 
capable  de  contracter,  sauf  le  droit  que  lui  accorde  l'article 
1206  du  Code  civil,  de  faire  annuler  le  contrat,  s'il  a  éprouvé 
la  moindre  lésion.  Notre  article  déroge  encore,  relativement 
aux  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs,  au  droit 
commun  ;  car  il  les  déclare  nulles  de  plein  droit  et  encore  bien 
que  le  mineur  n'ail  pas  été  lésé.  Le  législateur  n'a  pas  voulu 
que,  pour  échapper  à  la  contrainte  par  corps,  à  laquelle  des 
usuriers  l'auraient  exposé  en  arrachant  à  sa  faiblesse  des  let- 
tres de  change,  il  fût  forcé  de  faire  la  preuve,  toujours  diffi- 
cile, de  la  lésion.  Mais  les  mineurs  ne  sont  pas  les  seuls  indi- 
vidus auxquels  s'applique  notre  article  ;  il  faut  y  ajouter  :  i<*  les 
interdits,  assimilés  aux  mineurs  pour  leur  personne  et  leurs 
biens  (art.  609  du  Code  civil),  et  dont  les  engagements  civiis 
sont  même  nuls,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  qu'ils  ont 
été  lésés  (art.  502  du  Code  civil)  ;  2°  les  prodigues,  auxquels 
on  nomme  un  conseil ,  sans  l'assistance  duquel  ils  ne  peuvent 
contracter  (art.  513  du  Code  civil). 

Non  négociants.  Les  mineurs,  autorisés  légalement  à  faire 
le  commerce,  sont  réputés  majeurs  (art.  487  du  Code  civil). 
L'intérêt  du  commerce  ne  permettait  pas  qu'on  les  fit  jouir  de 
la  faveur  accordée  aux  mineurs  non  commerçants. 

A  leur  égard.  Ainsi,  elles  sont  valables,  même  comme  let- 
tres de  change,  à  l'égard  des  personnes  capables  qui  ont  con- 
couru à  l'acte  :  si  donc  le  tireur  est  incapable,  et  que  l'accep- 
teur soit  capable,  il  sera  forcé  de  payer  le  preneur)  car,  en 
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acceptant,  il  s'est  obligé  directement  (art.  121),  et  son  accep- 
tation wp^OÊt  provtswn  (art.  117).  Si  Tincapable  est  accep- 
teur, il  n'est  pas  obligé  ;  mais  le  contrat  de  change  existe  cfi- 
tre  le  tireur  et  le  preneur,  de  sorte  que,  dans  ce  cas,  le  tireur 
doit  fournir  au  preneur  une  autre  lettre  de  change.  Si  l'inca- 
pable est  endosseur,  il  est  évident  que  le  contrat  de  change 
n'existe  pas  moins  entre  les  autres  parties.  Enfin,  si  Tincapa- 
ble  est  tireur,  et  que  personne  n'ait  accepté,  il  est  incontesta- 
ble qu'il  n'y  a  pas  de  contrat. 

Conformément  à  f article  1312  ^u  Code  civil.  Ainsi  que 
nous  l'avons  observé,  la  loi  ne  déclare  pas  simples  promesses, 
comme  a  l'égard  des  filles  et  des  femmes,  les  lettres  de  change 
souscrites  par  des  mineurs  :  elle  les  frappe  de  nullité;  mais 
elle  devait  aussi  appliquer  aux  mineurs  le  principe  que  per- 
sonne ne  doit  s'enrichir  au  préjudice  d'autnii ,  et  c'est  pour 
cette  raison  (^'elle  rappelle  ici  l'article  1312  dutllode  civil,  qui 
veut  que  les  personnes  capables  puissent  réclamer  le  rembour- 
sement des  sommes  payées  aux  incapables ,  si  elles  prouvent 
que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  au  profit  de  ces  derniers» 
Du  reste,  c'est  aux  personnes  capables  à  faire  cette  preuve  : 
Ei  qui  dîcit  incumhit  onusprobandi,  —  Quant  aux  lettres  de 
change  souscrites  par  des  agents  de  change  ou  courtiers,  nonob- 
stant la  prohibition  de  la  loi,  elles  ne  sont  pas  nulles  ;  car, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé  (art.  85),  la  loi  n'en  pro- 
nonce pas  la  nullité  ;  elle  frappe  seulement  la  contravention 
des  agents  de  change  ou  courtiers  d'une  peine  (art.  87  du  Gode 
de  commerce). 

S  11.  i>e  la  Prûvislon* 

=:  On  nomme  provision,  F  existence,  entre  les  mains  de 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  des  fonds  desti- 
nés à  la  payer, 

115.  (1)  La  provision  doit  être  idXXjà  par  le  tireur ^ 
on  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettrede change 
sera  tirée,  sans  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui 


(I)  Ancien  article  du  Code  de  commerce  modifié  par  la  loi  du  19 
fftars  1817  :  fis.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tirear  ou  par  celui 
pour  te  torapto  de  qui  la  leure  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur 
cesse  d'Aire  pertoBoeitenooi  obligé. 
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cesse  d'être  personnellement  obligé  envers  les  endos- 
seurs et  le  porteur  seulement  (nouvel  article  con- 
forme à  la  loi  du  19  mars  1817). 

=  Par  le  tireur.  C'est  en  effet  Ik  l'objet  du  contrat  de 
change  qu'il  a  consenti. 

Par  celui  pour  le  compte  de  qui,,.  Hais  évidemment  dans 
le  cas  seulement  où  il  a  donné  mandat  de  tirer  pour  lui,  ou 
bien  dans  le  cas  où  il  a  ratifié  le  fait  de  celui  qui  a  tiré  pour  lui  : 
son  mandat  ou  sa  raUficaUon  le  rendent  véritablement  tireur. 

Sans  que  le  tireur  pour  compte  d" autrui  cesse  d'être  per- 
sonnellement  obligé.  Si  le  Ureur  n'a  reçu  aucun  mandat  de 
celui  pour  le  compte  de  qui  il  a  tiré,  ou  si  celui-ci  le  désavoue, 
il  est  clair  que  le  tireur  doit  être  obligé  personneUement.  Mais 
la  rédaction  trop  générale  de  l'ancien  article  1 1 5  prêtait  à  une 
interprétation  erronée  :  en  effet,  supposons  que  Pierre,  demeu- 
rant à  Bordeaux,  charge  Paul,  demeurant  à  Toulouse,  de  ti- 
rer pour  lui  une  lettre  de  change  sur  Jacques,  de  Hambourg; 
si  Pierre,  par  ordre  de  qui  Paul  a  tiré,  et  qui  devait  faire  la 
provision,  faisait  faillite  avant  d'avoir  fourni  les  fonds,  et  après 
que  Jacques,  de  Hambourg,  aurait  accepté  la  traite,  celui-ci, 
obligé  de  la  payer,  aurait-il  une  action  contre  Paul ,  tireur? 
Non  ;  car  Paul,  qui  n'a  tiré  que  par  ordre  et  pour  le  compte 
de  Pierre,  ne  s'était  pas  personnellement  obligé  envers  Jacques 
à  faire  la  provision  :  celui-ci  n'ignorait  pas  que  son  véritable 
débiteur  était  Pierre  :  Paul  n'avait  entendu  s'obliger  qu'envers 
le  preneur,  les  endosseurs  et  le  porteur,  qui  ne  connaissaient 
réellement  que  lui  :  c'est  pour  interpréter  l'article  1 1 5  en  ce 
sens  qu'a  été  promulgué  l'article  i*'  de  la  loi  du  1 9  mars  1817, 
ainsi  conçu  :  «  L'article  1 1 5  du  Code  de  commerce  sera  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  :  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur, 
ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  est  tirée, 
sans  que  le  tireur  pour  compte  d autrui  cesse  d'être  person- 
nellement obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seule" 
ment,  —  ÇvsaTiow.  Quand  le  tireur  a  donné  au  preneur 
connaissance  de  son  mandat,  resie-t-il  encore  personnelle^ 
ment  obligé  dans  le  cas  où  celui  pour  le  compte  de  qui  la 
lettre  a  été  tirée  deviendrait  insolvable?  La  négaUve  sem- 
blait devoir  résulter  des  principes  du  droit  commun,  consacrés 
par  l'article  1997  du  Code  civil  ;  mais  l'article  1 1 5  ne  distingue 
pas,  et  la  confiance  dont  l'intérêt  du  commerce  demande  qu'on 
entoure  les  lettres  de  change  a  dû  exiger  cette  dérogation  au 
droit  commun.— Pour  les  cas  où  il  peulètre  fait  opposition  au 
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payement  de  la  lettre  de  change,  voir  Tarticle  149  et  un  arrêt 
du  1 1  janvier  1844,  cité  sous  cet  article. 

116.  Il  y  a  provision,  si,  à  l'échéance  de  la  lettre 
de  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redeva- 
ble an  tireur,  on  à  celui  pour  le  compte  de  qui  elle 
est  tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant 
de  la  lettre  de  change. 

=  A  réchéance.  C'est  à  cette  époque  seulement  que  le 
preneur  a  intérêt  que  la  proyision  soit  dans  les  mains  de  l'ac- 
cepteur ;  l'obligation  du  tireur  est  donc  remplie  lorsqu'il  y  a 
provision  à  cette  époque.  —  QmssTioii.  Lorsqu'une  lettre  de 
change  est  payable  hors  du  domicile  du  tiré,  et  que  le  pro- 
têt en  est  fait  tardivement,  le  tireur,  pour  éviter  Faction 
en  recours,  doit-il  prouver  non- seulement  qu'il  y  avait 
provision  au  pouvoir  du  {iré,  mais  encore  que  la  provision 
existait  dans  le  lieu  oii  la  lettre  devait  être  acquittée?  La 
cour  d'Aix  a  consacré  l'affirmative  :  i  Attendu  que  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  qui  a  négligé  de  faire  le  protêt  en  temps 
utile  conserve  néanmoins  son  recours  contre  le  tireur,  à  moins 
que  celui-ci  ne  prouve  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  ; 
attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  lettre  de  change  tirée 
de  Marseille  sur  un  négociant  de  Gibraltar,  et  déclarée  paya- 
ble h  Cadix ,  à  un  domicile  indiqué  ;  que  le  tireur  avait  ainsi 
contracté  l'engagement  de  faire  trouver  les  fonds  à  Cadix,  lieu 
du  payement  ;  qu'il  est  cependant  établi  au  procès  qu'il  n'a 
nullement  rempli  celte  obligation ,  et  qu'aucuns  fonds  n'ont 
été  fails  au  domicile  du  sieur  Vela,  à  Cadix,  où  le  payement 
avait  été  indiqué;  qu'il  suit  de  là  que  le  retard  du  protêt  n'a 
causé  ni  pu  causer  aucun  préjudice  au  tireur,  et  qu'il  n'existe 
nul  motif  de  le  relever  de  l'inexécution  de  ses  engagements  ; 
attendu  qu'en  l'état  des  faits  ci-dessus,  ce  n'est  pas  assez  (tour 
le  tireur  de  prouver  qu'il  était  créancier  du  négociant  de  Gi- 
braltar sur  qui  la  lettre  était  tirée,  et  que  l'on  invoque  en  vain 
l'article  1 1 6  du  Code  de  commerce  pour  en  induire  qu'il  y  avait 
provision  ;  attendu  que  cet  article  ne  doit  pas  être  seul  appli- 
qué lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  payable  à  un  domi- 
cile autre  que  celui  du  tiré,  mais  qu'il  doit  être  combiné  avec 
les  articles  lll,  115  et  173,  desquels  ressort,  ce  que  le  bon 
sens  proclame  assez  haut,  que  la  provision  doit  ùlro  faite  là 

21. 
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OÙ  le  payement  doit  être  effectué,  là  où,  en  cas  de  non-paye- 
ment, le  protêt  devrait  avoir  lieu  ;  attendu  qu'en  admettant 
même  qu'une  créance  sur  un  négociant  de  Gibraltar  pût  être 
considérée  comme  constituant  la  provision  d'une  lettre  de 
change  payable  a  Cadix,  cette  provision  aurait  été  détruite 
dans  le  cas  particulier  par  la  faillite  du  tiré,  et  qu'enfin  le 
porteur  devrait  encore  être  relevé  de  toute  déchéance  envers 
le  tireur  en  conformité  de  Tarticle  171  du  Ck>de  de  commerce, 
le  sieur  Braquetty  tireur,  ayant  reçu  du  tiré  30  pour  1 00  de  la 
créance  dont  on  veut  faire  une  provision,  et  ayant  libéré  son 
débiteur  du  surplus,  les  deux  tiers  de  ce  dividende  de  30  pour 
100  ayant  d'ailleurs  été  retirés  par  Braquetty  après  l'expira- 
tion des  délais  fixés  par  les  articles  1 66  a  n  i  du  Code  de  com- 
merce; par  ces  motifs,  émendant,  condamne  Barthélémy  Bra- 
quetty à  payer  'k  l'appelant  la  somme  de  11,250  fr.  montant 
du  compte  de  retour  de  la  traite  de  700  piastres  dont  il 
s'agit,  etc.  »  (Arrêt  du  1 1  déc.  1838.  Sirey,  t.  39,  11,  377).  — 
9omMrit^,  La  provision  n'est-elle  la  propriété  exclusive  du 
tireur  qi/autant  gi/elle  existait  dans  les  niains  du  tiré  à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change  F  La  cour  de  Bordeaux  a 
adopté  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  d'après  Tarlicle  116  du 
Code  de  commerce,  il  ne  peut  y  avoir  provision  que  dans  le 
cas  où  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  fournie  est  redevable 
au  tireur  "k  l'échéance  de  la  lettre  de  change;  d'où  il  suit  que, 
pour  que  le  porteur  ait  privilège  sur  les  valeurs  destinées  à 
faire  la  provision,  il  faut  que  ces  valeurs  existent  dans  les 
mains  du  surtiré  à  l'époque  de  l'échéance  de  la  lettre  ;  attendu 
que,  dans  l'espèce  du  procès,  les  sucres  spécialement  affectés  au 
payement  des  traites  dont  les  appelants  sont  porteurs  n'étaient 
point  arrivés  à  Bordeaux  lorsque  les  traites  sont  venues  à 
écliéance;  met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  »  (Arrêt  du  13  mai  1834. 
Sirey,  t.  34,  11,  403).  —  Qubstioh.  La  provision  de  la 
lettre  de  change,  quoique  ii^ existant  pas  entre  les  mains  du 
tiré,  à  la  date  de  la  lettre,  est-elle  la  propriété  du  porteur, 
pourvu  qu^elle  existe  au  moment  de  l  échéance  F  La  cour  de 
cassation  a  adopté l'affirmalive  :  «  Vu  les  articles  il 5,  lin, 
117  et  149  du  Code  de  commerce  *.  atleodu  que  Tcffel  de  la 
lettre  de  change  est  de  transmettre  au  porteur  la  proi)riété  de 
la  somme  cédée,  dont  le  tireur  est  tenu  de  faire  la  provision  ; 
qu'il  importe  peu  qu'à  la  date  de  la  lettre,  celle  provision 
existe  entre  les  mains  du  tiré;  que  ce  qu'il  importe,  c'est 
qu'elle  existe  au  moment  de  l'échéance;  attendu  que,  dans 
l'espèce,  des  marchandises  avaient  été  envoyées  à  Sève,  pour 
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être  vendues,  et  que  le  produit  de  cette  vente  était  destiné  au 
payement  de  la  traite  dont  Paul  Pouget  et  compagnie  étaient 
porteurs;  que  cet  envoi  ayant  été  fait  antérieurement  à  la 
faillite  de  Barrepin,  et  que  la  provision  existant  au  moment 
de  cette  faillite,  et  au  jour  de  Téchéance,  le  montant  de  la 
*  traite  était  justement  acquis  au  porteur,  bien  que  Téchéanoe 
fût  postérieure  à  la  faillite  ;  qu'ainsi,  on  ne  pouvait,  au  préju* 
dice  de  son  droit  de  propriété,  réduire  le  porteur  à  venir 
comme  simple  créancier  dans  la  faillite  du  tireur,  sous  le  pré- 
texte que  la  provision  appartenait  a  ractif  de  cette  faillite; 
attendu  qu'en  se  fondant,  pour  établir  que  la  provision  a'exi&- 
talt  pas,  sur  cette  missive  du  10  juin  1830,  par  laquelle  le 
sieur  Sève  écrivait  aux  sieurs  Lambert  et  Trouchaut  de  ne 
pas  payer  et  de  lui  renvoyer  les  5,000  francs  qui  se  trouvaient 
entre  leurs  mains,  l'arrêt  attaqué  a,  au  contraire,  reconnu, 

Îiarla,  que  la  provision  était  faite  "h  cette  époque;  attendu  que 
a  missive  du  sieur  Sève,  qui  constatait  ainst  l'existence  de 
cette  provision,  n'a  pu  produire  en  môme  temps  l'eCTet  de 
l'annuler  :  d'où  il  suit  qu'en  jlirant  de  cette  missive  une  con- 
clusion toute  contraire,  c'est-^-dire  en  déclarant  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  provision,  la  cour  royale  de  Montpellier  s'est  mise 
en  contradiction  avec  elle-même,  et  a  essentiellement  violé  les 
articles  du  Code  de  commerce  précités;  par  ces  motifs,  donne 
défaut  contre  les  défaillants,  et  casse  »  (Arrêt du  7  déc.  1835. 
Cil.  civ.  Dali.,  ann.  1836, 1,  9).  La  chambre  des  requêtes  avait 
précédemment  statué  dans  le  même  sens  par  l'arrêt  suivant  : 
M  Attendu  que,  d'après  les  articles  115,  136  et  149  du  Code  de 
commerce,  Vettéi  de  la  lettre  de  change  est  que,  par  ce  contrat, 
lê  tireur  transmet  au  porteur  la  propriété  de  la  somme  cédée, 
dont  il  est  tenu  de  faire  provision  à  l'échéance  ;  qu'il  n'importe 
pas  qu'à  la  date  même  de  la  lettre  celte  provision  existe  déjà, 
en  tout  on  partie,  aux  mains  du  tiré,  puisque  le  tireur  a  tout 
le  temps  qui  précède  l'échéance  pour  la  faire  ;  que  la  circon- 
stance où  le  tiré  n'aurait  pas  accepté  la  lettre  de  change  n'influe 
pas  davantage  sur  le  contrat  passé  entre  le  tireur  et  le  pre- 
neur; d'où  il  suit  que  le  preneur,  propriétaire  de  la*  provision, 
peut  l'exiger  à  ce  titre,  si  elle  existe,  aux  mains  du  tiré  au  mo- 
ment de  l'échéance;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  15  février  1832. 
Ch.  req.  Sir.,  t.  32,  l,  178).  Voici  un  autre  arrêt  qui  con- 
sacre le  même  principe.  —  Qmmou,  Le  porteur  de  la  lettre 
de  change  peut-il  exiger,  au  préjudice  des  crraiwiers  du 
tireur  y  la  provision  existant  dans  les  mains  du  tiré,  si  le 
tireur  tombé  depuis  en  faillite  était  encore,  à  Pépot/uc  où 
il  a  tiré  la  lettre  de  change  y  dms  la  plénitude  de  ses  droits  ':' 
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La  cour  suprême  a  consacré  Taffirmalive  :  «  Vu  les  art.  1 15, 
13G  et  1 49  du  Code  de  commerce  :  attendu  que,  d'après  ces  ar- 
ticles, l'effet  de  la  lettre  de  change  est  que,  par  ce  contrat,  le 
tireur  transmet  au  preneur  la  propriété  de  la  somme  cédée,  dont 
il  est  tenu  de  faire  la  provision  à  l'échéance,  d'où  il  suit  que  le 
preneur  est  propriétaire  de  la  provision,  et  peut  l'exiger  à  ce 
titre,  si  elle  existe  aux  mains  du  tiré  au  moment  de  l'échéance  ; 
attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Sauvan  a  tiré,  à  une 
époque  où  il  était  encore  dans  la  plénitude  de  ses  droits, 
la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  en  affectant  spécialement 
au  payement  de  cette  lettre  de  change  une  provision  déjà 
faite,  et  dont  une  partie  existait  encore  aux  mains  du  tiré 
à  l'époque  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change;  qu'ainsi, 
Duval,  porteur,  était  propriétaire  de  cette  partie,  et  pouvait 
l'exiger  à  l'exclusion  des  créanciers  de  la  faillite  dU  tireur, 
lesquels,   n'étant  "k  l'égard  du  sieur  Duval   que  les  ayants 
cause  du  sieur  Sauvan,  et  conséquemment  garant  envers  lui 
du  payement  de  la  lettre  de  change,  étaient  par  cela  seul  non 
recevables  b  lui  contester  cette  propriété  ;  casse,  etc.  »  (Ârrét 
du  22  novembre  1830.  Gh.  civ.  Sir.,  t.  30, 1,  389).  La  même 
cour  a  été  plus  loin  :  elle  a  jugé  que  la  provision  n'en  appar- 
tient pas  moins  au  porteur,  lors  même  qu'elle  n'est  arrivée 
aux  mains  du  tiré  que  postérieurement  à  la  faillite  du  tireur 
(Arrêts  des  3  février  et  7  décembre  1835.  Cb.  civile.  Sirey, 
t.  35,  1,  96  et  897).  Voyez,  sur  ce  point  et  sur  quelques 
autres  points  qui  se  rattachent  au  présent  article,  nos  obser- 
vations sur  l'article  443,  et  les  arrêts  qui  s'y  trouvent  cités. 
Yoicij  toutefois,  une  distinction  qu'il  importe  de  bien  faire 
sentir.  —  Qvatnow.  Faut-il  pour  qi^il  y  ait  provision  sur 
les  valeurs  existant  aux  mains  du  tiré,  qu^ily  ait  eu  affec- 
tation spéciale  de  ces  valeurs,  déclarée  par  le  tireur  et 
acceptée  par  le  tiré,  de  telle  sorte  que  le  tiré  qui,  é^ après 
un  compte  courant  avec  le  tireur,  se  trouve  créancier  de  ce 
dernier  ,  puisse   appliquer  au  solde  de   ce  compte   Us 
remises  qui  lui  sont  faites  par  le  tireur,  sans  affectation 
spéciale,  et  qu'il  ne  soit  pas  tenu  de  les  réserver  pour  la 
provision  des  traites  qui  lui  sont  en  même  temps  annoncées  ? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu,  ea 
droit,  qu'il  n'existe  de  provision  pouvant  profiter  aux  por« 
teurs  des  lettres  de  change,  qu'autant  que  le  tiré  est  redeva- 
ble envers  le  tireur  (art.  116  du  Code  de  commerce);  attendu, 
en  fait,  que  l'arrêt  a  constaté  qu'il  y  avait  un  compte  à  faire 
entre  Delaroche,  Delessert  et  compagnie,  et  les  sieurs  WotlT, 
et  Gonstable,  tireurs,  et  que  l'on  ne  pourrait  savoir  s'il  y  avait 
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provision  au  profit  des  demandeurs  qu'autant  qu'il  serait  re 
connu  que  les  premiers  étaient  débiteurs;  attendu  que  l'arrêt 
a,  d'ailleurs,  reconnu  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  affectation 
spéciale  de  la  provision  au  payement  des  traites  dont  les  de- 
mandeurs étaient  porteurs,  et  qu'au  contraire  il  y  avait  eu 
Indication  d'en  porter  le  montant  au  compte  courant  existant 
entre  les  parties;  attendu  que  des  oppositions  ayant  été  for- 
mées sur  les  fonds  étant  ou  pouvant  être  aux  mains  de  Dela- 
roche,  Delessert  et  compagnie,  par  d'autres  créanciers  des 
tireurs,  il  n'appartenait  pas  aux  défendeurs  éventuels  de  s'éta- 
blir juges  du  mérite  de  ces  oppositions,  et  le  tribunal  ne  pou- 
vait même  en  ordonner  la  mainlevée  sans  que  les  opposants 
fussent  appelés  ;  attendu  que  l'arrêt  n'a  rien  préjugé  «ur  la 
valeur  des  prétentions  des  opposants,  mais  s'est  contenté  d'or- 
donner leur  mise  en  cause  ;  que,  loin  de  violer  aucunes  lois  par 
ces  dispositions,  l'arrêt  les  a  toutes  respectées  ;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  9  juin  1841.  Ch.  req.  Sir:,  t.  41 ,  1,  705).  La 
même  cour,  par  application  du  principe  qu'il  faut  une  affecta- 
tion spéciale,  a  jugé  de  la  même  manière  dans  une  espèce  où 
la  provision  existant  entre  les  mains  du  tiré,  consistait  en  moT' 
chandise  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'il  n'y  a  provision,  au  profit 
du  tireur,  sur  la  marchandise  existant  aux  mains  du  tiré, 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  affectation  spéciale  de  ladite  mar- 
chandise, déclarée  par  le  tireur  et  acceptée  par  le  tiré  ;  et 
attendu,  en  fait,  qiie  l'arrêt  attaqué  ayant  décidé  que  Chauvin 
avait  complètement  ignoré  les  conventions  intervenues  entre 
Suquet  et  Lalanne,  et,  d'un  autre  côté^,  ayant  jugé  que  ledit 
Chauvin  était  créancier,  loin  d'être  débiteur  de  Suquet,  c'est 
avec  raison  et  par  une  juste  application  de  l'art.  1 1 6  du  Code 
de  commerce,  que  cet  arrêt  a  décidé  que  Chauvin  avait  pu  com- 
penser la  valeur  d'une  partie  des  sucres  avec  les  sommes  qui 
lui  étalent  dues  par  Suquet;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  9  juill.  1 840. 
Ch.  req.  Sir.,  t.  40, 1,  969.)  —  QvasTioii.  Le  principe  posé 
par  les  arrêts  qui  précèdent  n'est-il  vrai  qu'autant  que  la 
question  s'agite  entre  le  porteur  de  V effet  et  le  tiré,  et  non 
lorsqu'elle  s  agite  entre  le  porteur  de  la  traite  et  les  autres 
créanciers  du  tireur?  La  cour  de  Rouen  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  Au  fond  en  ce  qui  touche  la  priorité  réclamée  par  les 
porteurs  de  traites  sur  le  reliquat  du  compte  Delaroche, 
A.  Delessert  et  compagnie  >  attendu  que,  par  le  contrat  de 
change,  le  tireur  s'oblige  à  faire  trouver  chez  le  tiré  une  somme 
.égale  à  celle  qu'il  reçoit  en  échange  de  la  traite;  que  la 
somme  qui  doit  servir  au  payement  de  la  lettre  de  change  est 
donc  le  prix  d'une  véritable  cession  ;  que  si  le  tireur  peut  en- 
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core  disposer  de  la  valeur  cédée,  et  si,  par  une  conséquence 
nécessaire ,  elle  demeure  à  ses  risques  et  périls  jusqu'à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change,  c'est  qu'à  cette  époque  seu- 
lement peut  être  fécondé  par  la  tradition  réelle  le  droit  préexis- 
tant du  porteur;  mais  que  le  droite  la  valeur  cédée  ne  résulte 
pas  moins  tout  en\ier  du  contrat  de  change^  du  jour  même 
où  il  est  arrêté  par  les  parties  ;  attendu,  dès  lors,  que  si,  à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change,  il  y  a  provision,  le  montant 
de  cette  provision,  par  une  ficllon  de  la  loi,  est  censé  avoir 
résidé  d^  le  jour  du  contrat  de  change  entre  les  mains  du 
porteur;  attendu  qu'aux  termes  de  Part.  116  du  Code  de 
commerce,  il  7  a  provision,  si  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur 
d'une  somme  au  moins  égale  à  la  lettre  de  change  ;  que  la  loi 
n'exige  pas  que,  pour  être  acquise  au  porteur,  la  pro- 
vision existante  entre  les  mains  du  tiré  ait  pour  destination 
spéciale  le  payement  de  la  lettre  de  change  ;  que  si  l'on  ad- 
mettait la  destination  spéciale,  le  contrat  de  change  ne  pro- 
curerait qu'une  faible  partie  des  avantages  que,  dans  la  pensée 
do  la  loi,  il  doit  procurer  au  commerce  ;  attendu  d'ailleurs 
qu'il  importe  peu  que,  dans  l'espèce,  les  valeurs  et  denrées 
envoyées  par  le  tireur  aient  d'abord  passé  par  le  compte  cou- 
rant des  tirés,  puisqu'il  suffll,  pour  qu'il  y  ail  provision,  qu'à 
l'échéance  delà  lettrede  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie 
soit  redevable  au  tireur  d'une  somme  au  moins  égale  X  la 
lettre  de  change  ;  attendu  que,  des  principes  sus-énoncés,  H 
résulte  que  les  appelants,  simples  créanciers  saisissants,  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer  un  marc  le  franc  sur  le  solde  du 
compte  de  la  maison  Delaroche,  A.  Delessert  et  comp.,  etc.  » 
(Arrêt  du  24 avril  1845.  Sir.,  47, 11,  nS),Voyez  aussi  un  arrêt 
de  la  cour  de  Rouen  du  20  août  184S  (Sir.,  46,  11,  26&),  qui 
juge  d'une  manière  générale  «  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  une  affectation  spéciale  sur  des  marchandises  ;  que  la  loi 
ne  prescrit  rien  à  cet  égard.  > — La  faillite  du  tiré  fait  excep- 
tion au  principe  posé  par  notrearticle  :  arrivée  avant  l'échéance, 
elle  détruit  la  provision  qui  existait  auparavant.  Voyez  nos 
observations  et  les  arrêts  cités  sous  l'art.  170. 

Est  redevable.  Si  le  tiré  devait  10,000  francs  au  tireur,  et 
ce  dernier  la  même  somme  au  tiré,  il  y  aurait  compensation 
de  plein  droit  (art.  1290  Cod.  civ.);  le  tiré  ne  serait  pas  r«- 
devable,  et  conséquemment  il  n'y  aurait  pas  provision.  — 
QvatTioa.  Y  a-t-il  provision  si  les  valeurs  affectées  au 
payement  de  la  lettre  de  change  ne  sont  pas  exigibles  au 
nwment  de  P échéance  de  la  traite?  La  cour  de  cassation 
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a  établi  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  116  et  136  du  Code  de 
commerce  :  attendu  que  la  provision  d'une  lettre  de  change 
appartient,  en  droit,  au  porteur  de  bonne  foi  qui  s'en  trouve 
saisi  par  l'endossement;  qu'aux  termes  de  l'article  116  du  Code 
de  commerce,  il  suffît,  pour  qu'il  y  ait  provision,  qu'à  l'c- 
chéance  de  la  lettre  de  change,  celui  sur  lequel  elle  est  four- 
nie soit  redevable  au  tireur  d'une  somme  au  moins  égale  au 
montant  delà  lettre  de  change;  attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
prix  des  eaux-de-vie  vendues  à  Cornet  était  destiné  au  paye- 
ment de  lettres  de  change  qu'Augier  devait  tirer  sur  lui  ;  qu'a 
la  vérité,  une  lettre  de  change,  tirée  en  conséquence,  s'est  trou- 
vée échoir  avant  le  premier  terme  du  payement  convenu  dans 
la  vente  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  certain  que  Cornet, 
acquéreur,  devait  son  prix,  lequel  était  destiné  au  payement 
de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  et  qu'ainsi  il  avait  provi- 
sion ;  qu'en  effet,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  la  dette  exigible 
et  celle  dont  le  terme  n'est  pas  arrivé;  qu'elle  n'exige  qu'une 
chose  pour  qu'il  y  ail  provision,  c'est  qu'à  l'échéance  de  ta 
lettre  de  change,  le  tiré  soit  redevable  envers  le  tireur  d'une 
somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettré  de  change  ; 
qu'ainsi,  il  y  a  provision,  lorsqu'à  l'échéance  le  tiré  est  débi- 
teur de  valeurs  suffisantes  affectées  au  payement  de  la  lettre 
de  change  ;  que  le  porteur  en  est  saisi  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment, sauf  à  lui,  s'il  ne  se  contente  pas  d'une  échéance  posté- 
rieure à  celle  de  son  titre,  a  recourir  de  suite  contre  le  tireur  : 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  l'exigibililé  de 
la  provision  à  l'échéance  de  la  lellre  de  change  en  élait  ucc 
fondition  essentielle,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art,  l  n: 
du  Code  de  commerce,  et  expressément  violé  l'article  l3û  tin 
même  Code;  donnant  défaut  contre  les  défaillants,  casse,  etc.  » 
(Ari-êl  du  2  février  183G.  Ch.  civ.  Dali.,  ann.  183G,  1,  208). 
On  a  encore  été  plus  loin  dans  l'espèce  de  la  question  sui- 
vante. —  Question.  Y  a-t-it  provision,  appartenant  au 
porteur  de  la  lettre  de  change,  si  le  tiré  a  reçu  du  tireur 
commission  de  vendre  les  marchandises  dont  il  était  con- 
signataire,  bien  (fu'il  ne  les  eût  pas  vendues  à  l'échéance 
et  encore  bien  que  le  tireur  fût  en  faillite  à  Vépoque  de 
Péchèance?  La  cour  de  Douai  a  consacré  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  non-seulement  on  ne  peut  invoquer  contre  Mathys 
les  dispositions  de  l'art.  447  du  Code  de  commerce,  mais  qu'on 
n'établit  pas  que  les  deux  traites  souscrites  le  25  octobre  1 84 1 , 
par  Jombart-Ledoux,  qui  était  à  la  veille  de  cesser  ses  pave- 
ments, aient  été  créées  par  suite  d'un  concert  arrêté  entre  cii\ 
potir  assurer,  audit  Mathys,  un  avantage  au  préjudlre  de  !a 
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masse  créancière  dudit  Jombart;  attendu  que  Boudin  était 
consignataire  chargé  de  vendre  les  marchandises  que  lui  en- 
voyait Jombart,  avec  faculté  de  se  couvrir  des  avances  qu'il 
faisait  à  ce  dernier  au  moyen  du  prix  qu'il  touchait  des  ache- 
teurs ;  qu'à  l'échéance  des  deux  traites  dont  il  s'agit.  Boudin 
était,  par  suite  d'envois  de  marchandises  à  lui  faits  parle  sieur 
Jombart,  débiteur  envers  ce  dernier  du  prix  de  ces  marchan- 
dises, s'il  les  avait  vendues  à  cette  époque,  ou  de  la  représen- 
tation de  ces  marchandises  elles-mêmes,  s'il  ne  parvenait  pas 
à  en  opérer  la  vente;  que  dès  lors  il  y  avait  provision  entre 
les  mains  de  Boudin,  dans  le  sens  de  Tari.  116  du  Code  de 
commerce;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet  »  (Arrêt  du  21  août  1844.  Cour  royale  de  Douai. 
Sir.,  45,  II,  158).  L'arrêt  rendu  sur  la  question  suivante  ren- 
ferme une  doctrine  analogue.  —  QmsTioif .  La  provision 
peut-elle  consister  dans  une  créance  à  terme  ou  condition- 
nelle du  tireur  contre  le  tiré  ?  La  cour  suprême  a  embrassé 
l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  115,  il 6,  il 7,  1 36  et  139  du 
Gode  de  commerce  :  attendu  que,  d'après  ces  articles,  le  tireur 
d'une  lettre  de  change,  par  laquelle  il  transmet  au  tiré  la 
propriété  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  tirée,  est  tenu 
d'en  faire  la  provision  à  son  échéance  ;  que  cette  provision 
ayant  pour  objet  le  payement  de  la  somme  cédée  par  le  contrat 
de  change,  il  en  résulte  qu'elle  se  trouve,  au  moment  de 
l'échéance,  affectée  spécialement  à  ce  payement;  attendu  qu'il 
y  a  provision  toutes  les  fois  qu'au  moment  de  l'échéance  le 
tireur  a  sur  le  tiré  une  créance  susceptible  d'être  transportée 
commercialement  à  un  tiers;  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'exige,  pour  que  cette  créance  soit  réputée  constituer  la  pro- 
vision, que  cela  soit  exprimé  dans  le  corps  de  l'acte;  que  peu 
importe  que  la  créance  du  tireur  sur  le  tiré,  consistant,  comme 
au  cas  présent,  dans  le  produit  de  marchandises  consignées 
pour  être  vendues,  soit  une  créance  ou  à  terme  ou  condition- 
nelle, lorsqu'une  pareille  créance  peut,  d'après  le  droit  com- 
mun, être  transportée  de  la  même  manière  qu'une  créance 
actuellement  exigible;  que  peu  importe  également  que  les 
traites  dont  il  s'agit  aient  été  tirées  payables  en  deniers,  et 
qu'elles  n'aient  point  été  acceptées  par  le  tiré,  lorsqu'il  était 
consignataire  de  marchandises  appartenant  au  tireur,  puisque 
ce  dernier  avait,  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  marchan- 
dises, à  quelque  moment  qu'elle  s'effectuât,  un  droit  incontes- 
table qu'il  pouvait  affecter  au  payement  de  ces  traites,  et  qui, 
d'après  les  lois  de  la  matière,  s'y  est  trouvé  spécialement 
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affecté  au  moment  de  Téchéance,  que  de  tout  ce  qui  précède 
il  résulte  qu'en  dél>outant  la  maison  Guilbert  de  sa  prétention 
d'être  payée  par  préférence  du  montant  des  traites  tirées  à  son 
ordre  par  Saint-Jores,  sur  les  marchandises  que  ce  dernier 
avait,  au  moment  de  l'échéance,  dans  la  maison  Cauvin,  sur 
laquelle  ces  traites  avalent  été  tirées,  la  cour  rojale  de  Gaen 
a  méeonnu  les  principes  du  contrat  de  change,  et  violé  les. lois 
susréférées  du  Gode  de  commerce;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du 
3  août  1835.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  36,  1,  866).  —  Qusbtioh. 
Des  marchandises  fendues  par  le  tireur  au  tiré,  mais  re- 
fusées, lors  de  ^expédition  qui  en  est  ftdte  à  ce  dernier 
pour  retard  dans  cette  expéaition,  constituent- elles  provi^ 
sion  d^une  lettre  de  change  à  laquelle  elles  ont  été  affec- 
tées? Va  comt  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu 
que  le  tiré  a  refusé  de  recevoir  les  marchandises  qui  lui 
avaient  été  expédiées,  et  qu'il  a  été  jugé  que  c'était  avec  raison  ; 
qu'ainsi,  il  n'a  jamais  été  nanti  desdites  marchandises  qui 
n'ont  pu,  par  suite,  faire  provision  dans  ses  mains,  lors  de  Té* 
chéance,  à  la  traite  tirée  sur  lui  par  Lemattre,  à  l'ordre  des 
sieurs  Gouin;  qu*en  décidant,  par  suite,  que  ces  marchandises, 
qui  n'avaient  cessé  d'appartenir  à  Lemattre,  tombaient  dans 
la  masse  de  sa  faillite,  sans  que  les  sieurs  Gouin  pussent  y  pré- 
tendre aucun  privilège,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi, 
s'y  est  exactement  conformé;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  19 
janvier  1847.  Dali.,  ann.  1847,  1, 109.) —  QoamoH.  JLa 
provision  doit-elle  non  pas  se  partager  par  contribution 
entre  tous  les  porteurs  de  traites;  mais  buen  être  attribuée 
é^ abord  au  porteur  de  Peffet  premier  en  date  et  ensuite,  si 
celui-ci  ne  tapas  entièrement  absorbée,  successivement  aux 
autres  porteurs  suivant  P ordre  des  dates  des  effets  i*  La 
cour  de  Rouen  a  consacré  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  la 
priorité  réclamée  contre  Golmann,  Lambert  et  compagnie, 
Lewis-Kogers  et  compagnie  et  Mertan-Benard,  sur  le  solde 
de  compte  de  Delaroche,  A.  IKsIessert  et  compagnie  ;  attendu 
que  les  principes  précédemment  établis  à  l'occasion  de  la 
priorité  réclamée  par  les  porteurs  de  traites  contre  les  sai- 
sissants, reçoivent  ici  leur  application;  qu'en  effet,  si  le 
contrat  de  change  confère  au  bénéficiaire  un  droit  con- 
ditionnel, mais  actuel,  à  la  provision.  Il  n'est  pas  douteux, 
quelque  équitable  que  la  concurrence  puisse  paraître  d'ail- 
leurs, que  les  traites  les  plus  anciennes  ne  doivent  être  préférées 
aux  moins  anciennes;  qu'autrement,  Il  ne  serait  pas  exact  de 
dire  que  la  propriété  des  valeurs  formant  la  provision  serait  ac 
quise  conditionnellement  au  bénéficiaire  au  moment  même  du 
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contrat  de  chângt,  etc.  »  (Àirlt  àê  S4  ivitl  I8ii.  Sir.,  47, 

11,  66). 

119.  L'accêptaiion suppose  la  provision,  —  Elle 
en  établit  la  preuve  à  Vigard  des  endosseurs.  —  Soil 
qu'il  y  ait  oa  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu 
de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  qne  ceux  saY  qni 
la  lettre  était  tirée  avaient  provision  à  Téchéance; 
sinon  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protêt 

ait  été  fait  après  les  délais  filés. 

• 

:=  L'ûecêptatiott.  suppose  la  provision,  Aiosi,  TaccefK 
leur  parTint^il  ài  prouyer  qu'il  n'a  pas,  en  effet»  reçu  la  provi- 
sion,  Il  n'en  «erait  pas  moins  obligé  directement  enTers  le 
porteur }  c'est  la  disposition  formelle  de  rarlide  1 21  :  c'était  âi 
lui  k  ne  pas  accepter  s'il  n'ayalt  pas  provision,  et  les  tiers  qui 
l'ont  TU  aeeepter  ont  dû  penser  fue  c'était  parce  qu'il  était  eo 
mesure  de  payer. 

Eiie  en  éUMi  la  preuve  à  Pégmrd  des  endoueurs. 
Ainsi  les  endosseurs  ne  seraient  pas  obligés  de  prouver,  comme 
le  tireur,  que  l'accepteur  a  provision,  si  celui-ci  le  nie.  11  suit 
de  là  que  si  le  porteur  néglige  de  faire  le  protêt  dans  le  délai 
voulu,  les  endosseurs  ne  sont  pas  obligés  de  prouver  que 
réellemebt  la  provision  avait  été  faite,  pour  échapper  à  l'ac- 
tion en  garanUe;  l'acceptation,  )i  leur  égard,  prouve  la 
provision,  et  le  porteur  négligent  n'a  de  recours,  en  cas  de 
nota-provision,  que  contre  le  tireur.  Celle  différence  vient  de 
œ  que  les  endosseurs,  ayant  réellement  donné  la  valeur  de  la 
lettre  de  change  et  voyant  le  tiré  l'accepler,  devaient  être  plus 
favorablement  traités  que  le  tireur,  qui,  tant  que  la  provision 
n'a  pas  été  faite,  retient  à  son  proSt  la  valeur  de  la  lettre  de 
change. 

Le  tireut  9eui  est  temu  de  prouver.  Nous  venons  de  voir 
qu'il  était  aussi  Juste  d'obliger  le  tireur,  quUl  y  ait  eu  ou  non 
aeceptation,  de  prouver  la  provision  ^  puisqu'il  a  reçu  les 
fonds,  qu'il  le  serait  peu  d'y  assujettir  les  endosseurs  qui  ont 
déj/k  fourni  la  valeur  de  la  lettre.  Mais  le  tireur  ferait  inutile- 
ment la  prewe  de  l'acceptation  par  le  tiré,  si  celui-ci,  au  mo- 
ment ie  l'échéance,  était  tombé  en  faUlite.  Voyez  \  cet  égard 
K»  arrête  de  la  cour  de  cassation  des  30  juillet  1832  et  30 
mars  18U,  cités  sous  l'article  170. 


TIT.  Vlll«  —  LBTikl  Ai  GIANCI,  STC.  (aIIT.  U8,  119.)      %H 


§  III.  Dé  l'aeeepfalton. 


=  L'acceptation  est  Pacte  par  lequel  la  personne  sut 
laquelle  la  lettre  de  change  est  tirée  sr oblige  à  la  payer. 


118.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de 
change  sont  garants  solidaires  de  Vaeceptaiion  et  dn 
payement  à  l'échéance. 

=  Sont  garants  solidaire.  Dans  le  droit  commuo,  le 
cédant  ne  répond  de  )a  solvaMIUé  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y 
est  engagé,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a 
retiré  de  la  créance;  il  ne  répond,  en  outre,  que  de  la  solva- 
bilité actuelle  (articles  1 664  et  1 69&  du  Code  civil) .  L'intérêt  du 
commerce  a  fait  ici  déroger  à  ces  principes  ;  car  l'endosseur, 
qui  est  un  cédant,  puisqu'il  cède  les  droits  qui  lui  ont  été 
transmis,  répond  et  de  l'acceptation  et  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur, qu'il  ait  ou  non  reçu  le  prix  de  la  lettre. 

De  ^acceptation.  Ainsi,  bien  que  le  tireur  et  les  endosseurs 
ne  soient  au  fond  obligés  que  de  faire  parvenir  la  provision  à 
l'échéance  (art.  117),  cependant  le  preneur  peut  exiger  l'ac- 
ceplalion  auparavant  ;  e^est  une  garantie  qui  forme  un  des 
caractères  de  la  lettre  de  change;  c'est  même  une  formalilé 
indispensable,  lorsque  la  lettre  de  change  est  à  plusieurs  iours, 
mois,  ou  usances  de  vue  ;  car  l'échéance  n'est  alors  fixée  que 
par  l'acceptation  ou  le  protêt  faute  d'acceptation.  Le  tireur 
doit  donc  veiller  à  ce  que  le  tiré  accepte,  sans  quoi  11  s'expose 
aux  suites  de  la  non-acceptation,  suites  que  nous  examinerons 
bientôt.  —  Peu  Importe,  au  reste,  le  lieu  où  se  fait  l'accepta- 
tion et  le  domicile  réel  des  parties,  pourvu  aue  la  lettre  soit 
tirée  d'un  lieu  sur  un  autre;  ainsi,  je  tire  a  Paris  une  lettre 
payable  à  Bordeaux,  que  le  tiré  accepte  et  consent  de  payera 
Paris,  la  lettre  n'en  sera  pas  moins  valable,  parce  que,  dans 
le  principe,  la  lettre  a  été  tirée  d'un  lieu  h  un  autre  ;  ainsi 
je  puis  tirer  li  Paris  une  lettre  de  change  sur  un  particulier 
domicilié  à  Paris,  mais  payable  à  Lyon  ;  enfin,  si  je  demeure 
à  Bordeaux,  et  que  je  sois  momentanément  à  Paris,  je  puis 
tirer  de  Paris  tine  lettre  payable  sur  un  particulier  de  Bor- 
deaux; car,  bien  que  la  lettre  soit  payable  à  Bordeaux  où 
je  demeure,  ellç  n'en  est  pas  moins  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre. 
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119.  Le  refus  d^acceptation  e$t  constaté  par  un 
acte  qae  l'on  nomme  protêt  faute  d'acceptation. 

m 

Le  refus  d'acceptation  est   constaté.  Le  porteur 

d'une  lettre  de  change  n'a,  de  son  chef,  aucune  action  contre 
celui  qui  refuse  d'accepter  ;  car  c'est  VacceptêUion  seule  qui 
forme  le  contrai  entre  le  porteur  et  l'accepteur  (art.  13I)  :  ce 
qui  s'est  passé  entre  le  tiré  et  le  tireur  est  absolument  étranger 
au  porteur;  c'est,  à  son  égards  res  inter  altos  acta;  mais  le 
tireur  a  droit  d'agir  contre  le  tiré,  qui,  ayant  ph>vision,  au> 
rait  refusé  d'accepter,  et  de  le  faire  condamner  è  des  dom- 
mages-intérêts ;  le  porteur  aurait  même  le  droit  du  chef  du 
tireur,  dont  il  est  en  quelque  sorte  le  mandataire,  de  requérir 
l'acceptation  du  tiré  qui  aurait  provision.  Le  tiré  qui  ne  veut 
pas  accepter  peut  constater  par  un  simple  visa  la  présentation 
qui  lui  a  été  faite  de  la  lettre  de  change;  mais  11  ne  peut  écrire 
son  refus  sur  la  lettre  même,  ni  surtout  donner  des  motifs  de 
son  refus,  qui  pourraient  porter  atteinte  au  crédit  du  tireur. 
—  Le  refus  d'accepter  de  la  part  du  tiré  peut  l'exposer  \.  des 
dommages-intérêts,  s'il  avait  auparavant  promis  son  accepta- 
tion au  tireur;  mais  s'il  n'y  avait  entre  eux  aucun  engage- 
ment à  cet  égard,  le  tiré,  même  débiteur  du  tireur,  pourrait 
légitimement  se  refuser  à  accepter;  car  son  acceptation,  con- 
stituant le  tiré  débiteur  direct  de  la  lettre,  le  rend  passible  de 
poursuites  différentes  des  poursuites  ordinaires,  même  com- 
merciales; elle  l'expose,  par  exemple,  à  être  distrait  de  ses  ju- 
ges naturels,  ainsi  qu'à  des  rechanges  et  comptes  de  retour, 
elc;  or,  un  créancier  ne  peut  pas  rendre  plus  onéreuse  la  con- 
dition de  son  débiteur. 

Protêt  faute  èP acceptation,  (  MOOSXiZ  de  ce  protêt, 
form,  ir»  40.)  —  ^uaiTio*.  La  transmission  é^ une  lettre 
de  change,  avec  prière  de  faire  accepter  et  de  protester  en  cas 
de  besoin,  impose-t-elle  au  porteur  Vobligation  rigoureuse 
de  présenter  à  V acceptation,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de 
non'présentation ,  il  devienne  responsable  du  défaiU  de 
payement  à  r échéance,  alors  surtout  qu'il  y  avait  pro'- 
vision  à  Vépoque  où  la  présentation  à  tacceptaiion  luî 
avait  été  recommandée  ?  La  Cour  de  Rennes  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Considérant,  en  fait,  que  Gaultier,  négociant 
à  Saint-Malo,  proposa  du  papier  sur  Bordeaux  à  Dutertre,  né- 
gociant à  Dinan;  que  celui-ci  ayant  consenti  à  le  prendre, 
Gaultier  lui  transmit,  par  voie  d'endossement,  le  30  septembre 
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1 889i  la  propriélé  d'une  lettre  de  change  de  2,000  fr.,  payable 
le  29  octobre  suhrant,  et  le  pria  de  recommander  à  son  ces- 
sionnaire  de  la  faire  accepter  ou  de  protester  en  cas  de  non- 
acceptation;  queDutertre  ne  refusa  point  de  satisfaire  à  cette 
prière  et  encaissa  la  lettre  de  change;  que,  dès  le  2  octobre, 
il  la  passa  à  l'ordre  de  Guillennen,  de  Bordeaux,  mais  qu'il 
négligea  de  recommander  de  la  présenter  à  l'acceptation;  que 
si  elle  avait  été  présentée,  elle  eût  indubitablement  été  accep- 
tée, puisqu'il  7  avait  alors  et  qu'il  y  a  eu,  jusqu'au  1 5  octobre, 
provision  aux  mains  du  tiré;  que  d'ailleurs,  dans  le  cas  de  re- 
fus et  de  protêt,  Oaultier  pouvait  obtenir  d'autres  garanties  du 
tireur,  qui  ne  suspendit  ses  payements  qu'à  la  fin  du  mois 
d'octobre;  considérant,  en  droit,  qu'en  matière  de  négocia- 
tion de  lettres  de  change  entre  négociants,  la  prière  de  faire 
accepter  et  de  protester  en  cas  de  refus  constituerait  un 
véritable  mandat;  que,  dans  la  circonstance  de  la  cause,  ac- 
cuser réception  de  la  lettre  de  change  et  garder  le  silence 
sur  le  mandat,  ne  pas  le  refuser,  c'était  l'accepter,  c'était  faire 
croire  qu'il  était  accepté;  qu'en  ne  l'exécutant  pas,  Dutertre 
a  commis  une  faute  grave,  puisqu'il  a  mis  Gaultier  dans  l'im- 
possibilité de  se  faire  payer  du  montant  de  la  traite,  soit  par 
le  tiré,  soit  par  le  tireur,  et  qu'il  doit  l'indemniser  du  préju- 
dice qu'il  lui  a  causé;  par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  du 
tribunal  de  Dinan,  et  condamne  Dutertre  à  payer  3t  Gaultier 
2,051  fr.  40  c,  avec  inlérèts,  âi  compter  du  9  novembre  1839  » 
(Arrêt  du  21  juin  1841.  Sirey,  t.  41,  II,  542).  Fqy^z,  à  l'appui 
de  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5 
novembre  1835  (Sirey,  t.  36,1, 103),  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  23  février  1836  (Sirey,  t.  86,11,  325). 

ISO.  Sur  la  notificatian  du  protêt  faute  d'ao- 
ceptation,  les  endosêeurs  et  le  tireur  sont  respecti- 
vement tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le 
payement  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  oti 
d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  pro- 
têt et  de  rechange.  —  La  cantion,  soit  da  tireur, 
soit  de  l'endosseur,  n'est  solidaire  qu'avec  celui 
qu'elle  a  cauiionni. 

=z  Sur  la  'wUification.  (KOlltUB  de  cette  notiflcaUon, 
form.w*  ¥  t 

25. 
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Les  endosseurs  et  le  tireur  $ônt  rêspecéivement  tenus 
de  donner  caution.  Il  semble  qut  cette  obligation  devrait 
peser  sur  le  tireur  seul,  puisqu'il  n*]r  a  que  lui  qui  soit  etDM 
bien  connaître  la  personne  sur  laquelle  11  a  tiré  la  lettre  de 
cliange;  mais  il  fiuit  ebierrer  que  chaque  eadoiseur  deTient 
tireur  Di  l'égard  des  endosseurs  subséquents,  el  qu'ainsi  larea- 
ponsabilité  des  endosseurs  envere  le  porteur  étant  abaolumeat 
de  même  nature  que  eelle  du  tireur,  elle  doit  aveir  la  même 
étendue.  —  fiespectivement,  C'est-^lre  que  si  le  dernier  e»* 
dosseur  est  obligé  d^  donner  une  caution  au  porteur,  Il  peut, 
à  son  tour,  en  exiger  une  de  Tendotseur  qui  le  pi^éeède,  et 
ainsi  de  suite  Jusqu'au  tireur.— 4^  Caution  est  une  porsono» 
solvable,  qui  se  soumet  ^  satisfaire  à  nne  ebUgetlon,  si  le  d^ 
biteur  n'7  satisfait  pas  lui-même  (art.  1011,  20t8  dn  Cède  ol- 
vil).  (MODtes  de  l'assignation  pour  obliger  à  fournir  eau- 
lion,  form.  W<»  42.) 

Ou  d'en  effectuer  le  remboursement.  G'est-4i-*dtre  que  il 
les  endosseurs  ou  le  tlrearne  peurent  pas  trouver  de  eaatloB, 
ils  peuvent  rompre  le  contrat  de  change^  en  payant  les  fn\% 
du  protêt  et  de  rechange  ;  ces  derniers  frais  forment^  peur 
le  porteur,  Tindemnité  de  la  rupture  avant  réehéanoe  ém 
contrat, 

Rechange,  Cest  le  prix  du  change  que  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  êst  obligé  de  paver  en  la  négociant,  pou? 
se  rembourser  du  principal  de  la  lettre  protestée  (art.  17S, 
179). 

rfest  solidaire  qt^avec  celui  qi/elle  a  cautionné.  Ainsi, 
ia  caution  du  dernier  endosseur  ne  devra  pay^r  qu'au  lieii  et 
place  de  cet  endosseur,  et  non  des  autres  endosseurs  eu  du 
tireur;  mais  elle  est  solidaire  avec  l'endosseur  qu'elle  a  cau- 
tionné, de  telle  sorts  que,  si  9Ue  est  poursuivie,  même  avant 
l'endosseur,  elle  devra  payer,  sans  pouvoir  exiger  que  le  pour- 
suivant fasse  d'abord  vendre  les  biens  de  celui  dont  elle  est 
cantion,  faculté  que  la  loi  eivile  aeeorde  aux  eautioBs,  et 
qu'on  nomme  bénéicede  dieeussieii  (art.  20tl  du  GedftoivU)» 


ISl.  Gelai  qui  accepte  une  lettre  de  change  ctm* 
tracte  r obligation  d'en  payer  le  montant.  —  L'ao«- 
oepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation, 
quand  même  le  tireur  aurait  failli  à êoninsu  ofsant 
qu'il  eût  accepté. 
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=  Contracte  robUgatwn.  Ainsi,  l'accaptatioa  associe 
l'accepteur  è  rengagement  pris  par  le  tireur,  de  faire  payer 
la  somme  au  terme  et  au  lieu  convenus.  —  QHaanoM.  ï/ac^ 
ceptation  de  lettres  de  change  à  découvert  constitue-t-^lle 
l'accepteur,  tant  qu^il  n'a  pas  payé,  créancier  du  tireur 
dans  ^intérêt  duquel  il  a  accepté,  lorsque  le  montant  des 
acceptations  est  entré  dans  un  compte  courant,  ou  bien 
n'a-t-il.  Jusqu'au  payement,  qi/une  créante  éventuelle  qui 
ne  peut  Stro  un  élément  de  compensation?  La  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  cette  dernière  opinion  i  «  Vu  les  art.  Il  81  et 
1289  du  Gode  civil  :  attendu  que  la  compensation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  des  dettes  qui  sont  également  liquides  et 
exigibles  ;  attendu  qu'une  dette  éventuelle  ou  soumise  à  une 
condition  suspensive  ne  devient  exigible  que  par  l'pcoomplisse- 
ment  de  Tévénemenl  ou  de  la  condition  auxquels  elle  est  su- 
bordonnée; attendu  que  des  traites  acceptées  \  découvertne  de- 
viennent, entre  les  mains  de  Taecepteur,  des  titres  de  créance 
contre  le  tireur,  qu'autant  que  Taceepteur  les  a  payées  en 
l'acquit  du  tireur;  que,  jusque- Ik,  elles  ne  constituent  que  des 
promesses  de  payement,  qui  ne  peuvent  donaer  lieu  k  aucune 
action  en  remboursement,  de  la  part  de  l'accepteur  contre  le 
tireur,  ni  former  en  faveur  de  Taccepleur  une  créance  exigible 
qui  puisse  faire  la  matière  d'une  compensation,  qui  est  un 
véritable  payement;  attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés 
par  l'arrêt  attaqué,  que  la  maison  Gentile  et  compagnie,  de 
Gènes,  a  tiré  sur  la  maison  RoUand-Montrejault  et  compagnie, 
négociants  b  Marseille,  pour  987,861  fr.  50  e.  de  traites  que 
cette  dernière  maison  a  acceptées,  et  que  la  maison  de  Gènes 
et  la  maison  de  Marseille  étant  Tune  et  l'autre  tombées  en 
faillite,  il  s'agissait  d'établir  une  liquidation  déftnitive  pour 
faire  la  situation  respective  des  deux  maisons;  que  sur  une 
demande  formée  par  le  curateur  au  patrimoine  de  la  masse 
de  la  maison  Gentile  et  compagnie,  de  Gènes,  contre  les 
syndics  de  la  faillite  de  la  maison  Rolland-Montrejault,  de 
Marseille,  a6n  d'être  admis  au  passif  de  cette  dernière  mai- 
son, pour  un  solde  de  compte  courant  de  810,317  fr.,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille,  après  avoir  ordonné  qu'il 
serait  procédé  au  règlement  des  comptes  respectifs  des 
deux  malsons,  a,  par  son  jugement  définitif,  déeidé  que  les 
927,351  fr.  50  c.  de  traites  acceptées  par  la  maison  Rolland- 
MontrejauU  seraient  maintenus  au  crédit  de  cette  maison,  en- 
core bien  qu'elle  ne  justifiât  pas  en  avoir  payé  le  montant  en 
l'acquit  de  la  maison  Gentile  et  compagnie,  et  s'est  fondé  sur 
ce  motif  pour  débouter  le  curateur  au  patrimoine  de  la  mai- 


son  Gentile  de  sa  demaade  relalive  au  payement  de  solde  de 
son  compte  courant;  attendu  que,  sur  l'appel  de  ce  gugemeiit, 
le  curateur  de  la  maison  Gentile  a  offert  de  fournir  caution 
pour  le  cas  où  les  tiers  porteurs  des  traites  se  présenteraient 
avant  les  cinq  ans,  et  même  de  verser  à  la  caisse  des  consigna- 
lions  le  montant  de  la  répartition  qui  lui  serait  attribuée;  que, 
nonobstant  ces  offlres,  Tarrèt  attaqué  a  conArmé  purement  et 
simplement  le  jugement  du  tribunal  de  Marseille;  qu'en  ju- 
geant ainsi,  et  en  considérant  les  traites  dont  il  s*agit  comme 
formant,  en  faveur  de  la  maison  Montrejault  contre  la  maison 
Gentile,  des  titres  de  créance  susceptibles  d'être  admis  en  corn* 
pensation,  l'arrêt  attaqué  a  ouvertement  violé  les  articles  ci-des- 
sus cités  du  Gode  civil  ;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  30  déc.  1837. 
Ch.civ.  Sirey,  t.  38, 1,  46).  Voyez  toutefois  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  du  7  mars  1826  (Sirey,  t.  26,  II,  216).  — 
ÇOBSTio*.  Le  droit  gui  appartient  au  tiré  de  biffer  son  ac^ 
reptation  peut  ^  il  encore  être  exercé,  lorsquil  a  donné 
avis  au  tireur  du  dépôt  de  la  traite  acceptée  jmr  lui  entre 
les  mains  ^un  tiers  pour  la  tenir  à  la  disposition  du  por^ 
teur  de  la  seconde  ?  La  cour  de  Paris  a  consacré  la  négative 
en  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  queRodrigues  Ely  fllsafné,  par 
sa  lettre,  en  date  du  16  septembre  184&,  enregistrée,  a  doimé 
avis  à  Bresca  neveu,  de  Malaga,  qu'il  avait  accepté  les  traites 
dont  s'agit  et  qu'il  les  avait  déposées  chez  Félix  Vernes  et  C^ , 
pour  être  tenues  à  la  disposition  des  porteurs  des  secondes  ; 
attendu  qu'à  partir  de  cet  avis,  Rodrigues  Ely  fils  aîné  n'était 
plus  propriétaire  desdites  traites  et  qu'il  ne  pouvait  plus  en 
être  considéré  que  comme  dépositaire  ;  que,  par  suite  de  Tac- 
ceptation  et  de  l'avis  qui  en  avait  été  donné,  les  premières 
étaient  devenues  la  propriété  des  porteurs  des  secondes  ;  qu'en 
conséquence,  Rodrigues  Ely  fils  atné  n'avait  aucun  droit  pour 
annuler  ses  engagements  sans  l'autorisation  de  ce  dernier,  et 
que  l'acceptation  qu'il  a  déclaré  avoir  donnée,  doit  être  con- 
sidérée comme  bonne  et  valable;  attendu  que  Félix  Vernes 
et  G'*  n'étaient  pas  engagés  aux  traites  dont  s'agit;  qu'en  les 
restituant  à  Rodrigues  Ely  fils  atné,  sur  sa  demande,  ils  n'ont 
causé  aucun  préjudice  à  de  Galazza  et  fils,  puisque  ces  derniers 
se  trouvent  aux  mêmes  droits  qu'ils  étaient  avant  ladite  resti- 
tution ;  condamne  Rodrigues  Ely  fils  aîné,  par  toutes  les  voies 
de  droit,  et  même  par  corps,  à  payer  à  de  Galazza  et  ftls 
25,655  fr.  35  c.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  etc...  >  Appel 
ayant  été  inteijelé  de  ce  jugement,  il  a  été  maintenu  en  ces 
termes  :  •  Considérant  que,  par  rebvoi  des  lettres  de  change 
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dont  8'agit  à  la  maiion  VaiMS  pour  les  \m\r\  la  disposilton  du 
porteur  dee  secondes  et  par  Tavis  qui  a  été  donné  de  cet  envoi 
au  tireur,  l'engagement  de  Rodrigues  Ely  est  devenu  irrévoca- 
ble ;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme, etc.  >  (Arrêt  du  10  novembre  1847.  Gazette  des  Tri" 
bunauxdn  19  novembre). 

I^est  pas  restHuaiie.  G'e8l4i-dlre  qu'il  ne  peut  pas  se 
faire  remettre  dans  l'état  où  11  était  avant  l'acceptation. 

Aurait  failU  à  son  insu  avant  qy^il  eût  accepté,  11  est 
évident  qiie  si  le  tireur  avait  failli  apràs  l'aeceptation,  Tac- 
oepteur  n'a  aucun  motif  pour  se  faire  restituer;  mais  on  aurait 
pu  croire  qu'il  devalten  être  autrement,  lorsque  la  faillite  du 
tireur  avait  eu  lieu  avant  l'acceptation,  et  qu'acné  était  ignorée 
de  l'accepteur;  on  pouvait  dire  qu'il  n'avait,  dans  ce  cas,  ac- 
cepté que  par  erreur.  Cependant,  le  législateur  a  consacré  le 
principe  contraire  :  Il  a  pensé  que  c'était  H  l'accepteur  à  pren- 
dre des  Informations  et  à  connaître  l'état  de  la  fortune  du  ti- 
reur, qui,  d'aiUeurs,  a  dû  envoyer  une  lettre  d'avis  pour  lui 
expliquer  la  manière  dont  la  provlslonserait  faite;  il  est  donc 
supposé  accepter  avec  Intention  de  s'engager,  quelle  que  soit 
la  position  du  tireur,  et  conséquemment  il  ne  devait  pas  être 
restituaJile.  Mais  en  seraltril  de  même  si  l'acceptation  lui  avait 
été  surprise  par  le  dol  du  porteur,  c'est-a-dire  au  moyen  de 
manœuvres  frauduleuses,  sans  lesquelles  l'accepteur  n'aurait 
pas  accepté,  par  exemple,  si  le  porteur  donne  de  faux  rensei- 
gnements sur  la  position  du  tireur?  Non,  sans  doute;  l'article 
ne  parle  que  de  l*acoeptation  faite  dans  l'ignorance  de  la  faiU 
lite,  et  non  de  racceptation  faite  par  dol.  H  est  d'ailleurs  de 
principe,  que  personne  ne  peut  s'acquérir,  par  son  propre 
délit,  un  droit  :  Nemo  ex  suo  deiicto  meUarem  conditionem 
facere  potest, 

ISS.  L'aocq)tatioii  d'une  lettre  de  change  doit 
être  signée.  —  L'acceptation  est  exprimée  par  le 
fnot  accepté. — Elle  est  datée,  $i  la  lettre  est  à  un  ou 
plusieurs  jours,  ou  mois  de  vue  ;  —  Et«  dans  ce  der- 
nier cas,  le  défaut  de  date  de  V acceptation  rend  la  let- 
tre exigible  au  terme  y  exprimé,  à  compter  de  sa 
date. 

- —  Signée.  Afin  que  si,  par  erreur,  un  lianquier  mettait  le 
mot  accepté  sur  une  lettre  de  change  autre  que  celle  qu'il 
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Youtoit  accepter,  Il  pvliw  nmén  la  Itllr»  é%  change  lans  être 
obligé.  La  signaluve  d'aillanTt  ctt  uac  prearc  par  éerti  oom-» 
plèlc,  et  cette  preuve  est  la  seule  ^ue  le  législateur  aitToulu 
admettre  pour  raceeptatkMi.— •Qvaaison.  LmcceBUUion doit-' 
elk  avoir  lieu   sur  la  hit^  de  chamge  eUe^méme^  ou 
peut-elle  avoir  lieu,  par  exemple,  am  tmoyen  ^une  lettre 
missive?  La  cour  suprême  a  décidé  que  raooeplation  devait 
être  faite  sur  la  lettre  de  change  t  <  Vu  les  articles  132  et  1:35 
du  Gode  de  commeroe  r  coiisidéraat  que  le  Gode  de  ooauaerce 
détermina  la  nature  et  la  forme  du  eostrat  de  eiianga;  qu'il 
résulte  de  l'arUda  IIS  que  raeceplaUon  doit  être  évite  el 
sigttée  sur  la  lettre  de  change  même,  et  espiimée  par  le  mo| 
accepté,  ou  par  des  tennci  équivalents  doat  il  n'exchtt  pas 
remploi;  que,  quand  rarlicle  1 1&  ajoute  qi|e  la  lettre  de  change 
doit  être  acceptée  à  sa  préseatation»  ou,  au  plus  tard,  daa» 
les  vingts-quatre  heures,  et  readae  daaa  le  même  délai,  ac*- 
cepiée  ou  non  acceptée,  il  est  impossible  ée  méooanaitre  que 
le  législateur  a  entendu  que  l'aoeeptation  serait  inscrite  sur  la 
lettre  présenUc;  que  ce  mode  est  simple,  (toile,  et  prévient 
les  diÂcttltés  auxquelles  peut  donaer  lieu,  soit  l'iaterprétation 
d'une  lettre  missive,  soit  lUncerlitude  de  sa  date)  qu^«  vain 
Ton  objecte  que  ni  TarUde  122,  ni  Tarticle  \%k  a'ordenaenl, 
à  peine  de  nullité,  rinseription  de  l'aoceplalioa  sur  la  leUro 
de  change  ;  que  la  loi  ne  dit  pas  non  plus  que  rendossemeni 
sera  écrit,  à  peine  de  nullité,  sur  la  lettre  de  ehaqge.  et  qu'il 
est  cependant  hors  de  doute  que  rendossomfnt  eu  rengage- 
ment d'assurer  les  obligations  d'un  endosseur,  faii  par  acte 
séparé,  serait  irréguUer;  qu'il  en  serait  de  même  de  Ta  val, 
si,  par  une  disposition  expresse,  la  loi  n'avait  dit  qu'il  pouvait 
être  fait  par  un  acte  séparé?  que  l'exception  établie  par  la  lai 
confirme  la  règle,  el  qu'on  ne  peut  en  introduire  une  nou- 
velle, sans  contrevenir  à  la  loi  même;  considérant,  au  surplus, 
que  si,  au  lieu  de  doqqsr  son  acceptatiou  sur  Ig  lettre  de 
change,  celui  \  qui  elle  est  présentée  se  borne  à  écrire  au  ti- 
reur et  à  lui  mander  qu'il  acceptera  ou  qu'il  payera,  il  peut 
résulter  de  cette  correspondance  quelque  obligation  contra 
lui}  cette  obligation  n'est  pas  celle  qui  dérive  du  contrat  dechan- 
ge,  et  qu'elle  ne  peut,  par  conséquent,  donner  lieu  aux  pour- 
suites que  là  loi  n'autorise  que  contre  ceux  dont  la  signature 
existe  sur  la  lettre  de  change,  etc.;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  6  avril 
1823.  Gh.  civ.  Dalioz,  ann.  1B23, 1,  114).  La  cour  de  Paris  a 
consacré  cette  doctrine  en  jugeant  qu'une  lettre    missive, 
adressée  à  un  négociant  et  remise  par  ce  dernier  ji  un  tiers 
porteur,  ne  vaut  pas  acceptation,  lors  même  qu'elle  autorise 
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à  llNr  Jusqu'à  «oaeanreBee  d'une  soiuiiia  ^ermjBiïé%  »  (Arrèi 
du  1 4  HMi  1 847  >  Journal  Le  Ùroii,  du  1  d  mai).  f^oyeM^  ccpeiH 
difit^  uo  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4' juillet  1843  (Sir», 
t.  4a,  1»  $70),  d'oà  OH  pourrait  induira  le  contraire,  s'il  était 
plus  explicite.  —  QraiTiov»  L'enMugemerd  de  faire  payer 
tes  traites  pris  indépendamment  de  V acceptation  devrait-il 
cependant  avoir  effet?  La  cour  suprême  a  décidé  l'affirmative . 
«  Attendu  que,  sur  la  demande  formelle  âe  la  maison  Oppenheim , 
dt  Cologne,  la  maison  Worau  deRomlUy,  de  Paris,  s'étaitobli-» 
gée  env«n  elle  directement  et  indépendamment  de  l'acceptation, 
à  lui  assurer  le  payement  des  traites  a  tirer  par  la  maison 
Wolf-Levy,  de  Berlin,  sur  la  maison  Oppenheim,  de  Cologne; 
que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  la  maison  Worms 
deRomill7,de  Paris,  devait  acquitter  les  traites  dont  elle  arait 
ainsi  assuré  le  payement,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'ordonner 
l'exécution  d'une  obligation  avouée  tout  à  la  fois  par  les  lois 
chrllesel  les  lois  commerciales; rejette^  etc.»  (Arrêt  du  6  mars 
1825.  Cb.  req.  Dallo^»  ann«  1826,  I,  207).  Ces  deux  arrêts 
ne  sont  pas  en  opposition,  ear  l'obligation  no  résulte  pas,  dans 
le  cas  du  dernier  arrêt,  de  ranosptatlon,  et  n'a  pas  les  effets 
que  produirait  l'acceptation.  -^  t/acoepleur  peut,  è  son  olioit, 
exprimer  ou  non  la  somme  :  cette  IndleaUon  peutêlre  qnel- 
^efbls  utile,  en  cas  de  falsification* 

Par  k  mot  accepté.  «^  fOMnoU.  Ce  meH  eet^il  Mrmi- 
mentel,  om  peui^on  se  servir  d^éqvdimkMs?  Cette  der- 
nière opinion  ne  parait  pas  douteuse,  ainsi  que  nndlque  d'ail- 
leurs l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  STril  1823,  que  nous 
venons  de  Rapporter  :  la  loi  ne  prononce  aucune  nullité  pour 
une  acceptation  faite  en  d'autres  termas;  tile  a  seulement 
voulu  proscrire  parla,  les  acceptations  conditionnelles,  et  in- 
diquer que  cette  expression  suffirait,  sans  énoncer  la  somme, 
pour  qu'il  y  eût  acceptation,  du  moins  quand  on  accepterait 
la  lettre  pour  la  totalité. 

Si  la  lettré  est  à  un  ou  plusiëun  fouts,  ou  mois  de  vue. 
Si,  par  exempte^  je  tire  une  lettre  à  un  mois  devue«  le  terme, 
après  lequel  elle  devra  être  payée,  ne  courra  que  du  jour  où 
le  tiré,  par  son  acceptation,  attestera  qu'il  a  vu  la  lettre  :  i! 
doit  la  dater  dans  ce  cas,  parce  qu'autrement  on  ne  saurait 
à  quelle  époque  il  Fa  tue  en  effet  :  Il  è^  clair  qu'alors  l'ac- 
ceptation fi'est  pas  seuliement  une  sûreté,  mais  aussi  une 
formalité  indispensable  pour  fexéciltîon  du  contrat  de  cbange. 

Le  défaut  dt  date  de  ^acceptation.  Je  tire  le  l«'  août, 
une  lettre  de  change  \  deux  mois  de  vue,  faeeeptenr  néglige 
de  dater  r&cceptation  *  la  lettre  de  change  sera  exigiMe  le 
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i**"  octobre,  hien  qu'elle  n'ait  peut-être  été  acceptée  qu'à  la  IId 
d'aoïH.  On  présume  que  l'accepteur  qui  a  négligé  de  dater  la 
lettre,  et  le  porteur  qui  n'a  pas  exigé  qu'elle  le  fût,  ont  renoncé 
au  délai  plus  long,  exprimé  dans  la  lettre,  et  qu'ils  ont  con- 
senti à  faire  courir  le  terme  du  jour  où  la  lettre  a  été  Urée. 

123.  L'acceptation  d'ane  lettre  de  change  paya- 
ble dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de 
racceptenr,  tfidtçti^le  domicile  où  le  payement  doit 
être  effectué  ou  les  diligences  faites. 

= Payable  dans  un  autre  lieu.  Nous  avons  vu  un  exem- 
ple de  cette  circonstance  dans  l'article  lll;  die  peut  aussi 
avoir  Heu  lorsqu'un  banquier,  demeurant,  par  exemple,  à 
Bordeaux,  accepte  une  lettre  de  change  payable  par  une  autre 
maison  de  banque  qui  lui  appartient  à  Paris. 

Indique  le  domidie.  Ainsi,  indépendamment  de  l'indica- 
tion de  ce  domicile,  dans  la  lettre  de  change  elle-même,  elle 
est  faite  encore  dans  Tacoeptation  :  c'est,  dans  ce  cas,  une  pré- 
caution qui  rend  l'aeceptation  plus  régulière,  mais  que  ia  loi 
n'exige  pas  li  peine  de  nullité  :  cependant  il  en  serait  diffé- 
remment si  le  domicile  de  la  personne  qui  doit  payer  dans  un 
autre  lieu  n'était  pu  indiqué.  Si,  par  exemple,  une  lettre  de 
change,  sur  un  négociant  demeurant  à  Paris,  était  payable  à 
Chartres,  l'accepteur  derrait  nécessairement  indiquer  le  do- 
micile où  le  porteur  doit  se  présenter  à  Chartres,  puisque  au- 
trement il  lui  serait  Impossible  de  se  faire  payer. 

124.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionhelle  ; 
mais  elle  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  ac- 
ceptée. —  Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire 
protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

=  .ZV«  peut, être  conditionnelle.  La  loi  est  ici  impérative; 
elle  défend  ces  sortes  d'acceptations  :  une  acceptation  de  ceUe 
nature  serait  donc  nulle  ;  dès  lors  il  y  aurait  refus  d'accepter, 
et  par  suite  lieu  à  protêt.  La  raison  en  est  que  le  porteur  a  dû 
compter  sur  l'exécution  pure  et  simple  de  ce  que  déclare  la 
lettre,  et  ne  peut  être  assujetti  à  des  conditions  qui  pourraient 
déranger  toutes  les  opéraUons  auxquelles  U  s'est  livré,  dans 
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Fespërance  de  racquittement  de  la.dette.  —  Les  mêmes  raisons 
s'opposent  li  ce  que  le  tiré  change,  dans  l'acceplation,  le  terme 
de  déchéance ,  le  mode  ou  le  lieu  de  payement  énoncés 
dans  la  lettre  de  change.  —  !>*  ÇvasnoK»  L'acceptation 
conditionnelle  doit-ellé  être  regardée  comme  refus  à^ac» 
cepter?  —  2*  QmuTipii.  Une  acceptation  ainsi  con» 
çue:  Accepté  pour  payer  à  V échéance  sur  telles  four^ 
nitures  à  faire  dans  tel  mois ,  doit  ^  elle  être  réputée 
conditionnelle,  même  à  t égard  des  tiers^porteurs i*  La 
cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  dans  les  deux  ques- 
tions :  «  Considérant  que  Richard,  en  acceptant  les  deux 
traites  de  5,000  fr.  chacune  dont  il  s'agit,  a  énoncé  qu'il  les 
payerait  à  leur  échéance  sur  les  fournitures  ii  faire  dans  le 
mois  d'août  suivant;  que  cette  acceptation  ainsi  faite  dans  une 
forme  inusitée,  annonçait  l'intention  formelle  de  ne  payer  que 
sur  les  fournitures  qui  seraient  faites,  et  par  conséquent  dans 
te  cas  seulement  où  elles  seraient  eflfectuées;  qu'ainsi  la  pro- 
messe de  payer,  étant  subordonnée  à  un  événement  futur  et 
incertain,  ne  constituait  qu'une  acceptation  conditionnelle; 
considérant  que,  si  l'acceptation  conditionnelle  peut  être  prise 
pour  refus  et  donner  lieu  à  un  protêt  faute  d'acceptation, 
lorsque  la  traite  est  présentée  par  le  tireur  au  tiré,  il  ne  s'en- 
suit nullement  que  cette  acceptation  puisse  être  séparée  de  la 
condition  qui  a  été  apposée,  pour  en  induire  une  acceptation 
pure  et  simple  ;  considérant  qu'il  est  établi  et  qu'il  n'est  pas 
contesté,  d'une  part,  qu'une  traite  de  5,000  fr.  a  été  ainsi  con- 
dltlonneUement  acceptée  par  Richard  pour  être  payée  sur  les 
fournitures  à  effectuer  dans  le  mois  d'août;  d'autre  part,  que 
la  faillite  de  Hainque,  tireur,  a  définitivement  interrompu, 
pendant  le  cours  et  avant  la  fin  dudit  mois  d'août,  l'exécution 
du  marché  que  ledit  Hainque  avait  h.  remplir;  <i(HMidérant  que 
Richard  soutient,  que  ces  fournitures  n'ont  été  effectuées  et  or- 
donnancées que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  1 2,309  fr. 
49  cent.,  formant  la  provision  aux  trois  traites  tirées  par 
Hainque,  d'ensemble  15,000  francs,  et  qu'il  n'est  pas  justifié 
que  ces  fournitures  présentent  une  valeur  plus  considérable; 
infirme  au  principal,  fixe  la  provision  due  à  chacune  des  trois 
traites  à  4,059  fr.  83  cent.;  en  conséquence,  condamne,  etc.  » 
(Arrêt  du  81  mars  1888.  Dallox,  ann.  1888,  U,  188). 
Elle  peut  être  restreinte.  En  principe  général,  le  débiteur 
d'une  obligation  ne  peut  l'acquitter  par  partie  (art,  1244  du 
Gode  civil).  Dans  l'intérêt  du  commerce,  et  pour  opérer  le  plus 
de  libérations  possible,  le  législfttenr  a  introduit  ici  une  excep- 
tion «u  droit  commun. 

36 


Z0%   CODI   BK   OOMUERGE.    —  LiV.    I.    tiOMMBIlGE   BN   CÉMI^RAL. 

PreUâUr.  Le  protêt  Ml  Pacle  par  lequel  le  porteur  fait 
somnatioa  )t  eelui  «ur  qui  la  lettre  de  ehaage  est  tirie«  de 
l'aceeptereu  d'ea  payer  le  tnootant»  et  protetUs  en  cas  de 
raftiB*  detouft  diMUM#ea-intéiéts»  etc.  (art  1T3). 

iSS»  tJae  lettre  de  change  doit  ëtfe  acceptée  à 
«a  préseatatioB,  oaau  plas  tard  don^leivtngi-fua- 
%te  hturt$  de  la  présentation.  —  Après  les  vingts 
quatre  hturès^  $i  elle  n*est  pas  rendue,  acceptée,  oa 
non  acceptée,  celui  qui  Ta  retenue  est  pasaible  de 
dommages-intéréta  eavers  le  porteur. 


Dans  les  vùigt-gmmtre  heures.  La  loi  doaae  oe  délai 
à  l'aoeepteur,  afin  qu'il  puiase  Térifier  ea  posittoa  à  l'égard  du 
lireari  etiiièiiie>  s'il  n'a  pas  eaeore  reçu  de  lettrée  d'avis,  vé- 
rifier la  steuaUire. 

jùtrès  les  vimgi'^mtrê  heures.  kiùÊi,  par  cela  senl  que 
oelai  qui  a  retenu  la  lettre  est  resté  Tiagt-quatre  heures  sans 
la  rendre  acoeplée,  11  doit  les  doromages-iatéréts  sans  qu'on 
le  Blette  en  demeure  par  une  sossmation»  ceoune  en  dreit  civil 
(art.  1139.  1H6,  du  Code  olvil).  Gesdemmages^IntérèUteal 
arbitrés  par  le  juge,  selon  le  préjudice  qu'éprouvera  le  por- 
teur; ils  seraient,  par  exemple,  considérables,  si  le  tireur 
avait  fait  faillite  dans  riniervalle»— (mmoa.  Le  tirépeut- 
U  biffer  tocoepéation  tfu'il  a  mise  au  dos  tPune  iettre  de 
ckaiige^  après  les  vingt-quatre  heures  gui  lui  sont  accor- 
dées par  îa  loi  pour  donner  0u  refuser  cette  acceptatstm, 
l^  effet  commercial  étant  encore  dans  ses  mains  F  La  cour 
de  Montpellier  a  consacré  la  négaUve  :  «  Attendu,  en  (ail,  que 
la  lettre  de  change  dont  s'agit  a  été  revêtue  de  l'acceptation 
d'Oppermann  sur  qui  elle  était  tirée  ;  attendu  que  la  lettre, 
cnregislrée,  écHte  par  Oppermann  à  SabaUer-Hené,  le  S  oc- 
tobre ISSS,  annonee  qu'il  a  revêtu  les  traites  tirées  sur  lui  par 
ce  dernier*  de  son  aooeptaUoa,  que,  suivant  ses  désirs»  il  les 
garde  à  la  disposiUon  des  secondes;  qu'il  en  débite  son  compte; 
attendu  que,  pins  tard,  après  le  décès  de  flabaUer^René,  qui 
at  connaître  le  mauvais  état  de  ses  affiidres,  Oppermann  a 
biffé  son  acceptation;  attendu  qtie  tout  ce  qui  fait  la  maUère 
de  l'acceptation  des  lettres  de  change  est  soumis  à  des  pria- 
clpes  spéciaux,  téglés  par  le  Gode  de  commerce;  attendu 
que,  d'après  l'article  121  du  Code  de  commerce,  celai  qui  ao- 
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cepte  uM lettre  de  eiian^  oonlraote  PeMIgattoii  d'en  paierie 
montant,  et  que  l'accepteur  n'ett  pal  restUnable  contre  aoa 
acceptatien,  quand  mène  le  tireur  aurait  failli  k  ion  laeu 
avant  qu'il  eAt  accepté  :  d*où  suit  qu'Oppermann  a  été  Irrér»» 
eablement  lié  vis-ii-vli  de  toui,  et  ne  peut  pat  le  dégager  de 
son  obligation  lous  aucun  prétexte  quelconque^  attendu  qu'aux 
teivMS  derartiele  194  du  Gode  de  commerce,  raeceptation  na 
peut  être  restreinte  que  quant  'k  la  somme  aoeeptée,  et  qu'elle 
ne  peut  être  conditionnelle  ;  d'où  suit  qu'Oppennaan  n^auraH 
pas  eu  le  droit  d'inscrire  sur  la  traite,  tirée  par  Sabalter^ 
René,  qu'il  acceptait  %  condition  que  le  tireur  te  eouvrirail  de 
son  raontanti  qu'il  ne  saurait  davantage  ^jeurd'hui  exelper 
d'un  tel  moyen  ou  de  tonte  autre  oondlt|on  quelconque  vis-<k* 
vis  de  qui  que  ce  soit,  en  présence  des  dispositions  formelles 
et  absolues  de  l'article  précité;  attendu  que,  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  tIT  du  Gode  de  commerce,  l'aoceplatlon 
suppose  la  provision;  quelle  en  établit  la  preuve  à  regard  des 
endosseurs  ;  qu'ainsi,  -  dès  que  la  traite  tirée  par  ftabatier- 
René  sur  Oppermann  a  été  revêtue  de  son  acceptation,  eeluî- 
oi,  parla  flclion  de  la  loi,  a  été  réputé  redevable  envers  ledit 
Sabatier-René,  pour  l'époque  de  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  d'une  somme  égale  li  son  montant;  d'où  suit  que,  par 
un  motif  quelconque,  Oppermann  ne  peut  se  soustraire  au 
payement  de  cette  lettre  deciiange  au  préjudice  de  celui  qui 
en  est  porteur;  attendu  que  l'artide  12âdu  Code  de  com- 
merce dispose  qu'une  lettre  de  cliange  doit  être  acceptée  à  sa 
présentation,  ou,  au  plus  tard,  daq^  les  vingt-quatre  Iieures 
de  la  présentation  ;  d'où  suit  aue  si  le  tiré  a  le  droit  de  délibé- 
rer dans  ce  délai,  et  peut  même  revenir,  en  la  bfrPant,  sur 
une  acceptation  imprudemment  donnée,  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsque,  comme  dans  respèce,  ce  délai  de  vingt-quatre 
heures  est  plus  qu'expiré  ^-attendu,  d'ailleurs^  et  en  fait,  qu'il 
réiolte  des  termes  expris  de  la  It^ttre  cl^eesus  mentionnée  du 
^  octobre  t83ô,qu'Oppermann,qui  avait  déjà  revêtu  les  traites 
de  son  acceptation,  les  gardait  à  la  disposition  des  secondes; 
qu'Use  constituait  ainsi,  par  ces  expressions  bien  entendues, 
gardien  dépositaire  des  premières  par  In i  acceptées,  et  comme 
les  ayant  entre  les  mains  à  la  disposition  des  secondes;  que  cea 
traites  sont  ainsi  passées  d'Oppermann,  accepteur,  à  Opper- 
mann dépositaire;  que  cette  mutation équipolle  à  une  véritable 
délivrance  des  traites;  qu'il  n'a  plus  dépendu  d'Oppermann  de 
faire  aucun  changement  sur  un  titre  qui  ne  lui  appartenait 
pas  ;  qu'il  a  dû  garder  ce  titre  parfaitement  intact,  avec  son 
acceptation  intégrale  qui  y  était  apposée  ;  qu'en  t)iflanl  cette 
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aecepUUoD,  il  a  altéré  ce  titre»  qui  n'a  plus  été  Identiquemeot 
le  même  que  oeluî  <toot  il  s'était  chargé,  et  qu'il  a  ainsi  coa- 
trevenu,  tout  en  agissant  de  très-bonne  foi,  aux  principes  du 
dépôt,  ce  qui  ne  saurait  être  admis;  attendu  que  la  lettre  pré- 
citée, du  &  octobre  lft3&,  a  dû  nécessairement  faciliter  à  Sa* 
batier-René  la  négociation  des  secondes,  par  la  foi  que  1^ 
preneurs  deyalent,  ajuste  titre,  à  l'acceptation  d'Oppermann» 
el  que  Tintérêt  du  commerce  exige  que  celte  foi  soit  respec- 
tée; a  démis  et  démet  Oppermann  de  son  appel  »  (Arrêt  du 
29  juillet  1836.  Dali.,  ann.  1836,  II,  179).  La  cour  de  cassa- 
tion, à  qui  l'arrêt  ci-dessus  avait  été  dénoncé,  Ta  confirmé  en 
ces  termes  :  «  Att^du  qu'il  a  été  reconnu  et  constaté,  en  fait, 
par  l'arrêt  dénoncé,  que  les  lettres  de  change  dont  il  s'agit 
ont  été  reyêtues  de  l'acceptation  d'Oppermann,  sur  lequel 
elles  étaient  tirées,  et  qu'il  en  était  resté  ensuite  dépositaire,  à 
la  disposition  des  porteurs  des  secondes;  attendu  qu'en  con- 
cluant de  ce  double  fait  que,  tout  en  agissant  de  très-bonne 
foi,  Oppermann  n'a  pu  biffer  une  acceptation  ni  faire  aucun 
changement  sur  des  titres  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  et 
qu'il  a  dû  les  conserver  Intacts,  la  cour  rojale  de  Montpellier, 
loin  d'avoir  violé  les  articles  118, 1 19  et  122  du  Gode  de  com- 
merce, en  a  fait  au  contraire  une  juste  application;  njeUe, 
etc.  >  (Arrêtdu  20  avril  1837.  Sirey,  t.  37, 1,  442). 


§  lY .  De  Vficceptatton  par  Intervention. 

=  0n  nomme  ainsi  V acte  par  lequel  un  tiers  déclare 
accepter,  pour  le  compte  du  tireur  ou  pour  celui  de  l'un  des 
endosseurs,  une  lettre  de  change  protestée  faute  ^accepta- 
tion du  tiré. 

ISM.  Lots  du  protêt  faille  d'acceptation^  la  let- 
tre de  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  înter- 
venant  pour  le  tireur  ou  pour  Vun  des  endosseurs. 
—  L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  du 
protêt  ;  elle  est  signée  par  l'intervenant. 

=  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation.  Tant  qu'il  n'y 
a  pas  protêt,  rien  ne  prouve  que  le  tiré  n'acceptera  pas  : 
c'est  donc  seulement  après  le  protêt  que  l'intervenant  peut 
accepter. 
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Par  un  tiers.  Ce  tiers  fait,  dans  ce  cas,  l'atniire  d'autrui,  il 
intervient  donc  entre  lui  et  celui  pour  qui  il  accepte,  le  quasi- 
contrat  appelé,  en  droit,  de  gestion  d'affaii^es  (article  1373  du 
Code  civil),  negotiorum  gestorum,  contrat  qui  oblige  celui 
pour  qui  l'affaire  a  été  gérée,  à  rembourser  tous  les  fr^is  faits 
par  le  gérant  (article  1376  du  Code  civil). 

Pour  le  tireur  ou  pour  Pun  des  endosseurs.  Parce  qu'ils 
sont  également  garants  du  défaut  d'acceptation  (art.  118),  et 
qu'ainsi  Ils  ont  le  m6me  intérêt  ^  ce  qu'un  tiers  intervienne 
pour  eux. 

Elle  est  signée.  La  simple  mention  de  l'acceptation,  par 
intervention  dans  le  protêt,  est  insuffisante  pour  attester  le 
consentement  de  l'intervenant;  la  preuve  de  l'obligation  qu'il 
a  entendu  contracter  ne  peut  légalement  résulter  que  de  sa  si- 
gnature. 

127.  L'intervenant  est  itnu  de  notifier  sans 
délai  son  intervention  à  celui  pour  qui  il  est  in- 
tervenu. 

='  Tenu  de  notifier.  Parce  qu'autrement  le  tireur.  Igno- 
rant ce  qui  est  arrive,  pourrait  envoyer  la  provision  au  tiré  : 
Vinobservation  de  cette  disposition  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  contre  l'accepteur  par  intervention,  si  le  tireur  en 
éprouve  quelque  pr^udice  ;  car  de  droit  commun,  tout  fait 
qui  cause  un  dommage  à  autrui  doit  être  réparé  (art.  1383  du 
Code  civil). 

188.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve 
tous  ses  droits  contre  le  tir^eur  et  les  endosseu/rs^  à 
raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui  la 
lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  acceptations 
par  intervention. 

=  Conserve  tous  ses  droits  contre  le  tireur  et  les  en^ 
dosseurs.  Car  le  preneur  a  dû  compter  sur  l'acceptation  du 
tiré,  et  non  d'une  autre  personne  qui  peut  lui  offrïr  moins  de 
garantie;  c'est  cette  acceptation  que  le  tireur  lui  avait  promise, 
et,  puisqu'il  ne  l'obtient  pas,  il  doit  avoir  son  action  contre 
ce  dernier. 

26. 
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^y.  De  VÉchiatice. 

129*  Vue  lettre  de  change  peut  être  tirée 
à  vue, 

a  un  on  plusieurs  jours  j 
à  un  ou  plusieurs  mois  |  de  vue  ; 
a  une  ou  plusieurs  usances  ) 
à  un  ou  plusieurs  jours  ) 
û  «n  oa  plusieurs  mois  |  de  date  ; 
ft  une  ou  plusieurs  usances  ; 
(i  jour  fixe  ou  à  jour  iiterminè^  en  foire. 

=  Usances,  Ce  mot  paraît  veDird'ii^a^^,  parce  que  c'est 
l'usage  qui  a  détermiDé  un  certain  nombre  de  jours  pour  le 
itayemaat  des  lettifs  df  cbanse. 

yl  Jour  fixe,  lorsqu'on  indique,  tel  jour  du  mois. 

Â  Jour  déterminé.  Lorsqu'on  indique  pour  l'époque  de 
l'échéance,  une  fête,  un  événement,  sans  préciser  le  jour  eu 
mois.  —  ÔrasTiOH.  L'échéance  aune  lettre  de  change, 
peui^Uê  être  sulntrdannéeàune  condition  suspensive,  telle, 
par  exemple,  ^ue  celle  qu'elle  ne  sera  e-JÂgible  ^u^après 
tadmission  <fwi  remmUiçant  à  P armée  i*  La  cour  de  Eiom  a 
couMcré  la  négative  dans  un  arrêt  du  l^*"  juin  iSi(>,  tran«crii 
fioas  l'artiçla  us  par  le  motif  suivant:  «  Attendu,  au  surplus 
que  l'effei  du  10  décembre  1S40  manque  encore  d'une  autre 
condition  exigée  par  la  loi  pour  constituer  .une  lettre  de  chan- 
ge; que  cet  effet  a  pour  point  de  départ  de  son  échéance  la 
icalisation  d'une  condition  suspensive  ;  qu'il  y  est  exprimé 
que  la  somme  de  1  ,T00  francs  sera  exigible  dans  un  an  I  eomp- 
ler  da  l'admission  au  corps  du  remplaçant  de  François  Nay  ; 
eantidéraat  que  répoi|ue  de  cette  admission  étant  elle^mftma 
iaperlaUie  et  indétermmée,  pouvant  même  ne  jamais  se  réa- 
liser, ne  peut  être  Indiquée  comme  point  de  départ  de  l'é- 
chéance d'une  lettre  de  change,  qui  est  négociable  de  sa 
nature,  et  destinée  à  se  convertir  en  espèces  à  jour  fixe  ou  à 
présentation;  considérant  que  le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  129, 
Gpde  Corn.,  où  sont  si  soigneusement  énumérés  les  divers 
modes  d'échéances  qui  peuvent  être  stipulés  dans  la  lettre  de 
change,  ne  permettent  pas  de  laisser  une  telle  incertitude  sur 
l'époque  de  son  exigibilité  :  attendu  que  des  motifs  qui  pré- 
cèdent, il  résulte  que  le  billet  du  lo  décembre  n'est  qu^une 
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simple  prooMiM,  et  que,  par  coniéquent,  le  sieup  ArmiDgaud, 
partie  de  Doclesel,  ne  peut  se  soustraire  ^  t'acllOD  de  garantie 
contre  lui  dirigée,  en  opposant  à  la  partie  de  Rouher,  les  dis** 
positions  rigoureuses  des  art.  160,  lOl,  leset  165,  Gode  eom., 
uniquement  applicables  au  porteur  d'une  lettre  de  eliange,  etc.  » 
(Arr«t  du  l^'Juin  184«.  Sir.  47,11,  7). 

En  foire.  Quand  l'époque  Indiquée  pour  Téeliéanee  est  teik. 
foire, 

150.  la  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa 
présentation. 

151.  L'édiéanee  d^ane  lettre  de  ohaiiee, 
à  un  ou  plosienrs  jours       | 

à  un  ou  plusieurs  mois       1  de  \ue, 

à  une  on  plusieurs  usances  ) 

est  fixée  par  la  date  de  faeceptation^  ou  par  celle  du 

protêt  faute  d'acceptation» 

=  Par  la  date  de  ^acceptation.  Mais,  dans  le  délai,  oo 
ne  compte  pas  celui  de  Tacceptation,  d'après  la  règle, .  dies  a 
quo  non  eoÊXputaturin  termina  :  aiQSii  j'eeceple  le  1*'  fé- 
vrier une  lettre  de  ehange»  Urée  à  l^uit  jours  de  vue;  elle  n'es^ 
payable  que  le  9  février. 

13S.  Vusanee  est  ds  trente  jowêf  qui  courent 
dti  lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de  change.  *^ 
Les  mois  sont  tels  quils  sont  fixés  par  le  calendrier 
grégorien. 

» 

2r:  L'usanee  est  de  trente  jmirs.  Cette  filiation,  qui  fait 
disparaître  Vinégallté  des  mois,  peut  convenir  davantage,  U 
est  facile  de  saisir  la  différence  qui  existe  enlre  une  lettre  de 
change  tirée  à  deux  ou  trots  usances,  et  celle  tirée  ïi  deux  ou 
trois  mois,  qui  peuvent  avoir  vingt-huit,  trente  ou  trente-un 
Jours.  —  Au  reste,  l'usauce  n'est  pas  la  môme  dans  les  pays 
étrangers. 

Du  lendemain  de  la  date.  Cesl  ce  que  nous  avons  àéik 
observé  a  l'égard  des  If  tires  de  cliange  Urées  à  tant  de  Jours 
de  vue. 
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Par  le  calendrier  grégorien.  Ainsi,  pour  l'échéance  d'une 
lettre  de  change  à  un  ou  plusieurs  mois,  dans  le  terme  de  la- 
quelle se  trouve  compris  le  mois  de  février,  ce  mois  serait 
compté  pour  viogtrhuit  jours  dans  les  années  ordinaires,  el 
pour  vingt-neuf  jours  dans  les  années  bissextiles.  —  Cran- 
TiOM.  Quel  jour  est  payable  une  lettre  de  change,  tirée, 
par  eoeemple,  le  28  février,  dans  une  année  non  bissextile, 
et  à  mx  mois  de  date  F  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'elle 
avait  dA  échoir  le  28  décembre,  et  non  le  3 1 ,  parce  que  le  lé- 
gislateur, en  disant  que  les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par 
le  calendrier  grégorien,  avait  seulement  entendu  qu'on  ne  de- 
vait avoir,  dans  ce  cas,  aucun  égard  à  rinégalité  des  mois 
compris  dans  l'intervalle,  mais  non  faire  qu'une  lettre  de 
change  ne  fttt  pas  payable  au  jour  correspondant  à  celui  où 
elle  avait  été  tirée  (Arrêt  du  17  février  1818.  Ch.  civ.  Sirey, 
1. 18,1,187). 

133.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est 
échoe  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la 
foire,  ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu'un 
jour. 

134*  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à 
un  jour  férié  légal,  elleêit  payable  la  veille. 

=  Elle  est  payable  la  veille.  C'est  surtout  afin  de  con- 
stater, d'une  manière  fixe,  le  jour  où  le  protêt  doit  être  fait, 
que  la  loi  a  déterminé  avec  soin  les  jours  de  l'échéance  :  dans 
le  cas  où  la  lettre  de  change  est  à  un  jour  férié  légal,  elle  est 
payable  la  veille,  aux  termes  de  notre  article  ;  mais,  d'après 
l'article  162,  le  protêt  ne  doit  avoir  lieu  que  le  lendemain. 

135.  Tous  délais  de  grâce ,  de  faveur ,  d'u- 
sage ou  d'habitude  locale,  pour  le  payement  des 
lettres  de  change,  sont  abrogés. 

=  La  loi  civile  est  moins  rigoureuse;  elle  permet  aux  juges 
d'accorder  des  délais  modérés  pour  le  payement  (art.  1244  du 
Gode  civil).  L'intérêt  du  commerce  exige  que  les  obligations 
soient  exactement  exécutées,  et  il  a  dû  faire  proscrire  tout 
délai  de  grâce. 
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§  Yl.  De  l'BndossemenL 

=  L'endossement  est  Pacte  par  lequel  le  propriétaire 
d^une  lettre  de  change  la  transporte  à  une  autre  personne, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites, 

136.  La  propriété  d'mie  lettre  de  change  u 
transmet  par  la  voie  de  Vendo^wmmU. 

=:  Se  transmet,  —  QvasTioa.  Peut-^n  admettre  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  pour  ju- 
ger que  les  traites  n'ont  été  remises  qu*à  titre  de  gage  ? 
La  cour  de  canatioii  a  consacré  raflfamatiye  :  «  AUendu  qu'en 
admettant  des  présomptions  graves,  concordantes,  résultant 
des  foits  et  des  circonstances,  toutes  appréciables  par  les 
Juges  de  la  cause  en  une  matière  commerciale  (où  la  preuve 
testimoniale  peut  être  reçue),  pour  juger  que  les  traites  dont 
Templer  était  porteur  ne  lui  avaient  été  transmises  qu'b  titre 
de  gage  et  de  nantissement  pour  sûreté  d'un  prêt  de  700  fr., 
l'arrêt  n*a  violé  ni  les  articles  1341  et  1923  du  Code  civil,  ni 
méconnu  les  dispositions  de  l'article  1 36  du  Gode  de  com- 
merce; rejette,  etc.  >  (Arrêt  du  lO  juin  1836^  Ch.  req.  Sir., 
t.  35,  I,  689).  Voyezvùx&\  des  arrêts  analogues,  cités  sous 
l'art.  109. 

Par  la  voie  de  T endossement.  Dans  le  droit  commun,  le 
propriétaire  d'une  créance  peut  la  céder  à  un  tiers;  mais  la  loi 
civile,  pour  prévenir  les  fraudes  et  les  incertitudes,  a  prescrit 
des  formalités  particulières.  Le  cessionnaire,  porte  l'art.  1690, 
n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du 
transport  faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  du  transport 
faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique  (art.  1690  du 
Code  civil);  de  manière  que,  si  avant  cette  signification  ou 
cette  acceptation  le  débiteur  paye  le  cédant,  il  est  valablement 
libéré  (art.  I69l,x^idf.).  La  célérité  qu'exige  le  commerce  ne 
pouvait  s'arranger  de  ces  formes  lentes,  et  le  législateur  a 
voulu  que  la  déclaration  du  porteur  de  la  lettre  faite  au  dos 
qu'il  la  passait  à  l'ordre  d'un  tiers,  en  transférât  la  propriété. 
—  QnatnM.  V endossement  ncur  une  femme  mariée,  sans 
l'autorisation  et  sans  le  mandat  de  son  mari,  <Fun  billet  à 
ordre  appartenant  à  la  communauté,  est-'il  nul,  non-seule--' 
ment  à  Fégard  du  cessionnaire  immédiat,  mais  encore  à 
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regard  des  cessionnaires  postérieurs  et  du  porteur  définitifs 
alors  que  cewxr-ci  ont  eu  connaissance  de  tétai  de  la  fem- 
me,  et,  par  conséquent,  de  son  incapacité  F  La  cour  de  cassa* 
lion  a  établi  l'affirmative  :«  Attendu,  en  droit,  que,  pour  qu'un 
eiukMSemeAl  irréguHor  puitse  valoir  coouna  mandat  pour  re- 
cevoir le  moQtaBi  d'un  efl^t  é$  oommcroe  et  en  transmettre  la 
propriété,  il  faut  que  l'exlelance  de  oe  mandat  ne  soU  pas  dou- 
teuse, et  que  ta  preuve  en  soit  établie  par  quelqu'un   des 
moyens  autorisés  par  la  loi;  attendu,  en  fait,  que  l'airét 
attaqué  a   décidé  que  Tefltet  de   commerce  dont  il  s'agit 
faisait  partie  des  btens  et  effets  de  la  communauté  des  sieor 
et  dame  d'Anda,  dont  le  mari  était  le  seul  maître  et  avait 
seul  le  droit  de  disposer,  et  que  la  dame  d'Aacla  qui  a  si- 
gné l'endossement  annulé»  n'avait  reçu  de  son  nari  auciui 
mandat  de  transmettre,  par  la  voie  de  Tordre,  ledit  ^ei  ; 
attendu  que  l'arr6t  attaqué  a  encore  décidé  que  tous  les 
eqdosseurs  successifs  evaieat  eu  conaaiesance  de  Tétai  àm 
femme  mariée  de  la  dama  d'Anola,  et,  par  eonaéquenl,  do 
son  incapacité  de  disposer  du  billet  apparienaal  à  la  commu- 
nauté, sans  un  mandat  spécial  du  sieur  d'Anela,  et  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  comme  H  l'a  fait,  décianr 
la  nullité  dudit  endossement,  sans  contrevenir  à  aucune  lot; 
r^ette,   eto.  (Arrêt  du  7   août  1848.  Ch.   req.  air.;  44, 
1,  aa).  ^  QrasTioa.  Les  effets  de  commerce  peuvwt4h 
valablement  être  transfères  par  endossement  après  leur 
échéance  F  La  oour  suprême  a  admis  Taffirmalive  t  «  Attendu, 
lo  qu'en  déterminant  les  différentes  conséquences  qu'il  attaehe 
au  feit  de  l'échéance  des  lettres  de  change  et  des  billeCs  à 
ordre,  le  Gode  de  commerce  ne  dit  nulle  part  que  ces  efltets 
perdent,  par  ce  seul  fait,  leur  nature  d'efTets  de  oommeroe 
négociables;  que  l'article  iS(î  du  Code  de  commerce  déclare 
que  la  propriété  des  lettres  de  change  se  transmet  par  la  voie 
de  l'endossement,  et  que  cet  article  est  rendu  commun  aux 
billets  à  ordre  par  l'article  187  du  même  Code;  que  cet  article 
1S€  dispose  d'une  manière  générale  et  absolue,  et  n'établit 
aueune  distinction  entre  le  cas  où  l'endossement  serait  anté- 
rieur à  l'échéance  et  celui  où  il  serait  postérieur  ;  qu'ainsi  la 
propriété  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  peut  être 
transmise  par  un  endossement  postérieur  è  l'échéance  ;  l^  que 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  qui 
est  devenu  propriétaire  par  un  endossement  régulier,  est  créan- 
cier direct  du  souscripteur  de  cet  efTet,  et  n'est  passible  que 
des  exceptions  qui  lui  sont  |iersennelles  ;  que  ce  principe,  qui 
tient  à  l'essence  des  lettres  de  change  et  }>tllel5  li  ordre,  ne 
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pntirraU  recevoir  i^tcepUoii,  relatittitiMit  au  porteur  par 
endoisenient  postérieur  à  l'échéanoe»  qu'en  vertu  d'une  diS'^ 
position  de  la  loi,  disposition  qui  n'etiste  pas)  que  ce  principe 
subsiste  donc  en  ffeiveur  du  tiers  porteur  dont  il  s'agit,  sauf 
le  cas  de  dol  et  de  fraude,  qui  fait  exception  à  toutes  les  rè- 
gles, et  qui  constituerait  iul-môme  une  exception  personoelie 
i  ce  porteur;  que,  d'ailleurs,  le  seul  fait  de  l'échéance  ne 
prouve  pas  le  payement,  alors  que  l'efifet  est  demeuré  entre  les 
mains  de  celui  au  profit  de  qui  11  avait  été  souscrit,  et  qu'il  ne 
porte  pas  d'acquit;  que  le  Souscripteur,  qui  aurait  payé  no-^ 
nobstant  ces  circonstances,  devrait  s'Imputer  sa  propre  négli- 
gence, et  serait  dans  un  cas  analogue  k  celui  prévu  par  l'ar-^ 
ticle  148  du  Gode  de  commerce)  rejette,  etc.  •  (Arrêt  du  ?8 
janvier  1834.  Ch.  req.  Sirey.  t.  d4,  1,  116).  Voyex,  dans 
le  même  sens,  deux  arrêts  de  la  même  cour,  du  28  novembre 
1821.  Ch.  req.  (Sirey,  t.  2S,  I,  I7è),  et  du  2e  janvier  1883. 
Ch.  req.  (Sirey,  t.  83, 1,  100],  Jin  arrêt  de  la  cour  de  Bour- 
ges du  13  novembre  1888.  qui  juge  de  la  même  manière  pour 
l'endossement  d'un  blHet  a  ordre  (Mr.,  t.  41,  II,  586),  et  un 
arrêt  de  la  ceurde  Lyon  du  80  avril  1846  (Sir.,  46, 11,  190). 
Cependant,  le  principe  posé  dans  Pàrrèt  qui  précède  reçoK  ex- 
ception, s'il  y  a  eu  présentation  au  payement  et  protêt,  ainsi 
que  l'a  Jugé  le  tribunal  de  eommercede  Paris  :«  Attendu  que  le 
droit  d'endosser  ne  peut  s'entendre  exister  que  jusqu'kia  pré* 
sentaViqnau  payement;  qu'une  fois  la  présentation  effectuée,  le 
refus  dû  payement  constaté,  soit  par  un  protêt  simple,  soit  par 
un  acte  d'intervenilon,  lorsquHl  yft  iurtout,  comme  dans  l'es-^ 
pèce,  protêt,  assignation  et  poursuites,  les  lettres  de  change 
perdent  leur  caractère  de  créances  nettes  et  liquides,  en  faveur 
duquel  le  pHvlIége  de  circuler  par  endossement  leur  a  été  ac- 
cordé ;  elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  créances  litigieuses 
assujetties  aux  formalités  vouhieB  par  la  loi  pour  leur  transmis- 
sion ;  que  donner  plus  d^extension  au  droit  d'endossement  se^ 
rail  en  î^îre  un  moyen  de  rendre  à  la  circulation  des  litres  qui 
ne  devaient  plus  y  MM,  et  compromettre  souvent  et  gravement 
les  intérêts  et  le  repos  des  commerçants  ;  attendu  que,  dans 
l^espèce,  n'étant  point  saisi  en  vertu  d'un  endossement  régu- 
lier, pttisoue  J.  Ifagel  et  compagnie,  ses  cédants,  n'avalent 
point  qualité  pour  endosser;  n'étant  non  plus  saisi  en  vertu 
d'un  transport^  puisque  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
1689  et  1690  du  Gode  civil  n'ont  pas  été  remplies,  Camille  Rey 
se  trouve  sans  droit  pour  ouvrir  une  action  à  son  proGt  à  fin 
de  payement;  déclare  Camille  Rey  non  recevable  dans  sa  de- 
mande %  (JugeiDêut  du  so^fuHi  1883.  Sirey,  t.  as,  il,  338.) 
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I^  cour  royale  de  Paris  panil  cependant  avoir  con$acré  Topi- 
nion  contraire,  en  déclarant  valable  la  transmission  d'uue 
lettre  de  change  dans  une  espèce  où  cette  transmission  avait 
eu  lieu,  non-seulement  après  son  échéance,  mais  même  après 
protêt  (Arrêt  du  16  février  1838.  Dali.,  ann.  1838,  11,  27). 
—  lie  QuBtnov.  Le  principe  que  la  propriété  dès  billets 
à  ordre  est  transmissihle  même  après  leur  échéance  esi-U 
applicable  aux  billets  à  ordre  souscrits  entre  dcui>  étrangers 
et  transmis  à  un  Français  par  voie  d'endossement  ?  —  %^ 
QOBSTioii.  Les  tribunaux  français  sont  ils  compétents  pour 
statuer  sur  la  demande  en  paiement  desdits  billets  F  La 
cour  de  Douai  a  consacré  Taffirmalive  :  «  En  ce  qui  touche  la 
compétence  :  attendu  que  Tobligation  de  Tintimé»  Anglais 
(le  nation,  résulte  d'un  billet  à  ordre  par  lui  souscrit  à  Lon- 
(1res,  au  profit  d'un  autre  Anglais,  le  12  janvier  1842,  payable 
le  premier  novembre  suivant  ;  mais  que  ce  billet  a  été  transmis 
l'égulièrement,  par  voie  d'endossement,  le  23  avril  1846,  aux 
appelants  négociants  français,  domiciliés  à  Boulogne-sur-mer; 
attendu  qu'il  est  de  l'essence  d'un  effet  )i  ordre  d'obliger  direc- 
tement le  souscripteur,  non-seulement  envers  celui  avec  qui  il 
contracle  immédiatement,  mais  aussi  envers  tout  porteur  de- 
venu propriétaire  en  vertu  d'un  endossement  régulier;  que 
l'ordre  énoncé  dans  un  tel  effet  n'est  autre  chose  qu'un  man- 
dat donné  par  le  souscripteur  à  celui  avec  qui  il  traite,  de  l'o- 
bliger envers  les  tiers,  s'il  juge  convenable  de  ne  pas  conserver 
l'effet  pour  lui-même  ;  que  ce  mandat,  donné  dans  l'intérêt  du 
créancier,  est  même  irrévocable,  et  que  le  propre  de  tout 
mandat  est  d'obliger  directement  le  mandant  envers  celui  qui 
a  contracté  avec  le  mandataire,  comme  si  ledit  mandant  eût 
traité  lui-même;  que  c'est  surtout  en  ce   point  que   les 
obligations  à  ordre  diffèrent  des  obligations  ordinaires,  qui 
peuvent  bien  être  transportées  par  le  créancier  à  des  tiers,  mais 
qui  ne  l'étant  pas  en  vertu  d'un  mandat  émané  du  débiteur, 
ne  lient  pas  celui-ci  directement  envers  le  cessionnaire  qui 
n'est,  même  après  la  signification  du  transport,  que  le  repré- 
sentant du  cédant;  qu'il  n'importe  que  la  transmission  des 
effets  soit  antérieure  ou  postérieure  ^  l'échéance  ;  que  le  fait 
de  l'échéance  n'enlève  pas  à  ces  obligations  leur  caractère 
d'obligations  à  ordre;  qu'en  l'absence  de  toute  limitation 
écrite  dans  le  litre  ou  dans  la  loi,  le  mandat  qu'elles  renfer- 
ment continue  de  subsister,  et  que  l'effet  nécessaire  de  l'endos- 
sement, qui  a  lieu  en  conséquence,  est  d'obliger  directement, 
le  souscripteur  envers  le  porteur,  ^  l'égal  de  celui  qui  aurait 
lieu   avant  l'échéance;  attendu  que  ces  principes,  vrais  en 
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droit  français,  ne  devaient  pas  être  et  ne  sont  pas  en  effet  difl^ 
renta  dans  le  droit  anglais,  où  la  nature  des  obligations  à 
ordre  est  nécessairement  la  même  qu'en  France;  qu'aussi 
résulte-t-il  des  autorités  mêmes  produites  devant  les  premiers 
juges,  qu'en  Angleterre,  comme  en  France,  les  effets  à  ordre 
ne  perdent  pas  ce  caractère,  parce  qu'ils  arrivent  à  échéance 
et  qu'ils  continuent,  au  contraire,  d'être  transmissibles,  par 
la  voie  de  l'endossement,  après  comme  avant  ladite  échéance; 
qu'il  s'ensuit  que  Ik  comme  en  France,  l'effet  de  la  trans- 
mission est  d'obliger  directement  le  souscripteur  envers  le 
porteur,  bien  que  le  transport  soit  postérieur  à  l'échéance  ; 
que  si,  d'après  les  mêmes  autorités,  le  porteur,  dans  ce  cas, 
est  passible  de  certaines  exceptions  que  le  souscripteur  pou- 
vait opposer  à  celui  qui  était  porteur  à  l'échéance,  il  résulte 
desdites  autorités,  qu'il  s'agit  d'exceptions  ayant  rapport  au 
fond  du  droit,  telles  que  le  défaut  de  cause  de  robKgation, 
son  illégalité,  ou  autres  moyens  affectant  l'acte  lui-même;  mais 
qu'aucun  doute  n'est  élevé  sur  le  point,  aujourd'hui  litigieux, 
de  savoir  si,  par  l'effet  de  l'endossement,  le  souscripteur  est 
directement  obligé  envers  le  porteur  ;  qu'il  suit  de  ces  con- 
sidérations que  les  appelants,  porteurs,  réguliers  du  billet  à 
ordre  dont  il  s'agit ,  sont  devenus,  à  ce  titre,  créanciers  di- 
rects de  l'intimé  des  causes  dudit  billet  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  14,  Code  civil,  l'étranger  est  justiciable  des 
tribunaux  français  pour  les  obligations  par  lui  contractées, 
même  en  pays  étranger,envers  un  Français  ;  attendu,  dès  lors, 
que  le  tribunal  de  Saint-Omer  était  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  formée  par  les  appelants  contre  l'intimé; 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  dit  que  le  tribunal 
de  SaintrOmer  était  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
formée  par  les  appelants  contre  l'Intimé;  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  ledit  tribunal,  pour  y  être  procédé  au  fond, 
etc.  »  (Arrêt  du  12  mars  1846.  Sir.,  47,  il,  1).  Foy.  dans  le 
même  sens  un  arrêt  de  la  même  cour  du  25  janvier  1834  ; 
(Sir.  47,  i'bîd.)  et  un  jugement  du  4  août  1847,  rapporté 
sous  l'article  187,  sur  une  question  analogue.  —  Quai- 
now.  Vhypothèque  donnée  pour  garantie  du  paye- 
ment de  lettres  de  change,  peut-elle  être  transportée 
comme  accessoire  de  ces  lettres  de  change  par  voie 
d^ endossement,  de  telle  sorte  que  le  porteur  des  lettres 
de  change  ait  droit  au  bénéfice  de  cette  hypothèque  par 
préférence  à  Pendosseur  et  à  ses  créanciers  ?  La  cour  suprê- 
me a  consacré  l'affirmative  :«  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait, 
que  les  traites  qui  sont  l'objet  du  procès  furent  souscrites  par  le 

27 


314    CODE  bfi  CONMBIICB.  --^  LIY.  t.  COfemCRtiE  EN  OÉNKIIAL. 

ftteur  Lapejre  )i  la  malâOB  Barbaile,  anc  hyi»olbèquc  pour 
sûraté  da  payement,  et  passées  ^  Tordre  det  «leurs  RodrigtiM 
el  Saizédo,  défendeurs  éventuels,  qui  obtinrent,  ^  défaut  do 
pOTement,  une  condamnation  contre  le  tireur  et  l'endosseur; 
et  qu'en  concluant  de  ces  faits  que,  par  Tendosseoient,  bar^ 
baate  avait  transmis  la  créance  avec  la  garantie  liypolhécairei 
que  les  créanciers  personnels  de  l'endosseur  ne  pouvaient  pren« 
dre  part  aux  résultats  de  cette  garantie  spéciale,  au  pré|udi<^ 
des  défendeurs  éventuels,  porteurs  des  traites  et  non  payés,  la 
cour  de  Pau,  loin  de  violer  aucune  loi,  a,  au  contraire,  fait 
une  juste  application  des  règles  relatives  à  la  matière;  re- 
jette, etc.  to  (Arrêt du  11  juillet  1939.  Ch.  reql  Sir.,  t.  38,  I, 
939).  Vojret,  dans  le  même  sens,  un  arril  du  22  février  et  un 
autre  du  G  août  1838  (Sir.,  38, 1,  208;  et  39»  1,  i39).-~^am- 
vtM.  Deê  lettres  de  change  et  des  billets  à  ardre  faits  par- 
devant  notaire  peiwent*<tlsétre  valablement  transmis  par  la 
voie  de  ^endossement  F  La  cour  de  Grenoble  a  embrassé  l'affir- 
mative, qui  découlait  d'ailleurs  du  princi|ie  que  ces  actes  sont 
régulièrement  passés  devant  notaire,  comme  l'ont  jugé  loi 
arrêts  cités  sous  l'art,  l  lO  >  «  Attendu  que  te  législateur  ne  dé- 
fend nulle  part  de  faire  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à 
ordre  par-devant  notaire  ;  qu'admettre  le  contraire  ee  serait 
priver  les  personnes  illettrées  du  droit  et  de  la  faculté  de  faire 
de  pareilles  négociations;  attendu  que  l'acte  du  8  août  igtB 
n'est  autre  chose  qu'un  billet  à  ordre,  nuis  que,  dans  tous  les 
cas,  Magand,  au  profit  duquel  il  a  été  souscrit,  et  qui  a  passé 
l'ordre  au  profit  de  Génard,  ne  saurait  être  recevable  i  de- 
mander la  nullité  d'un  pareil  endossement,  qui  constitue 
entre  Magand,  négociant,  et  Génard,  aussi  négoeiant,  un  véri- 
table acte  de  commerce  j  démet  de  l'appel,  etc.  »  (Arrêt  du 
17  novembre  1836.  Sirey,  t.  37,  II,  282).  Voir  encore  un  ar- 
rêt du  13  juillet  1847,  rapporté  îi  la  fin  des  présentes  notes. 
Mais  la  cour  de  Limoges  a  consacré  la  négative,  en  ter- 
mes exprès  :  «  Attendu  que  s'il  est   permis  de  stipuler 
qu'un  titre  de  créanoe    non  commercial    sera  négociable 
par  voie  d'endossement,  parce  qu'aucune  disposition  lé- 
gislative ne  le  défend,  cette  stipulation  ne  peut  pas  faire 
perdre  au  litre  son  caractère,   ni  changer  sa    nature  de 
créance  civile,  pour  lui  faire  produire  les  effets  d'une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet  k  ordre,  qui  ne  peuvent  appartenir 
qu'à  des  titres  de  créances  commerciaux  et  jamais  k  des  titres 
de  créances  purement  civils  ;  autrement,  il  y  aurait  mélange 
et  confusion  des  lois  civiles  avec  les  lois  commerciales,  ce  se- 
rait confondre  ce  que  le  législateur  a  pris  soin  de  distlnguar 
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dans  les  diCTérents  Codes  qui  constituent  noire  législation  i 
attendu  que,  aux  termes  de  l'art*  ]600,  Cod.  civ.,  le  ces* 
sionnaire  n'est  saisi  à  i'égard  des  tiers  que  par  la  signification 
du  transport  faite  au  débiteur;  que  cet  article  doit  recevoir 
son  application  dans  la  cause,  parce  que»  bien  que  Dumas  soll 
devenu  propriétaire  delà  créance  de  6,000  fr.,  qui  était  due 
par  les  appelants,  par  un  endossement,  il  n*en  doit  pas  moins 
être  considéré  comme  cessionnaire  d*une  créance  qui  n'était 
pas  commereiale  de  sa  nature;  et  que  si  l'on  décidait  le  con- 
traire, on  pourrait  placer  un  débiteur  dans  l'impossibiliié  de 
se  libérer  pendant  trente  ans,  si  le  tiera  porteur  ne  s'était  pat 
fait  connaître,  puisque  le  titre  civil  d'une  créance  n'est  près* 
criptible  que  par  le  laps  de  trente  ans;  attendu  que  vaine«« 
ment  on  raisonnerait  des  dispositions  du  deuxième  paragraphe 
du  même  art.  1690,  pour  prétendre  que  Couturier  etPrugny« 
ayant  consenti  ^  la  négociation  de  la  créance  de  6,000  fr.  par 
endossement,  ce  consentement  équivaut  à  une  acceptation  de 
transport  faite  par  eux,  et  que  Dumas,  cessionnaire,  a  été  va- 
lablement saisi;  que  les  appelants  n'ont  pu  régulièrement  ac- 
cepter, à  l'avance,  pour  leur  créancier,  un  tiers  porteur  qui 
leur  était  complètement  inconnu  ;  qu'ainsi,  et  en  droit,  Dumas, 
à  défaut  de  signification  de  son  titre  de  créance  aux  appelants, 
n'a  pas  été  saisi  à  leur  égard,  et  qu'ils  ont  pu  valablement  se 

libérer  dans   les  mains  de  X ,  leur  créancier  primitif 

(Arrêt  du  27  novembre  1845.  Sir.,  46, 11^  482).  —  Qqbstiow. 
Un  effet  de  commerce peiU-il  être  l'objet  d'un  don  manuel  ? 
Les  auteurs  et  les  tribunaux  sont  divisés  sur  celle  question,  qui 
ne  peut  s'élever  qu'à  l'égard  des  effets  de  commerce  non  re- 
vêtus d'endossement,  ou  revêtus  d'endossements  irréguliers, 
puisqu'un  endossement  régulier  transfère  toi^oursla  propriété. 
Et  d'abord  on  est  en  général  d'accord  que  la  propriété  d'un 
effet  de  commerce,  tel  qu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à 
ordre,  ne  peut  être  transférée  manuellement  toutes  les  fois 
qu'il  n'existe  pas  un  endossement  quelconque  ;  c'est  ce  qu'ont 
jugé  plusieurs  cours  royales,  et  notamment  la  cour  de  Pau, 
dans  une  décision  ainsi  conçue: «Attendu qu'il  résulte  des  dé- 
clarations des  tiers  saisis  que  chacun  d'eux  était  débiteur 
d'Alexandre  Rumeau,  en  vertu  de  lettres  de  change;  qu'après  le 
décès  de  ce  dernier,  Dominiquette  Bazerque  leur  présenta  les- 
dites  lettres  de  change  non  revêtues  d'un  endossement;  qu'elle 
leur  déclara,  toutefois,  qu'elle  en  était  luopriétaire  en  qualité 
d'héritière  de  Rumeau,  et  qu'elle  obtint,  sur  sa  demande,  aue 
les  titres  fusaeni  renouvelés  en  son  nom  ou  au  nom  de  son  frère 
Baxerque;  attendu  que  Dominiquette  ne  conteste  la  réalité  d'au- 
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cun  de  ces  faits  ;  mais  qu'elle  prétend  que  les  titres  de  créance 
dont  il  s'agit  lui  ont  été  donnés  de  la  main  à  la  main  par  Ru- 
meau  lui-même,  quelque:!  jours  avant  sa  mort  :  qu'en  admet- 
tant la  vérité  de  cette  explication,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
Dominiquette  Bazerque  pût  être  déclarée  propriétaire  légitime 
des  lettres  de  change,  parce  que  la  donation  par  elle  alléguée 
serait  nulle  et  sans  effet  pour  n'avoir  pas  été  constatée  par 
écrit,  en  conformité  delà  loi;  attendu  que,  si  la  jurisprudence 
a  reconnu  la  validité  du  don  manuel  d'objets  mobiliers,  cette 
jurisprudence  doit  être  restreinte  au  cas  spécial  pour  lequel 
elle  a  été  introduite  ;  qu'elle  ne  s'applique  qu'au  don  des  meu- 
bles corporels  qui  passent  de  main  en  main  sans  laisser  aucune 
trace  de  leur  passage,  et  à  l'égard  desquels  le  législateur  a 
posé  en  principe,  dans  l'article  2279  du  Code  civil,  que  la  pos- 
session vaut  titre  de  propriété;  qu'il  en  est  tout  autrement 
des  meubles  fictifs  tels  que  les  actions,  les  créances  et  au- 
tres droits  incorporels,  à  l'exception  des  billets  au  por- 
teur; que  ces  sortes  de  meubles,  qui  n'ont  pas  ce  caractère 
par  leur  nature,  mais  bien  par  la  détermination  de  la  loi,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  tradition  réelle,  et  que  la  propriété 
ne  peut  en  être  transmise  que  par  écrit  ;  que  les  titres  mêmes 
qui  en  constatent  l'existence  portent  avec  eux  la  désignation  de 
la  personne  à  laquelle  le  droit  ou  la  créance  appartient;  que, 
dès  lors,  ils  forment  un  obstacle  à  ce  que  le  tiers  qui  les  dé- 
tient puisse  se  prévaloir  de  sa  possession  comme  d'un  indice  de 
sa  propriété  >  (Arrêt  du  10  mars  1840.  Sirey,  t.  42,  II,  82). 
Voyez,  à  l'appui  de  cette  décision,  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  24  juillet  1822  (Sirey,  t.  24,  I,  23).  Mais,  lorsqu'un 
effet  de  commerce  est  revêtu  d'un  endossement  en  blanc,  la 
question  offre  plus  de  difficulté.  Si  l'endossement  en  blanc  est 
souscrit  par  un  autre  que  le  prétendu  donateur,  la  cour  de 
cassation  a  vu,  dans  le  don  manuel  de  cet  effet,  une  transmis- 
sion légale  de  la  propriété  :  «  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  effets  dont  il  s'agissait  avaient 
été  transmis  \  Poujol  atné  par  des  endossements  en  blanc  ; 
que,  dans  cet  état,  il  pouvait  en  disposer  sans  qu'il  fût  néces- 
saire qu'il  y  apposât  sa  propre  signature;  que  ces  effets  se 
trouvaient  dans  les  mêmes  conditions  que  des  effets  au  porteur» 
et  qu'ils  étaient  transmissibles  de  la  même  manière,  c'est-à-dire 
par  simple  tradition  manuelle;  que  la  cour  royale,  en  déci- 
dant ainsi,  d'après  les  faits  qu'elle  avait  le  droit  et  le  devoir  de 
constater  et  d'apprécier,  loin  de  violer  les  lois  invoquées,  a 
fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière  »  (Arrêt 
du   21   août    1837.  Ch.  req.  Sirey,  t.  37,  1,  866).  Voyez, 


TIT.  YIII.  —  LETTRE  DE  CHANGE,  KTC.  (ART.    U(i.)         317 

dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  23  janvier 
1840  (Sirey,  l.  40, 11,  229).  La  cour  de  Rouen  a  consacré  Topi- 
nion  contraire,  dans  une  espèce  où  l'endossement  en  blanc 
était  souscrit  parle  prétendu  donateur  :«  Attendu  que  l'action 
intentée  par  les  héritiers  de  la  veuve  Soyez  avait  pour  objet  de 
contraindre  les  sieurs  Thomas  à  rendre  compte  de  la  négocia- 
tion de  trois  billets  à  ordre  revêtus  seulement  de  l'endossement 
en  blanc  de  la  veuve  Soyez,  et  dont  le  montant,  s'élevant  à 
plus  de  17,000  francs,  a  été  touché  chez  le  banquier  de  celle- 
ci,  par  les  frères  Thomas  ;  attendu  que  la  prétention  des  inti- 
més se  trouve  fondée  sur  l'état  matériel  des  billets  dont  il  s'agit, 
sur  la  détention  qu'ont  eue  les  frères  Thomas,  sur  le  recou- 
vrement qu'ils  en  ont  opéré,  et  sur  la  disposition  de  Tarticle 
1 38  du  Code  de  commerce;  qu'ainsi,  la  demande  a  poui*  base 
l'existence  de  faits  constants  et  la  qualité  même  de  mandataires 
imprimée  par  la  loi  aux  appelants;  et  qu'il  s'agit  de  recher- 
cher si  cette  qualité,  qui  les  oblige  ^  rendre  compte  d'un  man- 
dat, doit  disparaître  devant  l'exception  qu'Us  opposent,  et  dont 
ils  doivent  faire  la  preuve  dans  les  formes  légales;  attendu,  à 
cet  égard,  que  les  frères  Thomas  n'articulent  pas  avoir  fourni 
de  contre- valeurs  à  la  dame  Soyez,  qu'ils  indiquent  pour  cause 
à  la  détention  qu'ils  ont  eue  desdits  billets,  un  don  manuel  fait 
à  leur  profit  par  cette  dame;  attendu  qu'en  principe  général, 
il  n'est  permis  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que  par 
donation  entre-vifs  et  par  testament,  suivant  certaines  formes 
déterminées  ;  que  si  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  en  cédant 
à  des  nécessités  sociales,  ont  admis  une  autre  espèce  de  trans- 
mission gratuite  de  propriété,  celle  du  don  manuel,  c'est  là 
une  exception  dont  l'application  doit  se  restreindre  à  un  seul 
cas,  c'est-à-dire  à  celui  où  la  simple  possession  peut  valoir 
titre  aux  termes  de  l'article  2279  du  Gode  civil;  attendu,  sur 
ce  point,  que  la  propriété  des  meubles  incorporels,  et  notam- 
ment de  ceux  qui  portent  l'indication  des  personnes  aux- 
quelles ils  appartiennent,  n'est  pas  transmissible  par  le  seul 
effet  de  la  tradition  du  titre;  que  le  dessaisissement  ne  peut 
s'en  opérer  que  par  les  voies  légales  du  transport  ordinaire  ou  de 
l'endossement  régulier,  suivant  la  nature  des  titres  de  créances; 
qu'à  plus  forte  raison,  et  en  matière  de  don  manuel  d'effets  in- 
corporels, l'intention  de  donner  ne  peut  résulter  de  la  simple 
tradition  matérielle;  que  le  dessaisissement  irrévocable  doit  se 
manifester  par  la  volonté  écrite  du  donateur  ;  qu'un  endos- 
bement  en  blanc,  loin  de  présenter  l'idée  d'une  libéralité,  en- 
traîne, au  contraire,  Tobligation  de  rendre  compte  ;  que  des 
présomptions  simples,  comme  la  preuve  testimoniale,  si  dan- 

37. 
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gereuse,  surtout  «n  pareille  malière,  ne  Muraient  avoir  pour 
effet  de  d4iruiro  les  ooaflé^uenees  dérivant  du  titre  même  et 
des  dlsposittOBs  do  la  loi  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  compléter, 
par  radmission  de  présomptions,  un  titre  imparfait,  mais  bien 
d'en  changer  la  nature  et  de  lui  faire  produire  des  effets  qui 
n'appartiennent  qu'à  des  aetos  revêtus  d'un  caractère  particu- 
lier; attendu,  au  surplus,  que,  dans  l'espèce,  les  faits  et  les  pré- 
somptions relevés  par  les  frères  Tliomas  sont  combattus  par 
d'autres  faits  et  d'autres  présomptions  qui  paraissent  écarter 
l'idée  d'une  libéralité)  qu'il  est  noUaunent  remarquable  que 
la  veuve  Sojei,  en  se  dessaisissant  au  profit  de  son  jardinier 
d'ws  billot  à  ordre  portant  un  endossement  en  blanc,  a  eu  la 
précaution  d'Indiquer  sut  ledit  billot  l'intention  positive  d'en 
faire  donation;  qu'une  pareiUo  énonciation  ne  se  trouve  pas  sur 
les  billets  boanooup  plus  importants  qui  font  l'objet  du  prooès  ; 
sans  avoir  égard  è  la  demando  en  appoiotement  de  preuve,  la- 
quelle est  retietée,  met  l'appellation  au  néant,  etc.  »( Arrêt  du 
2f  déoembre  U40.Slrey,  t.  41,11,  118).  Nous  croyons  devoir 
encore  Iransorire  dans  cette  dernière  opinion,  l'arrêt  suivant , 
émané  delà  cour  de  Douai  :  «Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
Uele  89S  du  Gode  civil,  on  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  litre 
gratuit  que  par  donation  entre-viCs  ou  par  testament,  dans  les 
formes  établies  par  la  loi  )  que  si  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
ont  apporté  certaines  modifications  à  cette  règle  générale,  en 
validant  notamment  les  dons  manuels  et  les  donations  dégui- 
sées sous  la  forme  de  contrats  onéreux,  les  exceptions  doivent 
être  exactement  renfermées  dans  les  cas  pour  lesquels  elles  ont 
été  établies  ;  que  la  première  n'est  applicable  qu'aux  donations 
de  meubles  proprement  dits  ou  d'effete  au  porteur,  dont  la  sim- 
ple remise  dessaisit  irrévocablement  celui  qui  les  donne,  et  dont 
la  possession  vaut  titre  pour  celui  qui  les  reçoit  ;  qu'elle  est 
sans  application  aux  créances  nominatives  dont  la  propriété 
n'est  pas  transmissible  par  la  seule  tradition  du  tftre  ;  que 
l'autre  exception  ne  peut  être  invoquée  qu'autant  que  l'acte 
qui  sert  b  déguiser  la  donation,  est  de  sa  nature  translatif  de 
propriété,  et  réunit,  au  moins  en  apparence,  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  pour  la  validité  du  contrat  à  titre  oné- 
reux dont  on  a  emprunté  la  forme;  attendu  que  le  billet  qui^ 
suivant  rappelante,  lui  aurait  été  remis  de  la  main  à  la  main, 
à  litre  de  libéralité,  pftr  le  comte  de  La  Bucquière,  n'est  pas  au 
porteur,  mais  à  ordre  ;  qu'il  lui  a  été  transmis  par  un  endosse- 
ment régulier;  qu'il  porte  seulement  au  dos  la  signature  dudîV 
conte  de  la  Bucquière,  précédée  de  ces  mois  :  Lanlricourt,  le 
'it  juin  1844  ;  qu'un  tel  endossement,  sans  l'expression  de  va- 
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g      Imir  founiia,  sans  indicatioii  du  nom  de  la  pt rsoane  il  Tordre 
jf      de  qui  ii  «•( patte,  na  réunit  pai  en  la  fonne  les  conditions,  et 
^       n'a  pas,  en  droit,  le  caractère  d'un  transfert  de  créances  j  qu'il 
1^       n'est  qu*una  procuration,  aux  termasdes  articles  136^  137  et 
.        1 81  du  CMe  de  commerce >  que,  dès  lors,  l'appelante  ne  pro 
l       dull  aucun  titre  de  nature  ^  justifier  la  propriété  qu'elle  al- 
.        lèiue }  qu'en  supposant  qu'on  pùl  suppléer  4  l'irrégularité  de 
!       l'eadoBsement  par  des  documents  de  nature  i  manifester  dai- 
I        rtmenk  l'intenlion  de  celui  qui  l'a  souscrit,  les  présomptions 
.        inroquées  dans  la  cause  aéraient  insuffisantes  pour  prouver 
I         que  le  comte  de  la  Bucquière  avait,  le  2 1  juin  1 844 ,  la  volonté 
j         do  aa  dessaisir  irrévocablement  de  la  créance  de  30 ,000  fr, ,  pour 
I         eo  gratifier  rappelante;  met  l'appellation  au  néant,  etc.  »  (Arrêt 
,         diia  déo*  ia4&.aire7, 41,11,  Aij.-^vmmom.Une oUifiation 
j  pmr^nmt  owHe  on  nu  eff€t  d€  commerce  dégénérCt  pour 

I  cûmm  ^ittiperfêction,  gn  simple  prameisg,  peut-Hêtre  trans- 

missMêforluvoie  de  PendonementF  La  courdePau  aadopté 
i'afirmaUve  i  «  Sur  la  question  de  savoir  si  la  dame  Desper- 
baaqua,  ayant  consenti  le  billet  dont  il  s'agit,  payable  il  l'ordre 
en  iieiir  Sabaetha,  mais  sans  exprimer  les  valeurs  reçues, 
peut  opposer  au  sieur  Bernard,  porteur  de  ce  billet,  réguliè- 
lement  endossé,  un  autre  billet  du  même  jour,  de  même 
aomme  et  oonçu  dans  tes  mêmes  termes,  souscrit  en  sa  faveur 
par  le  sieur  Sabasthe,  comme  une  garantie,  dit-elle,  de  la  pro- 
messe que  celui-ci  lui  avait  faite,  de  ne  pas  faire  usage  du 
billei  qu'elle  lui  avait  confié;  attendu  que  l'obllgaUpn  de 
|Mi7ar  à  Fordre  du  sieur  Sabaslhe,  exprimée  dans  le  billet, 
mena  sans  éM>ncer  l'alternative  d'usage  de  payer  au  bailleur 
de  fonds  ou  à  son  ordre,  n'a  pu  avoir  pour  objet,  dans  l'in- 
lenlion  des  parties  et  du  tiers  qui  a  accepté  le  billet,  que  de 
rendra  œ  billet  négociable  par  la  voie  de  l'endottement  ;  ce 
qui  emporte  nécessairement  renonciation,  de  la  part  du  sous^ 
or^ur,  au  droit  d'opposer  au  tiers  porteur  les  exceptions 
dont  il  aurait  pu  faire  usage  contre  le  bailleur  de  fonds;  que, 
dès  lors,  le  billet  dont  il  s'agit  étant  privé,  à  raison  du  défaut 
d'expression  des  valeurs  reçues,  de  l'une  des  conditions  con- 
•tltatives  du  billet  à  ordre,  tel  qu'il  est  défini  par  Tarticle  t8B 
du  Gode  de  commerce,  la  question  se  réduit  à  savoir  si  l'on 
peut  valablement  stipuler  qu'une  obligation  purement  civile, 
ou  un  effet  de  commerce  dégénéré,  pour  cause  d'imperfec- 
tion, en  simple  promesse,  pourra  toutefois  être  rendu  négo- 
ciable par  la  voie  d'endossement  ;  que  d'abord  l'on  doit  obser- 
ver que  ce  mode  de  transmission  de  la  propriété  des  créances 
n'est  pas  exclusivement  réservé  au  commerce,  puisque  la  loi 
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admet,  dans  les  billets  à  ordre,  le  caractère  ciTîl  comme  le 
caractère  commercial,  et  que  Pintention  du  législateur,  ainsi 
que  l'expliquent  les  motifs  du  quatrième  livre  du  Gode  de 
commerce,  a  été  d'accroître  la  masse  des  valeurs  mises  en 
circulation  sous  cette  forme,  non^seulement  dans  rintérèt  du 
commerce,  mais  encore  dans  celui  de  Tagriculture;  que  ceUe 
stipulation,  en  matière  civile,  n*est  nullement  prohibée  par 
aucune  disposition  de  la  loi,  du  moins  d'une  manière  ex- 
presse; qu'on  ne  peut  non  plus  faire  sortir  cette  prohibition 
des  dispositions  invoquées  de  l'article  1690  du  Gode  civil, 
portant  :  «  que  le  cessionnaire  d'une  créance  n'est  saisi,  à 
«  l'égard  des  tiers,  que  par  la  slgnifleation  du  transport  faite 
n  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  de  celui-ci  dans  un  acte 
«  authentique  ;  >  qu'en  effet  cet  article  ne  dispose  que  pour 
le  cas  où  la  cession  n'avait  pas  été  consentie  par  le  dateur 
auquel  on  donne  un  nouveau  créancier  -,  tandis  que,  dans  le 
cas  actuel,  le  débiteur,  s'étant  soumis,  dans  l'obligation 
même,  à  payer  "k  l'ordre  du  créancier,  est  considéré  comme 
s'étant  obligé  à  payer  au  tiers  porteur,  dont  il  est  constitué  le 
débiteur  direct;  que,  sans  doute,  dans  l'article  1690  précité,  la 
loi  a  dû  prévenir  les  dangers  auxquels  aurait  pu  être  ezpoîsé, 
par  l'effet  de  l'antidate  possible  de  cessions  privées  ou  par  l'i- 
gnorance de  leur  existence,  le  débiteur  déjà  libéré  en  totalité 
ou  en  partie  ;  mais  dans  le  cas  de  l'espèce  actuelle,  le  souscrip- 
teur, averti  par  son  obligation  qu'il  ne  devait  payer  qu'à  cdul 
qui  serait  légalement  et  réellement  porteur  du  billet,  n'ayant 
rien  à  redouter  sous  ce  rapport,  la  prévoyance  de  la  loi,  dans 
ce  cas ,  serait  sans  objet  ;  que ,  dès  lors ,  il  faut  reconnaClre 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  défend,  par  son  texte  ni  par  son 
esprit,  de  consentir  li  ce  que  des  effets  purement  civils  soient 
transmissibles  par  voie  d'endossement  ;  qu*il  est  de  règle  que 
la  loi  sanctionne  les  conventions  qu'elle  ne  défend  pas,  et 
qu'elle  leur  prête  toute  sa  force  entre  les  parties  qui  les  ont 
faites,  ainsi  que  le  consacre  l'article  1 134  du  Gode  civil;  que» 
d'ailleurs,  Tacceptation  de  la  cession  par  le  débiteur  n'étant 
exigée  par  acte  authentique  qu'à  l'égard  des  tiers,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'article  1690  précité,  et  de  la  disposition  gé- 
nérale de  l'article  1322  du  Gode  civil,  qui  veut  que  l'acte  sous 
seing  pnvé  reconnu  ait  contre  celui  qui  Fa  souscrit  la  même 
foi  que  l'acte  authentique  ;  et  étant  bien  certain  que  celui  qui 
promet  de  payer  à  l'ordre  du  bailleur  de  fonds  accepte  d'a- 
vance pour  son  créancier  celui  à  l'ordre  duquel  le  billet  sera 
passé,  et  qu'ainsi,  lorsque  la  condition  deremiossement  régu- 
lier s'aocomplit,  l'acceptation  est  censée  remet  *er  à  l'époque 
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de  l'obligation  primitive,  il  en  résulte  que,  dans  ce  cas,  le  dé- 
biteur ne  peut  plus,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'ar- 
ticle 2295  du  Gode  civil,  opposer  au  porteur  du  billet  la  com- 
pensation, ni  par  conséquent  les  exceptions  qu'il  aurait  pu 
opposer  personnellement  au  bailleur  de  fonds;  qu'enfin  la 
fraude  ne  se  présumant  pas,  et  aucune  circonstance  ne  la  si- 
gnalant de  la  part  du  sieur  Bernard^  on  doit  croire  que  eelui-ci 
a  réellement  payé  le  billet  dont  il  s'agit,  et  qu'il  ne  l'a  accepté 
que  sur  la  foi  de  l'engagement  personnel  de  la  dame  Desper- 
basque;  et,  comme  celle-ci,  en  souscrivant  une  obligation  pour 
une  somme  dont  elle  soutient  qu'elle  n'était  pas  débitrice,  et 
en  exposant  à  être  mis  en  circulation  un  billet  portant  som- 
mation de  payer  à  l'ordre,  tandis  que,  d'après  elle,  ce  billet 
devait  rester  dans  les  mains  de  celui  auquel  elle  se  conOait, 
aurait  du  moins  commis  une  imprudence  préjudiciable  au  sieur 
Bernard,  il  en  résulte  qu'elle  ne  pourrait,  dans  aucun  cas, 
faire  supporter  à  ce  dernier  une  perte  provenant  de  son  fait, 
et  dont  elle  serait  par  conséquent  responsable,  d'après  le  prin- 
cipe consacré  par  l'article  1 382  du  Code  civil  ;  attendu  que 
récriture  et  la  signature  du  billet  dont  il  s'agit  n'étant  pas 
méconnues  par  la  dame  Desperbasque,  celle-ci,  d'après  ce  qui 
vient  d'être  dit,  serait  tenue  d'en  payer  le  montant  intégral  ; 
mais  que  déjà,  le  sieur  Sabasthe  ayant  subi  à  cet  égard  une 
condamnation  dont  il  n'a  pas  appelé,  il  convient  de  prononcer 
contre  ladite  dame  la  solidarité  contre  elle  demandée,...  con- 
damne ladite  dame  à  payer  solidairement  avec  ledit  Sabastbc 
la  somme  principale  de  H,000  fr.  portée  au  billet  dont  il  s'agit, 
avec  les  intérêts,  à  partir  de  la  demande,  etc.  »  (Arrêt  du 
27  juin  1836.  Sirey,  t.  37,  II,  107).  —  9vxstioii.  Peut-on 
transférer  la  propriété  d'une  lettre  de  change  par  un  acte 
séparé?  L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse  ;  mais  alors  ce 
n'est  plus  un  endossement;  c'est  un  transport  ordinaire  sou- 
mis aux  règles  du  droit  civil.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'es- 
pèce de  la  question  suivante.  —  Qubbtioh.  La  propriété 
d'une  lettre  de  change  peut-elle  être  transmise  par  d^ autres 
moyens  de  cession  quun  endossement  ?  La  cour  de  Kiom  a 
consacré  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  la  question  de  sa- 
voir si,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  le  sieur  Âstaix- 
Pâche,  appelant,  partie  de  M.  Roulier,  devait  être  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande  en  payement  d'un  efîet  de  la  somme 
de  1,700  fr.,  souscrit  par  Nay,  cullivaleur,  du  lieu  des  Pé- 
riers,  commune  d'Avrilly,  le  10  décembre  1840,  au  profit  du 
sieur  Armingaud,  agent  d'afTaires  à  Clermonl-Ferrand,  et  in- 
timé en  la  cause,  partie  de  M.  Dudosel;  attendu  que  pour 
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repousser  la  demande  du  tieur  A8Uix*Pàche,  les  prenicrs 
juges  se  sont  uniquement  fondés  sur  ce  que,  dans  leur  pensée, 
l'effet  du  10  décembre  1840  constituait  une  lettre  de  change, 
et  que  la  propriété  d'un  titre  de  cette  nature  n'aurait  pu  être 
transférée  à  la  partie  de  Rouher  que  par  la  voie  d'un  eodosse- 
ment  régulier  qui  n'avait  pas  eu  lieu  ;  attendu  qu'à  supposer 
même  (ce  qui  n'existe  pas,  ainsi  qu'il  sera  ci^après  démoatré) 
que  l'effet  du  10  décembre  1840  réunit  dans  la  réalité  toutes 
les  conditions  constitutives  d'une  lettre  de  cliange,  il  n'en  ré- 
sulterait point  que  la  propriété  de  cet  effet  n'ait  pu  être  trans- 
férée par  les  voies  et  moyens  autorisés  ou  permis  par  la  loi 
commune  pour  opérer  la  transmission  des  droits  incorporels 
et  des  valeurs  mobilières  ordinaires  ;  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'emporte  une  pareille  prohibition;  que  l'article  136  du 
Code  de  commerce,  dont  la  disposition  a  cependant  servi  de 
base  à  la  décision  de$  premiers  juges,  en  indiquant  que  la  pro- 
priété d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  de  l'endos- 
sèment,  a  eu  seulement  pour  but  de  mettre  à  la  disposition 
du  porteur  de  la  lettre  de  change  un  moven  plus  expédîtîf 
d'en  transférer  la  propriété,  et  par  cela  même  la  facilité  à  se 
procurer  plus  promplement  les  capitaux  qui  pouvaient  lui 
être  nécessaires;  considérant  que  la  différence  à  signaler  entre 
le  cas  où  le  porteur  d'une  lettre  de  change  use  de  la  voie  de 
l'endossement,  et  celui  où  il  recourt  seulement  aux  voies  ordi- 
naires qui  lui  sont  ouvertes  par  le  droit  commun,  c'est  que, 
dans  celte  dernière  hypothèse,  il  ne  peut  réclamer  les  disposi- 
tions favorables  de  la  loi  commerciale;  mais  attendu,  d'ail- 
leurs, que  l'effet  du  10  décembre  1840  ne  présente  point  réel- 
lement les  conditions  coustilulives  de  la  lettre  de  change; 
qu'on  voit  que  cet  effet,  souscrit  par  un  simple  cultivateur 
pour  cause  de  remplacement  militaire  de  son  fils,  est  tiré  de 
Clermont-Ferrand,sur  Chamalières,  localité  contigue;  qu'évi- 
demment il  n'est  intervenu  aucune  remise  d'argent  de  place  en 
place,  et  par  conséquent  aucun  contrat  de  change  que  l'effet 
fût  destiné  à  constater;  attendu  qu'il  ne  suffit  point  qu'un  effet 
présente  les  apparences  d'une  lettre  de  change ,  et  que  les 
parties  lui  aient  donné  cette  qualification;  qu'il  faut,  jH>ur 
constituer  la  lettre  de  change  qui  entraîne  la  contrainte  par 
corps,  qu'elle  soit  l'expression  d*un  contrat  de  change  réel  et 
sérieux  ;  attendu,  au  surplus,  que  l'effet  du  lO  décembre  1 840 
manque  encore  d'une  autre  condition  exigée  par  la  loi  pour 
constituer  une  lettre  de  change  ;  que  cet  effet  a  pour  point  de 
départ  de  son  échéance  la  réalisatioo  d^une  condition  suspen- 
sive; qu'il  y  est  exprimé  que  la  somme  de  1,700  fr.  sera  exi- 
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gible  dsus  un  an ,  à  compter  ât  VadmiMion  au  corps  du 
remplaçant  de  François  Này;  considérant  que  l'époque  de 
cette  admission  étant  elle-mènie  Incertaine  et  Indéterminée, 
pouvant  même  ne  Jamats  se  réaliser,  ne  peut  être  indiquée 
comme  point  de  départ  de  l'échéance  d'une  lettre  de  ciiange, 
qui  est  négociable  de  sa  nature  et  destinée  à  se  conrerlir  en 
espèces  h  jour  fixe  ou  è  présentation;  considérant  que  le 
texte  et  l'esprit  de  l'article  1 29  du  Code  du  commerce,  où  sont 
soigneusement  éiiumérés  les  divers  modes  d'échéances  qui 
peuvent  être  stipulés  dans  la  lettre  de  change,  ne  permettent 
pas  de  laisser  une  telle  incertitude  sur  l'époque  de  son  exigi- 
bilité ;  attendu  que  des  motifs  qui  précèdent,  il  résulte  que  le 
billet  du  10  décembre  1S40  n'est  qu'une  simple  promesse,  et 
que,  par  conséquent,  le  sieur  Armingaud,  partie  de  DUclosel, 
ne  peut  se  soustraire  à  raction  de  garantie  contre  lui  dirigée, 
M  opposant  h  la  partie  de  Rouher  les  dispositions  rigoureuses 
des  articles  160,  lei,  1G2  et  165  dtl  Code  du  commerce,  uni-< 
quement  applicables  au  porteur  d'une  lettre  de  change  ;  que, 
d'ailleurs,  le  sieur  Nay,  souscripteur  de  l'efllet,  était  dans  un 
état  dMnsolvabilité  notoire;  attendu^  au  reste,  qu'il  est  de 
principe  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit,  doivent  être 
expressément  formulées,  et  ne  peuvent  étfe  étendues  d'un  cas 
à  un  autre;  par  ces  motifs,  dit  dtiMl  a  été  mal  jugé,  en  ce  que 
le  sieur  AsUlx-Pâche  a  été  déclaré  non  recevable  dans  sa 
demande,  bien  appelé ,  condamne  le  sieur  Armingaud,  partie 
de  Duclosel,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  au  sieur  Âstalx- 
Pâche,  partie  de  Kouher,  la  somme  de  1,700  fr.,  montant  de 
l'effet  du  10  décembre  1840,  etc.  »  (Arrêt  du  1"  juin  184C. 
Sirey,  47, 11,  1),  Voyez,  sous  rarticle  122,  des  arrêts  qu'on 
peut  Invoquer  à  l'appui  de  celte  opinion ,  quoique  rendus 
sur  des  questions  relatives  à  Vacceptaiion  des  lettres  de 
change.  —  QtDBgnoit.  Une  lettre  de  change  devenue  avant 
son  échéance  la  propriété  du  tiré fpeut-elle  être  valable- 
ment endossée  par  lui  au  profit  tVun  tiers,  de  manière  à 
lui  donner  action  contre  te  tireur  originaire  à  défaut  de 
payement  de  la  part  du  tiré  à  l époque  de  Péchéancef  La 
cour  de  Rouen  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  les  deux 
letlre^  de  change  liligieuses  ont  été  tirées  par  la  dame  veuve 
de  Courcy,  à  l'ordre  de  la  demoiselle  de  Courcy,  sa  fille,  sur  le 
sieur  de  Courcy,  qui  les  a  acceptées;  que  par  cette  accepta- 
tion, de  Courcy  s'est  conslilué  débiteur  du  montant  de  ces  trai- 
tes, et  s'est  obligé  d^en  faire  les  fonds  aux  écliéances;  attendu 
qlie  la  demoiselle  de  Courcy,  bénéficiiyre  de  ces  traites,  les  a 
plus  tard  directement  endossées  au  profit  du  sieur  de  Courcy, 
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lire  accepleur,  el  que  cet  endos  a  élé  rempli  valeur  en  compte- 
que  par  le  fait  de  celle  négociatioD,  de  Gourcy  a  réuni  sur  ^â 
tôle  la  double  qualité  de  créancier  et  de  débiteur;  qu'il  j  .i 
donc  eu  confusion,  et,  par  suite,  extinction  de  la  créance  ei 
de  la  delte;  que  le  principe  posé  par  rarticle  1300  du  Cod* 
civil,  est,  en  effet,  général  et  absolu  ;  attendu  qu'on  ne  saurait 
objecter  que  la  négociation  sus-énoncée  ayant  eu  lieu  avani 
l'échéance  de  la  traite,  il  n'y  a  pas  eu  payement  réel  par 
de  Courcy,  mais  simple  remise  des  titres  entre  ses  mains,  pour 
en  faciliter  la  négociation  ;  que  l'endos,  en  effet,  n'est  point 
resté  en  blanc,  ce  qui  eût  constitué  un  simple  mandat  pour 
négocier  le  titre ,  mais  qu'il  a  élé  expressément  rempli  en  son 
nom,  d'où  résulte  la  présomption  que  les  valeurs  ont  été 
remises,  et  qu'ainsi  la  dette  a  été  éleinle;  attendu,  sous  un 
autre  rapport,  que  la  date  postérieure  à  l'échéance  est  indiffé- 
rente en  soi,  puisqu'il  ne  s'agit  point  d'une  compensation  à 
opérer,  mais  d'une  confusion  qui  ne  suppose  que  la  réunion 
sur  la  même  léle  el  à  un  moment  donné  des  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur;  que  le  terme,  en  effet,  ne  suspend  point 
l'obligation,  mais  en  retarde  seulement  l'exécution;  attendu 
qu'on  ne  saurait  argumenter  avec  plus  de  puissance  de  la  fa- 
veur due  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi;  qu'ici,  en  efflel,  le 
fait  même  de  la  confusion  qui  avait  suivi  la  négociation  faile 
à  Guillot  et  Battement,  était  extérieur,  apparent,  écrit  sur  la 
lettre  de  change,  el  que  chacun  est  présumé  connaître  la  loi  ; 
met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  réformant,  dit  et 
juge  que  du  jour  de  la  négociation  des  traites  dont  il  s'agit  au 
procès,  faite  par  la  demoiselle  de  Courcy,  bénéficiaire,  au 
profil  de  de  Courcy  tiré,  celui-ci  a  acquitté  sa  propre  dette,  et 
qu'ainsi  il  a  éteint  l'obligation  qu'il  aurait  créée,  dès  le  mo- 
ment qu'il  a  réuni  sur  sa  tête  les  qualités  de  créancier  et  de 
débiteur;  dit  en  conséquence  que  de  Courcy  n'a  pu  faire 
revivre  par  une  négociation  postérieure,  au  profil  des  inti- 
més, les  titres  qui  s'étaient  éteints  par  la  confusion;  déclare 
Guillot  et  Battement  mal  fondés  dans  leur  demande  eu  con- 
damnation contre  les  dame  et  demoiselle  de  Courcy,  elc.  • 
(Arrêt  du  7  décembre  1846.  Sirey,  47.  Il,  9).  Voyez  dans  le 
même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Riora,  du  12  mars  1844, 
(Sirey,  44,  11,  609).  —  QvsMTion.  Si  ie porteur  d'une  leUr^ 
de  change  ne  sait  ni  Tire  ni  écrire,  comment  pourra-l-i! 
transférer  la  propriété  de  ta  lettre  de  change?  11  devra 
donner  procuration  à  un  tiers,  qui  fera  l'endos  en  son  nom  ; 
si  le  porteur  sait  signer,  cela  suffira;  car  la  loi  n'oblige  pas  le 
porteur  a  crrire  l'endos.    La  Irahsmission  par  endossement 
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peut  aussi  dans  ce  cas  sef!\ire  par  acte  devant  notaire,  comme 
cela  résulte  implicitement  de  Farrét  intervenu  sur  la  question 
suivante  :  —  QuxiTioir.  Les  tictes  notariés  constatant  des 
endossements  ou  acquits  de  billets  à  ordre,  doivent-ils  être 
présentés  à  r enregistrement  comme  les  autres  actes  nota- 
riés, sous  peine  d'amende  contre  les  notaires  contrevenants? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  Tafflrmative  :  «  Vu  les  articles 
20  et  33  de  la  loi  du  122  frim.  an  vii:  10  de  la  loi  du  16  juin 
1824;  attendu,  en  droit,  que  les  actes  des  notaires,  quels  qu'en 
soient  Tobjet  et  les  qualifications  doivent  être  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  et 
sous  les  peines  qu'elle  détermine,  contre  le  notaire  rédacteur, 
en  cas  de  contravention  ;  attendu,  en  effet,  que  les  dispositions 
qu'elle  renferme  sur  la  nécessité  de  cet  enregistrement  sont 
générales  et  absolues;  qu'elles  embrassent  dès  lors  tous  les  ac- 
tes reçus  par  le  ministère  du  notaire,  à  moins  qu'une  excep- 
tion clairement  exprimée  ne  les  dispense  de  l'accomplissement 
de  ce  devoir;  que  l'article  70,  §3,  n»  15  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  en  exemptant  de  l'enregistrement  les  endossements  et 
acquis  des  billets  à  ordre,  n'a  pas  créé  une  exception  à  la  règle 
qui  impose  aux  notaires  l'obligation  de  faire  enregistrer  leurs 
actes  dans  un  délai  particulier  ;  que  l'exemption  qu'il  consa- 
cre, applicable  seulement  \  des  endossements  par  actes  sous 
seing  privé,  n'a  rien  de  commun  avec  les  devoirs  de  ces  offi- 
ciers, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  que  le  notaire  qui 
rédige,  en  sa  qualité,  l'endossement  d'un  billet  \  ordre  et  qui 
atteste  par  Ih,  sous  le  sceau  de  son  autorité,  la  transmission 
qui  en  est  opérée  devant  lui,  fait  nécessairement  un  acte  de 
son  ministère  pour  lequel  il  est  tenu  en  conséquence,  de  rem- 
plir toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  en  pareil  cas  ;  at- 
tendu, en  fait,  dans  l'espèce,  que  le  notaire  Chevalier  a  reçu 
comme  tel  l'endossement  de  quatre  billets  à  ordre^  par  des  ac- 
tes rédigés  les  13  mars,  15  août  et  21  septembre  1843,  qu'il  a 
portés  sur  son  répertoire,  mais  qu'il  n'a  pas  fait  revêtir  d'un 
enregistrement;  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  agissant 
ainsi,  ce  notaire  est  devenu  passible  d'une  amende  de  10  francs 
pour  chaque  acte  d'endossement  non  enregistré,  et  responsa- 
ble des  droits  auxquels  leur  enregistrement  pouvait  donner 
Jieu;  attendu  cependant,  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  le 
contraire,  sous  le  prétexte  que  les  actes  d'endossements  nota- 
riés devaient  profiter  du  privilège  établi  par  l'article  70  §  3, 
n^  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  pour  les  endossements  sous 
seings  privés,  en  quoi  ce  jugement  a  expressément  violé  les  ar- 
ticles de  loi  précités;  casse,  etc.  •  (Arrêt  du  13  juillet  1847. 
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Dali.,  ann.  1 847,1, 245).  —  S'il  y  a  erreur  dans  l'endossement, 
ou  silanégocialion  projetée  est  rompue,  Tendossement,  quoique 
Inscrit  sur  la  lettre  de  change,  peut  être  rayé,  et  il  est  comme 
non  avenu;  cette  manière  d'annuler  l'endossement  est  plus 
sûre  que  le  nouvel  endossement  qu'en  ferait,  en  faveur  de 
l'auteur  de  l'endossement  qu'on  veut  annuler,  celui  à  qui  on 
l'avait  cédé  par  erreur,  ce  qu'on  nomme  contre-passation  : 
car  ce  nouvel  endosseur  serait  assujetti  aux  garanties  des  en- 
dossements purs  et  simples.  —  QuamoH.  L'endosseur  d'une 
lettre  de  change  gui,  après  un  endossement  postérieur  au 
sien,  biffe  sa  signature  donnée  en  blanc,  et  la  rétablit  au- 
dessous  de  cet  endossement,  commet-il  le  crime  de  faux 
en  écriture  de  commerce  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
l'afQrmative  :  «  Attendu  qu'il  est  établi  en  point  de  fait,  par 
Tarrèt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  chambre  des  mises  en 
accusation,  du  27  juillet  dernier,  que  Lafargue,  voulant  se 
procurer  une  somme  de  200  fr.,  avait  eu  recours  à  Boisset  et 
a  Ruand,  qui  avaient  promis  d'endosser  un  effet  de  commerce  de 
cette  somme  sous  la  condition  expresse  que  Boisset  signerait 
comme  premier  endosseur,  et  Ruand  seulement  comme  second 
endosseur;  qu'en  conséquence  une  lettre  de  change  de  la 
somme  de  200  firancs  avait  été  souscrite  par  Lafargue  à  l'ordre 
de  Boisset;  que  celui-ci  avait  inscrit  sa  signature  à  la  suite, 
en  laissant  en  blanc  pour  écrire  l'endossement;  que  Ruand 
avait  posé  sa  signature  à  la  suite  en  laissant  pareillement  en 
blanc  la  place  d'un  endossement  ;  que  plus  tard  Boisset  ayant 
eu  la  lettre  de  change  en  sa  possession,  avait  biffé  sa  signa- 
ture et  l'avait  inscrite  au-dessous  de  celle  de  Ruand  ;  attendu 
qu'en  intervertissant  ainsi  les  endossements  par  la  transposition 
frauduleuse  de  sa  signature,  Boisset  avait  porté  atteinte  aux 
garanties  que  présentait  la  lettre  de  change  dans  son  état 
primitif,  altération  qui  pouvait  devenir  pour  les  porteurs  de  la 
traite  la  cause  d'un  préjudice,  et  qu'en  reconnaissant  dans  cet 
état  des  faits  les  caractères  du  crime  de  faux  en  écriture  de 
commerce,   l'arrêt    attaqué,  loin   d'avoir  violé  l'art.  147, 
Gode  pénal,  a  justement  appliqué  à  ces  faits  la  criminalité 
spécifiée  par  cet   article;   rejette,  etc.  (Arrêt  du  29  jan- 
vier 1847.  Sir.    47,     l,    298).   —  QoBiTlOH.   Celui    qui 
a  payé  une  lettre  de  change  portant  un  faux  endossement, 
peut-il  en  répéter  le  montant  contre  celui  qui  la  tenait  du 
faussaire  ?  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  consacré 
l'affirmative:  «  Attendu  qu'une  lettre  de  change  tirée  le  20  juil- 
let l8éC  par  le  caissier  central  du  trésor  public,  en  première 
et  seconde  U  l'ordre  du  trésorier-payeur  à  Alger,  sur  le  rece« 
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veur  général  des  Bouche»-du-Rhône»  payable  ^10  jours  de 
vue,  a  été  transmise  à  E.  Giraud  et  O^,  par  divers  endossements 
réguliers  également  apposés  sur  la  première  et  la  seconde;  at- 
tendu que  la  première  a  été  ensuite  datée  de  Toulon  le  4  dé- 
cembre 1846,  avec  une  signature  E.  Giraud  et  G'«,  qui  a  été 
reconnue  fausse  ;  qu'elle  a  été  successivement  cédée  à  un 
sieur  Magnon,  par  celui-ci  à  Lebeau  atné,  défendeur  et  enfin 
par  d'autres  endossements,  jusqu'à  Alban  Olive,  à  qui  Firino 
l'a  payée  par  erreur ,  quoique  E.  Giraud  et  G^^  l'eussent 
prévenu  que  cette  première  ne  leur  était  pas  parvenue,  et 
qu'il  devait  en  refuser  le  payement;  attendu  qu'après  le  paye- 
ment ,  la  seconde  étant  parvenue  auxdits  E.  Giraud  et  G*", 
véritables  propriétaires,  Firino  n'a  pu  refuser  de  l'acquitter  ; 
qu'ainsi  Firino  a  payé  deux  fois  la  même  traite;  attendu  que 
tout  payement  fait  par  erreur  est  sujet  à  répétition  ;  que 
tout  cédant  est  responsable  envers  son  cessionnaire  de  la  réa- 
lité de  la  créance  qu'il  lui  transporte,  et  de  l'identité  des  cé- 
dants antérieurs;  qu'en  conséquence,  chaque  endosseur  a  le 
droit  de  s'adresser  à  son  cédant  immédiat,  en  remontant  jus- 
qu'au faussaire  ;  attendu  que  le  fait  du  payement  effectué  par 
Firino^  n'a  rien  changé  à  la  position  de  Lebeau  atné  ;  qu'il 
ne  s'agit  pas  du  recours  à  exercer,  d'après  les  règles  ordinai- 
res pour  une  lettre  de  change  qui  serait  sincère,  mais  du  rem- 
boursement d'une  somme  reçue  par  suite  d'un  faux  endosse- 
ment; que  Firino,  se  trouvant  subrogé  aux  droits  du  por- 
teur de  l'effet  auquel  il  l'a  payé,  il  est  fondé  a  s'adresser  à 
tous  les  endosseurs  jusqu'au  faussaire  ;  par  ces  motifs,  vu  le 
rapport  de  l'arbitre  du  tribunal ,  condamne  Lebeau  aîné  par  tou- 
tes les  voies  de  droit,  à  ]»aycr  à  Firino  la  somme  de  506  fr.,  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi,  et  aux  dépens,  etc.  »  (Jugement  du 
19  octobre  1847,  Gazette  des  Tribunaux  du  20  octobre). 
—  Quelquefois  la  multiplicité  des  négociations  oblige  d'a- 
jouter une  allonge  à  la  lettre  r  cette  allonge  ne  fait  qu'un 
avec  la  lettre  de  change. — Sur  la  question  de  savoirs!  les  endos- 
seurs peuvent,  comme  le  tireur,  indiquer  des  tiers  auxquels 
la  lettre  de  change  doit  être  présentée  au  besoin,  et  protes- 
tée, voyez  nos  observations  sur  les  articles  163  et  178,  ainsi 
que  les  arrêts  cités  sous  ces  articles. 


137.  L'endossemeat  est  daté.  —  U  exprime  la 
valeur  fournie.  —  H  énonce  le  nom  de  celui  à  Tor- 
dre de  qai  il  est  passé. 
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Est  daté.  Celle  date  peut  empêcher  des  fraudes,  surtout 


eu  cas  de  faillite  ;  un  faiUi,  en  effet,  pourrait  ne  pas  dater  un 
endossement,  afin  qu'on  ne  pût  reconnattre  qu'il  a  été  fait  de^ 
puis  sa  faillite,  et  lorsqu'il  était  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens  (art.  448).  Quant  "k  l'antidate,  nous  allons  voir ,  ar- 
ticle 139,  qu'elle  est  considérée  et  punie  comme  un  faux. — 
ÇmÊTtom.  L'endossement  irrégulier ,  tel  que  celui  qu'on 
a  omis  de  dater,  est-il  impuissant  pour  transférer  la  prxh- 
priéié  à  celui  au  profit  de  qui  P endossement  a  été  fait,  alors 
même  qu'il  est  prouvé  que  celui-ci  en  a  remis  la  valeur  à 
l'endosseur  F  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Vu  les  art.  136,  137  et  138,  God.  comm.;  yu  aussi  les  art. 
187  et  188,  même  Gode;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  138, 
Gode  comm.,  les  endossements  non  revêtus  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  137,  même  Code,  ne  valent  que  comme  procu- 
ration et  ne  transmettent  pas  la  propriété  des  effets  sur  les- 
quels ils  sont  apposés  ;  que  la  loi  est  expresse,  et  qu'à  l'égard 
des  tiers,  aucune  autre  preuve  n'est  admissible  que  celle  ré- 
sultant des  termes  mêmes  de  l'endossement  ;  attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  endossements  faits  \  Yérillon  ne  sont  pas  datés  ; 
qu'ils  sont  irréguliers  et  qe  valaient  que  comme  procuration  à 
l'égard  du  sieur  Delcros  ;  que,  cependant,  l'arrêt^iltaqué  a  dé- 
claré que  ces  endossements  avaient  transféré  ^  Yérillon  la  pro- 
priété des  effets  dont  il  s'agit  ;  en  quoi  faisant,  il  a  expn^- 
ment  violé  les  lois  citées;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  5  juillet  1843. 
Ch.  civ.  Sir.  44, 1,  49).  Cet  arrêt  avait  été  rendu  par  défaut, 
le  défendeur  y  forma  opposition  ;  mais  la  cour  confirma  sa  ju- 
risprudence par  un  nouvel  arrêt  du  22  mai  1844  (Sir.  44,  I , 
Ô51  ).  —  L'endossement  d'une  lettre  de  change  est  un  acte  od 
se  trouvent  ordinairement  réunis  le  contrat  de  change  et  le 
contrat  de  transport-cession.  11. y  a  contrat  de  change,  en  ce 
que  l'endosseur  s'oblige  à  faire  payer,  au  lieu  et  à  l'époque  con- 
venus, par  la  personne  indiquée  dans  la  lettre,  la  somme  qui 
y  est  énoncée ,  et  se  trouve  tenu  solidairement  de  toutes  les 
obligations  du  tireur  primitif;  mais  l'endossement  diffère  du 
contrat  de  change,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  en  ce 
qu'il  peut  être  souscrit  dans  le  lieu  même  où  la  lettre  est  paya- 
ble, parce  que  la  remise  de  place  en  place,  caractère  principal 
et  essentiel  du  contrat  de  change,  existant  dans  la  lettre  à  la- 
quelle l'endossement  se  réfère ,  et  dont  il  opère  le  transport, 
cette  condition  substantielle  du  contrat  de  change  se  trouve 
remplie.  Ce  principe,  que  l'endossement  constitue  un  nouveau 
contrat  de  change,  a  dicté  la  présente  disposition,  qui  prescrit, 
pour  la  rc(!ularitc  de  l'endossement,  les  mêmes  formalités exi- 
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gées  pour  le  corps  même  de  la  lettre  de  cbaDge  (  article  110). 
Aussi  la  cour  suprême  a-t-elle  jugé  qu'un  ordre  où  on  lisait 
ces  mots  :  valeur  reçue,  sans  qu'il  y  fût  exprimé  quelle  espèce 
de  valeur  avait  été  fournie  en  espèces,  en  marchandises ,  en 
compte,  ou  de  toute  autre  manière,  ne  remplissait  pas  le  vœu 
des  articles  110,  1 86  et  137  ,  et  que  cet  ordre  n'avait  valu , 
aux  termes  de  l'article  13S,  que  procuration  au  porteur,  sans 
lui  transférer  la  propriété  dereflèt  dont  l'endosseur  ne  s'était 
pas  dessaisi  (Arrêt  du  23  juin  1817.  Sirey,  t.  18,  I,  60).  Du 
reste,  la  loi  n'exige  pas  que  l'endossement  soit  rempli  par  l'en- 
dosseur  lui-même;  et  nous  verrons,  sous  l'article  suivant , 
qu'il  peut  l'être  par  la  personne  même  au  pro6t  de  laquelle  il 
est  souscrit* — Sur  le  point  desavoir  si  la  valeur  fournie  doit 
être  énoncée  dans  Pendes  d'un  comialssement,  voyez  un  arrêt 
du  l*'  mars  1 843,  cité  sous  l'artlde  281  • 

La  valeur  fourme,  — >  QaaviOH.  L'énonciaiion  valeur 
en  garantie  dans  ^endossement  â^un  biUet  à  ordre  équivaut^ 
elle  à  eelle  de  valeur  en  compte,  et  suffit'-elle  pour  que  Ven" 
dossement  soit  translatif  de  la  propriété  du  billet  au  por- 
teur, sauf  règlement  ultérieur  de  la  position  respective  des 
parties  ?  En  Vautres  termes,  cette  énonciation  ne  peut^elle 
être  assimilée  au  contrat  de  gage  ou  de  simple  nantisse-- 
ment,  soumis  aux  formalités  et  conditions  réglées  par  le 
Code  civil?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'aifirmatlve.*  Vu 
les  ari.  ilO,  136,  137,  138,  187  et  188,  Cod.  comm.  ;  at^ 
tendu  qu'aux  termes  des  art.  136  et  1 87,  Code  comm.,  la  pro- 
priété des  lettres  de  change  et  des  billets  \  ordre  se  transmet 
par  la  voie  de  l'endossement  ;  que  l'art.  1 37  prescrit  les 
formalités  nécessaires  pour  la  régularité  de  l'endossement,  et 
que,  suivant  l'art.  138,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  elles  n'ont 
point  été  remplies  que  l'endossement  n'opère  point  de  trans* 
port;  attendu  qu'il  résulte  des  art.  110  et  188,  combinés  avec 
les  art.  137  et  187,  Cod.  comm.,  que  renonciation  de  la  va- 
leur fournie  qui  doitêtre  faite  dans  l'endossement  des  effets  de 
commerce  à  ordre ,  peut  avoir  lieu  en  espèces ,  en  marchan- 
dises, en  compte  ou  de  toute  autre  manière;  que  renoncia- 
tion valeur  en  garantie,  remplit  le  vceu  de  la  loi  aussi  bien 
que  celle  en  compte ,  sauf  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas 
la  fixation  de  la  position  respective  des  parties,  par  suite  du 
règlement  de  leurs  opérations  ;  attendu  que  la  négociation  de 
lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre,  valeur  en  garantie , 
ne  constitue  pas  le  contrat  de  gage  ou  de  simple  nantissement 
d'une  chose  mobilière,  tel  qu'il  est  défini  par  les  art.  271  et 
272,  Cod.  civ.,  pour  lequel  il  est  lolispensable  de  se  confor* 

28. 


mer  aux  art.  2074  et  2075,  inèmeClode  ;  attcnëa  ^'en  jafMBt 
le  contraire  el  en  appliquant  )t  l'endossemeAt  des  billets  re- 
vendiqués par  les  syndics  de  la  faillite  de  Joly  les  art.  2074  et 
2075,  God.  ciT.,  et  en  déclarant  en  conséquence  que  celendoa- 
sement,  quoique  fait  de  bonne  foi  et  plus  de  dix  jours  avanl 
l'ouverture  de  la  faillite  de  Jolly ,  n'avait  pas  transmis  aux 
sieurs  Launay-Hautln  la  propriété  desdits  billets,  la  cour 
royale  de  Paris  a  fait  «ne  fausse  application  deadits  articles,  et 
a  expressément  violé  les  art.  110,  lao,  137«  las,  187  et  188, 
Cod.  comm.;  casse,  etc.  »  (An^t  du  6  août  1846.  Ch.  oiv. 
Sirey,  45,  I,  583). 

li  étimtce  le  nom.  La  wat  tuprêose  a  |ofé  qoa  rerreur 
commise  dans  le  nom  de  calot  b  q«t  la  traité  était  andesaoeDe 
rend  pas  nul  rendossament  lonqna  c'eat  uaé  siaii^la  erraiprqui 
n'empécbe  pas  de  connaître  la  ptrÉimne  a«  profit  da  laquelle 
elle  a  été  réellemeat  négoaM  (Mifl  du  iti  juin  1848.  Gh .  dv. 
Sir.,  48,  I,  788). 


13S.  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aiut 
dispositions  de  l'article  précédent^  il  n* opère  pas  le 
tran$port;  il  n'est  qu'une  procuration, 

=:  //  n'opère  pas  le  transport.  Ainsi  la  lettre  de  change 
n'est  pas  la  propriété  du  porteur ,  elle  continue  d'appartenir  à 
celui  qui  a  irrégulièrement  endossé  :  le  payement ,  dans  ce 
cas,  est  libératoire;  mais  le  porteur  par  endossement  irrégu- 
lier ne  peut  retenir  ce  qu'il  a  reçu  qu'en  prouvant  qu'il  a  réel- 
lement fourni  les  fonds;  et  la  contestation,  dans  ce  cas,  n'est 
plus  de  la  compétence  da  tribunal  de  commerce  :  au  contraire, 
le  porteur  par  endossement  régulier  n'a  rien  à  prouver.  Ces 
principes  ont  été  appliqués  dans  l'espèce  suivante.  —  ^{uBa- 
Timr.  Le  tiré,  accepteur  d^une  lettre  de  change  ,  a-t-il  pu 
être  condamné  à  payer  au  tiers  porteur  par  endossement 
irréguUer  le  montant  de  la  lettre,  bien  que  le  tireur  n'eût  pas 
fait  provision  et  fût  même  tombé  en  faillite  ?  La  cour  su- 
prême a  consacré  la  négative  :  «Vu  les  articles  137  et  138  du 
Code  de  commerce  :  attendu  qu'aucun  des  endossements  de  la 
lettre  de  change  dont  il  s'agit  n'est  régulier  ;  que  ces  endosse- 
ments ne  valaient  dès  lors  que  procuration,  que  conséquem- 
ment  le  payement  de  cette  lettre  n'aurait  pu  être  exigé  de  l'ac- 
eepteur  que  pour  le  compte  du  tireur  ;  que  cependant ,  et 
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quoique  le  tireur  de  cette  lettre  n'en  eût  pas  fait  provision,  et 
qu'il  fût  même  tombé  en  faillite  avant  réchéance  de  ladite  let- 
tre, le  sieur  Hémard,  qui  en  était  porteur,  en  avait  poursuivi 
le  remboursement  contre  l'accepteur,  en  son  nom  et  pour  son 
compte;  et  que  la  cour  royale  qui  a  rendu  l'arrêt  a  ordonné  ce 
remboursement,  en  se  fondant  sur  ce  que  c'était  un  tiers  et 
légitime  porteur  ;  mais  que  cette  qualifleatlon  de  tiers  et  légi- 
time porteur  de  la  lettre  n'en  rendait  pas  le  sieur  Hémard  pro- 
priétaire, la  propriété  des  lettres  de  change  ne  pouvant  passer 
dans  les  mains  du  tiers  porteur  que  par  un  endossement  régu- 
lier, et  que  l'endossement  passé  au  sieur  Hémard  n'avait  pas 
ce  caractère;  qu'en  le  jugeant  done  ainsi  l'arrêt  attaqué  a  ou- 
vertement violé  les  articles  cités  du  Gode  de  commerce,  qui  ne 
considère  les  endossements  irréguliers  que  comme  simples  pro- 
curations ;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  22  avril  1828.  Cli.  civ.  Dali., 
ann.  1828,1,  221). 

N*est  qu'une  procuration. — QvBftno».  Si  le  premier  por^ 
teur  s^est  contenté  de  signer,  comme  la  loi,  ainsi  que  nous 
Savons  observé,  i^exige  pas  que  F  endossement  soit  écrit  de 
la  main  de  P endosseur,  le  porteur  pourra-t-il  décrire,  et 
y  aura-t^il  dès  tors  endossement  valable  ?  La  cour  de  cas- 
sation a  adopté  l'afRrmative  :  «  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
l'endossement  au  profit  de  Dacosta  était  originairement  en 
blanc,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  valoir  que  comme 
procuration,  qui  n'a  pu  l'autoriser  à  se  passer  à  lui-même  la 
propriété  et  le  profit  de  la  traite  ;  attendu  qu'il  est  constant, 
eii  fait,  que  Dacosta  était  devenu  créancier  de  son  endosseur 
antérieurement  à  l'échéance  et  à  la  présentation  de  la  lettre  à 
l'accepteur;  qu'il  est  d'une  jurisprudence  constante  que  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  endossée  en  blanc ^  peut  lui- 
même,  au  moyen  de  la  procuration  résultant  d'un  pareil  en- 
dossement, se  transférer  la  propriété  de  ladite  lettre,  s'il  y  a 
cause  légitime,  et  que,  dans  l'espèce,  cette  cause  résulte  du  fait 
ci-dessus  relaté  et  constaté  parFarrét;  rejette,  etc.  m  (Arrêt  du 
24  avril  1827.  Gh.  req.  Dali.,  ann.  1827,  1,  214).  —  Qras- 
tton.  Le  tiers  porteur,  au  moyen  d'un  endossement  rrre- 
gulier,  peut-il  du  moins  transmettre  régulièrement  à  un 
autre  la  lettre  de  change  ?  La  cour  suprême  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  si  l'endossement  valeur  reçue 
et  à  ordre  ne  peut  être  envisagé  que  comme  une  procura- 
tion ou  mandat,  faute  de  désignation  de  cette  valeur,  au 
moins  ce  mandat,  qui  n'est  conçu  en  aucuns  termes  restric- 
tifs, doit-il  être  considéré  comme  ayant  l'effet  naturel  de 
conférer  au  porteur  les  pouvnirs  de  faire  toucher,  pour  le 
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compte  du  mandaDt,  le  monlanl  de  l'effet  remis,  soit  en  rece* 
vanl  lui-même  de  l'accepteur,  ou  du  tiré,  ou  en  négociant,  par 
endossement  régulier,  comme  mandataire  du  tireur ,  la  lettre 
de  change  dont  il  reçoit  la  valeur,  et  de  laquelle  il  est  compta- 
ble envers  le  tireur  son  mandant  ;  qu'aussitôt  la  négociation 
régulière  faite  par  le  fondé  de  pouvoir  du  tireur  ou  de  l'en- 
dosseur la  propriété  de  la  lettre  est  transportée ,  non  du  chef 
du  mandataire  qui  ne  Ta  pas,  ni  en  vertu  d'un  droit  qui  lui 
soit  personnel,  mais  en  vertu  de  la  procuration  ou  du  mandat 
qu'il  a  reçu  de  son  commettant;  que  l'effet  dont  il  s'agit,  ainsi 
négocié,  a  tous  les  caractères  d'une  lettre  de  change;  que,  par 
conséquent,  la  contrainte  par  corps  a  été  légitimement  pro- 
noncée; rejette,  etc.  >  CArrèt  du  20  janvier  1814.  Ch.  req. 
Dali.  ,  ann.  1814, 1,  237).  C'est  par  application  de  ces  prin- 
cipes que  la  même  cour  a  déclaré  l'endosseur  par  acte  régulier 
d'un  effet,  garant  du  payement,  bien  qu'il  l'eût  luinnême  reçu 
]m-  un  endossement  en  blanc  (Arrêt  du  1^  décembre  1829. 
Ch.  rcq.  Sir.,  t.  30,1,  28).  Enfin  la  cour  suprême  a  même 
jugé  que  la  propriété  d'un  effet  pouvait  être  transmise  par  un 
'M'\e  extrinsèque  au  porteur,  en  vertu  d'un  endossement  en 
i)l<inc,  et  que  la  preuve  des  faits  constatant  la  volonté  de  trans- 
loellre  cvl  effet  pouvait  se  faire  sans  commencement  de  preuve 
par  ôcril  :  «  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  l'effet  d'en- 
(i(K«seiKeiUs  en  blanc  entre  parties  contractantes,  et  non  à  l'é- 
gaid  des  tiers  ;  que  les  articles  136,  137  et  138  du  Code  de 
coiiuncrce,  ni  aucune  autre  disposition  législative,  ne  s'oppo- 
sttii  ù  ce  qu'un  marchand  porteur  d'un  effet  négociable  en  vertu 
ci' Il  II  endossement  en  blanc,  et  qui  le  passe  à  un  autre  marchand 
l>ai*  un  pareil  endossement,  lui  en  transfère  la  propriété  par  un 
acle  extrinsèque  à  cet  endossement,  en  payement  du  prix  de 
marchandises  que  celui-ci  lui  vend  et  livre  desoncêté;  qu'au- 
cune de  ces  lois  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  qu'une  pareille  né- 
gocia lion  soit  prouvée  par  témoins  sans  unconunencemeot  de 
preuve  par  écrit  ;  qu'elle  rentre,  au  contraire,  de  sa  nature, 
dans  la  classe  de  celles  dont  l'article  109  du  même  Gode  per- 
met aux  juges  de  commerce  d'admettre  la  preuve  testimoniale, 
lorsqu'elle  leur  paraît  recevable,  d'après  les  faits  et  les  circon- 
stances dont  l'appréciation  leur  est  soumise ,  rejette,  etc.  » 
(Arrêt du  i7décembrc  1827.  Ch.  civ. Sir.,  t.28, 1, 222).yqyez, 
en  ce  sens,  des  arrêts  de  la  cour  de  Toulouse  du  1 8  juillet  1838 
(Sir.,  39,11,  147),  et  un  arrêt  de  la  courd'Amiens  du  8  mars 
1840,  qui  va  plus  loin  que  la  cour  de  cassation,  puisqu'il  ad- 
met le  porteur  à  faire  la  preuve  dont  il  s'agit  même  contre  le 
souscripteur  4u  biUet(Sir.,  42,  II,  121}.  Des  principes  ana-r 
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logiics  se  retrouvent  dans  la  solution  de  la  question  suWante, 
—  QVCSTioiff.  U endossement  en  blanc,  qui  en  général  ne 
vuut  ifue  comme  procuration,  peut-'il  emporter  trans- 
ntission  de  la  propriété  du  billet,  si  telle  a  été  la  vohnté 
des  parties,  (fest^a^dire  de  t endosseur  et  du  preneur  /"  La 
cour  de  cassation  a  jugé  rafBrmative  :  «  Attendu,  en  droit, 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  188,  un  endossement  en  blanc 
ne  vaut  que  procuration  et  n'opère  pas  le  transport  du  billet  à 
ordre,  ce  n'est  là  qu'une  présomption  qui  cède  à  la  preuve  con- 
traire, lorsque  la  contestation  s'agite  entre  l'endosseur  et  le  pre- 
neur; et  si,  par  le  fait  volontaire  de  l'endosseur ,  la  propriété  du 
billet  a  été  transférée  au  preneur,  cette  propriété  lui  est  acquise 
malgrérirrégularitéde l'endossement;  rejette,  etc.»  (Arrêt du 
31  juillet  1833.  Ch.  req.Sir.,  t.  33, 1,  7&6).  Il  en  est  de  même 
de  l'endossement  irrégulier,  aux  termes  de  l'arrêt  suivant  de  la 
même  cour  :  «  Attendu,  endroit,  que,  s'il  résulte  de  l'art.  138 
du  Gode  de  commerce,  que  l'endossement  irrégulier  d'un  effet 
commercial  n'opère  pas  le  transport  et  u'est  qu'une  procura- 
tion, il  «st  évident  que  la  loi  n'établit  par  là  qu'une  simple 
présomption,  qui  n'exclut  pas  la  preuve  du  contraire  lorsqu'il 
s'agit  de  régler  les  droits  respectifs  de  celui  qui  a  fait  l'endos- 
sement irrégulier,  et  de  celui  à  qui  il  est  fait  ;  qu'ainsi ,  lors- 
que l'endosseur  dudit  effet  a,  par  un  acte  non  suspect,  déclaré 
que  son  intention  formelle  est  d'en  transporter  la  propriété  à 
celui  à  l'ordre  de  qui  il  l'a  passé,  l'endossement,  quoique  ir* 
régulier,  opère  ladite  transmission,  sauf  l'exception  naturelle 
et  nécessaire  des  cas  dé  faillite  et  d'héritier  à  réserve,  et  des 
réclamations  des  porteurs  de  l'effet  et  autres  créanciers  ;  re- 
jette, etc.  ».  (Arrêt  du  25  janvier  1832.  Gh.  req.  Sir.,  t.  32, 
I,  189).  Getle  opinion  avait  déjà  été  admise  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1673,  par  la  cour  de  cassation  (Arrêt  du  17 
août   1807.  Gh.  civ.  Sirey,  t.  8,  1,    16).  —  Qvmmon. 
Lorsqi^utte  lettre  de  change  lia  été  ni  acceptée  ni  payée , 
le  porteur  de  cette  lettre  en  vertu  éPun  endossement  en 
blanc  peut-il  en  réclamer  le  montant  contre  son  endosseur 
immédiat,  s^il  prouve  qv^il  lui  en  a  fourni  la  valeur?  La 
cour  de  Bordeaux  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  ce- 
lui qui  est  porteur  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de 
change,  en  yerUi  d'un  endosèement  en  blanc,  est  autorisé  à  en 
réclamer  le  payement,  et  par  conséquent  à  en  faire  faire  le  pro- 
têt lorsque  le  payement  est  refusé;  que  suivant  ce  principe  gé- 
néralement adopté,  Gluieau  a  pu  faire  protester  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit;  attendu  que,  si  la  lettre  de  change  avait 
été  tirée  sur  lui,  il  ne  l'avait  point  acceptée  ;  qu'il  en  était  ce- 
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pendant  porteur  ;  que  par  conséquent  il  a  pu  exercer  les  droits 
résultant  de  cette  qualité,  et  faire  constater  le  non-payament 
par  un  protêt;  attendu  queLabrousse  ayant  remboui^  à  C3ii- 
zeau,  a  été  autorisé  3i  obtenir  son  remboursement  contre  Lar- 
rieu,  s'il  avait  compté  k  ce  dernier  le  montant  de  la  lettre  de 
change;  attendu  que  ce  fait  est  constaté  au  procès;  qu'il  ré- 
sulte spécialement  d'une  précédente  lettre  de  change  et  de  di- 
vers autres  effets  qui  établissent  que  Larrieu  avait  reçu  de 
Labrousse  le  montant  de  la  lettre  de  ctiange  qu'il  lui  avait  né- 
gociée en  blanc  ;  que,  dans  ce  cas,  l'irrégularité  de  l'eadosse- 
ment  ne  peut  autoriser  le  précédent  endosseur  à  retenir,  au 
préjudice  de  l'endosseur  subséquent,  le  montant  de  la  traltequi 
a  été  protestée  et  qui  n'a  été  acceptée  ni  payée;  met  au  néant 
l'appel,  etc.  «  (Arrêt du  6  août  1844.  Sir.,  4S.  II,  41). — Quss- 
Tion.  Le  porteur,  en  v^eriu  d'un  endossement  ir résulter  ou 
en  hlanCt  peut^l  être  admis  à  faire  preuve  de  la  valeur 
fournie  vis-à-vis  de  son  endosseur  immédiat,  et  iorstfue 
cette  preuve  est  faite,  à  recourir  contre  lui  en  cas  de  mut- 
payement?  La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  En  ce 
qui  touche  les  trois  branches  du  premier  moyen;  attendu 
que  si,  aux  termes  de  l'article  138,  Code  comm.,  l'endosse* 
ment  en  blanc  n'opère  pas  transport  et  ne  vaut  que  comme pro* 
curation,  cette  disposition  de  la  loi  ne  fait  preuve  irréfragable 
que  relativement  aux  tiers  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  quand 
le  débat  s'élève  entre  le  porteur  et  son  cédant  immédiat  dont 
l'endossement  Irrégulier  est  l'ouvrage;  que,  dans  ce  cas,  la 
présomption  cède  \  la  preuve  contraire,  et  s'il  en  résulte  que 
la  propriété  a  été  transférée  par  l'endossement  malgré  son 
irrégularité,  celte  propriété  demeure  acquise  au  porteur; 
que,  dès  lors,   la  garantie  solidaire  prononcée  par  l'article 
140  du  Code  de  commerce,  ainsi  que  la  contrainte  par  corps, 
deviennent  la  conséquence  légale  de  la  preuve  du  transfert  de 
la  propriété  de  l'effet  ou  lettre  de  change;  que,  dans  l'espèce, 
la  cour  royale  de  Toulouse,  en  se  fondant  sur  les  circonstances 
de  la  cause,  a  apprécié  en  fait  la  valeur  de  tous  les  endosse- 
ments en  blanc  apposés  li  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  et 
que  sa  décision  en  ce  point  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
suprême;  etc.  »  (Arrêt  du  5  juillet  1843.  Sir.,  44, 1,  49). 
Mais  la  preuve  de  cette  transmission  n'est  irréfragable  comme 
le  dit  l'arrêt  à  Vègard  des  tiers  qu'au  moyen  d'un  endosse- 
ment régulier  :  c'est  ce  que  juge  encore  positivement  un  arrêt 
du  5  juillet  1843,  rapporté  sous  l'art.  137.  L'arrêt  intervenu 
sur  la  question  suivante  est  évidemment  fondé  sur  les  mêmes 
principes.  —  4|uanvnui.  Un  endossement  en  blanc  peut^l 
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transmettre  la  propriété  ^un  billet  à  ordre,  si  le  porteur 
ne  prouve  pas  en  avoir  fourni  la  valeur  à  f endosseur 
qui  établit  en  avoir  fait  les  fonds?  La  cour  de  cassation 
a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré qu*H  était  établi  d'une  manière  Incontestable  par  les 
pièces  et  les  documents  du  procès,  indépendamment  de  l'aveu 
fait  par  les  demandeurs  en  cassation,  que  les  fonds  du  billet 
de  3,000  fr.  dont  H  s'agissait  avaient  été  faits  parla  veuve 
Lenoir,  et  que  ce  billet  avait  été  sa  propriété  ;  attendu  que 
ce  premier  point  étant  déclaré  constant,  le  demandeur,  qui 
prétendait  avoir  fait  à  son  tour  les  fonds  dudit  billet  entre 
les  mains  de  la  dame  Lenoir,  était  tenu  de  justifier  son  al- 
légation autrement  que  par  un  endossement  en  blanc,  et 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 
rejette,  etc.  >  (Arrêt  du  16  avril  1845.  Ch.  req.  Sir.,  45,  I, 
464.)  Voyez  encore,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bour- 
ges du  18  avril  1842  (Sirey,  43, 11,  95}.  —  Quamoir.  Lors- 
if  ue  le  porteur  (tun  billet  à  ordre,  en  vertu  ^un  endosse- 
ment irréguHerj^  veut  prouver  qi/il  a  fourni  la  valeur  du 
billet,  non  pas  pour  établir  que  la  propriété  lui  en  a  été 
transférée,  mais  afin  de  se  faire  admettre  au  passif  de  la 
faiUïte  de  f  endosseur  pour  les  sommes  qi^il  a  payées,  cette 
preuve  est-elle  recevaôle  à  tégard  des  créanciers  de  Ven- 
dosseur  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  Taffirmatlve  :  «  At- 
tendu que  tout  créancier  légitime  a  le  droit  de  se  faire  ad- 
mettre au  passif  delà  faillite  de  son  débiteur  pour  le  montant 
de  ses  créances  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  énonce  que  Mar- 
cotte a  justifié  avoir  fourni  àTerdin-Gallimard,  avant  sa  fail- 
lite, la  valeur  des  billets  qui  sont  l'objet  du  premier  moyen  ; 
attendu  que  ces  billets  sont  passés  sans  intermédiaire  des  mains 
de  Gallimard  en  celles  de  Marcotte;  attendu  que,  dans  ces  cir- 
constances, en  admettant  Marcotte  au  passif  de  la  faillite  de 
Yerdin  Gallimard  pour  les  sommes  qu'il  avait  fournies,  la  cour 
royale  de  Pâuris  n'a  pas  considéré  que  l'endossement  en  blanc 
des  billets  dont  Marcotte  était  saisi,  lui  en  avait  transporté  la 
propriété  ;  mais  elle  a  seulement  apprécié,  ainsi  qu'elle  en 
avait  le  droit,  la  position  respective  de  Marcotte  et  de  Yerdin- 
Galliroard,  et  qu'elle  n'a  dès-lors  ni  faussement  appliqué  ou  In- 
terprété, ni  violé  les  art.  137  et  138,  Cod.  comm.,  ni  aucune 
autre  disposition  de  loi  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  16  juin  1846. 
Ch.civ.  Sir.  46, 1, 783). — l^guiMTiow.  Les  principes  en  vertu 
desquels  V endossement  ir régulier, par  exemple  causé  valeur 
reçue,  rC empêche  pas  que  le  porteur  ne  transmette  la  pro- 
priété de  teffet  au  moyen  d'un  endossement  régulier,  ^ap^ 
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pliquent'ils  au  ras  où  c'est  Peffet  lui-même  qui  est  cauu 
t'aieur  reçue  P  —  2«  Çvmanom.  L'endossement  passe  es 
pays  étranger  doit'il,quant  à  ses  effets,  être  apprécié  selon 
les  lois  du  pays  où  il  a  été  fait,  et  non  selon  les  lois  fran- 
çaises d'après  lesquelles  Userait  irrégulier?  La  cpur  d*Aix 
a  consacré  l'affirmalive  :  «  Considérant  que  rendossemeiit  d^us 
ciïet  de  commerce  à  ordre  causé  ra/rur  reçue,  vaut  procura- 
tion ,  non- seulement  pour  en  recevoir  le  montant  de  celui  sur 
(pjî  cet  eiïet  a  été  tiré ,   mais  encore  pour  en  transmettre  la 
propriéié  à  tout  tiers  de  bonne  foi,  au  moyen  d'un  endossemeol 
régulier  :  de  telle  sorte  que,  dans  le  cas  où  un  endossemeoi 
régulier  est  souscrit  par  le  mandataire,  la  transmission  de 
la  propriété  de  l'effet  de  commerce  est  aussi  parfaite  ,   et  pro- 
duit, entre  le  mandant  (qui  est  alors  le  véritable  cédant)  et  le 
cossionnaire.  les  mêmes  effets  que  si  cet  endossement  eût  élé 
signé  par  le  mandant  lui-même  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  man- 
dant esl  directement  obligé  envers  le  tiers  porteur ,  qui  de- 
meure étranger  aux  exceptions  du  mandant  contre  le  manda- 
taire, et  à  la  question  de  savoir  si  celui-ci  a  fait  parvenir  la 
valeur  de  l'effet  à  son  mandant;  considérant  que  les  mêmes  prin- 
cipes régissent  la  traite  elle-même  causée  valeur  reçue,  c'est- 
à-dire,  qu'une  traite  ainsi  causée  vaut  procuration  et  qu'elle 
est  soumise  aux  mêmes  conséquences  ;  considérant  que  tous 
les  endossements  formant  autant  de  contrats  distlnds  et  sépa- 
rés, ciiacun  d'eux  est  régi  par  la  loi  du  pays  où  il  a  élé  sous- 
crit, non-seulement  quant  à  sa  forme,  mais  quant  à  ses  effets, 
et  qu'il  en  est  ainsi,  bien  que  la  demande  en  payement  soit 
poursuivie  dans  un  pays  dont  la  loi  attribue  d'autres  effets  à 
ces  endossements  ;  considérant  que  la  notoriété  commerciale, 
le  témoignage  unanime  des  auteurs  français  et  anglais  qui  ont 
écrit  sur  la  matière  et  enfin  la  jurisprudence  française,  s'ac- 
cordent à  constater  que  l'endossement  qui  serait  irrégulier 
suivant  notre  loi,  a  autant  de  force  en  Angleterre  pour  trans- 
mettre la  propriété  d'une  lettre  de  change,  que  peut  en  avoir 
en  France  l'endossement  régulier,  et  notamment  que  les  ex- 
pressions valeur  reçue  ont,  en  Angleterre,  la  même  force  que 
les  expressions  valeur  reçue  comptant  ont  chez  nous  ;  con- 
sidérant, en  fait,  que  les  deux  traites  formant  les  éléments  de 
Topera  lion  de  change  dont  il  s'agit  et  de  la  demande  de  l'appe- 
lant, n'ont  élé,  il  est  vrai ,  transmises  à  Constantinople,  par 
Corpy,  Français,  à  Niver  Kerrblack  et  comp.,  Anglais,  de  la 
même  ville,  que  sous  les  expressions  valeur  reçue,  et  que , 
d'après  la  note  de  négociation,  cette  valeur  ne  devait  être  re- 
çue par  Corpy  que  postérieurement,  et  ne  lui  apoint  été  payée; 


t  TIT.  VIII.  — LETTRE  DE  CHANGE,  ETC.  (aRT.  138.)  33* 

!;      qu'ainsi,  d'après  la  loi,  deCorpy  (le  cédant),  Niver  Kerrblack 
»      etcomp.,  de  Constantinople,  n'étaient  que  ses  mandataires  et 
tj      n'auraient  eu  contre  lui  aucun  recours,  le  tiré  Nicolas  Reggio, 
f      de  Marseille,  n'ayant  point  payé  à  l'échéance  ;  mais  considé- 
•i      f  ant  que  Niver  Kerrblaclc  et  comp.  de  Constantinople,  usant  de 
I      leur  mandat,  ont  transmis  les  deux  effets  dont  il  s'agit  à  Niver 
I      Kerrblack  et  comp.,  de  Londres,  et  cela,  par  endossements 
I       translatifs  de  la  propriété  elle-même  d'après  la  loi  anglaise  ; 
I       qu'à  leur  tour,  Niver  Kerrblack  et  comp.,  de  Londres,  les  ont, 
f       le  !«' janvier  1842,  transmis  à  Heathfurse  et  comp.,  autres 
I       négociants  anglais,  et  cela  par  deux  endossements  souscrits  à 
Londres,  l'un  causé  valeur  en  compte  et  l'autre  valeur  re- 
çue; que,  d'après  la  loi  du  pays  où  le  contrat  est  intervenu, 
Healhfurse  a  donc  été  irrévocablement  saisi  de  la  propriété 
des  deux  traites  de  Corpy  lui-même  par  l'intermédiaire  des 
mandataires  de  celui-ci  ;  d'oiî  il  résulte  que  Corpy  ne  peut  se 
soustraire  à  l'action  directe  en  garantie  et  payement  dirigée 
contre  lui  par  Heathfurse,  qui  est  entièrement  étranger  aux 
exceptions  dont  Corpy  peut  se  prévaloir  contre  Niver  Kerr- 
black et  comp.,  de  Constantinople,  et  au  compte  que  le  premier 
a  le  droit  de  demander  aux  seconds  comme  étant  ses  manda- 
taires; émendant..,  condamne  Corpy  à  leur  payer  le  montant 
du  compte  de  retour  dont  il  s'agit,  s'élevant  à  480  livres  sterl., 
soit  12,264 fr., etc.  »  (Arrêt  du  29avril  1844.  Sir.,  45, 11, 114). 
—  Çmwnom.  Le  principe  que  Pendossement  irrégulier  ne 
vaut  que  procuration  peut'il  être  opposé  par  toutes  person-' 
nés  intéressées  à  s* en  prévaloir^  et  non-seulement,  dès  lors, 
par  Pendosseur  reste  propriétaire  de  la  lettre  de  change^ 
mais  encore  par  le  tireur  ou  par  P accepteur ,  à  P effet  de 
compenser  le  montant  de  Peffet  qu'ils  doivent  avec  ce  qui 
leur  est  dû  par  le  véritable  propriétaire  de  cet  effet  F  La 
cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  1 36, 1*37 
et  138  du  Code  de  commerce  ;  attendu  qu'il  résulte  expressé- 
ment de  ces  articles  qu'un  endossement  qui  n'est  pas  revêtu  des 
formalités  qu'if  s  prescrivent  ne  vaut  que  comme  procuration, 
et  ne  transmet  pas  la  propriété  de  la  lettre  de  change;  que  la  loi 
n'admet  ni  distinction  ni  équivalent,  ni  éléments  étrangers  au 
titre ,  que  c'est  dans  l'endossement  même  que  doit  se  trouver 
la  preuve  de  sa  régularité  ;  que  l'absence  des  conditions  qui  le 
constituent,  peut  être  opposée  par  toutes  personnes  intéressées  h 
s'en  prévaloir  :  d*où  il  suit  que  ce  n'est  pas  seulement  l'endos- 
seur resté  propriétaire  de  la  lettre  de  change  qui  peut  exciperde 
'  cette  irrégularité,  mais  encore  le  tireur  et  l'accepteur,  à  l'efTet  de 
compenser  le  montant  de  la  traitequ'ilsdoivent,avec  ce  qui  leur 
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est  dû  par  le  véritable  propriétaire  de  l'effet;  attendu  que  Tendon 
sèment  dont  il  s'agit  est  en  blanc;  qu'il  ne  s'y  trouve  ni  date  ni 
énonciation  de  la  valeur  fournie; que  par  conséquent,  aux  term» 
du  susdit  article  138,  il  n'opérait  point  transport  au  profil  de 
Vivien,  qui  en  réclamait  le  montant,  et  ne  valait  que  conuiie 
procuration;  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  articles  de  la  loi  ci-dessus  cités  ;  casse,  etc.  >  (  Arrêt 
du  U  juin  1831.  Cb.  civ.  Sirey,  t.  31, 1,411}.  Cet  arrêt  n'est 
pas  en  opposition  avec  les  précédents,  dans  lesquels  il  s'agît  de 
la  transmission  par  l'endosseur  au  porteur;  ici,  l'arrêt  s'occupe 
de  la  valeur  de  ces  endossements  à  l'égard  des  souscripteurs 
et  accepteurs  dont  les  endossements  vicieux  ne  peuvent  blesser 
les  droits.  Voici  un  autre  arrêt  de  la  cour  suprême  qui  con- 
sacre la  même  doctrine  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
d'un    billet   à    ordre   revêtu   d'endossements    irréguliers  : 
«  Vu  les    articles    137,    138  et  187    du   Gode  de  com- 
merce et  1 389  du  Gode  civil  :  attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  que  l'endossement  souscrit  par  Jeulin  n'énonce  point  le 
nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  a  été  passé  ;  qu'aux.tennes  de 
l'article  138  du  Gode  de  commerce,  l'endossement  qui  ne  con- 
tient pas  cette  énonciation  exigée  par  l'article  137  n'opère  pas 
le  transport  et  n'est  qu'une  procuration  ;  que,  d'après  l'arficle 
187  du  même  Gode,  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change^  et  concernant  l'endossement,  sont  applicables  aux 
billets  à  ordre  ;  attendu  que,  si  des  preuves  extrinsèques  peu- 
vent être  admises  pour  établir,  en  debors  de  l'endossement,  la 
réalité  du  transport  d'un  billet  à  ordre,  lorsque  la  contestation 
s'agite  entre  l'endosseur  lui-même  et  le  porteur  qui  tient  ses 
droits  de  cet  endosseur,  il  en  doit  être  autrement  lorsque  l'irré- 
gularité de  l'endossement  est  opposée  par  le  souscripteur;  qu'à 
l'égard  de  ce  dernier,  c'est  dans  l'endossement  lui-même  que 
doit  se  trouver  la  preuve  régulière  de  la  réalité  du  transport; 
attendu  qu'en  déniant  à  Dijgat,  souscripteur  des  billets  dont  U 
s'agit  dans  l'espèce,  le  droit  d'opposer  la  compensation  résul- 
tant à  son  proit  des  créances  qu'il  prétendait  avoir  contre  Jeu- 
lin,  lorsque  ni  celui-ci  ni  ses  représentants  ne  pouvaient,  à  son 
égard,  être  réputés  légalement  dessaisis  de  la  propriété  du  bil- 
let, l'arrêt  atUqué  a  formellement  violé  les  art«  137,  138  et 
187  duGodedeooBOierce,etparsuiterarL  1289  du  Gode  civil; 
casse,  etc.  >  (Arrêt  du  30  décembre  1840.  Gh.  civ.  Sir.,  t.  41 , 
1,  p.  28).  Voyez  encore  un    arrêt  de  la  même  cour  du  S 
juiUet   1843,  chambre  civile  (Sirey,  44,    I>  49).   Enfin, 
celte  cour  a  été  plus  loin,  elle  a  appliqué  le  même  prin^ 
cipe  au  cas  où  c'est  lo  syndic  d*un  ondossour  failli  qui  re« 
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pousse  le  porteur  demandant  à  prouver  qu'il  a  fourni  la  va- 
leur de  l'effet  pour  en  devenir  propriétaire  ;  en  d'autres  termes, 
rayantage  qu'elle  accorde  au  porteur  contre  l'endosseur^  elle 
le  refuse  au  porteur  contre  le  syndic  de  l'endosseur  failli;  voici 
cette  décision^  qui  ne  parait  pas  a  Tabri  d'objections  sérieuses 
par  l'espèee  de  contradiction  dans  laquelle  elle  se  trouve  avec 
rarrèt  précédent,  puisqu'il  semble  que  le  syndic  d'un  endos- 
seur représente  cet  endosseur  :«Vu  les  art.  137, 138  et  187  du 
Gode  de  commerce}  vu  aussi  les  art.  1366  et  1367  du  Code 
civil  ;  attendu  qu'il  est  reconnu»  en  fait,  que  l'effet  litigieux 
remis  par  Masselin  à  Picard  n'était  revêtu  que  d'un  endosse- 
ment en  blanc  )  que  cet  endossement  n'était  point  dès  lors 
conforme  aux  dispositions  de  l'article  137;  qu'aux  termes  de 
l'art.  1 38,  il  n'a  donc  point  opéré  le  transport  au  sieur  Picard; 
qu'il  n'a  été  qu'une  procuration,  et  qu'en  le  négociant  le  l^^^* 
mars  1836,  le  sieur  Picard  n'a  pu  agir  qu'à  titre  de  manda- 
taire; d'où  11  résulte  que,  l'effet  étant  demeuré  la  propriété  de 
Masselin  failli,  il  a  pu,  comme  le  portait  l'ordonnance  de  1673 
en  termes  exprès,  être  saisi  par  ses  créanciers,  et  par  suite  le 
produit  en  être  réclamé  du  sieur  Pioard  par  le  syndic,  au  nom 
de  la  masse  ;  qu'il  est  bien  aussi  reconnu  que  le  Gode  de  com- 
merce, loin  de  déroger  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
commerce  concernant  l'endossement,  les  a  rétablies  dans  toute 
leur  vigueur  en  en  adoptant  les  principes;  que  les  art.  137  et 
188  sont  conçus  en  termes  généraux^  clairs  et  précis,  et  que 
les  effets  en  peuvent  être  réclamés  par  toutes  parties  intéres- 
sées; attendu  qu'en  supposant  même  que,  dans  dat  etpèoes  spé- 
ciales, et  à  raison  de  circonstances  particulières,  on  ait  pu  re- 
courir à  des  preuves  extrinsèques  pour  établir  en  dehors  de 
l'endossement  la  réalité  du  transport  d'un  billet  à  ordre,  lors- 
que la  contestation  s'agitait  entre  l'endosseur  et  le  porteurqui 
tenait  de  lui  ses  droits,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque  Tirré- 
gularité  de  l'endossement  est  opposée  par  le  syndic  d'une  fail- 
lite dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  ;  que  le  syndic 
n'est  plus  alors  le  simple  représentant  de  l'endosseur;  qu'il 
réunit  en  sa  personne  une  double  qualité,  puisqu'il  est  aussi 
surveillant  et  défenseur  des  intérêts  de  la  masse,  à  laquelle  il 
est  chargé  de  faire  rapporter  tout  ce  dont  le  failli  n'était  pas 
légalement  dessaisi  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite  ; 
qu'en  déniant  au  sieur  Pannier  jeune,  agissant  en  sa  qualité 
de  syndic  de  la  faillite  Masselin,  le  droit  de  demander  contre 
Picard  le  rétablissement  à  la  masse  du  produit  d'un  effet  à  lui 
femis  par  ub  simple  endossement  en  blanc,  l'arrêt  attaqué  a 
formellement  violé  les  art.  137  et  138  du  Gode  de  commerce; 
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que  ie  seul  motif  que  TaiTèt  attaqué  oppose  a  la  disposition  si 
précise  de  l'art.  138  est  puisé  dans  les  art.  1366  et  1367  du  Code 
civil,  relatifs  au  serment  que  le  juge  peut  déférer  à  l'une  dc^ 
parties  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause;  mais 
que,  d'après  l'article  1367,  le  Juge  ne  peul  déférer  d'office  le 
serment,  soit  sur  la  demande,  soit  sur  l'exception  qui  y  est 
opposée,  que  sous  deux  conditions  énoncées  audit  article  ;  que 
les  premiers  juges  ont  bien  constaté  l'existence  des  deux  con- 
..ditions  légales  quant  li  la  demande  du  sieur  Pannier;  mais 

Îu'ils  n'ont  rien  dit  de  semblable  relatiyement  li  l'exoepUon  qui 
LaH  opposée  par  le  sieur  Picard,  et  que  c'est  néanmoins  sur 
cette  exception  qu'ils  ont  déféré  le  serment  d'office  au  sieur 
Picard  hors  les  deux  eu  et  sans  les  deux  conditions  formelle- 
ment exigées  par  la  loi;  en  quoi  Ils  ont  faussement  appliqué  et 
mâme  expressément  violé  tes  deux  articles  1366  et  1367  du 
Code  civil;  casse,  etc.  >  (Arrêt  du  15  décembre  I84l.  Cta.  civ. 
8ire7,  t.  42,  1, 136). — ÇffWÊinom.Le  porUMir  éFune  lettre  de 
change,  en  vertu  a  un  endonement  en  blanc,  qui  a  le  droit  de 
compléter  cet  endossement  par  un  ordre  régulier  qui  le 
rend  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  s'il  en  a  réelfement 
fourni  la  valeur,  peut-Hy  apposer  un  aval  ou  une  dispense 
de  protêt  qui  soumette  Venaosseur  aux  mêmes  ohUgathns 
gue  le  tireur,  et  Pempéehe  d'opposer  le  défaut  de  f^otêt  à 
t échéance,  s'il  n^existe  pas  une  preuve  de  convention  à 
cet  égard  F  La   cour  de  Limoges  a  établi   la  négative  : 
m  Attendu   que   toutes  les    parties   reconnaissent  que  les 
lettres  de  duinge  dont  s'agit  au  procès,  ont  été  remises  entre 
les  mains  de  la  maison  Beaulieu  et  Boudet,  revêtues  de  la  si- 
gnatore  en  blanc  mise  au  dos  desdites  lettres  de  change,  d'Al- 
phonse et  de  Gustave  Sénemaud;  qu'il  s'agit,  dans  la  cause, 
d'apprécier',  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  l'étendue  et  la 
portée  de  cet  endossement;  qu'on  ne  saurait  contester  que  cet 
endossement  ainsi  donné  en  blanc,  n'ait  pu  être  rempli  par  les 
porteurs,  et  qu'ils  ne  soient  devenus  propriétaires  légitimes  des 
valeurs  dont  s'agit,  puisqu'ils  en  ont  réellement  fourni  le  mon- 
tant; mais  que  cet  endossement  ainsi  passé  îi  l'ordre  de  la  mai- 
son Boudet  et  Beaulieu,  et  daté  par  eux  du  jour  même  de  la 
création  desdites  lettres  de  change.  Imposait  à  cette  maison 
l'obligation,  pour  conserver  son  recours  contre  les  endosseurs, 
de  faire  protester  à  l'échéance,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  qu'en 
présence  des  articles  1 61 ,  162, 1 68,  Gode  comm.,  on  ne  peut  le 
décider  autrement,  h  moins  qu'il  ne  soit  établi  en  fait  que  les 
endosseurs  ont  entendu  proroger  le  cautionnement  résultant 
de  leur  endossement;  attendu,  à  cet  égard,  que  loin  que  cette 
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volonté  soit  conslalée  par  les  faits  et  documents  de  la  cause,  il 
ei>  résulte,  au  contraire,  que  les  sieurs  Alphonse  et  Gustave 
Séoemaud,  se  sont  constamment  refusés  à  proroger  les  sûretés 
de  leur  endossement  au  delà  de  quatre  et  six  ihois,  proposi- 
tion qu]  n'a  pas  été  acceptée,  et  qui,  par  suite,  n'a  produit 
aucun  effet;  que,  d'ailleurs,  c'est  longtemps  après  ce  délai  que 
la  maison  Beaulieu  et  Boudet  a  songé  è  faire  protester;  attendu 
que  si  l'endossement  donné  en  blanc  permettait  au  porteur  de 
'         le  régulariser,  de  le  remplir  et  de  l'utiliser  à  son  profit,  on  ne 
'         saurait  admettre,  à  moins  d'une  intention  contraire,  résultant 
^         clairement  des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  ce  qui 
'         n'existe  pas  dans  l'espèce,  que  le  porteur  pouvait  changer  la 
nature  de  l'obligation  de  l'endosseur,  du  cautionnement  qu'il 
n'entendait  donner  qu'en  cette  qualité  et  dans  les  limites  tra- 
cées par  la  loi,  en  un  aval  qui,  contrairement  au  véritable 
caractère  de  l'endossement  limité  à  l'échéance  par  sa  date  cer- 
taine, vaudrait  aussi  longtemps  que  le  titre  lui-même;  que  si, 
dans  quelques  circonstances,  l'intérêt  du  commerce  et  surtout 
des  opérations  de  banque,  a  pu  éloigner  de  cette  règle.  Il  im- 
porte également  aux  débiteurs  d'être  protégés,  et  qu'il  est  du 
devoir  des  tribunaux  de  renfermer  toutes  parties  dans  l'exé- 
cution et  l'accomplissement  de  la  loi  qui  protège  utilement  les 
Intérêts  de  tous;  émendant,  réformant  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,   déclare  que  la   maison 
Beaulieu  et  Boudet  a  perdu  son  recours  contre  les  frères  Al- 
phonse et  Gustave  Sénemaud  ;  relaxe,  en  conséquence,  ces 
derniers  de  toutes  condamnations  prononcées  coatre  eux, 
etc.!»  (Arrêt du  10  mai  1844.  Sirey,  45,  II,  481.)  Lamdmecour 
de  Limoges  a  consacré  les  mêmes  principes  quant  à  un  bUlet  k 
ordre  :  «  Attendu  que  la  première  question  à  examiner  est  celle 
de  savoir  si  la  mention  qui  se  trouve  au  dos  du  billet  à  ordre 
qui  donne  lieu  au  procès,  au-dessus  de  la  signature  Bachel^ 
lerie^  peut  constituer  un  aval  régulier  et  qui  aurait  été  réel- 
lement fourni  par  ce  dernier;  attendu,  à  cet  égard,  que  l'in- 
spection du  billet  et  de  la  mention  qui  s'y  trouve^  qui  n'est 
évidemment  pas  de  la  main  du  sieur  Bacheilerie,  et  n'a  été 
écrite  qu'après  coup,  suf^ait  seule  pour  convaincre  que  ce 
dernier,  en  apposant  sa  signature  en  blanc  an  dos  du  billet, 
n'a  jamais  eu  l'intention  ni  la  pensée  de  s'obliger  comme  don- 
neur d'aval  ;  que  celui  qui  s'oblige  en  cette  qualité,  exprime 
ordinairement  sa  volonté  de  sa  propre  main,  et  que  cette  vo- 
lonté ne  peut  être  suppléée  par  le  porteur,  à  moins  qu'il  ne 
soit  -établi  par  des  actes,  pièces  ou   correspondance,  que 
telle  a  été  ea  s'obligeant  l'intention  de  celui  qui  a  ainsi 
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donné  sa  signature  en  blanc  ;  attendu  que  toutes  les  présomp- 
tions (graves,  précises  et  concordan(es,  qui  naissent  soit  de  la 
eontexture  du  billet,  soit  des  autres  circonstances  de  la  cause, 
établissent  que  ce  ne  peut  être  que  par  un  abus  frauduleux  de 
la  signature  de  Bachellerie,  qu'un  aval  a  été  créé  au-dessus 
de  celte  môme  signature;  qun  celle  circonstance  donne  à  la 
cour  la  faculté  d'apprécier  toutes  les  présom|>lionsqui  dolveai 
la  porter  à  penser  que  jamais,  qiianl  au  billet  dont  s'agit,  Ba- 
chellerie n'a  fourni  ni  entendu  fournir  un  aval  à  B...  père  ; 
que  tout  démontre,  au  contraire,  que  Bacliellerie,  en  plaçant 
au  dos  dudil  billet  sa  signature,  n'eut  évidemment  et  ne  put 
avoir  la  |iensée  que  de  se  rendre  endosseur,  et  de  transmettre 
par  cette  voie  la  valeur  dont  il  avait  reçu  le  montant;  attendu 
que  la  mention  mise  au  dos  du  billet  dont  s'agit,  ne  pouvant 
constituer  un  aval  régulier  et  valable,  il  ne  restait  plus  qu'un 
simple  endossement  en  blanc  qui  pouvait  bien  permettre  au 
porteur,  selon  l'usage  admis  en  pareil  cas,  de  le  remplir  et  de 
l'utiliser  ^  son  profit,  puisqu'il  avait  fourni  la  valeur,  mais 
non  de  transformer  en  un  cautionnement  illimité»  un  caution- 
nement qui  n'avait  été  donné  que  comme  simple  endosseur; 
qu'ainsi,  ne  restant  plus  qu'un  simple  endossement  rempli  à 
une  date  certaine,  qui  était  celle  du  27  août  1828,  avant  l'é- 
chéance, peu  de  jours  après  la  créalion  du  billet  à  ordre,  qui 
avait  été  souscrit  le  25  août  précédent,  il  faut  examiner  si  ce- 
lui au  profit  duquel  cet  endossement  est  passé,  a  rempli  les 
formalités  imposées  par  la  loi  pour  échapper  à  la  déchéance 
((u'elle  prononce;  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  187,  Cod. 
comm.,  toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change, 
et  concernant  Véchéance,  Y  endossement,  la  solidariU,  Tâ- 
val,  le  payement,  les  devoirs  et  droits  du  porteur,  sont  appli- 
cables aux  billets  à  ordre;  attendu  que  l'endossement  men- 
tionné au  billet  à  ordre  dont  s'agit,  passé  à  l'ordre  de  M...  fi... 
père»  et  daté  trois  jours  après  la  création  dudit  billet,  imposait 
à  ce  dernier,  pour  conserver  son  recours  contre  Bachellerie^ 
endosseur,  l'obligation  de  faire  protester  à  l'échéance,  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  ;  que  cette  obligation  résultait  pour  lui  des 
dispositions  des  art.  161,  162,  168,  Code  comm.,  à  moins 
qu'il  ne  fût  établi  en  fait,  ce  qui  n'Ixisle  pas,  que  l'endosseur 
avait  entendu  prolonger  son  cautionnement  au  delà  de  l'éché- 
ance du  billet;  attendu  qu'à  défaut  par  le  porteur  d'avoir 
lirotesté  à  l'échéance,  en  1833,  et  aux  termes  dudit  art.  168, 
Gode  comm.,  M...  de  B...  père,  porteur  de  l'effet,  s^est  trouvé 
déchu  de  tous  droits  contre  Bachellerie  ;  que,  par  suite,  Ca- 
therine Sauviaty  épouse  Lacoste,  qui  n'a  pu  ignorer  l'irré^- 
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I  larité  du  titre  qui  lui  était  eonféré,  n'a  pu  avoirplus  de  droits 
it  que  n'en  avait  son  cédant,  et  n'a  pu  valablement  faire  revivre 
coAtre  les  héritiers  Bacliellerie  un  droit  qui  était  éteint,  sauf 
le  recours  de  celle-ci  tant  contre  le  souscripteur  que  contre  le 
sieur  B...  lui-même,  lequel  lui  doit  garantie;  émendant,  dé- 
clare irrégulier  et  sans  valeur  l'aval  mis  au  dos  du  billet  de 
6,000  fr.  dont  s'agit  au  procès,  etc.  »  (Arrêt  du  25  mars  1846* 
Sirey,  46,  II,  863).  Voici  encore  une  distinction  importante 
faite  dans  la  décision  intervenue  sur  la  question  suivante.  — 
QmsTioiv.  L'endossement  en  blanc  d'une  lettre  de  change 
a  Perdre  du  tireur  lui-même  peut^il  être  valablement  rem'- 
pli  au  profit  d'un  tiers  par  le  porteur  de  f  effet,  après  le 
décès  du  signataire  de  cet  endossement  ?  La  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  la  négative:  «  Vu  les  art.  137  et  138  Gode 
comm.,  et  l'art.  2003  Code  civ«:  attendu  qu'aux  termes  do  l'ait. 
137,  l'endossement  doit  être  daté,  exprimer  la  valeur  foumiOf 
et  énoneer  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé  $  que 
rendowement  qui  n'est  pas  conforme  à  ces  dispositions  n'opère 
pas  le  transport  :  il  n'est,  aux  termes  de  l'art.  1 38,  qu'une 
procuration  i  attendu  que  la  lettre  de  change  de  3,000  îr.,  qui 
fait  l'objet  du  procès,  causée  valeur  en  moi-même,  ne  pou- 
vait constituer  une  obligation  quelconque  qu'autant  qu'un  en- 
dossement régulier  aurait  prouvé  la  valeur  fournie  par  un 
tiers  à  la  demoiselle  HalaviaUe,  ou  qu'un  endossement  en 
blanc  aurait  été  régulièrement  suivi  d'une  négociation  par  le 
mandataire  de  la  demoiselle  Malavialle;  attendu,  en  fait,  que 
la  demoiselle  Malavialle,  étant  décédée  le  26  octobre  1840, 
n'a  pu  négocier  cette  lettre  de  change,  et  en  recevoir  la  valeur 
le  24  février  1841,  date  de  son  endossement  en  blanc;  attendu 
que  le  porteur  de  cet  endossement  en  blanc  n'a  fait  aucun 
usage  du  mandat  qui  aurait  pu  en  résulter,  puisque  l'endos- 
sement, au  lieu  d'être  fait  par  un  tiers  comme  nundataire  de 
mademoiselle  Malavialle,  parait  fait  au  nom  de  ladite  demoi- 
selle alors  décédée  depuis  plusieurs  mois;  attendu  qu'en  sup- 
posant même  un  mandat  donné  avant  le  décèe  par  l'endosse- 
ment en  blanc,  ce  mandat  n'aurait  pu,  depuis  la  mort  de  la 
demolseUe  Malavialle,  être  suivi  d'aucun  effet,  aux  termes  d» 
l'article  2003,  Gode  dvil  ;  attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  même 
reconnu  dans  la  cause  que  la  demoiselle  Malavialle  n'avait 
donné  aucun  mandat  de  négocier  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit,  et  que  le  sieur  Delpon  l'a  reçu  d'un  tiers  sans  mandat 
comme  sans  droit  de  négocier,  ni  de  recevoir;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  9  novenibre  1842.  Ch.  req.  Sirej,  t.  42, 1,  OOi)* 
La  chambre  civile  de  la  même  cour  a  jugé  de  la  même  ma- 
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inëre  dans  une  autre  affuire  dam  laquelle  se  tronviU  égale- 
ment intéressée  la  succession  de  la  demoiselle  MalaTialle  : 
•  Vu  les  art.  110,13G,  137,  138,  Cod.  com.;  a llendu  qu'il  ré- 
sulte du  jugement  attaqué  que  la  lettre  de  change  de  1 50O  fr. 
dont  le  payement  a  été  mis  2i  la  charge  des  défendeur»,  a  été 
tirée  le  3  mars  1840,  pour  être  payée  ^  un  an  de  date»  par 
Virginie  Malavlalle,  valeur  reçue  en  moi-m/me;  qu'au  dos 
de  cette  lettre,  Virginie  Malavialle  a  apposé  sa  simule  signa- 
ture ;  que  Tendossementfaitau  profit  de  Delpon,  valeur  reçue 
comptant ,  et  qui  a  été  mis  au-dessus  de  sa  signature ,  a  pour 
date  le  24  février  1841,  et  est  dès  lors  postérieur  li  la  mort  de 
Virginie  Malavialle,  anivée  le  26  octobre  précédent;  attendu 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  110,  God.  comm.,  une  lettre  de 
change  peut  être  tirée  à  l'ordre  du  tireur  lui-même,  le  contrat 
de  change  n'est  formé  et  ne  devient  parfait  que  par  l'endosse- 
ment Il  l'ordre  d'un  tiers;  attendu  que,  d'après  les  art.  136  et 
lt7,  même  Code,  l'endoesemeni  ne  transfère  la  propriété  de 
la  lettre  de  change  que  lorsqu'il  est  daté,  qu'il  exprime  la  va- 
leur fournie,  et  qu'il  énonce  le  nom  de  celui  au  profit  de  qui  il 
est  fait  ;  attendu  qu'aucun  endossement  réunissant  ces  condi- 
tions, n'a  eu  lieu  du  vivant  de  Virginie  Malavialle  au  bénéfice 
deDelpon,  et  que  l'art.  138,  Cod.  comm.,  déclare  quereo- 
dossenent  n'opère  pas  alors  de  transport  et  n'est  qu'une  pro- 
curation; attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  porteur  d'une  leVlre 
de  change  dont  il  est  saisi  par  un  endossement  en  blanc,  peut 
la  négocier  comme  mandataire  du  tireur,  et  si  ce  qui  est  fait 
par  le  mandataire,  dans  l'ignorance  de  la  mort  du  mandant, 
est  obligatoire  pour  ses  héritiers,  ces  principes  ne  peuvent  re- 
cevoir d'application  à  l'espèce,  puisque  l'on  ne  trouve  sur  la 
lettre  de  change  du  3  mars  1 840  aucun  endossement  fait  par 
un  tiers,  que  la  signature  ou  le  simple  endossement  en  blanc 
de  Virginie  Malavialle  aurait  constitué  son  mandataire  ;  at- 
tendu qu'en  déclarant,  dans  l'état  des  faits  constatés  par  le  ju- 
gement attaqué ,  que  Delpon  était  véritablement  saisi  et  véri- 
table propriétaire  de  la  lettre  de  change  dont  11  s'agit,  le 
tribunal  de  commerce  de  Clermont  a  faussement  appliqué  et  a 
violé  les  art.  i  lO,  136, 137  et  138,  Cod.  comnu  ;  casse,  etc.  > 
(Arrêt  du  6  janvier  1845.  Ch.  civ.  Sir.,  45, 1,93. )'--Quant  à  l'ac- 
tion qui  peut  être  intentée  contre  le  aouscripteur  d'une  letlr» 
de  change  ou  d'unbillet  à  ordre  transmis  au  moyen  d'un  endos- 
sement en  blanc  ou  irrégulier,  lajurisprudence  distingue  avec 
soin  les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  —  t^^  cas.  Si  celui  au 
profit  de  qui  a  été  souscrit  TeOét  Ta  passé  par  un  endossement 
en  blanc  à  un  tiers  et  que  ce  dernier  l'ait  passé  «  son  tour, 
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i  mais  par  un  endossement  régulier,  le  tiers  obligé  de  rem- 
I  bourser  le  porteur,  en  cas  de  non-payemeat  à  Téchéance, 
Br  pourra  agir  directement  contre  le  souscripteur,  comoie  suh* 
K   rogé  aux  droits  du  porteur  qui,  au  moyen  de  l'endossement 
ir   régulier  se  trouvait  propriétaire  de  l'effet  :  c'est  ce  qui  a  été 
,]    jugé  sur  la  question  suivante.  —  Çnuifioir.    Celui  qui, 
^    ayant  reçu  par  un  endossement  en  blanc  un  effet  de  corn- 
I    merce,  le  transmet  par  un  endossement  régulier  peut-il  en 
I    poursuivre  le  payement  en  son  nompersonnelcomme  subrogé 
I    au  porteur,  qu'il  a  remboursé,  faute  de  payement  à  l'échéanr- 
r     ce  de  la  part  du  tiré  ?La  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de 
[    cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  la 
!     signature  au  dos  d'une  lettre  de  change  vaut  mandat  pour  re- 
I     cevoir  le  montant  de  cet  effet  et  pour  le  négocier  utilement  ; 
que  la  négociation  régulière,  opérée  en  vertu  d'un  tel  mandat, 
transfère  la  propriété  de  la  lettre  de  change  ;  que  si,  par  suite^ 
le  porteur,  faute  de  payement  de  la  part  du  tiré,  se  fait  rem-- 
bourser  par  l'endosseur  qui  lui  a  transmis  la  lettre  de  change, 
ce  dernier  est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  en  vertu  des  dis**^ 
positions  de  l'art.  1251  God.  civ.,  qui,  dans  leur  généralité  , 
s'appliquent  aux  matières  commerciales  aussi  bien  qu'aux  ma- 
tières civiles;  que,  par  suite  de  celte  subrogation,  l'endosseur 
se  trouve  au  lieu  et  place  du  porteur,  qui  était  lui-*m6me  de- 
venu propriétaire  de  la  lettre  de  change,  et  peut  dès  lors  exer- 
cer son  recours  contre  le  tireur,  sauf  tous  les  droits  résultant 
réciproquement  du  mandat  entre  le  mandant  et  le  manda- 
taire ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi.;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  20  févr.  1843.  Ch. 
req.  Sir. ,  43, 1, 40 1  ].  L'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  que  confir- 
me le  présent  arrêt,  est  en  date  du  26  fév.  1842  (Sir.,  42,11,274). 
Voyez  encore,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  20 
mars  1843  (Sir.,  43,  II,  407).  La  chambre  civile  de  la  même 
cour  a  consacré  cette  doctrine  :  «  Attendu  qu'il  ne  résulte  nulle- 
,      ment  des  jugements  attaqués  que  les  demandeurs  en  cassation 
I      aient  opposéà  Romand  aucune  compensation  pouvant  avoir  pour 
I      effet  d'éteindre  la  créance  a  laquelle  ce  dernier  s'est  trouvé  avoir 
,      droit  comme  ayant  acquitté  de  ses  deuiers,  entre  les  mains  du 
I       tiers  porteur,  le  montant  du  billet  duquel  il  s'agit  au  procès, 
I       et  comme  se  trouvant  ainsi  subrogé  aux  droits  du  tiers  por- 
I      teur,  conformément  à  l'article  1251  du  Code  civil,  sauf  toutes 
,      actions  résultant  du  mandat;  d'où  il  suit  que  les  jugements 
attaqués  n'ont  pas  violé  les  articles  136,  137,  138  et  187  du 
I      Gode  de  commerce,  en  vertu  desquels  l'endossement  en  blanc 
,      neyaul  que  comme  procuration;  rejette,  etc.  >  (Arrêt  du  12 
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novembre  1845.  Ch.  civ.  Sirey,  46,  I,  75).  Voyez  dans  k 
mène  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  19  mars  1847. 
(journal  le  Droit  du  20  mars).  (Ce  même  arrêt  du  19  mars 
juge  «  qu'on  ne  peut  opposer  en  compensation  des  billets 
causés  valeur  en  compte  et  non  appuyés  d'un  arrêté  de 
compte  établissant  la  qualllé  de  créancier,  parce  que  la  com- 
pensation ne  peut  résulter  que  d'une  créance  certaine,  li- 
quide et  exigible,  etc.)  »  —  2* cas.  Si  celui  qui  Intente  l'action  a 
reçu  l'effet  au  moyen  d'un  endos  en  blanc,  sans  l'avoir  lui- 
même  transmis  à  un  tiers  par  un  endossement  régulier,  H  ne 
pourra  agir  directement  en  son  nom  personnel  contre  le  sous- 
cripteur; ear,  d'un  côté,  la  propriété  du  billet  ne  lui  a  pasélé 
transmise,  et  d'un  autre  côté,  il  ne  peut  invoquer  la  subroga- 
tion, mais  comme  l'endossement  en  blanc  ou  irrégulîer  em- 
porte procuration,  il  pourra,  s'il  a  fourni  à  l'endosseur  la  va- 
leur de  Teffet,  agir  comme  mandataire  de  l'endosseur  contre 
le  souscripteur.  La  jurisprudence  de  la  cour  suprême  est  éga- 
lement constante  en  ce  sens,  t  Vu  les  arlicles  137,  i38  et  1S7 
du  Ck)de  de  commerce  ;  attendu  que  le  jugement  attaqué  con- 
state, en  fait,  que  le  billet  souscrit  par  Bardet,  ^  l'ordre 
de  Parer,  a  été  revêtu  par  ce  dernier  d'un  endossement  en 
blanc  ;  attendu  que,  dès  lors,  le  nom  de  celui  auquel  Parer 
entendait  transmettre  le  billet,  n'étant  pas  énoncé,  l'en- 
dossement n'a  pas  opéré  de  transport  de  propriété,  H  n'a 
constitué  qu'une  simple  procuration,  aux  termes  des  ar- 
ticles 137  et  138  du  Code  de  commerce,  que  l'article  187  du 
même  Gode  rend  applicables  aux  billets  b  ordre  ;  que  la  créan- 
ce étant  demeurée  la  propriété  de  Parer,  le  porteur  du  billet, 
Bordier  n'a  pu  agir  contre  le  souscripteur  qu'à  titre  de  man- 
dataire du  premier;  que  peu  importe  la  circonstance,  relevée 
par  le  jugement,  que  devant  l'arliltre  rapporteur,  auquel  l'af- 
faire avait  été  renvoyée  par  le  triimnal  pour  entendre  les  par- 
ties et  donner  son  avis  sur  leurs  débats^  Bordier  a  justiflé  suf- 
fisamment avoir  fourni  b  Parer  la  valeur  du  billet;  que  des 
preuves  de  la  réalité  du  transport  ne  peuvent  être  prises  en 
dehors  de  l'endossement,  que  pour  vider  la  contestation  entre 
le  porteur  et  l'endosseur  seul,  de  qui  il  tient  le  billet;  mais 
qu'elles  sont  inadmissibles  à  l'égard  du  souscripteur  qui  op- 
pose l'irrégularité  de  l'endossement,  et  que,  contre  lui,  il  n'j  a 
que  l'endossement  qui  puisse  établir  la  réalité  du  transport; 
attendu  qu'en  déclarant  recevable  et  fondée,  b  l'égard  de  Bar- 
det, l'action  en  payement  du  I)illel  dirigée,  tant  contre  celui- 
ci  que  contre  Parer,  par  Bordier,  en  son  propre  nom,  et  en 
rejetant  les  fius  de  non-recevoir  qu'invoquait  Bardet,  et  qu'il 
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tirait  de  la  circonslance  que  Bordier  n'était  que  le  mandataire 
de  Parer,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les  arti- 
cles 137,  138  et  187  du  Code  de  commerce;  casse  le  jnga- 
meatdulribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  8  oct.  1841 ,  etc.» 
(Arra  du  25  juin  1845.  Ch.  civ.  Sir.,  45»  I,  829).  Voici  un 
autre  arrêt  de  la  m6me  cour  non  moins  explicite  :  «  Vu  les 
articles  137,   138  et  187    du  Gode  de  commerce;  attendu 
qu'aux  termes  de  ces  articles,  la  propriété  des  lettres  de 
change  et  des  billets  à  ordre  ne  se  transmet  que  par  des 
endossements  réguliers,  et  que  l'endossement  qui  ne  réunit 
pas  les  conditions  proscrites,  notamment  la  mention  de  la  va« 
leur  fournie  et  du  nom  de  celui  auquel  l'effet  est  passé,  ne 
vaut  que  comme  procuration  ;  qu'à  cet  égard,  la  loi  n'admet 
ni  équivalents  ni  éléments  étrangers  au  titre,  et  qu'elle  ne  fait 
d'ailleurs  aucuno  distinction  ;  d'où  il  suit  que  l'irrégularité 
peut  être  opposée  par  toute  personne  intéressée  à  s'en  préva- 
loir, sauf  néanmoins  les  effets  de  l'obligation,  qui,  par  suite 
d'un  tel  endossement,  pourrait  ôlre  reconnue  exister  de  la 
part  du  cédant  seulement  envers  son  cessionnaire  ;  attendu, 
en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué  que  le  dé- 
fendeur n'était  détenteur  du  billet  à  ordre  dont  il  poursuivait 
le  remboursement  contre  les  demandeurs,  souscripteurs  dudit 
billet,  qu'en  vertu  d'un  endossement  n'énonçant  ni  son  nom, 
ni  la  valeur  fournie,  et  portant  seulement  la  signature  de 
Buisson,  au  profit  duquel  l'effet  était  souscrit  ;  qu'ainsi,   il 
n'avait  d'autre  qualité  vis-à-vis  d'eux  que  celle  de  manda- 
taire dudit  Buisson,  laquelle  ne  lui  conférait  pas  le  droit  de 
les  actionner  de  son  chef  et  à  titre  de  propriétaire  pour  le  re- 
couvrement dudit  billet  ;  attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  des 
conclusions  insérées  aux  qualités  du  jugement  attaqué  que 
l'un  des  demandeurs,  Henry,  se  portait  comme  aux  droits  de 
Buisson,  son  débiteur,  ce  qui  impliquait  l'exception  de  com- 
pensation, et  qu'en  admettant  même  que  le  défendeur  eût  pu 
agir  comme  mandataire  de  Buisson,  cette  exception  pouvait 
lui  être  opposée»  comme  elle  eût  pu  l'être  à  Buisson  même  ; 
attendu,  en  conséquence,  qu'en  rejetant  l'exception  que  les 
demandeurs  faisaient  résulter  de  l'irrégularité  de  l'endosse- 
ment, et  en  se  fondant  sur  des  circonstances  prises  en  dehors 
du  titre  même  pour  les  condamner  envers  le  défendeur,  sans 
s'arrêter  k  la  compensation  proposée  au  remboursement  du 
billet  litigieux,  avec  intérêts  et  frais,  le  jugement  attaqué  a 
expressément  violé  les  articles  précités  ;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du 
20  août  1845.  Cb.  civ.  Sir.,  46, 1,  164).  La  même  chambre 
avait  déjà  bien  antérieurement  professé  la  même  doctrine  :  «  Vu 
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les  articles  110,  1 37  et  1 38  du  Code  de  commerce  :  considérac: 
qu'aux  termes  de  ces  articles  et  des  articles  187   et    188  «t 
Code  de  commerce  (dont  la  relation  manifeste  entre  eux  a  po-ir 
objet  de  recommander  l'expression  du  fournissement  de  la  va- 
leur et  de  la  nature  de  ce  fournissement,  pour  opérer  le  trans- 
port de  la  propriété  de  la  lettre  de  change},  la  mention  de  va- 
leur reçue  par  R...,  apposée  sur  chacune  des  traites  dont  :1 
s'agit,  n*a  pu  conférer  à  Kern  qu'une  procuration  donnée  p^r 
Durand  et  compagnie  ;  que  Tendossement  appose  par  tmx  n'a 
pas  satisfait  k  la  condition  nécessaire,  exigée  par  la  loi,  dan^ 
rintérêt  du  contrat  de  change,  pour  opérer  la  translation  tk 
la  propriété;  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  condamnant  ks 
demandeurs  solidairement  et  par  corps  au  pavement  tfes  trai- 
tes dont  il  s'agit,  le  tribunal  de  commerce  du  département  de 
la  Seine  a  violé  les  articles  ci-dessus  ;  casse.  •  (Arrêt  du  9  no- 
vembre 183G.  Ch.  civ.,  Dali.,  ann.  1S36, 1,  41G).  Osten  con- 
formité des  mômes  principes  que  la  même  cour  a  jugé  que  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'est  saisi  que  par  un  en- 
dossement irrégulier,  ne  saurait,  comme  mandataire,  en  ré- 
clamer le  payement  en  justice,  en  son  nom  personnel,  qu'il 
doit  agir  au  nom  de  son  mandant,  l'endosseur,  parce  qu'il  csi 
de  maxime   de  droit  public  en  France,  qu'on  ne  peut  pas 
plaider  par  procureur  (Arrêt  du  19  juillet  1822.  Sirej,  t.  23, 
I,  68).  —  QuEtTiOH.  Y  a-t'il  faux  en  écriture  de  com- 
merce  dans  le   fait  de  la   faorication   d'une   lettre   de 
change    tirée    sous   un  faux    nom,    à  tordre  de   soi- 
même,    suivie  de  la  mise   en  circulation   de  cet    effet 
même  par  un   simple  endossement  en  blanc,  si  le  pttr- 
teur  l'a  lui-même  passée  à  un  tiers  par  un  autre  endos- 
sement de  même  nature  F  La  cour  de  cassation  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Sur  le  i*'  moyen,  tiré  d'une  fausse  applica- 
tion de  l'article  147  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  fait  déclaré 
constant  par  le  jury  n'aurait  pas  les  caractères  du  crime  de 
faux  ;  attendu  qu'à  la  question,  si  l'accusé  était  coupable, 
comme  complice  d'un  f^ux  commis  en  1842,  par  fabrication 
de  conventions  et  obligations  sur  un  effet  de  719  fr.,  tiré  de 
Sijean  sur  Narbonne,  au  domicile  de  M.  Jean  François,  paya- 
ble à  l'ordre  du  tireur,  au  mois  de  novembre  1842,  énon- 
çant la  date  et  la  valeur  fournie,  et  portant  au  dos  Fendos- 
sement  en  blanc  du  sieur  Combal,  prétendu  souscripteur,  et 
celui  de  Simon  Allary,  pour  avoir  donné  des  instructions  pour 
le  commettre,  le  jury  a  répondu  :  Oui,  à  la  majorité  ;  attendu 
que  de  cette  réponse  résultait  l'existence  prouvée  des  trois 
éléments  constitutifs  du  crime  de  faux,  ^  savoir  :  l'altératioa 
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i         (le  ta  vérité,  puisqu'il  y  a  fabrication  de  convention;  Vin- 
p         lention  criminelle,  puisqu'il  y  a  déclaration  de  cvlpabilite; 
préjudice  possible,  puisque  le  billet  était  obligatoire  en  soi, 
et,  par  suite,  de  nature  a  porter  préjudice,  soit  au  prétendu 
\         lifeur,  soit  au  preneur;  qu'à  la  vérité,  le  demandeur  prétend 
I         in4uire  de  ce  que  l'efTet  était  à  l'ordre  du  signataire  lui-même, 
I         étant  endossé  en  blanc,  qu'il  n'était  qu^un  simple  projet,  cl 
n'avait,  en  l'état,  aucun  caractère  nuisible;  mais  que  cela  esi 
faux,  si  on  considère  que  l'efTet  n'était  plus  aux  mains  du 
prétendu  souscripteur;  qu'indépendamment  de  l'endossement 
I         de  ce  dernier  il  portait  encore  au  dos  la  signature  de  Tac- 
I         cusé,  et  que,  suivant  les  principes  qui  vont  être  établis  sur  le 
second  moyen,  cet  eiïet  était  très-régulièrement  et  très-effica- 
cement négociable,  bien  que  les  endossements  fussent  en  blanc  ; 
sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'ar- 
ticle  148  du  Code  pénal,  en  ce  que  la  déclaration  du  jury  ne 
pouvait  donner  lieu  tout  au  plus  qu'à  la  peine  du  faux  en 
écriture  privée  :  attendu  que,  d'après  la  déclaration  du  jury 
et  les  énonciations  y  contenues,  l'efTet  atgué  présentait  tous 
les  caractères  constitutifs  d'une  lettre  de  change,  et,  par  suite, 
d'une  écriture  de  commerce  ;  qu'à  la  vérité,  elle  était  à  l'ordre 
du  tireur  lui-même;  mais  que  cette  forme  est  autorisée  par 
Tune  des  dispositions  de  l'article  110  du  Code  de  commerce , 
qu'à  la  vérité,  le  prétendu  tireur  s'était  borné  à  apposer  sa 
signature  au  dos  de  la  lettre  de  change,  sans  se  conformer 
d'ailleurs  aux  prescriptions  de  l'article  137  du  même  Code; 
mais  que,  d'une  part,  d'après  l'article  138,  un  tel  endossement 
vaut  au  moins  comme  procuration  ;  que,  de  l'autre,  l'usage 
et  la  jurisprudence  ont  établi  l'efflcacité  des  endossements  en 
blanc,  à  ce  point  qu'ils  ne  forment  aucun  obstacle  à  la  négo- 
ciation des  lettres  de  change  ainsi  endossées,  et  que  le  ces- 
sîonnaire  est  admis  à  procéder  contre  le  tireur,  lorsqu'il  a 
fourni  les  fonds,  et  que,  dans  l'espèce,  le  premier  endosse- 
ment en  blanc,  la  signature  du  tireur  au  dos  de  l'écrit,  avait 
si  bien  produit  son  effet,  que  déjà  Âllary  avait  apposé  sa  pro- 
pre signature  au  bas  de  celle  du  tireur-endosseur,  ce  qui  pré- 
sentait le  concours  du  tireur,  du  tiré  et  du  tiers-porteur;  qu'on 
ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  n'y  avait  pas  faux  en  écriture  de 
commerce;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  8  avril  1843.  Sirey,  43, 
I,  619).  Voy,  aussi  nos  observations  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  I**  oct.  1 82&  cité  sous  l'art.  110.  —  Qubstion. 
U endossement  oui  manque  de  tune  des  énondaiions  près- 
crites  dans  fart»  1 8T  peut^il  être  considéré  comme  irré- 
gui  ter,  lorsqu'il  a  été  souscrit  dans  un  pays  où  ces  énon- 
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dations  ne  sont  pas  exigées?  La  cour  de  Douai  a  consacré 
la  négative  :  «  Sur  le  moyeu  tiré  de  ce  que  Tendos,  n'expri- 
mant pas  la  valeur  fournie,  n'aurait  pas  transféré  la  propriété 
SiTourassé,  et  ne  vaudrait  à  son  égard  que  comme  une  simple 
procuration,  aux  termes  des  articles  13G,  137  et  138  du  Code 
de  commerce  :  attendu  qu'en  Angleterre  l'endossement  n'a  fa^ 
besoin  de  contenir  cette  énonciation  pour  opérer  le  transport 
de  la  propriété  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordres 
que  c'estSi  Londres  que  l'endos  a  été  Cail;  que  ce  n'est  pas  la  loi 
du  lieu  où  le  contrat  est  conclu,  mais  celle  du  lieu  où  l'instru- 
ment est  dressé,  qui  règle  la  forme  de  l'acte  et  en  détennine 
la  force  elles  eiïcls,  suivant  la  maxime  :  Locus  resit  actutn.,, • 
(Arrêtdu  1*^  décembre  iS34.Dall.,  ano.  lS:i5,lT,  â9]. — Nous 
avons  cité  sous  Tarticle  93,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  ]«''  mars  1843,  qui  jugea  l'occasion  d'un  connaissement  à 
ordre  dont  l'endossement  n'exprimait  pas  la  valeur  fournie, 
que  les  articles  137  et  138  posent  des  règles  générales  en  ma- 
tière  d'endossement,  et  que  cet  règles  s'appliquent  non-seule- 
ment aux  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  mais  à  tous  les 
autres  actes  faits  tordre  et  susceptibles  dès  lors  de  négociation 
et  de  transmission  par  voie  d'endossement,  tels  que  les  polices 
d'assurance,  les  contrats  de  grosse  et  les  connaissements. 

1 S8.  n  e8l  défenda  A'ùnHitUer  Ih  ordres,  à  pmt 
de  faux. 

=  lyantidater  Us  ordres.  Ordre  est  ici  syBonynae  d'en 
dossemeat  :  cette  disposition  a  pour  o^el  de  prévenir  des 
fraudes:  le  failli  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  (443) 
ne  peut  transporter  valablement,  par  un  endossement,  les 
droits  dont  sa  faillite  est  investie  sur  une  provision  qui  se 
trouve  ou  qui  pourra  se  trouver  entre  les  mains  du  tiré. 
Sans  la  présente  prohibition,  qui  empêcherait  qu'un  commer- 
çant failli  ne  reportât,  à  une  époque  antérieure  à  sa  faillite,  la 
date  de  l'endossement? 

A  peine  de  faux.  En  principe,  les  actes  sous  seing  privé 
n'ont  de  date  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour 
de  la  mort  d'une  des  parties,  etc.  (art.  1328  du  Gode  civil)  ; 
l'acte  authentique,  au  contraire,  a  date  certaine  du  jour  de 
sa  rédaction,  et  c'est  en  l'attaquant  comme  faux  qu'on  peut 
repousser  ses  dispositions.  L'intérêt  du  commerce  a  voulu  que 
les  lettres  de  change,  les  billets  à  ordre,  les  endossements  fis- 
sent foi  de  leur  date,  comme  les  actes  authentiques  t  l'antidate 
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a  i%dès  lors  Ure  punie  des  peines  du  faux,  c'est-à-dire  des 
travaux  forcés  à  temps  (art.  147  du  Gode  pénal);  mais  c'est 
'%u  créancier  qui  veut  attaquer  ces  ordres  à  en  prouver  l'anti- 
date, soit  par  titres,  soit  par  témoins.  11  est  clair,  au  reste, 
qu'il  faut  que  l'antidate  ait  eu  lieu  pour  frauder,  et  non  par 
inadvertance.  Çest  sans  doute  par  application  des  principes 
que  nous  venons  d'exposer  que  la  cour  de  Paris  a  déclaré  va- 
lable une  lettre  de  ctiange  par  cela  seul  qu'elle  portait  une 
dM|  antérieure  à  la  dation  d'un  conseil  à  celui  qui  l'avait 
souscrite  (Ân^  du  20  avril  1831.  Sirey,  t.  31,  H,  288). 

^   ^  g  vu.  —DcXa  solldartU, 

140.  TùUiceux  qui  (mi  signée  accepté  au  endossé 
une  lettre  de  diange,  sont  tenus  à  la  garantie  soli-- 
daire  envers  le  porteur. 


ces  personnes 


Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé.  Toutes 
,  îrsonnes  ont  également,  en  effet,  contracté  l'obligation 
de  faire  payer  au  porteur  la  lettre  de  change  à  l'époque  et  au 
lieu  fixés.  —  QvBsnoir.  Vacceptation  apposée  par  le  tiré 
à  une  lettre  de  change  met-elle  obstacle  au  recours  du 
porteur  contre  le  tireur,  si  cette  acceptation  est  nulle,  en 
ce  que,  par  exemple,  la  date  indiquée  par  le  tiré,  pour  le 
payement,  se  reporterait  à  une  époque  déjà  passée  F  La 
cour  suprême  a  adopté  la  négative  :  «  Vu  les  articles  140,  IGO 
et  1 7 1  du  Code  de  commerce  :  attendu  que  Talon  et  Gaillard 
étaient  tireurs  de  la  lettre  de  change  dont  il  est  question  au 
procès;  attendu  que,  lors  même  que  la  lettre  de  change  aurait 
été  acceptée  par  Haas,  les  termes  de  cette  acceptation,  tels 
qu'ils  sont  rapportés  dans  l'aveu  du  demandeur,  et  la  réponse 
du  tiré  dans  le  protêt  faute  d'acceptation,  du  27  mai,  larren- 
draient  absolument  nulle;  attendu,  au  surplus,  que  la  lettre 
de  change  a  été  protestée,  soit  faute  d'acceptation,  soit  faute 
de  payement,  les  3  avril,  27  et  31  mai,  et  que  le  tiré  a  tou- 
jours déclaré  n'avoir  point  de  fonds  ;  que,  dans  de  telles  cir- 
constances, et  même  dans  le  cas  où  le  protêt  n'eût  pas  été  fait 
dans  le  délai  utile,  d'après  l'article  U  7  du  Code  de  commerce, 
les  tireurs  étaient  dans  l'obligation  de  prouver  qu'ils  étaient  li- 
bérés envers  le  porteur,  ou  qu'ils  avaient  fait  les  fonds  chez  lui  ; 
casse,  etc.  >  (Arrêt  du  29aoûtl836.DalI.,  ann.  1837, 1,  I8l). 
A  la  garantie  solidaire»  C'est-à-dire  que  le  porteur  aura 
le  droit  de  s'adresser  à  celui  des  signataires  qu'il  voudra 
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choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  exiger  qu'il  divise  son  reoDurs 
it  regard  de  chaque  débiteur  (article  1203  du  Gode  cîvili 


considérés  comme  débiteurs  de  cet  effet,  de  telle  sorte  que 
st  l'un  des  endosseurs  s'en  fait  faire,  moyennant  une  cer^ 
tafne  somme,  la  rétrocession  dans  les  dix  jours  avant  sa 
faillite,  on  doive  voir  là  un  payement  de  dette  non  êcàme 
annulé  par  la  loi,  et  tel  que  le  porteur  soit  tenu  de  rap-- 
porter  a  la  masse  la  somme  par  lui  touchée  comme  pn.ir 
de  la  rétrocession  }*  La  cour  de  Bourges  a  coosacré  la  néga- 
tive: «  Considérant  que  l'endossement  d'un  effet  4e  commerct 
par  celui  au  profit  duquel  il  a  été  souscrit  ne  codsII tuant,  de 
la  part  de  celui-ci,  qu'une  obligation  de  garantie  pour  le  cas 
où  le  souscripteur  ne  paierait  pas,  il  en  résulte  que,  lanl  qvt 
l'échéance  de  cet  efTet  n'est  pas  arrivée,  et  que  le  refus  par  le 
souscripteur  de  payer  n'a  pas  été  constaté  par  protêt,  l'endos- 
seur n'est,  ni  ne  peut  être  dit  débiteur  de  cet  effet,  quMl  a  trais- 
mis  par  voie  d'endos,  lequel  effet  n'est,  dans  la  réalité,  dû  que 
par  le  souscripteur  lui-même  ;  que,  conséquemment,  la  ré- 
trocession qu'il  s'en  fait  faire  avant  l'échéance  par  celui 
auquel  il  l'a  transmis  ou  par  le  cessionnaire  de  celuî-d,  ooo- 
slitue,  d^  sa  pari,  non  pas  un  payement  de  la  dette ,  mais 
I  une  opération  de  change  ;  qu'au  surplus  et  en  fait,  le  moUt 

I  qui  a  fait  prononcer  par  la  loi  la  nullité  des  payements  anti- 

I  cipés  faits  par  un  négociant  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 

l'ouverture  de  sa  faillite,  motif  qui  a  été  le  désir  d'empêcher 
les  faillis  d'avantager  quelques-uns  de  leurs  créanciers  au  pré- 
judice de  la  masse,  serait  évidemment  sans  influence  sur  la 
question  de  validité  de  la  rétrocession  consentie  à  Peronnj  et 
Kigondet  par  Mévolhon  ;  qu'en  effet,  si  Peronny  et  Rigondet 
ont,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  leur 
faillite,  retiré  des  mains  de  Mévolhon  le  billet  Ogier  de 
5,000  fr.,  que  celui-ci  tenait  de  Pitié,  auquel  ils  l'avaient 
eux-mêmes  transmis  auparavant  par  voie  d'endos,  et  le  lui 
ont  échangé  contre  un  autre  effet  Ogier  de  3,000  fr.,  avec 
solde  en  espèces  de  la  différence,  ce  n'a  certainement  été,  en 
aucune  façon,  dans  le  but  d'avantager  Mévolhon  au  préjudice 
de  leurs  créanciers;  mais  qu'en  cela,  ce  qu'ils  ont  fait,  ils 
l'ont  fait  pour  eux  seuls,  afin  de  retirer  de  la  circulation  un 
billet  qu'ils  croyaient  avoir  intérêt  à  ne  pas  y  laisser;  que, 
d'un  autre  côté,  Mévolhon,  porteur  d'un  effet  dont  le  payemeol 
lui  était  assuré  par  la  garantie  résultant  pour  lui  de  rendo> 
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de  Pitié,  son  cédant,  homme  éminemment  solvable  et  qui  n'a 
pas  cessé  de  l'être,  n'avait  aucun  intérêt  à  faire  anticiper  un 
payement  dont  l'époque  était  d'ailleurs  peu  éloignée  et  sur 
lequel,  à  supposer  même,  ce  qui  n'est  pas  établi,  que  le 
souscripteur  ne  fût  pas  solvable,  il  n'avait  évidemment  à  con- 
cevoir aucune  inquiétude;  dit  bien  jugé,  mal  appelé,  etc.  » 
(Arrêt  du  7  mars  1845.  Sirey,  46,  II,  270).  —  Çmumom.  La 
cession  faite  par  un  banquier  au  moyen  d'une  simple  tra~ 
ditian  manueUe,  et  sans  y  apposer  sa  signature,  de  bil- 
lets à  ordre  revêtus  de  divers  endossements,  et  dont  la 
propriété  lui  a  été  transmise  par  un  simple  endossement 
en  blanc,  Voblige-t-élle  non  pas  seulement  à  justifier  de  la 
réalité  de  la  signature  de  son  cédant  immédiat,  mais  à  ga» 
rantir  la  vérité  des  signatures  apposées  sur  ces  billets  ; 
en  d'autres  termes,  Fexistence  de  la  créance?  La  cour 
de  Montpellier  a  embrassé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  puisque 
Mourgoes  était  propriétaire  des  billets  transmis,  et  qu'il  a  en- 
tendu les  céder  pour  son  propre  compte,  il  reste  \  détermi- 
ner la  nature  et  l'étendue  de  la  garantie  qui  pèse  sur  lui  en 
cette  qualité;  attendu  que  le  Gode  civil,  article  1689  et  sui- 
vants, a  fixé  les  conditions  et  les  règles  relatives  aux  trans- 
ports des  créances  et  autres  droits  incorporels  ;  qu'aux  termes 
de  l'article  1693  de  ce  Gode,  celui  qui  vend  une  créance  ou 
autre  droit  incorporel,  doit  en  garantir  l'existence  au  tmaps  du 
transport^  quoique  la  vente  soit  faite  sans  garantie  ;  attendu 
que  les  règles  de  la  loi  commune  sont  incontestablement  ap- 
plicables aux  matières  de  commerce  dans  le  silence  de  la  loi 
commerciale  ;  que  la  loi  commerciale  n'est  qu'une  exception  à 
la  loi  commune  et  générale,  et  que,  comme  toutes  les  excep- 
tions, son  application  doit  être  restreinte  aux  cas  pour  les- 
quels elle  a  été  faite  et  qu'elle  a  prévus;  qu'ainsi,  pour  déter- 
miner si  l'action  actuelle  doit  être  régie  par  la  loi  commune, 
il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  ce  cas  se  trouve  ou  non 
prévu  par  le  Gode  de  commerce  ;  attendu  que  l'article  1 40  de 
ce  Gode  ne  déroge  nullement  aux  dispositions  de  l'article  1696 
du  Gode  civil,  relativement  à  la  garantie  de  droit  ;  qu'il  dé- 
roge seulement  à  rarticle  1694  dudit  Gode,  relativement  à  la 
garantie  de  fait;,  que  ce  dernier  article  ne  soumet  le  cédant  à 
la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est 
expressément  engagé  et  soumis;  tandis  que  l'article  140  du 
Gode  de  commerce,  uniquement  relatif  à  la  garantie  de  la  sol- 
vabilité, assujettit  à  la  garantie  solidaire,  envers  le  porteur, 
tous  les  signataires  des  effets  négociables  ;  qu'il  suit  de  là 
qu'en  règle  générale,  et  dans  le  cas  m^me  de  la  cession  par 
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vole  d'endouement,  le  transport  des  effets  négociables  donne 
naissanœ  tant  à  la  garantie  de  droit  qu'à  la  garantie  da  rail, 
et  que  dès  lors,  et  sous  ce  rapport,  Mourgues  eât-il  Iransmî» 
les  effets  ^  Cavaliier  par  la  voie  conimerciale  d'un  endosse- 
ment régulier,  il  n'en  serait  pas  moins  tenu  à  la  garantie  d« 
l'existence  delà  dette;  mais,  attendu  que  tel  n'est  point  d'ail- 
leurs le  genra  de  transmission  desdits  effets,  qui  s'esl  opéré 
entre  lesdites  parties  ;  que  ce  n*est  point  par  des  endosisenienls 
que  Mourgues  a  transmis  a  Cavaliier  les  billets  dont  c^ai-d 
est  porteur  ;  que  dudit  Mourgues  à  Cavaliier  il  y  a  en  trans- 
mission de  billets,  opérée  par  une  simple  tradition  manuelle, 
d'où  résulterait  une  cession  civile  $  qu'il  n'apparatt  dans  b 
cause  l'existence  d'aucune  convention  particulièra  «(tai  iH 
modifié  les  effets  légaux  de  ce  ginre  de  transport,  el  qu'ae- 
cune  assimilation  ne  peut  être  faite  entre  ce  mode  do  transmis- 
sion et  le  mode  de  transport  par  voie  d'eadosscmeni  défiai  H 
réglé  par  la  loi  commerciale  ;  attendu  dès  lors  que  vaineneBl 
on  exolpe  de  la  déchéance  portée  par  l'article  168  du  Code  de 
commerce,  lequel  est  sans  application  dans  la  cause*  puisqu'il 
ne  règle,  d'apf^  son  texte  et  les  dispositions  qui  le  préoèdenl, 
que  le  cas  d'un  billet  transmis  par  endossement  régulier  et 
non  protesté  \  l'échéance,  et  que  c'est  seulement  daas  ce  cas 
qu'ont  statué  les  divers  arrêts  dont  on  a  exoipé  dans  la  cause; 
et  attendu  que  les  obligations  imposées  par  le  droit  coiuaun  a 
tout  cédant  ralativement  à  la  garantie  de  droit,  n'ont  éiê  mo- 
difiées par  aucune  loi  exceptionnelle,  en  ce  qui  oonœme  le 
transport  des  droits  incorporels  par  traditioa  manuelle  du 
titre)  que,  par  suite,  c'est  le  droit  commun,  c'est-lhMlIre  Tar- 
tiele  169S  du  Gode  civil,  qui  seul  doit  Olre  appHqfoé  à  l'es- 
pèce ;  qu'enfin,  il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  le  décider 
ainsi,  que,  dans  la  transmission  faite  par  Mourgues  à  Caval- 
iier, celui-ci  a  pris  en  considération  moins  la  signature  de 
Rech,  dont  la  solvabilité  aurait  pu  ne  pas  paraître  suffisante, 
que  celle  des  prétendus  souscripteurs  qui  tous  étaient  notoi- 
rement solvahles  ;  attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus, 
que  Mourgues,  cédant,  doit  garantir  à  Cavaliier,  son  eessiea- 
naire,  la  créance  cédée  telle  qu'elle  était  au  moment  di 
transport  ;  par  ces  motifs,  réformant,  condamne  Mourgues  s 
payer  è  Cavaliier  la  somme  de  S3,000  fk*.,  montent  intégral  des 
billets  qu'il  lui  a  cédés,  avec  rintérèt  légal,  ^  partir  de  l'é- 
chéance de  chacun  desdits  billete,  ete.  «^  (Arrêt  dn  1 1  mars 
1845.  Sirey,  45,  II,  249).  •— {^uaanos.  Vempruni  fait  par 
des  gérants,  au  moyen  de  Sllleis  à  ordre,  contrairement  è 
h  disposition  des  statuts,  avec  fautorisation  éPune  partie 
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seulement  des  actionnaires,  bien  que  nul  à  Fégard  de  la 
société,  est'41  valable  à  Regard  des  actionnaires  qui  font 
autorisé,  de  telle  sorte  que  ces  actionnaires  signataires  de 
la  délibération  qui  a  autorisé  f  emprunt  soient  garants  so^ 
iieiaires  du  ptnement  desdiis  billeisF  L«  cour  de  caSMlion 
a  consacré  rafflrmaUve  :  «  Sur  le  premier  moyeu  :  attendu 
que  la  question  ^  juger  était  celle  de  lavoIr  si  rengagement 
pris  par  le  mandataire  des  demandeurs  engageait  les  socié- 
taires dans  la  proportion  de  l'intérêt  de  chacun  dans  la  so- 
ciété, ou  s'ils  devaient  être  condamnés  solidairement}  attendu 
que  pour  résoudre  cette  question,  Tarrlt  attaqué  a  interprété 
168  actes  et  les  conventions  des  perties;  que  cette  interpréta- 
tion ai^partenait  aux  Juges  de  la  cause^  et  ne  peut  être  criti- 
quée par  la  cour  de  cassation.  Sur  le  deuxième  moyen  i 
attendu  que  la  demande  étant  JustiBée  par  des  titres  nom* 
breux,  il  n'était  nul  besoin  de  l'aveu  Judiciaire]  attendu  que 
s'il  est  vrai  de  dire  que  les  assodés  sont  présumés  s'être  donné 
réciproquement  le  pouvoir  d'administrer,  cette  règle  cesse 
d'être  applicable  quand  il  existe  des  stipulations  contraires  i 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  en  fait  que  des  stipula- 
tions spéciales  existaient  dans  l'acte  social,  et  que  d'ailleurs 
l'objet  de  la  délibération  de  1136  excédait  les  bornes  de  l'ad- 
ministration, violait  les  statuts,  et  ne  pouvait  engager  ceux 
des  sociétaires  qui  ne  prenaient  point  part  à  cette  délibéra- 
tion ;  attendu  que  s'agissent  de  billets  ^  ordre  souscrits  par 
plusieurs  personnes,  la  condamnation  solidaire  devait  être  pro- 
noncée; attendu  d'ailleurs  que  l'arrêt  a  aussi  constaté  ce  fait, 
que  les  prêteurs  n'avaient  voulu  donner  leur  argent  que  parce 
que  les  emprunteurs  seraient  obligés  solidairement,  et  que 
ceux-ci  7  avaient  consenti  ;  attendu  que  le  mandant  est  tenu 
d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  mandataire,  et 
que  cette  règle  s'attache  aussi  bien  aux  billels  ^  ordre  qu'3i 
toute  antre  obligation}  qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  Farrêt 
attaqué  n'a  pu  violer  les  divers  articles  invoqués;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  22  aotkt  1944.  Ch.  req.  Sirey,  45, 1,209).— La  ma- 
nière dont  le  recourseuvert  par  notre  article  peut  être  exercé 
sera  expliquée  seus  rartlde  164. 

141.  Le  payement  d'une  lettre  de  change,  indé- 
pendamment de  l'acceptation  et  derendosscment, 
peut  i^tre  garanti  par  tin  aval. 


3Ô(>   CODK  PS  COMMEftCE.  —  LiV.  1.   COHHUCE  EN  GÉNÉRAL. 

—  Tour  un  aval.  C'est  le  cautionnement  d'une  lettre  de 
change  donné  par  un  tiers;  ce  mot  vient,  par  altéralion,  de 
ceux-d  à  valoir,  parce  que  le  porteur  peut  faire  valoir  ses 
droits  contre  le  donneur  d'aval.  L'aval  peut  être  donné  pour 
une  partie  de  la  lettre  de  change  ;  la  loi  ne  dit  pas  le  con- 
traire, et  11  est  de  principe  que  tout  cautionnement  peut  être 
contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement  (art.  2013  du 
Code  civil).  —  fosnoa.  L'aval  donné  par  un  tiers  non 
commerçant,  sur  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre ^ 
doit-'il  être  précédé  d'un  bon  pour  la  somme  de..,^  aujc 
termes  de  l'article  1326  du  Code  civil!*  La  cour  de  cassation 
a  adopté  la  négative  par  le  motif  «  qu'il  résulte  des  articles  I4i 
et  187,  qu'il  existe  une  manière  particulière  de  garantir  ou 
cautionner,  tant  pour  les  lettres  de  change  que  pour  les  billets 
à  ordre;  qu'il  n'y  a  d'exception  à  l'article  187,  que  |H>ur  les 
dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les  articles  636,  631 
et  638  ;  mais  qu'aucune  des  dispositions  de  ces  articles  ne  dé- 
roge aux  formes  établies  pour  les  cautionnements  ou  avals  sur 
des  billets  à  ordre,  lors  même  qu'ils  sont  souscrils  par  des 
individus  non  négociants  ;  et  que  seulement  il  est  dit,  par  l'ar- 
ticle 637,  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  prononcée 
contre  ces  individus  non  négociants;  d'où  il  suit  que,  sauf  cette 
exception,  toutes  les  autres  règles  précédemment  élabiies  leur 
sont  applicables  >  (Arrêt  du  25  janvier  1814.  Sirey,  t.  14, 
1, 62).  La  cour  de  Paris  a  Jugé  le  contraire  relativement  a  un 
aval  donné  par  une  femme  mariée  :  «  Considérant  que  les  avals 
donnés  par  la  femme  Nicolet,  non  commerçante,  pour  garan- 
tie des  lettres  de  change,  ne  sont  à  son  égard  (art.  1 1 3  du  Code 
de  commerce)  que  de  simples  promesses  qui  se  régissent  par 
la  loi  civile;  que  ces  avals  sont  nuls  comme  ne  contenant 
point  de  la  part  de  la  femme  un  bon  ou  un  approuvé,  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  pour  laquelle  elle  s'oblige,  ainsi  que 
l'exige  l'article  1 326  du  Code  civil,  inûrme  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris;  au  principal,  déclare  nuls  et  de 
nul  effet  les  avals  souscrits  par  la  femme  Nicolet  »  (Arrêt  du 
20  novembre  1830.  Sirey,  t.  31,  II,  114).  11  n'y  a  aucune  con- 
tradiction entre  ces  arrêts  ;  car,  dans  le  premier  cas,  il  s'agit 
d'un  aval  donné  à  une  véritable  lettre  de  change,  qui  est  un 
acte  de  commerce;  dans  le  second,  d'un  aval  donné  à  une 
simple  promesse,  qui  n'est  qu'un  acte  civil  soumis  aux  for- 
malités de  ces  sortes  d'actes. 


142*  Cette  garantie  est  foturniet  par  un  tiers^ 
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sur  la  lettre  mêrne^  ou  par  acte  séparé.  —  Le  don- 
neor  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mimes 
voies  que  les  tireur  et  endosseurs,  sauf  les  conven- 
tions différentes  des  parties. 

=  Par  un  tiers.  C'est-à-dire  par  un  individu  qui  ne  soit 
ni  tireur,  ni  endosseur,  ni  accepteur;  car  ceux-pi,  étant 
déjà  obligés  principaux ,  ne  sauraient  devenir  cautions.  — 
QuBSTXoif .  L'aval  donné  même  par  un  non-commerçant 
sur  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non-commerçant, 
soumetM  le  donneur  d'aval  à  la  solidarité,  et  bien  que 
donné  au  dos  iTun  billet  et  après  un  endossement,  peut4l 
être  invoqué  non-seulement  par  le  porteur  de  t effet,  mais 
encore  par  ^endosseur  antérieur  à  l'aval?  La  cour  de  ca»* 
sation  a  consacré  Taffirmalive  :  «  Attendu  que  l'articie  187  du 
Ck>de  de  commerce  déclare  applicables  aux  billets  à  ordre  les 
dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  concernant  l'en- 
dossement; que  l'arrêt  attaqué  a  d'ailleurs  déclaré  en  fait  que 
Belluot  aine  avait  entendu  garantir  la  signature  de  son  frère, 
sans  aucune  restriction  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  3  mars  1845. 
Ch.  req.  Sirey,  45,  1,  574).  —  Questiov.  L'aval  donné 
sur  un  billet  à  ordre  par  un  commerçant  soumet-il  cehdrci  * 
à  la  contrainte  par  corps,  lorsque  le  souscripteur  du  billet 
est  lui-même  contraignable  par  corps?  hà  cour  de  Rennes  a 
admis  l'afiirmalive  :  «  Considérant  qu'il  est  acquis  au  pro- 
cès et  reconnu  par  les  inlimés  que  le  billet  à  ordre  de  3,343  fr., 
en  date  du  10  août  1833,  a  pour  effet  une  opération  de  com- 
merce du  sieur  Lebreton  père  ;  considérant  que  si  Jean  Lebre- 
ton  fils  n'est  pas  souscripteur  de  même  que  son  frère,  il  est 
du  moins  donneur  d'aval,  puisqu'il  a  apposé  sa  signature  sur 
le  corps  du  billet;  considérant  que,  d'après  l'article  142  du 
Code  de  commerce,  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement 
et  par  les  mêmes  voies  que  le  tireur,  sauf  les  conventions  dif- 
férentes; considérant  qu'à  la  vérité,  l'article  187  du  même 
Code,  en  rendant  applicables  aux  billets  à  ordre  les  disposi- 
tions relatives  aux  lettres  de.  change,  et,  par  conséquent,  l'ar- 
ticle 142,  ajoute  :  Sans  préjudice  de  ce  qui  est  prévu  aux 
articles  63G,  637  et  638  du  même  Code,  mais  que  cette  res- 
triction n'enlève  pas  à  l'appelante  le  droit  d'étendre  à  Jean 
Lebreton  la  contrainte  par  corps  qu'elle  a  contre  son  père, 
puisque  l'article  637  le  lui  réserve  dès  lors  que  comme  don- 
neur d'aval ,  ledit  Lebreton  fils  s'est  engagé  à  l'égard  d'une 
opération  de  commerce,  etc.  «(Arrêt du  7  mai  1845.  Sirey,  47, 
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Il,  123).  Voyez  dans  le  même  sens  un  nrrét  de  la  cour  t\: 
Parîi,  du  l&  novembre  1841  (Sirey, /A;Vi.);  un  autre  de  L 
même  cour  du  13  novembre  1847  [Ga%eite  des  Tril^umaa 
du  14  novembre),  et  par  analogie  un  arrêt  4e  la  cov 
de  cassation,  du  2  mars  1845  (Sirejr,  45,  I,  &T4);  nad 
l'opinion  contraire  est  défendue  avec  beaucoup  de  fom 
par  la  cour  de  Bordeaux  dans  Tarrét  suivant  :  «  Atteods 
(fu'll  est  reconnu  au  procès  que  P.  René  n'est  pas  né- 
gociant; qu*ll  est  établi  d'un  autre  côté  que  Va  slgnatiitf 
apposée  par  ledit  P.  René  sur  les  billets  souscrits  par  Benéet 
ciimpaignac  a  eu  exclusivement  pour  cause  une  garantie  dt 
payement  destinée  à  faciliter  la  conclusion  d'un  traité  amiable 
entre  les  déiiiteurs  et  leurs  créanciers;  attendu  qn'll  5*3^1 
d'examiner  si,  dans  ces  circonstances,  la  condamnation  demas- 
dée  contre  P.  René  doit  entraîner  contre  lui  la  vole  de  la  con- 
tmlnte  par  corps;  attendu  que  si  la  contrainte  par  oorps  est 
une  voie  d'exécution  qui  s'attache  sans  exception  aux  acte; 
souscrits  par  les  négociants  ou  aux  actes  qui  ont  pour  cause 
des  opérations  de  commerce,  elle  n'est,  dans  tous  les  autres 
cas,  applicable  que  dans  les  conditions  et  dans  les  limites 
tracées  par  le  législateur  ;  attendu ,  d'ailleurs ,  que  l'ar- 
licle  2063  du  Gode  civil  défend  aux  tribunaux  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  formellement  délermùtés 
par  la  loi  ;  attendu  qu'il  existe  une  différence  fondamentale 
entre  la  lettre  de  change  et  le  billet  ^  ordre  ;  que  la  lettre  de 
ehange  est,  par  sa  nature,  un  acle  essentiellement  commer- 
cial, et  que  tous  ceux  qui  l'ont  signée,  endossée  ou  acceptée, 
sont  Indistinctement  soumis  \  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  ;  mais  attemiu  que  le  billet  à  ordre  n'est  un  acte  com- 
mercial que  dans  certaines  circonstances  et  h  l'égard  de  cer- 
taines personnes;  que  rarlicle  637  du  Code  de  commercf 
dispose  expressément  que  lorsque  ces  sortes  d'engagements 
portent  à  la  fois  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'in- 
dividus non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  ne  pourra 
prononcer  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  individus  not 
négociants,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  Toccasies 
d'opérations  de  commerce,  de  trafic,  change,  banque  ou  cour- 
tage }  attendu  que  les  conséquences  des  deux  principes  oppo- 
sés qui  régissent  les  lettres  de  change  et  les  billets  \  ordre 
ont  été  clairement  consacrés  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  b 
signature  du  donneur  d'aval;  qu'en  efltet  ratlide  142  du  Code 
de  commerce  dispose  qu'en  matière  de  lettres  de  change,  k 
donneur  d'aval  est  tenu  solidairement,  et  par  les  mêmes  voie< 
que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  différente 
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des  parties  ;  mais  que  rarllcle  187  du  même  Code  en  prescri- 
vant rapplication  aux  billets  à  ordre,  de  toutes  les  disposi- 
tions relatives  aux  lettres  de  change,  et  en  comprenant  expres- 
sément au  nombre  de  ces  dispositions  celles  qui  concernent 
l'aval,  ajoute  que  c'est  sans  préjudice  des  cas  prévus  par  les 
articles  638,  837  et  638  du  Gode  de  commerce;  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  aval  consenti  sur  un  billet  'k  ordre,  il  y  a  par  con* 
séquent  lieu  de  recourir  à  ces  articles  afin  de  déterminer  le 
degré  de  responsabilité  qui  pèse  sur  le  souscripteur  de  Taval  ; 
attendu  que  rarlicle  637  dispose  d'une  manière  explicite  que 
les  individus  non  négociants  qui  ont  apposé  leurs  signatures 
sur  un  billet  h  ordre  ne  sont  pas  soumis  à  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps;  que  les  expressions  de  la  loi  sont  d'une  gé- 
néralité absolue;  qu'elle  n'établit  aucune  distinction  entre  la 
signature  des  souscripteurs,  des  endosseurs  et  des  donneurs 
d'aval  ;  qu'il  faut,  par  conséquent,  en  conclure  que  ces  der*- 
niers  sont  nécessairement  compris  dans  la  disposition  de  Tar- 
tide  637  )  attendu,  il  est  vrai,  que  l'on  soutient,  en  s'appuyant 
sur  la  Jurisprudence  de  la  cour  royale  de  Paris,  que  le  don- 
neur d'aval,  se  confondant  avec  la  personne  cautionnée,  est 
soumis  aux  mêmes  obligations,  par  les  mêmes  voies,  et  doit, 
en  conséquence,  encourir  fa  contrainte  par  corps  dans  tous 
les  cas  où  elle  est  encourue  par  le  débiteur  principal;  mais 
attendu  que  cette  assimilation  ne  résulte  d'aucune  disposition 
de  la  loi  ;  que  les  commentateurs  attribuent  unanimement  à 
l'aval  les  caractères  du  cautionnement  ordinaire,  sous  les  mo- 
difications qui  résultent  des  dispositions  de  la  loi  commer- 
clafe  ;  que  ces  modifications  consistent  en  ce  que  le  donneur 
d'aval  est  soumis  de  plein  droit  h  une  solidarité  absolue,  tan- 
dis que  la  caution  ordinaire  n'est  obligée  qu'à  défaut  du  dé- 
biteur j^rinclpal  et  Jouit  à  son  égard  du  bénéfice  de  discussion; 
attendu  que  notamment  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps,  rasslmilation  entre  le  débiteur  et  la  caution  est  repous- 
sée par  le  texte  de  la  loi  ;  que  l'article  2060  du  Gode  civil  ne 
prononce  la  contrainte  par  corps  contre  les  cautions  des  con- 
traignables  par  corps  que  lorsqu'elles  se  sont  soumises  \  cette 
contrainte;  que  la  loi  du  17  avril  1832  signale  les  cas  dans 
lesquels  la  caution  est  assujettie  de  plein  droit  à  la  contrainte 
par  corps  encourue  par  le  débiteur  principal;  attendu,  enfin, 
que  l'article  3  de  cette  même  loi,  du  17  avril  1832,  dispose 
de  la  manière  la  plus  positive  que  les  signatures  apposées  sur 
un  billet  à  ordre,  par  un  individu  non  négociant,  n'entraî- 
nent contre  lui  la  contrainte  par  corps  que  tout  autant  que 
ces  signatures  et  engagements  ont  pour  cause  une  opération 
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de  commerce,  banque,  trafic  et  courtage;  que  ces  expressie- 
qui  expliquent  et  complètent  Tarticle  637  <lu  Code  de  cos 
merce,  démontrent  que  ce  n'est  pas  à  raison  de  la  nature  ^ 
l'engagement  qu'il  a  cautionné,  mais  ^  raison  de  sa  quali 
personnelle  et  de  la  nature  de  son  propre  engagement;  que 
signataire  d'aval,  sur  un  billet  à  ordre,  peut  être  assuj«tii 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps;  attendu,  dans  Tespèrf 
que  Paul  René  n'étant  point  négociant,  et  l'acte  qu*ii  . 
souscrit  n'ayant  eu  pour  cause  que  des  raisons  de  bienvet- 
lance,  exclusives  de  toutes  opérations  commerciales,  il  n'y  : 
pas  lieu  de  le  condamner  par  corps  au  payement  de  son  ohli- 
gation;  par  ces  motifs, etc.»  (Arr6tdu  17  mars  1S45.  Sir.,  i*. 
11,  123).  Voyei  dans  le  même  sens  d'autres  arrêts  de  la  eour 
de  Lyon,  du  6  août  1846;  de  celledeParis,  du  14  mars  i84t 
de  la  cour  de  Rouen,  du  22  décembre  1840.  Sirey,  47,  iùù^- 
{momtLM  de  diverses  formes  d'avals, /orm.  ir*  43.) 

Sur  la  lettre  même»  Mais  souvent,  pour  ne  point  inspirr 
de  défiance  sur  la  solvabilité  des  signataires,  l'aval  est  doofis 
par  un  acte  séparé.  Ordinairement  la  signature  du  tiers  tsi 
précédée  des  mois  pour  aval;  mais  la  signature  seule  sera:i 
encore  suffisante  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  du  30  mars 
1819.  Sirey,  1. 19, 1,  345;  et  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  i^ 
novembre  1830.  Sirey,  t.  81, 11,  63). 

Par  acte  séparé. —  ÇoxsnoH.  Un  aval  donné  par  acte 
séparé,  et  qui  ne  spécifie  pas  le  billet  garanti,  rend-il  If 
donneur  c^ aval  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  ?  — 
S*  QUBiTiow.  Peut-on  considérer  comme  un  aval  entraî- 
nant la  juridiction  commerciale,  la  solidarité  et  la  contrainù 
par  corps,  une  lettre  missive  par  laquelle  un  tiers  déclarr 
garantir  le  payement  de  la  somme  due  par  une  personne  n 
une  autre  F  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  con- 
sacré l'affirmative  en  ces  termes  :  «  En  ce  qui  touche  la  com- 
pétence :  attendu  que  l'acte  sur  lequel  le  demandeur  fonde 
sa  demande  contre  Benazet  est  une  garantie  à  une  obligatios 
commerciale  qui  rend  toujours  le  signataire,  sauf  Tapprécia- 
tion  de  Tacte  au  fond,  justiciable  du  tribunal  de  commerce; 
au  fond  :  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  pro- 
duites, que  par  acte  sous  seing  privé,  du  9  juillet  1841,  enre- 
gistré, benazet  père  a  fourni  au  demandeur  une  garantie  poor 
le  payement  de  16,000  fr.,  que  Déport  s'était  obligé  à  lui 
payer  le  1*' janvier  1843,  ainsi  qu'il  résulte  du  billet  dont  il 
s'agit;  que  si  des  pourparlers  ont  eu  lieu  entre  les  parties  siu 
le  caractère  à  donner  à  cette  garantie,  et  si  Benazet  père,  au 
lieu  de  la  fournir  sur  le  titre  lui-même,  a  persisté  à  la  don- 
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ner  par  acte  séparé,  il  est  constant,  pour  le  tribunal,  que  le  de- 
mandeur s'en  est  contenté,  comme  aussi  qu'il  a  fourni  à  Déport 
la  valeur  du  billet  de  16,000  fr.;  attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  142  du  Gode  de  commerce,  le  donneur  d'aval  est  tenu 
I'      solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs,  souscrip- 
'       leurs  et  endosseurs...  »  Sur  l'appel  est  intervenu  un  arrêt  de 
!       la  cour  royale  de  Paris,  qui  a  confirmé  ce  Jugement  :  «  En 
[       ce  qui  touche  la  compétence  :  considérant  qv'il  résulte  de  la 
'       correspondance  que  Benazet  savait  que  la  garantie  par  lui 
'       consentie  s'appliquait  à  une  dette  commerciale;  en  ce  qui 
'       touche  le  fond  :  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  »  enfin, 
*       la  cour  de  cassation ,  saisie  à  son  tour ,  a  consacré  cette 
'       doctrine  :  «  Attendu,  en  droit,  que  l'aval  peut  être  donné, 
soit  sur  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre,  soit  par  ua 
;       acte  séparé  ;  attendu ,  en  fait ,  que  l'arrêt  attaqué ,  appré-> 
ciant  l'engagement  du  sieur  Benazet,  Ta  considéré  comme  un 
aval,  et  que  cette  appréciation  échappe  à  la  censure  de  la 
^        cour;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  4  novembre  1845.  Ch.  req. 
Sirey,  46,  1,  127).  —  l**  QimTion.  L'aval  peut-il  être 
fourni  par  acte  séparé  pour  des  effets  de  commerce  à  faire 
dans  ifavenir?  —  2*  ^{UBSinoir.  De  ce  que  le  donneur  d^a- 
val  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  ^ue  le 
tireur  et  les  endosseurs^  résutte-t-il  que  la  notification  du 
protêt  doit  lui  être  faite  comme  aux  endosseurs,  à  peine 
de  déchéance?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  et  fausse 
application  des  articles  U34  du  Gode  civil,  141  et  142  du 
Code  de  commerce;  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
que  Gauvet  adressa  à  Dubos,  le  29  décembre  1841 ,  une  lettre 
par  laquelle  il  se  portait  garant  solidaire  de  Potel  et  Taver- 
nier  d'une  somme  de  15,000  fr.,  pour  le  remboursement  des 
valeurs  que  ces  derniers  pourraient  négocier  audit  Dubos 
dans  le  courant  de  l'année  1842;  qu'aux  termes  des  articles 
141,  142  et  187  du  Gode  de  commerce,  le  payement  des 
lettres  de  change  et  billets  à  ordre  peut  être  garanti  par  un 
I        aval;  que  ledit  aval  peut  être  fourni  sur  l'efTet  même  ou  par 
I         acte  séparé;  qu'aucunes  conditions  ni  formes  particulières  ne 
sont  prescrites  pour  cet  acte,  et  qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'op- 
pose à  ce  que  l'aval  soit  donné  pour  des  effets  futurs,  si  la 
nature  desdits  effets,  les  sommes  garanties  et  le  temps  assigné 
aux  négociations  sont  d'ailleurs  clairement  établis;  attendu 
en  conséquence  que  l'arrêt  attaqué»  en  décidant,  d'après  l'ap- 
.  prédation  de  la  convention  des  parties,  que  l'engagement  ci- 
dessus  du  défendeur  constituait  un  aval,  n'a  violé  ni  les  articles 
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précités,  ni  aucune  loi  :  sur  !•  deuxième  moyen  lire  de  la  tm>- 
lalion  des  articles  142, 165,  16S  et  1S7  du  Code  de  commerce; 
attendu  qu'aux  termes  de  l'article  142  précité  le  donneur  d'a- 
val est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les 
tireurs  et  endosseurs  ;  que  oes  exprcsi>ians  et  par  les  mêmes 
voies  sont  générales,  et  qu'il  en  résulte  clairement  que  les 
mêmes  formes  doivent  6tre  suivies  pour  actionner  le  donneur 
d'aval,  que  pour  actionner  les  tireurs  et  endosseurs  ;  en  sorte 
que  si  l'aval  a  pour  objet  de  garantir  des  endossements,  la 
notification  du  protêt,  prescrite  à  peine  de  déchéance  par  les 
articles  165  et  168  du  Gode  de  commerce,  doit  être  faite  au 
donneur  d'aval  comme  aux  endosseurs,  cette  notification  lui 
étant  aussi  indispensable  qu'à  ces  derniers  pour  la  conserva- 
tion de  ses  intérêts  ;  que  Ta  val  donné  par  Cauvet  s'appliquaii 
aux  effets  qui  seraient  négociés  par  vote  d'endossement  |»ar 
Potel  et  Tavemier  \  Dubos  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  ledH 
Dubos  non  recevable,  ou  en  tout  cas  mal  fondé  à  exercer  les 
droits  résultant  dudit  aval,  faute  de  notification  du  protêt  des 
effets  pour  lesquels  il  se  prévalait  de  cette  garantie,  Tarrêl 
attaqué  a  fait  une  juste  application  des  dispositions  précitées 
du  Gode  de  commerce  :  sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  articles  1206,  1207,  2249  et  2250  du  Gode  civil  ; 
attendu  que  l'engagement  du  défendeur  ayant  été  reconnu 
constituer  un  aval,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  des 
dispositions  du  Gode  civil  indiquées  par  le  demandeur,  el 
qu'en  conséquence  l'arrêt  attaqué  ne  contient  sous  ce  rapport 
aucune  violation  de  la  loi  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  25  janvier 
1847.  Dali.,  ann.  1847,  I,  103). 

Et  par  les  mêmes  voies.  Ainsi,  il  est  contraignable  par 
corps,  comme  le  souscripteur  lui-même.  Voyez  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  8  juillet  1842,  cité  sous  l'article  187. 

Sauf  les  conventions  différentes.  On  pourrait,  par  exem- 
ple, stipuler  qu'on  ne  sera  pas  soumis  à  la  solidarité  ou  à  la 
contrainte  par  corps  ;  et  ces  stipulations  seraient  valables,  soit 
que  l'aval  ait  été  donné  sur  la  lettre  de  change  ou  par  un  acte 
séparé.  L'aval  n'étant  qu'un  cautionnement,  il  faut  lui  appli- 
quer la  plupart  des  dispositions  du  Gode  civil  sur  le  caution- 
nement, toutes  les  fois  que  les  règles  n'en  sont  pas  modifiées 
par  celles  qui  sont  particulières  au  commerce  (art.  20 1 1  et 
suivants  du  Code  civil).  Ainsi,  par  exemple,  la  caution  en 
matière  civile  n'est  obligée  qu'à  défaut  du  débiteur  principal, 
et  après  qu'il  a  été  discuté  dans  ses  biens,  à  moins  qu'elle 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou  qu'elle  ne  soit 
obligée  solidairement  (art.  2021  du  Gode  civil);  au  coolraitti 
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le  donneur  d'aval  est  soumis  de  plein  droit  à  une  solidarité 
absolue,  et  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'obligation  qu'il  a 
garantie,  de  la  même  manière  que  s'il  avait  contracté  direct»- 

.  ment  et  personnellement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  con- 
traire.—  ÇosSTioir .  Le  défaut  de  protêt  et  de  signification 

^  du  protêt  libère-t'il  les  donneurs  d'aval  F  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  la  négative  :  c  Attendu,  sur  le  moyen  pris 

"      de  la  contravention  h  l'article  142  et  autres  du  Code  decom- 

I  nierce,  relatifs  à  l'obligation  de  protester  les  effets  de  com- 
merce à  défaut  de  parement  à  leur  échéance;  que  le  défaut  de 
protêt  et  de  signiflcation  de  protêt,  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  ne  libère  point  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ;  d'où  il 

I  suit  que  l'omission  de  ces  précautions  ne  saurait  libérer  les 
donneurs  d'aval  qui  ont  cautionné  le  souscripteur,  avec  lequel 
ils  sont  'engagés  solidairement,  et  que  la  libération  n'est  pro- 
noncée, en  ce  cas,  par  l'article  168  du  Gode  de  commerce, 
qu'en  faveur  des  endosseurs;  attendu  enfin,  que  les  donneurs 
d'aval  ne  sont  pas  dans  tous  les  cas  assimilés  aux  endosseurs, 
mais  tour  ^  tour  aux  tireurs,  aux  endosseurs  et  aux  accep- 
teurs, selon  qu'ils  ont  cautionné  les  uns  ou  les  autres,  ainsi 
que  la  cour  l'a  déjà  jugé  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  de 
Lyon,  en  décidant,  sous  l'empire  du  Gode  de  commerce,  qui 
déclare,  article  187,  que  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
lettres  de  change,  et  concernant  les  droits  et  devoirs  du  por- 
teur, sont  applicables  aux  billets  à  ordre,  que  Moulin  était 
tenu  solidairement,  avec  Pailleux,  au  payement  des  effets 
souscrits  par  Perret,  et  que  Pailleux,  ayant  payé  la  totalité  de 
la  delto^  avait  un  recours  en  garantie  contre  Moulin  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  dos  sommes  par  lui  (tayées  pour  cet 
objet,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  articles  142  et  170 
du  Gode  de  commerce;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  30  mars  1819. 
Ch.  req.  Dali.,  ann.  1819, 1,  358). 

§  IX.  —  nu  Payement, 

143.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans 
la  monnaie  qxielle  indique, 

2=  Dans  la  monnaie  gu*elle  indique.  Si  une  lettre  de 
change,  eu  France,  était  payable  en  piastres,  il  faudrait  donner 
des  piastres,  et  non  leur  valeur.  Cependant  des  auteurs  pré- 
tendent qu'une  lettre  do  change,  stipulée  payable  en  monnaie 
étrangère,  pourrait  être  payée  au  cours  du  change  en  monnaie 
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du  lieu  où  ie  payement  doit  être  fait  :  ils  se  foudeal  sur  Vi 
ticle  1142  du  Gode  civil,  qui  dispose  que  toute  obligation  de 
faire  se  résout  en  donimages-intérèts  en  cas  d'inexécution,  ei 
ils  considèrent  le  r.Uange  payé  par  la  partie  qui  n'exécute  |>as 
l'obligation  imposée  par  la  lettre,  comme  la  compensation  des 
dommages-intéréls  dus  au  porteur,  à  raison  du  payemeat 
qu'il  reçoit  dans  une  autre  monnaie  :  ils  ajoutent  qu*il  de- 
viendrait quelquefois  matériellement  impossible,  si  on  n'ad- 
met pas  cette  opinion,  de  payer  une  lettre  de  change  stipulée 
payable  en  monnaie  étrangère,  par  l'absence  de  cette  monnaie 
dans  le  lieu  du  payement.  Si  la  lettre  de  change  n'indique  pas 
précisément  l'espèce  de  monnaie,  le  tiré  peut  choisir  entre  les 
monnaies  nationales,  c'est-à-dire  entre  l'or  et  l'argent,  car  la 
monnaie  de  cuivre  ou  de  billon  ne  peut,  si  ce  n'est  de  gré  à 
gré,  être  employée  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  cinq 
francs  (Décret  du  18  août  1810).  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  peut  exiger  son  payement  en  numéraire,  et  refuser  les 
billets  de  la  banque  qui,  établis  pour  la  commodité  du  com- 
merce, ne  sont  que  de  simple  confiance  (Avis  du  conseil  d'£- 
tat  du  30  frimaire  an  xiv). 

144.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  avant 
son  échéance,  est  responsable  ck  (a  validité  du  paye- 
ment. 

^=  De  la  validité  du  payement,  La  lettre  de  change  a  pu 
être  perdue,  et  il  était  possible  que,  dans  l'intervaUe  du  paye- 
ment à  l'échéance,  le  véritable  propriétaire  formât  opposition 
entre  les  mains  du  tiré,  ou  que  la  personne  qui  a  reçu  fit  fail- 
lite avant  l'échéance.  Le  payement  anticipé  peut  alors  préju- 
dicier  aux  créanciers. 

145.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à  son 
échéance,  et  sans  oppasUioUy  est  présumé  vahAU- 
ment  libéré. 

=  Sans  opposition.  L'opposition  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur 
(art.  149). 

Est  présumé  valablement  libéré.  Le  payeur  n*a  ni  le 
moyen,  ni  la  possibilité  de  s'assurer  de  la  vérité  des  signatures 
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t  mises  au  dos  d'une  lettre  de  change,  ni  de  l'identité  de  la  der- 

I  nière  signature  et  du  porteur  qui  la  lui  présente.  D'un  autre 

;  côté,  on  ne  pouvait  pas,  sans  porter  un  coup  funeste  au  com- 

f  merce,  permettre  au  tiré  de  se  refuser,  sous  un  vain  prétexte, 

I  au  payement  de  la  lettre  de  change:  on  a  donc  dû  contraire- 

I  ment  aux  principes  du  droit  commun  (art.  1 239  du  Gode  civ.), 

I  décider  que  le  payeur  est  libéré  de  plein  droit  par  le  paye- 

I  ment,  sans  qu'il  soit  obligé  de  prouver  sa  l>onne  foi  ;  mais  il 

1  n'est  que  présumé  valablement  libéré,  c'est-à-dire  que  si  le 

[  propriétaire  de  la  lettre  de  change  prouve  une  collusion  cou- 

I  pable  entre  le  payeur  et  le  tireur,  ou  une  négligence  inexcu- 
sable, les  tribunaux  pourront,  en  appréciant  ces  circonstances, 
décider  que  le  payeur  n'est  pas  libéré. 

146.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
être  cùntraini  d'en  recevoir  le  payement  ayant  l'é- 
chéance. 

Ne  peut  être  contraint.  L'article  1187  du  Code  civil 

dispose,  au  contraire,  que  le  terme 'est  toujours  présumé  sti- 
pulé en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  sti- 
pulation ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  fa^ 
veur  du  créancier.  11  suit  de  là  que,  dans  le  droit  commun,  le 
débiteur  peut  renoncer  au  bénéfice  du  terme  introduit  en  sa 
faveur  et  payer  avant  l'échéance.  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  ma- 
tière de  commerce  :  celui  qui  prend  une  lettre  de  change  n'a 
pas  seulement  rintentloo  de  se  procurer  de  l'argent  dans  le 
lieu  convenu,  mais  encore  de  l'avoir  ni  plus  tôt  ni  plus  tard 
que  le  moment  précis  où  il  en  aura  besoin. 


=  Sur  une  seconde,  etc.  Nous  avons  vu  que  ces  duplicata 
avaient  pour  objet  de  prévenir  les  désagréments  et  les  lenteurs 
résultant  de  la  perle  des  lettres  de  change,  et  aussi  de  per- 
mettre de  faire  circuler  un  des  exemplaires,  tandis  qu'on  en- 
voie l'autre  à  l'acceptation. 

Est  valable.  Dans  ce  cas,  il  s'agit  du  payement  d'une  lettre 

31. 
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de  change  non  acceptée  ;  l'artlde  sulrant  s'occupe  du  cas  où 
il  7  a  eu  acceptation. 

Que  ce  payement  annule.  Lorsque  la  lettre  porte  ccUa 
ènonciatlon,  et  qu'elle  est  rerètue  de  l'acquit.  Il  derienl  éri- 
demment  iaipossible  qu'on  réclame,  au  mojen  des  autres 
exemplaires,  an  payement  ééjk  ralablement  fait. 

148.  Celai  qai  paye  une  lettre  de  change  snr  une 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer 
celle  sur  laoadle  se  trouve  son  acoeplation,  n'opère 
point  sa  libération  à  Vègarà  du  tierê^arlewr  de 
son  acceptation. 

=  Sans  retirer.  Ainsi,  avant  de  payer,  Il  peut  retirer  le 
duplicata  sur  lequel  se  trotrre  son  aoceplation,  et  son  taiérèl 

lui  en  fait  une  loi. 

A  regard  du  tiers-porteur.  Car  il  s'est  lié  envers  lui  par 
son  acceptation;  mais,  si  le  porleur  de  l'acceptation  était  le 
même  individu  déjà  payé  sur  une  première  ou  sur  une  seconde 
lettre,  il  est  évident  qu'il  ne  pourrait  se  faire  payer  une  se- 
conde fois  au  moyen  de  la  lettre  acceptée  qu'il  représenterait  ; 
l'équité  et  les  principes  du  droit  commun  s'y  opposent  -,  car 
tout  payement  suppose  une  dette  (art.  1235  du  Code  cl?ll)  ;  et, 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  de  dette.  Mais  lorsque  l'accepteur  a 
payé  sur  une  lettre  de  change  non  acceptée,  sans  retirer  celle 
qui  porte  son  acceptation,  est-il  libéré  à  l'égard  du  tireur  qui 
a  fait  la  provision?  L'affirmative  semble  résulter  de  ces  mois 
de  l'article,  n'opère  point  sa  liber aiion  à  regard  du  tiers- 
porteur  de  son  acceptation,  il  est  donc  libéré  à  l'égard  de 
tous  autres^  et  conséquemment  du  tireur. 

149*  Il  n'est  admis  i opposition  an  payement 
9u'm  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  la 
faillite  du  porteur. 

=:  D'opposition,  L'intérêt  du  commerce  exigeait  qu'on 
ne  pût  former  opposition  aux  payements  des  lettres  de  change, 
dans  tous  les^  cas  où  cette  opposition  est  permise  ea  matière 
civile. (MOnif  d'acte  d'opposition,  form.  jr>  44.)— Qms- 
Tioii.  Une  saisie-arrêt  opérée  par  un  créancier  du  tireur 
sur  laprovisiond^une  lettre  de  change  fait-elle  obstacle  au 
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payement  réclamé  par  le  porteur  F  La  rour  de  Rouen  a  con- 
sacré la  négative:  «Attendu  que  l'article  149  du  Gode  de 
commerce,  dispose  qu'il  n'est  admis  d'oppositions  au  paye- 
ment, qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  faillite 
du  tiers  porteur;  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  d^une* op- 
position faite  dans  l'un  des  cas  prévus  par  cet  article,  mais 
bien  d'un  obstacle  résultant  d'une  sai$ie-arrét  conduite  par 
Cadot,  créancier  des  tireurs,  entre  les  mains  de  Raussard, 
tiré,  que  la  loi  n'attribuant  pas  à  cet  acte  de  poursuite  l'effet 
d'empêcher  le  payement  de  la  lettre  de  ehange,  le  tribunal 
n'a  pu  par  là  môme  s'arrêter  devant  l'obstacle  résultant  de  la 
saisie-arrêt;  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  d'appréeier 
le  résultat  de  ladite  saisie-arrêt,  qui  tiendra  étal  sur  toutes 
autres  sommes  que  la  provision  appartenant  au  porteur  de  la 
lettre  de  change,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  delà  demande 
en  validité  ait  statué  sur  le  mérite  de  cette  saisie;  qu'il  s'agit 
seulement  de  décider  si,  dans  une  affaire  urgente  de  sa  nature 
et  dans  un  cas  où  la  lot  n'admet  pas  d'oppositions  au  payement 
de  la  lellre  de  ehange,  le  tribunal  devait  s'abstenir  de  juger 
en  l'état]^  qu'il  résulte  des  motifs  qui  précèdent  que  le  tribunal 
était  oompélent  et  devait  statuer  »  (Arrêt  du  1 1  janvier  1844, 
Sirey,  46,  II,  237). 

Qu*eri  cas  de  perte.  11  ne  fallait  pas  exposer  le  vérilable 
porteur  à  être  viclimedu  malheur  qui  lui  est  arrivé. 

Ou  (le  la  fhilUie  du  porteur.  L'opposilion  est  admise 
dans  ee  cas.  parce  que  le  porteur,  étant  dessaisi  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens  (article  443  du  Gode  de  commerce)^  n'a 
j)lus  capacité  pour  recevoir;  ses  créanciers  peuvent  alors  for- 
mer opposition  aupaycinentde  la  lettre. — Quant  aux  questions 
de  savoir  à  qui  appartient  et  ce  que  devient  la  provision,  lors- 
<)uc  c'est  le  tireur  ou  ie  tiré  qui  a  fait  faillite,  nous  les  exa- 
minons &0US  les  articles  11 U  et 443. 

150.  En  cas  de  perle  d'une  lettre  de  change  non 
acceptée^  celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  pour- 
suivre le  payement  sur  une  «econd^^  troisième,  qua* 
trième,  etc. 

=  Non  acceptée.  Tant  que  l'acceptaUon  n'a  pas  été 
donnée,  le  tiré  n'étant  pas  obligé  directement  envers  le  por- 
teur, rien  n'empêche  qu'il  ne  paye  sur  une  seconde,  troisième, 
etc. 
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Sur  une  seconde,  etc.  On  peut  prouTer  la  oonveoUon, 
qu'on  nomme  contrai  de  change,  par  tous  les  moyens  indiqués 
par  la  loi,  pour  la  preuve  des  obligations  en  général»  ei  con- 
séquemment  par  témoins  (art.  1316  du  Code  civil);  maisTécri- 
lure  est  de  l'essence  de  la  lettre  en  elle-même  :  ainsi  on  ne 
pourrait  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'une  lettre  de 
change  a  été  souscrite  et  conçue  en  tels  termes.  Dans  ce  cas, 
celui  qui  l'a  perdue  doit  en  poursuivre  le  payement  sur  une 
seconde  qu'il  a  droit  de  se  faire  délivrer,  conformément  à 
notre  article.  —  Çuatrioa.  Si  la  partie  qui  s^ est  obligée  à 
fournir  une  lettre  de  change  refusait  cette  lettre  de 
change,  ou,  en  cas  de  perte,  ne  voulait  pas  en  délivrer 
une  seconde.  Vautre  partie  pourrait-elle  Vy  contraindre:' 
Non;  car  c'est  là  un  fait  personnel  auquel  on  ne  p^ut  obliger 
la  partie  qui  s'y  refuse  :  nemo  potest  prcecise  cogi  ad  factum; 
mais  rinexécution  de  l'obligation  se  résout,  dans  ce  «as,  en 
dommages-intérêts  (art.  1142  du  Gode  civil);  au  contraire,  la 
rédaction  de  la  lettre  dépendant  du  tireur  seul,  il  peut  faire  à 
l'autre  partie  qui  a  consenti  le  contrat  de  change  des  ofÊtts  de 
la  lettre  de  change,  comme  on  offre  un  corps  certain  ,  et  obli- 
ger ainsi  l'autre  partie  à  exécuter  le  contrat  de  changé  (article 
1204  du  Gode  civil). 

151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  e$t  revêtue  de 
Vacceptatx(m^  le  payement  ne  peut  en  être  exigé  snr 
une  seconde,  troisième,  qaatrièmey  etc.,  que  par 
ordjonnance  du  juge^  et  en  donnant  caution. 

Est  revêtue  de  l'acceptation.  Lorsque  la  lettre  de 

change  est  revêtue  de  l'acceptation,  le  tiré  est  personnellement 
obligé  envers  le  porteur  (art.  131),  et  l'article  148  exige,  pour 
qu'il  puisse  opérer  sa  libération  à  l'égard  du  tiers-porteur,  en 
payant  sur  une  seconde,  qu'il  retire  celle  sur  laquelle  se  trouve 
son  acceptation  :  on  conçoit  dès  lors  que  la  loi  lui  permette  de 
se  refuser  au  payement  sur  un  second  exemplaire,  si  la  lettre 
de  change  acceptée  se  trouve  perdue,  et  qu'il  ne  lui  soit  plus 
possible  de  la  retirer.  Mais  comme,  d'un  autre  c6lé,  cette  perte 
ne  doit  pas  êlre  irréparable  a  l'égard  du  porteur  de  bpnne  foi, 
qui  se  ])résenle  avec  une  seconde,  troisième,  etc.,  la  loi  a  per- 
mis qu'il  obtint  son  payement,  mais  en  donnant  caution^ 
c'est-a-dire  en  présentant  une  personne  qui  réponde  de  sa 
solvabilité,  dans  le  cas  où  le  porteur  de  la  lettre  acceptée  se 
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présentant,  le  tiré  aurait  à  exercer  son  recours  contre  le  porteur 
qui  aurait  élé  indûment  payé  (articles  201 1 ,  20 1 2  du  Gode  ciyil) . 
Par  ordonnance  du  Juge.  On  obtient  cette  ordonnance 
par  une  requête  présentée  au  juge  de  commerce  (article  631), 
qui  pèse  les  raisons  des  parties,  et  qui  même,  s'il  s'apercevait 
que  le  porteur  est  de  mauvaise  foi,  que  la  lettre  de  change 
n'est  pas  perdue,  qu'elle  a  été  négociée  par  lui,  pourrait  ne 
pas  accorder  la  permission,  et  décider  que  le  tiré  ne  payera 
qu'autant  qu'il  aura  pu  retirer  la  lettre  de  change  acceptée, 
aux  termes  de  l'article  148.  (MOlNbbX  de  requête  pour  ob- 
tenir l'ordonnance  dont  il  s'agit,  form.  M^  45.) 

152.  Si  celai  c[ui  a  perdu  la  lettre  de  changei 
qu'elle  soit  acceptée  ou  non^  ne  peut  représenter  la 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  il  peut  deman- 
der le  payement  de  la  lettre  de  change  perdue,  et 
Tobtenir  par  Fordonnance  du  juge,  en- justifiant  de 
sa  propriété  par  ses  livres^  et  en  donnant  caution. 

=  Acceptée  ou  jum.  Gomme  le  porteur  ne  peut  représen- 
ter la  seconde,  troisième,  etc.,  et  qu'ainsi  il  ne  lui  reste  au- 
cun titre,  il  importe  peu  que  la  lettre  de  change  ait  été  ac- 
ceptée ou  non. 

Par  ses  livres,  — Çvamoii.  Pourratt^U  justifier  de  sa 
propriété  par  sa  correspondance?  Non;  les  lettres  mis- 
sives reçues  par  un  négociant  n'ayant  pas  besoin  d'être  trans- 
crites, et  pouvant  être  conservées  en  liasse,  on  aurait  pu 
craindre  quelque  fraude,  en  intercalant  des  lettres  concertée. 
Si  cependant  la  correspondance  servait  à  expliquer  les  livres, 
rien  n'empêcherait  sans  doute  que  les  juges  n'y  eussent  égard. 
(M09SUE  de  requête  pour  obtenir  l'ordonnance  dont  parle 
l'article,  form.  ir«  46.)  — Qmnriow.  Le  bénéfice  de  notre 
article  ne  peut-il  être  invoqué  qi^autant  que  la  réda- 
motion  est  élevée  à  une  époque  très-rapprochée  de  la 
perte  ou  de  la  soustraction  de  la  lettre  de  change?  Le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  n'avait  pas  fait  de  cette  cir- 
constance une  condition  nécessaire  pour  que  la  réclamation 
fut  accueillie  :  «  Attendu,  en  droite  que,  suivant  les  articles  8 
eli  1  du  Gode  de  commerce,  tout  commerçant  est  tenu  d'avoir 
un  livre-journal  qui  présente,  jour  par  jour,  les  opérations  de 
sou  commerce,  et  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye;  qu'il  doit  con- 
server ce  livre  pendant  dix  ans  et  que  l'article  12  du  même 
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(M«  dispote  que  lei  Uvret  de  ee»«wroe  régidièreiiieal 
peuvent  èlre  «dials  par  le  juge  pour  faire  prMiTe  entre  •om- 
inerçanU  sur  des  faits  de  eommeree;  attendu,  eo  fait»  que  les 
livres  de  Bourget  sonl  teons  eoafonnéaMBt  a  la  loi  ;  qu'il  ap- 
pert de  leur  examen  qu'il  a  reçu  du  sieur  Petit  les  Iréia  Iraîlcs 
dont  il  s'agit;  qu'il  les  a  envojées  k  l'aceeplation;  qu'il  me  les 
a  pas  négociées,  et  qu'il  n'en  a  pas  reçu  le  nrantant;  que,  à 
Bourget  a  laissé  éoouler  plus  de  deux  années  sans  élever  de  ré- 
ciamatiotts,  il  explique  ce  retard  par  le  grand  nombre  d'eflfèla 
qui  lui  passent  par  les  nains»  et  parlesreeàerches  multipliées 
auxquelles  il  a  dû  se  livrer  avant  d'agir  contre  le  lire;  atteadu 
que  Pilhan  déclare  n'avoir  pas  tenu  délivre-journal,  ni  même 
de  livre  de  caisse  j  que,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  payé  le  moulant 
des  trois  lettres  de  change,  il  ne  peut  établir  que  ces  titres, 
qui  ont  pu  être  soustraits  à  Bourget,  portent  des  acquits  régu* 
tiers,  puisqu'il  ne  les  représente  pas;  qu'il  a  agi  encore  con- 
trairement aux  usages  en  ne  conservant  pas  pendant  cinq  ans 
au  moins  les  lettres  de  change  et  billets  par  lui  payés;  qu'il  ne 
fournit,  dès  lors,  aucune  preuve  à  l'appui  de  ses  allégations...  > 
Mais  la  cour  de  Paris  a  été  d'une  opinion  contraire  :«  Considé- 
rant que  Bourget  ne  représente  pas  les  lettres  de  change  dont 
il  réclame  le  payement;  qu'il  n'établit  en  aucune  façon  que  les- 
dites  lettres  lui  aient  été  soustraites,  ni  qu'ellee aient  été  pajées 
par  Pilhan  à  un  individu  qui  n'en  aurait  pas  éléréguUèremeiit 
porteur;  considérant  que  Bourget  est  demandeur,  ei  que  la 
preuve  de  sa  demande  est  à  sa  charge  ;  considérant  que  l'ar- 
liele  1  &2  du  Code  de  oommeroe,  relatif  k  la  réclamation  d'un 
effet  de  commerce  perdu,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  ré- 
olamation  serait  faite  à  une  époque  rapprochée  du  moment  eii 
la  perte  ou  la  soustraction  de  l'effet  réclamé  aurait  eu  lieu  ; 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  eause,  et  que  Bourget  a  àa'im* 
poter  le  silence  par  lui  gardé  pendant  deux  ans  et  demi,  ce 
qui  ne  permet  pas  d'admettre  que  le  payement  n'ait  pas  eu  Ûeu 
entre  ses  mains  ou  en  celles  de  ses  préposés;  Infirme,  au  prin- 
cipal, déboule  Bourget  de  sa  demande,  etc.» (Arrêt  du  le  mai 
1843.  Sirey,  t.  43,  il,  307).  La  cour  de  cassation  a  consacré 
celle  doctrine  :«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant 
implicitement  que  les  livres  réguliers  de  Bourget  constatent 
la  propriété  qu'il  a  eue  des  lettres  de  change  adirées  et  leur 
envoi  à  l'acceptation  de  Pilhan,  sur  lequel  elles  étaient  Urées, 
se  fonde,  en  fait,  sur  ce  que  ledit  Bourget  n'a  d'ailleurs  établi 
en  aucune  façon  que  lesdites  traites  lui  aient  été  soustraites, 
ou  qu'elles  aient  été  payées  par  Pilhan  à  un  individu  qui  n'en 
était  pas  régulièrement  porteur,  et  sur  ce  que,  ayant  gardé  le 
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pendant  deux  ans  ei  demi  après  leur  échéance»  eeUe 
circonstance,  qu'il  a  à  s'imputer,  ne  permet  pas  d'admettre  que 
le  payement  n'ait  pas  eu  lieu  entre  ses  mains  ou  entre  celles  de 
ses  employés;  attendu  que  rien  n'autorise  à  voir  dans  le  motif 
ci-dessus,  Uié  du  laps  de  temps  écoulé  sans  réclamation,  une 
déchéance  résultant  de  l'article  l  &8>  du  Code  de  commerce, 
non  plus  qu'une  prescription  contraire  k  l'article  189,  même 
Gode  (  mais  que  les  termes  de  l'arrêt  attaqué  démontrent  que 
la  cour  royale  a  considéré  ladite  circonstance  comme  une  pré- 
somption de  fait,  qui  se  joignait  aux  autres  faits  du  procès, 
pour  établir  que  la  demande  n'était  pas  suffisamment  justiQée;^ 
attendu,  en  conséquence,  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour 
royale  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'elle  arait  d'apprécier  sou- 
verainement les  faits  de  la  cause  et  n'a  violé  aucune  loi; 
rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  19  mars  1646.  Ch.  civ. ,  Sir., 
45,  1,  513).  —  ÇuBSTi^M.  Notre  article  est-^U  applica- 
ble  aux  biliets  à  ordre i^  L'affirmative  est  incontestable, 
comme  l'a  jugé  la  oour  de  Paris  :  «  Considérant  qne  la  loi 
déclare  applicables  aux  billets  à  ordre  les  dispositions  rela- 
tives aux  lettres  de  change  et  concernant  le  payement;  con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'article  152  du  Code  de  commerce, 
celui  qui  a  perdu  une  lettre  de  change  peut  obtenir  le  paye- 
ment de  la  lettre  de  change  perdue,  en  justifiant  de  sa  pro- 
priété par  ses  livres,  et  en  donnant  caution;  considérant 
qu'il  est  constant,  dans  la  cause,  que  les  billets  dont  il  s'agit 
ont  été  souscrits  dans  la  forme  commerciale,  pour  qu'ils  pus- 
sent être  négociés  par  la  maison  de  commerce  Legonës  et 
compagnie,  et  qu'ils  sont  ainsi  parvenus  h  la  maison  Demian- 
nay,  dont  la  propriété  n'est  point  contestée;  considérant  que 
les  syndics  Demiannay  consentent  au  dépêt  du  montant  des 
effets,  pour  tenir  lieu  delà  caution,  et  que  ledit  dépôt  ne  doit 
avoir  que  la  durée  nécessaire  pour  mettre  le  souscripteur  à 
l'abri  de  tout  recours  de  la  part  des  tiers-porteurs  ;  infirme, 
au  princi])al,  fixe  à  trois  ans  la  durée  du  cautionnement  > 
(Arrêt  du  15  décembre  1834.  Sirey,  t.  35,  II,  118). 

153*  En  cas  de  refus  de  payement,  sur  la  de- 
mande formée  en  vertu  des  deiucarticks  précédents  y 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue  con- 
serve tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation.  — 
Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de 
la  lettre  de  chapge  perdue.  — -  U  doit  être  notifié 
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anx  tireur  et  endossears,  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  ci-après  pour  la  notificatioii  du  protêt. 

=  En  cas  de  refus  de  payement.  Il  faut  bien  eateodre 
ces  expressions  :  elles  ne  sisnifient  pas  que  le  tiré  peul  rwTiiser 
d'obéir  à  Tordre  du  Juge,  ipii,  sur  la  représenlalion  des  liWes 
Toblige  à  payer  en  reoerant  caution;  car  autrement  rartiek 
1 62  serait  illusoire  :  mais  ce  refus  est  celui  que  fait  le  tiré  à  b 
présentation  de  la  lettre  de  cbange,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  encore 
de  condamnation. 

Des  deux  articles  précédents*  Dans  le  cas  de  Tartide  1 50, 
le  porteur  possède  un  titre,  c'est-^*dire  un  exemplaire,  mYte 
lequel  il  peut  poursuivre  le  payement. 

Un  acte  de  protestation.  Et  non  un  protêt;  car  le  protêt 
qui  doit  contenir  la  transcription  de  la  lettre  de  change,  ne  peut 
avoir  lieu,  lorsqu'elle  est  perdue.  (HOIlàui  de  cet  acte  de 
protestation,  farm.  W»  47.)  — framoa.  Dacte  de  pro- 
testation,  pour  être  valable,  doSnl  être  précédé  de  t  ordon- 
nance du  Juge  autorisant  le  payement,  et  de  V offre  dt 
caution  ?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les 
articles  1  &l ,  1 62  et  1 63  :  attendu  qu'aux  termes  de  l'an.  1 6a 
du  Code  de  commerce,  l'acte  de  protestation  qui  doit  être  fait 
par  le  porteur  de  la  lettre  de  change  perdue,  afin  qu'il  puisse 
conserver  ses  droits,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de  r^Us  de 
payement,  sur  une  demande  formée  en  vertu  des  articles  l6i 
et  162  du  même  Gode;  attendu  qu'il  résulte  du  susdit  article 
163,  combiné  avec  les  deux  autres  articles,  que  l'acte  de  pro- 
testation doit  être  nécessairement  précédé  des  formalités  pres- 
crites par  les  dispositions  en  vertu  desquelles  la  demande  est 
formée;  attendu  que  le  Gode  de  commerce,  après  avoir  fixé 
dans  l'article  174  les  formes  et  les  conditions  obligatoires  pour 
l'acte  de  protêt,  agoute,  article  176,  que  nul  acte,  delà  part 
du  porteur  de  la  lettre  de  change,  ne  peut  suppléer  l'acte  de 
protêt,  hors  le  cas  prévu  par  les  articles  1 60  et  suivants,  con- 
cernant la  perte  de  la  lettre  de  change  ;  attendu  que  les  con- 
ditions relatives  à  ce  cas  particulier  doivent  être  également 
obligatoires;  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de  protesta- 
tion a  été  fait  sans  avoir  préalablement  obtenu  l'ordonnance 
du  juge,  en  conformité  des  articles  1 61  et  162  précités;  qu'il 
suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  qu'un  tel  acte  était 
valable,  a  contrevenu  \  la  loi  ;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  3  mars 
1834  Gh.  civ.,  Sir.,  t.  34,  I,  230).  —  Qvaanoa.  En  cas  de 
force  majeure,  Facte  de  protestation  peut-il  être  vaiabie 
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bien  qi^ilne  sait  pets  précédé  de  P ordonnance  du  juge?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  rafflrmative  :  «  Attendu,  en  droit, 
que  le  protêt  a  pour  objet  de  constater  la  présentation  régu- 
lière du  titre  et  le  refus  de  payer  (art.  162  et  164),  et  que  l'acte 
de  protêt  doit  même  contenir  la  transcription  littérale  du  titre 
(art.  174);  nul  acte  ne  peut  suppléer  le  protêt,  hors  le  cas 
de  perte  du  titre  (art.  175);  mais  en  cas  de  perte  d'un  effet  de 
commerce,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  le  fait  pour  pouvoir  en 
demander  le  payement,  sans  justifier  de  la  propriété  par  les 
livres  et  en  donnant  caution  (art.  152);  c'est  seulement  en  cas 
de  refus  de  payement  sur  la  demande  formée  aux  termes  de  l'art. 
152,  que  le  propriétaire  de  l'effet  perdu  conserve  ses  droits  par 
un  acte  de  protestation,  acte  qui  doit  être  fait  le  lendemain  de 
l'échéance  de  l'effet  perdu,  et  notifié  aux  tireurs  et  endosseurs 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour  la  notification  du  pro- 
têt (article  153)  ;  attendu  qu'il  résulte  clairement  des  articles 
162, 174, 175, 152  et  153  que  la  justification  de  la  créance  est 
indispensable  pour  la  validité  du  protêt  et  de  la  protestation  ; 
que,  dès  lors,  il  en  est  de  la  protestation  comme  du  protêt, 
relativement  aux  conséquences  rigoureuses  de  l'inobservation 
des  formes  prescrites  ;  attendu  que  la  rigueur  de  ces  règles  est 
néanmoins  sans  application  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'es- 
pèce, la  créance  a  été  justifiée,  sans  que  l'acte  de  protestation 
ait  pu  être  précédé  de  l'ordonnance  du  juge  exigée  par  l'ar- 
ticle 1 52,  ce  qui  constitue  un  cas  de  force  majeure  ;  attendu 
qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que,  le  jour  de  l'échéance,  qui 
était  un  dimanche,  le  billet  dont  il  s'agit  fut  présenté  au  sous- 
cripteur et  ne  fut  pas  acquitté;  que  la  maison  Laffitte  le  re- 
tourna \  son  endosseur,  qui  le  remboursa  et  le  retourna  lui- 
même  le  lundi  aux  défendeurs  éventuels,  qui  le  remboursèrent 
aussi  et  chargèrent  leur  commis  de  le  présenter  au  sieur  Des- 
prats,  précédent  endosseur,  l'un  des  demandeurs  eu  cassation; 
ce  fut  le  commis  qui  perdit  l'effet  avant  d'arriver  chez  ledit 
sieur  Desprats  ;  mais  qu'alors  il  ne  restait  pas  le  temps  néces- 
saire pour  obtenir  l'ordonnance  du  juge  qui  doit  précéder  la 
protestation  ;  attendu  que  dans  ces  circonstances ,  la  cour 
royale  a  pu,  sans  violer  les  dispositions  du  Gode  de  commerce, 
faire  produire  effet  \  l'acte  de  protestation,  quoique  non  pré- 
cédé de  l'ordonnance  prescrite  par  l'article  1 52  du  Gode  de 
commerce;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  17  décembre  1844.  Gh. 
rcq.  Sirey,  45, 1,  5). 

154. 1«  propriétaire  de  la  lettre  de  chasge  ëga- 
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rée  doit,  pour  «'m  procurer  la  seconde^  s^adre$$er  à 
son  endosseur  immédiat  ^  qui  est  tenn  de  loi  prêter 
son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre 
mdossenr;  et  ainsi,  en  remontant  d'tndosseor  en 
endosseur,  Jnsqn^au  tireur  de  la  lettre,  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais. 

=  Pour  s'en  procurer  la  seconde.  Hais  qu'a-Uil  besoin 
d'employer  tous  ces  moyens  pour  se  procurer  une  secoode 
îeltre,  lorsque  la  première  esi  perdue,  puisque  TarUde  l&2 
suppose  qu'il  peut  se  faire  payer  par  la  préeealatioa  de  ses 
livres?  11  faut  répondre  que  l'^rt.  1 64  s'occupe  du  cas  où  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  perdue  avant  réchéanoe  aorait 
besoin  d'une  seconde  pour  la  négocier. 

S'adresser  à  son  endosseur  immédiat.  Par  une 
lion.  (IM9BUide  cette  sommaUon.  form,  Wt^  4S*) 

Son  nom  et  ses  soins.  L'endosseur  Immédiat  étant  le 
dant  du  porteur,  il  est  naturel  que  le  eeesionnalre  exerw  aoo 
action  contre  celui  de  qui  il  lient  ses  droits  :  l'endoeseur  lui 
prête  son  nom,  en  cas  qu'il  faille  donner  des  assisaations  et 
faire  des  poursuites  contre  les  endosseurs  précédents,  el  ses 
soins  pour  obtenir  à  Tamiable,  du  tireur,  la  seconde  lettre. 
On  peut,  par  de  simples  missives,  faire  œs  demandes  )l  chaque 
endosseur. 

Supportera  les  frais.  Sauf,  évidemment,  le  recours  du  por- 
teur contre  le  mandataire  à  qui  il  l'avait  confiée,  ai  c'est  ce 
dernier  qui  la  lui  a  perdue. 

155.  L'engagement  de  la  caution,  mentionné 
dans  les  articles  151  et  152.  est  éteint,  après  trois 
ans^  si,  pendant  ce  temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes 
ni  poursuites  juridiques. 

z=z  Après  trois  ans.  11  semble  quMl  y  a  conlradictioa  entre 
cet  article  et  l'article  189,  qui  ne  déclare  l'accepteur  définiti- 
vement libéré  du  payement  d'une  lettre  de  change  que  par  le 
laps  de  cinq  ans.  Celte  espèce  de  contradiction  n^a  pas  échappé 
au  législateur  ;  mais  il  a  pensé  qu'après  trois  ans  11  serait  rare 
et  difficile  que  la  lettre  de  change  acceptée  fût  présentée  par 
un  porteur  qui  y  eût  véritablemeat  droit«  et  il  ne  faUaii  pas» 
dans  la  crainte  d'un  Inconvénient  imaginaire  i  empêcher  11 


payement  des  lettres  de  ehange,  par  la  difficulté  de  trouver  des 
cautions  qui  consentissent  à  rester  obligées  longtemps  après  le 
terme,  déjà  si  long,  de  trois  ans. 

156.  l^  payements  faits  à  compte  sur  le  mon- 
tant d'une  lettre  de  change  sont  à  la  décharge  des 
tireur  et  endosseurs.  —  Le  porteur  est  tenu  de  faire 
protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

= Est  tenu  de  faire  prai  ester  *  Ainsi,  il  conserve  par  là  soo 
recours  pour  le  surplus,  eontre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai 
pour  le  payement  d'une  lettre  de  ohange. 

z=  Aucun  délai*  L'article  1244  du  Gode  civil  permet  aid: 
juges,  mais  en  usant  de  ce  droit  avec  une  grande  réserve,  d'ac- 
corder des  délais  pour  le  payement  d'une  obligation  ;  notre 
arUde  déroge  entièrement  k  cette  disposition  pour  les  matières 
dont  il  s'agit  (Arrêt  de  la  eour  de  cassation  du  22  Juin  1812  ; 
Bail.,  ann.  1812, 1,  48^).  Le  défaut  de  payement,  et  par  suite 
le  délai  accordé,  pourrait  déranger  d'importantes  opérations  : 
ceUe  disposition  est  commune  aux  billets  à  ordre  (  art.  187 }. 
Biais  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  articles  157  et  187 
forment  «  une  loi  spéciale  qui  ne  s'étend  pas  à  tous  autres  en- 
gagements Gommerôlaux,  à  l'égard  desquels  on  rentre  dans  les 
principes  du  droit  commun  réglés  par  rarlide  1 244  du  Code 
civil  >  (Arrêt  du  20  décembre  1842.  Ch.  req.  Sir.,  43,  I, 
228 .)— .  QwmMïïwom.  Le  parement  de  lettres  de  change  fausses 
faites  par  ie  tiré  doU4l  être  remboursé  par  t  escompteur 
qui  s*est  laissé  tromper  par  le  faussaire  r  Le  tribunal  de  la 
Seine  a  jugé  l'affirmative,  par  le  motif  que  le  banquier  qui 
escompte  des  titres  présentés  par  des  inconnus  agit  encore 
avec  plus  de  légèreté  que  le  tiré  qui  les  paye,  et  qu'en  matière 
de  lettres  de  change,  chaque  endosseur  est  responsable  de  l'in- 
dividualité de  son  cédant  et  de  la  sincérité  du  titre  qu'il  met 
en  circulation  ;  que  par  suite  le  tiré,  étant  subrogé  au  tiers" 
porteur,  a  une  action  en  répétition  contre  le  banquier  es- 
compteur, etc.  k  (lugenent  du  21  octobre  1846.  Journal  le 
Droit  du  22  octobre). 
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§  X.  —  Da  payement  par  tnUrvenUon. 

1S8.  Une  lettre  de  change  proteslée  pent  être 
payée  par  tout  intervenant  pour  le  tireur  oa  pour 
l'an  des  endosseurs.  —  L'intenrention  et  le  paye- 
ment seront  constatés  dans  l'acte  de  protêt  on  à  la 
suite  de  l'acte. 

=Protestée.  —  QoBsnoii.  Pourquoi  le  payement,  par 
intervention,  ne  peut4l  avoir  lieu  avant  que  la  lettre  de 
change  soit  protestée?  C'est  parce  que,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
protêt,  aucune  poursuite  n'étant  possible  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs,  que  l'intervenant  veut  surtout  garantir ,  le 
payement  est  inutile.  Aussi,  lorsqu'une  personne  paye,  même 
par  intervention,  une  lettre  de  change  non  protestée,  elle 
ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  subrogation  dont  parle  l'article  sui- 
vant :  le  payement  alors  est  présumé  fait  à  la  décharge  du  Uré, 
non  par  un  payeur  intervenant,  mais  par  un  gérant  d'af&lrvs! 

Par  tout  intervenant.  Qu'il  ait  ordre  ou  non  de  cdui  pour 
qui  il  paye  ;  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirfe  peut 
même,  s'il  n'a  pas  provision,  payer  comme  intervenant  pour 
celui  des  signataires  qu'il  lui  platt  de  choisir,  et  par  Ik  tt  se 
trouve  subrogé  de  plein  droit  au  porteur.  —  ttmwnoH.  Cclia 
qui  n'est  tenu  à  aucun  titre  du  paiement  éPune  lettre  de 
change,  et  qui  cependant  en  acauUte  le  montant  sans  se 
porter  intervenant  pour  hm  des  obligés,  est-il  fondé  à 
exercer  contre  le  porteur,  qv^il  a  remboursé,  la  répétition 
de  ce  qi^il  a  payé  par  erreur  ?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  ce  qui  a  été  payé 
sans  être  dû  est  sujet  à  répétition,  et  que,  lorsqu'une  personne 
qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  eUe 
a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier;  que  ces  principes, 
posés  dans  les  articles  1235  et  1377  du  Gode  civil,  ne  reçoivent 
exception  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  attendu  que  les 
articles  158  et  159  du  Gode  de  commerce  ne  contiennent  au- 
cune dérogation  \  ces  principes,  et  se  bornent  \  déterminer  les 
formalités  \  observer  lorsqu'une  lettre  de  change  est  payée 
par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endos- 
seurs ;  que  celui  qui,  par  erreur,  a  payé  une  lettre  de  change, 
peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  contre  le  créancier,  lorsque  le 
payement  n'a  pas  eu  lieu  par  intervenUon  pour  le  Ureur  ou 
pour  l'un  des  endosseurs,  et  qu'aucune  obligaUon  naturelle  ou 


TIT.    Vlll.   —  LKTTRE   DE    CHANGE,   ETC.  (aAT.     159.)      877 

civile  n'existait  de  sa  part,  et  lorsque,  d'alDeurs,  il  n'y  a  pas 
eu  suppression  <le  titre  par  suite  du  payement  erroné  ;  et  at- 
tendu que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux 
constate,  en  fait,  que  les  frères  Pîganneau  n'étaient,  "k  aucun 
titre,  tenus  du  payement  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  au 
procès;  qu'ils  l'ont  payée  par  erreur;  qu'il  n'y  a  pas  eu  in- 
tervention de  leur  part,  soit  pour  le  tireur,  soit  pour  l'un  des 
endosseurs;  qu'il  n'y  a  pas  eu  suppression  du  titre  par  suite  du 
payement;  que  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux ,  en  admettant  les  frères  Piganneau  h  ré- 
péter contre  Deschevrier  le  payement  qu'ils  lui  avaient  fait  par 
erreur,  du  montant  de  la  lettre  de  change  souscrite  par  Gary 
fils,  n'a  ni  violé  les  articles  158  et  159  du  Gode  de  commerce, 
ni  faussement  appliqué  les  dispositions  ci-dessus  rappelées  du 
Gode  civil;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  3  janvier  1842.  Ch.  req* 
Sirey,t.  42,1,10). 

158.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  in- 
tervention, est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  et 
tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à  rem- 
plir. —  Si  le  payement  par  intervention  est  fait 
pour  le  compte  du  tireur,  tùus  les  endosseurs  sont 
libérés. — S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endos- 
seurs subséquents  sont  libérés.  —  S'il  y  a  concur- 
rence pour  le  payement  d'une  lettre  dé  change  par 
intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations 
est  préféré.  —  Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  origi- 
nairement aVéfe,  et  sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute 
d'acceptation,  se  présente  pour  la  payer,  il  sera 
préféré  à  tous  autres. 

=  Est  subroge.  En  droit  civil,  cette  subrogation  n'a  pas 
lieu  (art.  1236  du  Cod.  civ.)  mais  cette  dérogation  était  né- 
cessaire pour  engager  les  amis  du  tireur  et  des  endosseurs  à 
leur  rendre  service,  et  pour  conserver,  par  ce  moyen,  l'hon- 
neur du  commerce  et  le  crédit  des  négociants.  —  Voyez  sous 
l'article  1 8 1 ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  4  août  1 847,  qui 
juge  que  celle  subrogation  ne  s'étend  pas  aux  frais  d'un 
compte  de  retour  lorsque  l'un  des  endosseurs  a  signé  Tendes 
en  ajoutant  sans  compte  de  retour. 

Tous  les  endosseurs  sont  libérés.  En  effet,  l'intervenant 
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devient  créaBci^rda  Ureur  pour  le  compte  duquel  il  a  pajé, 
et  Doa  dei  endosseurs  :  il  ne  peut  dès  lors  exercer  de  recours 
CQDtre  eux  s  ils  selrouveal  done  libérés. 

L^s  endùssewa  auM^uents  sont  libérés.  Une  lellre  de 
change  est  tirée  par  Paul,  endossée,  \^  par  Pierre,  2»  par  Jo- 
seph, 9<*  par  Louis,  4^  par  Léon.  A  réchéanoe,  le  tiré  refiiae 
de  payer  ;  elle  est  protestée  par  le  porteur  :  je  me  présente  en 
intervention,  et  je  fais  le  payement  pour  le  compte  de  Joseph. 
Dès  lors  ceux  qui  ont  endossé  après  Joseph ,  c'est-à-dire 
Louis  et  Léon,  sont  libérés;  mais  Paul,  Pierre  et  Joeeph  aont 
encore  tenus,  Joseph  envers  moi ,  parce  que  j'ai  pajré  peur 
lui,  Pierre  envers  Joseph,  et  le  tireur  Paul  envers  Pierre. 

Si  celui  smr  ^m  m  lettre  était  originairement  tirée.  — 
Oosmev,  Le  twé  qui,  sur  la  présentation  qui  hd  est  faite 
de  la  lettre  de  (^um§e,  eu  paye  le  montant  oar  interven- 
tion pour  le  tireur,  est^il  subrogé  à  tous  les  aroits  dupor» 
teur,  bien  q^  Un*  existe  pas  de  protêt,  à  la  différence  du  cas 
où  cekêi  qui  pofe  par  rutervenOon  est  étranger  au  contrat 
de  chamge  F  La  cour  de  Pau  a  consacré  raffirmative  :  «  At- 
tendu, sur  le  mojen  d'incompétence  pris  de  ce  que  le  sieur 
Denain ,  ayant  accepté  et  payé  sans  protêt  préalable  la  lellre 
de  change  dont  il  s'agit,  ne  serait  pas  subrogé  aux  droits  du 
pofieur,  et  ne  poerrail  exercer  que  Faction  civile  acconlée  à 
celui  qui  a  géré  officieusement  l'affaire  d'autrui  ;  que  les  articles 
1 58  et  1 59  du  Code  de  commerce,  qui  n'accordent  la  subroga- 
tion qu'autant  que  le  payement  a  été  précédé  du  protêt ,  ne 
s'occupent  que  ou  cas  où  ce  payement  a  été  fait  par  un  tiers 
intervenant;  que,  dans  le  cas  actuel,  la  lettre  de  change  a  été 
acceptée  et  payée  par  eelui«lè  même  sur  lequel  elle  était  thrée, 
et  qui,  par  le  concours  de  sa  volonté  et  celle  du  tireur ,  était 
devenu  partie  dans  ce  contrat  de  change  ;  que  la  raison  et  les 
principes  du  droit  établisseat  une  différence  essentielle  entre 
celui  qui  paye  spontanément  et  par  sa  seule  volonté  la  dette 
d'autrui,  et  celui  qui  ne  la  paye  que  parce  qu'il  a  intérêt  à 
racquIUer  ;  que,  dans  le  premier  cas,  soit  qu'on  puisse  pré- 
sumer un  bon  office,  soit  qu'on  puisse  craindre  de  la  part  du 
tiers  r intention  de  nuire,  la  lot  n'a  pas  cru  devoir  accorder  la 
subrogation  de  plein  droit  ;  mais  dans  le  second  cas  les  motifs 
du  payement  étant  certains  et  légitimes,  la  loi  s'est  montrée 
plus  favorable,  et  présume  alord  que  celui  qui  a  consenti  à 
accéder  à  la  demande  du  débiteur  et  è  s'obliger  pour  lui,  ne 
l'a  fait  (fue  sous  la  condition  que,  dans  le  cas  où  il  serait  tenu 
de  payer  la  délie ,  il  serait  subrogé  aux  droits  du  créancier; 
qu'aussi  l'arlicle  ri5f  du  Gode  civil  déclaro-t-ll  d'une  manière 
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générale  que  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de 
'  celui  qui,  ét^ot  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  au  paye- 
'  ment  delà  dette,  avait  intérêt  à  l'acquitter;  que,  dès  lors,  si  le 
Gode  de  commerce  n'autorlie  la  subrogation  en  faveur  du  tiers 
*  intervenant  que  dans  le  seul  cas  où  rezistenee  du  protêt 
'  prouve  rimminence  des  exécutions  auxquelles  les  débiteurs  de 
'  la  lettre  de  change  sont  exposés,  on  ne  peut  pas  en  induire 
I  que,  lorsque  celui  qui  était  indiqué  dans  la  lettre  de  change 
'  pour  le  payement,  a  réptndu  à  cet  appel,  et  s'est  obligé,  con-« 
'  formément  à  la  demande  du  tireur ,  à  payer  sa  dette ,  Il  ne 
'  puisse  pas  proQter  du  recours  que  la  loi  accorde  en  géné- 
'  rai  aux  cautions  et  aux  codébiteurs  de  la  dette  d'autrui  ;  que, 
dèe  que  la  loi  commerciale  eul  s'est  occupée  des  tiers  interve- 
>  nants,  garde  le  sUence  quant  au  tiré  qui  a  accepté  la  lettre  de 
I  change»  on  doit  croire  qu'elle  a  laissé  subsister  à  son  égard  {e 
I  principe  général  relatif  aux  subrogations,  n'étant  pas  possible 
de  penser  que,  bien  que  l'Intérêt  du  commerce  exige  que  l'on 
faTorlse  Faeceptatlen  par  le  tiré  des  lettres  de  change,  la  lot  ait 
voulu  lui  accorder  une  moindre  prefteetion  qu'aux  cautioM 
ordinstirM  ;  que»  dès  lors,  bien  qu'il  ne  puisse  pas  recourir  con- 
tre les  endosseurs  et  autres  signataires  de  la  lettre  de  change , 
parce  qu'lt  leur  égard  l'acceptation  suppose  la  provision,  il  faut 
rec^mnattre  qae,  relatlremeot  au  tireur ,  le  tiré  qui,  après 
avoir  accepté,  a  payé  la  lelbre de  change,  est  subrogé  au 
créancier  qu'il  a  désintéressé  et  qu'il  peut  exercer  tous  ses 
droits ,  bien  qu'il  n'ait  pas  attendu  pour  accepter  et  pour  payer 
que  l'on  eût  fait  contre  lui  des  protêts  qui  ne  deviennent  né- 
cessaires que  pour  constater  le  refus  d'acceptation  ou  de  paye- 
mont  ',  que,  d'ailleurs,  en  supposant  que  ce  préalable  fût  né- 
cessaire, comme  il  résulte.dea  circonstances  de  la  cause,  que 
,  l'avoué  Campistron  n'obtint  du  sieur  Denain,  vieillard  étran- 
,  ger  aux  affaires ,  que  celui-ci  acceptât  et  pay&t  de  confiance 
et  sans  aooao  préalable  la  lettre  de  changedont  il  s'agit,  qu'au 
moyen  de  manssuvrea  par  lesquelles  il  lui  fit  accroire  qu'il 
pourrait  se  couvrir  de  ses  avances  sur  le  montant  d'un  capital 
cédé  comme  étant  de  19,000  francs,  tandis  qu'il  n'était  que 
d'environ  5,000  francs,  et  qui ,  d'ailleurs ,  appartenait  à  la 
dame  Campistron,  et  était  dotal  ;  que  dèe  lors,  comme  le  sieur 
GarapisiroB  serait  responsable  de  cette  surprise,  il  ne  peut  s'en 
faire  un  moyen  contre  celui  qu'il  a  trompé;  d'où  il  suit  que  le 
Ddoyen  d'incompétence  est  mal  fondé,  et  que  le  sieur  Campis- 
tron serait  non  recevabte  à  le  proposer  ;  par  ces  motifs,  etc.  » 
(Arrêt  du  17  juin  1840.  Sirey,  t.  41 ,  U,  522). 
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§  XI .  —  Des  droits  et  devoirs  du  portear^ 

160.  (1)  Leporteurd'unelettredechangetiréedii 
continent  et  des  îles  de  PEwrope^  et  payable  daos 
les  possessions  européennes  de  la  France,  soit  àvw. 
sait  à  un  ou  plusieurs  jours^  ou  mois  ouusances  à 
tue^  doit  en  exiger  le  pajementoaracceptation  do» 
les  six  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  re- 
cours SUT  les  endosseurs^  et  même  sur  le  tireur,  ^ 
ceZtit-cta  faitprovision.  — Le  délai  est  de  hnitmob 
pour  la  lettre  de  change  tirée  des  Echelles  du  L^ 
vaut  et  des  c6tes  septentrionales  de  rAfiriqne,  sur 
les  possessions  européennes  de  la  France  ;  et,  réd- 
proquement,  du  continent  et  des  îles  de  TEor^^ 
sur  les  établissements  français  aux  Echelles  du  Le 
vant  et  aux  côtes  septentrionales  derAfriqae.  — Le 
délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées 
des  cotes  occidentdes  de  TAfrique,  jus(pies  et  com- 
pris le  cap  de  Bonne-Espérance. — Il  est  aussi  d'un 
an  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et 
des  îles  des  Indes  occidentales»  sur  les  possessioDS 
européennes  de  la  France  ;  et,  réciproquement,  da 
continent  et  des  lies  de  l'Europe,  sur  les  possessions 
françaises  ou  établissements  français  aux  côtes  o^ 
cidentales  de  l'Afrique,  au  continent  et  anx  îles  ds 
Indes  occidentales.  —  Le  délai  est  de  deux  ans  pour 
les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des  ils 
des  Indes  orientales,  sur  les  possessions  europ^o- 
nés  de  la  France  ;  et,  réciproquement,  du  conti- 
nent et  des  îles  de  l'Europe,  sur  les  possessions 
françaises  ou  établissements  français  an  contineBi 
et  aux  îles  des  Indes  orientales.  —  «^  La  même  dé- 


(I)  Nous  placerons  à  la  Un  du  Gode  la  loi  présentée  an  Chambres  (t 
1S47  et  qui  doit  modifier  quant  au^  délais  le  présent  arlicie  et  les  artidt' 
160, 373  et  r>75  du  Code,  si  on  donne  suite  au  projet. 
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«  chéance  aara  lieu  contre  le  portenr  d'nne  lettre 
«  de  change  à  Yue,  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois, 
«  ou  usances  de  Yue,  tirée  de  France,  des  posses- 
«  sions  ou  établissements  français,  et  payable  dans 
«  les  pays  étrangers,  qui  n'en  exigera  pas  le  paye- 
«  ment  ou  l'acceptation,  dans  les  délais  ci-dessus 
«  prescrits  pour  chacune  des  distances  respecti- 
«  ves.  »  (Paragraphe  ajouté  par  la  loi  du  1 9  mars 
1817,  art.  2,)  —  Les  délais  ci-dessus,  de  huit 
mois,  d'un  an  et  de  deux  ans,  sont  doubles  en  cas 
de  guerre  maritime.  —  «  Les  dispositions  ci-des- 
<c  sus  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  stipula- 
<i  tions  contraires  qui  pourraient  interyenir  entre 
«  le  preneur,  le  tireur  et  môme  les  endosseurs.  » 
(Paragraphe  ajouté  par  la  loi  du  19mars  1817.) 

=  Des  îles  de  FEurope,  Par  exemple,  les  lies  d'Elbe,  de 
Corse,  deCapraja. 

Spiiàvue,  soit  à  un  ou  plusieurs  Jours,  oujnoiSfOuusan" 
ces  de  vue.  Sans  cette  disposition ,  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  payable  a  vue  pourrait  attendre  tout  aussi  longtemps 
qu'il  voudrait  pour  en  exiger  le  payement  ou  l'acceptation  , 
puisque  la  lettre  ne  porte  aucun  temps  d'échéance,  et  il  pro- 
longerait ainsi  indéfiniment  la  garantie  que  la  loi  impose  aux 
tireurs  et  endosseurs.  L'intérêt  du  commerce  s'opposait  à  ce 
qu'une  maison  restât  engagée,  par  le  caprice  du  porteur  d'une 
lettre  de  change,  au  delà  d'un  laps  de  temps  raisonnable.  Si 
la  lettre  est  à  échéance  fixe,  l'article  ne  s'applique  plus;  car , 
aux  termes  de  l'article  suivant,  le  porteur  doit  en  exiger  le 
payement  le  jour  de  V échéance,  à  peine  de  perdre  son  recours 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

Dans  les  six  mois  de  sa  date.  Ainsi,  une  lettre  de  change, 
iîrée  du  continent  de  l'Europe,  en  France  ou  à  l'étranger, 
le  i*"' janvier  1836,  et  payable  à  vue,  devrait  être  présentée 
pour  le  payement  ou  l'acceptation,  à  Paris,  par  exemple, 
avant  le  l"*  juillet. 

Sur  les  endosseurs,  et  même  sur  le  tireur.  C'est,  en  effet, 
dans  leur  intérêt  que  la  disposition  est  faite  :  si  donc,  après 
les  six  moL,  «o  tiré  tombait  en  faillite,  la  perte  de  la  lettre  de 
cil  ange  serait  pour  le  porteur. 
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Si  celui-^i  a  fait  provision.  Il  est  évident  que  si  le  deV 
leur  n*a  pas  fait  provision,  il  n'a  pas  exécuté  le  contrat  v 
change,  et  qu'ainsi  il  reste  toujours  débiteur  du  porteur. 

161  «  Ld  porteur  d'uoe  lettre  de  change  doit  es 
exiger  le  payement  2«  jour  de  son  échéance  (1). 

=  Le  Jour  de  son  échéance,  II  est  érident  qu'il  ne  ^m 
pas  tel  des  lettres  de  change  payables  )t  vue,  régies  |»ar  rarth 
de  précédent. 

102-  Le  refos  de  payement  doit  être  constate, 
le  lendemain  du  jour  de  l'échéance,  par  un  acte  qne 
l'on  nomme  protêt  faute  de  payement.  —  Si  ce  jour 
eat  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  sui- 
vant (2). 

=s  Le  leniâmain.  Cette  rapidité  exigée  par  la  loi  est  éae 
rintérèt  du  tireur  et  des  endosseurs,  afin  qu'ils  soient  promp- 


(1)  LOr  eu  Û  mieistdor  an  JIJ,  qui  autorise  U  dépôt  dm  atontant 
ilei  Hèêêts  4  ordr9  ou  autres  effets  négodabUs,  dont  le  poruur  w 
u  sera  pat  présenté  dans  les  trots  Jours  qui  suivront  celui  àt 
tichianu. 

ArU  I.  Tout  débiteur  de  billet  i  ordre,  lettre  de  change,  Isllet  n 
porteur  ou  autre  effet  nëgoeiable,  dont  le  porteur  ne  se  aeria  pas  pré- 
senté dans  les  trois  jours  qui  sulrront  celui  de  l'échéance,  eat  esteriié  k 
déposer  la  semnie  portée  au  billet,  aux  mains  du  receveur  de  rearef»' 
trement,  dans  rarrondlssement  duquel  Teffel  est  payable.  —  t.  L'wk 
de  dépAt  eoniiendra  la  date  du  billet,  celle  de  réchéaaoe,  et  le  non  « 
oeitti  au  bénéfice  duquel  il  aura  éié  originairement  fait.  —  s.  Le  dep^« 
conaoBuné,  le  débiteur  ne  sera  tenu  qu'à  remcure  l'acte  de  dépôt  m 
échange  du  billet.  —  4.  La  «omme  déposée  sera  remise  à  celui  qui  repré- 
sentera l'acte  de  dépôt,  sans  autre  formalité  que  celle  de  la  remise  étke- 
lui,  et  de  la  signature  du  porteur  sur  le  registre  du  recereer.  —  s.  Si  t« 
porteur  ne  sait  pas  écrire,  il  en  sera  fait  sMOtien  snr  le  registie.  - 
6.  Les  droits  attribués  aax  reoereurs  de  Fenregistrenieoi  peur  les  pce- 
senis  dépèts  sent  fixés  à  l  pour  cent 

(2)  jyiS  du  eonseU  d'État  du  IS  mars  1810,  sur  les  effets  de  com- 

merce échéant  au  Ur  janvier,  approuvé  le  90  du  mente  mois. 
Le  conseil  d'État  est  d'avis  que  ie  ter  janvier  doit  être  considrtv 
Gamme  une  des  fêtes  auxquelles  s'applique  l'article  iSS  du  Code  de  com- 
merce, et  qu'en  conséquence,  lorsqu'il  j  aura  refus  de  payement  d'oc 
effet  de  commerce  échu  la  veille,  cet  effet  ne  pourra  être  prelesté  qu«  k 
s  janvier. 
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f  tement  avertis  du  refus  de  payement,  et  qu'ib  puissent  preti- 
,  dre  leurs  mesures  en  conséquence.  -^  Qumtioh.  Le  protêt 
j  faiê  le  jour  même  de  F  échéance  est-il  valable  ?  Non,  le  jour 
lie  l'échéance  est  compris  dans  le  délai  ;  car  autrement  le  lé- 
I  gislateur  n'aurait  pas  suspendu  pendant  vingts-quatre  heures, 
comme  il  l'a  fait  par  l'article  1G2,  les  droits  du  porteur.  Pro- 
lester le  jour  de  l'échéance,  c'est  donc  vouloir  être  payé  avant 
,  Texpiration  du  terme  ;  c'est  exiger  ce  qui  n'est  pas  encore  dû; 
I  c^est  se  placer  dans  le  cas  d'un  créancier  qui  use  de  comman- 
dement avant  l'exigibilité  de  la  créance  ;  et  par  suite,  le  pro- 
têt fait  par  un  Individu  dont  les  droits  ne  sont  pas  encore  ou- 
I  verts,  est  frappé  îi  son  origine  d'une  nullité  radicale.  C'est,  au 
reste,  ce  qu'a  jugé  la  cour  royale  de  Bordeaux,  par  arrêt  du 
10  décembre  1832(Sirey,  t.  32, 11,  488). —  Sur  la  question  de 
'  savoir  si  les  effets  de  commerce  doivent  être  protestés  aux  be- 
I  soins  indiqués  par  les  endosseurs,  comme  ils  doivent  l'être  au 
besoin  Indiqué  par  le  tireur,  voyez  nos  observations  sur  l'ar- 
ticle 173  et  les  arrêts  cités. 

Protêt  faute  de  payement.  (ICOBkbS  de   ce  protêt, 
form,V^\9i),  —  \*^  ifwavnùm.  Le  porteur  d^une  lettre 
de  change  ou  d^un  billet  à  ordre,  quoique  nanti  seulement 
en  vertu  d^un  endossement  en  blanc  a-t-il  le  droit  de  faire 
protester  en  son  nom,  en  cas  de  refus  de  payement?  — 
2^  QmiTioii.  Celui  qui  n'a  pas  accepté  une  lettre  de  change 
tirée  sur  lui,  peut-il ^  bien  qi/il  n'en  soit  pas  débiteur,  si 
cependant  eue  lui  a  été  transmise  par  endossement,  la 
faire  protester  contre  le  tireur  faute  de  payement  P  La 
cour  de  Bordeaux  a  consacré  l'affirmative.  «  Attendu  que  ce- 
lui qui  est  porteur  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  chan- 
I  ge,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  est  autorisé  à  en 
réclamer  le  payement,  et  par  oonséquent  à  en  faire  faire  le  protêt, 
I  lorsque  le  payement  est  refusé  ;  que  suivant  ce  principe  géné- 
ralement adopté,  Cluzeau  a  pu  faire  protester  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit;  attendu  que  si  la  lettre  de  change  avait 
I  été  tirée  sur  lui,  il  ne  l'avait  point  acceptée  ;  qu'il  en  était 
'  cependant  porteur  ;  que  par  conséquent  il  a  pu  exercer  les 
I  droits  résultant  de  cette  qualité,  et  faire  constater  le  non- 
payement  par  un  protêt...»  (Arrêt  du  6  août  1844.  Sirey,  46* 
11,41). 

IGS.  Le  porteur  n'est  dispensé  dn  protêt  faute 
de  payement  ni  par  le  protêt  faute  d* acceptation ^ 
ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre 
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de  duinge  est  tirée.  ^^  Dans  le  cas  de  faillite  à 
l'accepteur  avant  Vichéance,  le  porteur  peat  fairt 
protester  et  exercer  son  recours. 

=  Ni  par  U  protêt  faute  d'acceptation.  Nous  avons  n. 
arUcle  129,  dans  quel  cai  il  y  avait  lieu  à  protêt  faute  d>- 
oeptation.  Ce  protêt  ne  saurait  empêcher  le  protêt  faute  ^ 
payement;  car  il  pourrait  arriver  que,  dans  rintervalie,  k 
tireur  eât  fait  provision. 

Ni  par  la  mort.  Ainsi,  les  héritiers  de  celui  sur  qui  la  let- 
tre de  change  est  tirée  allégueraient  vainement,  pour  se  dis- 
penser de  payer,  qu1ls  sont  dans  les  délais  accordés  par  ^a^ 
tlcle  795  du  Gode  civil,  pour  faire  inventaire  et  déliktérer 
Cette  réponse  n*en  serait  pas  moins  un  véritable  refus  àt 
payer,  qui  imposerait  au  porteur  Tobligation  de  faire  le  pn»- 
têt,  pour  avertir  le  tireur  et  les  endosseurs  de  prendre  leur 
mesures. 

Ou  faillite .  Le  protêt  est  encore  exigé,  quelle  que  soit  h 
publicité  de  cet  événement,  parée  que  le  tireur  et  les  endos- 
seurs peuvent  cependant  l'ignorer. 

Avant  déchéance.  Cette  disposition  n'est  que  rapplication 
au  Code  de  commerce,  de  l'article  1 188  du  Code  ci%'il,  porLazu 
que  le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme, 
lorsqu'il  a  fait  faillite. 

164.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  proies- 
tée  faute  de  payement,  peut  exercer  son  action  en 
garantie,  —  Ou  individuellement  contre  le  tireur  et 
chacun  des  endosseurs,  —  Ou  collectivement  con- 
tre les  endosseurs  et  le  tireur.  —  La  même  faculté 
existe  pour  chacun  des  endosseurs  ^  à  l'égard  du  ti- 
reur et  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

=  Protestée,  —  QrasTIOM.  Si  le  protêt  n^ avait  pu,  par 
f effet  de  quelque  force  majeure,  être  fait  dans  le  aélai 
prescrit,  le  porteur  perdrait'-il  son  recours  ?  Le  législateur 
paraît  avoir  voulu  s'abstenir  de  donner  sur  cette  question  une 
décision  positive,  et  avoir  laissé  à  la  conscience  des  juges  l'ap- 
préciation de  la  force  majeure. 

Ou  individuellement.  C'est-à-dire  qu'au  lieu  de  recourir 
contre  tous  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  peut  s'adresser  s'il 
le  veut  au  tireur  seulement,  ou  à  l'un  des  endosseurs. 
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Ou  collectivement»  C'est-à-dire,  que,  le  Ureur  et  tous 
les  endosseurs  étant  obligés  de  le  garantir;  il  peut  les  poursui- 
vre tous  à  la  fois  pour  obtenir  son  remboursement.  Observons 
que  le  porteur  peut,  en  outre,  poursuivre  le  tiré  qui  a  accepté, 
puisqu'il  s'est  obligé  personnellement  au  moyen  de  son  accep- 
tation. 

Pour  chacun  des  endosseurs.  Nous  avons  déjà  fait  sou- 
vent observer  que  chaque  endosseur  est,  à  l'égard  du  tireur 
et  des  endosseurs  qui  le  précèdent,  dans  la  même  position 
que  le  porteur.  —  Quastiom.  La  stipulation  par  laquelle 
le  porteur  d^une  lettre  de  chanse  a  libéré  le  tireur  de  la 
contrainte  par  corps,  peut-elle  être  opposée  à  un  endosseur 
qui  a  payé  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  : 
«  Attendu  que,  suivant  l'article  164  du  Code  de  commerce» 
l'endosseur  qui  a  remboursé  le  montant  d'une  lettre  de  change 
protestée  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  a  personnelle- 
ment une  action  en  recours  contre  le  tireur,  sans  avoir  besoin 
d'une  subrogation  de  la  part  du  porteur  auquel  il  a  rem- 
boursé; que  cette  action  lui  appartient  avec  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  aux  termes  des  articles  632  et  637  du 
Gode  de  commerce,  et  qu'elle  n'a  pu  lui  être  enlevée  ni  être 
restreinte  par  un  traité  fait  entre  le  tireur  et  le  porteur  au- 
quel 11  n'a  pas  été  appelé  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  le  droit  de  con- 
traindre ce  tireur,  et  même  par  corps,  au  remboursement  de 
ce  qu'il  a  payé,  quoique  le  porteur  ait  pour  son  compte  per- 
sonnel déchargé  le  tireur  de  la  contrainte  par  corps  ;  et  que 
d'ailleurs  la  disposition  de  l'article  2037  du  Code  civil,  qui 
De  statue  qu'à  l'égard  des  simples  cautions,  n'est  pas  appli- 
cable à  Tespèce  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  1 1  février  1817.  Ch. 
civ.  Dall.,ann.  1817,1,  280).  —  Aux  termes  de  l'article  181  du 
Code  de  procédure  civile,  ceux  qui  sont  assignés  en  garantie 
sont  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  ori- 
ginaire est  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  garants  ;  mais 
s'il  parait  par  écrit,  ou  par  l'évidence  du  fait,  que  la  demande 
originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur 
tribunal,  ils  y  seront  renvoyés;  c'est  par  application  de  celte 
dernière  partie  de  l'article  181  que  la  cour  de  cassation  a  jugé 
qu'un  individu  qui  n'avait  ni  tiré,  ni  accepté,  ni  endossé  une 
lettre  de  change,  n'avait  pu,  sous  prétexte  qu'il  en  devait  le 
montant,  être  distrait  de  ses  juges  naturels  (Arrêt  du  12  fé- 
vrier 1811.  Sirey,  1. 1 1 , 1,  266). 

165.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuel- 
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lement  contre  son  cédant,  il  doit  loi  faire  notifier 
le  protêt,  et,  à  défaut  de  remboanement,  U  faire 
citer  en  jugement  dan$  les  quinte  jowrt  crai  saîTent 
la  date  du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance 
de  cinq  myriamètres,  —  Ce  délai,  à  l'égard  du  cé- 
dant domicilié  à  plus  de  cinq  my  riamètres  de  l'en- 
droit  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sera 
augmenté  d'un  jour  par  deux  myrlamètres  et  demi 
excédant  les  cinq  myriamètres. 

=r  Notifier  le  protêt.  (MOBiLS  de  cette  noUflcalion, 
form,  W«  50.) 

Le  faire  citer.  {KO»»!»  de  ceUe  citation,  form,  Vh\.) 
—  Çuamov.  L'omission  de  la  part  duporteur,  qui  a  d'ail- 
leurs rempli  toutes  les  formaliiés  voulues,  de  prendre  ju- 
gement contre  le  garant  cité,  peut-elle  le  faire  déclarer  dé- 
chu de  son  recours  contre  les  endosseurs  ?  La  cour  de  cas- 
sation  a  consacré  la  négative  :  «  Vu  les  articles  165  et  167  du 
Gode  de  commerce  :  attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  alla- 
qtié,  que  le  billet  en  question  a  été  protesté  à  Tépoqne  de  son 
échéance,  1^'juHlet;  que  le  10  du  même  mois,  les  poTtenrs 
dénoncèrent  ce  protêt  à  leur  cédant,  le  sieur  Pesnel,  et  au 
souscripteur,  et  qu'ils  les  assignèrent  l'un  et  l'autre  ;  qu'ainsi 
les  porteurs  avaient  rempli  les  formalités  de  protêt  et  d'assi- 
gnation dans  les  délais  de  la  loi  ;  que  le  motif,  pour  juger  le 
contraire,  donné  par  l'arrêt,  est  inadmissible  et  contraire  aux 
articles  du  Gode  de  commerce,  puisque  l'assignation  ayant  été 
donnée  dans  le  délai  de  la  loi,  il  importe  peu  que  le  deman- 
deur n'ait  pas  pris  jugement  par  défaut  contre  le  garant  cité  ; 
que  celui-ci  eût  pu  lui-même  ou  se  présenter,  ou  prendre  ju- 
gement de  défaut-congé  ;  mais  que  ni  le  demandeur  ni  le  dé- 
fendeur n'ajant  pris  défaut  l'un  contre  l'autre,  le  demandeur 
a  pu  valablement  donner  un  avenir  ou  une  nouvelle  assigna- 
tion à  un  autre  jour»  et  que  ce  jour-là  le  garant  appelé  ne 
pouvait  argumenter  d'une  décliéance  non  encourue  ;  casse,  etc.  • 
(Arrêt  du  11  mars  1835.  Gh.  civ.  Slrey,  t.  35,  1,  183.) 

Dans  les  quinze  jours.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  fait 
protester  la  lettre  de  ctiange  dans  le  délai  voulu,  il  faut  en- 
core faire  notifier  le  protêt  au  cédant,  et,  à  défaut  de  rem- 
bouràement,  Vassigner  dans  le  bref  délai  fixé  par  l'arlide, 
le  tout  à  peine  de  déchéance  de  tous  ses  droits  contre  les 
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endosseurs  (art.  168).  L'usage  où  l'on  était  autrefois  de  consi- 
dérer les  dénonciations  de  protêt  comme  diligences  suffisantes 
a  été  aboli  par  les  dispositions  formelles  des  articles  i6&,  167, 
1G8  et  169  (A^rrèt  de  la  cour  de  cassation  du  22  juin  1812. 
Cil.  civ.  DaU.,  ann.  1812, 1.  35).  L'intérêt  du  commerce  ré- 
clamait cette  grande  célérité.  —  QuasTiOM.  Dans  le  cas  où 
le  jour  de  récliéance  du  délai  Je  auinzaine  serait  un  jour 
férié,  le  délai  serait-il  augmente  d'un  Jour  ?  Pour  l'affir- 
mative, on  argumente  de  l'article  i62,  qui  le  décide  ainsi  lors- 
que le  jour  où  le  protêt  devait  être  fait  est  un  jour  férié  ;  mais 
pour  la  négative,  on  observe  que  la  loi,  qui  a  pris  soin  de 
s'exprimer  positivement  dans  le  cas  de  l'article  162,  n'aurait 
pas  gardé  le  silence  dans  celui  de  notre  article,  si  elle  eût 
voulu  que  la  décision  fût  la  même  ;  que  l'article  1 62  renferme 
une  exception  fondée  sur  cette  circonstance  particulière,  que 
le  délai  pour  faire  le  protêt  n'étant  que  d'un  jour,  il  devenait 
indispensable  d'en  ^^outer  un  autre  quand  le  premier  était 
lérié  ;  que  cette  nécessité  n'existe  pas  dans  notre  espèce,  puis- 
que pendant  le  délai  le  porteur  a  pu  prendre  ses  mesures,  et 
qu'enfin  il  pourra  même  assigner  le  jour  férié,  avec  permis- 
sion du  juge  (art.  1037  du  Gode  de  procédure).  —  QuasTioir, 
La  déchéance  t  faute  de  recours  en  garantie  dans  le  délai 
prescrit,  est-elle  interrompue  par  une  citation  donnée 
duHS  ce  délai  devant  un  Juge  incompétent  ?  La  cour  de 
Caen  a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  que,  quand  la 
loi  circonscrit  dans  un  délai  déterminé,  à  peine  de  déchéance, 
Texercice  d'un  droit,  c'est  une  prescription  qu'elle  établit  au 
profit  de  celui  contre  lequel  ce  droit  peut  être  exercé;  qu'en 
efletf  l'article  2310  du  Gode  civil,  définit  la  prescription  un 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de 
temps;  qu'il  faut  donc  regarder  comme  une  prescription  le 
moyen  que  les  articles  168  et  187  du  Gode  de  commerce,  ac- 
cordent aux  endosseurs  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
à  ordre,  de  se  libérer  de  l'action  du  porteur  par  l'expiration, 
sans  poursuites,  des  délais  fixés  par  les  articles  précédents; 
considérant  que,  d'après  l'article  2246  du  Code  civil,  la  cita- 
tion en  justice  donnée  même  devant  un  juge  incompétent,  in- 
terrompt la  prescription,  et  que  le  Gode  de  commerce  ne  con- 
tient aucune  disposition  qui  s'oppose  à  l'application  de  cette 
règle  générale  aux  matières  commerciales;  considérant,  en 
fait,  que*  dans  les  quinze  jours  qui  ont  suivi  la  date  du  protèl 
du  billet  à  ordre  dont  le  payement  est  demandé  à  Delomosne, 
ce  dernier  a  été  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
Havres  et  que,  dans  les  quim^  jours  qui  ont  suivi  le  juge 
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ment  par  lequel  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent ,  me 
nouvelle  assignation  a  été  donnée  devant  le  tribunal  ciTil  de 
Pont-rEvèque  ;  qu'ainsi  la  déchéance  ou  prescription  de  Far^ 
ticle  1 68  du  Code  de  comm.,  a  été  valablement  interrompue,  et 
l'aclton  intentée  en  temps  utile  ;  par  ces  motifs,  confirme,  etc.  > 
(knél  du  l«r  févr.  1842.  Sirey,  t.  42,  II,  227.)  — -  gUMi-M. 
J/ endosseur,  exerçant  son  recours  contre  plusieurs  endos- 
seurs  précédents,  jouit-il,  s'il  s'adresse  à  un  autre  endos- 
seur que  son  endosseur  immédiat ^  d'autant  de  délais  quH 
Y  a,  entre  Vendosseur  qi/il  attaque  et  lui,  d^endosseurs 
intermédiaires  F  La  cour  de  cassation  a  adopté  la  négative  : 
«  Vu  les  articles  165  et  167  du  Code  de  commerce;  attendu 
que  la  disposition  de  ce  dernier  article,  qui  veut  que  l'eiK 
doâseur,  exerçant  son  recours  contre  plusieurs  endosseurs 
précédents,  jouisse,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  du  délai  pres- 
crit par  l'article  165,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que 
cet  endosseur  s'adressent,  non  à  son  endosseur  immédiat,  mais 
a  un  précédent  endosseur,  doit  jouir  d'autant  de  délais  qu'il 
y  a,  entre  ce  dernier  et  lui,  d'endosseurs  intermédiaires,  mais 
seulement  que,  quel  que  soit  celui  contre  lequel  il  exerce  son 
recours,  il  jouit  à  son  égard  du  délai  fixé  par  ledit  article  165  ; 
qu'en  s'écartant  de  la  disposition  littérale  de  l'article  167,  et 
en  étendant  le  délai  réglé  par  la  loi,  le  tribunal  de  commerce 
dont  le  jugement  est  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
et  violé  les  articles  précités  du  Code  de  commerce,  casse,  etc.  • 
(  A  rrét  du  20  juillet  1819.  Ch.  civ.  Dali.,  ann.  1819, 1,  431}. 
La  même  cour  a  jugé  que  la  nullité  d'un  recours  tel  que  ce- 
lui d'un  endosseur,  exercé  hors  du  délai  légal,  étant  fondée 
sur  une  prescription  acquise  au  garant  par  l'échéance  de  ce 
délai,  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  aux  termes  de 
l'article  2224  du  Code  civil,  et  ne  peut  être  écartée  sous  pré- 
texte qu'elle  n'aurait  pas  été  proposée  avant  toute  défense  aa 
fond,  l'article  173  du  Code  de  procédure  n'étant  pas  ap- 
plicable à  ce  cas.  (Arrêt  du  24  juin  1819.  Sirey,  t.  19,  1,  434). 
—  QuasTioir.  Le  porteur  d^une  lettre  de  change  au  dos  de 
laquelle  les  endosseurs  ont  apposé  la  mention  :  retour  sans 
frais,  doit-il,  sinon  faire  faire  le  protêt,  du  moins  en  ré- 
clamer le  payement  à  l'échéance ,  et  exercer  son  recours 
contre  ceux-ci,  dans  les  délais  de  V article  166  du  Code 
de  commerce,  à  peine  de  déchéance  ?  La  cour  de  Besançon 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  Clerc,  domicilié  à 
Belfort,  a  décliné  la  compétence  du  tribunal  de  Montbéliard, 
en  soutenant  que  Fallet  était  déchu  de  tout  recours  contre 
Perdriset  et  Lecomte,  pour  n'avoir  pas  agi  dans  les  délais 
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|ires€Tits  par  les  articles  165  et  169  du  Code  de  Gommerce; 
qu'il  résultait  de  révldence  des  faits  que  les  intéressés  n'ac- 
quiesçaient à  la  demande  de  Fallet  que  pour  le  traduire  hors 
de  son  tribunal;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  161  du 
Gode  de  commerce,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en 
exiger  le  payement  au  jour  de  son  échéance  ;  que  le  refus  de 
payement  doit  être  constaté  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance 
par  un  protêt  faute  de  payement;  que  cette  disposition  impé- 
ratiye  de  l'article  162  est  sanctionnée  par  la  déchéance  que 
prononcent  les  articles  165  et  169  du  même  Gode;  que  l'ac- 
tion de  Fallet  n'avait  été  intentée  que  dans  le  dixième  mois 
après  le  refus  de  payement  à  l'échéance ,  plus  de  deux  mois 
après  le  protêt ,  et  qu'ainsi  il  était  déchu  du  recours  contre 
Perdriset  et  Lecomte;  que  ces  derniers  n'ayant  pas  op- 
posé la  déchéance ,  quoique  articulée  en  leur  prince  par 
Clerc,  celui-ci  justifiait  suffisamment  par  ces  faits  que  Fal- 
let n'avait  intenté  '  l'action  ,  et  que  Perdriset  et  Lecomte 
n'y  répondaient  que  pour  traduire  Clerc  hors  du  tribunal  de 
son  domicile;  que  le  renvoi  de  Clerc  devant  le  tribunal  de 
Belfort  devait  donc  être  ordonné  ;  que,  si  la  mention  sans 
frais  dispense  le  porteur  de  constater  le  refus  de  payement 
par  un  protêt,  celte  stipulation  ne  dispense  pas  d'exiger  le 
payement  \  l'échéance,  et,  en  cas  de  refus  de  payer  de  la  part 
tiu  tiré,  d'agir  dans  les  délais  voulus  par  les  articles  165  et  169; 
que,  si  l'article  181  du  Code  de  procédure  autorise  lesgarantis 
a  traduire  les  garants  devant  le  tribunal  où  la  demande  ori* 
ginaire  sera  pendante,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  demande 
originaire  est  sérieuse  ;  quç  l'évidence  du  fait  autorisait  Clerc 
à  demander  son  renvoi^  parce  que  le  tribunal  de  Montbéliard 
était  incompétent  pour  prononcer  sur  les  demandes  de  Per- 
driset et  Lecomte  contre  Clerc,  sauf  aux  premiers  à  agir  ulté- 
rieurement contre  celui-ci,  quand  et  comme  ils  trouveront 
convenir;  infirme,  etc.  »  (Arrêt  du  31  mai  1838.  Dali.,  ann. 
1839,  11,  17).  Une  solution  analogue  est  intervenue  dans  l'es- 
pèce de  la  question  suivante.  —  ttrasTioM.  Si  la  clause 
de  retour  sans  frais  apposée  sur  une  lettre  de  change,  dis- 
pense le  porteur  de  faire  le  protêt  à  déchéance  et  tous 
autres  actes  Judiciaires  entramant  des  frais ,  le  dispense- 
t-elle  de  Fobligation  de  transmettre  aux  endosseurs j  dans 
le  délai  de  la  loi,  et  sous  peine  de  déchéance,  Pavis  du 
non-payement  de  la  traite  ?  La  cour  de  Paris  a  consacré  la 
négative  :  «  Attendu  que  les  obligations  imposées  au  porteur 
d'une  lettre  de  change  non  payée  à  son  échéance,  pour  exer- 
cer son  recours  en  garantie  contre  les  endosseurs,  sont  déter- 
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minées  parles  articles  162, 164,  165  et  167  dv  Gode  de 
merce,  et  que  l'article  168,  même  Gode,  prononce  fomelle- 
ment  la  déchéance  de  tous  droits  centre  les  endosseors,  faute 
par  le  porteur  de  s'être  conformé  aux  prescrtptloiis  des  ar- 
ticles précibfe  ;  attendu  que  les  demandeurs  n'ajant  pm»  rem- 
pli les  conditions  Youlues  par  la  loi,  H  s^agit  de  rechercher  a 
les  effets  de  la  eMotion  sans  frais  mise  sur  le  mandat  pevfoâ 
les  défendre  centre  la  déchéanae  qu'ils  ont  encoume  ;  atteods 
que  les  obUgalions  du  porteur  renferment  deux  éténesits  dis- 
tiocts ,  les  actes  judiciaires  donnant  lien  ii  des  fraie ,  el  le 
délais  dans  lesquels  ces  actes  doivent  Mre  faite  ^  lyue  peur 
fixer  le  bel  et  le  résultat  d'une  stipulation  qui  a  pour  effet  de 
déroger  aux  sages  mesures  prises  par  la  loi,  en  dlapensant  daf 
obUgatleos  que  cette  loi  a  prescrites,  tt  faut  s'en  teatr  » 
texte  même  de  celte  slipulallon,  et  que  l'appèlealU»  doit  m 
Mre  restreinte  dans  les  limites  des  termes  mêmes  enaplejéi; 
que  déterminer  cet  effet  par  Induction  et  par  extensiem  de  oii 
termes,  ce  serait  multiplier  les  occasiotts  de  conteslelieK  el 
d'erreurs  qui  donnent  lieu  à  des  moyens  de  fraude  et  de  mau- 
vaise fol  ;  qu'il  suit  de  ces  principes  que  la  mention  dent  s'agit 
pouvait  dispenser  Bonnler  el  compagnie  des  actes  judiciaires 
entraînant  des  firais,  mais  ne  les  dispensait  pas  de  traesaKfire 
aux  endosseurs,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  fayis  dv  aoa- 
pavement  du  mandat,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas.  Ils  oDt  encouru 
la  déchéance  prononcée  par  Tarticle  1 68  ;  que  c'esl  en  vain  que 
Bonnier  el  compagnie  prétendent  avoir  renvoyé  ce  mandat 
impayé  dans  les  délais  voulus  à  Gh.  Sauquier,  leur  cédant  ï 
Morlaix,  puisque  l'efTet  de  ce  renvoi  ne  constitue  qu'un  re- 
cours individuel  contre  un  obligé  qui  n'est  pas  dans  fia- 
stance,  et  ne  peut  valoir  \  l'égard  des  endosseurs  qui  le  pré- 
cèdent, et  auxquels  il  ne  justifie  pas  avoir  donné  le  mêoM 
avis  ;  déclare  Bonnier  et  compagnie  non  recevables  en  leur 
demande,  etc.  *   (Arrêt  du  7   janvier   1845.  Sirey,  t.  45, 
II,  566).  —  Mais  la  cour  de  cassation,  sans  trancher  positi- 
vement la  question  par  le  seul  fait  de  l'apposition  des  mots 
sans  frais,  la  préjuge  cependant,  en  se  fondant  il  est  vrai 
sur    la    volonté  des    parties    résultant    des   ciroonslances 
de  la    cause,  dans    un   sens    opposé    aux    décisions    qui 
précèdent  :  «  Attendu ,   en  droit,  que  si  le  protêt  faute  de 
payement  et  le  recours  en  garantie  dans  les  délais  ffx« 
par  la  loi,  sont  des  obligations  de  rigueur  et  à  peine  de  dé- 
chéance, h  la  charge  du  porteur  de  refTet  de  commerce,  nulle  loi 
cependant  ne  défend  aux  parties  intéressées  de  dispenser  ce  der- 
nier du  devoir  de  les  remplir;  attendu  que,  sans  examiner  si  les 
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mots  sans  frais,  i^outés  à  la  signature  du  tireur,  emparteat, 
d'eux-m^mes ,  une  pareille  dispense,  il  est  certain  que,  s'a- 
gissant  de  matière  commerciale,  il  est  permis  aux  juges  de  to 
constater  en  fait,  à  l'aide  même  des  témoignages  et  des  pré- 
somptions non  établies  par  la  loi,  dont  la  clarté,  la  précision 
et  la  concordance  doivent  être  exclusivement  appréeiées  par 
les  mêmes  juges,  d'aprè$  leur  conscience  et  leurs  lumières  ;  et 
attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué, 
(|ue  Laligant,  demandeur  en  cassation,  par  la  traite  dont  il 
s'agit  en  faveur  de  Delhomel,  n'avait  point  fait  une  cession 
d'action  à  poursuivre  par  les  lois  rigoureuses  commerciales, 
inais^u'il  lui  avait  seulement  donné  un  simple  mandat,  dont 
Texécution  devait  être  poursuivie  par  les  voies  ordinaires 
contre  Roussel ,  débiteur  tiré,  vis*à-*vi9  duquel  Laligaat  ne 
voulait  pas  agir  directement  lui-même,  et  que,  par  les  mots 
sans  frais,  le  même  Laligant  avait  entendu  dispenser  son 
mandataire  des  obligations  du  protêt  et  du  recours  en  garan- 
tie dans  les  délais  de  la  loi;  attendu  qu'en  cela  le  même  ju- 
gement n'a  fait  qu'apprécier  les  actes,  faits,  circonstances  de 
la  cause,  et  surtout  les  rapports  journaliers  entre  Laligant  el 
Delhomel,  appréciation  que  la  loi  abandonne  entièrement  aux 
juges  de  la  cause j  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  Delhomel 
n'était  pas  déchu  de  son  recours  en  garantie  contre  Laligant, 
tireur,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  les  artieles  165  el 
suivants  du  Gode  de  commerce,  invoqués  par  le  demandeur, 
ni  aucune  loi;  rejette,  etc.  >  (Arrêt  du  l''^  décembre  1841. 
Ch.  req.  Sirey,  t.  43,  1,  163).  La  difficulté  a  été  tout  à 
fait  tranchée  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  cour  suprême 
par  la  décision  rendue  sur  la  question  suivante.  —  ^vas- 
Tien.  La  clause  sans  frais  apposée  sur  une  lettre  de 
change,  dispense -i  -  elle  le  porteur  de  toute  formalité' 
à  P effet  de  constater  le  non-payement  de  la  part  du  tiré, 
de  telle  sorte  que  ^endosseur  ou  le  tireur  ne  puissent,  sur 
r action  en  remboursement  de  la  valeur  de  la  lettre  de 
change  contre  eux  formée  par  le  porteur,  exiger  de  celui- 
ci  la  preuve  qu'il  a  réeïlemeiU  présenté  t effet  au  tiré,  m 
être  admis  à  prouver  eux-mêmes  que  le  porteur  n'a  pas 
fait  cette  présentation  F  La  cour  de  Houen  a  consacré  l'af- 
firmative :  <  Attendu  que  r  usage  a  établi  que  la  mention  sans 
frais  ou  retour  sans  frais,  insérée  dans  une  lettre  de 
change  ou  dans  les  endossements  qui  en  transmettent  la  pro- 
priété, dispense  les  tiers  porteurs  de  toutes  formalités  de  jus- 
tice, soit  pour  en  constater  le  non-payement,  soit  pour  exer- 
cer leur  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  ;  attendu 
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que  cette  volooté  ainsi  manifestée  par  le  tireur  et  ceux  qui 
successivement  ont  accepté  et  opéré  la  négociation  de  la  l^tre 
de  change,  constitue,  de  leur  part,  un  abandon,  sans  condi- 
tion, du  droit  de  payement  et  de  recours  dans  les  délais  et 
suivant  l'ordre  qui  sont  établis  par  la  loi  ;  qu'admettre  que 
l'endosseur  ou  le  tireur  à  qui  le  payement  en  remboursemeai 
est  demandé  puisse  exiger  du  tiers  porteur  la  preuve  que  la. 
ou  ceux  qu'il  a  payés  ont  pr^nté  la  lettre  de  change  au  tiré, 
ou  l'admettre  k  prouver  que  le  tiers  porteur  ne  l'a  pas  pré- 
sentée, serait  faire  revivre,  au  profit  du  tireur  et  des  endos- 
seurs, un  droit  auquel  ils  ont  formellement  renoncé  par  li 
mention  sans  frais  ;  ce  serait,  '^  l'occasion  d*un  usage  toléré 
parce  qu'il  n'est  pas  contraire  à  la  loi,  créer,  en  dehors  de$ 
prévisions  du  Code  de  commerce,  un  mode  de  constatatios 
et  de  preuve  aussi  contraire  aux  principes  du  droit  qu'à 
l'intérêt  bien  entendu  des  parties;  attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  la  lettre  de  change  tirée  par  Victor  Quesoet 
Prieur,  sur  Goudin  Belmare,  banquier  à  Saintes,  cootenait. 
ainsi  que  ses  endossements  successifs,  la  mention  siins  frais; 
met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  oéaot  : 
réformant ,  sans  avoir  égard  aux  preuves  demandées .  dé- 
clare reconnues  et  juge  exécutoires  les  signatures  de  Thooj 
Sallambier ,  Aube  et  compagnie ,  apposées  au  dos  de  /a 
lettre  de  change,  les  condamne  au  payement  de  la  somme 
de  1,585  francs  88  centimes,  montant  de  cet  effél  avec'mlê- 
rets  de  droit,  etc.  »  (Arrêt  du  20  août  l8i4.Sir.,  t.  45,  II,  1ST\ 
Voyezt  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges 
du  28  janvier  1835  (Sirey,  35,  II,  21  d).  Les  décisions  que  nous 
venons  de  citer  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  arrêts  que 
nous  avons  recueillis  sous  l'article  175;  car  ces  derniers  dc 
s'occupent  pas  de  la  question  de  savoir  si  on  doit,  dans  tous  les 
cas,  demander  U  payement  à  F  échéance  et  intenter  les  ac- 
tions récursoires  ;  mais  uniquement  de  la  question  de  savoir  si 
la  clause  sans  frais  emporte  dispense  et  même  prohibition  de 
faire  protester.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  dispense 
de  dénonciation  de  protêt  consentie  par  l'endosseur  avant  sâ 
faillite  peut,  après  la  faillite,  être  opposée  à  ses  créancier? 
(Arrêt  du  10  juin  1846.  Ch.  civ.  Sir.,  46,  1,  783). — Çraa- 
TION.  La  preuve  que  Vendosseur  a  dispensé  le  tireur  (Tune 
lettre  de  change  des  formalités  et  des  recours  en  cas  de 
non-payement,  peut-elle  résulter  de  présomptions  P  La  cour 
de  cassation  a  consacré  l'affirmative.  «  Attendu  que  la  preuve 
lesltmoniale  est  toujours  admissible  en  matière  commerciale; 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  renonciation  au  délai  dans 
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le<iuel  le  protêt  d'une  lettre  de  change  doit  être  dénoncé  aux 
sadosseurs  ;  que,  par  conséquent,  la  matière  est  essentiellement 
commerciale;  qu'à  cet  égard,  le  décès  de  la  dame  Duboul  et 
îat  <iualité  de  ses  héritiers  n'ont  pu  en  changer  la  nature;  et 
qu'enfin  il  s'élère  contre  ces  héritiers  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  chose  jugée,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  appelé  du  juge* 
ment  rendu  le  22  novembre  1837  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Toulouse,  lequel  avait  autorisé  à  faire  la  preuve  testimo- 
niale ;  attendu  d'ailleurs  que  l'arrêt  attaqué,  en  se  fondant 
sur  les  circonstances  de  la  cause,  a  décidé  en  fait  que  Léopold 
l>uboul  s'était  porté  fort  pour  la  dame  Leconnoyer,  et  que  par 
conséquent  il  était  tenu  de  garantir  les  sieurs  Sans  et  Authier 
des  conséquences  de  la  déchéance  du  délai  de  la  dénonciation 
du  protêt,  etc.  »  (Arrêt  du  ô  juillet  1843.  Sir.,  44,  I,  48).-- 
L.a  cour  de  Bourges  a  jugé  que  l'obligation  que  prend  par 
correspondance  un  endosseur,  de  rembourser  au  tiers  por- 
teur d'un  billet  a  ordre  le  montant  de  ce  billet,  avec  Intérêts 
et  frais  de  protêt,  équivaut  à  une  dispense  de  dénonciation  de 
protêt,  et  conserve  le  recours  de  ce  tiers-porteur  au  delà  des 
délais  fixés  par  notre  article  (Arrêt  du  15  juillet  1845).  Le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  La  cour  de  cassa- 
tion a  pensé  que  l'arrêt  attaqué  avait  pu  considérer  comme  une 
dispense  de  dénoncer  le  fait  d'écrire  au  cessionnaire,  «  Je  pro- 
mets de  rembourser,  faites  traites  sur  moi  >  f  Arrêt  du  3  janvier 
1848,  Gazette  des  Tribunaux  du  4  janv.). 

Cina  myriamèires.  Environ  dix  lieues  anciennes  (art.  1 
du  Code  civil). 


1G6.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et 
payables  hors  du  territoire  continental  de  la  Fran- 
ce,  en  Europe,  étant  protestées,  les  tirears  et  en- 
dosseurs résidants  en  France  seront  poursuivis 
dans  les  délais  ci-après  :  —  De  deux  mois  pour  cel- 
les qui  étaient  payables  en  Corse ,  dans  l'île  d'Elbe 
ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans  les  États 
limitrophes  de  la  France  ;  —  De  quatre  mois  pour 
celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  États  de 
l'Europe  ;  —  De  six  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  aux  Échelles  du  Levant  et  sur  les  côtes 
septentrionales  de  l'Afirique;  —  D'un  an  pour 
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edles  qui  ëtaientpayables  aux  oôtes  occidentales  de 
rAfriqne,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  dans  les  Indes  occidentales  ;  —  De 
deux  ans  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  la 
Indes  orientales.  — G»  délais  seront  observés  àam 
les  mêmes  proportions  pour  le  recours  à  exercer 
contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidants  dans  les 
possessions  françaises  situées  bors  d'Europe.  — 
Les  délais  ci-dessus,  de  six  mois,  d'un  an  et  de 
deux  ans,  seront  doublés  en  temps  de  guerre  ma- 
ritime. 

=  Dans  les  délais  ci^après.  Ces  délais  diffèreat  sur  plu- 
sieurs points  de  ceux  prescrits  par  l'article  73  du  Code  de  pro- 
cédure civile  :  les  besoins  du  commerce  exigeaient  ces  diffé- 
rences. 

167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  coUecti- 
Tement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  t7  /ouït, 
à  Vigari  de  chacun  d'eux,  du  délai  déterminé  par 
les  articles  précédents.  —  Chacun  des  endosseurs 
a  le  droit  d'exercer  le  même  recours,  ou  individuel- 
lement, ou  collectivement,  dans  le  même  délai.  — 
A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  dait 
de  la  citation  en  justice. 

Il  jouit,  à  regard  de  chacun  d'eux ,  du  délai.  Cdâ 

ne  veut  pas  dire  que  le  porteur,  après  avoir,  dans  la  quin- 
zaine, exercé  son  recours,  par  exemple,  contre  son  eédant, 
jouisse  d'un  autre  délai  de  quinzaine  contre  l'endosseur  im- 
médiat. 11  ne  jouit,  comme  nous  l'avons  vu  sous  Tartide  16», 
que  du  même  délai  de  quinzaine  contre  chacun  d'eux»  délai 
qui  court  ^  partir  de  la  date  du  protêt  (art.  1C5). 

De  la  date  de  la  citation.  Ainsi  l'endosseur,  cité  dans  la 
quinzaine  par  le  porteur,  jouit  à  son  tour  d'un  délai  de  quia- 
zaine  pour  citer  son  cédant,  ou  pour  citer  tous  les  endosseun 
précédents,  obligés  de  le  garantir.  —  Çubstiow.  L'endosseur 
gui  rembourse  volontairement  sur  la  simple  présentatim 
qui  lui  en  est  faite,  un  bUlet  à  ordre,  protesté  faute  ai 
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payement f  or-t-il,  pour  exercer  son  recours  contre  Pend4»^ 
seur  de  qui  it  tierâ  ce  billet,  un  délai  de  Quinzaine  à  comp- 
ter  du  jour  du  remboursement  par  lui  effectué?  La  cour  de 
CJMsalion  a  consacré  l'affirmative  i  €  Vu  les  articles  J65,  167 
et  187,  Gode  de  commerce;  atteadu  ^ue  les  articles  i65et 
167,  Gode  de  commerce,  statuent  pour  le  cas  où  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  exerce  son  recours  centre  son  cédant, 
les  endosseurs  et  le  tireur,  et  pour  celui  où  ce  sont  des  en- 
dosseurs qui  exercent  le  même  recours  contre  les  endosseurs 
précédents  ou  contre  le  tireur  ;  que,  pour  Tua  comme  pour 
l'autre  cas,  le  délai  de  recours  est  de  quinzaine  ;  que  si,  pour 
le  porteur,  ce  délai  court  à  dater  du  protêt,  pour  l'endosseur 
qui  a  remboursé  volontairement  après  protêt,  il  court  du  len- 
demain du  remboursement  volontaire,  parce  que  c'est  seule- 
ment au  jour  de  ce  remboursement  que  l'endosseur  a  été  su- 
brogé aux  droits  du  porteur»  oe  qui  s'induit  d'ailleurs  suffi- 
samment des  termes  du  2«  alinéa  de  l'article  167,  qui  accorde 
à  chacun  des  endosseurs,  pour  exercer  son  recours,  le  même 
délai  qu'au  porteur  ;  attendu  »  dans  l'espèce,  qu'un  billet  à 
ordre  ayant  été  souscrit  par  Alexandre  Uérat  au  proit  d'Har- 
doin-Joly,  et  ce  billet  ayant  été  transmis  par  l'effet  de  divers 
endossements  à  Foudrillon-Yivien, celui-ci,  à  défaut  de  paye- 
ment au  domicile  indiqué,  le  fit  protester  le  31  sept.  1844; 
qu'après  le  protêt,  il  en  fut  amiablement  remboursé  par  Doré- 
Gouget,  lequel  le  fut  à  son  tour,  de  la  même  manière  et  au 
même  titre,  par  Gazelles;  que  celui-ci,  devenu  porteur  du  bil- 
let, ayant  fait  dénoncer  le  protêt  à  Hollande,  son  cédant,  le 
8  octobre  1844,  et  par  le  même  exploit,  l'ayant  fait  assigner 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Troyes  pour  se  voir  con- 
damner à  lui  rembourser  ie  montant  du  billet,  le  même  protêt 
fut  successivement  dénoncé  avec  assignation  aux  endosseurs 
précédents  Hardoin  et  GoubauU;  attendu  que  sur  cette  assigna- 
tion, le  tribunal  de  commerce  de  Troyes,  au  lieu  de  compter  le 
délai  du  recours  exercé  par  Gazelles  du  jour  du  rembourse- 
ment du  billet  par  lui  effectué,  jour  qu'il  offrait  de  prouver 
avoir  été  le  5  octobre  1844,  ce  qui  d'ailleurs  n'était  pas  con- 
testé, a  fait  partir  ce  délai  de  celui  du  protêt  par  Foudrillon- 
Yivien,  porteur,  et  a  décidé  que  ledit  protêt  n'ayant  été  dé- 
noncé par  Gazelles  que  dix-sept  jours  après  sa  date,  le  recours 
de  celui-ci  n'avait  pas  été  dénoncé  en  temps  utile;  attendu 
qu'en  ce  faisant,  ledit  tribunal  a  essentiellement  violé  les  ar- 
ticles du  Code  de  commerce  précités;  casse,  etc^  »  (Arrêt  du 
2  février  1846.  Ch.  civ.  Sirey,  46,  I,  255).  —  Qvet- 
noMé  La  notification  du  protêt  et  la  citation  en  Justice  sont-^ 
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elles  prescrites  au  porteur,  s'il  y  a  eu  payement  voiamt^ 
de  la  part  de  V endosseur?  La  cour  suprême  a  admis  la  nér* 
Uve  :  «  Considérant  que ,  d'après  rinterprélation  donnée  > 
Tarticle  165  par  le  tribunal ,  tout  porteur  qui  veut  ezrr^ 
son  recours  contre  son  cédant  doit,  dans  le  cas  mèaie  de  ra- 
boursement  volontaire,  lui  dénoncer  le  protêt  du  billet,  f- 
faute  de  payement,  le  citer  en  jugement  dans  la  quinxaiiie  <.  \ 
protêt;  considérant  que,  d'aprà  le  véritable  sens  de  cet  arth*  i 
et  d'après  l'usage  habituel  consacré  pour  rutilité  des  opén- 
tions  commerciales,  la  notification  du  protêt  et  la  citatioa  e: 
Justice  ne  sont  prescrites  au  porteur  que  dans  le  cas  où  Vnc- 
cice  du  recours  devient  nécessaire  faute  de  rembourseiDec 
volontaire;  considérant  qu'il  est  établi  et  reconnu  que  la  da» 
Yanderstraeten  a  remboursé  volontairement  le  montant  à. 
billet  dont  il  s'agit  au  procès;  que,  d'après  l'article  16T  àt 
Gode  de  commerce,  à  l'égard  de  l'endosseur,  le  délai  por 
faire  la  dénonciation  du  protêt  et  la  citation  court  du  \tnàt- 
main  de  la  date  de  la  citation  à  lui  donnée  en  justice  par  k 
porteur;  que,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'eiidoeseur  a, 
au  contraire,  remboursé  volontairement,  n'y  ayant  pas  eu  df 
citation,  le  délai  court  è  son  égard  à  compter  du  lendemau 
du  remboursement  volontaire  par  lui  fait,  puisque  ce  reia- 
boursement  produite  l'égard  de  l'endosseur  le  même  effet  qv 
la  citation  par  le  porteur  ;  que,  par  conséquent,  dans  Tespèce, 
le  délai  de  quinxaine  et  le  délai  supplémentaire  d'un  jour  par 
deux  myriamètres  et  demi  excédant  cinq  myriamètres,  oi^ 
couru,  à  l'égard  de  la  dame  Yanderstraeten,  à  compter  di 
jour  de  son  remboursement,  et  que,  quoique  cette  date  coo- 
stituât  le  principal  intérêt  de  la  cause,  elle  n'a  néanmoins  pa? 
été  fixée  par  le  tribunal  civil  de  Sentis,  qui  n'a  même  reods 
qu'un  compte  insuffisant  des  faits  constitutifs  de  la  cause  : 
qu'en  déclarant  les  demandeurs  non  recevables  par  le  motii 
exprimé  audit  jugement,  ce  tribunal  a  contrevenu  aux  arij- 
cles  165  et  167  du  Gode  de  commerce,  ci-Hlessus  transcrits; 
casse,  etc.  >  (Arrêt  du  9  mars  1818.  Ch.  civ.  Dali.,  année 
1818, 1,  237). 

188.  Après  l'expiration  des  délais  cinlessns, 

—  Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à 
yue,  ou  à  on  on  plnsieors  jonrs  on  mois,  on  xassr 
ces  de  Yue  , —  Ponr  le  protêt  fante  de  payement, 

—  Pour  Texercice  de  Faction  en  garantie,  —  Le 
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porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous 
droits  contre  les  endosseurs. 

=  Est  déchu.  Ainsi  le  porteur  de  la  lettre  de  change, 
comme  peine  de  sa  négligence  à  remplir  les  formalités  pres- 
crites, prend  sur  lui-même  Tinsolyabilité  de  celui  sur  qui  la 
lettre  de  ctiange  était  tirée,  et  cette  décliéance  frappe  même 
sur  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  évidemment  leur  recours 
contre  leurs  tuteurs;  la  loi  ne  distingue  pas,  et  Tintérèt  du 
commerce  ne  lui  permettait  pas  de  distinguer.  Cependant  la 
cour  suprême  a  jugé  que  l'endosseur  qui  rembourse  un  effet 
protesté,  sans  prendre  garde  que  le  protêt  est  nul,  et  que  par 
suite  il  y  a  extinction  de  toute  action  en  garantie,  doit  s'im- 
puter à  lui-même  sa  propre  négligence,  et  ne  peut  demander 
la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé;  car  il  n'a  pas  payé  une 
somme  non  due;  il  n'a  fait  que  renoncer  à  une  exception  qui 
lui  était  acquise  (Arrêt  du  7  mars  1815.  Sirey,  1. 15, 1,  190). 
—  Qumnow.  Est-^e  au  gouvernement  qi^il  appartient, 
dans  le  cas  ^interruption  aes  communications  par  des  évé- 
nements de  force  majeure  (tels  qi^une  inondation),  de 
suspendre  ou  de  modifier,  par  une  ordonnance  royale,  les 
effets  du  Code  de  commerce  à  f  égard  des  porteurs  de  let-^ 
très  de  change,  et  de  relever  de  la  déchéance  encourue 
pour  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation  dans  les  délais 
prescrits  F  Le  conseil  d'État  a  décidé  que  ce  droit  ne  pouvait 
appartenir  qu'aux  tribunaux.  «  Le  conseil  d'État,  qui,  sur  le 
renvoi  ordonné  par  M.  le  garde  des  sceaux,  a  entendu  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'interruption 
des  communications  par  des  événements  de  force  majeure,  il 
appartient  au  gouvernement  de  suspendre  ou  de  modifier,  par 
une  ordonnance  royale,  les  effets  du  Code  de  commerce  à  l'é- 
gard des  porteurs  de  lettres  de  change,  et  de  relever  de  la 
déchéance  prononcée  par  le  Code  pour  défaut  de  protêt  a  l'é- 
chéance, et  de  dénonciation  dans  les  délais  prescrits  ;  vu  Ta- 
vis  du  conseil  d'État  du  25  janvier  1814;  considérant  qu'aux 
termes  de  la  Charte  constitutionnelle,  le  gouvernement  ne  peut 
jamais  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur 
exécution  ;  considérant  que  l'application  des  lois  et  l'appré- 
ciation des  circonstances  qui  peuvent  faire  fléchir  la  rigueur 
de  leur  application  sont  confiées  à  l'autorité  judiciaire  ;  est 
d'avis  qu'il  appartient,  nonà  l'administration,  mais  aux  tribu- 
naux, dans  l'exercice  de  leur  juridiction,  d'apprécier,  sous  le 
double  rapport  du  fait  et  du  droit,  les  circonstances  de  force  ma- 
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jeure  qui  leur  sont  signalées,  à  Teffel  de  releTer»  s'il  y  a  lieu. 
les  porteurs  Ai  lettres  de  cliange  des  déchéances  encourues  à 
défaut  de  protêt  à  Téchéance,  et  de  dénonciation  dans  les  dé- 
lais prescrits  »  (Ordonnance  du  12  novembre  1840.  Sirey, 
t.  40,  H,  419).  Un  avis  4u  conwU  d*Élat  du  tl  Janvier  1814, 
et  l'arrêté  de  la  commission  municipale  de  Parts  du  81  Juil- 
let 1 880  peuvent  être  invoqués  è  Tap^ai  de  roplnion  contraire. 
Contre  les  endosseurs,  N««b  verrons  tottt  à  l'heure  que  ta 
déchéance  n'est  enoonnie  par  le  porteur,  à  l'égard  du  tireur, 
qu'autant  que  celui^^i  a  fait  provision.  -^  fvaanov.  La  dé- 
chééutce  prononcée  par  notre  article  s'applique^t-elle  aux- 
mandats  eu  i/ill^s  fl  domicile,  qui,  bien  qu'effets  de  amt- 
merce,  ne  sont  m  des  lettres  de  change  y  ni  des  èiileis  à  or- 
dre F  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  la  négative  .  «  Attendu 
que  la  déchéance  prononcée  par  l'arlicie  168  fait  exception  an 
droit  commun  ;  qu'elle  n'est  applicable  qu'aux  btllels  ^  oi^re 
et  aux  lettrff»  de  change  ;  que  l'eflfet  d'Aplau  sur  Astrtic  ne 
contient  qu'un  double  mandat,  savoir  :  mandat  an  porteur 
pour  recevoir,  et  mandat  )i  Astrac  pour  payor  ;  qne  vainement 
les  sieurs  Perrin  et  dte  font  observer  que  le  mandat  est  nn 
effet  de  commerce  ;  que,  si  les  oMigations  de  cette  espèce  sont 
très-utiles  dans  le  commerce,  cela  ne  pent  pas  en  changer  fa 
nature;  qu'elles  diffèrent  des  l^reft  de  change,  parce  qu'elles 
ne  contiennent  pas  de  transport  de  place  en  place,  et  des  bil- 
lets à  ordre,  parce  que  le  paytaient  ne  deH  pas  être  tall  di- 
rectement par  le  souscripteur;  que  le  Gode  de  commerce 
n'ayant  disposé  spécialement,  par  son  article  168,  qne  pour 
les  lettres  de  change  et  les  billets  %  ordre,  on  ne  peut  en  f^re 
l'application  à  des  engagements  ^ui  en  «ont  difl\^rents,  etc.  > 
(Arrêt  du  4  juillet  1832.  Sirey,  t.  38, 11,  6&).  f^'oir,  d'aiHeurs, 
nos  observations  sur  ce  genre  de  mandats,  article  188. 

1G9.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de 
toute  action  en  garantie  contre  leurs  cédants,  après 
les  délais  ci-dessus  prescrits,  cbacan  en  oe  qui  le 
concerne. 

=  Sont  également  déchus.  Parce  que  chaque  endosseur 
est  tireur  relativemenl  à  l'endosseur  subséquent  ;  les  premières 
formalités  sont  donc  prescrites  à  ciiaque  endosseur,  par  rap- 
port à  l'endosseur  qui  le  précède,  et  qui  est  son  cédant. — Le  tri- 
bunal de  commerce  delà  Seine  a  jugé  qu'un  endosseur  qui  a  rem- 
bourse  un  billet,  dans  la  conviction  que  le  protêt  avait  été  fait  ea 
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temps  utile,  ne  peut  pas  répéter  le  payement,  s'il  s'aperçoit  que 
le  protêt  a  été  tardivement  fait  :  le  tribunal  s'est  fondé  sur  ce 
que  le  payement  avait  couvert  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
protêt  en  temps  utile  (Jugement  du  5novem.  1847.  Journal /ie 
Droit  du  6  novembre).. 

170*  La  même  déchéance  a  liea  contre  le  por- 
teur et  les  endosseurs»  à  regard  du  tireur  lui-mê- 
me,  si  ce  dernier  jmii^  quHl  '^  avait  provision  à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change.  —  Le  porteur, 
en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur 
qui  la  lettre  était  tirée. 

=  Justifie  qu'il  y  avaii  provision.  Le  tireur,  ayant  exé- 
cuté le  contrat  de  change,  ne  peut  pas  être  victime  de  la  né- 
gligence du  porteur  'k  l'avertir  :  s'il  eOt  été  prévenu  dans  le 
délai  voulu,  il  aurait  pu  prendre  ses  mesures  et  échapper  à  une 
perte  désormais  peut-être  inévitable.  Mais,  s'il  n*y  a  pas  eu 
provision,  le  défaut  de  protêt  ne  fait  pas  que  le  threur  soit,  en 
cas  de  non-payement ,  affranchi  de  la  contrainte  par  corps; 
car,  si  les  lettres  de  change  perdent  leur  caractère  primiU( 
pour  se  convertir  en  simples  promesses,  ce  n'est  que  dans  les 
cas  déterminés  par  l'article  112  du  Gode  de  commerce,  et  le 
défaut  de  protêt  à  l'échéance  ne  se  trouve  pas  mentionné  au- 
dit  article.  Ce  défaut  de  protestation  a  l'échéance  libère  bien 
les  endosseurs,  aux  termes  de  l'article  1G8  du  même  Gode; 
mais  le  tireur  n'en  reste  pas  moins  débiteur  d'une  lettre  de 
change,  sans  que  rien  soit  changé  au  caractère  de  la  lettre 
ni  aux  obligations  du  tireur,  sauf  le  cas  où  il  aurait  fait  pro- 
vision :  telle  est  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  (Arrêt 
du  15  mai  1834.  Ch.  civ.,  Dalloz,  année  1884,  1,  220.) 
—  QvBSTioif .  Y  a-i-il  absence  de  provision  dans  le  sens 
(h  la  loi,  et  par  suite  point  de  déchéance  à  opposer  au  por- 
teur, faute  de  protêt  dans  le  délai  légal,  si,  au  moment  de 
t échéance  de  la  traite,  le  tiré  était  en  faillite,  quoique  dé- 
clarée  seulement  par  un  jugement  ultérieur  F  La  cour  de 
cassation  a  consacré  l'affirmative  ;  '<  Attendu  qu'à  l'égard  do 
porteur  d'une  lettre  de  change,  il  faut,  pour  décharger  le  ti- 
reur de  la  garantie,  que  la  provision  soit  réelle  et  exigible  au 
moment  de  l'échéance;  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  déclare 
qu'il  y  avait  provision,  parce  que  les  frères  Samuel,  tireurs,  se 
trouvaient  à  l'échéance  créanciers  des  tirés  de  plus  forte 
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somme;  mais  qu'il  reooDDidt  ea  même  temps  qu'à  oeOe  épo< 
que  U  maison  Gharl>oaiiier  Urée,  était  déjà  eu  faillite;  qu*U 
suit  de  là  que  la  provision  n'était  plus  exigible  et  dispoiûble 
dans  leurs  mains,  puisqu'aux  termes  de  Tart.  443»  Gode  de 
commerce,  le  failli  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'adminislra- 
tion  de  ses  biens;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  qu'il 
n'y  avait  pas  provision  valable  à  l'échéance  de  la  lettre  àt 
change,  et  en  condamnant  les  frères  Samuel  à  en  pajer  le 
montant,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi  ;  rejette, 
etc.  >  (Arrêt  du  80  mars  1841.  Gh.  civ.  Sirey,  t.  41,  1,  299  . 
C'est  déjà  ce  qu'avait  jugé  la  même  cour  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Attendu  que,  d'après  les  articles  117  et  170»  le  tirev 
est  tenu  de  la  garantie,  s'il  ne  justifie  point  qu'il   y   avail 
provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change;  qu'il  sait  de 
ces  expressions  qu'à  l'égard  du  porteur  la  provision  doit  être 
réelle,  disponible  et  exigible  au  moment  de  l'échéanoe;  que 
l'arrêt  décide  qu'il  y  avait  provision  pour  le  payement  de  la  let- 
tre de  changedont  est  question,  au  moment  de  l'échéance,  parce 
que,  lors  de  l'accepUtion,  Collet,  accepteur,  se  trouvait  dâ>i- 
teur  de  Cousin  d'une  somme  égale  au  montant  de  la  traite; 
mais  que  l'arrêt  reconnaît  en  même  temps  qu'avant  l'écliéanoe 
de  la  lettre  de  change  Collet  éUit  tombé  en  faillite  ;  que 
de  ce  fait  il  résulte  nécessairement  qu'à  l'égard  du  porteur  ia 
provisiou  n'élait  point  réellement  disponible  et  exigible  au 
uiouieut  de  l'échéance,  puisqu'aux  termes  de  l'article  h\2 
(aujourd'hui  443)  du  Code  de  commerce,  Collet  était,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  faillite,  dessaisi  de  plein  droit  de  l'adminis^ 
tralion  de  tous  ses  biens ,  et  ne  pouvait  par  conséquent  ea 
disposer  pour  aucune  valeur  ;  que  cependant  l'arrêt  déclare 
celle  provision  valable,  et  décharge,  sous  ce  prétexte.  Cousis 
de  la  garantie  éUblle  contre  le  tireur  par  l'article  117;  casse 
etc.    »  (Arrêt  du  30  juillet  1832.   Ch.  civ.  Sirey,   t.   32, 
1,  657).  f^oyei  encore,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  12  août  1837  (Sir.,  38,  11,  195),  etun  arrêt  de  lacoiir 
de  Montpellier,  relatif  à  un  billet  àordre^  dont  le  souscripteur 
éteit  tombé  en  faillite  au  moment  de  l'échéance  (Arrêt  ds 
30  juillet  1840.  Sirey,  41,  II,  561).  —La  cour  decassaUou  a 
jugé  que  la  circonstance  que  la  traite  avait  été  tirée  sur  pa- 
pier libre  ne  dispense  pas  le  porteur  de  l'obligation  de  faire  le 
protêt,  comme  le  prescrivent  les  articles  161, 162,  1G8  et  170, 
parce  qu'aucun  article  ne  déroge,  pour  ce  cas  particulier,  aux 
articles  précités  ;  qu'ainsi  le  porteur  doit  faire  l'avance  des 
droits  de  timbre,  afin  de  faire  protester  dans  le  délai  voulu, 
s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à  perdre  son  recours  même  contre  le 
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I    tireur,  s'il  est  prouvé  (pi'au  jour  de  l'échéance  il  avait  fait  pro- 
vision  (Arrêt  du  2   juillet  1828.  Gh.  civ.  Sirey,  t.  29, 
I      1,    112). 


171.  Les  effets  de  la  déchéaBoe  prononcée  par 
les  trois  articles  précédents,  cessent  en  fayenr  dn 
porteur,  contre  le  tireur,  ou  contre  celui  des  endos- 
seurs qui,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour 
le  protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  citation  en 
jugement,  a  reçu  par  compte  ,  compensation  ou 
autrement,  les  fonds  destinés  au  payement  de  la  let- 
tre de  change. 

Les  fonds  destinés  au  payement.  IL  e^  clair  que, 

lorsque  les  Tonds  destinés  au  payement  de  la  lettre  de  cbange 
reviennent,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  les  mains  du 
tireur  ou  des  endosseurs,  ils  n'éprouvent  plus  aucun  préjudice 
de  la  négligence  du  porteur,  et  dès  lors  les  effets  de  la  dé- 
chéance doivent  cesser, 

172.  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  payement, 
peut,  en  obtenant  la  permission  du  juge^  saisir  con^ 
servaloirement  les  effets  mobiliers  des  tireurs,  ac- 
cepteuics  et  endosseurs. 

=  En  obtenant  la  permission  du  Juge.  Parce  que  la 
lettre  de  change  n'est  qu^un  acte  privé,  qui  ne  p^ut  par  lui- 
même  servir  à  aucune  contrainte.  (Test,  quant  aux  actes  pri- 
vés en  général,  la  disposition  de  l'article  S58  du  Gode  de  pro- 
cédure. 

Saisir  conservatoirement.  C'est-à-dire  faire  une  saisie- 
arrêt  :  on  entend  par  là  un  acte  au  moyen  duquel  tout  créan- 
cier arrêle,  entre  les  mains  d'un  tiers,  les  sommes  et  effets  ap- 
partenant à  son  débiteur  (article  &57  du  Code  de  procédure). 

%XLl.  ^  Des  ProUU. 

=:  Le  protêt  est  Pacte  par  lequel  on  constate  le  refus 

34. 
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d'acveptatfon  ou  df  payement  d'une  lettre  de  change.  Now 
avons  déjà  observé  que  ce  mot  vient  de  ce  que  le  porteur  pro- 
teste de  tous  dépens,  dommages-inlcréls,  el  qu'il  prendra  le 
montant  de  la  lettre  à  rechange  (article  177),  aux  risques  de 
qui  il  appârlMDdra  :  le  prtiét  est  un  act«  solennel;  car  il  est 
nul  si  les  fonnalitét  voulues  n'oBl  pas  élé  ruoplies,  par  exem- 
ple, s'il  a  été  fait  par  ua  notaire  seul. 

173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  oa  de  paye^ 
ment,  sont  faits  par  deux  notaires,  ou  par  uu  no- 
taire et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier  et  deni 
témoins. — Le  protêt  doitêtrefait: — Au  domicile  de 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable,  oa 
à  son  dernier  domicile  coanu  ;  —  Au  donÛGile  des 
personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  |iotir 
fa  payer  au  besoin  ;  —  An  domicile  du  tiers  qui  a 
accepté  par  intervention  ;  —  Le  tout,  par  on  seul 
et  même  acte.  —  £n  cas  de  fausse  indication  de 
domicile,  le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de  perqui- 
sition. 

=  Au  domicile,  ^—  («BSTimi.  L'article  68  du  Code 
ik  procédure  civile  permet  de  fïdre  tous  exploits  à  per- 
sonne ou  domicile;  c*est'^-dire  que  t exploit  remis  à  la 
personne,  hors  de  son  domicile ,  est  valable  :  en  estait  de 
même  quant  aux  actes  de  protêt  ?  Un  avis  du  eooeell  «TÉ* 
tat,  du  25  janvier  1807,  a  consacré  la  négative,  et  décidé 
conséquemment  que  Tartlde  6S  du  Code  de  pMcédure  ne  dé- 
roge pas  au  présent  arlicH  du  Code  de  eonmercs,  qui  veul 
que  les  protêts  soient  faits  à  domicile,  de  Celle  sorie  qu'un 
protêt  fait  à  la  personne,  hors  de  son  domicile,  pourrai!  être 
déclaré  nul.  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  celte  opinion  : 
«  Attendu  que  Tarticle  S8  du  Code  de  procédure  dispose  que 
les  exploits  seront  faits  \  personne  ou  dosticile  ;  que  Tarti- 
ticle  173  prescrit  que  les  protêts  eoient faits  au  domicile  de  ce- 
lui sur  lequel  la  lettre  de  change  était  payable,  ou  à  son  der- 
nier domicile  connu  ;  que  cette  disposiUon  restreint  la  règle 
générale  de  l'article  précité  \  qu'il  en  résulte  que  le  législa- 
teur a  considéré  la  signification  au  domicile  du  surtiré  comme 
une  formalité  de  riguew,  qui  ne  peut  être  suppléée  par  la 
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signification  à  sa  personne  hors  de  son  domicile,  laquelle  doil 
par  conséquent  être  déclarée  nulle  et  non  avenue;  attendu 
I  que,  slla  disposition  delà  loi  est  formelle,  son  motif  est  jusle 
1  et  évident,  parce  que  la  somme  à  payer  doit  se  trouver  au 
lieu  où  l'effet  est  payable,  etc.  »  (Arrêt  du  18  juin  l834.Sirey, 
I  t.  34,  II,  4 87). Mais  la  cour  suprême  a  embrassé  l'opinion  con- 
traire dans  des   termes  toutefois  qui  renferment  plutôt  une 
appréciation  de   fait   que  la  solution  d'une    question    de 
droit  :  «  Attendu  qu'en  ordonnant,  en  règle  générale,  que  le 
protêt  soit  fait  à  domicile,  la  loi  n'exige  pas  l'accomplissement 
de  cette  formalité  à  peine  de  nullité,  si  d'ailleurs  elle  a  été 
suppléée  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  soit  résulté  aucun  préju- 
,  dice  pour  les  parties  Intéressées  ;  que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Lapommerie,  quoique  se  trouvant  hors  de  son  domicile,  avait 
accepté  le  protêt  fait  à  sa  personne,  en  déclarant  qu'il  ne  pou- 
vait payer,  parce  qu'on  ne  lui  avait  pas  fait  remise  de  fonds, 
et  parce  que  les  marchandises  n'étalent  pas  de  bonne  qualité, 
et  n'avaient  pas  le  poids;  que  l'arrêt  a  d'ailleurs  constaté 
qu'il  n'avait  pas  été  articulé  que  ce  mode  de  procéder  eût 
causé  le  moindre  préjudice  aux  endosseurs  ni  au  tireur,  cir- 
constance que  la  cour  royale  a  pu  apprécier  pour  valider  le 
protêt  sans  violer  ni  excéder  les  limites  de  ses  attributions; 
rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  20  janvier    1835.  Ch  civ.   Sireyi 
t.    35,  1,   10).  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Pont-Au- 
demer  a  jugé  que,  lorsque  la  faillite  est  connue,  le  protêt 
de  la  lettre  de  change  doit  être  fait,  non  pas  contre  le  failli, 
mais  contre  lés  syndics  (Jugement  du  26  juin  1846);  mais  ce 
jugement  ayant  été  dénoncé  à  la  cour  de  cassation,  la  cham- 
bre des  requêtes  a  admis  le  pourvoi  par  arrêt  du  12  janvier 
1848  [Journal  le  Droit  du  13  janvier  1848).  Nous  aurons 
occasion  de  revenir  bur  cette  difficulté,  au  titre  des  Faillites. 
Pour  la  payer  au  besoin.  Indépendamment  du  tiré    on 
indique  souvent,  sur  la  lettre  même,  une  autre  personne  qui 
en  cas  de  refus  du  tiré,  payera  la  lettre  de  change  ;  le  por- 
,  leur,  sachant  que  cette  personne  pouvait  aussi  être  chargée 
d'acquitter  la  lettre  de  change,  doit  également  s'adresser  h  elle 
—La  cour  de  Caen  a  jugé  que  la  personne  indiquée  pour  payer, 
au  besoin,  ayant  droit,  lorsqu'elle  offre  de  payer,  d'exiger  la 
remise  des  pièces,  et  surtout  le  protêt  fait  au  débiteur  princi- 
pal et  enregistré,  cet  enregistrement,  qui  nécessite  un  emploi 
de  temps,  peut  être  considéré  comme  une  force  majeure  qui 
suspend  le  délai  légal  ;  de  sorte  que  le  protêt  à  la  personne 
indiquée  pour  payer  au  besoin  est  valablement  fait  le  lende- 
main de  l'enregistrement  du  protêt  fait  au  débiteur  principal 
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fAprtl  du  l«'' février  1 825. Sircy,  l.  26,11, 198).—  _ 
Lorstfue  Us  endosseurs  ont,  comme  peut  le  Jaxre  le  tireur, 
indiqué  le  payement  au  besoin  à  leur  domicile  ou  au  domi- 
cile d'un  tiers,  le  porteur  est-il  obligé  de  faire  le  protêt  û 
tendrait  indiqué  r  Cette  question  est  vivement  controversée. 
La  cour  suprême  a  adopté  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l^article  173  du  Gode  de  commerce,  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  n'est  tenu  de  la  faire  protester  qu'au  besoin 
indiqué  par  la  lettre  ;  qu'aucune  loi  n'autorise  les  eodosseors 
du  titre  k  en  indiquer  le  payement  au  besoin  dans  leur  nui- 
son  ou  ailleurs,  à  l'effet  de  contraindre  le  porteur  à  en  faire 
le  protêt  à  un  tteu  indiqué  ;  que,  s'il  était  loisible  à  l'un  des 
endosseurs  d'indiquer  un  besoin,  la  même  faculté  appartien- 
drait également  et  nécessairement  k  tous  ;  et  qu'il  serait  alh 
surde  de  vouloir  contraindre  les  parties  à  faire  protester  la 
lettre  à  tous  les  besoins  que  les  endosseurs  auraient  pu  indi- 
(|uer,  ce  qui  serait  toutefois  la  conséquence  forcée  de  ce  qu'il 
y  serait  tenu  sur  l'indication  du  besoin  par  l'un  d'eux  ;  que 
les  endosseurs  ne  peuvent  ainsi  changer  la  nature  de  leur  obli- 
gation, et  iiggraver  par  ce  moyen  la  condition  du  porteur,  œ 
qui  arriverait  si  le  porteur  était  tenu,  sous  peine  de  déchéance 
de  son  recours  contre  les  endosseurs,  de  faire  protester  le 
titre,  dès  le  lendemain  de  l'échéance,  sous  peine  d'être  privé 
de  son  droit  de  recours  contre  les  endosseurs,  lorsque  la  loi 
lui  donne  quinzaine  pour  exercer  son  action  de  garantie  con- 
tre eux  ;  qu'en  jugeant  donc  que  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  n'est  pas  tenu  de  la  faire  protester  au  besoin  indiqué 
par  les  endosseurs,  sous  peine  de  déchéance  de  son  recours 
ce n Ire  eux,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  loin  d'avoir 
violé  la  loi,  n'en  a  fait  au  contraire  qu'une  juste  application; 
rejette,  etc.  »  (Arrêts  des  24  mars  1829  et  3  mars  1834.  Ch. 
civ.  Sir.,  t.  29,  1,  169,  et  34, 1,  220.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  16  février  I8i: 
(Dali.,  ano.  1837,  II,  113),  et  du  19  mai  1841  (Sir.,  t.  41,  U, 
541).  Celle  jurisprudence  n'a  pas  été  généralement  admise: 
elle  a  été  particulièrement  combattue  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine;  nous  croyons  devoir  transcrire  ici  un  ju- 
gement émané  de  ce  tribunal,  et  qui  nous  paraît  fortement 
motivé  :  <  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  173  du  Gode  de 
commerce,  les  protêts  faute  de  payement  doivent  être  faits, 
non-seulement  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
<^st  payable,  mais  encore  au  domicile  des  personnes  indi({uées 
pour  la  payer  au  besoin;  attendu  que,  d'après  les  dispositions 
lie  rarlicle  17  i  du  raôine  Code,  l'aclc  de  protêt  doit  contenir 
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la  IrauscripUon  littérale  de  ta  lettre  de  change,  des  endosse- 
ments et  des  recommandations  qui  y  sont  indiqués  ;  attendu 
que  toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change,  en 
ce  qui  concerne  le  protêt,  le  payement  par  intervention,  les 
droits  du  porteur,  etc.,  sont  applicables  aux  billets  à  ordre; 
attendu  que  lé  billet  souscrit  par  Streinitz,  de  la  somme  de 
400  francs,  payable  le  20  septembre  dernier  au  domicile  de 
Gandolphe,  n'a  été  protesté  qu'au  domicile  élu  par  le  sous- 
cripteur, et  non  à  celui  de  fiiourdon  jeune,  chez  lequel  était 
indiqué  au  besoin  ;  attendu  que,  dans  la  transcription  du 
titre,  on  n'a  pas  même  fait  mention  de  la  recommandation  du 
besoin  qui  éUit  indiqué;  attendu  qu'il  est  iftipossible  d'ad- 
mettre, comme  le  dit  le  demandeur,  que  la  faculté  d'indiquer 
un  besoin  sur  une  lettre  de  change  ne  soit  réservée  qu'au  ti- 
reur, qu'une  pareille  restriction  n'est  pas  dans  la  loi  ;  qu'elle 
ne  résulte  même  pas  de  son  esprit  ;   que  le  contraire  ressort 
évidemment  de  la  combinaison  des  articles  59,  173  et  174  du 
Gode  de  commerce;  qu'en  effet,  si  le  législateur  eût  voulu 
qu'il  n'y  eût  que  le  tireur  qui  eût  la  faculté  d'indiquer  un  be- 
soin sur  une  lettre  de  change,  il  n'eût  pas  exprimé  que  le 
protêt  devait  être  fait  au  domicile  des  personnes  indiquées 
pour  la  payer  au  besoin;  il  n'aurait  pas  non  plus  enjoint  de 
Jlranscrire  littéralement  les  recomnaàidations ,  que  les  mots 
personnes  et  recommandations;  employés  au  pluriel,  indi- 
quent suffisamment  que  l'on  comprenait  qu'il  n'y  avait  pas 
que  le  tireur  qui  pût  indiquer  des  besoins^  car  on  ne  peut 
raisonnablement  supposer  qu'un  tireur  mette  plusieurs  be- 
soins sur  une  même  lettre  de  change;  que  d'après  l'article 
1 59,  on  avait  prévu  le  cas  où  il  pouvait  y  avoir  concurrence 
pour  le  payement  par  intervention,  et  qu'on  a  accordé  la  pré- 
férence à  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations,  ce  qui  exclut 
toute  idée  que  le  tireur  seul  puisse  indiquer  des  besoins; 
attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  dans  les  usages  constants  de  la 
banque  et  du  commerce  que  les  besoins  indiqués  sur  les 
lettres  de  change  et  billets  à  ordre  ne  le  sont  que  par  les 
endosseurs;   que  même,  hors  quelques  cas  extrêmement 
rares,  les  tireurs  de  lettres  de  change  n'indiquent  pas  de 
besoin  sur  celles  qu'ils  créent;  que,  de  ce  qui  précède,  on 
ne  peut  donc  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  droit  d'indi- 
quer des  besoins  appartient  aussi  bien  aux  endosseurs  qu'aux 
tireurs;  que,  ceci  posé,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  Ton 
peut  établir  une  distinction  entre  l'endosseur  qui  indique  un 
besoin  chez  lui-même  et  celui  qui  l'indique  chez  un  tiers  ; 
attendu  qu'il  ne  peut  exister  de  cat^ories  d'endosseurs; 
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qu'élMl  tous  «tnd^ltii  a«x  mtats  obKgaUoiis,  ils  doivcit 
avoir  les  mènM  droiU;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  reruser  à 
l'un  ce  qu*on  aeoordt  à  l'autre}  attendu  qu'en  autorisait 
l'indication  des  besoins  la  loi  a  touIu  faire  libérer,  dans  oa 
bref  délai,  le  plus  d'endosseurs  possible ,  et  teire    rentier 
pronptement  le  titre  entre  les  mains  de  eelui  qui  a  fait  rindi- 
cation  du  besoin,  en  évitant  par  là  les  détails  inséparables 
des  renvois  successifs  d'endosseur  à  endosseur  ;  attendu  que  ce 
but  de  la  loi  se  trouve  également  atteint,  soit  que  le  paTemeoC 
soit  effectué  par  l'endosseur  payant  par  lui-même,  soit  qu'il 
ait  lieu  par  un  tiers  intervenant;  qu'il  ne  peut  exister  de  mo- 
tifs pour  qu'un  endosseur  ne  puisse  faire  directement  oe  qu'il 
eût  pu  faire  indireotement  ;  attendu,  d'ailleurs,  que  les  besoins 
indiqués  par  les  endosseurs  d'une  autre  ville  ont  l'immense 
avantage  d'épargner  au  débiteur,  et  les  frais  de  l'acle  d'Inter- 
vention, et  ceux  des  comptes  de  retour,  frais  qui  ne  font  qu'ag- 
graver sa  position  ;  attendu  que  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce ne  peut  se  plaindre  de  l'inconvénient  qu'il  y  a  pour  lui 
de  faire  protester  au  domicile  de  toutes  les  personnes  indi- 
quées au  besoin  pour  le  payer,  parce  qu'en  prenant  cet  effet 
le  porteur  a  pu  voir  toutes  les  Indications  qui  y  étaient  anno- 
tées, et  savoir  conséquemment  ce  à  quoi  H  s'engageait  ;  at- 
tendu que  les  conditions  prescrites  par  les  articles  173  el  174 
du  Code  de  commerce  sont  des  formalités  substantielles  de 
l'acte  du  protêt  ;  que  dès  lors,  le  défaut  de  transcription  sur 
Tacte  de  la  recommandation  indiquée  sur  l'effet  Streinltz,  et  le 
défaut  de  protêt  au  domicile  de  Bourdon  jeune ,  sur  lequel 
était  Indiqué  un  besoin,  sont  des  irrégularités  qui  rendent  le 
protêt  nul  à  l'égard  de  Bourdon  jeune  et  des  autres  endos- 
seurs; par  ees  motifs,  déclare  le  demandeur  purement  et 
simplement  non  reeevable,  etc.  »  (Jugement  du  17  novem- 
bre 1686.  Sirey,  t.  37,  II,  9S).  Nous  devons  faire  observer  que 
la  cour  royale  de  Paris,  par  son  arrêt  du  16  février  1837, 
plus  baut  cité,  a  Infirmé  un  autre  jugement  du  même  tribunal 
de  commerce  qui  avait  consacré  la  même  doctrine  que  le  juge- 
ment ci-dessus.  Foyez  toutefois,  à  l'appui  de  l'opinion  que 
professe  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  la  décision  suivante 
de  la  cour  de  cassation  ;  mais  qui  est  surtout  motivée  sur 
l'appréciation  des  faits  parla  cour  royale  :  «  Considérant  que, 
sur  le  vu  de  la  lettre  de  change  même,  il  a  été  reconnu,  en 
fait,  par  l'arrêt,  que  Miebel,  endosseur,  en  transmettant  à 
Pélissier  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  lui  a  imposé  l'o- 
bligation formelle  de  faire  accepter  par  un  tiers,  avant  protêt, 
la  lettre  de  ebange;  que  Pélissier  s'est  soumis  à  cette  obliga- 
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tioQ;  que  rarrèC,  en  déddaiil  que  la  convantioil  éUit  Iteite» 
que,  faute  d*avoir  rempli  Tobligatioa  à  lui  imposée,  Pélissier 
n'était  pas  fondé  dans  sa  demande,  les  articles  de  loi  n'ont 
pas  été  violés;  mejette,  etc.  >  (Arrêt  du  8  juin  18S9.  Ch. 
req.,  Sirey,  t.  311, 1,  87S. 

ïyun  acte  de  Dertpàsiiiom,  C*ui  un  prooès^verbal  par  le- 
quel Thuissier  déclare  que  toutea  les  iofonnations  qu'il  a  pri- 
ses n'ont  pu  lui  faire  découvrir  la  personne.  Avant  que  lliuis- 
sier  puisse  faire  aucun  acte,  la  lettre  de  change  doit  être 
enregistrée  moyennant  un  droit  de  25  cent,  par  100  fr,  (loi  du 
28  avril  1 8 1 6) .  -^  j^MTloir.  Cet  acte  de  perauisUwn  doêt^ 
if  avoir  lieu,  lorsque  celui  à  Fordre  duquel  il  a  été  sous- 
crit  un  billet  payable  à  son  domicile  a  mis  ce  billet  en  cir~ 
culation  sans  indiquer  sOn  domicile?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  la  négative  t  «  Attendu  que  te  billet  h  ordre  dont  il  s'agit 
au  procès,  payable  au  domicile  du  sieur  Yiguerie  atné,  li  l'or- 
dre duqud  il  était  souscrit,  n'indiquait  pas  le  lieu  de  ce  do- 
micile ;  que  Yiguerie  atné,  qui  Ta  reçu  et  négocié  4ans  eet 
état  d'imperfection ,  ne  pouvait  se  prévAloir  du  défiaiut  de 
protêt  à  ce  même  domicile,  dDnt1e1!euB*était  pas  désigné....  » 
(Arrêt  du  81  mars  1841.  Gh.  req.  Sîity,  t.  41,  1,  589). 
11  n'y  avait  pas  en  effet,  dans  te  cas,  fausse  indication 
de  domicile,  mais  bien  absence  d^Acation  ;  ce  n'était  donc 
pas  le  cas  prévu  par  notre  article  ;  il  n>  avait  pas  dès  iors 
moyen  de  faire  un  acte  de  perquisition,  et  le  protêt  ne  pouvait 
être  fait  qu'au  domicile  connu  de  futt  des  endosseurs. 
—  QvssTioM.  Le  protêt  est-il  toujours  nécessaire,  bien 
qu'u  y  ait  eu  un  acte  de  perquisition  f  La  cour  suprême  a 
consacré  l'affirmative  :  «<  Sur  le  n^oyen  fondé  sur  la  violalioiiet 
la  fausse  application  des  articles  lG2,163,<73etl75  du€odede 
commerce;  attendu  qu'en  décidant  que,  dans  le  cas  de  fausse 
indication  du  domicile  du  souscripteur  d'un  effet  de  com- 
merce, Une  suffisait  pas  de  faire  constater  cette  fausse  indica- 
tion de  domicile  par  un  procès-verbal  de  perquisition ,  mais 
qu'il  devait  être  dressé,  ensuite  de  ce  procès-verbal  de  per- 
quisition, un  acte  de  protêt,  le  jugement  attaqué,  loin  de 
violer  les  ardcles  cités,  n'a  fait,  au  contraire,  qu'îme  juste 
application  de  la  disposition  formelle  de  l'article  173  et  de 
rarlicle  175,  qui  porte  que  nul  acte  ne  peut  remplacer  le 
protêt;  rejette,  etc.  >  (Arrêt  du  6  décembre  1831.  Gh. 
req.  Sirey,  t.  32,  1,  46j. 

174*  L'acte  de  protêt  ooatieut  :  *~  La  tranficrifH 
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iion  littérale  de  la  lettre  de  diange,  de  raooepti- 
tion,  des  endoesements  et  des  reeammandatiims  qt 
y  sont  indiquées  ;  —  La  sommation  de  payer  It 
montant  de  la  lettre  de  change.  —  n  éDonee  :  - 
La  présence  on  l'absence  de  oelni  qui  doit  payer 
— Les  motift  dn  refus  de  payer,  et  C impuissant' 
ou  le  refus  de  signer* 

=  Des  recommandations.  C'est-à-dire  les  indication 
des  personnes  qui  devaient  payer  au  besoin.  —  gu—iius 
L'omission  éPune  ou  de  plusieurs  de  ces  énonciixtùms  «- 
nule-t-eUe  le  protêt?  ht  législateur  ne  s'est  point  expliqv 
sur  ceUe  question,  et  paraît  en  avoir  laissé  l'appréciation  an 
tribunaux. 

L'impuissance  ou  le  refus  de  signer.  —  Qnaanos.  (c 
protêt,  à  défaut  de  ia  signature  de  celui  sur  oui  il  est  fan 
est 'il  nul,  si,  bien  que  f acte  de  protêt  constate  qu^il  a  m- 
senti  à  le  signer,  la  signature  ne  se  trouve  pas  sur  feffd. 
La  cour  de  cassation  a  adopté  la  négative  :  «  Attendu  qw 
l'artide  174  du  Code  de  commerce,  en  prescrivant  dans  sa  se- 
conde partie  les  énonctaUons  que  doit  contenir  l'acte  de  protêt 
n'attache  point  la  peine  de  nullité  à  l'omission  de  ces  énon- 
dations  ;  que  l'acte  de  protêt  a  pour  objet  essenUd  de  co>- 
staterla  sommation  de  payer  l'effet  présenté,  et  le  refus  do 
payement  qui  s'en  est  ensuivi;  que,  dans  l'espèce,  rabseoof 
de  la  signature  du  débiteur  qu'il  avait  consenti  à  donner. 
comme  le  certifie  l'acte  de  protêt,  loin  de  rinfirmer,  confine 
encore  le  refus  par  lui  fait  et  non  contesté  et  attesté  par  l'huir 
sier,  de  payer  le  billet  k  ordre  par  lui  souscrit,  et  qui  \xl. 
avait  été  présenté;  qu'en  déclarant,  dans  cet  état  des  faits  d 
des  circonstances  de  la  cause,  l'acte  de  protêt  valable,  la  cour 
royale  de  Rouen  n'a  violé  ni  l'article  174  du  Cknle  de  coo- 
merce,  ni  aucune  aut>e  loi;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  14 
décembre  1840.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  41,  1,  71).  — Qom- 
non.  Le  protêt  d^une  lettre  de  change  payable  en  pap 
étranger  doit-il  être  fait  dans  la  forme  prescrite  par  k 
loi  du  lieu  oit  la  lettre  de  change  est  payable  ?  La  cour  de 
cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  le  se- 
cond moyen  :  Attendu  qu'aux  termes  de  l'artide  174,  Code 
de  commerce,  le  protêt  doit  contenir  la  preuve  littérale  de 
l'effet  protesté  ;  mais  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige 
la  représentation  du  titre  original;  qu'au  surplus,  dans  Te»- 
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pèce,  le  protêt  a  été  fait  li  Séville  ;  que  la  loi  du  lieu  régit  la 
forme  de  Pacte,  et  que  la  loi  espagnole  admet  les  protêts  faits 
sur  copie;  etc.  »  (Arrêt  du  5  juillet  1843.  Sirey,  t.  44, 1,  49). 

175.  Nul  acte,  de  la  part  du  portear  de  la  lettre 
de  change,  ne  peut  suppléer  Vacte  de  protêt^  hors  le 
cas  préTu  par  les  articles  150  et  suivants,  touchant 
la  perte  de  la  lettre  dé  change. 

=  Ne  peut  suppléer  Pacte  de  protêt.  Ainsi  une  somma- 
tion, une  assignation ,  ne  pourraient  jamais  remplacer  cet 
acte,  dont  les  formes  particulières  sont  appropriées  aux  be- 
soins du  commerce,  et  peuvent  seules  avertir  les  garants  avec 
toute  la  célérité  et  l'efficacité  désirables.  Quant  à  la  preuve 
que  le  protêt  a  été  fait,  mais  que  l'acte  est  perdu,  la  cour  de 
cassation  a  jugé  qu'il  n'était  pas  permis  aux  tribunaux  de 
puiser  cette  preuve  dans  des  présomptions,  ni  d'admettre,  en 
l'absence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  des  témoins 
à  déposer  sur  l'existence  du  protêt  (Arrêt  du  25  août  1813. 
Sirey,  t.  15, 1,  131).  Mais  il  en  est  différemment  de  la  preuve 
que  le  porteur  a  été  dispensé  de  faire  le  protêt,  comme  l'a  jugé 
l'arrêt  intervenu  sur  la  question  suivante.  —  Qrasnoir.  Le 
porteur  peut-il  être  admis  à  prouver  par  témoins  qi/il  a 
été  dispensé  par  le  tireur  de  faire  le  protêt  ?  La  cour  su- 
prême a  consacré  l'affirmative:  «  Vu  l'article  1134  du  Gode 
civil,  et  les  articles  117,  170,  175  et  442  du  Gode  de  com- 
merce :  attendu,  sur  le  premier,  moyen,  qu'il  ne  s'agissait 
point,  dans  la  cause,  de  savoir  si  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  peut  suppléer  le  protêt. par  la  preuve  testimoniale, 
mais  s'il  peut  prouver  par  témoins  contre  son  cédant,  que  ce- 
lui-ci l'a  dispensé  de  faire  le  protêt,  et  a  pris  l'engagement  de 
lui  rembourser  le  montant  de  la  traite  sans  cette  formalité  ; 
que  cette  convention  particulière,  n'ayant  rien  d'illicite,  lie 
les  parties  contractantes,  comme  toute  autre  convention  lé- 
gale, conformément  à  l'article  1134  du  Gode  civil;  et  la  loi 
laisse  aux  juges  la  faculté  d'en  admettre  la  preuve  par  té- 
moins, s'il  trouve  cette  preuve  admissible  d'après  les  circons- 
tances; que  si  l'artide  175  du  Gode  de  commerce  ne  permet 
point  de  suppléer  le  protêt  par  la  preuve  testimoniale,  il  ne 
défend  point  de  prouver  par  témoins  la  convention  spéciale  qui 
Tient  d'être  énoncée  ;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  a,  par  ce 
seul  motif,  sans  s'occuper  des  autres  circonstances  de  la  cause, 
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déclaré  cette  preuve  inadmissible,  et  a  réformé  le  jugemeni  da 
tribunal  de  commerce  qui  ravalt  admise;  qu'en  cela  il  a  faus- 
sement interprété  cet  article,  et  a  violé,  par  suite,  l'art.  1 134 
ci-dessus  cité;  casse,  etc.  >  (Arrêt  du  30  juillet  1832.  Ch. 
civ.  Sirey,  t.  32,  I,  667).  Le  prelM  faute  d'aocepUtioB,  fait 
conformément^  l'article  119,  ne  peut  non  plus  suppléer  le 
protêt  fante  de  payement.  —  II  arrive  souvent  que  le  tireur  ou 
^pelqii'uB  des  signataires  ajoute  à  u  signature  rinvilatlon  de 
ne  point  protester,  ordinairement  conçue  en  ces  termes  :  Hé- 
tour  sans  protêt  0(1  sans  frais  ;  le  porteur  doit,  en  cas  de 
non-payement,  en  prévenir  sans  frais  le  signataire,  et  il  n'en- 
court évidemment  aucune  déchéance  vis-h-vis  de  lui,  bien 
qu'il  ne  fasse  pas  protester.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  jurispru- 
dence que  nous  allons  exposer.  —  1^  ^ubstioii.  La  clause 
de  retour  sans  frais  emporte-t-elle  dispense  de  faire  pri^ 
tester?  —  3*  Qobbtioii.  Si  les  endosseurs  n'ont  pas  aJouU 
cette  clause  à  leur  signature^  le  porteur  peut-il,  à  leur 
égard,  se  dispenser  de  faire  protester^  si  elle  a  été  mise  sur 
ia  lettre  par  le  tireur?  Pour  la  négative,  du  moins  sur  la  se- 
conde question,  on  observe  que  cette  clause  renferme  une  res- 
triction au  droit  commun,  laquelle  ne  saurait  s'étendre  aux 
personnes  qui  ne  s'y  sont  pas  soumises.  Mais  la  cour  suprême  a 
consacré  raffirmative  sur  les  deux  questions  :  «  Attendu  que 
les  mots  :  Retour  sans  frais,  insérés  par  le  tireur  dans  la  lel- 
tre  de  change  elle-même,  dispensent  le  preneur  de  la  faire 
prolester  faute  de  payement,  îi  son  échéance ,  que  celle  sti- 
pulation, que  la  loi  ne  prohibe  pas,  étant  inhérente  au  con- 
trat, n'a  pas  besoin  d'être  répétée  dans  l'endossement  pour  que 
le  porteur  puisse,  sans  protêt,  exercer  son  recours  contre 
f  endosseur  qui  lui  a  transféré  la  traite  sans  rien  changer  à  la 
condition  y  insérée  par  le  tireur  ;  que  cette  dispense  de  pro- 
lester résulte,  pour  celui  au  profit  duquel  l'endossement  a  eu 
lieu,  tant  du  contrat  intervenu  entre  le  tireur  et  le  preneur, 
que  de  ceflul  intervenu  entre  celui-ci  et  le  porteur;  d'où  il 
suit  qu'en  s'abstenant  du  protêt,  ce  dernier  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  conventions  des  parties;  rejette,  etc.  »  (Arrêt 
du  8  août  1834.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  34,  1,  225.)  — 9vi»- 
TXOM.  Les  mots  :  Retour  sans  frais ,  comprenneat'4ls  wte 
prohibition  de  faire  protester  tellement  absolue  que  les 
frais  de  protêt  doivent  nécessairement  être  mis  à  la  charge 
de  celui  qui  a  fait  faire  le  protêt  ?  L'arrêt  qui  précède  ne 
juge  pas  cette  question;  car  H  décide  uniquement  que  Vabs- 
tention  du  protêt  n'enlève  pas  au  porteur  son  recours  contre 
l'endosseur  qni  lui  a  transféré  la  traite.  Ici  11  s'agit  de  savoir 


T1T«   ▼III.  — >  UTf»  DJE  aUNGBy  IfG.  (ART.    i7&.)        4 11 

si  le»  noU  sans  frais  ne  pemiettent  pas  do  faîte  ptolester 
sans  s'exposer  à  payer  les  frais  du  protêt.  Le  tribunal  de 
commerce  de  Chàlons  avait  consacré  la  négative  en  ces  termes  : 
«  Considérant  que  la  traite  dont  il  s'agit  a  été  souscrite  avec 
la  mention  sans  frais;  que»  bien  que  cette  mention  sans  frais 
soit,  dans  les  usages  du  commerce,  iine  dispense  de  faire  pro- 
tester en  eas  de  non-payement  à  l'échéance,  on  né  peut  tou- 
tefois la  regarder  comme  une  défense  qui  interdirait  au  por- 
teur l'usage  des  droits  qui  lui  sont  expressément  acquis  par 
l'article  163  du  Code  de  commerce;  que  .s'il  est  admis  en 
principe,  par  quelques  jugements  des  cours  royales,  que  cette 
mentioni  sans  frais,  acoeptée  par  celui  au  profit  duquel  la 
lettre  de  change  est  tirée,  l'oblige,  ainsi  que  tous  les  endos- 
seurs qui  lui  succèdent,  et  même  le  porteur,  à  ne  pas  faire 
protester,  on  ne  peut  se  dissimuler  néanmoins  que  la  juris- 
prudence sur  ce  point  est  encore  Incertaine  et  même  contro- 
versée i  que,  dans  cet  état  de  doute^  le  retour  sans  frais,  qui 
est  une  exception  à  la  règle  établie  sur  les  formalité  de  la  let* 
tre  de  change  par  l'article  1  iO  du  Gode  de  commerce,  ne  peut 
proscrire  .contre  le  porteur  le  droit  de  protester,  qu'il  tient  de 
l'article  163;  considérant  que,  jusqu'à  ce  que  la  loi  ou  la  ju* 
risprudence  des  tribunaux  aient  établi  des  règles  fixes  sur 
l'utilité  ou  l'inutilité  du  protêt  faute  de  payement,  lorsqu'il  y 
a  stipulation  d'un  retour  sans  frais,  le  tribunal  ne  peut,  quel 
que  soit  son  pouvoir  discrétionnaire,  se  permettre  d'interpréter 
ou  de  modifier  des  dispositions  aussi  claires  et  aussi  impéra- 
tivesque  celles  de  l'article  162  précité;  qu'au  contraire,  il 
doit  les  appliquer  dans  loute  leur  étendue.  »  Hais,  sur  l'appel, 
la  cour  de  Paris  a  réformé  ce  jugement  par  les  motifs  suivants  : 
«  En  ce  qui  touche  les  frais  de  protêt,  considérant  que  le  man- 
dat contenait  ces  mots,  sans  frais;  que  le  souscripteur  a  fait 
connaître,  par  cette  énonciation,  qu'il  ne  voulait  pas  que  le 
mandat  fut  protesté  faute  de  payement  à  son  écliéance;  qu'il 
s'est  engagé  sous  celte  condition,  qui  a  été  acceptée  tant  par  le 
bénéficiairB  même  du  mandat  que  par  celui  à  l'ordre  duquel  il 
a  été  passé  par  voie  d'endossement;  infirme  en  ce  que  Lambert 
a  été  condamné  à  payer  les  frais  du  protêt,  etc.  »  (Arrêt  du 
24  janvier  188&.  Sirey,  t.  35,11,  146.)  Voici  un  arrêt  de  la 
cour  d'Agen  qui  consacre  la  même  doctrine,  mais  qui  juge  en 
même  temps  que  la  clause  doit  faire  partie  intégrante  de  la 
lettre  de  change  :  «  Attendu  que  l'usage  de  celte  condition 
s'est  assez  généralement  répandu  dans  le  commerce  ;  qu'il  pa- 
rait même  aHiourd'huI  sanctionné  par  la  jurisprudence;  que, 
qiMiqitll  pnraiase,  smis  oerialns  rapports,  présenter  de  graves 
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d'acf'eptatfon  ou  de  payement  d'une  lettre  de  change.  New 
avons  d^à  observé  que  ce  mot  vieni  de  ce  que  le  porteur  pro- 
teste de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  et  qu'il  prendra  le 
montant  de  la  lettre  à  rechange  (article  177),  aux  risques  de 
(lui  il  appaiitoiMlra  :  te  pndét  est  un  acte  solennel;  car  11  est 
nul  si  les  formalUét  voulues  n'oat  pas  été  reniilies,  par  exeon 
pie,  s'il  a  élé  fait  par  un  notaire  seul. 

173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  on  de  paye- 
ment» sont  faits  par  deut  notaires,  ou  par  un  no- 
taire et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier  et  denx 
témoins. — I^e  protêt  doitètrefait: — Au  domicile  de 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable,  ou 
à  son  dernier  domicile  coanu  ;  —  Au  domicile  des 
personnes  indiquées  par  la  lettre  de  changé  pour 
la  payer  au  besoin  ;  —  Au  domicile  du  tiers  qoi  a 
accepté  par  intervention;  —  Le  tout,  par  un  seul 
et  même  acte.  —  £n  cas  de  fausse  indication  de 
domicile,  le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de  perqui- 
sition. 

=  Au  domicile,  -^  ÇmsTioa.  L'article  ^%  du  Code 
de  procédure  civile  permet  de  faire  tous  exploits  à  pcr- 
sonne  ou  domicile;  c'est-à-dire  que  t exploit  remis  a  la 
personne,  hors  de  son  domicile  ,  est  valable  :  en  est-il  de 
même  quant  aux  actes  de  protêt  ?  Un  avis  du  conseil  d'É- 
tat, du  25  janvier  1807,  a  consacré  la  négative,  et  décidé 
conséquemment  que  l*artlel«  08  du  Code  de  procédure  ne  dé- 
roge pas  au  présent  article  du  Code  de  commerce ,  qui  veut 
que  les  protêts  soient  faits  à  domicile,  de  telle  sorte  qu'un 
protêt  fait  à  la  personne,  hors  de  son  domicile,  pourrait  être 
déclaré  nul.  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  celte  opinion  : 
«  Attendu  que  Tarticle  «8  du  Code  4le  procédure  dispose  que 
les  exploits  seront  faits  k  personne  ou  domicile  ;  que  l'arti- 
ticle  173  prescrit  que  les  protête  soient  faits  au  domicile  de  ce- 
lui sur  lequel  la  lettre  de  change  était  payable,  ou  ^  son  der- 
nier domicile  connu  ;  que  cette  disposition  restreint  la  règle 
générale  de  l'article  précité  s  qu'il  en  résulte  que  le  législa- 
teur a  considéré  la  signification  au  domicile  du  surtiré  comme 
une  formalité  de  rigueur,  <iui  ne  peut  être  suppléée  par  la 
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signification  à  sa  personne  liors  de  son  domicile,  laquelle  doit 
par  conséquent  être  déclarée  nulle  et  non  avenue  ;  attendu 
que,  si  la  disposition  delà  loi  est  formelle,  son  motir  est  jusle 
et  évident ,  parce  que  la  somme  à  payer  doit  se  trouver  au 
lieu  où  l'effet  est  payable,  etc.  »  (Arrêt  du  18  juin  1834.Sirey, 
t.  34,  II,  4S7).Mais  la  cour  suprême  a  embrassé  l'opinion  con- 
traire dans  des  termes  toutefois  qui  renferment  plutôt  une 
appréciation  de  fait  que  la  solution  d'une  question  de 
droit  :  «  Attendu  qu'en  ordonnant,  en  règle  générale,  que  le 
protêt  soit  fait  à  domicile,  la  loi  n'exige  pas  l'accomplissement 
de  cette  formalité  à  peine  de  nullité,  si  d'ailleurs  elle  a  été 
suppléée  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  soit  résulté  aucun  préju- 
dice pour  les  parties  intéressées  ;  que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Lapommerie,  quoique  se  trouvant  hors  de  son  domicile,  avait 
accepté  le  protêt  fait  k  sa  personne,  en  déclarant  qu'il  ne  pou- 
vait payer,  parce  qu'on  ne  lui  avait  pas  fait  remise  de  fonds, 
et  parce  que  les  marchandises  n'étaient  pas  de  bonne  qualité, 
et  n'avaient  pas  le  poids;  que  l'arrêt  a  d'ailleurs  constaté 
qu'il  n'avait  pas  été  articulé  que  ce  mode  de  procéder  eût 
causé  le  moindre  préjudice  aux  endosseurs  ni  au  tireur,  cir- 
constance que  la  cour  royale  a  pu  apprécier  pour  valider  le 
protêt  sans  violer  ni  excéder  les  limites  de  ses  attributions; 
rejette,  etc.  »  (Arrêt  dn  20  janvier  1835.  Ch  civ.  Sireyi 
t.  35,  I,  10).  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Pont-Au- 
demer  a  jugé  que,  lorsque  la  faillite  est  connue,  le  protêt 
de  la  lettre  de  change  doit  être  fait,  non  pas  contre  le  failli, 
mais  contre  lés  syndics  (Jugement  du  26  juin  1846);  mais  ce 
jugement  ayant  été  dénoncé  à  la  cour  de  cassation,  la  cham- 
bre des  requêtes  a  admis  le  pourvoi  par  arrêt  du  12  janvier 
1848  [Journal  le  Droit  du  13  janvier  1848).  Nous  aurons 
occasion  de  revenir  sur  cette  difficulté,  au  titre  des  Faillites. 
Pour  la  payer  au  besoin.  Indépendamment  du  tiré  on 
indique  souvent,  sur  la  lettre  même,  une  autre  personne  qui 
en  cas  de  refus  du  tiré,  payera  la  lettre  de  change  ;  le  por- 
teur, sachant  que  cette  personne  pouvait  aussi  être  chargée 
d'acquitter  la  lettre  de  change,  doit  également  s'adresser  à  elle. 
—La  cour  de  Caen  a  jugé  que  la  personne  indiquée  pour  payer- 
au  besoin,  ayant  droit,  lorsqu'elle  offre  de  payer,  d'exiger  la 
remise  des  pièces,  et  surtout  le  protêt  fait  au  débiteur  princi- 
pal et  enregistré,  cet  enregistrement,  qui  nécessite  un  emploi 
de  temps,  peut  être  considéré  comme  une  force  majeure  qui 
suspend  le  délai  légal  ;  de  sorte  que  le  protêt  à  la  personne 
indiquée  pour  payer  au  besoin  est  valablement  fait  le  lende- 
main de  Penregistrement  du  protêt  fait  au  débiteur  principal 
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fArpêt  du  i«f  février  1825. Sirey,  t.  26,11, 108).—  _ 
ijOrs4fue  les  endosseurs  ont,  comme  peut  le  faire  le  tireur, 
indiqué  le  payement  au  besoin  à  leur  domicile  ou  au  domi- 
cile d'un  tiers,  le  porteur  est-ii  obligé  de  faire  le  protêt  c 
tendroit  indiqué  r  Celle  quesUoo  esl  vivemeat  coalrover^ér 
La  cour  suprême  a  adopté  la  négative:  «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l^article  173  du  Gode  de  commerce,  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  n'est  tenu  de  la  faire  protester  qu'au  besoin 
indiqué  par  la  lettre  ;  qu'aucune  loi  n'autorise  les  endosseuK 
du  titre  k  en  indiquer  le  payement  au  besoin  dans  leur  mai- 
son ou  ailleurs,  à  l'effet  de  contraindre  le  porteur  li  eu  faire 
le  protêt  à  un  Heu  indiqué  ;  que,  s'il  était  loisible  à  l'un  de 
endosseurs  d'indiquer  un  besoin,  la  même  faculté  appartien- 
drait également  et  nécessairement  à  tous  ;  et  qu'il  serait  alh 
surde  de  vouloir  contraindre  les  parties  k  faire  prolester  la 
lettre  à  tous  les  besoins  que  les  endosseurs  auraient  pu  indi- 
quer, ce  qui  serait  toutefois  la  conséquence  forcée  de  ce  qu'3 
y  serait  tenu  sur  l'indication  du  besoin  par  l'un  d'eux  ;  que 
les  endosseurs  ne  peuvent  ainsi  changer  la  nature  de  leur  obli- 
gation, et  ijggraver  par  ce  moyen  la  condition  du  porteur,  ce 
qui  arriverait  si  le  porteur  était  tenu,  sous  peine  de  déchéance 
de  son  recours  contre  les  endosseurs,  de  faire  prolester  k 
titre,  dès  le  lendemain  de  l'échéance,  sous  peine  d'être  privé 
de  son  droit  de  recours  contre  les  endosseurs,  lorsque  la  loi 
lui  donne  quinzaine  pour  exercer  son  action  de  garantie  con- 
tre eux  ;  qu'en  jugeant  donc  que  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  n'est  pas  tenu  de  la  faire  protester  au  besoin  indiqué 
par  les  endosseurs,  sous  peine  de  déchéance  de  son  recoun 
contre  eux,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  loin  d'avoir 
violé  la  loi,  n'en  a  fait  au  contraire  qu'une  juste  applicatioD; 
rejette,  etc.  »  (Arrêts  des  24  mars  1829  et  3   mars  1834.  Gh. 
civ.  Sir.,  t.  29,  1,  169,  et  34,  1,  220.)  Voyez^  dans  le  même 
sens,  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris   du  16  février   1837 
(Dali.,  ann.  1837,  II,  113),  et  du  19  mai  1841  (Sir.,  t.  41,  U, 
541).  Celte  jurisprudence  n'a  pas  été  généralement  admise: 
elle  a  été  particulièrement  combattue  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine;  nous  croyons  devoir  transcrire  ici  un  ju- 
gement émané  de  ce  tribunal,  et  qui  nous  paraît  fortement 
motivé:  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  173  du  Code  de 
commerce,  les  protêts  faute  de  payement  doivent  être  faits, 
non-seulement  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
o<^t  payable,  mais  encore  au  domicile  des  personnes  Indiquées 
lionrla  paver  nu  besoin;  altendu  que,  d'après  les  dispositions 
«le  l'arlicle  17  i  du  niôme  Code,  l'acte  de  protêt  doit  contenir 
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la  irauscriptioDlUtéraledela  lettre  de  change,  des  endosse- 
ments et  des  recommandations  qui  7  sont  indiqués  ;  attendu 
que  toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change,  en 
ce  qui  concerne  le  protêt,  le  payement  par  intervention,  les 
droits  du  porleur,  etc.,  sont  applicables  aux  billets  ^  ordre; 
attendu  que  lé  billet  souscrit  par  Streinitz,  de  la  somme  de 
400  francs,  payable  le  20  septembre  dernier  au  domicile  de 
Gandolphe,  n'a  été  protesté  qu'au  domicile  élu  par  le  sous- 
cripteur, et  non  à  celui  de  Bourdon  jeune,  chez  lequel  était 
indiqué  au  besoin  ;  attendu  que,  dans  la  transcription  du 
titre,  on  n'a  pas  même  fait  mention  de  la  recoomiandation  du 
besoin  qui  éûit  indiqué;  attendu  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre^ comme  le  dit  le  demandeur,  que  la  faculté  d'Indiquer 
un  besoin  sur  une  lettre  de  change  ne  soit  réservée  qu'au  ti- 
reur, qu'une  pareille  restriction  n'est  pas  dans  la  loi  ;  qu'eUe 
ne  résulte  même  pas  de  son  esprit  ;   que  le  contraire  ressort 
évidemment  de  la  combinaison  des  articles  59,  178  et  174  du 
Gode  de  commerce;  qu'en  effet,  si  le  législateur  eût  voulu 
qu'il  n'y  eût  que  le  tireur  qui  eût  la  faculté  d'indiquer  un  be- 
soin sur  une  lettre  de  change,  il  n'eût  pas  exprimé  que  le 
protêt  devait  être  fait  au  domicile  des  personnes  Indiquées 
pour  la  payer  au  besoin;  Il  n'aurait  pas  non  plus  enjoint  de 
transcrire  littéralement  les  recomnumdations ,  que  les  mots 
personnes  et  recommandations;  employés  au  pluriel,  indi- 
quent suffisamment  que  l'on  comprenait  qu'il  n'y  avait  pas 
que  le  tireur  qui  pût  Indiquer  des  besoins,  car  on  ne  peut 
raisonnablement  supposer  qu'un  tireur  mette  plusieurs  be- 
soins sur  une  même  lettre  de  change;  que  d'après  rartide 
1 59,  on  avait  prévu  le  cas  où  il  pouvait  y  avoir  concurrence 
pour  le  payement  par  intervention,  et  qu'on  a  accordé  la  pré* 
férence  à  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations,  ce  qui  exclut 
toute  idée  que  le  tireur  seul  puisse  Indiquer  des  besoins; 
attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  dans  les  usages  constants  de  la 
banque  et  du  commerce  que  les  besoins  indiqués  sur  les 
lettres  de  change  et  billets  à  ordre  ne  le  sont  que  par  les 
endosseurs;   que  même,  hors  quelques  cas  extrêmement 
rares,  les  tireurs  de  lettres  de  change  n'indiquent  pas  de 
besoin  sur  celles  qu'ils  créent;  que,  de  ce  qui  précède,  on 
ne  peut  donc  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  droit  d'indi- 
quer des  besoins  appartient  aussi  bien  aux  endosseurs  qu'aux 
tireurs;  que,  ceci  posé,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  l'on 
peut  établir  une  distinction  entre  l'endosseur  qui  indique  un 
besoin  chez  lui-même  et  celui  qui  l'indique  chez  un  tiers  ; 
ailendu  qu'il  ne  peut  exister  de  catégories  d'endosseurs; 
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déclaré  cette  preuve  Inadmissible,  et  a  réformé  le  jugement  da 
tribunal  de  commerce  qui  l'avait  admise;  qu'en  cela  il  a  faus- 
sement Interprété  cet  article,  et  a  violé,  par  suite,  l'art.  1 134 
cl'dessus  cité;  casse,  etc.  »  (Arrtt  du  30  juillet  1833.  Ch. 
civ.  Sirej,  t.  32,  1,  667).  U  protM  faute  d'aocepUtloa,  fait 
conformément^  Varticle  119,  ne  peut  non  plus  suppléer  le 
protêt  fVinte  de  payement.  —  Il  arrive  souvent  que  le  tireur  ou 
^ttelqu'uB  des  nsnatalres  ajoute  )t  sa  signature  llavilatlon  de 
ne  point  protester,  ordinairemeal  conçue  en  ces  termes  :  Be- 
tour  sans  protêt  où  sans  frais  ;  le  porteur  doit,  en  cas  de 
non-payement,  en  prévenir  sans  frais  le  signataire,  et  U  n'en- 
court évidemment  aucune  déchéance  vis-à-vis  de  lui,  bien 
qu'il  ne  fasse  pas  protester.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  jurispru- 
dence que  nous  allons  exposer.  —  V*  ^vebtiov.  La  clause 
de  retour  sans  frais  emporte-t-elle  dispense  de  faire  pro- 
tester? —  2«  ÇOBiTioii.  Si  les  endosseurs  n'ont  pas  ajouté 
cette  clause  à  leur  signature^  le  porteur  peut-il,  à  leur 
égard,  se  dispenser  de  faire  protester,  si  elle  a  été  mise  sur 
ia  lettre  par  le  tireur?  Pour  la  négative,  du  moins  sur  la  se> 
conde  question,  on  observe  que  celte  clause  renferme  une  res- 
triction au  droit  commun,  laquelle  ne  saurait  s'étendre  aux 
personnes  qui  ne  s'y  sont  pas  soumises.  Mais  la  cour  suprême  a 
consacré  l'affirmative  sur  les  deux  questions  :  «  Attendu  que 
les  mots  :  Retour  sans  frais,  Insérés  par  le  tireur  dans  la  tel- 
tre  de  change  elle-même,  dispensent  le  preneur  de  la  faire 
protester  faute  de  payement,  à  son  échéance ,  que  cette  sti- 
pulation, que  la  loi  ne  prohibe  pas,  étant  Inhérente  au  con- 
trat, n'a  pas  besoin  d'être  répétée  dans  l'endossement  pour  que 
le  porteur  puisse,  sans  protêt,  exercer  son  recours  contre 
l'endosseur  qui  lui  a  tran^éré  la  traite  sans  rien  changer  k  la 
condition  y  Insérée  par  le  tireur;  que  cette  dispense  de  pro- 
tester résulte,  pour  celui  au  profit  duquel  l'endossement  a  eu 
lieu,  tant  du  contrat  Intervenu  entre  le  tireur  et  le  preneur, 
que  de  celui  Intervenu  entre  celui-ci  et  le  porteur;  d'où  U 
suit  qu'en  s'abstenant  du  protêt,  ce  dernier  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  conventions  des  parties;  rejette,  etc.  >  (Arrêt 
du  8  août  1834.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  34,  1,  325.)  —  ItuBS- 
noH.  Les  mots  :  Retour  sans  frais ,  comprennentMs  tau 
prohibition  de  faire  protester  tellement  absolue  que  1rs 
frais  de  protêt  doivent  nécessairement  être  mis  à  la  charge 
de  celui  qui  a  fait  faire  le  protêt  ?  L'arrêt  qui  précède  ne 
juge  pas  cette  question  ;  car  il  décide  uniquement  que  Vaifs- 
tention  du  protêt  n'enlève  pas  au  porteur  son  recours  contre 
l'endosseur  qui  fui  a  transféré  ia  traite.  Ici  il  s'agit  de  Baroir 
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porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous 
droits  contre  les  endosseurs. 

=  Est  déchu.  Ainsi  le  porteur  de  la  lettre  de  change, 
comme  peine  de  sa  négligence  à  remplir  les  formaliléB  pres- 
crites, prend  sur  lui-même  Finsolyabilité  de  celui  sur  qui  la 
lettre  de  change  était  tirée,  et  cette  déchéance  frappe  même 
sur  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  éyidemmenl  leur  recours 
contre  leurs  tuteurs;  la  loi  ne  distingue  pas,  et  l'intérêt  du 
commerce  ne  lui  permettait  pas  de  distinguer.  Cependant  la 
cour  suprême  a  jugé  que  l'endosseur  qui  rembourse  un  effet 
protesté,  sans  prendre  garde  que  le  protêt  est  nul,  et  que  par 
suite  il  y  a  extinction  de  toute  action  en  garantie,  doit  s'im- 
puter à  lui-même  sa  propre  négligence,  et  ne  peut  demander 
la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé;  car  il  n'a  pas  payé  une 
somme  non  due;  il  n'a  fait  que  renoncer  à  une  exception  qui 
lui  éUit  acquise  (Arrêt  du  7  mars  1815.  Sirey,  1. 15, 1,  190). 
—  Qurnsmom,  Est-ce  au  gouvernement  ai^il  appartient, 
dans  le  cas  ^interruption  des  communications  par  des  èvé- 
nements  de  force  majeure  (tels  (fi/ une  inondation )f  de 
suspendre  ou  de  modifier,  par  une  ordonnance  royale,  les 
effets  du  Code  de  commerce  à  f  égard  des  porteurs  de  let^ 
très  de  change,  et  de  relever  de  la  déchéance  encourue 
pour  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation  dans  les  délais 
prescrits?  Le  conseil  d'Ëtat  a  décidé  que  ce  droit  ne  pouvait 
appartenir  qu'aux  tribunaux.  «  Le  conseil  d'État,  qui,  sur  le 
renvoi  ordonné  par  M.  le  garde  des  sceaux,  a  entendu  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'interruption 
des  communications  par  des  événements  de  force  majeure,  il 
appartient  au  gouvernement  de  suspendre  ou  de  modifier,  par 
une  ordonnance  royale,  les  effets  du  Code  de  commerce  à  l'é- 
gard des  porteurs  de  lettres  de  change,  et  de  relever  de  la 
déchéance  prononcée  par  le  Code  pour  défaut  de  protêt  à  l'é- 
chéance, et  de  dénonciation  dans  les  délais  prescrits  ;  vu  Ta- 
vis  du  conseil  d'État  du  25  janvier  1814  ;  considérant  qu'aux 
termes  de  la  Charte  constitutionnelle,  le  gouvernement  ne  peut 
jamais  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur 
exécution;  considérant  que  l'application  des  lois  et  l'appré- 
ciation des  circonstances  qui  peuvent  faire  fléchir  la  rigueur 
de  leur  application  sont  confiées  à  l'autorité  judiciaire  ;  est 
d'avis  qu'il  appartient,  non  à  l'administration,  mais  aux  tribu- 
naux, dans  l'exercice  de  leur  juridiction,  d'apprécier,  sous  le 
double  rapport  du  fait  et  du  droit,  les  circonstances  de  force  ma- 
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somme;  mais  qu'il  recoonatt  en  même  temps  qu'à  cette  épo- 
que la  maison  Charbonnier  tirée,  était  déjà  en  faillite  ;  qu'il 
suit  de  là  que  la  provision  n'était  plus  exigible  et  disponible 
dans  leurs  mains,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  443,  Gode  de 
commerce,  le  failli  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administra- 
tion de  ses  biens;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  qu'il 
n'y  avait  pas  provision  valable  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  et  en  condamnant  les  frères  Samuel  à  en  payer  le 
montant,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi  ;  rejette, 
etc.  »  (Arrêt  du  80  mars  1841.  Gh.  civ.  Sirey,  t.  4i,  I,  399). 
C'est  déjà  ce  qu'avait  jugé  la  même  cour  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Attendu  que,  d'après  les  articles  117  et  170,  le  tireur 
est  tenu  de  la  garantie,  s'il  ne  justifie  point  qu^il  y  avait 
provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ;  qu'il  soit  de 
ces  expressions  qu'à  l'égard  du  porteur  la  provision  doit  être 
réelle,  disponible  et  exigible  au  moment  de  l'échéance  ;  que 
l'arrêt  décide  qu'il  y  avait  provision  pour  le  payement  de  la  let- 
tre de  change  dont  est  question,  au  moment  de  l'échéance,  parce 
que,  lors  de  l'acceptation.  Collet,  accepteur,  se  trouvait  débi- 
teur de  Cousin  d'une  somme  égale  au  montant  de  la  traite; 
mais  que  l'arrêt  reconnaît  en  même  temps  qu'avant  l'échéance 
de  la  ieltre  de  change  Collet  était  tombé  en  faillite  ;  que 
de  ce  fait  il  résulte  nécessairement  qu'à  l'yard  du  porteur  Ja 
provisiou  n'élait  point  réellement  disponible  et  exigible  au 
moment  de  l'échéance,  puisqu'aux  termes  de  l'article  442 
(aujourd'hui  443)  du  Code  de  commerce,  Collet  était,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  faillite,  dessaisi  de  plein  droit  de  l'adminis- 
tralion  de  tous  ses  biens ,  et  ne  pouvait  par  conséquent  en 
disposer  pour  aucune  valeur  ;  que  cependant  l'arrêt  déclare 
celle  provision  valable,  et  décharge,  sous  ce  prétexte.  Cousin 
de  la  garantie  établie  contre  le  tireur  par  l'article  U7  ;  casse 
etc.  »  (Arrêt  du  30  juillet  1832.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  32, 
1,  667).  f^oyez  encore,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  12  août  1837  (Sir.,  38,  II,  I9ô),  etun  arrêt  de  la  cour 
de  Montpellier,  relatif  à  un  billet  àordre^  dont  le  souscripteur 
était  tombé  en  faillite  au  moment  de  l'échéance  (Arrêt  du 
30  juillet  1840.  Sirey,  41,  11,  561).  -—La  cour  decassaliou  a 
jugé  que  la  circonstance  que  la  traite  avait  été  tirée  sur  pa- 
pier libre  ne  dispense  pas  le  porteur  de  l'obligation  de  faire  le 
protêt,  commele  prescrivent  les  articles  161, 162,  168  et  170, 
parce  qu'aucun  article  ne  déroge,  pour  ce  cas  particulier,  aux 
articles  précités  ;  qu'ainsi  le  porteur  doit  faire  l'avance  des 
droits  de  timbre,  afin  de  faire  protester  dans  le  délai  voulu, 
s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à  perdre  son  recours  même  contre  le 
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tireur,  s'il  est  prouvé  qu'au  jour  de  l'échéance  il  avait  fait  pro- 
vision (Arrêt  du  2  juillet  1828.  Gh.  civ.  Sirey,  t.  29, 
I,  112). 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par 
les  trois  articles  précédents,  cessent  en  fayenr  do 
porteur,  contre  le  tireur,  on  contre  celui  des  endos- 
seurs qui,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour 
le  protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  citation  en 
jugement,  a  reçu  par  compte ,  compensation  ou 
autrement,  les  fonds  destinés  au  payement  de  la  let- 
tre de  change. 

=  Les  fonds  destinés  au  payement,  IL  est  clair  que» 
lorsque  les  fonds  destinés  au  payement  de  la  lettre  de  change 
reviennent,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  les  mains  du 
tireur  ou  des  endosseurs,  ils  n'éprouvent  plus  aucun  pn^udice 
de  la  négligence  du  porteur,  et  dès  lors  les  effets  de  îa  dé- 
chéance doivent  cesser. 

172.  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
pour  Texercice  de  Taction  en  garantie,  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  payepient, 
peut,  en  obtenant  la  permission  dujuge^  saisir  con-^ 
servatoirement  les  effets  mobiliers  des  tireurs,  ao- 
cepteuics  et  endosseurs. 

=  En  obtenant  la  permission  du  Juge.  Parce  que  la 
lettre  de  change  n'est  qum  acte  privé,  qui  ne  pçut  par  lui- 
même  servir  "k  aucune  contrainte.  G*est,  quant  aux  actes  pri- 
vés en  général,  la  disposition  de  l'article  558  du  Gode  de  pro- 
cédure. 

Saisir  conservatoirement.  C'est-à-dire  faire  une  saisie- 
arrêt  :  on  entend  par  là  un  acte  au  moyen  duquel  tout  créan- 
cier arrête,  entre  les  mains  d'un  tiers,  les  sommes  et  effets  ap- 
partenant à  son  débiteur  (article  557  du  Gode  de  procédure). 

§  XII.  —  D€s  Protêts. 

=  Le  protêt  est  Pacte  par  lequel  on  constate  le  refus 

34. 


402  covE  DE  comencB.  —  ut.  i.  gohbbucb  en  oAmiBAL. 

d'acceptation  ou  de  payement  éFune  lettre  de  change.  Nom 
avons  déjà  observé  que  ce  raot  vient  de  ce  que  le  porteur  pro- 
teste de  tous  dépens,  dominages-inlcrèls,  et  qu'il  prendra  le 
montant  de  la  lettre  à  rechange  (article  177),  aux  risques  de 
qui  il  apparlteodra  :  le  pr&iéi  est  un  acte  soiennei;  car  il  est 
nul  si  les  formalUés  voulues  n'oat  pas  été  reiD|itjes,  par  exeift- 
pie»  s'il  a  élé  fait  par  un  notaire  seul. 

173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  on  de  paye- 
ment» sont  faits  par  deux  notaires,  ou  par  un  no- 
taire et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier  et  deox 
témoins. — Le  protêt  doitètrefait: — Au  domicile  de 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable,  oa 
à  6on  dernier  domi^ik  coanu  ;  —  Au  domicile  des 
periMMinei  indkiaëes  par  la  lettre  de  change  poitr 
fa  payer  au  besoin  ;  —  Au  domicile  du  tiers  qui  a 
accepté  par  intervention  ;  —  Le  tout,  par  un  seul 
et  même  acte.  —  En  cas  de  fausse  indication  de 
domicile,  le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de  perqui- 
sition* 

=  Au  domicile.  -^  QvasTioii.  L'article  68  du  Code 
de  procédure  civile  permet  de  fuire  tous  exfjoits  à  per- 
sonne ou  domicile;  c'est-à-dire  que  t exploit  remis  ii  la 
personne,  hors  de  son  domicile  ,  est  valable  :  en  est-il  de 
même  quant  aux  actes  de  protêt  ?  Un  avis  du  conseil  d'E- 
tat, du  25  janvier  1807,  a  consacré  la  négative,  et  décidé 
conséquemment  que  Tartlele  68  du  Code  de  procédure  ne  dé- 
roge pas  au  présent  arlldt  du  Code  de  commeree,  qui  veut 
que  les  protêts  soient  faits  à  domicile,  de  telle  sorte  qu'un 
protêt  fait  à  la  personne,  hors  de  son  domicile,  pourrait  être 
déclaré  nul.  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  cette  opinioB  : 
«  Attendu  que  l'article  68  du  Gode  de  procédure  dispose  que 
les  exploits  seront  faite  à  personne  ou  domicile  ;  que  l'arti- 
licle  173  prescrit  que  les  protêts  soient  faits  au  domicile  de  ce- 
lui sur  lequel  la  lettre  de  change  était  payable,  ou  \  sou  der- 
nier domicile  connu  ;  que  cette  disposition  restreint  la  règle 
générale  de  Tarticle  précité  i  qu'il  en  résulte  que  le  législa- 
teur a  considéré  la  signification  au  domicile  du  surtiré  comme 
une  formalité  de  rigueur,  qui  ne  fieut  être  suppléée  i»ar  la 
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significalîan  à  sa  personne  Iiors  de  son  domicile,  laquelle  doit 
par  conséquent  être  déclarée  nulle  et  non  avenue  ;  attendu 
que,  si  la  disposition  de  la  loi  est  formelie,  son  motif  est  juste 
et  évident ,  parce  que  la  somme  à  pa jer  doit  se  trouver  au 
lieu  où  l'effet  est  payable,  etc.  »  (Arrêt  du  18  juin  l834.Sirey, 
t.  34,  II,  4 87). Hais  la  cour  suprême  a  embrassé  Topinion  con- 
traire dans  des   termes  toutefois  qui  renferment  plutôt  une 
appréciation  de   fait   que  la  solution  d'une    question    de 
droit  :  «  Attendu  qu'en  ordonnant,  en  règle  générale,  que  le 
protêt  soit  fait  à  domicile,  la  loi  n'exige  pas  Taccomplissement 
de  cette  formalité  à  peine  de  nullité,  si  d'ailleurs  elle  a  été 
suppléée  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  soit  résulté  aucun  préju- 
dice pour  les  parties  intéressées  ;  que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Lapommerie^  quoique  se  trouvant  hors  de  son  domicile,  avait 
accepté  le  protêt  fait  à  sa  personne,  en  déclarant  qu'il  ne  pou- 
vait pajer,  parce  qu'on  ne  lui  avait  pas  fait  remise  de  fonds, 
et  parce  que  les  marchandises  n'étaient  pas  de  bonne  qualité, 
et  n'avaient  pas  le  poids;  que  l'arrêt  a  d'ailleurs  constaté 
quMl  n'avait  pas  été  articulé  que  ce  mode  de  procéder  eiit 
causé  le  moindre  préjudice  aux  endosseurs  ni  au  tireur,  cir- 
constance que  la  cour  royale  a  pu  apprécier  pour  valider  le 
protêt  sans  violer  ni  excéder  les  limites  de  ses  attributions; 
rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  20  janvier    1835.  Ch  civ.   Sirey[ 
t.   35,  1,  10).  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Pont-Au- 
demer  a  jugé  que,  lorsque  la  faillite  est  connue,  le  protêt 
de  la  lettre  de  change  doit  être  fait,  non  pas  contre  le  failli, 
mais  contre  lés  syndics  (Jugement  du  26  juin  1846);  mais  ce 
jugement  ayant  été  dénoncé  à  la  cour  de  cassation,  la  cham- 
bre des  requêtes  a  admis  le  pourvoi  par  arrêt  du  12  janvier 
1848  {Journal  le  Droit  du  13  janvier  1848).  Nous  aurons 
occasion  de  revenir  sur  cette  difficulté,  au  litre  des  Faillites. 
Pour  la  payer  au  besoin.  Indépendamment  du  tiré,  on 
indique  souvent,  sur  la  lettre  même,  une  autre  personne  qui, 
en  cas  de  refus  du  tiré,  payera  la  lettre  de  change  ;  le  por- 
teur, sachant  que  cette  personne  pouvait  aussi  être  chargée 
d'acquitter  la  lettre  de  change,  doit  également  s'adresser  à  elle. 
—La  cour  de  Caen  a  jugé  que  la  personne  indiquée  pour  payer- 
au  besoin,  ayant  droit,  lorsqu'elle  offre  de  payer,  d'exiger  la 
remise  des  pièces,  et  surtout  le  protêt  fait  au  débiteur  princi- 
pal et  enregistré,  cet  enregistrement,  qui  nécessite  un  emploi 
de  temps,  peut  être  considéré  comme  une  force  majeure  qui 
suspend  le  délai  légal  ;  de  sorte  que  le  protêt  à  la  personne 
indiquée  pour  payer  au  besoin  est  valablement  fait  le  lende- 
main de  l'enregistrement  du  protêt  fait  au  débiteur  principal 
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fArrêl  du  1«'  février  1825.  Slrey,  t.  26,11, 108).  —  _ 
Lorsifue  Us  endosseurs  ont,  comme  peut  le  faire  le  tireur, 
indiqué  le  payement  au  besoin  à  leur  domicile  ou  au  domi- 
cile d'un  tiers,  le  porteur  est-il  obligé  de  faire  le  protêt  à 
tendroit  indiqué  r  Cette  question  est  vivement  controversée. 
La  cour  suprême  a  adopté  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l^article  173  du  Gode  de  commerce,  le  porteur  de  U 
lettre  de  change  n'est  tenu  de  la  faire  protester  qu'au  besoin 
indiqué  par  la  lettre  ;  qu'aucune  loi  n'autorise  les  endosseurs 
du  titre  à  en  indiquer  le  payement  au  besoin  dans  leur  mai- 
son ou  ailleurs,  )i  l'effet  de  contraindre  le  porteur  à  en  faire 
le  prolftl  à  un  lieu  indiqué  ;  que,  s'il  était  loisible  à  l'un  des 
endosseurs  d'indiquer  un  besoin,  la  même  faculté  appartien- 
drait également  et  nécessairement  à  tous  ;  et  qu'il  serait  ab- 
surde de  vouloir  contraindre  les  parties  à  faire  protester  la 
lettre  à  tous  les  besoins  que  les  endosseurs  auraient  pu  indi- 
quer, ce  qui  serait  toutefois  la  conséquence  forcée  de  ce  quil 
y  serait  tenu  sur  l'indication  du  besoin  par  l'un  d'eux  ;  que 
les  endosseurs  ne  peuvent  ainsi  changer  la  nature  de  leur  obli- 
gation, et  aggraver  par  ce  moyen  la  condition  du  porteur,  ce 
qui  arriverait  si  le  porteur  était  tenu,  sous  peine  de  déchéance 
(le  son  recours  contre  les  endosseurs,  de  faire  protester  k 
titre,  dès  le  lendemain  de  réchéance,  sous  peine  d'être  privé 
de  son  droit  de  recours  contre  les  endosseurs,  lorsque  la  loi 
lui  donne  quinzaine  pour  exercer  son  action  de  garanUe  con- 
tre eux  ;  qu'en  jugeant  donc  que  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  n'est  pas  tenu  de  la  faire  protester  au  besoin  indiqué 
par  les  endosseurs,  sous  peine  de  déchéance  de  son  recours 
contre  eux,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  loin  d'avoir 
violé  la  loi,  n'en  a  fait  au  contraire  qu'une  juste  application; 
rejette,  etc.  »  (Arrêts  des  24  mars  1829  et  8  mars  1834.  Ch. 
civ.  Sir.,  t.  29,  I,  169,  et  34,  1,  220.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  16  février  1837 
(Dali.,  ann.  1837,  II,  113),  et  du  19  mai  1841  (Sir.,  t.  41,  11, 
541).  Cette  jurisprudence  n'a  pas  été  généralement  admise: 
elle  a  été  particulièrement  combattue  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  ;  nous  croyons  devoir  transcrire  ici  un  ju- 
gement émané  de  ce  tribunal,  et  qui  nous  paraît  fortement 
motivé  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  173  du  Gode  de 
commerce,  les  protêts  faute  de  payement  doivent  être  faits, 
non-seulement  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
rst  payable,  mais  encore  au  domicile  des  personnes  Indiqua 
limirla  |>ayer  au  besoin;  attendu  que,  d'après  les  dispositions 
lie  Tarlicle  174  du  raôine  Code,  l'acte  de  protêt  doit  contenir 
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la  Irauscriptioa  UUérale  de  la  lettre  de  change,  des  endosse- 
ments et  des  recommandations  qui  y  sont  indiqués  ;  attendu 
que  toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change,  en 
ce  qui  concerne  le  protêt,  le  payement  par  intervention,  les 
droits  du  porteur,  etc.,  sont  applicables  aux  billets  h  ordre; 
attendu  que  le  billet  souscrit  par  Streinitz,  de  la  somme  de 
400  francs,  payable  le  20  septembre  dernier  au  domicile  de 
Gandolphe,  n'a  été  protesté  qu'au  domicile  élu  par  le  sous- 
cripteur, et  non  à  celui  de  Bourdon  jeune,  chez  lequel  était 
indiqué  au  besoin  ;  attendu  que,  dans  la  transcription  du 
titre,  on  n'a  pas  même  fait  mention  de  la  recommandation  du 
besoin  qui  était  indiqué;  attendu  qu'il  est  lûipossible  d'ad- 
mettre, comme  le  dit  le  demandeur,  que  la  faculté  d'Indiquer 
un  besoin  sur  une  lettre  de  change  ne  soit  réservée  qu'au  ti- 
reur, qu'une  pareille  restriction  n'est  pas  dans  la  loi  ;  qu'elle 
ne  résulte  même  pas  de  son  esprit  ;   que  le  contraire  ressort 
évidemment  de  la  combinaison  des  articles  59,  178  et  174  du 
Gode  de  commerce;  qu'en  effet,  si  le  législateur  eût  voulu 
qu'il  n'y  eût  que  le  tireur  qui  eût  la  faculté  d'indiquer  un  be- 
soin sur  une  lettre  de  change,  il  n'eût  pas  exprimé  que  le 
protêt  devait  être  fait  au  domicile  des  personnes  Indiquées 
pour  la  payer  au  besoin;  il  n'aurait  pas  non  plus  enjoint  de 
aranscrire  littéralement  les  recommandations ,  que  les  mots 
personnes  ei  recommandations  ;  empXojés  au  pluriel,  indi- 
quent suffisamment  que  l'on  comprenait  qu'il  n'y  avait  pas 
que  le  tireur  qui  pût  indiquer  des  besoins,  car  on  ne  peut 
raisonnablement  supposer  qu'un  tireur  mette  plusieurs  be- 
soins sur  une  même  lettre  de  change;  que  d'après  l'article 
1 59,  on  avait  prévu  le  cas  où  11  pouvait  y  avoir  concurrence 
pour  le  payement  par  intervention,  et  qu'on  a  accordé  la  pré- 
férence à  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations,  ce  qui  exclut 
toute  idée  que  le  tireur  seul  puisse  indiquer  des  besoins; 
attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  dans  les  usages  constants  de  la 
banque  et  du  commerce  que  les  besoins  indiqués  sur  les 
lettres  de  change  et  billets  à  ordre  ne  le  sont  que  par  les 
endosseurs;   que  même,  hors  quelques   cas  extrêmement 
rares,  les  tireurs  de  lettres  de  change  n'indiquent  pas  de 
besoin  sur  celles  qu'ils  créent;  que,  de  ce  qui  précède,  on 
ne  peut  donc  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  droit  d'indi- 
quer des  besoins  appartient  aussi  bien  aux  endosseurs  qu'aux 
tireurs;  que,  ceci  posé,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  l'on 
peut  établir  une  distinction  entre  l'endosseur  qui  indique  un 
besoin  chez  lui-même  et  celui  qui  l'indique  chez  un  tiers  ; 
attendu  qu'il  ne  peut  exister  de  catégories  d'endosseurs  ; 
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cootraires  ni  à  la  loi  ni  ^  Tordre  public  ;  attendu  q%Mm  H  droit 
qu'a  te  porteur  de  se  rembourser  au  moyen  d'une  retraîif 
du  principal  de  la  lettre  protestée  avec  tous  les  accessoire 
indiqués  dans  l'article  181  du  Gode  de  commerce  est  de  U 
nature,  mais  non  de  TeiseMe  du  oantrat  do  ebaote  ;  ^ue  e'e: 
une  faeulU  à  laquellf  il  peut  rtnonoer  etqut  peiM  lui  être  ii- 
terdite  par  la  convention  ;  que  tel  est  To^et  «I  Teffel  de  ta 
mention  sans  compte  de  retour,  insérée,  soit  par  le  tireur  de 
la  lettre  de  change,  soit  par  l'un  des  endosseurs  dan^  l'acte  de 
Cession,  atec  cette  différence  toutefois  que  quand  elle  se  trouve 
dans  la  lettre  de  change  elle-même,  elle  forme  une  eonditm 
de  la  oréanoe  primitiTe,  et  oblige  tous  ceux  b  qui  o^te  cnanct 
est  cédée,  tandis  que  quand  elle  se  trouve  dans  uo  oadeas 
ment,  elle  n'oblige  que  le  cessionnaire  vis-b-vis  du  cédant  qui 
lui  a  Imposé  cette  condition  ;  qu'il  lui  importe  peu  que  cette 
mention  soit  placée  avant  ou  aprèt  la  signature  de  Penàoeseur; 
que  dès  qu'il  est  constant ,  comme  dans  l'espèce,  qu'elle  a  ci 
lieu  au  moment  même  de  la  négociation,  elle  fait  partie  Inté- 
grante de  l'endossement  et  forme  un  lien  de  droit  entre  rendoi- 
seur  et  celui  à  qui  l'ordre  est  ainsi  passé;  que  ne  voir  dan? 
celte  stipulation  qu'une  dispense  d'accompagner  la  retraite 
du  compte  de  retour  exigé  par  les  articles  180  et  181  du  Godeëe 
commerce,  ce  serait  la  tourner  contre  celui  qui  l'aurait  faite-, 
qu'on  ne  peut  raisonnablement  admettre  que  le  cédant  entende 
par  cette  clause  rester  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  It 
retraite  et  renoncer  à  la  justiflcatjon,  toute  dans  son  Intérêt, 
des  éléments  dont  se  compose  le  compte  de  retour  ;  qu'il  est 
évident  qu'il  veut  par  là  restreindre  sa  garantie  en  cas  de  non- 
payement  de  la  lettre  de  change,  et  éviter  les  droits  de  rechanfc 
el  autres  frais  accessoires  de  la  retraite  ;  que  Dupont  et  G*  ae 
prétendent  pas  avec  plus  de  succès  que  subrogés  par  le  rem- 
Imursement  qu'ils  ont  fait  à  Béchet  de  Thomas  aux  droits  de  ce 
dernier,  ils  peuvent,  aux  termes  de  l'article  159  du  Code  de 
commerce,  réclamer  d'Alfred  Verdavainne  la  totalité  de  leurs 
dél)oursés  ;  qu'en  effet,  cet  article  dispose  pour  le  cas  où  U 
garantie  n'est  pas  restreinte  par  des  stipulations  particulières  ; 
que  si  Dupont  et  G*  n'avaient  pas  négocié  l'effet  dont  il 
s'agit,  ils  n'auraient  pu,  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  ré- 
clamer de  leur  cédant  que  le  principal  de  la  lettre  de  change, 
les  frais  de  protêt  et  les  Intérêts  de  droit  ;  que  la  posilioa 
d'Alfred  Verdavainne  ne  peut  être  aggravée  par  la  circonstance 
qu'ils  ont  transmis  ce  billet  b  un  tiers  par  voie  d'endossement; 
que  si  Dupont  etC«  ne  recouvrent  pas  d'Alfred  Verdavainne  b 
totalité  de  ce  qu'ils  ont  payé  b  Béchet  de  Thomas,  c'est  b  cause 
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de  te  coadUten  ip4cUhi  à  laqMto  lU  n  Mut  «Mittfs  par  l'acte 
qui  leur  e  trammli  le  Mllel  ^ont  tl  s'agit  et  par  mite  de  leur 
néglIgeBee  \  appeser  dam  la  ceftsion  quMIs  ont  faite  audit  Bé- 
cliet  de  Thomas,  la  oondttton  ^ils  aTalent  acceptée  pour 
leuTHalaet  ;  fue  s'ils  avaieiit  rappelé  la  mention  sans  compte 
^  retmir,  fis  auraient  élé  fondés  k  élever  contre  leurs  ceasion- 
isalrtt  le  même  prétention  que  Verdavalnne  élève  aujourd'hui 
centve  eux  ;  ^  ne  rajanl  pae  fait,  il  est  juste  qu'ils  suppor- 
tent la  pefne  de  celte  omluion  ;  en  vain  encore,  on  se  prévau- 
^rufl  de  oe  que,  dans  leur  tarif  imprimé,  Dupont  et  O  auraient 
junentieMié  qu'Us  ne  garantissaient  pas  feffet  des  recommanda^ 
tioBS  de  retour  sans  fkuis  ou  sans  compte  de  i«tour  exprimées 
d«M  l'endossement  de  leur  cédant;  mais  que  rten  ne  justifie 
<Iiie  ee  tarif  ait  été  connu  d'Alftred  Veréavainne,  ni  que  p^r 
suite  11  puisse  lui  être  opposé  pour  paralyser  l'effet  d'une  con- 
dition expresse  du  transport  qu'il  a  consenti  ;  la  cour  donne 
,acte  "k  Alfred  Verdavalnne  des  effaras  qu'M  a  toujours  fai- 
tes, ele^...  et  moyennant  la  réalisation  desdites  offt^s,  déclare 
les  intimés  mal  fondés^  plus  avant  prétendre,  etc.  >  (Arrêt  du 
4  août  1847.  Gazette  des  Tribunaux  du  21  août). 

lymn  eettificai.  Il  a  peur  et^et  de  «oueCaler  k  ceuse  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  ebange  était  payaMe,  sur  le  Keu 
d'où  elle  a  élé  tirée,  afin  que  l'endosseur  qui  se  remboursera 
par  une  retraite  sur  le  tireur  puisse  connaître  ce  rechange,  et 
le  faire  payer  au  tireur,  qui  doit  définitivement  le  supporter, 
conformément  k  r article  179.  Ce  certificat  n*est  pas  nécessaire 
lorsque  le  porteur  fait  sa  retraite  directement  contre  le  tireur, 
parce  que  le  compte  de  retour  contient  le  prix  du  ciiange 
\  auquel  la  retraite  est  négociée,  et  qui,  dans  ce  cas,  n'est  autre 
I  chose  que  le  change  du  lieu  où  la  lettre  était  payable,  sur  le 
|lieud*où  elle  a  été  tirée. 

m.  n  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  re- 
\  tour  sur  une  même  lettre  de  change.  —  Ce  compte 
ide  retour  eel  remboorsé  d'endoeeeur  h  endossenr 
'respeetiTement,  et  définitiYement  par  le  tireur. 

,  !=  Plusieurs  comptes  de  retour.  Exemple  :  une  lettre  de 
,  ehange  a  élé  tirée  )i  Bordeaux  sur  Paris  négociée  successive- 
iment  \  Marseille^  puis  à  Lyon,  et  refusée  à  Paris.  Le  porteur 
iSe  rembourse  par  une  retraite  qu'il  tire  sur  l'endosseur  de 
iLyon,  et  qu'il  accompagne  d'430  coi^pte  de  retour  epn^re- 
nant,  outre  le  principal  de  la  lettre  de  change,  les  frais  de 
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prolèt,  de  oownlMkNi,  de  banque,  de  courte^,  etc.  Cet  ce- 
dosseur  de  Lyon  m  remboune  â  son  tour  par  une  retraite  sor 
TendoMeur  de  Marseille;  mais  11  ne  pourra  pat  lui  faire  paver 
les  frais  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  avoir  cette  retraite':  ii 
lui  fera  payer  seulement  le  compte  de  retour  qui  lui  a  M  ei- 
yoyé  de  Paris.  L'endosseur  de  Marseille,  de  son  cèté,  ae  m- 
boursant  sur  le  tireur  de  Bordeaux,  ne  lui  fera  pas  payer  les 
frais  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  ayoir  une  retraite  à  Mv- 
seille,  mais  seulement  le  compte  de  retour  qui  a  été  enToyéée 
Paris.  On  voit  ainsi  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  compte  de  retour, 
qui  est  remboursé  d'endosseur  à  endosseur  respectiveaaent,  ei 
définitivement  par  le  tireur  ;  sauf  néanmoins  le  |Mix  du  re- 
change, qui  doit  être  calculé  d'après  l'article  179.  — fvas- 
now.  Pourquoi  chaque  endosseur  n'est'-U  pas  remèourst 
des  frais  qu'il  fait  pour  avoir  une  retraite  dans  le  lieu  m 
il  avait  négocié  la  lettre  €le  change?  C'est  parce  qu'il  nV 
▼ait  fait  cette  négociation  que  dans  son  intérêt,  et  que,  par 
conséquent,  il  doit  supporter  seul  le  préjudice  qui  peut  a 
résulter. 

m.  Les  rechanges  ne  peuvent  ^(recwniiMf.  Cha- 
que endoeseor  n*eii  sapporte  qa'aa  seul,  ainsi  que 
le  tireur. 

=^  Ne  peuvent  être  cumulés.  Les  rechanges  ne  peuvect 
être  cumulés,  et  chaque  endosseur  doit  en  supporter  un.  Mad 
il  n'en  est  pas  du  rechange  comme  du  compte  de  retour,  q^ 
est  le  même  pour  tous,  et  qui,  remboursé  d'endosseur  à  es- 
dosseur,  arrive  en  définitive  au  tireur.  Nous  avons  vu,  art- 
cle  179,  que  chaque  endosseur  supporte  un  rechange  rè^^ 
par  le  cours  du  lieu  où  il  avait  négocié,  sur  celui  d'où  la  re- 
traite a  été  tirée,  et  qu'enfin  le  tireur  paye  le  rechange  <^ 
lieu  où  la  lettre  était  payable,  sur  celui  où  elle  éUit  tirée.  C^ 
rechange  que  l'on  fait  supporter  à  chaque  endosaeur ,  est  re- 
gardé comme  une  compensation  de  l'utilité  qu'il  a  tirée  de  i^ 
négociation  de  la  lettre  de  change. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change 
protestée  faute  de  payement,  est  dû  à  compter  à 
jour  du  protêt. 

=  Faute  de  payement  est  dû  à  compter  du  Jow  à 
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protêt.  Et  sans  qu'il  y  ait  assignation  en  justice,  à  la  diffé- 
rence de  l'article  suivant.  LMntérèt  conventionnel  ne  peut 
excéder,  en  matière  civile,  5  pour  100,  et  6  pour  100  en  ma- 
tière de  commerce  :  l'intérêt  légale  c'est^ii-dire  celui  que  la 
)oi  accorde  à  défaut  de  stipulation,  est  le  même.  Tout  individu, 
prévenu  de  se  livrer  habituellement  à  l'usure,  peut  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel,  et  condamné  à  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu'il  au- 
rait prêtés  \  usure  ;  s'il  y  a  escroquerie,  le  prêteur  sera  con- 
damné, outre  l'amende  ci-dessus,  à  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  deux  ans  (loi  du  S  septembre  1807).  — 
QuBSTJMnr.  Les  intérêts  &une  lettre  de  change  protestée 
faute  ^acceptation,  sont-ils  dus  non  à  partir  du  protêt 
faute  d^ acceptation  ;  mais  seulement  à  partir  de  r échéance, 
lors  même  que  le  protêt  faute  ^acceptation  a  été  suivi 
avant  V échéance  d^une  demande  en  remboursement?  La  cour 
de  cassation  a  consacré  l'affirmative:  «Attendu,  en  droit,  que 
les  intérêts  ne  peuvent  courir  qu'en  vertu  d'une  convention  ou 
d'une  demande  en  justice  du  paiement  du  principal  ;  et  attendu, 
en  fait,  qu'il  n'y  avait  dans  la  cause,  ni  demande  en  justice, 
qui  ne  peut  résulter  d'un  simple  protêt,  ni  convention  particu- 
lière pour  faire  courir  les  intérêts  hors  des  termes  du  droit  ;  re- 
jette, etc.»  (Arrêtdu  1 1  juil.  1843.  Gh.  req.  Sir., t.44, 1, 379).  A 
ces  considérations  on  peut  ajouter  celles  que  l'on  trouve  dans 
l'arrêt  delà  cour  royale  qui  était  dénoncé  à  la  cour  de  cassation  ; 
.  les  voici  :  «  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  a  condamné  Delrieu  conjointement  avec  les  autres 
codébiteurs,  \  fournir  caution  pour  le  paiement,  à  leur 
échéance,  des  lettres  de  change  protestées  faute  d'acceptation, 
et  en  défaut,  au  paiement  desdites  lettres  de  change,  n'a  pas 
prononce,  ainsi  que  l'avait  dit  la  dame  Villa,  la  condamnation 
aux  intérêts,  à  pairtir  des  protêts  faute  d'acceptation  ;  qu'il  a, 
au  contraire,  implicitement  écarté  ce  chef  de  conclusions  en 
se  bornant  à  condamner  les  débiteurs  aux  intérêts  légitimes, 
et  que  ces  intérêts  ne  peuvent  équitablement  s'entendre  que  de 
ceux  qui  ont  couru  à  partir  de  Téchéance  des  lettres  de 
^  change;  qu'il  s'agit  d'ailleurs  d'opérations  de  banque,  et  que 
la  dame  Villa,  banquier,  a  dû  nécessairement,  en  acceptant 
des  lettres  de  change  à  longue  échéance,  retenir,  sur  les 
i  fonds  par  elle  comptés  aux  emprunteurs,  les  intérêts  des  avan- 
)  ces  par  elle  faites  jusqu'au  jour  où  elle  devrait  les  recou- 
vrer ;  qu'elle  serait,  par  conséquent,  mal  fondée  à  se  faire 
payer  une  seconde  fois  les  intérêts,  et  qu'elle  aurait  même  dû, 
dans  le  cas  où  elle  eût  été  payée  des  lettres  de  change  avanf 
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leur  échéance,  subir  l'escompte  des  Intérêts  1  courir  depuis 
If  paiement  jusqu'il  l'échéance  ;  qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui 
précède  que  Delrleu  n'a  dû,  comme  11  l'a  fait,  compter  les  in- 
térêts des  lettres  de  change  protestées  faute  d'acceptation  qu'il 
dater  de  l'échéance,  etc.  »  (Sir.,  loco  citato).  —  Quinriov. 
Les  intérêts  d*un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non-com- 
merçant, et  pour  cause  non  commerciale,  courent-ils^  non 
pas  du  Jour  du  protêt,  mais  seulement  du  jour  de  la  de- 
mande en  Justice  F  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  l'affir- 
mative :  «  Attendu  qu'après  avoir  interjeté  un  appel  pur  et 
simple  de  l'ordonnance  du  8  janvier  1838  et  des  jugements 
des  12  janvier  el  17  août  de  la  même  année,  Durand  s'est 
borné,  dans  sa  plaidoirie,  ^  soutenir  qu'il  n'aurait  dû  être 
condamné  qu'au  payement  des  intérêts  \  dater  du  jour  de  la 
demande,  même  pour  le  billet  de  12,000  fr.  qui  a  été  protesté; 
attendu  que  l'article  184  du  Code  de  commerce  porte  que  l'in- 
térêt du  principal  de  la  lettre  de  change  est  dû  à  compter  du 
jour  du  protêt;  que  l'article  187  dit  que  la  disposition  rela- 
tive aux  lettres  de  change  et  concernant  les  intérêts  est  appli- 
cable aux  billets  à  ordre;  mais  qu'il  est  dit  en  même  temps 
que  c'est  sans  préjudice  aux  cas  prévus  parles  articles  63C, 
637,  638  du  même  Code;  attendu  que  le  billet  "k  ordre,  à  la 
différence  de  la  lettre  de  change,  ne  constitue  pas  par  lui- 
même  un  acte  de  commerce  ;  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  en- 
tre les  parties  d'une  simple  obligation  civile,  dont,  suivant  le 
droit  commun,  les  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  dater  du  jour  de 
la  demande  qui  en  est  faite  judiciairement  ;  que,  par  consé- 
quent, on  ne  peut  y  appliquer  la  disposition  de  l'arltcle  184 
du  Code  de  commerce,  qui  est  spéciale  pour  les  négociants  et 
pour  les  engagements  de  commerce  ;  réformant,  ordonne  que 
Durand  payera  les  intérêts  de  la  somme  de  12,000  fr.,  seule- 
ment à  dater  du  jour  de  l'assignation  en  payement  donnée 
contre  lui  par  Lafontaine.  »  (Arrêt  du  22  mai  1837.  Dalloz, 
année  1838,  II,  87.) 

185.  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange,  et 
antres  frais  légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter  du 
jour  de  la  demande  en  justice. 

■ 

=  Du  jour  de  la  demande  en  justice.  Cet  artide  est  con- 
forme au  principe  général  établi  par  l'article  1153  du  Ckiée 
civil.  —  1tvnsTt9H.  Çuelle  est  la  raison  de  différence  entre 
cet  article  et  le  précédent,  qui  fait  courir  tes  intérêts  de 
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vlein  droit  du  jour  du  protêt  F  Elle  provieot  de  ce  que,  dans 
le  cas  de  Tarllcle  184,  le  tireur  et  les  endosseurs  s*étant  obli- 
gés de  faire  payer  la  lettre  de  change  au  terme  fixé,  ils  sont 
censés  s'être  obligés  tacitement  à  indemniser  le  porteur  du 
]>réjudicc  que  lui  cause  le  défaut  de  payement  :  or,  Tintérèt 
(lu  principal  forme  naturellement  cette  indemnité  ;  cette  obli- 
gation tacite  n*a  pas,  au  contraire,  eu  lieu  pour  Tintérét  des 
frais  du  protêt. 

186.  n  n'est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte 
de  retour  n'est  pas  accompagné  des  certificats  d'a- 
gents de  change  on  de  commerçants,  prescrits  par 
l'article  181. 

=  Nous  croyons  devoir,  en  terminant  nos  explications  sur 
la  lettre  de  change,  transcrire  l'article  1 5  de  la  loi  du  1 7  août 
1832  sur  la  contrainte  par  corps,  et  rapporter  une  décision 
importante  qui  s'y  rattache.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  Téchéance 
«  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
«  mière  instance  dans  Farrondissement  duquel  se  trouvera 

•  l'étranger  non  domicilié,  pourra,  s'il  y  a  de  suffisants  motifs, 
«  ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur  la  requête  du  créan- 
«  cier  français.  Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pour- 
«  voir  en  condamnation  dans  la  huitaine  de  Tarrestaiion  du 
«  débiteur,  faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son  élar- 

•  gissement.La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance 
«  de  référé,  sur  une  assignation  donnée  au  créancier  par  l'huit 
«  sier  que  le  président  aura  commis  dans  l'ordonnance  même 
«  qui  autorisait  l'arrestation  ;  et,  ^  défaut  de  cet  huissier,  par 
«  tel  autre  qui  sera  commis  spécialement.  »  —  Qubstiov. 
L'étranger  tireur  ou  accepteur  d'une  lettre  de  change 
contracte  '  t  ~  il  directement  envers  tous  les  porteurs 
du  titre  de  telle  sorte  que,  si  la  lettre  de  change  est 
régulièrement  transmise  en  France  par  voie  d'endos- 
sèment,  il  doive  être  soumis  à  la  juridiction  française, 
et  par  suite  à  ^arrestation  provisoire  F  Le  tribunal  civil 
de  la  Seine  a  consacré  l'affirmative  :  «  'Attendu  que 
Devin,  citoyen  français,  justifie  qu'il  est  tiers-porteur  sérieux 
et  légitime  de  la  lettre  de  change  tirée  par  Hunt  et  Roslceil,  né- 
gociants anglais,  établis  \  Londres»  et  acceptée  par  Fynn  ; 
attendu  que  l'endos  en  blanc  par  Huai  el  Roskell  doit  être  ré- 
puté avoir  élé  fait  à  Londres,  où  lesdiU  Hunt  et  Roskell  ont 
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leur  domicile  et  leur  éUblissement  commercial,  et  non  k  Bou« 
logne  où  demeure  Devin  ;  attendu  que,  suivant  les  lois  anglai- 
ses, l'endos  en  blanc  est  translatif  de  proprlélé  ;  attendu  que 
la  preuve  de  l'endossement  en  blanc,  au  profit  de  Devin,  ré- 
sulte de  l'endossement  qu'il  a  fait  lui-même  au  profit  d'Adam 
et  C«,  le  8  décembre  1847  ;  attendu  que  Devin,  en  rembour- 
sant Adam  et  G«,  s'est  trouvé  subrogé  dans  tous  leurs  droits, 
ou  plutôt  a  recouvré  ceux  résultant  à  son  profit  de  l'endos 
par  Hunt  et  Roskell  ;  attendu  que  l'étranger  qui  souscrit  en 
pays  étranger,  au  profit  d'un  étranger,  un  effet  transmissible 
par  voie  d'endossement,  se  soumet  nécessairement  à  toutes  les 
conséquences  qu'entratne  un  pareil  contrat,  et  doit  s'attendre 
notamment  à  voir  passer  ledit  effet  es  mains  d'un  Français  ; 
qu'il  ne  peut  donc  prétendre  que  son  créancier  lui  a  fait  une 
condition  pire  que  celle  sur  laquelle  il  avait  dû  compter,  et 
opposer  au  Français  qu'il  n'a  pas  plus  de  droit  que  son  cé- 
dant ;  attendu  qu'une  lettre  de  change  peut  être  négociée  après 
échéance,  passé  lequel  temps,  elle  ne  perd  pas  son  caractère 
d'effet  de  commerce,  soit  quant  à  la  garantie,  soit  quant  à  la 
compétence,  soit  quanta  la  contrainte  par  corps  ;  attendu  que, 
par  l'endossement  reconnu  ainsi  régulier.  Devin  est  devenu 
créancier  de  Fynn  en  son  nom  propre  et  directement  ;  que 
c'est  donc  sans  aucune  espèce  de  fondement  qu'il  est  parlé  d'in- 
compétence, puisque  Fynn  n'a  pas  pour  adversaires  dans  la 
demande  formée  contre  lui  les  sieurs  Hunt  et  Roskell,  mais 
Devin,  qui  est  Français;  qu'au  surplus,  il  est  conclu  sul>sidlai- 
rement  au  fond  ;  déboute  Fynn  de  sa  demande  en  élargisse- 
ment ;  en  faisant  droit  sur  la  demande  de  Devin,  condamne 
ledit  Fynn  par  corps,  conformément  à  l'arlicle  14  de  la  loi  du 
17  avril  1832,  a  payer  à  Devin  la  somme  de  4,360  fr.,  avec 
intérêts  depuis  le  29  décembre  1847,  date  du  protêt,  déclare 
définitive  l'arrestation  provisoire  dudit  Fynn,  etc.  >  (Jugement 
du  20  janvier  1848.  Journal  le  Droit  du  29).  Voyez  encore 
les  articles  14,  16,  17  et  18  de  la  même  loi  du  17  avril  1832, 
et  nos  observations  sur  l'article  14  du  Code  civil. 


SECTION  11. 

Du  billet  à  ordre. 

—  On  appelle  billet  à  ordre  celui  par  lequel  la  personne 
qui  le  sQUScnt  s'oblige  à  payer  à  une  autre  personne ,  ou  à 
son  ordre,  une  certaine  somme  à  une  époque  déterminée. 


L 
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187.  Toutes  les  dispositions  relatÎTes  aox  lettres 
de  change,  et  concernant,  —  L'échéancei  —  L'en* 
dossement,  —  La  solidarité, — L'aval,  —  Le  paye- 
ment, —  Le  payement  par  intervention,  —  Le 
protêt,  —  Les  devoirs  et  droits  du  porteur,  —  Le 
rechange  ou  les  intérêts,  —  Sont  applicables  aux 
inllets  à  ordre,  sans  préjudice  des  dispositions  re* 
latives  aux  cas  prévus  par  le$  articles  636,  637  et 
638. 


=  Sont  applicables  aux  billets  à  ordre.  (XODSbB  du 
billet  a  ordre,  form,  Bf»  54.)  En  comparant  les  éooncialions  du 
présent  article  et  du  suivant  avec  les  dispositions  relatives  aux 
lettres  de  change,  on  saisit  promptement  les  diflérences  qui 
distinguent  le  billet  h  ordre  de  la  lettre  de  change  :  ainsi,  i^  le 
billet  à  ordre  étant  ordinairement  payable  dans  le  lieu  même 
où  il  a  été  souscrit,  il  n*y  a  pas  nécessité  d'une  remise  d'ar- 
gent de  place  en  place,  remise  qui  est,  au  contraire ,  consti- 
tutive de  la  lettre  de  change,  puisqu'elle  n'existe  qu'autant 
qu'elle  est  tirée  d^un  lieu  sur  un  autre  (art.  1 10).  Cependant, 
si  le  billet  à  ordre  était  payable  dans  un  autre  lieu,  au  domi- 
cile, par  exemple,  de  celui  au  profit  de  qui  il  est  souscrit, 
c'est  dans  cet  endroit  que  la  provision  devrait  être  faite,  et 
qu'il  devrait  être  ])rotesté  en  cas  de  non-payement.  Telle  est, 
en  efTet,  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  sur  ces  sortes  de 
billets,  qu'on  nomme  billets  à  domicile,  basée  sur  ce  que 
l'article  187  du  Gode  de  commerce  déclare  communes  aux 
billets  à  ordre  les  dispositions  relatives  au  protêt  des  lettres 
de  change  (Arrêt  du  31  juillet  1817.  Sirey,  t.  18,  I,  299). 
Mais  ces  billets  à  domicile  diffèrent  toujours  des  lettres  de 
change,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  besoin  d'être  acceptés  ;  que  ce- 
lui qui  les  a  donnés  reste  seul  débiteur,  et  que  les  parties,  si 
elles  ne  sont  pas  commerçantes,  et  s'il  ne  s'agit  pas  d'opéra- 
lions  de  commerce  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce  (art.  636,  637  et  638).  Ce  dernier  point  est 
contesté.  (  Voyez  nos  observations  et  les  arrêts  cités  plus 
bas  sur  ces  sortes  de  billets.)  2^  Le  billet  à  ordre  devant  être 
payé  par  celui  qui  Ta  souscrit,  il  n'y  a  pas  lieu  à  acceptation 
ni  à  faire  la  provision,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse,  comme  nous 
venons  de  l'observer,  d'un  biUet  à  domicile;  car,  dans  ce  cas, 
la  provision  doit  être  faite  au  domicile  indiqué  :  c'est  parce 
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qu'il  M>  a  jaroai»  lieu  à  raoceptation,  et  raremeni  lieu  à  pro- 
vi&ioni  que  le  présent  arlicle  ne  rappelle  pas  les  dispositions 
(les  lettres  de  change  relatives  à  racceplation  et  à  la  provisioa. 
â''  Rnfln,  le  biHet  à  ordre,  eonne  noas  allons  le  Toir,  ne 
rend  le  souscripteur  et  les  endosseurs  passibles  de  la  contrainte 
l»ar  corps,  et  ne  les  soumet  à  laiuridiction  commerciale,  que 
dans  certains  cas  (art.  636,  637  et  6381  :  la  lettre  de  change, 
au  contraire,  assujettit  toute  personne  a  cette  juridiction  et  à 
cette  contrainte  dans  tous  les  cas,  à  nolns  que  la  personne 
qui  Ta  souscrite  ne  soit  une  femme  ou  une  fille  non  comaser- 
çante  (article  113),  ou  un  mineur  non  commerçant  (article 
114).  L'article  que  nous  expliquons  appliquant  les  r^les  de 
P endossement  des  lettres  de  change  aux  billets  à  ordre,  il  est 
inutile  de  reproduire  ioi  les  diverses  questions  que  nous  avons 
examinées  sous  les  articles  137  et  138,  qui  régissent  les  en- 
dossements, et  auxquels  il  faut  naturellement  se  reporter,  no- 
tamment pour  ce  qui  concerne  la  différence  entre  le  souscrip- 
teur et  les  endosseurs,  quant  à  rirrégulariié  des  endossemcnis. 
Mais  voici  quelques  questions  particulières  à  la  nature  de 
l'acte  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  —  QuiaTioif .  Un  en- 
dossement causé  valeur  reçue,  qui,  comme  nous  Patins  vu 
sous  Particle  Vil,  ne  transférerait  pas  la  propriété  tPune 
lettre  de  change  ou  d^un  billet  à  ordre  souscrit  par  des 
commerçants,  la  transfère^t-il  a  regard  cPun  billet  à  or^ 
dre  souscrit  par  des  non-^ommerçants  ?  La  cour  suprême  a 
consacré  raSirmative,  parle  motif  que  les  articles  137  et  138 
du  Gode  de  commerce  ne  sont  pas  applicables  aux  actes  qui 
ne  sont  pas  effets  de  commerce,  et  que,  dans  les  obliga- 
tions civiles,  la  mention  de  la  valeur  fournie  n'est  pas  exigée 
par  la  ioi  qui  les  régit.  (Arrêt  du  12  juillet  1820.  Gh.  req. 
Sirej,  t.   21,  1,  200.)  — -  Quaanoa.  Jf^fartient^il   aux 
juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  rétendue  de 
rengagement  résultant  de  t endossement  ^une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  F  La  oour  de  cassation  a  con- 
sacré l'affirmative  :   <  Considérant  que  l'endossement  d'un 
elTet  négociable  constitue  un  engagement  dont  l'étendue  doit 
être  déterminée  par  les  juges,  d'après  les  termes  dans  les- 
quels il  est  conçu  ;  que  la  décision  de  la  cour  royale  de  la 
Martinique  sur  le  sens  et  les  effets  des  expressions ,  valeur  à 
eux  appartenant^  employées  par  Maillet  frères,  dans    l'en- 
dossement souscrit  par  eux  au  profit  de  A.  Maillet  et  com- 
pagnie, du  billet  dont  il  s'agit  au  procès,  rentrait  dans  les  at- 
tributions exclusives  des  juges  du  fond,  et  ne  peut,  dès  lors, 
constituer  une  violation  de  la  loi  ^  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  12 
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aoûl  18S5.  Ch.  req.  Slrey*  t.  35,  I,  603.)  —  9«mTto». 
Tout  particulier  peut-il  créer  des  billets  à  ordre,  quoiqu'il 
ne  soU  pas  négociant,  et  que  la  cause  du  billet  ne  soit  pas 
commerciale!*  La  oour  de  cassation  a  admis  raffirmalive,  en 
se  fondant  sur  la  discussion  au  conseil  d'État  et  sur  des  mo^ 
tifs  d*utiUlé  publique  i  elle  a  pensé,  par  suite,  que  la  pro- 
priété de  cette  espèce  de  billets  peut  6tre  transmise  par  la  vole 
de  Tordre,  et  sans  que  le  cessionnaire  soit  tenu  de  notifier  la 
cession  au  débiteur  (Arrêt  du  23  novembre  1821.  Sirey,  t.  22, 
I,  170). —  guatTioif.  Suffit-ni  qi^un  billet  soit  à  ordre 
pour  être  soumis  au  protêt,  bien  que  souscrit  par  des  in^ 
dividus  non  négociants  ?  La  cour  suprême  a  consacré  Taffli^ 
mative  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673  (Arrêt  dv 
]«''  avril  lén,  l>alL,aDn*  1811,1,  326).  Mais  la  oour  de  Tou- 
louse a  adopté  l'opinion  contraire,  par  les  moUft  suivants  : 
«  Considérant  que  ledit  sieur  Cassant  oppose  aussi  mal  \  pro^ 
|)0s  que  ledit  billet  aurait  dû  être  protesté,  d'après  Tarticte 
1 87  du  Code  de  commerce;  attendu  que  toutes  les  fois  qu'un 
billet  à  ordre  n'est  |>oint  entre  individus  négociants,  et  qu'il 
n*a  pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  il  ne  sau- 
rait ôlre  assujetti  à  la  formalité  du  protêt,  ce  qui  s'induit  de 
l'arUcle  636  du  même  Co'le,  et  de  même  constamment  appll<- 
<|uédans  Tusage,  etc.  »  (Arrêt  du  28  mars  1832.  Sirey,  t.  83, 
il,  88).  —  Les  billets  qui  ne  sont  pas  à  ordre  ne  sont  pas  des 
e(Tels  négociables  :  ils  sont  de  véritables  actes  sous  seing  privé, 
ré^is  par  le  droit  civil.  —  On  nomme  lettre  de  crédit  celle  par 
laquelle  un  banquier  mande  à  son  correspondant,  dans  un 
autre  lieu,  de  compter  à  la  personne  dénommée  dans  la  lettre 
l'argent  dont  celle  personne  aura  besoin;  ces  lettres  diffèrent 
(les  lettres  de  change,  en  ce  que,  n'étant  pas  à»ordre,  elles  ne 
peuvent  être  négociées.  Elles  ne  renferment  qu'un  mandat 
donné  au  banquier  du  lieu  où  se  trouve  le  porteur  de  la  lettre 
par  son  correspondant;  et  lorsque  le  porteur  reçeit  l'aident, 
il  conlracle  alors  un  vériialile  prêt.  —  QvatTiow.  Le  èiilet 
à  ordre  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  est  sous- 
crit, quon  nomme  billet  à  domicile,  et  qui  renferme  par 
suite  une  remise  d'argent  de  place  en  place,  comme  le 
fiorte  tarticle  632,  soumel-il  le  souscripteur  même  non 
commerçant  à  la  juridiction  commerciale  et  à  la  contrainte 
par  corps?  Cette  question,  sur  laquelle  la  cour  de  cassation 
ne  s'est  pas  encore  expliquée,  divise  les  cours  d'appel  :  nous  al- 
lons placer  ici  sous  les  yeux  du  lecteur  les  deux  décisions  qui 
ont  défendu  par  les  meilleures  raisons  les  deux  opinions  contrai- 
res :  voici  d'abord  ce  qu'a  dit  la  cour  de  Caea  dans  te  sens  de 
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raffirmative  :  «  Considérant  que  l'obligatton  dont  la  maiSM 
Ghéron  poursuit  le  payement  est  un  billet  à  ordre,  souscrit 
par  Chevalier,  au  Merlerault,  valeur  reçue  comptant,  et  pava- 
blé  à  Alençon,  au  domicile  de  Lallemand,  qui  en  était  le  bé- 
néAciaire;  qu'ainsi  Chevalier  s'engageait  à   rembourser  à 
Alençon  la  somme  qui  lui  était  versée  au  Merierault,  ce  qoi 
constitue  la  remise  de  place  en  place  dont  parle  le  dernier 
paragraphe  de  Tartide  632,  Gode  de  commerce;  considérant 
qu'on  ne  saurait  admettre  que  les  mots  de  l'article  632  :  (h 
remise  (^argent  faite  de  place  en  place,  n'aient  été  ajouté 
que  pour  mieux  expliquer  ou  définir  les  lettres  de  change, 
dont  s'occupe  d'abord  cet  article,  et  n'Indiquent  pas  un  M<it 
différent  ;  qu'une  pareille  définition  aurait  été  tout  à  fait  inu- 
tile, et  d'ailleurs  incomplète  ;  que  si,  d'après  l'article  il  3,  les 
lettres  de  change  peuvent  être  réputées  simples  promesses,  en  cas 
de  supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile;  et 
si,  dans  ce  cas,  quoique  la  remise  de  place  en  place  ne  soit  pas 
prouvée  simulée,  elles  perdent  leur  caractère  commercial,  aux 
termes  de  l'article  630,  c'est  qu'alors,  l'une  de  leurs  énonrta- 
tions  étant  prouvée  fausse,  la  loi  n'ajoute  plus  foi  à  toutes  les 
autres;  mais  que,  de  ce  qu'elle  a  cru  devoir,  en  pareil  cas,  at- 
tacher cette  peine  à  la  simulation  commise,  il  ne  faut  pas  con- 
clure qu'en  thèse  ordinaire  une  remise  pure  et  simple  d'ar- 
gent, faite  de  place  en  place,  n'est  pas  en  soi  un  acte  de  cob- 
merce  ;  considérant  qu'une  fois  admis  que  l'article  632  réputé 
acte  de  commerce  la  remise  de  place  en  place,  indépendam- 
ment de  la  lettre  de  change,  il  faut  reconnaître  que  sa  dispo- 
sition est  absolue,  et  qu'il  n'y  a  plus  à  rechercher,  d'après  Ie> 
circonstances  particulières  du  fait,  jusqu'à  quel  point  cette 
remise  de  place  en  place  constitue  une  véritable  spéculation; 
considérant  que  Chéron  fils  et  frères,  tiers-porteurs  du  billet 
souscrit  par  Chevalier,  ont  dû,  d'après  la  nature  de  ce  billet, 
compter  sur  la  juridiction  commerciale,  etc.  »  (Arrêt  du  19 
janvier  1840.>  Sirey,  t.  40,  II,  200}.  Voyez,  dans  le  même 
sens,  plusieurs  autres  arrêts,  notamment  de  la  cour  de  Ljon, 
du  30  août  1838  -,  de  Bourges,  du  10  mars  1839  (Sirey,  39,  II, 
292  et  464)  ;  et  de  Bordeaux  du  8  juin  1842  (Sirey,  t.  42,  11, 
519).  Pour  la  négative,  la  cour  de  Lyon,  revenant  sur  sa  pre- 
mière jurisprudence,  s'est  exprimée  en  ces  termes  :  «  Attends 
que  le  Code  de  commerce  ne  donne  force  entière  à  la  lettre  de 
change  que  quand  elle  renferme  les  conditions  prescrites  par 
l'article  110  ;  d'où  il  résulte  que  le  juge,  avant  d'examiner  si 
ces  conditions  sont  accomplies,  doit  reconnaître  s'il  y  a  ou  non 
lettre  de  change;  attendu  que  cet  acte  est  Tinstrument  d  uu€ 
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convention  particulière  au  commerce,  tandis  que  les  condi- 
tions énoncées  en  l'article  110  peuvent  se  rencontrer  dans  des 
contrats  ou  des  actes  sous  seing  privé  étrangers  au  commerce; 
attendu  que  rien  ne  favorise  plus  les  entreprises  commerciales 
que  de  pouvoir  négocier  au  loin,  sans  déplacement  d'homme 
ni  d'argent  ;  que  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  le  con- 
cours de  trois  personnes,  celle  qui  souscrit  l'obligation  au 
lieu  où  la  marchandise  est  remise,  celle  qui  a  livré  la  mar- 
chandise et  qui  reçoit  le  titre  en  payement,  et  celle  à  qui 
le  titre  est  adressé  pour  en  payer  le  montant  ;  que  c'est  Ih  ce 
qui  constitue  le  contrat  de  change;  qu'ainsi  le  caractère 
distinctif  de  la  lettre  de  change  est  le  concours  de  trois  per- 
sonnes, le  tireur,  le  tiré  et  le  preneur  ;  que  si  le  tireur  et  le 
tiré  ne  sont  qu'une  même  personne,  il  n'y  a  point  opéra- 
tion complète  de  change,  quand  bien  même  le  payement  de- 
vrait se  faire  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  le  billet  a  été 
souscrit;  attendu  que  cette  espèce  de  billet  a  été  distinguée  de 
la  lettre  de  change,  et  désignée  par  les  auteurs  sous  le  nom  de 
billet  ^  domicile  ;  attendu  que  les  billets  souscrits  par  de  Pons 
présentent  ce  caractère,  avec  obligation  d'en  payer  le  montant 
b  Paris  ;  qu'ils  ont  été  faits  par  le  concours  de  deux  personnes 
seulement,  le  souscripteur  et  le  preneur  ;  attendu  que  les  en- 
dosseurs n'ont  pu  être  trompés  par  les  apparences  de  billets 
souscrits  sous  la  forme  de  simples  promesses  non  soumises  à 
l'acceptation  ;  attendu  que  la  contrainte  par  corps,  étant  de 
droit  étroit,  ne  peut  être  admise  par  voie  d'analogie  ;  qu'ainsi 
le  billet  à  domicile  ne  saurait  avoir,  à  cet  égard,  la  valeur 
d'une  lettre  de  change;  attendu  que  l'ordre  contenu  aux  bil- 
lets souscrits  par  de  Pons  ne  pourrait  entraîner  contre  lui  la 
contrainte  par  corps  que  s'il  était  négociant,  ce  qui  n'est  pas 
même  allégué  par  sa  partie  adverse  :  réforme  les  jugements  du 
tribunal  de  commerce  de  Roanne  des  16  mars,  6  avril  1838,  et 
1 9  janvier  1839,  en  ce  que  lesdits  Jugements  ont  prononcé  la 
contrainte  par  corps  contre  de  Pons»  etc.  »  (Arrêt  du  12  jan- 
vier 1839,  Sirey,  t.  39,  II,  518).  Voyez,  dans  le  même  sens, 
des  arrêts  de  Grenoble  et  de  Paris  des  3  février  et  18  août  1836 
(Sirey,  t.  36,  II,  419  et  453);  de  Lyon,  du  12  janvier  1839 
(Sirey,  39, 11,  5i8),  et  de  Besançon,  du  18  janvier  1842  (Sirey, 
43,  II,  98).  Voyez  encore  dans  le  sens  de  cette  décision  d'au- 
tres arrêts  des  6  décembre  1843,  5  et  7  avril  1845,  qui  consi- 
dèrent aussi  ces  billets  à  domicile  comme  de  simples  billets  à 
ordre  qui,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  souscrits  par  des  individus 
non  négociants,  ne  peuvent  entraîner  la  contrainte  par  corps. 
>oir  surtout  celui  du  5  avril  (Sirey,  45,  II,  657  et  658)  ;  mais 
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si,  au  lieu  d'être  payable  dans  un  autre  Heu,  ce  qui  peut  ps- 
raîlre  constituer  Tacle  de  commerce  dont  parle  l'article  60: 
le  billet  à  domicile  à  Tordre  d'un  tiers  était  tiré  daos  la  vil  t 
qu'habite  le  tireur,  sur  une  personne  qui  habite  la  même  viik 
la  même  difficulté  ne  pourrait  plus  se  présenter;  car  ce  biU^ 
n'aurait  les  caractères  ni  d'une  lettre  de  change,  ni  iiièiu 
ceux  d'un  billet  à  ordre*  En  effet,  ce  n'est  pas  une  lettre  u.- 
change,  car  il  n'est  pas  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre^  et  ceti? 
circonstance  est  constitutive  de  la  lettre  de  change  :  œ  n'e>. 
pas  un  billet  à  ordre,  car  ce  billet  doit  être  indiqué  |»ajat^ 
par  celui  qui  le  souscrit,  tandis  que  le  mandat  dont  il  s'agît  &: 
payable  par  un  tiers  indiqué  dans  le  mandat  :  de  Ik  plusieim 
conséquences  très-graves;  ainsi,  comme  ce  mandat  n'est  pa» 
une  lettre  de  change,  la  connaissance  des  contestations  qui 
peuvent  naître  à  son  occasion  n'appartient  pas  néoefisairemeot 
aux  tribunaux  de  commerce,  ainsi  qu'elle  leur  appartiendrait 
entre  toutes  personnes ^  si  c'était  une  lettre  de  cfckange  (arti- 
cle 632).  Ce  mandat  n'emporte  pas  non  plus,  comnae  les  let- 
tres de  change  entre  toutes  personnes,  la  contrainte  par  eorps  : 
il  faut,  pour  que  ces  mandats  emportent  cette  contrainte, 
et  pour  que  les  tribunaux  de  commerce  en  connaissent,  que 
ce  mandat  forme  un  eng^gemtnieûire  négociants,  marchand 
et  banquiers,  ou  qu'il  ait  pour  objet  des  opérations  de  coia- 
merce,  traflc,change,  banque  ou  courtage  (art.63l,God.  de  coil 
art.  3  de  la  loi  du  17  av.  1832).  Enfin,  comme  ce  mandat  n'esi 
pas  non  plus  un  billet k  ordre,  bien  qu'il  soit,  comme  ce  billet, 
transmissible  par  la  voie  de  l'endossement,  le  porteur  qui  n'a 
pas  fait  faire  le  protêt  de  ce  mandat  dans  les  délais  fixés  dan» 
le  paragraphe  xi  de  la  section  i  du  présent  titre ,  n'est  pas 
frappé  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  108;  c'est  et 
qu'a  jugé  la  cour  de  Bordeaux  par  un  arrêt  en  date  du  4  juillel 
1832,  cité  sous  ledit  article  168. 

Par  les  articles  636,  637  «/  638.  Ces  articles  veulent  que 
les  contestations  sur  les  billets  à  ordre  souscrits  par  des  ia- 
dividus  non  négociants,  et  qui  n'ont  pas  pour  occasion  de^ 
opérations  de  commerce,  trafic,  etc.,  soient  renvoyées  par 
le  tribunal  de  commerce,  si  le  défendeur  le  requiert,  de- 
vant le  tribunal  civil,  et  que,  dans  le  cas  où  ces  billets  porte- 
raient en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et 
d'individus  non  négociants,  le  tribunal  de  commerce,  qui  doit 
en  connaître,  s'abstienne  toutefois  de  prononcer  la  conirainic 
par  corps  contre  ces  derniers.  —  1*^  QuasTiOV.  Foui-^i, 
pour  ifue  le  souscripteur  J^un  billet  à  ordre  puisse  dire  am- 
sidéré  comme  commerçant,  et  par  suite  soumis  à  la  coït' 
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trainîe  var  corps,  quHl  soit  établi  qv^ilse  livrait  hahHueh- 
lement  a  des  actes  de  commerce?  —  ^  9vbetiom.  Le  fait 
qv^un  ancien  commerçant  est  encore  porté  au  rôle  des  pa- 
'  tentes, peut-il  être  considéré  comme  insuffisant  pour  établir 
sa  qualité  de  commerçant ^  s^liustifie  quHl  a  réclamé  con- 
tre cette  inscription  ?  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  Taf- 
firmatiye  :  <  Attendu  que  Desejmeris  reconnaît  devoir  aux 
intima,  le  montant  des  billets  dont  ils  réclament  le  payement, 
mais  qu'il  soutient  n*ëtre  pas  passible  de  la  eonlrainte  par 
corps»  parce  que,  dit-il,  au  moment  où  les  billets  furent  sous- 
crits le  20  juin  1845,  je  n'élais  pas  négociant;  attendu  que 
devant  le  tribunal  de  commerce  Lenoir  demanda  qu'avant  de 
statuer  sur  la  question  relative  à  la  contrainte  par  corps,  il  lui 
fût  permis  de  prouver  qu'^  l'époque  de  l'emprunt,  Deseyme- 
rls  faisait  le  commerce  ;  qu'il  faut  rechercher  si  cette  preuve  a 
été  faite  ;  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  Deseymeris 
qu'une  première  société  a  existé  entre  lui  et  un  sieur  Du  val, 
de  1832  fi  1840;  qu'en  1840  une  seconde  sociélé  fut  formée 
entre  lui  et  un  sieur  Laborde,  laquelle  prit  fin  le  20  juillet 
1843;  qu'enfin,  en  septembre  1845,  il  devint  l'associé  des 
sieurs  Lenoir  neveu  et  compagnie,  pour  «me  fourniture  de  tra- 
verses en  bois  destinées  aux  ctiemuis  de  fer  ;  attendu  que  ces 
divers  actes  établissent  sans  doute  chez  Deseymeris  des  habi- 
tudes  commerciales,  mais  qu'ils  ne  portent  pas  sur  le  fait  im- 
portant, celui  dont  la  preuve  avait  été  offerte,  \  savoir  qu'au 
20  juin  1845,  Deseymeris  faisait  habituellement  des  actes  de 
commerce;  attendu  que  cette  justification  n'a  pas  même  été 
essayée  par  le  sieur  Lenoir  et  compagnie  et  qu'ils  se  sont  bornés 
à  argumenter  du  maintien  de  Deseymeris  en  1844  et  1645  sur 
le  rôle  des  patentables  ;  attendu  que  si  le  non-payement  de  la 
patente  n'est  pas  toujours  la  preuve  qu'on  ne  se  livre  pas  ik  des 
actes  commerciaux,  il  faut  aussi  reconnaître  que  le  mainlleB 
au  rôle  des  patentes,  ne  saurait  imprimer  la  qualité  de  né^- 
ciant  à  celui  qui  ne  le  serait  pas  ;  que  le  fisc  peut  à  cet  égard 
commettre  des  erreurs  ;  qu'après  la  dissolution  de  la  société 
Laborde,  arrivée  en  juillet  184S,  Deseymeris  réclama  le  dégrè- 
vement de  sa  patente,  et  réussit  dans  sa  réclamation  ;  d'on  il 
suit  que  l'exception  prise  de  celte  patente  n'aurait  pas  dà  dé- 
terminer les  premiers  juges  !i  décider  qu'au  moment  où  les 
billets  originaires  furent  souscrits,  Deseymeris  était  encore 
commerçant;  attendu  qu'il  paraît  évident  que  le  trli)unal  s'est 
mépris  sur  l'époque  où  la  sociélé  Laborde  fut  dissoute  ;  que 
sous  l'empire  de  cette  préoc^upatiop,  il  a  pensé  que  l'appe- 
lant se  livrait  à  des  spéculations  coiiimerciailes  eo  juin  1845, 
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naif  que  ce  fait  est  loin  d'élre  |»rouvé,  et  que  mêHieei 
admettant  qu'il  exist&t  k  oet  égard  quelques  doutes, 
les  maglslrals  devraient  se  décider  pour  la  liberté;  par 
ces  mours,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Desc>- 
merit  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  le  13  octobre  1846,  mais  seulement  dans  le  chef 
relatif  à  la  contrainte  par  corps,  émendant,  déclare  qu*il  n'y  a 
lieu  de  ramener  à  exécution  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  les  condamnations  prononcées  contre  Desejrmeris...  «(Ar- 
rêt da  4  déc.  1846.  Sirey,  47,  11,  266).  —  La  cour  de  caisa- 
tion  a  jugé  que  si  le  billet  à  ordre  a  pour  objet  un  simple  prft 
et  non  une  dette  de  commerce,  le  tribunal  civil,  qui  doit  dans 
ce  cas  être  saisi  de  la  contestation  qui  s'agite  entre  individu.^ 
non  négociants,  peut  accorder  des  délais  pour  le  payement, 
conformément  à  l'article  1244  du  Code  civil,  parce  que,  dans 
oe  cas,  bien  qu'il  existe  un  billet  \  ordre,  la  matière  étant 
toute  civile  au  fond,  et  le  tribunal  prononçant  comme  tribu- 
nal oadinaire,  et  non  comme  tribunal  de  commerce,  ce  n'est 
plus  le  cas  d'appliquer  les  articles  157  et  187  combinés,  qui 
défendent  aux  juges  d'accorder  aucun  délai  pour  le  payement 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  (Arrêt  du  23 
juin  1812.  Dali.,  année  1812,  I,  435).—  Qvwno».  Le 
donneur  d'aval  sur  un  billet  à  ordre,  comme  le  donneur 
d'aval  sur  une  lettre  de  change^  est-il  soumis^  quoique  non 
commerçant,  à  la  contrainte  par  corps,  si  le  souscripteur 
du  billet  est  Im^méme  contraignable  par  corps?  La  cour  de 
Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'artide  142  du  Gode  de  commerce,  le  donneur  d'aval  est  tenu 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endos- 
seurs, sauf  les  conventions  différentes  des  parties;  quMl  résulte 
clairement  des  termes  et  de  l'esprit  de  cette  disposition  de  la 
loi  que  l'aval  participe  de  la  uature  de  l'obligation  principale  à 
laquelle  il  se  rattache,  quelle  que  soit  la  qualité  de  celui  qui 
le  souscrit;  qu'ainsi,  lorsque  l'acte  cautionné  par  un  aval  en- 
traîne de  sa  nature  la  contrainte  par  corps,  comme  la  lettre  de 
change,  ou  seulement  à  raison  de  la  qualité  de  la  personne  ou 
de  l'opération  qui  y  a  donné  lieu,  comme  le  billet  à  ordre,  le 
donneur  d'aval  est  contraignable  par  corps,  à  moins  quUl  n'ait 
Xormellement  déclaré  qu'il  n'entendait  pas  s'y  soumettre  ;  con- 
sidérant que,  si  l'article  187,  qui  rend  commune  au  billet  à 
ordre  la  disposition  relative  aux  lettres  de  change  concernant 
l'aval,  ^oute  que  c'est  sans  préjudice  des  dispositions  relatives 
aux  cas  prévus  parles  articles  636,  637  et  638,  cette  dernière 
partie  de  l'article  187  n'est  applicable  au  donneur  d'aval 
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qu'eu  égard  li  la  nature  de  l'acte  qu'il  a  cautionné,  et  non  à 
sa  qualité  de  négociant  ou  de  non-négociant,  à  la  différence 
des  souscripteurs  et  endosseurs  ;  qu'en  effet,  relativement  au 
donneur  d'aval,  ce  n'est  pas  la  qualité,  mais  la  nature  de  l'o- 
bligation qu'il  a  cautionnée  qui  le  rend  passible  ou  non  de  la 
contrainte  par  corps  ;  qu'interpréter  autrement  les  articles  187 
et  687  du  Code  de  commerce,  ce  serait  méconnaître  le  prin- 
cipe' sur  lequel  repose  l'aval,  et  qui  est  exclusivement  fondé 
sur  la  nature  de  l'acte  cautionné  ;  considérant,  en  fait,  que  l'i^ 
val  donné  par  Nuyts  s'applique  à  un  billet  ii  ordre  souscrit  par 
un  commerçant  ;  que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  les  pre- 
miers juges  ont  prononcé  contre  lui  la  contrainte  par 
corps;  confirme  »  (Arrêt  du  8  juillet  1842.  Sirey,  43,  II,  318). 
Voyez  toutefois  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  1 3  no- 
vembre 1830  (Sirej,  31 ,  II,  63),  qui  juge  qu'une  femme  qui  a 
garanti  par  un  aval  un  billet  souscrit  par  son  mari  n'est  con- 
traignable  par  corps  qu'autant  qu'elle  est  marchande  publi- 
que.—  Nous  avons  vu  sous  l'article  139  que  l'endossement 
irrégulier  ne  peut  transmettre  les  propriétés  des  lettres  de 
change  et  billets  \  ordre.  C'est  encore  par  application  de  ce 
principe  que  la  cour  suprême  à  jugé  que  le  tiers-porteur, 
même  de  bonne  foi,  qui  a  fourni  les  fonds  du  billet  à  loi 
transmis  par  un  endosseur  nanti  seulement  au  moyen  d'un 
endos  en  blanc,  est  passible  de  toutes  les  exceptions  que  le 
souscripteur  peut  opposer  au  preneur,  et  qu'ainsi,  lorsque  le 
souscripteur  et  le  preneur  sont  convenus  que  le  billet  ne  serait 
pas  payé,  le  tiers-porieur  peut  être  repoussé  par  le  motif  one 
rendosseur  qui  lui  a  transmis  le  billet  n'étant  que  le  manda- 
taire du  preneur,  puisque  l'endossement  était  en  blanc,  le  man- 
dataire était  seulement  aux  droits  du  preneur  qui  avait  donné 
quittance,  et  n*avaitpu,  par  suite,  en  transmettre  d'autres  au 
tiers-porteur  (Arrêt  du  9  féirier  1848.  Gh.  req.  Gazette  des 
Tribunaucb  du  10  février).  —  Nous  avons  vu  également  sous 
le  même  article  138  que  non-seulement  l'endossement  en 
blanc  d'un  effet  de  commerce  n'est  point  translatif  de  la  pro- 
priété Il  l'égard  du  souscripteur,  mais  encore  que  le  porteur 
ne  peut  prendre  à  l'égard  du  tireur  des  preuves  du  transport 
en  dehors  de  l'endossement  ;  toutefois  la  cour  suprême  a  jugé 
que  ce  principe  reçoit  exception  quand  l'endosseur  a  pratiqué 
envers  le  porteur  un  dol  auquel  le  souscripteur  a  parti- 
cipé, etc.  (Arrêt  du  9  février  1848.  Ch.  req.  Le  Droit  du  15 
février.)  Voyez  aussi  quant  au  dol  dont  peuvent  être  enta- 
chées des  lettres  de  change,  dol  auquel  le  tiers-porteur  peut 
n'être  pas  resté  étranger  et  qui  les  fait  dégénéret  en  siniplea 
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^H'il  R>  a  jamai*  liau  k  raccepUtion,  et  rarement  lieu  à  pro- 

vUloiii  que  le  préseat  arlicle  ne  rappelle  pas  les  dispositions 
(les  lettres  de  change  relatives  li  l'acceptation  et  à  la  provision. 
a**  Rnfin,  le  billet  à  ordre,  conme  nons  allons  le  Toir,  ne 
rend  le  souscripteur  et  les  endosseurs  passibles  de  la  contrainte 
liar  corps,  et  ne  les  soumet  à  tajuridicUoD  commerciale,  que 
dans  certains  cas  (art.  636,  637  el  638)  :  la  lettre  de  change, 
au  contraire,  assujettit  toute  personne  a  cette  juridiction  et  à 
celle  contrainte  dans  tous  les  tas,  à  oiolns  que  la  personne 
ifui  Ta  souscrite  ne  soll  une  femme  ou  une  fille  non  commer- 
çante (article  113),  ou  un  mineur  non  commerçant  (article 
114).  L'article  que  nous  expliquons  appliquant  les  règles  de 
f  endossement  des  lettres  de  change  aux  billets  k  ordre,  il  est 
inutile  de  reproduire  ici  les  diverses  questions  que  nous  avons 
examinées  sous  les  articles  137  el  138 ,  qui  régissent  les  en- 
dossements, et  auxquels  il  faut  naturellement  se  reporter,  no- 
tamment pour  ce  qui  concerne  la  différence  entre  le  souscrip- 
teur et  les  endosseurs,  quant  a  l'irrégularilé  des  endossements. 
Mais  voici  quelques  questions  particulières  à  la  nature  de 
l'acte  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  —  Çubstioh.  Un  en- 
dossement causé  valeur  reçue,  qui^  comme  nous  Pavons  vu 
sous  F  article  137,  ne  transférerait  pas  la  propriété  d'une 
lettre  de  change  ou  d!un  billet  à  ordre  souscrit  par  tJes 
commerçants,  la  transfère^t-il  a  Végard  d'un  Ullet  à  or^ 
dre  souscrit  par  des  non^commerçants  ?  La  cour  suprême  a 
consacré  l'affirmative,  parle  motif  que  les  articles  137  et  138 
du  Gode  de  commerce  ne  sont  pas  applicables  aux  actes  qui 
ne  sont  pas  effets  de  commerce,  et  que,  dans  les  obliga- 
lions  civiles,  la  mention  de  la  valeur  fournie  n'est  pas  exigée 
par  la  loi  qui  les  régit.  (Arrêt  du  12  juillet  1820.  Gh.  req. 
Sirej,  t.  21,  1,  200.) — Qmsno«.  appartient -il  aux 
juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  tétendue  de 
V engagement  résultant  de  t endossement  ^une  lettre  de 
change  ou  d^un  billet  à  ordre?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré l'affirmative  :  «  Considérant  que  l'endossement  d'un 
effet  négociable  constitue  un  engagement  dont  l'étendue  doit 
être  déterminée  par  les  juges,  d'après  les  termes  dans  les- 
quels il  est  conçu  ;  que  la  décision  de  la  cour  royale  de  la 
Martinique  sur  le  sens  et  les  effets  des  expressions ,  valeur  à 
eux,  appartenant^  employées  par  Maillet  frères,  dans  l'en- 
dosseroent  souscrit  par  eux  au  profit  de  A.  Maillet  et  com- 
pagnie, du  billet  dont  il  s'agit  au  procès,  rentrait  dans  les  at- 
tributions exclusives  des  juges  du  fond,  et  ne  peut,  dès  lors, 
constituer  une  violation  de  la  loi  ^  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  l  % 
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aoùl  1885.  Gh*  req.  Slrey»  I.  36,  I,  603.)  —  9«nno«. 
Tout  particulier  peut-il  créer  des  billets  à  ordre,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  négociant,  et  que  la  cause  du  billet  ne  soit  pas 
commerciale!^  La  cour  de  cassation  a  admis  l'affirmalive,  en 
se  Tondant  sur  la  discussion  au  conseil  d'État  et  sur  des  mo^ 
tifs  d*utilîlé  publique  ;  elle  a  pensé,  par  suite,  que  la  pro- 
priété de  cette  espèce  de  billets  peut  être  transmise  par  la  voie 
de  Tordre,  et  sans  que  le  cessionnaire  soit  tenu  de  notifier  la 
cession  au  débiteur  (Arr4t  du  38  novembre  1821.  Sirey,  t.  22, 

I,  170). —  QmBSTioil.  Suffit-tl  qi^UH  billet  soit  à  ordre 
pour  être  soumis  au  protêt,  bien  que  souscrit  par  des  in»- 
dividus  mm  négociants  P  La  cour  .suprême  a  consacré  TaffiN 
mative  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673  (Àrrtt  du 
!•''  avril  tau,  DalUann.  i8n>i,  826).  Mais  la  cour  de  Tou- 
louse a  adopté  l'opinion  contraire,  par  les  moUft  suivants  : 
«  Considérant  que  ledit  sieur  Cassant  oppose  aussi  mal  li  pro« 
pos  que  ledit  billet  aurait  dû  être  protesté,  d'après  l'article 
1 87  du  Code  de  commerce)  attendu  que  toutes  les  fois  qu'un 
billet  à  ordre  n'est  point  entre  individus  négociants,  et  qu'il 
n*a  pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  il  ne  sat>- 
rail  être  assujetti  a  la  formalité  du  protêt,  ce  qui  s'induit  de 
l'arUcle  G3G  du  môme  Co^le,  et  de  même  constamment  appll- 
<(uédans  Tusage,  etc.  »  (Arrêt  du  26  mars  1832.  Sirey,  t.  33, 

II,  88).  —  Les  billets  qui  ne  sont  pas  à  ordre  ne  sont  pas  des 
elTets  négociables  :  ils  sont  de  véritables  actes  sous  seing  privé, 
ré^is  par  le  droit  civil.  — On  nomfà»  lettre  de  crédit  (Mti^ 
laquelle  un  banquier  mande  à  son  correspondant,  dans  un 
autre  lieu,  décompter  à  la  personne  dénommée  dans  la  lettre 
l'argent  dont  cette  personne  aura  besoin;  ces  lettres  diffèrent 
(les  lettres  de  change,  en  ce  que,  n'étant  pas  à%ordre,  elles  ne 
peuvent  être  négociées.  Elles  ne.  renferment  qu'un  mandat 
donné  au  banquier  du  lieu  où  se  trouve  le  porteur  de  la  lettre 
par  son  correspondant;  et  lorsque  le  porteur  reçeit  l'argent, 
il  contracte  alors  un  véritable  prêt.  —  QvatTMH.  Le  Sillet 
à  ordre  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  oii  il  est  setês^- 
crit^  quon  nomme  billet  à  domicile,  et  qui  renferme  pur 
suite  une  remise  d'argent  de  place  en  place ,  comme  le 
porte  l'article  632^  soumet-'il  le  souscripteur  même  non 
commerçant  à  la  juridiction  commerciale  et  à  la  contrainte 
par  corps  F  Cette  question,  sur  laquelle  la  cour  de  cassation 
ne  s'est  pas  encore  expliquée,  divise  les  cours  d'appel  ;  nous  al- 
lons placer  ici  sous  les  yeux  du  lecteur  les  deux  décisions  qui 
ont  dérendu  par  les  meilleures  raisons  les  deux  opinions  contrai- 
res :  voici  d*abord  ce  (j^u'a  dit  la  cour  de  Caea  «lans  le  sens  de 
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l'affirmative  :  <  Considérant  que  l'obligation  dont  la  maîsoi 
Ghéron  poursuit  le  payement  est  un  billet  ^  ordre,  souscrit 
par  Chevalier,  au  Herlerault,  valeur  reçue  comptant,  et  paya- 
ble à  Alençoo,  au  domicile  de  Lallemand,  qui  en  était  le  bé- 
néficiaire; qu'ainsi  Chevalier  s'engageait  k   rembourser  à 
Alençon  la  somme  qui  lui  était  versée  au  Merlerault,  ce  qai 
constitue  la  remise  de  place  en  place  dont  parle  le  dernier 
paragraphe  de  l'artide  632,  Gode  de  commerce;  considérant 
qu'on  ne  saurait  admettre  que  les  mots  de  l'article  632  :  Os 
remise  i^ argent  faite  de  place  en  place ,  n'aient  été  ajoutés 
que  pour  mieux  expliquer  ou  définir  les  lettres  de  change, 
dont  s'occupe  d*abord  cet  article,  et  n'indiquent  pas  un  ade 
différent  ;  qu'une  pareille  définition  aurait  été  tout  à  fait  ino* 
tile,  et  d'ailleurs  incomplète;  que  si,  d'après  l'article  1 12,  les 
lettres  dechange  peuventètre  réputées  simples  promesses,  en  cas 
de  supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile:  et 
si,  dans  ce  cas,  quoique  la  remise  de  place  en  place  ne  soit  pas 
prouvée  simulée,  elles  perdent  leur  caractère  commercial,  aux 
termes  de  l'article  630,  c'est  qu'alors,  l'une  de  leurs  énonria- 
tions  étant  prouvée  fausse,  la  loi  n'ajoute  plus  foi  à  toutes  les 
autres;  mais  que,  de  ce  qu'elle  a  cru  devoir,  en  pareil  cas,  at- 
tacher cette  peine  à  la  simulation  commise,  il  ne  faut  pas  con- 
clure qu'en  thèse  ordinaire  une  remise  pure  et  simple  d'ar- 
gent, faite  de  place  en  place,  n'est  pas  en  soi  un  acte  de  com- 
merce ;  considérant  qu'une  fois  admis  que  l'article  632  répute 
acte  de  commerce  la  remise  de  place  en  place,  indépendam- 
ment de  la  lettre  de  change,  il  faut  reconnaître  que  sa  dispo- 
sition est  absolue,  et  qu'il  n'j  a  plus  à  rechercher,  d'après  le> 
circonstances  particulières  du  fait,  jusqu'à  quel  point  cette 
remise  de  place  en  place  constitue  une  véritable  spéculatioo  ; 
considérant  que  Chéron  fils  et  frères,  tiers-porteurs  du  billet 
souscrit  par  Chevalier,  ont  dû,  d'après  la  nature  de  ce  billet, 
compter  sur  la  juridiction  commerciale,  etc.  »  (Arrêt  du  19 
janvier  1840.>  Sirey,  t.  40,  H,  200).  Voyez,  dans  le  même 
sens,  plusieurs  autres  arrêts,  notamment  de  la  cour  de  Lyon, 
du  30  août  1838 }  de  Bourges,  du  10  mars  1 839  (Sirey,  30,  II, 
292  et  464)  ;  et  de  Bordeaux  du  8  juin  1842  (Sirey,  t.  42,  II, 
519).  Pour  la  négative,  la  cour  de  Lyon,  revenant  sur  sa  pre- 
mière jurisprudence,  s'est  exprimée  en  ces  termes  :  «  Attends 
que  le  Code  de  commerce  ne  donne  force  entière  à  la  lettre  de 
change  que  quand  elle  renferme  les  conditions  prescrites  par 
l'article  1 10  ;  d'où  il  résulte  que  le  juge,  avant  d'examiner  si 
ces  conditions  sont  accomplies,  doit  reconnaître  s'il  y  a  ou  doc 
lettre  de  change;  attendu  que  cet  acte  est  r instrument  d'uoe 
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convention  particulière  au  commerce,  tandis  que  les  condi- 
tions énoncées  en  Tarticle  110  peuyent  se  rencontrer  dans  des 
contrats  ou  des  actes  sous  seing  privé  étrangers  au  commerce; 
attendu  que  rien  ne  favorise  plus  les  entreprises  commerciales 
que  de  pouvoir  négocier  au  loin,  sans  déplacement  d'homme 
ni  d'argent  ;  que  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  le  con- 
cours de  trois  personnes,  celle  qui  souscrit  l'obligation  au 
lieu  où  la  marchandise  est  remise,  celle  qui  a  livré  la  mar- 
chandise et  qui  reçoit  le  titre  en  payement,  et  celle  à  qui 
le  titre  est  adressé  pour  en  payer  le  montant  ;  que  c'est  là  ce 
qui  constitue  le  contrat  de  change;  qu'ainsi  le  caractère 
dislinctif  de  la  lettre  de  change  est  le  concours  de  trois  per- 
sonnes, le  tireur,  le  tiré  et  le  preneur  ;  que  si  le  tireur  et  le 
tiré  ne  sont  qu'une  même  personne,  il  n'y  a  point  opéra- 
tion complète  de  change,  quand  bien  même  le  payement  de- 
vrait se  faire  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  le  billet  a  été 
souscrit;  attendu  que  cette  espèce  de  billet  a  été  distinguée  de 
la  lettre  de  change,  et  désignée  par  les  auteurs  sous  le  nom  de 
billet  à  domicile  ;  attendu  que  les  billets  souscrits  par  de  Pons 
présentent  ce  caractère,  avec  obligation  d'en  payer  le  montant 
a  Paris  ;  qu'ils  ont  été  faits  par  le  concours  de  deux  personnes 
seulement,  le  souscripteur  et  le  preneur  ;  attendu  que  les  en- 
dosseurs n'ont  pu  être  trompés  par  les  apparences  de  billets 
souscrits  sous  la  forme  de  simples  promesses  non  soumises  à 
l'acceptation  ;  attendu  que  la  contrainte  par  corps,  étant  de 
droit  étroit,  ne  peut  être  admise  par  voie  d'analogie  ;  qu'ainsi 
le  billet  h  domicile  ne  saurait  avoir,  à  cet  égard,  la  valeur 
d'une  lettre  de  change  ;  attendu  que  l'ordre  contenu  aux  bil- 
lets souscrits  par  de  Pons  ne  pourrait  entraîner  contre  lui  la 
contrainte  par  corps  que  s'il  était  négociant,  ce  qui  n'est  pas 
même  allégué  par  sa  partie  adverse  :  réforme  les  Jugements  du 
tribunal  de  commerce  de  Roanne  des  16  mars,  6  avril  1838,  et 
1 9  janvier  1889,  en  ce  que  lesdits  jugements  ont  prononcé  la 
contrainte  par  corps  contre  de  Pons,  etc.  »  (Arrêt  du  1 2  jan- 
vier 1839,  Sirey,  t.  39,  II,  518).  Voyei^  dans  le  même  sens, 
des  arrêts  de  Grenoble  et  de  Paris  des  8  février  et  18  août  1836 
(Sirey,  t.  36, 11,  419  et  453);  de  Lyon,  du  12  janvier  1839 
(Sirey,  89, 11,  51 8),  et  de  Besançon,  du  18  janvier  1842  (Sirey, 
43,  H,  98).  Voyez  encore  dans  le  sens  de  cette  décision  d'au- 
tres arrêts  des  6  décembre  1843,  5  et  7  avril  1845,  qui  consi- 
dèrent aussi  ces  billets  \  domicile  comme  de  simples  billets  à 
ordre  qui,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  souscrits  par  des  individus 
non  négociants,  ne  peuvent  entraîner  la  contrainte  par  corps. 
Voir  surtout  celui  du  5  avril  (Sirey,  45,11,  657  et  658);  mais 
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sions,  valeur  entendue  et  entre  nous  connue,  attrihuenÈ^ 
elles  la  connaissance  de  f  effet  à  la  juridiction  commer- 
ciale? La  cour  suprême  â  consacré  la  négative:  t  Attendu 
que  la  cour  de  Bruxelles^  en  Jugeant  qu'un  billet  portant 
clause  à  ordre,  mais  qui  ki'énonçait  aucune  valeur  pour  la- 
quelle il  avait  été  fait,  n'a  pas  le  caractère  voulu  par  la  loi 
pour  attribuer  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de 
Tactionen  payement  de  ce  billet;  que  ce  billet  est  une  simple 
promesse,  dont  l'action  en  pavement  appartient  aux  tribu- 
naux civils,  loin  de  violer  ou  faussement  appliquer  les  arti-' 
clés  ISS,  U36  et  637  du  Code  de  commerce,  en  a  fait  une  Juste 
application...»  (Arrêt  du  6  août  iSll,  Slrey,  1. 11, 1,  34 ij.  La 
cour  de  Metj  a  professé  les  mêmes  principes  dans  un  arrêt  du 
18 juin  1333  fSirey,  t.  34,  II,  560}.-— OmitTiott.  LeHers 
porteur  if  un  iilfet  à  ordre  qui  a  su^  en  Te  recevant,  que  les 
causes  n*en  étaient  pas  exécutées  et  ne  pouvaient  pas  F  être, 
telle  que  la  cause  ^un  remplacement  devenu  impossible 
par  la  faillite  de  t  assureur,  peut-il  être  déclaré  mal  fondé 
à  réclamer  du  souscripteur  le  payement  de  ce  billet  P  La  oour 
de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que 
c*est  pour  assurer  aux  effets  de  commerce  le  même  cours  que 
celui  de  Pargent  monnayé,  que  la  loi  met  le  tiers  porteur  de 
bonne  foi  à  Tabri  de  toute  exception  qui  pourrait  être  oppo- 
sée à  ses  cédants  par  les  personnes  qui  se  trouvent  engagées 
dans  les  mêmes  effets;  attendu  que  celte  faveur,  tonte  com- 
merciale, cesse  dans  le  cas  notamment  où  11  est  prouvé  mie 
le  tiers  porteur,  loin  d'être  un  tiers  porteur  de  bonne  fol, 
n'est  en  réalité  que  le  complice  de  ses  cédants,  pour  enlever 
aux  personnes  engagées  dans  ces  effets  tous  movens  de  dé- 
fense et  pour  les  forcer  à  un  payement  que  le  même  porteur 
sait  bien  n'être  pas  dû  ;   et  attendu  qu*il  est  reconna  en 
fait,  par  le  Jugement  attaqué,  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion qui  était  dans  l'habitude,  en  acceptant  des  billets  causés 
pour  remplacement  militaire,  de  s'assurer  si  le  remplace^ 
ment  avait  été  fourni  ,  avait  négligé  cette  précaution  dans 
l'espèce  et  refusé  la  communication  de  ses  registres  ;  qu'il  n*ln- 
diquait  pas  même  de  qui  11  tenait  l'effet  en  question  et  comment 
Il  était  arrivé  dans  ses  mains  ;  que  dans  ces  circonstances,  le 
tribunal  de  commerce  d'Auxerre  a  pu,  comme  il  l'a  fait,  con* 
sidérer  le  demandeur  comme  tiers  porteur  non  sérieux  et  re~ 
fuser  d'accueillir  la  demande  en  payement  du  billet  dont  11 
s'agissait;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  2  décembre  1846.  Dal- 
loz.  année  1847, 1,  36].  Voyez  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  même  cour,  Ch.  des  requêtes,  du  8  décembre  ïtib  (Daitl.^ 
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année  1846, 1,  220).  Mais  il  en  est  diCTéremment  dans  Tespèce 
de  la  question  suivante.  —  Questioii.  Le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  peut-il  se  refuser  à  le  payer  au  tiers  porteur 
en  se  fondant  sur  ce  que  ta  cause  exprimée  au  billet  n'au- 
rait pas  existé;  et,  par  exemple,  si  le  billet  était  causé  vu- 
leur  en  remplacement  milàoire,  et  que  ce  remplacement 
n'eût  pas  eu  lieu?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  néga- 
tive; c  Vu  les  articles  130,  137,  164, 187  et  183  du  Gode  de 
commei^ce;  attendu  que  le  billet  à  ordre  souscrit  le  i*»'*  juin 
1843  par  Gallon  père  au  profit  de  François  Deguerry,  est  causé 
valeur  reçue  en  remplacement  militaire;  que  cette  expression 
de  la  valeur  fournie  par  le  bénéficiaire  du  billet  remplit  le 
vœu  de  l^article  188  du  Code  de  commerce,  lequel  exige  que 
le  billet  à  ordre  énonce  la  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces» 
en  marchandises,  'en  compte  ou  de  toute  autre  manière  ;  at- 
tendu que  Deguerrya  transmis  à  Grange  le  billet  du  F' juin 
par  la  voie  de  Tendossement  j  qu'il  n'a  été  prétendu  et  qu'il  ne 
résulte  d'ailleurs  d'aucune  des  dispositions  de  l'arrêt  attaqué, 
que  l'endossement  ne  soit  pas  conforme  à  l'article  137  du  Code 
de  commerce }  qu'ainsi  d'après  les  articles  136  et  187,  môme 
Gode,  la  propriété  du  billet  a  été  transférée  à  Grange  ;  attendu 
que  le  transport  des  effets  à  ordre  par  un  endossement  régu- 
lier ne  peut  être  assimilé  aux  simples  cessions  de  créance, 
dont  s*occupe  le  Code  civil,  dans  le  chapitre  viii  du  Contrat  de 
vente,  qui  laisse  les  cessionnaires  soumis  aux  mêmes  moyenset 
actions  que  leurs  cédants  ;  que  ce  principe  résulte  virtuelle- 
ment de  la  nature  même  de  ces  sortes  d'engagements  et  des  dis- 
positions du  Gode  de  commerce  relatives  à  leur  création,  à  leur 
négociation  et  à  leur  payement,  auquel  l'article  1 64  oblige 
séparément  et  collectivement  les  souscripteurs  et  les  endos- 
seurs; que  la  conséquence  nécessaire  et  absolue  de  ce 
principe,  est  que  le  défaut  de  cause  ou  l'inexécution  des 
conventions  arrêtées  entre  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire, 
ne  peuvent  être  opposées  au  tiers  porteur  de  bonne  foi,  qui 
n'est  point  tenu  de  rechercher,  lors  de  la  négociation  qui  lui 
est  faite  d'un  billet  à  ordre,  si  la  cause  licite  qui  s'y  trouve 
énoncée  est  réelle,  ou  si  les  conventions  que  l'existence  du  bil- 
let peut  révéler  ont  été  exécutées  ;  attendu  cependant  que  Tar- 
rèt  attaqué  a  rejeté  la  demande  en  payement  du  billet,  sous- 
crit le  l«'  juin  1 843  par  Gallon,  à  l'ordre  de  François  Deguerry, 
et  dont  Grange  était  tiers  porteur  en  vertu  d'un  endossement 
régulier,  par  l'unique  motif  que  ce  billet  était  causé  valeur 
reçue  en  remplacement  mililaire ,  et  que  le  remplacement 
promis  n'avait  pas  eu  lieu  ;  qu'en  jugeant  ainsi ,  la  cour 
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mis  que  ce  fait  est  loin  d'Are  prouvé,  et  que  mèneeo 
admettant    qu'il    existât  k   cet    égard   quelques   doutas,  l 

les  maglslrats  devraient  se  décider  pour  la  liberté;  par 
ces  molirs,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Desej- 
meris  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  J 

Bordeaux,  le  IS  octobre  1846,  mais  seulement  dans  le  chef 
relatif  à  la  contrainte  par  corps,  émendant,  déclare  qu'il  n'j  a 
lieu  de  ramener  k  exécution  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  les  condamnations  prononcées  contre  Deseymeris. ..  «(Ar- 
rêt dn  4  déc.  1846.  Sirey,  47,  II,  266).  —  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  si  le  billet  à  ordre  a  pour  objet  un  simple  prêt 
et  non  une  dette  de  commerce,' le  tribunal  civil,  qui  doit  dans 
ce  cas  être  saisi  de  la  contestation  qui  s'agite  entre  individus 
non  négociants,  peut  accorder  des  délais. pour  le  payement, 
conformément  k  l'article  1344  du  Gode  civil,  parce  que,  dans 
ce  cas,  bien  qu'il  existe  un  billet  à  ordre,  la  matière  étant 
toute  civile  au  fond,  et  le  tribunal  prononçant  comme  tribu- 
nal opdinaire,  et  non  comme  tribunal  de  commerce,  ce  n'est 
plus  le  cas  d'appliquer  les  articles  157  et  187  combinés,  qui 
défendent  aux  juges  d'accorder  aucun  délai  pour  le  payement 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  (Arrêt  du  33 
juin  1813.  Dali.,  année  1813,  I,  435).—  QuasnoM.  Le 
donneur  d'aval  sur  un  billet  à  ordre,  comme  le  donneur 
d'aval  sur  une  lettre  de  change,  est-il  soumis^  quoique  non 
commerçant,  à  la  contrainte  par  corps,  si  le  souscripteur 
du  iilletest  lui-même  contraignable  par  corps  F  La  cour  de 
Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'article  143  du  Code  de  commerce,  le  donneur  d'aval  est  tenu 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endos- 
seurs, sauf  les  conventions  différentes  des  parties;  qu'il  résulte 
clairement  des  termes  et  de  l'esprit  de  cette  disposition  de  la 
loi  que  l'aval  participe  de  la  nature  de  l'obligation  principale  à 
laquelle  il  se  rattache,  quelle  que  soit  la  qualité  de  celui  qui 
le  souscrit;  qu'ainsi,  lorsque  l'acte  cautionné  par  un  aval  en- 
traîne de  sa  nature  la  contrainte  par  corps,  comme  la  lettre  de 
change,  ou  seulement  à  raison  de  la  qualité  de  la  personne  ou 
de  l'opération  qui  y  a  donné  lieu,  comme  le  billet  à  ordre,  le 
donneur  d'aval  est  contraignable  par  corps,  à  moins  qu'il  n'ait 
/ormellement  déclaré  qu'il  n'entendait  pas  s'y  soumettre  ;  con- 
sidérant que,  si  l'article  187,  qui  rend  commune  au  billet  à 
ordre  la  disposition  relative  aux  lettres  de  change  concernant 
l'aval,  jgoute  que  c'est  sans  pr^udlce  des  dispositions  relatives 
aux  cas  prévus  parles  articles  636,  637  et  638,  cette  dernière 
partie  de  l'article  187  n'est  applicable  au  donneur  d'aval 
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qu*ett  égard  à  la  nature  de  l'acte  qu'il  a  cautionné,  et  non  à 
sa  qualité  de  négociant  ou  de  non-négociant,  à  la  différence 
des  souscripteurs  et  endosseurs  ;  qu'en  effet,  relativement  au 
donneur  d'aval,  ce  n'est  pas  la  qualité,  mais  la  nature  de  l'o- 
bligation qu'il  a  cautionnée  qui  le  rend  passible  ou  non  de  la 
contrainte  par  corps  ;  qu'interpréter  autrement  les  articles  187 
et  687  du  Code  de  commerce,  ce  serait  méconnaître  le  prin- 
cipe sur  lequel  repose  l'aval,  et  qui  est  exclusivement  fondé 
sur  la  nature  de  l'acte  cautionné  ;  considérant,  en  fait,  que  l'a- 
val donné  par  Nuyts  s'applique  à  un  billet  à  ordre  souscrit  par 
un  commerçant;  que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  les  pre- 
miers  juges   ont  prononcé   contre  lui   la   contrainte  par 
corps;  confirme  »  (Arrêt  du  8  juillet  1842.  Sire^,  43, 11,  318). 
Voyez  toutefois  un  arrM  de  la  cour  de  Bruxelles  du  1 3  no- 
vembre 1830  (Sirey,  31 ,  II,  63),  qui  juge  qu'une  femme  qui  a 
garanti  par  un  aval  un  billet  souscrit  par  son  mari  n'est  con- 
traignable  par  corps  qu'autant  qu'elle  est  marchande  publi- 
que. —  Nous  avons  vu  sous  l'article  1 38^  que  l'endossement 
irrégulier  ne  peut  transmettre  les  propriétés  des  lettres  de 
change  et  billets  h  ordre.  C'est  encore  par  application  de  ce 
principe  que  la  cour  suprême  a  jugé  que  le  tiers-portettr, 
même  de  bonne  foi,  qui  a  fourni  les  fonds  du  billet  à  lui 
transmis  par  un  endosseur  nanti  seulement  au  moyen  d'an 
endos  en  blanc,  est  passible  de  toutes  les  exceptions  que  le 
souscripteur  peut  opposer  au  preneur,  et  qu'ainsi,  lorsque  le 
souscripteur  et  le  preneur  sont  convenus  que  le  billet  ne  serait 
pas  payé,  le  tiers-porteur  peut  être  repoussé  par  le  motif  oue 
rendosseur  qui  lui  a  transmis  le  billet  n'étant  que  le  manda- 
taire du  preneur,  puisque  l'endossement  était  en  blanc,  le  man- 
dataire était  seulement  aux  droits  du  preneur  qui  avait  donné 
quittance,  et  n*avaitpu,  par  suite,  en  transmettre  d'autres  au 
tiers-porteur  (Arrêt  du  9  février  1848.  Ch.  req.  Gazette  des 
Tribunaux  du  10  février).  -^  Nous  avons  vu  également  sous 
le  même  article  138  que  non-seulement  Tendossement  en 
blanc  d'un  effet  de  commerce  n'est  point  translatif  de  la  pro- 
priété à  l'égard  du  souscripteur,  mais  encore  que  le  porteur 
ne  peut  prendre  à  l'égard  du  tireur  des  preuves  du  transport 
en  dehors  de  l'endossement  ;  toutefois  la  cour  suprême  a  jugé 
que  ce  principe  reçoit  exception  quand  l'endosseur  a  pratiqué 
envers  le  porteur  un  dol  auquel  le  souscripteur  a  parti- 
cipé, etc.  (Arrêt  du  9  février  1848.  Ch.  req.  Le  Droit  du  15 
février.)  Voyez  aussi  quant  au  dol  dont  peuvent  ètr«  enta- 
chées des  lettres  de  change,  dol  auquel  le  tiers-porteur  peut 
n'être  pas  resté  étranger  et  qui  les  fait  dégénérer  en  simples 
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la  dette  n'a  été  reoonntie  par  acte  séparé.  —  Néan- 
moinsi  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils 
en  sont  requis,  d'affirmer  êouê  serment  <[a'ils  m 
sont  plus  redetables;  et  leurs  veUTes,  héritiers  ou 
ayant^cause,  qu^ils  estiment  de  bonne  foi  qa*3 
n'est  plus  rien  dû. 

ss=  Tovtêêaeiioni,  L'aetlon  est  le  droit  de  poursuivre  deraai 
les  trtbussux  uns  personne,  pour  qu'elle  nous  rende  ce  qui 
aoui  croyons  nous  èlre  dû  ou  nous  appartenir  :  l'exercice  de 
ce  droit  se  nomme  demande.  Notre  arUde  n'excepte  aucune 
aetion  s  ainsi  la  prescription  s*élend  même  b  Taction  qu'a  Tac- 
oepteur  qui  a  payé  contre  le  Ureur  qui  n'a  pas  fait  provision. 

Bi  à  cntx  des  billets  à  ordre.  L'ordonnance  de  1673  n'a- 
vait pas  étendu  la  prescripUon  de  cinq  ans  aux  billets  ^  ordre  : 
de  là  eet  née  la  question  suivante  :  -^  Qinisnov.  Lorsqtu 
fins  de  ciruf  années  se  sont  écoulées  sans  poursuites  depuis 
la  prwmslaaiion  du  Code,  pour  te  payement  ^un  billet  souS' 
cnt  sous  tempire  de  tordonnance,  la  prescription  de  cinq 
ans  est-^lle  applicable  F  La  cour  suprême  a  décfdd  que  le 
billet  dont  il  s'agit  n'étant  assujetti,  sous  Tordonaance  de  1673, 
qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  on  ne  pourrait  réduire  cette 
prescripUon  à  un  temps  moindre,  sans  donner  un  effet  rétroac- 
til  à  la  loi,  et  enlever  au  créancier  de  ce  même  biUet  un  droit 
qui  lui  était  «aranU  par  la  loi  (Arrêt  du  23  juillet  1823,  DaU., 
ann.  1S34,  I,  376). 

Ou  pour  faits  de  commerce.  Ainsi,  les  billets  même  \  or- 
dre, souscrits  par  des  non-commerçants,  et  qui  n'auraient  pas 
pour  objet  des  faits  de  commerce,  ne  se  prescriraient  que  par 
le  laps  de  temps  ordinaire. 

Par  cinq  ans.  La  prescripUon  ordinaire  des  acUons  civiles 
est  de  trente  ans  (art.  2262  du  Code  civil).  La  fa?eur  du  com- 
merce a  fait  introduire  la  prescription  quinquennale  pour  les 
opérations  commerciales  :  il  ne  fallait  pas  que  des  banquiers, 
des  négociants,  fussent  pendant  trente  ans  plongés  dans  l'in- 
certitude à  l'égard  d'effets  qu'ils  doivent  présumer  acquiUés 
par  quelque  arrangement  entre  le  porteur  et  le  Ureur,  ou  un 
des  endosseun,  puisqu'on  garde  le  silence.  -*- 1**  Quusriov. 
Cette  prescription  commence-^^elle  à  courir  du  lendemain 
de  P échéance,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  protêt  ?— > 
9**  QuBSTiov.  Est-elle  interrompue  par  un  protêt  tardif, 
fait  opoMi  feapintkm  des  cinq  ans  à  partit  du  lendemain 
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de  Péokêaiwe  F  La  o^ur  lU  cassalloa  a  consacra  raffirma- 
tiv«  sur  la  première  quesUoD,  et  )a  négative  sur  la  seconde  : 
«Vu  les  art.  16|»  |63,  IS7  et  189»  Cod.  oomm.,  et  ;2244.  Cod. 
cWf  I  attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  189,  Cod.  comm,, 
toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à 
ordre,  se  preserlvent  par  einq  ans,  à  compter  du  jour  du  pro- 
tdi  ott  de  la  dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  con- 
damnation, ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé  s 
qu'il  réMilte  des  art.  161, 162  et  187,  même  Gode,  que  le  por- 
tent d'un  billet  à  ordre  doit  en  exiger  le  payement  le  jour  de 
son  échéance  ;  et  que  le  refus  de  payer  doit  être  constaté  le 
lendemain  de  l'échéance  par  un  acte  que  Ton  nomme  protêt 
faute  dé  payement;  qu'ainsi  l'art.  189,  en  prenant  pour 
point  de  départ  de  la  prescription  quinquennale  le  jour  du 
protêt,  a  entendu  que  les  cinq  années  commenceraient  a  courir 
le  lendemain  même  de  Téchéanee  des  billets  à  ordre;  attendu 
que,  lorsque  le  refus  de  payement  est  constaté  après  le  délais 
l'acte  qui  intervient,  quoique  fait  conformément  aux  pres- 
criptions des  art.  na  et  174,  Cod,  comnu,  n'est  pas  un  véri* 
table  protêt,  mais  seulement  une  Simple  sommation,  ou  con- 
stitution en  demeure,  qui  ne  eenserve  pas  les  droits  du  tiers 
porteur  eoalre  les  endosseurs,  et  qui  se  trouve  ainsi  dë- 
powrvne  des  effets  attribués  aux  protêts  par  le  Code  de  com- 
meree;  attendu  que,  suivant  Fart*  2244,  Cod,  civ.,  la  cita- 
tion en  justice,  le  commandement  ou  la  saisie  signifiés  peu- 
vent seuls  former  l'interruption  civile  de  ja  prescription,  et 
que  la  povsmlte  juridique  dont  parle  l'art.  1  $9,  Cod.  cooun., 
ne  oonaiste  que  dans  la  oilatien  en  justice  et  les  actes  judi- 
ciaires qui  en  sont  la  oenséquenoe;  attendu,  en  fait,  que  les 
deux  Mllets  à  ordre  souscrits  par  Yesque,  et  dont  Carbille  a 
demandé  le  payement  par  assignation  du  26  mai  1842  étaient 
payables  :  le  premier,  à  la  fin  de  juin  1834  ;  le  second,  à  la  fin 
du  mois  de  septembre  de  la  même  année  ;  qu'ainsi ,  lors  de 
l'asslgnat'mndu  se  mai,  plus  de  cinq  années  s'étaient  écoulées 
depuis  le  lendemain  du  jour  de  l'échéanoe  des  billets,  et  que 
la  prescripUon  énoncée  dans  l'art.  189  était  acquise,  si  elle 
n'avait,  pas  été  régulièrement  interrompue)  attendu  que 
les  seuls  actes  d'où  le  jugement  attaqué  ait  fait  résulter  Tin- 
terruption  de  la  prescription  sont  des  protêts  faits  longtemps 
après  l'échéance  des  billets,  mais  avant  que  le  délai  de  cim( 
années  ne  fût  expiré;  que  ces  protêts  faits  hors  du  délai  fix« 
par  fart.  162,  Cad.  eomm«,  ne  pouvaient  être  pris  pour  point 
de  départ  de  la  presceiptkMi  établie  par  l'art.  189,  même  Cod., 
et  qu'ils  ne  devftiem  pas  Uh  onnsidMe  oomme  des  acies  iii^ 
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tcmiptifs  de  cette  prescription,  poisqvHb  ne  constitnaleiit  pat 
une  poursuite  iuridique  et  n'aYiient  pas  le  caractère  des  actes 
spécifiés  davs  l'art.  2244,  God.  cIt.  ;  attendu  qu'en  jngenvt  le 
contraire,  et  en  déclarant,  en  conséquence,  que  la  prescriplioo 
opposée  par  Vesque  avait  été  interrompue,  et  en  le  condam- 
nant au  payement  des  billets  qu'il  avait  souscrits  aux  échéan- 
ces de  juin  et  de  septembre  1834,  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  a  faussement  Interprété  et  appliqué  l'art  3244,  God. 
civ.,  les  art.  161  et  162,  God.  comm.  ;  qu'il  a  expresaémeat 
violé  ces  articles  et  l'art.  189,  God.  comm.  ;  casse,  etc.  (Arrêt 
du  4  nov.  1846.  Ch.  civ.  Sirej,  46, 1,  884).  Voyez  dans  le 
même  sens  un  arrêt  de  la  même  cour  du  28  avril  1849.  Gh. 
civ.  (Sirey,  46, 1,  427),  et  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  15  mars  1847  (Journal  It  Droit  du  16  mars.)  -^ 
gUMTiow.  Les  cinq  ans  ne  commencent-Us  à  courir  lors- 
qi/il  ^agit  (Tune  lettre  de  change  à  vue,  tirée  de  France 
sur  France,  et  non  protestée,  quà  partir  du  délai  de  six 
mois  fixé  par  Part.  160,  pour  la  présentation  des  lettres 
de  change  à  vue  tirées  du  continent  ou  des  îles  de  F  Europe  d 
payables  dans  les  possessions  européennes  de  la  France? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  La  cour ,  vu 
les  art.  160  et  189  du  Gode  de  commerce;  attendu  que,  d'a- 
près l'art.  189  du  Gode  de  commerce,  les  actions  relatives  aux 
lettres  de  change  se  prescrivent  par  cinq  ans  à  compter  ds 
jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y  a 
eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  sé- 
paré; attendu  qu'en  prenant  pour  point  de  départ  le  jour  du 
protêt,  cet  article  n'a  pas  entendu  donner  au  porteur  le  droit  de 
s'abstenir  arbitrairement  de  l'accomplissement  de  cette  fenna- 
lité  et  d'ajourner  ainsi  les  délais  de  la  prescription  ;  attendu 
que  le  délai  pour  le  protêt  faute  d'acceptation  ou  de  paiement 
est  fixé  par  les  art.  160  et  162  du  Gode  de  commerce,  et  que 
dans  le  cas  où  le  protêt  n'a  pas  Heu,  la  prescription  quinquen- 
nale doit  courir  à  compter  de  l'expiration  de  ce  délai  ;  attendu 
que  l'art.  160  du  Gode  de  commerce  qui  accorde  six  mois 
pour  la  présentation  et  le  protêt  des  lettres  de  change  è  vue  ti- 
rées du  continent  et  des  tles  de  l'Europe,  et  payables  dans  les 
possessions  européennes  de  la  France,  s'applique  évidemment 
au  cas  où  une  lettre  de  change  à  vue  est  tirée  d'une  ville  de 
France  sur  une  autre  ville  également  située  en  France,  puis- 
que ces  deux  villes  sont  sur  le  continent,  et  font  partie  des  pos- 
sessions européennes  de  la  France;  attendu  qu'il  résulte  du 
jugement  attaqué  que  la  lettre  de  change  à  vue  de  950  francs 
tirée  de  Muret  sur  Toulouse  par  Marty  père  et  fils  a  pour  date 
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le  18  juin  1837  ;  qu'elle  n'a  été  proleslée  et  que  le  protêt  n'a 
été  suivi  d'action  en  payement  que  le  9  décembre  1 843,  et  dès 
lors  plus  de  cinq  années  après  l'expiration  des  six  mois  accor- 
dés par  l'art.  160  pour  la  présentation  et  le  protêt  fapte 
d'acceptation  ;  qu'ainsi  la  prescription  de  cinq  ans  était  acquise; 
attendu  cependant  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  décla- 
rer l'action  de  Proubo  prescrite,  par  le  motif  que  l'art.  160 
n'était  pas  applicable  aux  lettres  de  change  payables  à  vue, 
tirées  de  France  sur  une  ville  de  France,  et  que  dans  le  silence 
de  la  loi  à  cet  égard,  le  protêt  avait  pu  être  fait  et  l'action  de 
Proubo  avait  pu  être  valablement  formée  le  9  décembre  ]  843  ; 
qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  commerce  ^de  Toulouse  a 
faussement  interprété  l'art.  160  du  Code  de  commerce  et  a 
expressément  violé  l'art.  189,  même  Code;  casse,  etc.  »  (Ar- 
rêt du  1»  juillet  1846.  Ch.  civ.  Sirey,  45,  I,  561).  — QvB»- 
TIOM.  L'endosseur  d^une  lettre  de  ciiange  gui  en  réclame  le 
payement  du  tireur  peuU-il,  pour  repousser  la  prescription 
quinquennale,  invoquer,  comme  inierruptives  de  la  pres- 
cription, d^  poursuites  faites  par  le  porteur  auquel  il,avait 
transmis  P effet,  et  consistant  en  des  assignations  qui  n'ont 
été  suivies  que  d'un  Jugement  par  défaut,  tombe  en  pé- 
remption faute  ^exécution  dans  les  six  mois,  ou  tfuniu- 
âement  qui  a  débouté  le  porteur  de  sa  demande  P  A-'t-il  ce 
roit  surtout  lorsque  le  porteur  a  agi  en  son  nom  person- 
nel, et  non  sous  celui  de  tendosseurr  Lsk  cour  de  cassation  a 
consacré  la  négative  :  «  Yu  l'art.  189  du  Code  de  commerce; 
attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  toutes  actions  relatives 
aux  lettres  de  change  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter 
du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y 
a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte 
séparé;  attendu,  en  fait,  que  la  lettre  de  change  de  700  francs, 
souscrite  par  Bouysson  le  l**"  mars  1838,  et  payable  le  15  sep- 
tembre suivant,  a  élé  protestée  le  1 7  du  même  mois  ;  que  l'action 
de  la  veuve  Repos,  po«r  obtenir  le  payement  de  cette  lettre  de 
change,  n'a  été  intentée  que  le  23  sept.  1843,  et,  dès  lors,  après 
le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  l'art.  189  ;  qu'ainsi  cette  action 
était  prescrite,  s'il  n'y  avait  pas  eu  Interruption  de  la  prescrip- 
tion; attendu  que  cette  interruption  ne  pouvait  résulter  des 
actions  formées  par  Charrié  le  20  sept,  1838  elle  14  sept.  1843  ; 
d'une  part,  parce  que,  sur  l'action  du  20  septembre,  Charrié 
avait  obtenu,  le  28  du  même  mois,  un  jugement  par  défaut 
réputé  non  avenu,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa 
date;  d'autre  part,  parce  que,  sur  l'assignation  du  14  sept. 
1 843,  an  jugement  non  attaqué,  rendu  le  22  du  même  mois,  a 
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rejeté  1t  demande  dudtt  Charrié;  attendu  qne  Pimcription  tele 
•a  rélf  dn  trilmnal  de  Moisaac,  le  28  tepl.  1838»  n'a  pu  sur 
Ttrre  aux  Instances  Introduites  par  Charrié  et  qui  ont  été  dé- 
inltlvenent  terminées  par  les  jugements  susdalés  des  t9  sep- 
tembrn  1888  et  22  septembre  1848;  attendu,  d'ainenrs,  que 
Charrié  a  constamment  agi  en  son  nom  personnel  et  non  sous 
celui  de  la  veuve  Repos  et  comme  son  mandataire;  attendu 
cependant  que  le  tribunal  de  Hoissae  a  rejeté  la  prescription 
qirinquennale  opposée  par  la  yeuve  Bevysson,  en  rattachant 
l'action  de  la  veuve  Repos  aux  poursuites  précédemment  faites 
par  Charrié,  et  en  considérant  comme  toujours  existante, 
feule  de  demande  en  péremption,  rinslance  formée  en  1 8S8  ; 
qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  a  faussement  appliqué  l'arti- 
cle 899  du  Gode  de  procédure,  et  a  expressément  violé  l'artl* 
de  188  du  Code  de  commerce;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  29fuia 
1846.  Ch.  civ.  Sfrey,  46,  1,  625).  —  fvamoa.  Cetu 
prescripHon  est-eiie  opposable  par  le  tireur  au  tiré,  alors 
même  aue  celui-ci  auroM  acquitté  la  hetirê  de  changé  entre 
les  moins  du  porteur,  sans  que  provision  hdeût  été  femmie  ? 
La  cour  de  Montpdller  a  consacré  fafRnnatlvo  t  «  Attendu  que 
les  deux  lettres  de  change^  ordre  Rugonel,  étalent  preeeiHea 
par  le  laps  de  cinq  ans  sans  aucune  demande  ;  que  fart.  t89 
dn  Code  de  eommeroe  est  général  et  at»solu,  et  embrasse  daas 
ses  dispositions  tontes  les  actions  relatives  aux  lettrée  de 
change;  qu'on  ne  peut  mécemiattre  que raetion  du tM  centre 
le  tireur,  en  remboursement  du  montant  de  la  lettre  de  cbeBie 
payée  sans  provision,  ne  soit  naturellement  et  néeeesahrenaent 
relative  à  la  lettre  de  change;  qu'il  n'y  a  aucun  metif  de  ne 
pas  soumettre  le  tiré  qui  a  pajé  h  découvert  h  agir  daee  lee 
cinq  ans;  qm'en  matière  de  prescHpUon  d^in  engagement, 
c'est  au  titre  d'où  l'engagement  dérive  qu'il  famt  surloni  re- 
garder; qu'Ici  l'engagement  du  tireur  dérive  de  la  lettte  de 
change  ;  que  le  mandat  en  résultant  pour  le  tiré  est  un  mandat 
eesentiellement  commercial  ;  qu'il  doit  donc  être  réglé  par  lee 
règles  de  ce  maisdat,  et  nnllement  par  celles  du  droit  coaaaaMn 
sur  le  mandat  purement  civil;  enfin,  qu'on  ne  saun^  ad- 
mettre que  le  tii!é  qui  a  payé  la  lettre  de  change  feomie  eur  lui 
puisse,  pendant  trente  ans,  venir  dire  au  tireur  t  j'ai  payé  à 
découvert,  rembourset-mol;  qu'un  tel  ^stènae,  si  pen  ea  har- 
monie avec  la  disposition  qui  n'oblige  à  conserver  les  liwee 
de  commerce  que  pendant  dix  ans,  tendrait  h  éler  tevie  a^ 
curité  aux  négociants,  qui,  dans  un  intervalle  de  trente  an* 
nées^  auraient  pu  fournir  dee  milliers  de  lettres  de  change»  aar 
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dt  toutes  féelanallofis  de  qui  que  ce  toit  pendant  cinq 
am  doivent  pleinement  les  rassurer;  par  ces  motirs,  etc.  > 
(Arrêt du  21  Janvier  1839,  Sirey,  t.  39, 11,  383).  —  Qubitiom. 
ha  ieiirs  de  change  souscrite  pour  le  prix  ttune  vente  dont 
le  contrat  porte  t^nittance  est»elle  prescriptible  par  cinq  ans 
seulement?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  la  cour  royale  a  déclaré  avec  vérité  que  le  contrat 
de  vente  portait  quittance,  et  qu'en  concluant  de  la  substitu- 
tion d'un  titre  k  l'autre  que  le  débiteur  ne  pouvait  plus  être 
poursuivi  qu'en  vertu  du  second  titre,  loin  de  violer  aucune 
lot»  a  (àU  une  Juste  application  des  principes;  attendu  qu'il 
en  a  été  de  même,  en  considérant  l'endosseur  comme  afllranchi 
de  toute  responsabilité  par  l'expiration  des  délais  sans  pour- 
suites, les  quatre  effets  ayant  le  caractère  de  lettre  de  change 
entre  Fendosseur  et  les  tiers  porteurs,  qui  ne  pouvaient,  sous 
aucun  rapport,  remonter  à  l'origine  et  V  la  véritable  cause 
do  oes  eIRHS;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  15  mai  1889.  Sirey» 
l«  39»  I,  544  ).  —  (vamur.  La  prescription  de  cinq  ans 
s'applique^t-elte  aux  billets  à  ordre  souscrits  par  des  né" 
godatds,  hrsqu^il  ne  s'agit  pas  d^un  acte  de  commerce?  La 
oour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  <  Considérant  que  les  billets 
dont  le  payement  est  poursuivi  contre  Blondelle  ont  été  causés 
valeur  reçue  en  charpentes;  qu'ils  constatent,  par  conséquent, 
qu'ils  n'ont  été  créés  que  pour  assurer  le  payement  de  four- 
nltutes  faites  \  un  propriétaire;  qu'il  suit  de  là  qu'ils  n'ont 
point  été  souscrits  pour  une  opération  commerciale  ;  qu'ainsi 
la  prescription  de  l'article  189  du  Code  de  commerce  ne  peut 
être  opposée  au  créancier;  confirme,  etc.  »  (Arrêt  du  2  mars 
1886,  Blrey,  t.  37, 11,  16).  —  Qobitioii.  Cette  nrescriD" 
tion  court-^lle  contre  les  mineurs,  les  interdits?  Oui;  les 
prescriptions  courtes,  qui,  comme  celle  dont  il  s'agit,  repo- 
sent sur  une  présomption  de  payement,  courent  contre  les 
mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs 
(art.  2278  du  Code  civil).  La  faveur  dont  la  loi  environne  la 
commerce  semble  aussi  commander  celle  opinion,  qui  était 
d'ailleurs  formellement  proclamée  par  l'article  22  de  Tordon* 
nance  de  1673;—  La  prescription  qu'établit  ici  le  Code  est  du 
nombre  des  présomptions  légales  qui  résistent  aux  présomp- 
tions liumaines,  c'est-h-dlre  à  celles  que  la  loi  abandonne  aux 
lunières  et  à  la  conscience  des  magistrats  (art.  13â2  du  Code 
civil),  et  qui  résultent  de  circonstances  et  de  faits  qu'on  pré- 
tendrait en  vain  Invoquer  contre  la  preuve  de  libération  (|ue 
l«a  présomptions  légales  constituent  (art.  1352  du  Code  civil}. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  juin  1818.  Ch.  civ.  Dali., 
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ann.  1818, 1,  425.)  Cependant  la  cour  de  caisabon  a  jacé  ^e 
la  présomption  légale  de  payement,  qui  résulte  ici  de  la  pres- 
cription de  .cinq  ans,  peut  être  détruite  par  la  présomption  lé- 
gale contraire  qui  résulterait  de  Vaveu  du  débiteur  (Arrêts  du 
i"  décembre  1829.  Cli.  req..Sir.,  t.  30,  I,  28,  et  du  15  dé- 
cembre même  année,  Sirey,  t.  30,  I,  7).  Cette  opinion  paraît 
couronne  à  Tarticle  1362  lui-même,  qui  admet  contre  k»  pré- 
somptions légales  it  serment  et  Vaveu  judiciaire,  —  Qvas- 
nos.  Si  Une  partie  contre  laquelle  on  réclamerait  après 
cina  ans  le  montant  d^un  billet  répondait  d^ abord  qy^eue  ne 
don  rien,  pourrait-elle  plus  tard  invoquer  la  prescription  P 
La  cour  suprême  a  consacré  Taffirmative,  parla  raison  que  la 
première  déclaration,  n'ayant  rien  d'incompatible  avec  Tex- 
ception  de  prescription,  ne  saurait  constituer  une  renoncia* 
tion  à  ce  moyen  (art.  2224  du  Code  civil) .  (Arrêt  du  19  avril 
1815,  DaU.,  ann.  1815, 1,  35.) 

Du  jour  du  protêt,  —  Qinmoa.  De  quel  jour  courra 
la  prescription  s'il  n'y  a  pas  d^  protêt  F  On  observe  d'abord 
que  la  question  ne  saurait  s'élever  k  l'égard  du  tireur  el  des 
endosseurs,  puisquHIs  se  trouvent  libérés  par  défaut  de  protêt 
(art.  168,  i7oy.  Quant  à  l'accepteur,  qui  est  personneUemeat 
obligé  envers  le  porteur  (art.  121),  la  orescription  doit  cou- 
rir, contre  ce  dernier,  à  piartir  du  lendemain  de  Véchéance 
de  la  lettre  de  change  (ou  du  billet  à  ordre)  ;  car  ce  jour  est 
celui  fixé  par  la  loi  elle-même  pour  la  rédaction  du  protêt 
(art.  161)  :  ainsi  la  prescription  est  acquise  si,  dans  le  délai 
de  cinq  ans,^  \  dater  du  lendemain  de  l'échéance  de  l'eflét»  il 
n'y  a  eu  ni  protêt  ni  autres  poursuites  juridiques.  Mais  si,  a 
une  époque  quelconque  de  ces  cinq  ans,  la  prescription  a  été 
Interrompue  par  un  protêt  ou  autres  poursuites  juridiques» 
elle  recommence  alors  son  cours  quinquennal,  à  dater,  soit  du 
jour  où  le  protêt  a  été  fait,  soit  du  jour  de  la  dernière  pour- 
suite :  ce  sont,  en  effet,  les  principes  du  droit  commun  (art. 
2244  du  Code  civil).  Telle  est,  au  reste,.  la  jurisprudence  de 
la  cour  suprême  (Arrêt  du  13  avril  1818,  Sir.,  t.  18, 1,  254). 

S'il  n'y  a  eu  condamnation.  Ce  n'est  plus  alors  en  vertu 
du  titre  primitif,  mais  en  vertu  du  jugement,  que  la  dette  peut 
être  exigée  :  la  nouvelle  action  dure  alors  trente  ans,  comme 
toutes  les  actions  qui  résultent  des  jugements. 

Par  acte  séparé.  C'est  dans  ce  cas  une  véritable  novatloa.. 
—  ÇmMTios.  Combien  durera  faction  résultant  de  ce 
nouvel  acte  F  Si  les  parties  n'ont  voulu  que  faire  revivre 
l'acte  primitif,  Faction  se  prescrira  par  cinq  ans  ;  si  elles  ont 
substitué  à  l'acte  primitif  une  action  civile,  elle  ne  se  près- 
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crira  que  par  la  prescription  erdioaire,  c'esi-k-dire  par  trente 
ans.  -^  QuasTiov.  Une  lettre  missive  forme^t-eite  un  acte 
séparé,  ayant  pour  effet  de  substituer  la  prescripUen 
trentenajre  à  la  prescription  quinquennale,  si  et  ailleurs  ié 
n'est  pas  établi  que  le  débiteur  ait  eu  ^intention  de  doip^ 
ner  à  son  créancier  un  titre  nouveau  F  La  cour  de  casin^ 
lion  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  la  lettre  missive» 
que  le  demandeur  présente  comme  un  acte  séparé  des  lettrée 
de  change,  ne  pourrait,  aux  termes  de  l'article  189,  avoir 
Teffet  de  substituer  \  l'action  quinquennale  l'action  trente^ 
naire,  qu'autant  que  cet  acte  contiendrait  reconnaissance  et 
la  dette,  ou,  en  d'autres  termes  et  dans  le  sens  de  l'article^ 
qu'autant  que  le  débiteur  des  lettres  de  change  aurait  entendu 
donnera  son  créancier  un  titre  nouveau,  lequel  serait  pren- 
criptîble  seulement  par  trente  ans  ;  mais  que,  dans  l'espèce» 
loin  de  reconnaître  cette  intention,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
qu'il  ne  se  trouvait  point,  dans  tout  le  contenu  de  la  lettre 
missive,  d'expressions  dont  on  puisse  induire  qu'on  ait  voulu 
donner  un  titre  nouveau  au  remboursement  des  lettres  de 
change  ;  que  cette  déclaration  de  fait  ei  cette  appréciatioD 
d'Intention,  qui  sont  dans  les  attributions  de  la  cour  ro/ale. 
sufiQsent  seules  pour  justifier  son  arrit;  rejette,  etc.  »  (Arrftt 
du  28  novembre  1831.  Chambre  des  requêtes.  Sirey,  t.  82,  I, 
26).  La  cour  de  Golmar  n'a  pas  admis  cette  doctrine  :  «  Con- 
sidérant, en  droit,  que  l'artide  189  du  Code  de  commerce 
n'élablit  la  prescription  de  cinq  ans,  en  faveur  des  lettres  de 
change  et  des  billets  à  ordre  entre  négociants,  que  dans  le  cas 
où  il  n'est  pas  intervenu  de  condamnation,  ou  que  la  dette  n'i 
pas  été  reconnue  par  un  acte  séparé  ;  considérant  qu'il  eet 
contraire  à  toutes  les  règles  d'interprétation  et  contre  l'esprtt 
de  la  loi,  de  soutenir  que  Pacte  de  reconnaissance  qui  établit 
l'une  des  exceptions  doive  emporter  novation  ;  que  la  no- 
vation  est  un  mode  de  payement  qui  éteint  l'obligation  par  la 
substitution  d'un  nouveau  contrat,  articles  1284  et  1271  du 
Code  civil;  qu'aucune  des  exceptions  portées  dans  l'art.  189 
ne  suppose  l'extinction  de  l'obligation  par  la  substitution  d'un 
autre  contrat  ;  que  d'abord  la  oondanmation,  mise  en  premier 
ordre,  n'est  qu'une  déclaration  du  droit  et  une  reconnais* 
sance  judiciaire  de  la  dette,  pour  le  payement  de  laquelle  la 
iuridiction  accorde  les  moyens,  et  la  force  publique  l'exécu- 
tion ;  que,  par  la  seconde  exception,  celle  invoquée  dans  la 
cause,  la  loi  ne  désigne  qu'une  reconnaissance  par  acte  sé« 
paré  de  la  part  du  débiteur;  qu'ainsi,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'obligation  est  coriservée  ;  qu'elle  ne  fait  que  recevoir  une  nou* 
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fille  ft>re0,  soit  pttr  la  nnclloii  de  le  loi,  loli  per  Tefev  rei* 
tété  du  débiteur  :  ees  dlBpoeltiof»  exceptioBBeliee  n'exigent 
donc  pas  noyatlon  ;  que  le  terme  aete^  doot  se  sert  le  législa- 
teur, n'est  ni  défini,  ni  circonscrit  $  qu'il  doit  donc  être  en* 
tendu  dans  toute  la  plénitude  de  sa  signification  juridique  ; 
que  oette  reconnaissance  n'a  pas  besoin  d'un  contrat  synallag* 
matique,  parce  qu'elle  n'a  point  d'autre  cause  que  la  volonté 
de  celui  qui  l'a  faite,  de  même  qu'un  aequiesoement  à  un  ju- 
gement par  un  fait  ou  par  écrit  ;  que  dès  lors,  on  doit  oobb* 
prendre  dans  le  met  acte  tout  écrit  unilatéral,  adressé  par 
mlasi?e  ou  autrement  par  un  débiteur  \  son  créancier,  por- 
tant reconnaissance  on  aveu  de  la  dette,  en  lui  exprimaoi 
rintentlon  de  l'aequltler  et  demandant  un  délai  ;  que  cet  acte 
Tolentaire  contient  rirluellement  la  renonciation  è  la  preecrli^ 
Uon  dont  le  débiteur  aurait  pu  se  prévaloir,  ou  plutét  l'anéan- 
tHi  que  rnèBM  l'aveu  qu'il  renferme  éeerierait  abtolumeni 
oette  espèce  de  preseripllon  si  elle  subsistait,  parce  qu'elle 
u'est  fondée  que  sur  une  présomption  de  payement  qui  dispa* 
ratt  )  que  ces  prinelfeS)  qui  forment  la  règle  d'Interprétation 
dans  une  autière  de  droit  étroit,  s'appliquent  surtout  \  celle 
cause,  où  l'on  voit  que  le  créaneier  a  obtempéré  è  la  demande 
de  son  débiteur,  en  cessant  toutes  poursuites  jusqu'è  la  non 
de  sa  tante»  époque  è  laquelle  cohilH^I  avait  promis  plus  sû- 
rement de  te  libérer  ;  qu'il  serait,  par  conséquent,  injuste  de 
rendre  le  créancier  victime  de  sa  oomplaisanee,  et  consacrer 
l'abus  qu'on  voudrait  en  faire  \  sur  la  seconde  question,  re- 
lative h  l'Interruption  :  considérant  que  l'article  189  n'éublit 
'a  prescription  de  cinq  ant  quecondltionnetlementethorsdes 
caa  exceptionnels  )  qu'il  n'édicte  pas  ces  cas  comme  inter- 
nipiifs  de  la  prescription,  mais  comme  un  empêchement  diri- 
mant  et  une  condition  situ  quânan  :  qu'ainsi,  la  survenance 
de  l'une  d'elles,  savoir  la  reconnaissance,  a  fait  disparaître 
rekistence  de  la  prescription  de  dnq  ans,  qui,  par  cet  anéan- 
tiitement,  n'est  plus  susceptible  des  effets  de  l'interruption  ; 
d'où  il  suit  que  l'obligation  est  retombée  dans  le  droit  cous- 
nnin,  et  n'est  passible  que  de  la  prescription  de  trente 
ans,  etc.  »  (Arrêt  du  30  avril  1838,  airey,  t.  39,  II,  493). 
Hais  la  cour  suprême  adopte  encore  l'opinion  contraire  dans 
la  décision  suivante  t  t  Attendu  qu'il  n'a  jamais  été  question» 
devant  les  Juges  de  la  cause,  d'une  prétendue  reconnaissance 
de  la  dette  de  la  part  de  l'on  des  codébiteurs  solidaires  ;  at- 
tendu, au  surplus^  en  droit,  que  si,  d'après  l'article  2248  du 
Gade  civil,  la  prescription  est  interrompue  par  la  simple  re- 
lissance  de  la  dette  faite  par  le  débiteur,  U  n*ea  e^  i>as 
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de  même,  d'âpre  la  dispoâittôn  de  l'article  189  du  Ck)de<9Mii- 
merclal,  où,  s'agissant  de  subroger  ^  la  prescription  quin- 
quennale la  prescription  de  trente  ans,  c'est  un  titre  nouveau 
mettant  à  la  place  de  l'obligation  commerciale  une  obligation 
civile,  que  doit  renfermer  la  reconnaissance  que  le  débiteur 
doit,  par  un  acte  sépara,  faire  de  sa  dette;  et  attendu,  en  fait, 
qu'à  cet  égard  encore  rien  n'a  été  prouvé  de  la  part  du  de- 
mandeur, etc.  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  14  mars  1838.  Ch. 
des  requêtes,  Sirey,  t.  38, 1,  708).  Mais  si  une  simple  recon- 
naissance par  lin  acte  séparé,  tel  qu'une  lettre  missive,  ne  sau- 
rait substituer  la  prescription  trentenalre  à  la  prescription 
quinquennale»  elle  suffit  du  moins  pour  Interrompre  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  de  manière  que  cette  prescription,  ainsi 
interrompue,  ne  s'accomplisse  plus  qu'après  cinq  ans,  ^par- 
tir de  l'acte  qui  a  produit  l'interruption  (2342  et  snlv.  Code 
civil).  Cette  distinction  résulte  de  la  décision  rendue  sur  la 
question  suivante.  —  Çmtmùm,  Une  correspondance  etiire 
les  parties  a-t-elle  pu  avoir  pour  effet  âf interrompre  la 
prescrwtîon  tfuinquennale  opposée  à  la  demande  en  paye^ 
ment  aune  lettre  de  change  ?  hdi  cour  de  cassation  a  Jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que,  pour  condamner  Renaud  au 
paiement  de  la  lettre  de  change,  dont  il  s'agU,  et  qui  n'avait 
été  prolestée  que  plus  de  cinq  ans  après  la  date  de  son 
écliéance,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  ledit  Renaud 
avait  reconnu  la  dette  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  et  qu'eu 
tirant  la  preuve  de  cette  reconnaissance  de  la  correspondance 
d'entre  les  parties,  et  en  décidant  que  la  prescription  n'avait 
pas  été  acquise,  ledit  arrôt,  loin  d'avoir  violé  Tarlicle  189  du 
Code  de  commerce,  et  les  articles  1350,  1352  et  1353  du 
Code  ciyil,  a  fait,  au  contraire,  à  la  cause,  une  juste  appli- 
cation de  ces  dispositions  de  loi;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  17 
mars  1837.  Chambre  des  requêtes.  Bail.,  1837,  I,  354).  La 
cour  de  Bordeaux  a  vu  une  interruption  de  la  prescription 
par  acte  séparé  dans  la  reconnaissance  d'une  dette  par  le 
débiteur  dans  son  bilan  :  «  Attendu,  porte  Tarrèt,  que  Tar- 
Ucle  189  n'est  point  applicable,  parce  que  la  dette  de  Bassot 
a  été  reconnue  par  acte  séparé,  c'est-à-dire  par  le  bilan  du 
failli  dont  le  concordat  est  venu  plus  tard  adopter  les  élé- 
ments ;  attendu  qu'à  partir  de  cette  reconnaissance,  la  pres- 
cription quinquennale  a  cessé  d'être  opposable,  et  que  la 
seule  prescription  trentenaire  nourrait  être  opposée  avec 
avantage,  soit  à  Fabre,  soit  à  Datin,  son  cessionnaire  (Ar- 
rêt du  24  février  1843,  Sirey,  t.  43,  II,  28^).  Mais  celte  in- 
terruption n'existerait  pas  si  le  créancier  n'avait  été  ni  par- 
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Ile  au  concordait,  ni  admis  au  paMif  de  la  faillite  (Arrèl  éé 
la  cour  de  cassation  du  14  février  1843,  Sirey,  t.  43,  l, 
«441. 

D'affirmer  sous  serment.  —  QntTiov.  Les  créancien 
â^tin  individu  qui  a  souscrit  des  effets  de  commerce  peu- 
vent^ils  (^poser   eua^mémes  au  propriétaire  de  ces  ef- 
fets la  prescription  accomplie  au  profit  de  leur  débiteur, 
lorsque  celui-^  a  renoncé  à  en  invoquer  le  bénéfice  s*  U 
cour  de  Montpellier  a  consacré  la  négative  :  «  Coosidéraoi 
que  la  'créance  du  sieur  Debosque  repose  sur  des  lettres  de 
change  dont  la  sincérité  est  Incontestable,  et  qu'il  résulte  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  notamment  du  protêt 
de  1830,  des  lettres  des  enfants  Gibert  et  des  poursuites  ul- 
térieures, que  ces  lettres  de  change  n'ont  jamais  été  payées  ; 
considérant  que  la   faculté  que  l'article  2225  donne  aux 
créanciers  d'opposer  la  prescription,  au  cas  où  leur  débiteur 
y  renonce,  ne  s'applique  pas  à  la  prescription  prévue  par 
l'article  189  du  Code  commercial,  par  la  raison  que  cet  ar- 
ticle soumet  les  débiteurs  qui  opposent  la  prescription  à  af- 
firmer par  serment  qu'ils  ne  sont  plus  redevables,  el  leurs 
héritiers,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien 
dû,  etc.  »  (Arrêt  du  3  mai  1841,  Sirey,  t.  41,  U,  332).  — 
QuamoB.  Cette  prescription  de  cinq  ans  qui  repose  sur 
une  présomption  de  payement,  peut-elle  être  opposée  par 
celui  qui  reconnaît  n  avoir  pas  payé?  La  cour  de  Rouen  a 
consaeré  la  négative  :  «  Sur  l'exception  de  prescription  :  at- 
tendu qu'en  admettant  que  Delamare  ait  été  commerçant  au 
moment  où  il  a  souscrit  les  deux  billets  au  profit  d'Yvemès 
et  qu'il  ait  ainsi  qualité  pour  Invoquer  la  prescription,  cette 
fin  de  non-recevoir  ne  serait  pas  fondée;  qu'en  effet,  la  pres- 
cription de  l'article  189  du  Code  de  commerce  repose  sur  une 
pn^mption  de  payement,  puisque  les  prétendus  débiteun 
peuvent  être  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer  qu'ils  ne 
sont  plus  redevables  ;  attendu  que  Delamare  ne  prétend  pas 
avoir  payé  les  deux  billets;  que,  par  son  système  de  défense, 
au  fond,  il  suppose,  au  contraire,  et  il  admet  même  que  les 
deux  billets  n'ont  pas  été  acquittés  ;  qu'à  tort  donc  il  Invoque 
la  prescription,  qui  ne  serait  que  la  sanction  d'une  préteotion 
de  payement  ;  infirme  et  condamne,  etc.  »  (Arrftt  du  4  juii 
1844,  Sirey,  44,  II,  581). 


LIVRE  SECOND. 


W  COMMERCE  MARITIME. 


=  La  navigation  donnant  au  commerco  une  actiyité  uni- 
verselle, le  portant  chaque  jour  dans  de  nouveaux  lieux  et 
sur  de  nouveaux  objets,  fait  nattre  une  foule  de  relations 
particulières  qui  diffèrent  de  celles  que  présente  le  oommerce 
ordinaire,  et  qui  réclamaient  impérieusement  des  règles  spé- 
ciales. Ces  règles  sont  déterminées  ici  par  le  Gode.  Nous  au- 
rons à  nous  occuper,  l<>  des  navires,  de  leur  nature,  des  di- 
vers droits  que  Ton  peut  avoir  sur  eux  ;  2<»  des  propriétaires 
de  navires,  du  capitaine  et  des  gens  composant  l'équipage  ^ 
3^  des  différents  contrats  auxquels  le  commerce  maritime 
donne  naissance,  des  droits  et  obligations  des  parties  contrao- 
tantes. 

TITRE  PREMIER. 
Des  Navires  et  autres  Bâtiments  de  mer. 

=  Le  mot  navire,  dans  son  acception  la  plus  générale,  dé- 
signe tout  b&timent  de  «mer;  mais  on  l'emploie  plus  particu- 
lièrement pour  les  bâtiments  destinés  au  commerce;  et  comme, 
dans  l'usage,  il  ne  s'applique  qu'à  ceux  d'une  certaine  gran- 
deur, le  Ck>de  a  ajouté,  et  autres  bâtiments  de  mer  y  afir 
de  comprendre  par  ces  mots  les  clialouiies,  les  barques  et  \e^ 
petits  esquifs.  —  La  grandeur  du  navire  se  détermine  en  dé- 
signant l'espace  dans  lequel  on  peut  placer  des  marchandises. 
L'unité  de  mesure  est /^tonn^aa,  espace  dequariinte^deux  pied-^ 
cubes,  c'est-à-dire  un  stère  quatre  cent  quatre  millièmes.  0\\ 
dira  un  navire  de  soixante  tonneaux ,  pour  indiquer  qu'i.- 
contient  soixante  fois  l'espace  de  quarante-deux  pieds  cubet 
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!>a  capacité  du  navire,  exprimée  de  celte  manière,  se  noraae 
son  tonnage  ;  ainsi  Ton  dira,  le  tonnage  de  ce  navire  est  de 
soixante  tonneaux. 

11  est,  relativement  aux  navires,  quelques  règles  d'intérêt 
général  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  connaître.  —  i<»  Aucun 
étranger  ne  peut  èCK  propriétaire  en  tout  ou  en  partie  d'uo 
navire  français  jouissant  des  privilèges  accordés  aux  bàtimeDU 
nationaux  (décrets  des  21  septembre  et  18  octobre  17S3\ 
Cette  incapacité  «t  mtai  éteadn«  au  Fmaçait  résidant  ei 
pays  étranger,  à  moins  qu'il  ne  soit  associé  d'une  maisoo 
française  faisant  le  oommerce  en  France,  et  qu'il  ne  prouve, 
par  le  certificat  du  consul  du  pays  étranger  où  il  réside,  qu'il 
n*a  point  prêté  serment  de  fidélité  It  cet  État  (décret  du  1 8  oc- 
loltfe  1793,  art.  12).  —  2<>  Aucun  navire  ne  Jouira  dei  privi- 
lèges accordés  aux  bâtiments  nationaux  s'il  n'a  été  oonstruil 
en  France  (loi  du  13  mai  I79l);  et  cette  règle  ne  reçoit  d*ex- 
ception  que  pour  les  navires  pris  sur  l'ennemi,  éciiouës  sur 
les  côtes  et  réparés  par  un  Français,  ou  bien  employés  pen- 
dant cinq  ans  à  la  pèche  de  la  morue.  —  Aussi  quiconque  a 
fait  construire  un  navire  est  obligé  de  le  déclarer.  Des  officiers 
préposés  à  cet  effet  examinent  le  navire  pour  s'assurer  s'il 
est  de  bonne  construction»  le  mesurent  et  déterminent  ^on 
tonnage  :  celte  dernière  opération  se  nomme  Jaugeage  ;  aprè» 
quoi  on  dresse,  dans  les  bureaux  de  la  douane  du  port  dont 
le  navire  dépendra,  un  acte  de  francisation»  Cet  acte  cod* 
tient  les  noms  des  propriétaires,  la  description  du  navire,  son 
tonnage,  l'attestation  qu'il  a  été  reconnu  bien  construit  et  de 
construction  françaiie.  Le  natire  reçoit  un  nom  qui  ne  peut 
être  changé  sans  une  nouvelle  déclara  lion  ;  il  est  enregistré 
comme  navire  français;  on  lui  donne  des  numéros  désirant 
le  port  et  l'enregistrement,  el  on  dit  alors  qu'il  est  ftatunsr. 
(MODSLS  d'acte  de  francisation,  form.  vo  55).  (Décret  du 
18  octobre  1708.)  —  8<*  L«fl  navires  ne  peuvent  entreprendre 
aucun  voyage  sans  remplir  certaines  formalités.  Ils  doivent  le 
munir  d'un  congés  c'est-à-dire  d'une  permission  de  aortir, 
délivrée  par  Tudministration  des  douanes  (loi  du  13   aoAt 
1791,  tit.  II  ;  décret  du  18  octobre  1793)  ;  et  à  eet  égard,  on 
distingue  la  nature  du  voyage  et  l'espèce  du  navire.   Les 
voyages  se  divisent  en  voyages  de  long  cours  et  voyages  de 
i:abotage.  Les  premiers  sont  ceux  qui  se  font  aux  Indes  orien* 
taies  et  occidentales,  à  la  mer  Pacifique,  au  Canada,  etc. 
(art.  877  du  Gode  de  commeree).  Les  voyages  de  caboiage, 
mot  qui  dérive  par  corrufUion  de  capoiage,  sont  ceux  qw 
se  font  de  cap  en  cap,  de  port  en  port,  ou  sor  des  c^tea  voi« 
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sines*  IK  7  a  le  grand  et  le  petit  cabotage.  Le  granci  cabotage 
est  fixé  aux  YOjages  en  Angleterre,  Ecosse,  Irlande,  Dane* 
mark,  Hambouig,  et  auti-es  îles  et  terres  en  deçà  du  détroit 
de  Gibraltar  (ordonnance  du  12  février  1815).  Les  voyages  à 
des  distances  plus  rapprochées  sont  de  petits  cabotages.  —  Les 
navires  de  trente  tonneaux  et  au-dessous,  tous  les  petits  ba- 
teaux employés  au  petit  cabotage  ou  à  la  pèche  sur  la  cdte, 
ne  doivent  prendre  qu'un  congé  par  an,  avec  lequd  ils  peu- 
vent se  rendre  à  tel  port  qu'ils  jugent  à  propos  (décret  du 
18  octobre  1793,  art.  5  et  6].  Les  oavires  au-dessus  de  trente 
tonneaux^  lorsqu'ils  se  livrent  "k  la  pêche  et  autres  destinations 
semblables,  qui  les  mettent  dans  le  eas  de  rentrer  et  remortlr 
joumellem^t,  ne  sont  tenus  de  renouveler  leur  eongé  que  de 
mois  en  mois.  Mais  lorsqu'ils  font  des  voyages,  Us  doivent 
prendre  un  congé  pour  chaque  voyage.  Ce  congé  constate  le 
voyage  entrepris,  le  lieu  du  départ,  celui  de  la  destination;  et 
si  le  navire  vent  prendre  une  autre  destination  quelconque, 
il  doit,  dans  le  port  où  il  se  tronve,  se  faire  délivrer  un  nou- 
veau congé,  dans  lequel  on  relate  les  précédents  (  arUde  10 
du  décret  du  18  octobre  1792).  (MlOBX&Sde  congé,  form, 
M*  56.)  -^  Nous  croyons  devoir  transcrire  Id  deux  articles  ds 
la  loi  du  6  mai  1841,  relative  aux  douanes,  dont  l'un  modi- 
fie les  dispositions  d'une  loi  spéciale,  et  dont  Tautre  contient 
une  mesure  nouvelle.  —  Article  20.  L'exemption  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédUlon,  accordée  par  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  11,  aux  bâtiments  français  qui  viennent  de  la  pêche, 
delà  course  ou  d'un  port  étranger,  sera  étendue,  i^  \  ceux 
qui  font  le  cabotage  d'un  portai  l'autre  du  royaume  ;  2«  à  ceux 
qui  arrivent  des  possessions  françaises  d'outre-mer.  Le  droit 
de  permis  de  cinquante  centimes,  établi  par  l'article  37  de  la 
même  loi,  est  supprimé  à  l'égard  des  cargaisons  fhmçaises 
antres  que  celles  qui  sont  destinées  pour  l'étranger  ou  qui  en 
arrivent.  —  La  disposition  de  l'article  5  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  n,  qui  fixe  à  une  année  la  durée  du  congé  des 
navires  de  moins  de  trente  tonneaux,  sera  appliquée  \  tous 
les  congés.  Ne  sera  plus  perçu  le  droit  de  six  francs  établi  par 
l'article  17  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  n  pour  Finscrip- 
tion  au  dos  de  l'acte  de  francisation,  des  ventes  de  tout  ou  par- 
tie des  navires.  — Article  21.  Les  navires,  bateaux,  barques, 
chaloupes,  et  généralement  toutes  embarcations  de  commerce 
employées  à  la  navigation  maritime,  seront  marquées  ^  la 
poupe,  en  lettres  blanches,  d'un  décimètre  de  hauteur,  sur 
un  fond  noir,  des  noms  du  bâtiment  et  du  port  auquel  il  ap^ 
Faftkott  mmi^t^fm^  tncnée  de  do^  cents  francs»  aoii'' 
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•iairement  encourue  par  les  propriétaires,  agent  ou  capitaine, 
«t  pour  ràreté  de  laquelle  le  bâtimeot  pourra  être  retemi. 
Défenses  sont  faites,  sous  Ja  même  peine,  d'efllscer,  altérer, 
oouyrir  ou  masquer  lesdHes  marques.  Les  articles  4*  et  t9  de 
U  loi -du  27  vendémiaire  an  ii  sont  abrogés. 

Après  ces  observations  générales,  nous  allons  examiner 
les  navires  dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec  les  intMis 
particuliers. 

190.  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer 
nant  meubles.  —  Néanmoins  ils  sont  affectés  aux 
ieitei  du  vendeur,  et  spécialement  à  celles  que  la  loi 
•  lédare  pririlégiées. 

:=  Sont  meubles.  L'article  &81  du  Gode  civil  porte  une 
disposition  semblable.  Les  navires,  en  effet,  de  quelque  graih 
•leur  qu'ils  soient,  peuvent  être  transportés  d'un  lieu  dans 

n  autre.  Ils  sont  donc  meubles  (moàues)  ;  mais  à  cause  de 
';:ur  importance,  on  n'a  pas  dû  leur  appliquer  tous  les  prin- 
:ipes  qui  régissent  les  meubles.  Ainsi,  ils  sont  affectés  d'une 
nanière  spéciale  aux  dettes  du  propriétaire  ;  ainsi  leur  saisie 
^;t  leur  vente  sont  soumises  ^  des  formes  particulières. 

Affectés  aux  dettes  du  vendeur.  Dans  le  droit  commun, 
les  meubles,  une  fois  sortis  des  mains  du  propriétaire,  ne 
|ieuvent'plus  être  poursuivis  par  ses  créanciers.  C'est  une 
exception  à  ce  principe,  que  noire  article  consacre  à  l'égard 
Jes  navires.  Ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur.  Si  ua 
.lébiteur  vend  un  navire,  ses  créanciers  se  feront  payer  sur 
)e  prix,  et  si  la  vente  a  été  faite  pendant  un  voyage,  et  à 
leur  préjudice,  le  navire  continuera  de  leur  être  affecté,  quoi- 
qu'il ne  soit  plus  dans  les  mains  du  débiteur  ;  ils  auront  le 
droit  de  le  poursuivre  entre  les  mains  du  tiers  détenteur»  ou 
d'en  attaquer  la  vente  (art.  196).  Le  Code  ne  se  sert  pas  da 
mot  hypothéqués,  parce  que  les  navires  sont  meubles,  et 
que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque  (art.  2119 
du  Code  civil).  Le  droit  qu'il  accorde  aux  créanciers  n'est 
Jonc  pas  une  hypothèque  :  c'est  une  affectation  particulière. 


191.  Sont  privilégiées^  et  dans  l'ordre  oà  éttes 
sont  rangées  ^  les  dettes  ci-après  désignée»  :  -^ 
r  Les  firais  de  justice  et  antres,  faits  poor  parreiiif 
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à  la  vente  et  à  la  distribution  du  prix  ;  -r-  2*»  Les 
droits  de  pilotage^  tonnage,  cale,  amarrage  et  bas- 
sin ou  avaat-bassin  ;  —  3*"  Les  gages  du  gardien,  et 
frais  de  garde  dn  bâtiment,  depuis  son  entrée  dans 
le  port  jusqu'à  la  vente  ; — 4*>  Le  loyer  des  magasins 
où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les  apparaux  ; 

—  b""  Les  frais  d^entretien  dit  bâtiment  et  de  ses 
agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et 
son  entrée  dans  le  port  ;  —  6<»  Les  gages  et  loyers 
du  capitaine  et  autres  gens  de  T  équipage  employés 
au  dernier  voyage  ;  —  l""  Les  sommes  prêtées  au  ca- 
pitaine pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le 
dernier  voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des 
marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet  ; 

—  80  Les  sommes  dues  au  vendeur  y  aux  fournis- 
seurs et  ouvriers  employés  à  la  construction ,  si  le 
navire  n^a  point  encore  fait  de  voyage  ;  et  les  som- 
mes dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  tra- 
vaux, main-d'œuvre,  pour  radoub^  victuailles,  ar- 
mement et  équipement j  avant  le  départ  du  navire, 
s'il  a  déjk  navigué;  —  9^  Les  sommes  prêtées  à  la 
grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  pour 
radoub^  victuailles,  armement  et  équipement,  avant 
le  départ  du  navire  ;  —  J  0**  Le  montant  des  primes 
d'assurances  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  ap- 
paraux, et  sur  armement  et  équipement  du  navire, 
dues  pour  le  dernier  voyage;  W  Les  dommages- 
intérêts  dus  aux  affréteurs^  pour  le  défaut  de  déli- 
vrance des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou 
pour  remboursement  des  avaries  soufiertes  par  les- 
dites  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
l'équipage.  —  Les  créanciers  compris  dans  chacun 
des  numéros  du  présent  article  viendront  en  con- 
currence, et  au  marc  le  franc,  en  cas  d'insuflBsance 
du  prix. 

39 
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zzs.  Sont  privilégiées.  U  priviligi  mX  iili  droit  que  la  qoa- 
Hté  de  la  créance  donne  à  un  créancier,  d'être  préféré  aux 
autres  créanciers  même  hypothécaires  (art.  2096  du  Code  ci- 
vil). Ce  droit  est  fondé  sur  ce  que  certaines  créances  laérltenl, 
à  eause  de  leur  nature,  plus  de  faveur  que  les  autres.  C«l 
d'après  ce  degré  de  faveur  qu'on  fixe  le  rang  que  les  créances 
doivent  avoir  entre  elles,  et  l'ordre  dans  lequel  on  doit  les 
payer.  Le  Code  de  commerce  détermine  Ici  quelles  sont  les 
créances  privilégiées  qu'od  peut  avoir  sur  un  navire.  Ces  créan- 
ces peuvent  être  divisées  en  trois  classes  ;  i«  Les  usas  se  ratta- 
chent à  un  intérêt  général;  2°  d'autres  ont  été  contractées  à 
raison  du  navire;  3°  auelques-unes  a  raison  de  l'usage  du  na- 
vire. C'est  dans  cet  ordre  que  le  Code  les  appelle.  Les  premières 
sont  payées  avant  toutes  les  autres,  parce  que  Tlntérêi  général 
doit  toujours  passer  avant  l'inlérêt  particulier. 

ï^  Les  fr€us  de  justice.  On  suppose  que  les  créanciers  d'un 
individu  ont  saisi  un  navire  à  lui  appartenant»  et  l'ont  fait 
vendre  en  Justice  pour  se  payer  sur  le  prix.  Avant  d'acquitter 
aucune  créance,  on  prélèvera  sur  le  prix  toutes  les  sanames 
•nécessaires  pour  payer  les  frais  de  la  saisie  et  de  la  vente» 
parce  qu'ite  ont  été  faits  dans  l'intérêt  général  des  créanciers» 
qui,  sans  cela,  n'auraient  pu  se  faire  payer. 

V*  Les  droits  de  pilotage,  etc.  Le  droit  de  pilotage  est  la 
rétribution  due  aux  pilotes  tamansurs.  On  désigne  soua  oe 
nom  des  pilotes  nommés  par  le  gouvarBement,  pour  se  tenir 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  ou  rivières  dans  lesquels 
celte  précaution  est  nécessaire,  afin  de  guider  les  navires  qui 
veulent  entrer  ou  sortir.  Les  capitaines  sont  obligés  de  rece- 
voir les  services  de  oes  pilotes,  et  s'ils  les  rofusaient.  Us  n'en 
devraient  pas  moins  le  droit  de  pilotage.  —  l^  ÇasaTiom. 
L'action  €n  indemnité  formée  par  le  pilote-lamaneur  pour 
perte  de  sa  chaloupe,  peut^elle  être  formée  contre  Varma- 
teur  seul  ou  propriétaire  du  navire,  bien  que  les  chargeurs 
ou  propriétaires  des  marchandises  soient  tenus  de  contre-' 
hmer  avec  celui-^i  au  payement  de  F  indemnité  ?^  2«  Qvm» 
Tioir.  Le  pilote-lamaneur,  dont  la  chaloupe  a  péri  en  pilo- 
tant  le  navire,  a-i-il  droit  à  la  réparation  au  dommage 
qi^il  a  souffert  comme  si  le  sinistre  fût  arrivé  en  abordant 
le  navire,  sinistre  que  prévoient  fart,  AU  du  décret  du  12 
décembre  1806,  ei  l'ordonnance  du  2^  novembre  :844  ?  La 
cour  de  Poitiers  a  consacré  l'afOrmative  :  «  En  ce  qui  louche 
l'appel  du  jugement  du  27  novembre  1846  :  alleodu  que  les. 
appelants  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que,  d'après  Tarticlé 
46  du  décret  du  12  décembro  1806»  la  veuve  Crétin  ne  poo- 
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vflit  pas  lef  âMtgner  en  payenMiit  de  la  valeur  de  la  chalou|>e 
la  maihUàe,  sans  actionner  en  même  tempe  tous  les  char^ 
geun  du  navire  le  Tacna  ;  que  ce  n'est  pas  le  sens  de  ces  ex- 
pressions :  «  elle  sera  repaire  (la  chaloupe)  aux  frais  du  navire 
et  de  la  cargaison,  »  qui  signifient  seulement  que  les  Intéres- 
sés dans  la  cargaison  contribueront,  avec  l'armateur  ou  pro^ 
priétaire  du  navire,  suivant  le  règlement  qu'ils  en  feront  entre 
eux,  au  payement  de  ces  frais,  et  non  pas  que  le  pilote  devra 
a'adresser,  tout  "k  la  fois ,  li  l'armateur  et  aux  chargeurs  indi- 
viduellement, quel  que  soit  le  nombre  de  ces  derniers ,  et  en 
quelques  lieux  qu'ils  résident  ;  que  le  système  des  appelants, 
repoussé  par  la  raison  et  l'équité,  ne  peut  se  soutenir,  surtout 
en  préMDoe  de  l'ordonnance  du  38  novembre  1814,  portant 
règlement  pour  le  pilotage,  précisément  pour  le  4*  arrondisse- 
ment maritime,  et  dont  l'arllcle  is  dispose  que  «  lorsqu'un 
pilote  perdra  sa  chaloupe  au  service  d'un  navire,  l'armateur 
ou  son  représentant,  sera  tenu  d'en  payer  la  valeur;  w  que 
c'est  donc  \  bon  droit  que  le  tribunal  d'où  vient  l'appel  a 
écarté  la  lin  de  non  recevoir.  En  ce  qui  touche  l'appel  du  juge- 
ment du  11  décembre  dernier  ;  et  d'abord,  sur  l'exception  de 
nullité  du  Jugement,  en  ce  qu'il  ne  statue  ni  dans  ses  motlfls,  ni 
dans  le  dispositif,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les 
appelants,  et  pris  de  ce  que  la  veuve  Crétin  n'aurait  pas  pro^ 
duit  te  certificat  ou  l'enquête  prescrits  par  l'article  47  du 
même  décret;  attendu  que  c'est  moins  fô  l'objet  d'une  fin  de 
non^recevolr  qu'un  moyen  rentrant  dans  le  fond  de  la  de^ 
mande  ;  qu'en  tout  cas,  le  certificat  ou  l'enquête  dont  il  s'agit 
ne  sont  pas  exclusif^  des  autres  modes  de  constater  le  sinistre; 
que,  dans  l'espèce,  le  rapport  dressé  le  Jour  mèmedeFévéne^ 
ment,  par  le  capitaine  du  Tacna,  et  envoyé  par  lui  au  com- 
missaire de  marine^  h  la  Rochelle,  ne  le  constate  pas  autre- 
ment et  avec  moins  de  légalité  que  ne  l'aurait  pu  faire  le  ceN 
tificat  qu'il  aurait  délivré  directement  à  la  femme  Crétin  ;  que 
les  appelants  eux-mêmes,  en  se  prévalant  de  ce  rapport  potir 
établir,  en  opposition  è  l'exposé  de  la  demanderesse,  que  t;i 
chaloupe  ne  s'était  pas  brisée  contre  le  navire,  enral)ordan1, 
puisqu'elle  le  pilotait  en  naviguant  en  avant  de  lui,  en  recon- 
naissent et  en  admettent  l'autorité;  que  cette  pièce,  dans  l'e^:- 
prit  des  premiers  juges,  a  donc  pu  et  dû  suppléer  le  certifie;)  l 
de  l'art.  47  précité,  et  qu'en  la  prenant  pour  base  de  leur  dé- 
cision, ils  ont  virtuellement  rejeté  la  fin  de  non-recevoir;  ar. 
fond  !  attendu  que,  si  l'art.  46  du  décret  de  1606,  fait  iioui* 
les  cas  ordinaires,  cas  où  le  pilote  vient  è  bord  du  navire  pour 
en  prendre  la  conduite,  se  tait  sur  les  accidents  auxquels  lo 
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chaloupe  ast  expoiée,  alors  que  le  pilote  a  janl  été  dans  lia- 
possibilité  d'aborder  le  bâUnent,  ne  peut  le  diriger  ^'ca  le 
précédant  dans  les  passes  qu'il  doit  franchir,  il  n'en  faut  p» 
conclure  que  cet  homme,  dans  une  pareille  position,  n'a  pas. 
pour  les  sinistres  dont  il  peut  être  frappé,  pour  la  perie  de  sa 
chaloupe,  le  même  recours  que  pour  les  avaries  qu'elle  aurait 
éprouvées  en  abordant  le  navire;  qu'il  suffit  que  la  chaloupe, 
quand  elle  a  péri,  fût  au  service  du  navire  pour  qu'il  j  ail  lien 
à  l'indemnité,  et  que  c'est  dans  ce  sens  qu'on  doil  enlendrt 
l'art.  46  dudit  décret,  d'après  la  disposition  ci-dessus  relalée  de 
l'ordonnance  du  23  novembre  1844  ;  qu'ainsi  le  tribunal  d'où 
vient  l'appel  a  fait  une  juste  application  de  la  loi,  lorsque,  s'al- 
tachant  au  fait  principal,  constaté  par  le  rapport  du  camiaine, 
que  la  chaloupe  la  Mathilde  avait  péri  au  service  du  Tacna, 
Il  a  condamné  les  appelants  ^  en  payer  la  valeur  ^  confirme  • 
(Arrêt  du  1 2  mai  1847,  journal  le  Droit  du  1 9  mai) . — Le  drm 
de  tonnage  est  une  rétribution  de  tant  par  tonneau,  qui  esl  im- 
posée aux  navires,  selon  les  ports  d'où  ils  viennent  Les  droite 
de  cale,  amarrage,  bassin  ou  avant^àassin,  sont  autant  de 
rétributions  exigées  des  navires  dans  diverses  circonstances,  par 
exemple,  lorsqu'ils  ont  été  âmorr^j,  entrésdans  un  bassin,  etc. 
Ces  divers  droits  sont  dus  à  l'État,  à  l'occasion  de  la  navigation. 
Gomme  ils  forment  une  branche  des  revenus  publics,  on  a  ûit 
les  faire  passer  immédiatement  après  les  frais  de  justice,  el 
avant  toute  créance  particulière.  Après  eux  viennent  les  dettes 
contractées  à  raison  du  navire,  savoir  :  pour  le  conserver, 
l'acheter,  le  réparer  ou  le  mettre  en  état.  Les  principes  géné- 
rauxy  pour  ces  créances,  sont  que  l'on  doit  payer  ceux  qui  ont 
conservé  le  navire  de  ce  qui  leur  est  dû,  à  raison  de  cette  con> 
servation,  avant  ceux  qui  l'ont  vendu,  construit  ou  équipé, 
parce  que  sans  eux  le  gage  commun  eût  élé  perdu  pour  tout  le 
monde.  Parmi  les  conservateurs,  on  donne  même  la  préférence 
à  ceux  qui  Tont  conservé  depuis  son  retour,  parce  que  inutile- 
ment l'aurait-on  conservé  pendant  le  voyage,  si  on  Tavait 
laissé  périr  dans  le  port.  C'est  d'après  ces  principes  que  l'or- 
dre des  privilèges  que  nous  allons  expliquer  successivement 
a  élé  réglé  par  notre  article. 

Tonnage,  —  Çunsnon.  Le  mot  tonneau,  employé  seul 
dans  un  tarif  de  droits  de  navigation,  doit-il  s'entendre 
du  tonneau  ae  jaugeage,  et  non  du  tonneau  de  marchan- 
dises ?  La  cour  de  Poitiers  a  consacré  l'Affirmative  :  «  Vu  le 
tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le  canal  de  Lu- 
çon  :  attendu  que  ce  tarif  est  le  contrat  qui  règle  les  AtoWa 
des  concessionnaires  el  les  obligations  des  arma  leurs  ;  que  ce 
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tarif  est  clair  et  précis  et  ne  comporte  aucune  interprétation  ; 
que  Fart.  2  dispose  que  les  bâtiments  sur  lest  ou  transportan 
des  marchandises  assimilées  au  lest  (sable  et  cendres)  payeront 
un  demi-droit  par  tonneau  ;  que  là  il  ne  peut  être  question  du 
tonneau  que  par  rapport  à  la  capacité  du  navire,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  marchandises  soumises  au  droit  ;  que  l'opposition  de 
ces  mots  tonnage  du  bâtiment  et  tonneau  annonce  assez 
qu'il  n'est  question  que  du  tonneau  de  jauge  ou  de  capacité  ; 
attendu  que  la  rédaction  de  l'art.  l*>^  est  la  même  ;  que  là  le 
mot  tonneau,  employé  seul  et  opposé  à  ceux-ci  :  oAtiment 
jaugé,  présente  naturellement  sans  aucune  interprétation  le 
même  sens  que  dans  l'art.  2  ;  que  deux  rédactions  semblables 
ne  peuvent  présenter  uii  sens  différent;  que  d'allleurai  dans 
l'usage,  toutes  les  fois  que  le  mot  tonneau  est  employé  seul, 
lorsqu'il  est  question  d'un  navire,  Il  ne  s'entend  que  du  ton<^ 
neau  de  capacité  ou  de  jauge,  et  non  du  tonneau  de  marchan- 
dises; que,  pour  le  faire  entendre  autrement,  il  aurait  fallu 
ajouter  une  qualification  au  mot  tonneau;  aitendu  que  le 
tarif  a  été  mis  à  exécution  pendant  sept  ans,  conformément  au 
sens  naturel  qu'il  présente  ;  que  cette  perception  ainsi  arrêtée 
ne  peut  occasionner  aucune  difficulté  dans  l'exécution;  que 
toute  autre  serait  une  source  de  contestations  entre  les  pré- 
posés, toujours  disposés  à  étendre  leurs  droits,  et  les  capitaines 
de  navire  ;  que  la  différence  qui  peut  exister  entre  le  tonnage 
et  le  chargement  est  une  tolérance  qui  n'a  nulle  importance 
en  présence  d'une  règle  fixe  ;  que  d'ailleurs  cette  différence 
est  compensée  par  les  chargements  incomplets  ;  attendu  que  i^ 
relevés  faits  par  l'ingénieur  à  la  douane  ont  eu  pour  objel  «» 
connaître  l'importance  de  la  navigation,  et  ne  prouvent  pas 
que  le  tarif  a  dû  être  réglé  selon  les  tonneaux  de  marchandises  ; 
que  si  la  rédaction  a  été  arrêtée  parle  préfet  telle  qu'elle  avait 
été  proposée  par  Tingénieur,  et  si  l'on  suppose  que  celui-ci  a 
voulu  parler  des  tonneaux  de  marchandises,  il  aurait  eu  le 
malheur  de  rédiger  un  règlement  clairement  opposé  à  ses  in- 
tentions ;  que  rien  ne  serait  plus  dangereux  que  d'interpréter 
un  texte  précis-  par  des  intentions  obscurément  exprimées  ; 
attendu  que  les  lois  et  règlements  généraux  sur  la  navigation, 
quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  trouver  leur  application  à  l'es- 
pèce particulière  qui  est  régie  par  une  règle  spéciale  »  (Arrêt 
du  l*'  mars  1839,  Sir.,  39,  11,  193). 

Z^  Les  gages  du  gardien.  Ces  gages,  et  tous  les  frais  que 
la  garde  du  navire  a  occasionnés  depuis  l'entrée  dans  le  port, 
sont  payés  immédiatement  après  fes  droits  de  l'État,  comme 
ayant  contribué  puissamment  à  la  conservation  du  navire. 

39. 
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D'ailleurs,  les  salairea  du  gardien  pMveot  être  comparés  aux 
salaires  des  geos  de  service,  déijà  privilégiés»  aux  temiai  dt 
Fart.  2102  du  Godeeivil. 

A'^  Le  loyer  des  magasins.  Si  les  agrès  et  apparaujt 
n'avaienl  pas  été  abrités  dans  ua  magasin  depuis  le  retour,  iîs 
se  seraient  inutilement  détériorés)  il  est  donc  juste  que  le  lo- 
cateur ait  un  privilège  sur  les  objets  qu'il  a  cooserrés.  Il  en 
avait  bien  un,  en  vertu  de  Tart.  2102  du  Code  civil,  sur  les 
agrès  et  apparaux,  comme  garnissant  les  magasina  loué»; 
mais,  en  vertu  de  notre  article,  son  privilège  s'étend  aur  tout 
le  navire,  parce  qu'on  le  considère  comme  formant  un  seul 
tout  avec  ses  agrès.  Par  agrès  et  apparatajt,  on  entend,  en 
général,  tous  les  accessoires  nécessaires  du  navire,  qui  ser- 
vent à  l'équiper  et  à  le  mettre  en  état  de  naviguer,  tels  que 
la  chaloupe,  les  mÂU,  le$  vergues,  les  cordages,  les  voiles.  In 
câbles,  les  ancres,  etc. 

5°  Les  frais  aerUreiien.  C'est-à-dire  ceux  qu'on  a  été 
obligé  de  faire  depuis  le  retour  du  navire,  pour  l'empêcher 
de  se  détériorer,  ou  pour  entretenir  ses  agrès.  — •  Apr^  le^ 
dettes  contractées  pour  la  conservation  du  navire  depuis  nou 
retour,  viennent  les  dettes  contractées  pour  sa  conservation 
pendant  le  voyage. 

G»  Les  gages  et  loyers  du  capitaine,  etc.  C'est  aux  soiuj» 
et  aux  travaux  du  capitaine  et  de  l'équipage  que  l'on  doîi  le 
retour  et  la  conservation  du  navire  :  aussi  leur  donne-l-ou, 
pour  le  payement  de  ces  travaux,  un  privilège  sur  l'obijet  qui 
en  a  été  la  cause. 

Employés  au  dernier  voyage.  Mais  les  gages  dus  pour  les 
voyages  précédents  ne  sont  plus  privilégiés,  parce  que  le  ca- 
pitaine et  les  gens  de  mer  n'auraient  pas  dû  laisser  partir  le 
navire  qu'ils  avaient  ramené  sans  se  faire  payer.  Leur  créance 
rentre  dans  la  classe  des  créances  ordinaires,  et  leur  action, 
relativement  à  ces  gages,  est  mtoe  prescrite  au  bout  d'un  an 
(art.  433  du  Code  de  commerce). 

1^  Les  sommes  prêtées  au  capitaine.  Le  capitaine,  pendant 
le  cours  du  voyage,  peut,  s'il  y  a  nécessite,  emprunter  sur  le 
navire  (art.  234).  Ces  dettes  doivent  être  privilégiées;  car,  si 
elles  n'avaient  pas  été  contractées,  le  capitaine,  n'ayant  pas  les 
sommes  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  les  besoins  survenus 
u  bftUment ,  n'aurait  pas  pu  le  ramener  }k  bon  port«  — 
Qocarioii.  Le  privilège  acquis  pour  U  capital  des  sommes 
prêtées  à  la  grosse  et  pour  le  protêt  mtiritime  sUtend-il 
aux  imtérêis  de  ces  mêmes  sommes  dus  à  partir  de  Pejcpi- 
ration  des  risques  Jusqiiau  remboursement  ."^  La  cour  de 


TIT.  I.  —  MAVmCS  CT  BÀTIlOlfrt  bï  Ugk.    (AftT.  191 .)        468 

cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  principe,  que 
l'accessoire  suit  le  sort  du  principal,  et  qu'ainsi  le  pririlége 
acquis  ^  celui-ci  s*éieiid  aux  intérêts;  de  tout  quoi  11  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  en  Jugeant  que  la  créance  du  sieur  Leroux 
était  admise  par  privilège  au  passif  de  la  faillite,  soit  pour  le 
capital  de  34,000  fr.,  soit  pour  le  protêt  maritime  à  raison  de 
12  p.  100  par  an,  depuis  le  14  janv.  1888,  Jusqu'au  Jour  de 
la  vente  des  navires,  soit  pour  les  Intérèls  à  raison  de  6  p.  100, 
depuis  cette  dernière  époque,  a  fait  une  Juste  application  de. 
la  loi;  rejette,  etc.  »  (Ârrèt  du  20  février  1840.  Gn.  civ.  Sir., 
44,  1,  197). 

$Des  marchandises  par  lui  pendues.  Le  capitaine»  en  cas 
d'absolue  nécessité,  est  autorisé,  par  l'art.  184,  li  vendre  des 
marchandises  qui  lui  ont  été  confiées,  bien  qu'elles  appar^ 
tiennent  à  des  tIerS)  afin  d'en  employer  le  prix  aux  besoins 
du  bâillment.  C'est  pour  la  restitution  du  prix  de  ces  mar^ 
chandises  que  les  tiers  propriétaires  ont  un  privilège.  Si,  pen^- 
dant  le  voyage,  le  capitaine  a  f^it  des  emprunts  ï  différentes 
époques  pour  les  besoins  du  bâtiment,  ces  dettes  ne  viennent 
pas  en  concurrence;  mais  celle  qui  a  été  contractée  le  plus 
récemment  doit  être  payée  la  première,  et  ainsi  de  suite  (arti- 
cle 328  du  €ode  de  commerce),  toujours  d'après  ce  principe, 
que  ceux  qui  ont  conservé  le  plus  récemment  doivent  être  pré'» 
férés.  —  Après  les  dettes  faites  pour  conserver  le  navire,  ar- 
rivent en  concurrence  les  dettes  contractées  pour  l'acheter,  le 
construire  ou  le  mettre  en  état. 

8"  Au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés 
à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  dé 
voyage.  De  ces  mots,  on  conclut  que,  si  celui  qui  a  vendu  le 
navire,  ceux  qui  ont  fourni  de  l'argent  ou  des  matériaux  pour 
le  construire,  l'ont  laissé  partir  sans  se  faire  payer  entière^ 
ment^  ils  n'ont  plus  de  privilège  sur  le  navire  qui  est  de  retour. 
Cette  opinion  est  confirmée,  à  l'égard  du  vendeur,  par  l'arti- 
cle 193  (Arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  17  Juillet  1828,  Dallot, 
ann.  1828,  11,  286.) 

Pour  radoub.  C'est-k-dire  pour  réparation  faite  au  na- 
vire. 

Victuailles.  Ce  qui  comprend  toute  espèce  de  provisions 
de  bouche. 

Armement  et  équipement.  Les  canons,  armes,  poudres  et 
autres  munitions  de  guerre,  toutes  les  fournitures  nécessaires 
pour  mettre  le  navire  et  son  équipage  en  état. 

Avant  le  départ  du  navire.  C'est  une  conséquence  bien 
marquée  de  ce  principe,  que  ceux  qui  ont  conservé  le  plus 
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récemment  un  iM?ire  doivent  être  payés  les  premiers.  Ainsi. 
nous  ayons  rangé  d'abord  ceux  qui  ont  conservé  depuis  le 
retour,  puis  ceux  qui  ont  conservé  ou  fait  des  fournitures 
pendant  le  voyage,  enûn  ceux  qui  ont  radoubé  ou  fait  de» 
fournitures  avant  le  voyage. 

9^  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse.  Le  prêt  à  la  grosse 
(il  grosse  aventure,  art.  31  i]  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  prête  sur  certains  objets  exposés  à  des  risques  ma- 
ritimes, en  convenant  que,  si  ces  objets  périssent  par  aocideol 
de  la  navigation,  sa  créance  sera  perdue  ;  mais  que  si  ces 
objets  arrivent  à  bon  port,  sa  créance  lui  sera  remboursée 
avec  un  profit  déterminé,  qu*on  nomme  profit  maritime.  % 

Sur  le  corps,  quille,  etc.  Le  mot  corps  signifie»  en  géné- 
ral, le  navire  avec  tous  ses  accessoires,  agrès  ou  apparaux  ; 
on  le  met  en  opposition  au  mot  facultés,  qui  désigne  les  mar- 
chandises et  les  objets  chargés  sur  le  navire.  La  quille,  a 
proprement  parler,  est  celle  pièce  inférieure  qui  s'étend  de  Is 
poupe  à  la  proue,  et  qui  sert  de  base  au  bâtiment.  Du  reste, 
celte  expression  corps  et  quille  est  une  expression  consa- 
crée pour  désigner  le  navire  avec  tous  ses  accessoires.  C'est 
une  espèce  de  pléonasme,  puisque  le  mot  corps  a  cette  signi- 
fication à  lui  seul.  Si  le  mot  corps  était  employé  par  opposi- 
tion à  agrès  et  apparaux,  il  ne  désignerait  que  le  bâUment 
lui-même,  sans  comprendre  les  mâts  et  les  accessoires.  Quand 
le  prêt  à  la  grosse  a  été  fait  sur   tout   le  navire,  le  pri- 
vilège   s'étend    sur  tout    le    navire.    C'est    le  cas     dont 
il  s'agit  dans  notre  article.  Mais  si  le  prêt  n'avait  été  fait 
que  sur  un  objet  particulier,  par  exemple  sur  les  agrès,  le 
privilège  n'aurait  lieu  que  sur  cet  objet  (art.  320  du  Code  de 
commerce).  Au  reste,  le  privilège  a  lieu  non-seulement  pour 
la  somme  prêtée,  mais  encore  pour  le  profit  maritime  qu>lle 
a  produit.  —  Qdbstiov.  Si  le  contrat  à  la  grosse  a  eie 
rompu  avant  le  risque  commencé,  le  prêteur  n'a  plus  droii 
au  profit  maritime  stipulé,    mais  seulement  a  tintérêt 
légal  de  la  somme  prêtée;  mais  jouit'4l  au  moins  pour  cet 
intérêt  du  privilège  introduit  par  notre  article,  si  toute- 
fois les  parties  ne  sont  pas  convenues  pcw  un  nouveau  con- 
trat qurelles  rompaient  le  contrat  à  la  grosse  et  entendaient 
le  convertir  en  un  contrat  de  prêt  ordinaire  F  La  cour  de 
Caena  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant,  au  fond,  que  le 
contrat  k  la  grosse  est  essentiellement  aléatoire  ;  que  pour  sa 
validité  il  faut  toiyours  qu'il  y'ait  des  risques  mariUmies  à 
courir;  que  si  donc  le  voyage  est  rompu  avant  le  risque coid- 
mencé,  même  par  le  fait  de  l'armateur,  coqAme  dans  l'espèce. 
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il  n'y  a  {MM  de  contrat  à  la  grosse;  mais  qu'il  suit  de  \\  seu- 
lement que  le  prèleur  n'a  point  droit  au  profit  maritime  sti- 
pulé, puisque  ce  profit  est  le  prix  du  risque,  et  qu'il  n'a  droit 
qu'à  l'intérêt  ordinaire;  mais  que  le  privilège  n'est  pas  le  prix 
du  risque,  qu'il  est  la  condition  sans  laquelle  le  prêteur  n'au- 
rait pas  consenti  à  prêter;  qu'il  suffit  dès  lors  que  le  prêt  ait 
eu  lieu  et  que  les  parties  aient  eu  l'intention  de  faire  un  con- 
trat à  la  grosse  ayec  tous  les  eflèts  que  ce  contrat  produit, 
pour  que  le  privilège  doive  exister  ;  que  sans  cela  il  n'y  aurait 
véritablement  pas  de  prêt  à  la  grosse  possible  ;  d'où  suit  que 
le  privilège  réclamé  par  Valette  a  affecté  le  navire  la  Naina-- 
Ut.  Mais  considérant  que,  par  un  acte  du  24  février  1840,  dû- 
ment enregiistré,  les  parties  ont  expressément  déclaré  annuler 
le  contrat  à  la  grosse  qu'elles  avaient  fait  lé  18  Janvier  pré- 
cédent ;  qu'elles  sont  convenues  dans  cet  acte,  qu'au  lieu  de 
dix  pour  cent  stipulés  pour  le  risque  maritime,  le  capitaine 
ne  payerait  que  six,  intérêt  ordinaire  entre  négociants;  que 
Valette  avait  i^outé  198  francs  à  la  somme  prêtée  par  l'acte 
du  18  janvier;  que  pour  garantie  du  payement  qui  devait  avoir 
lieu  le  15  mars  1840,*  le  capitaine  avait  pris  l'obligation  de  ne 
pas  sortir  du  port  de  la  Hougue  sans  que  ce  payement  fût  ef- 
fectué ;  qu'il  avait  donné  à  Valette  le  pouvoir  de  mettre  sur  le 
bâtiment  tels  arrêts  qu'il  jugerait  convenables,  et  même  de  le 
faire  vendre  ainsi  que  les  agrès  et  apparaux  ;  qu'il  suit  de  Ui 
qu'il  a  été  dans  la  volonté  des  parties  de  faire  novation  au 
contrat  \  la  grosse  du  1 8  janvier,  de  le  réduire  à  un  simple 
prêt;  que  par  là  Valette  a  anéanti  le  privilège  que  ce  contrat 
lui  avait  donné,  etc.  »  (Arrêt  du  28  février  1844.  Sirey,  44, 
II,  295).  Â  la  suite  de  toutes  ces  dettes  viennent  celles  qui  ont 
été  contractées  à  raison  de  l'usage  du  .navire. 

10<*  Des  primes  d^assurtmces.  L'assurance  maritime  est 
un  contrat  par  lequel  une  partie  s'oblige,  moyennant  un  prix 
convenu,  de  répondre  envers  l'autre  des  pertes  ou  dommages 
que  la  navigation  peut  lui  faire  essuyer  sur  des  choses  expo- 
sées aux  dangers  de  la  mer  (art.  332).  On  nomstÈ» prime  tPas^ 
surance  le  prix  que  l'assureur  a  exigé  pour  se  charger  des 
risques.  Lorsqu'un  navire  a  été  assui^é  corps,  quUle,  agrès, 
apparaux,  etc.,  c'est-à-dire  avec  tous  ses  accessoires,  il  est 
afTecté  au  payement  de  la  prime  due  à  l'assureur,  et  ce  der- 
nier a  sur  le  navire  un  privilège  dont  le  Gode  détermine  ici 
le  rang. 

Pour  le  dernier  voyage.  Si,  lorsque  le  navire  est  de  re- 
tour, l'assureur  néglige  de  se  faire  payer*  la  prime  qui  lui  est 
due,  et  laisse  partir  le  gage  de  sa  créance  pour  un  nouveau 


Toyage,  H  perd  son  pritHége,  H  ta  «^Péance  rentre  dans  b 
classe  des  créaneei  ordinaires. 

1 1<*  Dus  aux  affréteurs.  Le  contrat  iPaffrétemeni,  avtre- 
rnent  dit  charie^partie  ou  nolissemeni,  o*est  autre  cliost 
que  le  louage  des  navires,  t^e  prix  de  la  location  se  nonme 
fret;  le  propriéuire  qui  donne  à  loyer  son  navire,  fréUur, 
el  celui  qui  le  prend  \  loyer,  affréteur.  Le  fTéleur  qui  • 
donné  son  navire  li  loyer  en  s'engageani  "k  transporter  d« 
marchandises  est  tenu  %  des  dommages-intérêts  si  le  navîit 
est  arrêté  ou  retardé,  si  les  marchandises  sont  perdues  oo 
avariées,  c'esi-à^ire  détériorées  par  son  fait  ou  par  celui  ds 
capitaine  ou  de  Téqulpage  (art.  316,  32t,  9a&).  C'eai  peur  % 
payement  de  ces  dommages-intérêts  qu'on  donne  li  l'alMteur 
un  privilège  sur  le  navire  qu'il  a  loué. 

En  concurrence,  et  au  marc  lé  franc,  G'esUÎHlire  loes 
ensemble  et  proportionnellement  li  et  qui  leur  est  dA  :  par 
exemple»  s'il  reste  10,600  fr.  li  partager  entre  trois  erianeiers, 
et  qu'il  soit  dû  au  premier  2,000  fr.,  au  deuxième,  le  dovMe, 
e'esl-à-dire  4^000  fir.,  au  troisième^  le  quadruple.  c'eat-lMlirs 
8,000  fr.,  comme  ils  ne  peuvent  être  i)ayés  en  entlar,  on  don- 
nera sur  les  10,600  fr.y  savoir  i 

au  premier 1,600  fr. 

au  deuxième,  le  double «  •  •    1,000 

au  troisième,  le  quadruple  du  premier.  •  .  .  •    6,ooo 

et  l'on  aura  ainsi  distribué  la  somme  totale.  •  .  lO.UK)  fr. 

192.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées 
dans  le  précédent  article,  ne  peut  être  exercé  qu^au- 
tant  qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes  sui- 
vantes :  V  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par 
les  états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compé- 
tents ;  —  2''  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les 
quittances  légales  des  receveurs  ;  —  S^  Les  dettes 
désignées  par  les  n<>*  1,  3,  4  et  5  de  Tarticle  191, 
seront  constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  ;  —  4"*  Les  gages  et 
loyers  de  l'équipage»  par  les  rôles  d'armement  et 
désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  Vinscrip- 
tion  maritime^  —  5o  Les  sommes  prêtées  et  la  va- 
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leur  d«8  marohandiseg  Tendues  pour  les  besoins  dn 
navire  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  ar- 
rêtés par  le  capitaine,  appuyés  de  procès-verbaux 
signés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  Téqui- 
page,  constatant  la  nécessité  des  emprunts  ;  —  G*"  La 
vente  du  navire,  par  nn  acte  ayant  date  certaine , 
et  les  fournitures  pour  Varmement,  équipement  et 
victuailles  du  navire,  seront  constatées  par  les  mi-- 
moires,  factures  ou  états  irisés  par  le  capitaine  et 
arrêtés  par  l'armatenr,  dont  un  double  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le  départ 
du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après 
son  départ  ;  —  7""  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse 
sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  armement  et 
équipement,  avant  le  départ  du  navire»  seront 
constatées  par  des  contrats  passés  devant  notaires^ 
ou  sons  signature  privée,  dont  les  expéditions  on 
doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date  ;  —  8*  Les 
primes  d'assurances  seront  constatées  par  les  polices 
oo  par  ka  extraits  des  livres  des  courtiers  d*  assu- 
rances ;  —  9"  Les  dommages-intérêts  dus  aux  af- 
fréteurs seront  constatés  par  les  jugementSf  ou  par 
les  décisions  arbitrales  qui  seront  intervenues. 

==  Qu'autant  qu'elles  seront  Justifiées.  Les  créanciers  qui 
prétendent  avoir  un  privilège  sur  le  navire,  et  devoir  être 
payés  de  préférence  à  d'autres  créanciers,  doivent  justifier  de 
leurs  droits  ;  et  pour  qu'il  n'existe  aucune  incertitude  à  cet 
égard,  le  Code  fixe  le  mode  de  preuves  qu'ils  doivent  apporter. 

Par  les  tribunaux  compétents.  Le  tribunal  qui  aura  connu 
de  la  saisie  et  de  la  vente  du  navire*  U  est  à  môme  d'en  arrê- 
ter les  frais. 

Far  des  états  arrêtés,  (ÏKOpiui  de  ces  actes»  form. 

Par  les  rôles  cT armement  et  désarmement.  Tous  les  ma- 
telot et  gens  de  mer  sont  Inscrits  dauA  des  bureaux»  que  Ton 
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Donme  lmreaua>de  rinscripHan  maritime,  et  ik  y  sont 
tribuéi  |Mr  classe.  L'offiàer  préposé  pour  surveiller  cet  ^M- 
leiDeiil  et  cette  classification  se  nomme  commissaire  âa 
dasses.  On  prend  parmi  les  marins  ainsi  enrôlés  les  faoMUMS 
néoMsaires  tant  ^  la  marine  marchande  qu'it  la  marine  royale. 
Lorsqu'un  navire  est  armé ,  et  que  l'on  forme  son  équipage, 
on  doit  avoir  connaissance  de  cet  acte  aux  bureaux  de  Tin- 
icription  maritime.  C'est  pour  cela  qu'on  y  fait  arrêter  le  rôle 
^armement,  c'est-b-dire  un  état  contenant  l'époque  de  l'ai^ 
moment  du  navire,  les  noms,  prénoms,  domicile,  profession, 
de  ceux  qui  le  montent.  Ce  rôle  a  aussi  particulièrement  pour 
objet  de  constater  les  conditions  d'engagement  du  capltniae  et 
des  gens  de  l'équipage.  (MOD^KB  de  ce  rôle,  form,M*  &8.) 
Le  rôle  de  désarmement  est  un  état  )i  peu  près  semblable,  dressé 
lorsaue  le  navire,  de  retour  de  son  voyage,  a  été  désarmé. 

Ayant  date  certaine.  Parce,  que  le  privilège  du  veodeor 
étant  éteint  si,  depuis  la  vente,  le  navire  a  fait  un  voyage  en 
mer  (art.  193),  il  est  très-important  de  connaître  la  date  de  !a 
vente,  pour  savoir  si  le  privilège  existe  encore.  Si  l'acte  esl 
authentique,  il  a  date  certaine  du  jour  où  il  a  été  passé  ;  mais 
l'acte  sous  seing  privé  n'a  date,  contre  les  tiers,  que  du  jour 
où  il  a  été  enregistré,  du  Jour  de  la  mort  de  celui  ou  do  Tun  de 
ceux  qui  l'ont  souscrit,  ou  du  Jour  où  sa  substance  est  con- 
statée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que 
procès-verbaux  descellés  ou  d'inventaire  (>rt^}8,  C.  civ.). 

Par  les  mémoires,  factures  ou  états,  (Bi00BB,  farm. 
X«>S9.) 

Dans  les  dix  jours  après  son  départ.  Parce  que  ces  actes 
n'étant  pas  authentiques,  il  est  important  de  leur  donner  une 
date  certaine.  —  ^bitiom.  Estait  suppléé  à  ces  formalités 
par  le  Jugement  qui  condamne  le  capitaine  à  payer  le  mon- 
tant  des  fournitures?  La  cour  de  Caen  a  établi  la  négative  : 
«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  frères  Cordier,  Eusiache 
Levèque  et  Lesage,  que  si  l'article  191  du  Code  de  commerce 
reconnaît  des  créances  privilégiées  sur  les  navires,  l'article  192 
du  môme  Code  impose  des  formes  de  publicité  au  titre  de  ces 
créances  pour  la  validité  et  la  conservation  de  ce  privilège  ; 
qu'il  veut  pour  les  fournisseurs,  que  les  fo\imitures  soient 
constatées  par  des  mémoires  ou  états  visés  par  le  capitaine, 
arrêtés  par  l'armateur  et  déposés  au  tribunal  de  commerce  au 
plus  tard  dans  les  dix  Jours  du  départ  du  navire  ;  et  qu'^  dé- 
faut de  cette  formalité,  prescrite  d'une  manière  absolue,  les 
créances  perdent  leur  privilège  ;  considérant  que  les  frères 
Cordier,  Eustache  Levèque  et  Lesage,  conviennent  qu'ils  n'ont 
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point  déposé  lean  mémoires  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, mais  qu'ils  prétendent  avoir  suppléé  à  celle  formalité 
par  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  le  capitaine  du  na- 
vire, qui  le  condamne  à  payer  le  montant  de  leurs  fournitu- 
res ;  qu'évidemment  cette  prétention  n'est  pas  fondée  ;  qu'en 
effet,  le  public  ne  peut  aller  vérifier  dans  le  plumitif  où  sont 
consignés  les  jugements  du  tribunal  de  commerce,  s'il  y  a  des 
affsctations  antérieurement  faites  sur  le  navire,  et  connaître 
par  ee  moyen  le  rapport  de  la  valeur  de  ce  navire  avec  celle 
des  dettes  dont  il  est  grevé  ;  qu'il  ne  peut  trouver  ces  rensei- 
gnements que  dans  des  mémoires  détaillés,  placés  dans  un  dé- 
pôt particulièrement  consacré  à  cet  objet,  et  dans  lesquels  on 
aurait  annoncé  qu'ils  avaient  été  approuvés  par  le  tribunal, 
le  capitaine  n'ayant  pu  ou  n'ayant  pas  voulu  le  faire  ;  d'où 
suit  que  le  jugement  obtenu  par  les  frères  Gordier  et  joints 
n'est  pas  du  tout  l'équivalent  de  la  formalité  prescrite  par 
l'article  192,  et  qu'ainsi  ils  n'ont  pas  de  privilège  sur  le  navire 
la  Nathalie  »  (Arrêt  du  28  février  1844,  Sir.,  44,  11,  29S). 

Par  les  polices.  On  nomme  poUce  dassurance  l'acte  cod« 
tenant  les  conventions  des  parties  qui  ont  formé  le  contrat 
d'assurance. 

Par  Us  jugements,  ou  par  les  décisions  arbitrales.  C'est- 
à-dire  par  les  jugements  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  les 
décisions  des  arbitres,  si  les  parties  consentent  à  être  jugées 
par  les  arbitres.  (HOBft&S  de  l'assignation  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  pour  obtenir  jugement  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  form,  W»  60.) 

198.  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints, 
— Indépendamment  des  moyens  généraux  dViD* 
tincHùn  des  ohligatUms^  —  Par  la  vente  en  iwiice 
faite  dans  les  formes  établies  par  le  titre  suivant; 
— Ou,  lorsque  après  une  vente  volimtaire^  le  navire 
aura  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  ris- 
ques de  l'acquéreur,  et  mm  opposition  de  la  part 
des  créanciers  du  vendeur. 

==  D'extinction  des  obligations.  Lorsque  l'obligation  s'é- 
teint, le  privilège  qui  y  était  atUché  doit  s'éteindre  nécessai- 
rement. Ainsi,  lorsque  la  dette  est  payée,  lorsqu'elle  se  trouve 
) compensée;  lorsque  le  créancier  en  fait  la  remise,  etc.  (arti- 
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cle  1 234  du  Gode  civil),  le  pitrUége  s'aille  ftm.  Mais  il  paat 
se  faire  que  le  privilège  l'éteigie  ei  que  la  detle  eoutlmM 
d'exister;  seulement  alors  elle  ceiie  d'Mre  préférée  aux  att- 
ires, et  devient  créance  ordinaire  :  e'est  ce  qui  a  lieu  quasd 
le  navire  sur  lequel  pesait  le  privilège  eii  vends,  et,  à  eel 
égard,  il  faut  distinguer  entre  la  veole  to  Imlioe  ei  la  veate 
volontaire. 

Par  la  vente  en  Justice.  Cette  veata  eti  faite  pvMIqm- 
menl,  avec  les  formalités  qui  ont  pour  biil  d'avertir  l«  cvéaa^ 
ciers  de  se  présenter  pour  être  payés  s«r  le  prix.  S'il  en  exiala 
de  privilégiés,  et  qu'ils  se  présentent,  on  les  paye  de  préfé 
rence  aux  autres  ;  mais  si,  malgré  ees  avertisaeniente,  Ha  ne  aa 
présentent  pas,  leur  créance  n'est  pas  éteinte,  il  eilTrai,  niala 
elle  cesse  d'être  privilégiée. 

j4près  une  vente  volontaire.  Une  pareille  venle  étant  faite 
sans  publicité,  il  ne  fallait  pas  qu'elle  pût  iuMire  pour  dé- 
pouiller les  créanciers  de  lenrs  privilèges.  AnssI  pourroni-lls 
poursuivre  le  navire  dans  les  mains  de  l'acquéreur,  et  le  re- 
vendiquer comme  le  gage  de  leur  créance.  Mais  lorsque  l'ac- 
quéreur arme  le  navire  sous  scm  nom,  et  lui  fait  entreprendre, 
h  ses  risques,  un  voyage  en  mer,  la  vente  devient  piriMk|«e  ; 
et  si  les  créanciers,  malgré  cette  publicité,  laimenl  paillr  le 
navire  sans  y  mettre  aucune  opposition,  dès  que  le  voyage  n 
été  fait,  leur  privilège  est  éteint,  et  ils  ne  peuvent  plus  eoaal* 
dérer  le  navire  comme  le  gage  de  leur  eréance. 

Et  sans  opposition,  (asosàfts  de  oelle  oppealtion,  form. 

W*  61.) 

104.  Un  naTtre  eêt  cemi  avoir  fait  un  txi^agê  en 
mer^  —  Lorsque  son  départ  et  son  arrit^ée  auront 
été  constatés  dans  deux  ports  différoots  et  fr^iile 
jours  après  le  départ  ;  —  Lorsque,  sans  être  arriré 
dans  un  autre  port,  il  s'est  écoulé  plus  de  soÙDOMe 
jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port, 
ôtt  lorsque  le  navire,  parti  pour  un  voyage  de  long 
cours j  a  été  plus  de  soixante  jours  en  yojBgOf  $am 
réclamation  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 


=  Est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer.  Tl  était  fort 
Important  de  donner,  'h  cet  égard,  une  règle  certaine,  puisque 
le  privilège  est  éteint  dès  que  le  voyage  en  mer  a  été  fait 
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Trente  jours  après  le  départ.  Exemple  :  Un  navire  met  à 
la  voile  Ici  ]<*'' janvier  $  son  départes!  cooslalé,  avec  les  formes 
onliJiaiffes»  dans  le  port  où  il  a  mis  à  la  voile.  Quarante  jours 
après*  son  arrivée  est  constatée  dans  un  autre  port.  Uès  cet 
ioitanl,  il  est  réputé  avoir  fait  un  voyage  en  mer,  et  les  privi- 
lèges qui  pesaient  sur  lui  avant  la  vente  sont  éteints. 

Plus  ae  soixante  jours.  Un  navire  met  à  la  voile  le  l^^^  jan- 
vier; il  ne  rentre  dans  le  port  d'où  il  est  parti  que  soixante- 
quinse  jours  après.  11  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer, 
bien  qu'il  ne  justifie  d'aucun  débarquement  ou  arrivée  dans 
un  autre  port.  Cette  règle  a  été  admise ,  parce  qu'il  peut  se 
faire  qu'un  navire  mette  à  la  voile  et  arrive  dans  diCTéreuts 
porta,  sans  qu'il  se  soit  jamais  écoulé  trente  jours  dans  la  tra- 
versée d'un  port  à  l'autre.  Si  l'on  s'était  attaché  à  la  règle  précé- 
dente, dans  cette  hypothèse,  il  n'aurait  jamais  élé  censé  avoir 
fait  un  voyage  en  mer. 

Pour  un  voyage  de  long  cours.  Un  navire  part  pour  un 
voyage  de  long  cours;  il  ne  faut  pas  le  ranger  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  puisqu'il  est  destiné  pour  un  port  très-éloi- 
gné,  ni  dans  la  seconde,  puisqu'il  ne  doit  être  de  retour  que 
dans  un  assez  long  espace  de  temps  :  ainsi,  il  sera  censé  avoir 
fait  un  voyage  en  mer,  et  les  privilèges  seront  éteints,  dès  que 
s«i3Uintê  jours  se  seront  écoulés  depuis  son  départ,  sans  réda- 
mation  de  la  part  des  créanciers. 

Sans  réclamation,  (MOOIXE  de  l'exploit  contenant  celte 
réclamation,  form.  W^  6ii.) 

195.  La  yente  Yolontaire  d'un  navire  doit  être 
faite  par  écmt,  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public, 
ou  par  acte  sous  signature  privée.  —  Elle  peut  être 
faite  pour  le  navire  entier,  ou  powr  une  portion  du 
navire^  —  Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 


:z=z  Doit  être  faîte  par  écrit.  L'importance  ordinaire  des 
ventes  de  navire  a  fait  admettre  cette  règle*.  Ce  n'est  pas  que 
la  vente  d'un  navire  faite  verbalement  et  sans  écrit  fût  tota- 
lement nulle  ;  seulement,  si  l'une  des  parties  la  niait,  l'autre 
ne  serait  point  admise  à  en  fournir  la  preuve  par  témoins  : 
mais  s'il  existait  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(art.  1347  du  Code  civil),  ou  si  la  vente  verbale  était  reconnue 
par  chaque  partie  (art.  135C  du  Code  civil),  elle  devrait  être 
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exécutée,  parce  que  l'écrit  n'est  exl^é  par  la  lof  que  coamie 
un  moyeo  de  preuve,  et  non  comme  une  solennité  indispen- 
sable. Seulement,  une  pareille  vente,  n'ayant  point  de  date 
certaine,  ne  pourrait  jamais  nuire  ^  des  tiers.  —  Depuis  la  loi 
du  22  frimsiire  an  vu,  les  ventes  de  navires  sont  assiigetties  au 
droit  de  deux  francs  par  cent  francs,  comme  toutes  les  autres 
ventes  d'objets  mobiliers.  (MOVÈMM  d'acte  de  vente  de  na- 
vire, form.  If-  62.) 

Pour  une  portion  du  navire.  Les  navires  sont  susceptibles 
d'une  division  intellectuelle;  car  rutllilé  qu'ils  procurent  peut 
être  partagée  :  aussi  sont-ils  fort  souvent  possédés  partielle- 
ment par  plusieurs  propriétaires,  qui  ont  chacun  le  droit  de 
vendre  leur  part  séparément.  Ainsi,  j'ai  la  propriété  de  la  moi- 
tié d'un  navire,  je  pourrai  vous  vendre  cette  moitié,  ou  même 
le  quart  du  navire. 

l)anj  le  port  ou  en  voyage.  Quoique  le  navire  ne  se  trouve 
pas  sur  les  lieux,  et  qu'il  soit  en  voyage,  il  n'en  appartient  pas 
moins  au  propriétaire,  qui  peut  en  disposer  ii  sa  volonté;  seu- 
lement, l'article  suivant  a  pourvu  a  ce  que  cette  vente  ne  se 
Ht  pas  en  fraude  des  créanciers  du  vendeur. 


196*  La  Tente  volontaire  d'an  navire  en  voyage 
ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur.  — En 
conséquence  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son 
prix  continue  d'être  le  gage  desdits  créanciers,  qui 
peuvent  même,  s'ils  le  jugent  conven(U)ie,  atta- 
quer la  vente  pour  cause  de  fraude. 


=:  Ne  préjudicie  pas  aux  créanciers.  Elle  leur  aurait 
préjudicie,  si  le  propriétaire,  profitant,  pour  vendre  le  navire, 
de  ce  qu'il  élait  en  voyage,  et  de  ce  que  les  créanciers  ne 
pouvaient  veiller  à  sa  conservation,  avait  pu,  par  cette  vente, 
les  priver  du  gage  de  leur  créance.  Mais  le  Gode  considère  la 
vente  comme  n'ayant  rien  changé  au  droit  des  créanciers.  Ce 
n'est  que  lorsque  le  navire  aura  fait,  depuis  la  vente,  un  nou- 
veau voyage,  aux  nom  et  risques  de  l'acquéreur,  que  ces  droits 
seront  éteints,  conformément  à  l'art.  193. 

Le  navire  ou  son  prix.  Ainsi,  les  créanciers  pourront  se 
faire  payer  sur  le  prix  du  navire  en  le  saisissant  dans  les  mains 
de  l'acquéreur,  et  en  mettant  opposition  à  ce  qu'il  soit  livré 
au  vendeur;  nubien,  s'ils  le  préfèrent,  soit  parce  que  le  prix 
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dé]^  payé,  soit  parce  qu'ils  le  trouvent  inférieur  à  la  valeur 
réelle  du  navire,  ils  pourront  poursuivre  le  navire  dans  les 
mains  mêmes  de  Tacquéreur,  le  faire  saisir  et  vendre  en  jus- 
tice. Et  remarquez  que  le  Code  ne  met  ici  aucune  différence 
entre  les  créanciers  privilégiés  et  les  créanciers  ordinaires,  qui 
tous  auront  cette  faculté. 

Mtaquâr  la  vente  pour  cause  de  fraude.  On  observe  que 
cette  action  révocaloire,  que  le  Gode  accorde  aux  créanciers, 
et  qui  rentré  dans  le  droit  commun  (art.  1 167  du  Code  civilV 
leur  est  assez  inutile,  puisqu'ils  ont  la  faculté  de  faire  saisir  le 
navire  et  de  le  faire  vendre  en  justice,  sans  attaquer  préalable- 
ment  la  vente  en  nullité. 


TITRE  D. 

De  la  Saisie  et  Vente  des  Navires. 

197-  Tons  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis 
et  vendtAs  par  autorité  de  justice;  et  lepriyilége  des 
créanciers  sera  purgé  par  les  formalités  suivantes. 

=:  Peuvent  être  saisis  et  vendus.  Les  navires,  comme  les 
autres  meubles  du  débiteur,  sont  le  gage  de  ses  créanciers,  et 
ces  derniers,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  créance,  peu- 
vent, lorsqu'on  ne  les  paye  pas,  saisir  les  navires  et  les  faire 
vendre  en  justice,  afin  de  se  payer  sur  le  prix.  Mais,  à  cause  de 
l'importance  de  ces  objets,  leur  saisie  et  leur  vente  sont  sou- 
mises à  des  règles  particulières,  auxquelles  ne  sont  point  sou- 
mises la  saisie  et  la  vente  des  autres  meubles  (art.  53 1  du  Code 
civil).  —  La  connaissance  des  ventes  des  navires  saisis  appar- 
tient aux  tribunauo^ordinaires  (Avis  du  conseil  d'État  du 
17  mai  1809).  * 

Sera  p^gê.  On  dit  que  le  privilège  est  purgé,  lorsque, 
l'objet  affecté  ayant  été  vendu  avec  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  pour  avertir  les  créanciers  de  se  présenter  et 
de  se  faire  payer  sur  le  prix,  te  privilège  est  éteint. 

196.  Il  ne  pourra  être  prooédé  à  la  saisie  que 
vingt-quatre  hm'es   après  le  cwnmandement  de 

40. 
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;=;?  Vingt-quatre  heures  après  le  commandement.  Le 
commandement  est  Pacte  par  lequel  un  huissier,  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire,  somme  une  partie  de  remplir  une  obligation  à 
laquelle  elle  est  soumise»  Comme  toutes  les  saisies  mobilières, 
ceUe  des  navires  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire (art.  551  du  Code  de  procédure}.  Ainsi,  un  créancier 
porteur  d'un  titre  sous  seing  privé,  ou  d^un  titre  authentique, 
mais  non  en  forme  exécutoire,  ne  pourrait  pas  saisir  les  na- 
vires de  son  débiteur.  11  faut  aussi,  comme  dans  .toutes  les  sai- 
sies-exécutions (art.  Ô83  du  Code  de  procédure},  avoir  sommé 
le  débiteur,  au  moins  vingt-quatre  heures  à  Tavance,  de  rem- 
plir ses  obligations;  car  il  serait  injuste  d'emplojer  contre  lui 
les  voies  rigoureuses  d'un  payement  forcé,  sans  le  prévenir,  et 
avant  qu'il  ait  refusé  de  payer  volontairement. 


190.  Le  commandemeut  devra  être  fait  à  laper- 
ionne  du  propriétaire,  on  à  son  domicile,  s*il  s'agit 
d'une  action  générale  à  exercer  contre  lui.  -^  Le 
commandement  pourra  être  fait  au  capitaine  du  na- 
vire, si  la  créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont 
susceptibles  de  privilège  sur  le  navire,  aux  termes 
de  l'article  191. 


=  A  la  personne  du  propriétaire.  Il  est  juste  que  le  com- 
mandement de  payer  soit  toujours  fait  au  débiteur  lui-même, 
afin  qu'en  acquittant  sa  dette,  il  prévienne  promptement  la 
saisie  et  la  vente  du  navire  qui  lui  appartient.  Hais  ce  prin- 
cipe, admis  d'une  manière  trop  générale,  aurait  entraîné  quel- 
quefois des  inconvénients;  car,  lorsque  le  propriétaire  n'est 
pas  sur  les  lieux,  dans  l'intervalle  de  teinj)s  nécessaire  pour  lui 
faire  le  commandement,  le  capitaine  duéavire  aurait  pu  met- 
tre à  la  voile  et  soustraire  aux  créanciers  le  gage  de  leur 
créance.  On  a  donc  pris  un  parti  mitoyen.  S'il  s'agit  d'une 
dette  générale,  qui  n'a  pas  été  contractée  spécialement  à  l'oc- 
casion du  navire  :  par  exemple,  si  vous  me  devez  3,000  fr., 
que  je  vous  ai  prêtés  pour  un  usage  quelconque,  et  que,  pour 
me  les  faire  rendre,  je  veuille  saisir  un  navire  qui  vous  appar- 
t  UcQl,  c'est  à  Tou»>méme  qu'il  faudra  faire  le  conunaadeaient 

*  préalable  de  payer.  Mais  s'il  s'agit  d'une  datte  contracté*  à 

,'  l'occasion  du  navire,  et  privilégiée  sur  lui  :  si,  par  exemple,  les 
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mille  éeus  que  vous  me  devex  proviennent  de  fournitures  faîtes 
pour  le  navire,  frais  d'entretien,  radoub,  etc.  (art.  191  du 
Gode  de  commerce),  dans  ce  cas-là  j'aurai  la  faculté  de  faire 
le  commandement,  ou  au  débiteur  lui-même,  ou  simplement 
au  capitaijqe,  si  je  crai«s  qu'il  ne  mette  à  la  voile  et  ne  m'en- 
lève le  gage  sur  lequel  J'ai  un  privilège.  (MOPSIiS  de  ce  com- 
mandeinent,  form,  N»  64.) 

SOO.  L'huissier  énonce,  dan»  le  procès-verbal^ 
—  Les  nom ,  profession  et  demeure  du  créancier 
pour  qui  il  agit  ;  —  Le  Utre  en  vertu  duquel  il 
procède; — La  somme  dont  il  poursuit  le  paye- 
ment ;  —  Vélection  de  domicile  faite  par  le  créan- 
cier danfi  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
la  vente  doit  être  poursuivie,  et  dans  le  lieu  où  le 
navire  saisi  est  amarré  ;  —  Les  noms  du  proprié- 
taire et  du  capitaine  ;  —  Le  nom,  l'espèce  et  le 
tonnage  du  bâtiment.  —  Il  fait  renonciation  et  la 
description  des  chaloupeSy  canots^  agrès,  ustensiles, 
armes,  munitions  et  provisions.  —  Il  établit  un 
gardien. 

=;  Dans  U  procèt-verbaL  Vingt- quatre  heures  après  le 
commandement,  si  le  créancier  n'a  pas  élé  payé,  il  pourra 
faire  saisir  le  navire,  soit  gisant  ou  amarré  dans  le  port,  soit 
flottant  dans  la  rade.  En  conséquence,  un  huissier  se  trans- 
portera à  bord,  assisté  de  deux  témoins  (art.  58 S  du  Code  de 
procédure),  et  dressera  le  procès^verbal  de  saisie.  Le  Code  fixe 
ici  les  dirrérenles  énoqjpiations  que  doit  contenir  ce  procès- 
verbal.  (MoràliK  de  ce  procès-verbal,  for  m.  W»  65.) 

L'élection  de  domicile.  Le  domicile  d'élection  est  celui 
qu'une  personne  choisit  pour  certains  actes,  et  qui  la  fait  sup- 
poser, relativement  à  ces  actes ,  comme  domiciliée  dans  ui! 
Meu  oà  elle  n'habite  pas  réellement  (art  l il  du  Code  civil) . 
lel  l'élection  de  domicile  est  forcée.  Le  créancier  qui  fait  saisit 
un  navire  doit  élire  domicile,  pour  les  procédures  relatives  à 
celte  saisie,  en  deux  endroits  :  lo  au  lieu  où  le  navire  est 
amarré  ;  2*  aa  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  saisie,  et  devant  lequel,  par  conséquent,  la  contestaUon  sera 
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portée.  Ce  tribunal  est  le  tribunal  civil  de  rarTondissemenl 
(Avis  du  conseil  d'Ëlat  des  29  avril  et  17  mai  1809). 

Et  le  tonnage.  Nouti  avons  donné  la  signification  de  ce 
mot  (titre  I). 

La  description  des  chaloupes,  etc.  Puisqu'il  saisit  tous  ces 
objets  avec  le  navire,  il  faut  que  son  procès-verbal  en  contienne 
renonciation  et  la  description,  afin  qu'on  ne  puisse  ni  les  faire 
disparaître  ni  les  changer. 

Un  gardien.  C'est  une  personne  chargée  de  veiller  à  la  garde 
des  objets  saisis  (art.  596,  697  du  Code  de  procédure).  Elle 
répond  de  ceux  qu'elle  aura  laissés  disparaître.  L'huissier  lui 
remet  une  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  afin  qu'elle  sache 
quels  sont  les  objets  qui  lui  sont  confiés  (art.  699  du  Code  de 
procédure). 

SOI.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure 
dans  Tarrondissement  du  tribunal,  le  saisissant 
doit  lui  faire  notifier ^  dans  le  délai  de  trois  jours, 
copie  du  procès- verbal  de  saisie,  et  le  faire  citer  de> 
vaut  le  tribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente  des 
choses  saisies.  —  Si  le  propriétaire  n'est  point  do- 
micilié dans  l'arrondissement  du  tribunal,  les  si- 
gnifications et  citations  lui  sont  données  à  la  per- 
sonne du  capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son 
absence,  à  celui  qui  représente  le  propriétaire  ou 
le  capitaine  ;  et  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté 
d'un  jour  à  raison  de  deux  myriamètres  et  demi 
(cinq  lieues)  de  la  distance  de  son  domicile.  —  S*il 
est  étranger  et  hors  de  France,  les  citations  et  si- 
gnifications sont  données  atn^t  ^u'ti  est  prescrit  par 
le  Gode  de  procédure  civile,  art.  69. 

=:  Doit  lui  faire  notifier.  Le  navire  saisi  ne  peut  pas  être 
vendu  sans  que  le  propriétaire  ait  été  averti  de  la  saisie  :  c'est 
pour  cela  qu'on  exige  que  le  créancier  lui  notifie  le  procès- 
verbal  de  saisie,  et  le  somme  de  comparaître  devant  le  tribunal 
où  le  navire  qui  lui  appartient  doit  être  vendu.  Le  créancier  ^ 
trois  jours  pour  faire  celte  notification  ;  s'il  laissait  expirer  <« 
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délai ,  les  procédures  de  saisie  seraient  considérées  comme 
nulles  et  non  avenues.  (KODi&B  de  cette  notification  du 
procès-verbal  de  saisie,  form.  W»  66  ) 

De  la  distance  de  son  domicile.  Ainsi,  supposé  que  le  pro- 
priétaire soit  à  dix  myriamètres  de  distance,  le  délai  de  trois 
jours  sera  augmenté  de  quatre  jours,  et  le  créancier  saisissant 
aura  sept  jours  pour  faire  sa  notification.  On  concevrait  faci- 
lement le  motif  de  cette  augmentation  si  la  saisie  devait  être 
notifiée  au  propriétaire  lui-même  :  dans  ce  cas,  l'augmenta- 
tion de  délai  aurait  eu  pour  but  de  donner  a  la  notification  le 
temps  d'arriver  au  propriétaire  ;  mais  puisque  cette  notifica- 
tion est  faite  au  capitaine,  pourquoi  augmenter  le  délai  dans 
lequel  on  doit  la  faire?  II  semble  qu'on  aurait  dû,  au  con- 
traire, augmenter  le  délai  que  le  saisi  aura  pour  comparaître 
devant  le  tribunal  où  il  est  assigné,  afin  de  donner  au  capitaine 
assigné  le  temps  de  prévenir  le  propriétaire  et  de  lui  demander 
ses  instructions.  C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'un  auteur  a  en- 
tendu le  délai  dont  parle  notre  article  ;  mais  le  texte  formel  et 
parfaitement  clair  de  la  loi  ne  saurait  se  prêter  à  cette  inter- 
prétation. 

Ainsi  ai/il  est  prescrit.  L'assignation  doit  être  donnée  au 
domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  sera  portée 
la  saisie.  Le  procureur  du  roi  enverra  la  copie  au  ministre  de 
la  marine,  s'il  s'agit  de  personnes  habitant  le  territoire  français 
hors  du  continent;  au  ministre  des  affisiires  étrangères,  s'il  s'a- 
git de  personnes  résidant  chez  l'étranger. 


SOS.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont 
le  tonnage  soit  au-dessus  de  dix  tonneaux^  —  n 
sera  fait  trois  criées  et  publications  des  objets  en 
vente.  —  Les  criées  et  publications  seront  faites 
consécutiyement,  de  huitaine  en  huitaine,  à  la 
bourse  et  dans  la  principale  place  publique  du 
lieu  où  le  bâtiment  est  amarré.  —  L'avis  en  sera 
inséré  dans  un  des  papiers  publies  imprimés  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  deyant  lequel  la  saisie  se 
poursuit;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux 
qui  seraient  imprimés  dans  le  département. 

=  Aurdessus  de  dix  tonneaux.  RelaUvement  aux  for- 
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maillés  de  la  vente,  les  navires  sont  rangés  en  deux  clauses: 
1  "  navires  qui  portent  plus  de  dix  tonneaux  ;  leur  valeur  étaol 
plus  importante ,  les  formalités  de  la  vente  sont  plus  multî« 
pliées;  2®  navires  qui  ne  portent  que  dix  tonneaux  et  au-des- 
sous. Le  Code  détermine  d*abord  les  formalités  pour  la  vents 
des  navires  de  la  première  classe. 

Trois  criées  et  publications.  Ces  criées  et  publications 
consistent  dans  la  lecture  à  haute  voix  d*un  acte  conteoanl 
toutes  les  indications  exigées  par  Tarticle  204.  Elles  sont  faites 
par  un  liuissier,  à  la  bourse  et  dans  les  principales  places  pu- 
bliques, de  huitaine  en  huitaine.  Le  Code  ne  désigne  pas  de 
jour  particulier  pour  les  faire.  Autrefois  c'était  le  dimanche. 
Ces  criées  ont  pour  but  d'avertir  le  public  de  la  vente  du  na< 
vire,  et  d^attirer  le  plus  d'enchérisseurs  possible.  Elles  sont 
constatées  par  un  procèft-verbal.  (KOPELB  d§  ce  procc>- 
verbal,  for  m,  V^  67.) 

Dans  un  des  papiers  publics.  C'est  encore  un  moyen  de 
publicité  que  le  Code  exige,  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  du 
saisi;  car  plus  il  y  aura  d'enchérisseurs,  plus  le  prix  de  U 
vente  sera  élevé. 

903.  Dans  les  dent  jonre  qui  sviteut  ebaqne 

criée  et  publication»  il  e^t  apposé  dei  affiches ^  —  Axx 
grand  m&t  du  bâtiment  saisi,  —  A  la  porte  princi- 
pale da  tribunal  devant  leqmel  on  prooède,  -— 
Dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le 
bâtiment  est  amarré,  ainsi  qu*à  la  bourse  de  com- 
merce. 

z::z:  Des  affiches*  U  ne  iialUit  pas  sa  contenter  des  criées  el 
publications,  parce  qu'une  inûnilé  de  personnes  pouvaient  ne 
pas  les  avoir  entendues.  Les  affiches,  étant  permanentes,  ser^ 
firent  encore  plus  efReacement  à  aveHir  le  pubHc.  (HQBiBUl 
de  oes  aficbes,  form.  ar«  6S.) 

904.  I>es  criées,  publications  et  afiBelies  doivent 
désigner  :  —  Les  nom,  profession  et  demeure  du 
poursuirant  ;  —  Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit  ; 
—  Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due;  — 
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L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lleo  où 
siège  le  tribanal,  et  dans  le  lien  où  le  bâtiment  e«t 
dmarré  ; — Les  nom  et  domicile  da  propriétaire  du 
naTire  saisi  ;  —  Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est 
armé  on  en  armement,  celui  du  capitaine  ;  ^—  Le 
tonnage  du  navire  ;  —  Le  lieu  où  il  est  gisatU  ou 
flottant; —  Le  nom  de  Tairoué  du  poursuivant;  — 
La  première  mise  à  prix  ;  -^  Les  jours  des  andien- 
ces  auxquelles  les  enchères  seront  reçues. 

=1  Toutes  te$  déftignatloBS  sent,  en  frande  parUe»  celles 
qu'on  exige  dans  le  procèS«verbâl  de  Mlsie.  Elles  tout  absolu- 
neoi  nécôiairei  ^  afin  que  ceux  qui  voudraient  Mirenokérir 
saobeui  bien  de  quel  aavire  tt  s'asH,  à  qui  U  apparUeoW  «  la 
pounuile  de  qui  11  est  twoda»  etc.  Maie  ee  qui  est  easeotiel 
surtout ,  c'est  rindicatkm  du  jour  où  lee  eochèrai  seront  re* 
çues»  ainsi  que  la  première  miee  à  prix,  e'eit^-^ire  la  dési- 
gnation de  la  somme  à  laqueUe  le  prix  du  nayire  est  ^w^  ol 
sur  laquelle  il  faudra  renchérir. 

Gisant  ou  flottant.  On  dit  qu'un  navire  est  gisant,  lorfr- 
i|ii'il  est  amarré  à  quai,  c'est-è-dire  dans  le  port«  Uans  oelts 
position,  il  est  fixe  et  ne  IloUe  pins.  On  dit  qu'il  eUfioilaat, 
lorsqu'il  est  hors  du  port,  retenu  seulement  sur  ses  ancres.  On 
peut  saisir  un  navire,  qu'il  soit  gisant  eu  flottant. 

205*  Après  la  première  criée,  les  enchères  se- 
ront reçues  le  jour  indiqué  par  l'affiche .—  Le  juge 
commis  éPofJiee  pour  la  vente  oontinue  de  recevoir 
les  enchères  après  chaque  criée,  de  huitaine  en 
huitaine,  à  jour  certain  fixé  par  son  ordonnance. 

=  Le  Juge  commis  if  office.  Ce  Juge  est  nommé  par  le  tri- 
bunal civil  où  la  saisie  est  portée.  Ses  fonctions  sont  de  pré* 
sider  à  la  vente  du  navire  et  de  recevoh*  les  enchères.  Apres  la 
première  criée,  au  jour  fixé  par  cette  criée  et  par  les  amches, 
il  reçoit  les  premières  enchères  ;  ensuite  il  rend  une  ordon- 
nance pour  fixer  le  jour  où  il  recevra  les  secondes  endières 
après  la  seconde  eriée^  et  ainsi  de  sulto* 
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906.  Après  la  troisième  criée,  V  adjudication  or 
faite  au  plui  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  Vn- 
tinction  des  feoxt  sans  autre  formalité.  —  Le  juge 
commis  d'ofBee  peut  accorder  une  ou  deux  remises, 
de  huitaine  chacune.  —  EUes  sont  publiées  et  aff- 
chées. 


=  VadjudicatUm  est  faite  au  plus  offrant»  C'asUà-diR 
que  le  navire  ett  déclaré  acquis  k  celui  qui  en  a  «fferl  le  prix 
le  plus  élevé,  et  qui  se  trouve  fixé  lorsque  trois  feux  se  sont 
éteints  sans  que  personne  ait  surenchéri  (art.  706,  God.  proc.]. 
—  La  cour  de  cassation  a  Jugé  que  l'article  64  de  In  lot  du  2i 
avril  1818  qui  frappe  les  ventes  publiques  des  débris  de  navi- 
res du  droit  fixe  d'un  f^nc,  n'est  pas  applicable  aux  revades 
de  ces  débris  ;  lesquelles  restent  soumises  au  droit  p^opo^ 
tionnel  de  vente  mobilière,  c'est-à-dire  de  2  p.  Om  (Arrêt  di 
31  mars  1847.  Ch.  civ.,  Dali.,  ana.  1847, 1,  154). 

Accorder  une  ou  deux  remises.  C'est  id  une  dâtigatioi 
au  droit  commun  ;  car  dans  les  ventes  ordinaires  sur  saisie,  as 
ne  peut  accorder  aucune  remise,  et  l'objet  vendu  est  définitiT^ 
ment  acquis  au  dernier  enchérisseur.  Mais  daas  la  vente  et 
navires,  si  l'une  des  parties ,  trouvant  que  le  bfttlmeni  a  et 
adjugé  à  un  prix  inférieur  à  sa  valeur,  demande  ai|  Juge  qu'A 
ne  soit  pas  irrévocablement  acquis  au  dernier  enchérisseur,  et 
qu'il  7  ait  encore  une  séance  pour  le  mettre  de  nouveau  an 
enchères,  le  Juge  pourra  faire  droit  à  cette  demande,  et  mêw 
accorder  Jusqu'à  deux  fois  pareille  remise.  11  pourrait  aussi 
l'ordonner  d'office.  Il  doit  suriout  avoir  recours  à  ce  mojes 
lorsqu'il  s'aperçoit  qu<  les  enchérisseurs  présents  se  sont  o- 
tendus  pour  empêcher  que  la  chose  ne  soit  portée  à  sa  jusie 
valeur.  —  9^'**^^**  Dans  le  cas  où  une  remise  a  été  rir- 
donnée,  le  dernier  enchérisseur  reste-t-'ii  lié,  de  vnanièrf 
aue,  si  la  remise  ne  produit  aucune  surenchère,  lu  chose 
lui  soit  (Mdjugée  ?  Il  paraît  Juste  de  décider  l'affirmative.  Per- 
sonne ne  couvre  son  enchère,  il  continue  d'être  le  plus  ofnwii. 
il  doit  donc  rester  adjudicataire.  Quelques  auteurs  cependau: 
soutiennent  le  contraire. 


207'  Si  la  saisie  porte  sur  des  bar(jues,  chalo^ 
pes  et  autres  bâtiments  du  port  de  dix  tonneaux  ^ 
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au-^essous^  l'adjadication  sera  faite  à  l'audience, 
après  la  publication  sur  le  quai  pendant  trois  jours 
consécutifs,  avec  afiSche  au  màt,  ou,  à  défaut,  en 
autre  lieu  apparent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  du 
tribunal.  —  Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours 
francs  entre  la  signification  de  la  saisie  et  la  Tente. 

De  dix  tonneaux  et  au^ssous.  Les  formalités  pour 

la  yeole  de  ces  navires  avaient  déjà  été  réglées  par  Tari.  620 
du  Code  de  procédure.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  re- 
produites ici,  toutefois  avec  quelques  modifications.  Ces  na- 
vires étant  d'une  valeur  moins  considérable  que  ceux  qui  por- 
tent plus  de  dix  tonneaux,  les  formalités  ne  sont  ni  aussi  loin 
gués  ni  aussi  multipliées.  Ainsi,  les  trois  criées  se  font  sur  le 
quai  seulement,  et  pendant  trois  jours  consécutifs,  au  lieu  d'en 
apposer  après  chaque  criée,  et  l'on  ne  met  cette  affiche  qu'à 
deux  endroits,  au  mât  du  bftUment  et  à  la  porte  du  tribunal  ; 
enfin  la  vente  peut  se  faire  huit  jours  après  la  signification  de 
la  saisie.  Elle  est  faite  dans  une  seule  séance. 


L'adjudication  du  navire  fait  cetHr  les 
fonctions  du  capitaine  ;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en 
dédommagement  contre  qui  de  droit. 

==i  Fait  cesser  les  fonctions.  Le  droit  de  nommer  le  ca- 
pitaine appartient  exclusivement  au  propriétaire  du  navire. 
Ainsi,  lorsqu'un  bâtiment  est  vendu,  le  capitaine  nommé  par 
l'ancien  propriétaire  doit  cesser  ses  fonctions  pour  faire  place 
à  celui  que  l'acquéreur  voudra  choisir. 

Se  pourvoir  en  dédommagement.  Le  propriétaire  d'un  na- 
vire peut  congédier  le  capitaine  lorsque  bon  lui  semble  (art. 
218  du  €k>de  de  commerce) ,  et  celui-ci ,  en  général,  n'a  pas 
droit  à  une  indemnité.  Mais,  en  acceptant  le  commandement 
du  navire ,  il  peut  convenir,  avec  le  propriétaire,  qu'on  ne 
pourra  le  congédier  sans  indemnité,  et,  dans  ce  cas,  il  aura  le 
droit  de  réclamer  cette  indemnité  si  ses  fonctions  viennent  à 
cesser  par  la  vente  du  navire,  parce  que  le  propriétaire  ne 
peut  pas  faire  indirectement  ce  qu'U  ne  pourrait  faire  direc- 
tement. 

41 
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Contre  qui  de  droit.  Le  propriétaire,  ses  caulions  et  autres 
penonnes  qui  se  seraient  engagées  envers  le  cai^ilaine. 

SOd.  Les  adjadicataires  des  nayireg  de  tout  ton- 
nage seront  tenus  de  payer  U  prix  de  leur  adjudica- 
tion dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  ou  de  le 
consigner,  sans  frais,  au  greffe  du  tribunal  de 
oommerce.  ^  peine  d'y  être  contraints  par  corps.  — - 
A  défaut  de  payement  ou  de  consignation,  le  bâti- 
ment sera  remis  en  Tente,  et  adjugé  trois  jours 
après  une  nouvelle  ptiblication  et  affiche  unique,  à 
la  folle  enchère  des  adjudicataires,  qui  seront  éga- 
lement contraints  par  corps  pour  le  payement  du 
déficit,  des  dommages»  des  intérêts  et  des  fraia. 

=  De  payer  h  prix.  C'est  au  créancier  qui  a  poursuivi  la 

saisie  que  Tac^udicataire  doit  payer  le  prix.  Ce  créancier  est 
responsable  du  prix  qu'il  a  reçu  envers  les  autres  créanciers, 
qui  ont  trois  jours  pour  faire  connaître  tours  droits  (art.  212). 

Ou  de  le  consigner.  L'adjudicataire  doit  consigner  le  prix 
lorsque  le  saisissant  n'est  pas  le  seul  qui  ait  fait  connaître  ses 
droits,  et  que  d'autres  créanciers  ont  dëj^  fait  des  oppositions. 
Cette  consignation  est  faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
et  le  greffier  doit,  pour  rentrer  dans  les  règles  de  la  saisie  gé- 
nérale, Tefser  les  fonds  qu'il  a  reçus  à  la  caisse  des  dépàts  et 
consignations  (Ordonnance  du  3  juillet  1816). 

A  la  folle  enchère.  C'est-à-dire  que  le  navire  sera  mis  de 
nouveau  à  l'enchère,  et  que  celui  qui  s'était  follement  porté 
adjudicataire  sans  avoir  de  quoi  payer  te  prix,  sera  tenu,  si 
le  bâtiment  est  vendu  à  un  moindre  prix,  de  supporter  le  dé- 
flett.  Ainsi,  quelqu'un  se  porte  actjudicataire  du  navire  pour 
60,000  fr.  ;  Il  ne  paye  pas  le  prix  ;  le  navire  est  vendu  à  sa 
folle  enchère  pour  5S,Q00  f^.  ;  le  fol  enchérisseur  est  tenu  de 
payer  le  déficit  de  2,000  fr.  ;  et  outre  cela ,  les  frais  et  dom- 
teages-inlérèls  (art.  744  du  Code  de  procédure). 

ftlO.  Leê  demandes  en  distraction  seront  formées 
et  notifiées  au  greffe  du  tribunal  avant  Fadjudica* 
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tioa.  —  Si  left  demandes  en  dûtraction  ne  Boni  for- 
mées qu'après  l'adjudication^  elles  seront  conver-' 
tieSf  de  plein  droit,  en  oppositions  à  b  délivrance 
des  sommes  provenant  de  la  vente. 

• 

-=  Les  demandes  en  distraction.  Le  navire  saisi  peut  ne 
pas  appartenir  en  totalité  au  débiteur.  Deaobjeto^u'on  a  sai- 
sis avec  le  bAUment,  par  exemple,  le  eanet,  la  chaloupe,  \m 
canons,  etc.,  peuvent  appartenir  à  des  tiers.  Il  ne  serait  pae 
juste  que  ces  objets  fussent  vendus  avei;  te  navire,  et  que  les 
tiers  perdissent  leur  propriété.  Aussi  peuvent<4ls  demander  quo 
les  objets  qui  leur  appartiennent  soient  séparés,  distraite  du 
navire  pour  leur  être  rendus  :  c*estee  qu'on  nomme  demande 
en  distraction.  Cette  demande  doit  être  faite  avant  l'adjudi- 
cation. (MOBIXB  de  demandes  en  distraction,  fùrm.  M»  69.) 
Converties,  de  plein  droit,  en  oppositions»  Si  les  tiers  ont 
négligé  de  faire  connaître  leurs  droits  de  propriété  sur  des  ob- 
jets saisis  avec  le  navire,  et  que  ces  objets  aient  été  vendus,  11 
ne  reste  plus  aux  tiers  propriétaires  qu'un  recourt  sur  le  prix 
de  la  vente;  mais  ils  ne  peuvent  pas  revendiquer  les  objele 
qui  leur  appartenaient. 

211.  £e  demandeur  ou  Voppoeant  aura  troto 
jours  pùur  fournir  set  moyens.  —  Le  défendeur  aura 
trois  jour*  pour  contredire.  —  La  cause  sffira  portée 
à  l'audience  sur  une  simple  citation. 

=  Le  demandeur  ou  l'opposant.  C'est-à-dire  le  deman- 
deur en  distraction,  ou  celui  qui,  ne  réclamant  qu'après  la 
vente,  n'a  plus  que  le  droit  de  demander  une  partie  du  prix. 
Pour  fournir  ses  moyens.  Après  sa  demande,  il  a  trois 
jours  pour  signifier  au  saisissant,  qui  est  défendeur  à  celte  de- 
mande, les  moyens  et  les  titres  qu'il  emploiera  pour  prouver 
sa  propriété.  Le  défendeur  a  trois  jours  pour  répondre  et  lui 
signifier  les  moyens  par  lesquels  il  combattra  ses  prétentions. 
Après  ces  délais,  la  cause  sera  portée  à  l'audience,  et  les  juges 
auront  h  prononcer  sur  cette  contestation  Incidente.  On  voit 
que  le  législateur  a  donné  des  délais  ti^Hcourta  pour  rendre 
I9  procédure  plus  rapide. 
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91S.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  Fadju- 
dication,  les  oppoiiti(m$  à  la  délivranu  du  prix  se- 
ront reçues ,  passé  ce  temps,  elles  ne  seront  plus 
admises. 


:=  Les  oppositions  à  la  délivrance  du  prix»  C'esUà-dire 
iM  âcles  par  lesquels  les  créanciers  du  saisi  feront  connatlre 
leurs  droits,  demanderont  que  le  prix  du  navire  vendu  leur 
soit  distribué  confonnément  à  ces  droits,  et  s'opposeront  à  ce 
qu'il  soit  donné  en  enUer  aux  autres  créanciers.  (MOniuB 
d'opposition,  form,  V  70.) 

Elles  ne  seront  plus  admises.  C'est  afin  d'accélérer  la 
procédure  que  Ton  accorde  aux  créanciers  un  délai  beau- 
coup plus  court  que  dans  les  autres  saisies  (art.  659  du 
Gode  de  procédure).  Passé  ce  délai  de  trois  jours,  le  prix 
est  distribué  aux  créanciers  qui  se  sont  fait  connaître ,  et 
ceux  qui  viendraient  après  ne  pourraient  rien  rédamer  sur 
le  prix;  k  moins  que  tous  les  autres  n'eussent  été  entièrement 
payés. 


SIS.  Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de 
produire  au  greffe  leurs  titres  de  créance,  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  sonunation  qui  leur  en 
est  fidte  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers 
saisi  ;  faute  de  quoi  il  sera  procédé  à  la  distribution 
du  prix  de  la  vente,  sans  qu'ils  y  soient  compris. 


=  Ou  par  le  tiers  saisi.  C'est  le  propriétaire  du  navire 
saisi  que  l'on  a  voulu  désigner  par  ces  expressions.  11  est  in- 
téressé, si  quelqu'un  se  présente  comme  son  créancier,  à  lui 
demander  les  titres  de  sa  créance,  et  a  les  contester  s'ils  ne 
sont  pas  valables. 


S14.  La  collocation  des  créanciers  et  la  distribu- 
tion de  deniers  sont  faites  entre  les  créanciers  pri- 
Tilégiés,  dans  Vordre  prescrit  par  l'article  191;  et 


*»■ 
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entre  les  autres  créanciers,  an  marc  le  franc  de 
leurs  créances.  —  Tout  créancier  colloque  Test  tant 
pour  son  principal  que  potir  les  intérêts  et  frais. 


=  La  collocation.  C'est  le  classement  des  créanciers,  dans 
Tordre  suivant  lequel  ils  doivent  être  nayés  de  leurs  créances. 

Dans  tordre  prescrit  par  V article  191.  Ainsi  l'on  paye 
d'abord  en  entier  les  frais  de  Justice,  puis  les  droits  de  l'Etal, 
ensuite  les  salaires  du  gardien  et  les  frais  de  garde,  etc.  Lors- 
que toutes  les  créances  privilégiées  sont  entièrement  payées,  si 
le  prix  n'est  pas  totalement  absorbé,  la  somme  qui  reste  est 
répartie  entre  les  créanciers  ordinaires,  au  marc  le  franc, 
c'est-a-dire  proportionnellement^  la  créance  de  chacun.  Nous 
avons  donné  un  exemple  pour  expliquer  ceUe  expression,  ar- 
ticle 191. 

Four  les  intérêts  et  frais.  Parce  que  l'accessoire  doit 
suivre  le  principal  ;  si  la  créance  est  privilégiée,  les  intérêts 
qu'elle  a  produits  et  les  frais  qu'elle  a  occasionnés  doivent 
passer  avec  elle. 


215.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  yoile  n'est  pas  sai" 
sissabhf  si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  contractées 
pour  le  voyage  qu'il  va  faire  ;  et  même  dans  ce  der- 
nier cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la 
saisie.  —  Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  Yoile 
lorsque  le  capitaine  est  muni  de  ses  expéditions  pour 
son  Yoyage. 


=  N'est  pas  saîsissable.  SI  les  créanciers  ont  négligé  de 
faire  saisir  le  navire  lorsqu'il  était  dans  le  port;  s'ils  ont  souf- 
fert, sans  réclamation,  qu'on  l'armât,  qu'on  l'équipât  pour  un 
voyage,  qu'on  y  transportât  la  cargaison,  et  si,  après  une  pa- 
reille négligence,  au  moment  où  le  navire  est  tout  prêt  a  met- 
tre à  la  voile,  ils  veulent  le  saisir,  faudra-t-il  leur  permettre 
de  nuire  ainsi  au  propriétaire  du  navire,  aux  négociants  qui 
l'ont  chargé,  et,  en  général,  à  tout  le  commerce?  Non  ;  le  Gode 
déclare  le  navire  insaisissable.  La  disposition  de  notre  article 
ne  parati  pas  applicable  aux  bateaux  sur  rivières,  car  le 

41. 
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tilre  I,  qui  réfléchit  sur  tous  les  autres,  est  Intitulé  :  «  Des 
Divine  et  autres  bâtlsieats  de  mer.  » 

Contractées  pour  le  voyage.  Par  exemple,  pour  arme- 
ment, pour  fournitures  de  guerre,  approvisionnements  de 
bouche  nécessaires  \  ce  voyage,  etc. 

Le  cautionnement  de  ces  dettes.  Si  le  propriétaire,  les 
chargeurs  ou  autres  personnes  intéressées  au  départ  du  navire, 
doanenl  boom  ei  valable  caution  de  représenter  le  navire  à 
son  retour,  ou  de  payer  les  dettes. 

Mum  de  ses  expéditions.  C'est^^^dire  de  tous  les  papiers 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  pouvoir  partir,  tels  que  le  congé, 
le  rôle  d'équipage,  etc.  (liv.  il,  titre  I,  et  art.  236).  ÇmesTiow. 
•Si  un  navire  est  en  voyage,  et  qv^U  ait  relâche  dans  un 
port,BOurra^Hm  le  saisir  pour  dettes  contractées  dans  ce 
portrL'Mramivft  doit  se  déduire  de  notre  article,  en  ob- 
servant que  le  capitaine  pourra  tonioure  obtenir  nubilevée  de 
la  saiaie,  au  mojm  d'uae  caittloo. 


TITRE  m. 


Des  Propriétaires  de  Navires. 


z=  Un  navire,  comme  nous  l'avons  observé  déjà,  peut  être 
possédé,  ou  par  uue  seule  personne,  ou  par  plusieurs  en  coni- 
mun.  Dans  ce  dernier  cas,  on  le  suppose  décomposé  eu  uu 
certain  nombre  de  parties  égales,  ordinairement  vingt-quatre. 
Ces  parties  se  nomnient  guirats,  el  les  divers  copropriétaires 
le  sont  pour  un  quîrat,  pour  deujc  quirats,  pour  trois,  qua- 
tre, etc.,  selon  la  part  qu'ils  ont  dans  le  navire.  On  les  nomme 
quirataires.  —  Le  propriétaire  du  navire,  ordinairement , 
l'arme  lui-même,  le  garnit  de  son  équipage,  et  remploie  ainsi 
tout  armé,  soit  à  son  service,  soit  au  service  de  tiers  auxquels 
il  le  loue.  On  dit  alors  qu'il  est  propriétaire  armateur,  te 
propriétaire  pourrait  aussi  louer  son  navire  désarmé  ;  de  ma- 
nière que  le  locataire  eût  besoin  d'en  composer  l'équipage 
lui-même,  et  c'est  alors  ce  locataire  qui  serait  F  armateur. 
Du  reste,  le  Code  n'établit  pas  ici  cette  différence,  et  ce  que 
nous  allons  dire  s'applique  au  propriétaire,  qu'il  soit  arma- 
teur ou  qu'il  ne  le  soit  pas. 
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216.  (l)  Tout  propriétaire  de  Da^ire  est  civile- 
ment respamable  des  faits  du  capitaine,  et  tenu  dea 
engagements  contractés  par  ce  dernier,  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition.  —  Il 
peul^  dans  tous  les  cas^  s^affranehir  des  obligations 
ci-dessiu,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  -*-^ 
Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point 
accordée  à  celui  qui  est  en  même  temps  capitaine 
et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire.  Lors- 
que le  capitaine  ne  sera  que  copropriétaire ,  il  no 
sera  responsable  que  des  engagements  oontraetéa 
par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  Tex- 
péditiou,  que  dans  la  proportion  de  son  Intérêt,  (Lot 
du  14  juin  1841.) 

i=La  disposilion  qui  formait  l'ancien  article  316,  emprun- 
tée à  l'ordonnance  de  la  marine,  était  diversement  interprétée, 
La  plupart  des  tribunaux  de  commerce  et  plusieurs  cours 
jugeaient  que  les  propriétaires  de  navires  n'étaient  point 
engagés  sur  tous  leurs  biens  par  les  faits  du  capitaine;  aue 
leur  responsabilité  cessait,  dans  tous  les  cas,  par  ^abandon 
du  navire  et  du  fret;  mais  la  cour  de  cassation  faisait  une 
distinction  :  elle  décidait  que  les  faits  Ucites  du  capitaine,  les 
engagements  pris  par  lui  dans  l'intérêt  de  Texpédition,  pro- 
duisaient une  obligation  dont  les  armateurs  étalent  tenus  ab- 
solument et  sur  tous  leurs  biens,  comme  le  sont  ordinairement 
les  mandants  à  Toccasion  des  engagements  de  leurs  manda- 
taires; et  que  la  faculté  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret  n'était  accordée  que  pour  le  cas  où  l'obligation  nais- 
sait de  faits  illicites  du  capitaine.  La  Jurisprudence  s'était 
fixée  en  ce  sens  à  l'occasion  de  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
sur  le  point  de  savoir  si  le  propriétaire  du  navire  pouvait  s'af- 
franchir, par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  des  obligations  ou 
des  emprunts  à  la  grosse,  que  contracte  le  capitaine,  confor- 


(I)  Ancien  article  S16,  modifié  par  toZoidu  14Ju<nl84l.  «Tout 
propriétaire  de  oavire  est  civilemeot  responsable  des  faits  da  capitaine, 
pour  ce  qui  est  relatif  an  navire  et  i  PexpédiUon.  —  La  responsabUité 
cesse  par  Tabandoii  da  navire  ai  da  firet«  » 
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mément  à  l'article  234  du  Gode,  dans  le  cours  du  voyage,  petr 
radoub  du  navire,  lorsque  ces  obligations  excèdent  la  yÉktt 
du  navire  et  du  fret.  La  cour  ftuprftme  décidait  la  négaliTe  a 
ces  termes  :  «  Vu  les  art.  1998,  2092  du  Code  civil,  216  et  3^ 
du  Code  de  commerce  :  attendu  qu'il  n'existe  dans  le  Code  ùt 
commerce  aucune  disposition  explicite  par  laquelle,  en  déro- 
geanl  à  Tart.  2092  du  Code  civil,  les  propriétaires  de  navire 
aient  été  dispensés  de  remplir  sur  leurs  biens  mobiliers  etio- 
mobiliers,  les  engagements  contractés  pour  eux  par  le  capi- 
taine envers  les  préteurs  à  la  grosse,  lorsqu'ils  l'ont  été  dsB: 
les  termes  du  mandat,  suivant  la  règle  générale  établie  par 
l'article  1 998  $  attendu  qu'à  défaut  d'un  texte  précis,  qui  eùi 
été  nécessaire  pour  autoriser  une  semblable  disposition,  h 
cour  rojale  d'Aix  n'a  pas  dû  appliquer  à  l'obligation  résultaot 
de  l'article  234  du  Code  de  commerce,  l'exception  créée  par 
l'article  216  du  même  Code,  dans  lequel  le  législateur,  aprè> 
avoir  ordonné  que  le  propriétaire  serait  civilement  respon- 
sable des  faits  du  capitaine,  ajoute  que  la  responsabilité  cesse 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret;  attendu  que  cette  ex- 
pression, civilement  responsable ^  ne  peut  s'entendre  que  di 
cas  où  il  y  a  eu  faute  ou  quasi-délit  commis  par  le  capitaine: 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  reconnu  que,  dans  l'es- 
pèce, ce  cas  existât,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  a  reconnu  qie 
le  capitaine  Delescoubles  avait  été  autorisé  par  justice  à  faiit 
faire  les  réparations  dont  le  navire  avait  besoin  lorsqu'il  était 
à  rtle  Bourbon;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  bonnes  et  valable» 
les  offres  d'abandon  et  de  fret  faites  au  sieur  Tourrel  par  )« 
sieur  Fabry,  propriétaire  dudit  navire,  la  cour  royale  a  fait 
une  fausse  application  de  l'article  216  du  Code  de  commerce, 
et  violé  expressément  tant  l'article  234  du  même  Code  quêtes 
articles  1998  et  292  du  Code  civil;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du 
!«' juillet  1834.  Cb.  civ.  Sir.,  t.  34,  I,  615).  Voyez,  danslt 
même  sens,  deux  autres  arrêts  de  là  même  cour,  l'un  du 
16  juillet  1827  (Dalloz,  ann.  1827, 1,  307)  ;  l'autre  du  14  m» 
1833  (Sir.,  t.  33, 1,  363).  Mais  celte  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  ayant  soulevé  les  plaintes  de  la  plupart  de  no$ 
villes  maritimes^le  gouvernement,  ému  par  ces  réclamations, 
crut  devoir,  en  1839,  proposer  aux  Chambres  quelques  modi- 
flcations  \  l'article  216  dans  ses  rapports  avec  l'article  23^, 
pour  lui  donner  un  sens  contraire  \  celui  que  la  cour  de  cas- 
sation avait  consacré  :  la  Chambre  des  députés  adopta  ces  no- 
difications,  que  le  ministre  de  la  justice  justifiait  en  ces  tense 
devant  la  Chambre  des  pairs  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Les 
règles  ordinaires  du  mandat  (règles  sur  lesquelles  repose  pris- 
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Gipalement,  €omme nous  rayons  vu,  la  jurisprudence  delà  cour 
suprême)  ne  peuvent  recevoir  ici  d'application  :  les  devoirs  et 
les  droits  du  propriétaire  et  du  capitaine  de  navire  sont  régis 
par  la  loi  commerciale.  Elle  trace  d'abord  lé  cercle  assez  étroit 
dans  lequel  le  mandataire  peut  être  choisi.  Elle  détermine 
l'objet  du  mandat,  la  conduite  et  le  salut  du  navire.  Si,  pour 
le  sauver  ou  le  mieux  conduire  à  sa  destination,  il  est  néces- 
saire d'emprunter  ou  de  vendre  des  marchandises  (ce  qui  n'est 
qu'un  mode  d'emprunt),  le  mandataire  ne  peut  affecter  à  cet 
emprunt  que  le  vaisseau  lui-même,  à  moiiû  que  le  proprié- 
taire ne  lui  ait  donné  un  mandat  spécial  pour  l'engager  au 
delà  de  ce  qu'il  a  voulu  risquer  dans  son  expédition.  Hors  de 
ce  cas  particulier,  et  assurément  fort  rare,  la  responsabilité 
est  bornée  aux  objets  confiés  au  capitaine.  Peut-on  concevoir, 
en  effet,  qu*vn  armateur  voulût  exposer  toute  sa  fortune  de 
terre,  son  crédit,  sa  liberté,  au  péril  de  la  navigation  et  aux 
soins  d'un  mandataire  qu'il  n'est  pas  toujours  libre  de  choisir, 
et  qui,  même  choisi  par  lui  au  départ,  peut  être  remplacé  en 
voyage  pour  cause  de  décès  ou  autrement?  Cette  effk'ayante 
responsabilité  aurait  pour  résultat  inévitable  d'arrêter  nos 
expéditions  maritimes,  déjà  si  périlleuses,  et  qui  ne  sauraient 
Hre  trop  encouragées  dans  l'intérêt  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie.  »  De  graves  oppositions  s'étant  élevées  à  la 
Chambre  des  pairs  sur  les  modifications  dont  il  s'agit,  et  sur- 
tout sur  ce  qu'elles  avaient  d'incomplet,  le  gouvernement  retira 
le  projet  de  loi  pour  le  soumettre  à  de  nouvelles  éludes.  C'est 
ce  projet  mieux  élaboré  qui,  représenté  à  la  session  de  1841, 
3st  devenu  la  loi  du  I4juin  1841.  Elle  est  intitulée  :  Loisur 
la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires,  et  ne  ren- 
ferme qu'un  article  ainsi  conçu  :  c  Article  unique.  Les  arti- 
cles 216,  234  et  298  du  Code  de  commerce  sont  modifiés  ainsi 
ifu'il  suit,  etc.  »  En  expliquant  le  nouvel  article  216,  nous  in- 
diquerons les  modifications  que  Tancien  article  a  subies,  et, 
sous  les  nouveaux  articles  234  et  298,  les  modifications  ap- 
portées à  ces  dispositions  par  la  loi  dont  il  s'agit. 

Tout  propriétaire.  Même  lorsqu'il  n'est  pas  armateur.  Dans 
ce  cas,  il  peut,  au  premier  abord,  paraître  ii^uste  que  le  pro- 
priétaire soit  obligé  de  répondre  des  faits  d'un  capitaine  qu'il 
n'a  pas  choisi  lui-même,  et  qui  n'est  que  le  mandataire  de 
l'armateur;  mais  il  faut  observer  :  l»  que  le  propriétaire  at- 
taqué par  les  tiers  auxquels  le  capitaine  a  nui  aura  un  recours 
en  garantie  contre  l'armateur  qui  a  choisi  le  capitaine;  2^  que 
les  tiers  pourront  toigours,  s'ils  le  préfèrent,  actionner  di- 
rectement l'armateur,  au  lieu  de  diriger  leur  demande  contre 
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le  propriétaire.  S'il  j  avait  plusieurs  propriétaires.  Ils 
responsables  chacun  pour  sa  »art. 

Chiiemeni  rtêpùnsables  des  fmis.  Cette  nspowabililt  es 
la  eonséqueuee  à»  priBcIpe  général,  qui  twiI  que  Vcm  lépenà 
non-ssuleinent  du  dommage  que  Ton  cause  par  aoo  propre  Caii, 
mais  encore  de  celui  causé  par  un  préposé  dans  les  fondieis 
auxquelles  11  a  été  employé  (art«  1S64  du  Gode  civil);  m»& 
celte  responsabilité  n'est  que  ewile';  c'ast^-à-dire  qu*«tic  m 
rend  pas  le  propriétaire  passible  des  peines  corporelles  que 
pourrait  encourir  le  capitaine  ;  mais  elle  le  soumel  à  la  répa- 
ration pécuniaire  de  tous  les  domosagas  que  le  capiUiîaa  pe« 
occasionner  dans  Texercice  de  ses  fonotions,  par  dol,  par  ia- 
péritle  ou  par  négligence  :  par  exemple,  si  le  eapitaios,  par 
une  fausse  manœuvre,  heurte  avec  son  bâtiment  oontit 
un  autre  navire,  et  que  ce  choc  cause  quelques  dégâta.  As 
reste,  il  faut  bien  remarquer  que  celle  mponsabilité  des  pro- 
priétaires n'empêchera  jamais  le  capitaine  d'âlre  luî-mtet 
responsable  de  ses  faits,  lorsqu'il  n'aura  pas  rempli  toutes  se» 
obligations,  qu'il  aura  commis  des  délits  ou  quasi-délits,  o« 
bien  lorsqu'il  se  sera  engagé  personnellement,  par  exeaiple, 
s'il  a  tiré  une  lettre  de  change. —  QvaaTioa.  Xâ  responso- 
hiHté  établie  pttr  ^article  2 1 6  Ju  Code  de  commerce  nepèst- 
UelU  sur  les  propriétaires  d^un  navire  qiià  raison  des  faiU 
et  des  engagements  du  capitaine,  qui,  comme  leur  reprt- 
sentant,  est  réputé  de  droit  leur  mandataire,  de  teilt 
sorte  que  le  propriétaire  d^un  navire  qui  a  loué  son  èàti- 
ment  à  un  tiers  ne  puisse  être  tenu  des  enfogemetUs  pru 
par  ce  tiers  pour  les  besoins  du  navire,  si  ce  loastaire  (m 
affréteur  avait  institué  lui-même  le  capitaine?  La  omirée 
cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  1166,  1S7&  el 
1998  du  Gode  civil$  316,  I9i  et  192,  $  6,  du  Code  de  osa- 
merce;  attendu,  en  fait,  que  Morris,  auquel  Racaud  frères  est 
vendu  du  charbon  de  terre  qui  a  été  employé  à  la  naTigatlM 
du  bateau  â  vapeur  flUnie^Ré,  était  locataire  ou  afihéteor 
de  ce  navire,  et  faisait  partie  de  l'équipage  en  qualité  de  mé- 
canicien ;  attendu  que  Crozet,  capitaine  dudit  navire,  est  resis 
étranger  \  l'achat  du  charbon  fourni  par  Racaud  frères,  el 
que  le  jugement  attaqué  Ta  en  conséquence  déchargé  de  touli 
responsabilité  pour  le  payement  du  prix  ;  attendu  que  Morrë 
n'avait  reçu  aucun  mandat  des  demandeurs,  et  qu'ils  n'ayaieil 
pris  personnellement  aucun  engagement  envers  Racaud  frères; 
attendu,  en  droit,  que  nul  n'est  responsable  des  faits  d'auliai, 
si  ce  «l'est  dans  les  cas  formetlemeat  prévus  par  la  loi  ;  attsnii 
que  la  responsabilité  établie  par  rartlels  316  du  Gode  de 
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merce  ne  pèse  sur  les  propriétaires  d'un  navire  qae  pour  le  ca- 
pitaine qui  a  pris  des  eogagemeots  pendant  le  cours  de  la  naviga- 
tion et  pour  les  nécessités  du  voyage,  qui  est  considéré  comme 
leur  représentant  et  est  réputé  de  droit  leur  mandataire  j  que 
hors  le  capitaine  investi  d'un  mandat  légal  dans  l'intérêt 
du  commerce  maritime  et  pour  la  sécurité  des  personnes  qui 
pourvoient  aux  besoins  de  la  navigation,  aucun  des  gens  de 
l'équipage  ne  peut,  sans  mandat  des  propriétaires,  les  lier  par 
ses  obligations  et  affecter  le  navire  ;  que  les  obligations  qui 
ont  alors  été  consenties  ne  peuvent  avoir  d'effet,  d'après  l'ar^ 
ticle  1165  du  Gode  civil,  qu'entre  les  contractants}  attendu 
que  Morris,  afflréteur,  n'a  pu  Atre  considéré  comme  ayant  agi 
pour  les  demandeurs  par  suite  d'un  quasi-contrat  qui  les  au- 
rait obligés,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  1S7S  du  Gode 
civil,  puisqu'il  n'était  à  aucun  titre  leur  préposé,  agissant  dans 
leur  intérêt,  et  qu'il  Caisaît  naviguer  le  bateau  l'Ilc^e^Ré 
\  ses  risques  et  périls  et  pour  son  propre  compte  i  attendu  ce- 
pendant que  le  tribunal  de  La  Rocbelle  a  condamné  les  de- 
mandeurs jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  rik'd^ 
Ré  et  du  fret,  et  par  privilège  sur  ledit  navire,  à  payer  à  Ra* 
caud  frères  la  somme  qui  leur  restait  dne  pour  le  charbon 
acheté  par  Morris;  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  a  fausse-^ 
noient  appliqué  et  a  expressément  violé  les  articles  U66,  iS76 
et  1998  du  Gode  civil;  191,  192,  $  6,  et  216  du  Gode  de  com- 
merce; casse,  etc.  »  (Arrêt  du  11  juin  1846.  Gh*  civ.  Birey, 
46, 1,  408). 

^  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligatwns 
ci-dessus,  par  t abandon  du  navire  et  du  fret*  G'est  dans 
cette  partie  du  nouvel  article  216  que  se  trouve  l'importante 
modification  qui  a  principalement  pour  but  d'enoourager  les 
armements  maritimes  en  limitant  la  responsabilité  des  arma-> 
teurs  ou  propriétaires.  Cette  modification  consiste  à  générali- 
ser l'ancienne  disposition,  et  à  faire  disparaître  ainsi  la  dis- 
tinction faite  par  la  cour  de  cassation  entre  les  faits  licites  et  les 
faits  illicites  du  capitaine.  En  effet,  l'ancien  article  ne  par- 
lait que  «  des  fcdts  du  capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au  na- 
vire et  à  l'expédition.  »  Le  nouvel  article  parle  d'abord  des 
faits  du  capitaine,  et  ensuite  des  engorgements  contractée 
par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédi- 
tion ;  or  c'étaient  ces  engagements  qui,  compris  dans  le  mot 
faits  de  l'ancien  article  216,  constituaient  les  faits  licites 
dont  l'armateur  ne  pouvait  entièrement  s'affranohir  par  l'a* 
bandon  du  navire  et  du  fret;  mais  le  législateur  de  i$4i»  en 
dégageant  ces  engagements  du  mot  fait,  et  en  les  mention- 
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nattt,  moDtre  ensuite,  par  les  expressions  dems  tous  les  c^, 
qu'il  igoute  dftns  la  phrase  qve  nous  expliquons,  que  le  pro- 
priétaire peut  aujourd'hui  s'affranchir  par  l'abandon  do  na- 
vire et  du  fret,  soit  des  faUs  iUiciies  du  capitaine^  soit  de$ 
engagements  licites  qu'il  a  oontraclis  dans  Tintérêt  du  oaTin 
et  de  l'expédition,  lors  même  que  ces  engagements  excéde- 
raient la  valeur  du  navire  et  du  fret  abandonnés.  Cette  in- 
novation, qui  était  au  reste  unanimement  réclamée  par  le  com- 
merce, et  qu'appuyaient  presque  toutes  les  Juridictioi»,  et  b 
cour  de  cassation  elle-même,  a  été  vivement  attaquée  dans  les 
deux  Chambres.  On  invoquait  les  principes  généraux  du  droit, 
et  la  bonne  foi,  qui  est  l'Ame  du  commerce.  Le  capitaine,  di- 
salt'On,  est  le  mandataire  naturel  de  l'armateur  qui  Ta  pré- 
potté  ^  la  conduite  de  son  navire.  Les  engagements  ^u'Il  coo- 
tracte  dans  l'intérêt  de  Texpédilion  doivent  donc  être  consi- 
dérés comme  personnels  ii  l'armateur  dont  les  tiers  ont  suiri 
la  foi.  Par  suite,  il  en  est  responsable  indéfiniment.  Lui  per- 
mettre de  s'en  dégager  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  c'e$t 
l'autoriser  à  manquer  îi  sa  parole,  li  faire  banqueroute  à  ceux 
qui  ont  procuré  2i  son  préposé  les  moyens  nécessaires  pour  con- 
tinuer sa  route.  Celte  innovation  altère  le  contrat  d'aflhéle- 
ment.  L'armateur  s'est  obligé,  envers  le  chargeur,  à  faire 
transporter  une  certaine  quantité  de  marchandises  à  tel  en- 
droit, moyennant  une  somme  déterminée.  C'est  donc  lui  qm 
doit  pourvoir  aux  moyens  de  faire  parvenir  les  marchandises 
à  leur  destination,  de  mettre  le  navire  en  état  d'atteindre  le 
port  de  déchargement.  Gomme  tout  voiturier,  c'est  à  ses  frais 
que  sont  les  réparations  de  sa  voiture.  Par  conséquent,  s'il  r 
a  eu  nécessité  de  vendre  des  marchandises  pour  radouber  lé 
navire  ou  de  faire  des  emprunts,  il  faut  qu'il  en   tienne 
compte  pour  la  totalité,  et  non  point  jusqu'à  concurrence  du 
navire  et  du  fret.  Ces  raisons,  et  toutes  celles  qu'on  ajoutait, 
n'ont  point  prévalu  contre  celles  dont  le  ministre  de  la  justice 
donne  le  résumé  dans  les  observations  que  nous  avons  rap- 
portées plus  haut,  surtout  contre  les  puissantes  considérations 
puisées  dans  l'intérêt  commercial.  —  ^^uasnoH.  L'assu- 
rance que  formateur  a  contractée  dott-elle  être  comprise 
dans  f abandon?  On  l'a  proposé  sons  forme  d'amendement  à 
la  Chambre  des  députés  et  à  la  Chambre  des  pairs  ;  mais  celte 
proposition  a  été  repoussée  par  les  raisons  suivantes  :  «  L'o- 
bligation d'abandonner  l'assurance  détruirait  presque  entière- 
ment l'effet  de  la  loi.  Son  but  est  d'empêcher  que  désormais 
la  fortune  de  terre  de  l'armateur  ne  puisse  être  compromise 
par  les  hasards  de  la  navigation.  Si  l'abandon  de  l'assurance 
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devait  être  la  conséquence  nécessaire  de  l'abandon  du  navire. 
ce  que  l'armateur  ne  perdrait  plus  désormais,  parce  que  ta  loi 
aurait  limité  sa  responsabilité,  il  le  perdrait  sur  le  navire  ;  car, 
dans  le  cas  d'abandon,  sa  valeur  serait  irrévocablement  per- 
due pour  lui  sans  aucune  atténuation,  puisque  la  prévoyance 
qui  le  lui  aurait  fait  assurer  profiterait  à  d'autres.  Il  y  a  sans 
doute  un  danger  à  prévenir.  Il  ne  faut  pas  que  l'armateur,  à 
qui  les  affréteurs  confient  leur  fortune,  qui  a  le  choix  du  capi- 
taine, et  par  lui  la  direction  de  tout  ce  qui  se  rattache  "k 
l'expédition,  n'ait  qu'un  intérêt  trop  faible,  et  surtout  qu'il 
ait  un  intérêt  contraire  à  la  conservation  du  navire.  II  faut  des 
garanties  contre  toute  négligence  de  sa  part,  qui  compromet^ 
trait  le  sort  de  l'armement  et  la  vie  des  hommes  de  l'équi- 
page. Au  besoin,  il  en  faudrait  contre  de  coupables  spécula- 
tions. Le  Gode  7  a  pourvu  en  prohibant  l'assurance  du  fret  et 
du  loyer  des  gens  de  mer  (art.  347}.  » 

Capitaine  et  propriétaire.  Celui  qui  est  en  même  temps 
propriétaireet  capitaine  d'un  navire  réunit  en  quelque  sorte  la 
qualité  de  mandataire  et  celle  de  mandant  ;  il  ne  peut  donc 
profiter  d'une  disposition  faite  pour  le  cas  où  ces  deux  quali- 
tés sont  séparées.  Pourquoi  la  faculté  de  s'affranchir  de  toute 
responsabilité  est-elle  accordée  aux  propriétaires  de  navires, 
moyennant  l'abandon  du  navire  et  du  fret?  C'est  parce  qu'on 
pose  en  principe  que  les  propriétaires  n'ont  voulu  donner  au 
capitaine,  leur  mandataire,  pouvoir  de  les  obliger  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  que  le  navire  et  le  fret  représentent  ; 
or,  une  pareille  restriction  est  inadmissible  lorsqu'il  n'y  a 
point  de  mandat  donné,  point  de  pouvoir  conféré  ;  que  c'est  le 
maître  du  navire  qui  traite  lui-même  et  pourvoit  aux  besoins 
de  son  expédition.  Ainsi,  d'après  les  règles  du  droit,  on  ne  de- 
vait pas  étendre  au  capitaine  propriétaire  le  bénéfice  de  la  dis- 
position faite  pour  celui  qui  n'a  que  la  seconde  qualité. 

Ou  copropriétaire  du  navire.  Le  principe  de  responsabi- 
lité absolue,  proclamé  à  l'égard  du  capitaine  propriétaire, 
est  le  même  pour  le  capitaine  copropriétaire  ;  mais,  toutefois, 
avec  la  restriction  que  renferme  la  disposition  finale  de  notre 
article,  restriction  que  la  raison  et  la  justice  réclamaient,  c'est- 
à-dire  que  la  responsabilité  du  capitaine  copropriétaire  ne 
doit  s'étendre  au  delà  de  l'abandon  du  navire  et  du  fret  que 
dans  la  proportion  de  son  intérêt  dans  la  propriété  du  na- 
vire ;  car,  pour  le  surplus  de  la  propriété  du  navire,  il  n'est 
que  le  mandataire  de  ses  cointéressés,  il  ne  traite  que' comme 
capitaine,  et  il  ne  peut  être  tenu  indéfiniment  qu'autant  qu'il 
se  serait  personnellement  engagé  pour  le  tout.  —  On  nomme 
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fret  ou  wAia  le  prix  do  la  locoUon  d'un  naviro.  Si  le  pro^é- 
Uire  ou  armateur  aTail  touché  une  partie  du  fret,  dans  le  caa 
où  il  7  a  abandon^  il  en  devrait  le  rapport,  et  s'il  ayait  Ini- 
mènie  chargé  des  marcbanditef  au  lieu  de  louer  son  navire  à 
d'autres,  11  devrait  tenir  compte  d'un  fret  qui  serait  estimé  par 
experts* 

217.  Les  propriétaires  des  naTires  équipés  en 
guerre  ne  seront  toutefois  responsables  des  délits 
et  déprédations  commis  en  mer  par  les  gens  de 
guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  équi- 
pages, que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  ils  auront  donné  cautioni  à  moins  qu'ils 
n'en  soient  participants  ou  complices. 

:;=  Équipés  en  guerre.  En  état  de  guerre,  le  gouverae- 
ment  permet  aux  propriétaires  de  navires  de  les  armer  en 
course,  pour  donner  la  chasse  à  l'ennemi,  et  lui  capturer  le 
plus  de  bâtiments  possible.  Les  navires  ainsi  armés  prennent  le 
nom  ée  corsaires.  Le  propriétaire,  dans  ce  cas,  nedoit  pas  être 
tenu  d'une  responsabilité  aussi  grande,  parce  qu'on  est  obligé 
d'apporter  moins  de  soin  dans  le  choix  de  l'équipage,  et  que 
d'ailleurs  il  est  plus  difficile  de  prévenir  les  actes  de  violence 
que  peuvent  commettre  les  gens  de  mer. 

Donné  caution.  Cette  caution  est  donnée  au  gouvernement. 
Elle  est  de  37,000  fr.  pour  tout  bâtiment  dont  l'équipage,  y 
compris  Tétat-major  et  la  garnison,  est  de  cent  cinquante 
hommes  ou  au-dessous  ;  de  74,000  fr.  pour  les  autres  (Arrêté 
du  2  prairial  an  xf]. 

S18.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  sHl  n'y  a  eonven-- 
iion  par  écrit. 

=z  Peut  congédier,  frarce  que,  de  droit  commun,  le  man- 
dant pouvant  retirer  son  mandat  quand  bon  lui  semble  (art. 
2004  du  Code  civil),  on  ne  devait  pas  forcer  le  propriéUire  à 
garder  un  capitaine  en  qui  il  n'a  plus  confiance,  et  à  répondre, 
malgré  lui»  de  ses  faiU.  —  Çvbstioh.  Un  capitaine  de  na- 
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vire  peut-il  être  congédié,  à  la  volonté  de  V armateur,  alors 
même  ai/il  a  un  intérêt  dans  le  navire,  et  pue  le  commun- 
demeni  lui  en  a  été  confié  pour  un  espace  de  temps  déter- 
miné? Pour  la  négative,  on  dit  qu'un  capitaine  est  un  manda- 
taire, et  qu'un  mandataire  institué  pour  un  temps  déterminé 
ne  peut  être  congédié  avant  l'époque  fixée,  lorsqu'on  considé- 
ration de  la  durée  de  son  mandat  il  a  contracté  des  engage- 
ments qui  ont  transformé  l'acte  de  mandat  en  contrat  synal- 
lagmatique  ;  mais  l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  la 
COUT  de  Rouen  :  «  Attendu  que  les  frais  relevés  parles  arbitres, 
expliqués  dans  le  cours  des  plaidoiries,  et  sainement  appré- 
ciés, n'offrent  pas  le  caractère  de  gravité  nécessaire  pour  jus- 
tifier la  destitution  du  capitaine  Deshayes;  attendu  que,  de- 
vant les  arbitres  comme  devant  la  cour,  le  sieur  Poisson,  ar- 
mateur du  navire  la    Ville-de-Caudebec^  a  soutenu  qu'il 
avait  au  moins  la  faculté  de  congédier  le  capitaine  de  ce  na- 
vire, conformément  aux  dispositions  des  articles  218  et  219  du 
Gode  commercial  ;  attendu  que  le  droit  de  congédiement,  même 
sans  allégation  ni  justification  de  motifs,  appartient  incontes- 
tablement \  l'armateur,  dans  le  cas  même  où  le  capitaine  est 
copropriétaire  du  navire  ;  qu'en  pareille  matière,  la  loi  com- 
merciale devait  d'autant  plus  largement  autoriser  la  révoca- 
tion du  mandat,  que  souvent  les  propriétaires  du  navire  se  se- 
raient trouvés  dans  Timpossibilité  de  justifier  leurs  griefs,  et 
de  les  faire  accueillir  dans  un  délai  assez  court  pour  que  les 
intérêts  de  l'armement  ne  pussent  en  souffrir;  attendu  que, 
d'après  les  conventions  verbales  avouées  par  les  parties,  l'ar- 
mateur n'a  pas  renoncé^  la  faculté  de  congédier  le  capitaine; 
que  ce  dernier,  quoique  investi  de  la  double  qualité  d'Intéressé 
et  de  commandant  du  navire,  n'en  restait  pas  moins  soumis 
aux  conditions  spéciales  et  distinctes  qui  s'attachaient  \  cha- 
cune de  ces  qualités  ;  que  l'abdication  du  droit  de  congédie- 
ment (en  supposant  d'ailleurs  qu'elle  pût  être  valablement  sti- 
pulée) ne  peut  s'induire,  dans  l'espèce,  du  laps  de  temps  pen- 
dant lequel  le  capitaine  devait  remplir  ses  fonctions  ;  par  ces 
motifs,  émendant,  dit  li  tort  la  demande  en  destitution  formée 
contre  le  capitaine  Deshayes,  et,  faisant  droit  aux  conclusions 
subsidiaires  du  sieur  Poisson,  lui  accorde  acte  de  la  déclaralion 
de  congédiement  par  lui  faite  li  Deshayes  au  nom  de  tous  les 
Intéressés  ;  dit  et  juge  qu'elle  produira  effet,  etc.  »  (Arrêt  du 
16  mai  1838,  Sirey,  t.  39,  11,  4l). —  Qucsrioif.  La  faculté 
de  congédier  le  capitaine  est-elle  d'ordre  public,  et  par  suite 
la  clause  Dor  laquelle  Parmateur  renonce  à  cette  faculté 
est-elle  viciée  de  nullité  ?  La  cour  de  Rouen  a  consacré  l'af- 
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flrmaUve  :  «  Attendu  que  des  conventions  d'annement  arrêtées 
entre  les  parties,  il  résulte  que  le  commandement  du  Davirt 
le  Guitton  a  été  garanti  à  Turbé  pendant  sept  ans,  sauf  le  cas 
d'infraction  aux  conventions  stipulées  et  d'une  gestion  dé- 
loyale \  qu'une  telle  clause  n'est  évidemment  que  la  renoncia- 
tion au  droit  de  congédiement  de  l'article  218  et  l'engagement 
de  conserver  le  commandement  au  capitaine  Turbé  pendant  le 
temps  convenu  ;  atlendu  qu'il  n'est  pas  allégué  que  le  capi- 
taine ait  enfreint  les  conditions  de  son  commandement,  qu'au- 
cun blÂme  ni  reproche  ne  peut  lui  être  adressé  ;  mais  attendu 
que  l'article  218  a  posé  un  principe  absolu;  que  cette  pres- 
cription est  d'ordre  public  et  importe  à  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion, d'où  suit  qu'il  ne  peut  y  être  apporté  de  dérogation  ;  que 
stipuler  que  l'armateur  ne  pourra  plus  congédier  le  capitaine 
à  son  gré  serait,  dans  certains  cas,  causer  la  ruine  de  l'arme- 
ment en  même  temps  que  compromettre  le  sort  de  l'équipage 
et  des  passagers  ;  que  forcer  l'armateur  à  justifier  des  motifs 
de  la  révocation  serait  entraîner  des  procès  et  des  lenteurs  dont 
les  conséquences  pourraient  être  irréparables;  qu'il  est  de  la 
plus  haute  importance  pour  les  intérêts  maritimes  que  l'arma- 
teur conserve  toujours  le  droit  de  remplacer  le  capitaine  à  son 
gré  ;  considérant  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir,  par  la  dis- 
position de  l'article  218,  établir  un  droit  dérivant  déjà  des  rè- 
gles ordinaires  du  mandat,  mais  bien  consacrer  un  principe 
spécial  du  droit  maritime;  que  le  mandat  confié  au  capitaine 
ne  peut  être  confondu  avec  le  mandat  ordinaire  ;  que  de  nota- 
bles différences  résultent  des  dlsposilions  du  Code  de  com- 
merce; attendu  que  si  la  renonciation,  même  formelle,  au  droit, 
de  congédier  le  capitaine  ne  peut  valablement  engager,  cette 
clause,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  justifié  d'un  motif  plausible 
du  renvoi,  ne  peut  toutefois  recevoir  son  effet  qu'à  la  condi- 
tion d'indemniser  le  capitaine  du  préjudice  par  lui  éprouvé; 
mais  atlendu  que,  par  son  refus  de  remettre  le  commandement, 
Turbé  a  causé  à  l'armateur  un  préjudice  dont  il  doit  répara- 
lion  j  considérant  que  le  capitaine  Turbé  est  copropriétaire 
du  navire  le  Guitton  ;  que  dès  là  qu'il  quitte  le  commande- 
ment, il  est  fondé,  aux  termes  de  l'article  219,  à  demander  le 
remboursement  de  son  intérêt;  que  d'ailleurs  Cormevais-Castel 
lui-même  offre  le  remboursement  et  le  rapatriement  de  Turbé, 
de  Rouen  à  la  Rochelle,  le  tout  à  dire  d'experts  ;  dit  à  bon 
droit  le  congédiement  du  capitaine  Turbé,  etc.  »  (Arrêt  du  20 
janv.  1844,  Sir.  44,11,  298). 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité.  Cependant ,  si  le  capitaine 
était  congédié  dans  un  pays  autre  que  celui  où  il  a  été  engagé. 
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il  aurait  droil  âi  une  indemnité  pour  son  retour,  car  le  proprié- 
taire doit  le  ramener  là  où  il  l'a  pris.  (Arr6t  de  la  courd'Aix, 
ci  lé  plus  bas).  —  Du  reste,  aux  termes  de  notre  article,  le  ca- 
pitaine peut  stipuler,  dans  l'engagement  qu'il  prend  avec  le 
propriétaire,  qu'on  ne  pourra  le  congédier  sans  indemnité. 

S'il  n^y  a  converttion  par  écrit.  Cette  convention  doit 
porter  spécialement  sur  Vindemnâé  elle-même  ;  elle  ne  peut 
résulter  de  la  simple  inscription  du  capitaine  sur  le  rdle  d'é- 
quipage. Une  telle  interprétation  serait  opposée  aux  vues  du 
législateur,  qui  n'a  établi  le  rôle  d'équipage  que  pour  les  en- 
gagements relatifs  au  service  du  navire,  et  pour  constater  la 
qualité  des  personnes  portées  audit  rôle,  qui,  dès  lors,  ne  peut 
devenir  un  titre  pour  l'indemnité  dont  l'allocation ,  en  cas  de 
congé,  dépend  rigoureusement,  aux  termes  précis  de  l'article 
218,  d'une  stipulation  particulière  et  écrite  (Arrêt  de  la  cour 
d'Aix  du  10  août  1826,  Sirey,  t.  27,  II,  35). 


219.  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire 
du  navire,  il  peut  renoncer  à  la  copropriété,  et  ea;tr 
ger  le  remboursement  du  capital  qui  la  représente. 
—  Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des 
experts  convenus^  ou  nommés  d^ office. 

=  Exiger  le  remboursement.  Le  capitaine  n'a  peut-être 
consenti  à  avoir  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire  que  parce 
qu'il  devait  en  avoir  le  commandement  :  dès  qu'on  le  lui  ôte, 
il  est  jusle  qu'il  puisse  rompre  l'association  et  exiger  le  rem- 
boursement de  son  capital.  Mais  ce  droit  est  facultatif  pour 
lui,  et  on  ne  peut  le  forcer  à  en  user.  Si  le  capitaine  n'a  été 
congédié  que  par  la  majorité,  le  remboursement  doit  être  ef- 
fectué en  entier  par  cette  majorité.  Il  est  de  toute  justice  qu'on 
ne  puisse  contraindre  a  ce  remboursement  ceux  qui  n'ont  pas 
été  d'avis  de  congédier  le  capitaine. 

Par  des  experts  convenus,  ou  nommés  é^ office.  Pour 
cette  nomination,  et  la  manière  dont  les  experts  doivent  opé- 
rer, il  faut  recourir  aux  articles  302  et  suivants  du  Gode  de 
procédure. 

220.  Eu  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun 
cjes  propriétaires  d'un  navire,  Vavis  de  la  majorité 

42. 
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ê$i  iuivi.  —  La  majorité  se  détenuBe  jKir  «mm  pêr- 
tion  d'intérêt  dans  le  navire,  excédant  la  moitié  de 
sa  valeur.  —  La  licitation  du  navire  ne  peut  être 
accordée  que  sur  la  demande  des  propriétaires  for- 
mant ensemble  la  moitié  de  Tintérét  total  dana  le 
navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit ,  convention  oo&traire. 


r^  L'avis  de  la  majorité  est  suivi.  Celle  règle  a  ponr 
but  de  faciliter  les  opérations  du  commerce  marilime,  qui  dé- 
pendent presque  loiyours  delà  célérité  avec  laquelle  elles  doi- 
vent être  exécutées ,  et  qui  se  trouveraient  trop  entravées  si 
chacun  des  copropriétaires  pouvait  s'j  opposer,  et  n'était  pas 
contraint  de  se  ranger  à  l'avis  de  la  majorité.  Mais  !1  est  dou- 
teux que  ce  principe  doive  être  suivi  dans  le  cas  de  ta  nou- 
velle disposition  de  l'article  316,  qui  autorise  le  capitaine  co- 
propriétaire du  navire  à  s'affranchir,  par  l'abandon  des  enga- 
gements qu'il  a  pris ,  et  h  ne  demeurer  responsable  q««  dans 
la  proportion  de  son  intérdt.  L'avis  de  la  majorité  de  ses  co- 
propriétaires qui  ne  youdraieat  pas  faire  l'abandon  ne  devraU 
pas  le  lier,  car  autrement  la  disposition  de  la  nouvelle  loi  se- 
rait dans  ce  cas  illusoire. 

Par  une  portion  d'intérêt.  Ce  n'est  donc  point  par  le  nom- 
bre des  votants  que  l'on  compte  la  majorité,  mais  par  l'intérêt 
que  les  votants  ont  dans  le  navire.  Si,  par  exemple,  trois  per- 
sonnes possédant  en  commun  un  navire  de  100,000  fr.,  l'une 
d'elles  a  un  intérêt  de  GO, 000  fr.,  les  deux  autres  chacune  uo 
intérêt  de  20,000  fr.,  l'avis  de  la  première  l'emportera  sur  l'a- 
vis des  deux  autres.  —  Qvestioh.  Notre  article  veut^ldîre 
que  la  majorité  peut  fiocer  arbitrairement  la  nature  des 
téparations  à  faire  au  navire,  et  la  quotité  des  dépenses 
qu'elles  nécessiteront?  La  cour  d'Aix  a  décidé  la  négaliye: 
«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  220  dn  Code  de  com- 
merce, l'avis  de  la  majorité  des  propriétaires  d'un  navire  doit 
être  suivi  en  tout  ce  qui  concerne  leur  intérêt  commun,  on  ne 
saurait  étendre  celle  disposilion  jusqu'^  accorder  à  la  majorité 
le  droit  de  fixer  arbitrairement  et  la  nature  des  réparations  à 
faire  au  navire,  et  la  qualité  des  dépenses  qu'elles  nécesstle- 
ront  ;  que,  dans  l'espèce ,  le  sieur  Boutons  n'a  ni  présenté  ni 
offert  aux  inlimés  un  devis  des  réparations  à  faire  au  navire 
la  Bonne-Éiisaheth ,  lequel  devis  aurait  pu  être  débattu  par 
toutes  les  parties,  ainsi  qu'elles  en  avaient  le  droit  ;  qu'en  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  oai  or- 
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donné  les  formalités  portées  par  le  jugement  dont  est  appel, 
et  qui  tendent  h  faire  fixer  rune  manière  incontestable,  soit 
la  nature,  soit  le  montant  des  réparations  dont  11  s*agit;  par 
ces  motifs,  démet  de  l'appel,  etc.  »  (Arrêt  du  23  février  1837, 
SIrey,  t.  8T,II,  270). 

Jxi  lîcitation  du  navire.  On  entend  par  llcltatlon  la  vente 
aux  enchères  d'un  objet  possédé  par  indivis,  et  qui  ne  peut 
être  commodément  partagé  (art.  1686  du  Code  civil). — ^vas- 
non.  Quelle  sera  la  forme  de  cette  licitatinnf  Si  les  co- 
propriétaires sont  présents ,  majeurs ,  et  d'accord ,  elle  doit 
dépendre  de  leur  volonté  ;  s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  de  la  vo- 
lonté du  Juge;  et  s'il  y  a  des  mineurs,  des  absenU,  des  héri- 
tiers bénéficiaires,  on  la  masse  d'un  failli,  il  est  conforme  aux 
principes  du  droit  de  décider  4(ue  la  vente  sera  faite  en  Jus- 
tice suivant  les  fomaUtéB  preserites,  au  titre  il ,  arllcles  19T 
et  suivants. 


TITRE  IV. 


Du  Capitaine. 


=  Le  capitaine  d'un  navire  a  plusieurs  genres  de  devoirs 
h  remplir  :  P  comme  chargé  de  commander  à  une  réunien 
d'hommes.  Il  exerce  une  fonction  eu  quelque  sorte  publique, 
et  dans  cette  qualité  il  a  des  droits  et  des  devoirs  pour  ainsi 
dire  publics  ;  2^  comme  le  mandataire  et  le  préposé  de  ferma* 
teur,  il  a  d'autres  devoirs  privés  s  c'est  de  ces  demieis  que  le 
Code  s'occupe  dans  ce  titre.  Les  autres  droits  et  les  autres  de- 
voirs du  capitaine  sont  réglés  par  diverses  lois  spéciales,  et 
principalement  par  la  loi  du  22  août  1790,  sur  la  police  de  la 
navigation.  Cette  lot  détermine  quelles  sont  les  peines  que  l'on 
peut  infliger  aux  marins  coupables,  à  bord,  de  quelque  faute 
ou  de  quelque  délit,  par  qui'  et  comment  ces  peines  peuvent 
être  prononcées.  —  Une  nutre  loi  du  20  avril  182&,  rendue 
pour  la  sûreté  de  la  navigation  H  du  commerce  maritime, 
et  qui  maintient  les  lois  et  règlements  auxquels  il  n'est  pas 
dérogé,  s'occupe  des  crimes  de  piraterie  et  de  baraterie  (  ex- 
pression générique  qui  comprend  les  divers  crimes  et  délits 
commis  par  les  capitaines,  maîtres,  patronsou  pilotes).  Cette  loi 
frappe  de  la  peine  de  mort  tout  capitaine,  mattre,  patron  ou 
pilote,  qui,  volontairement,  et  dans  une  inteolion  frauduleuse, 
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fera  périr  le  navire  ou  bâUnenl  de  mer  qu'il  est  chargé  de  con- 
duire; des  travaux  forcés  à  perpétuité,  le  détoumement  pu 
les  mêmes  individus,  du  navire  ou  bâtiment  ;  des  travaux  foi- 
ces  "k  temps,  le  jet  ou  la  destruction  par  fraude,  et  sans  néces- 
sité, du  chargement  des  vivres  et  effets  de  bord,  ou  la  fausse 
route,  ou  la  confiscation  du  hAtiment  ou  de  la  cargaison  par 
le  fait  frauduleux  des  capitaine,  mettre,  patron  ou  pUole  ;  de 
la  réclusion,  les  faits  prévus  par  Tarticle  236 ,  ou  la  vente  du 
navire  hors  des  cas  prévus  par  l'article  236  et  les  décharge- 
ments en  contravention  à  l'article  248.  La  même  loi  applique 
l'article  386,  $  4,  du  Code  pénal,  aux  vols  commis  à  bord  du 
navire  ou  bâtiment  de  mer,  par  les  capitaines,  patrons,  subré- 
cargues ,  gens  de  l'équipage  et  passagers  ;  et  l'article  287  du 
même  Code,  aux  altérations  de  vivres  et  marchandises  com- 
mises à  bord  par  les  mêmes  personnes. 

S21.  Tout  capitaine,  maître  au  patron,  chargé 
de  la  conduite  d'un  na\ire  ou  autre  bâtiment,  est 
garant  de  ses  fautes,  même  légères^  dans  Texercice 
de  ses  fonctions. 

:^  Capitaine^  maître  ou  patron.  €«s  expressions  déaigaenl 
toutes  trois  le  commandant  d'un  navire,  mais  la  première  s'ap- 
plique au  commandant  d'un  navire  destiné  aux  voyages  de 
long  cours  ;  les  autres,  ii  ceux  qui  commandent  des  bâtlmenb 
de  moindre  grandeur,  employés  au  cat>otage. 

Même  légères.  La  moindre  faute  de  la  part  du  capilaine 
peut  compromettre  non-seulement  la  fortune  du  propriétaire 
et  des  chargeurs,  mais  encore  la  vie  de  tout  l'équipage.  D'ail- 
leurs, il  est  mandataire  salarié,  il  doit  répondre  de  ses  fautes, 
même  légères  (art.  1992  du  Code  civil).  —  Çubstioh.  Pour 
que  les  propriétaires  des  navires  soient  responsables  des 
fautes  au  capitaine,  faut-il  qu'elles  aient  été  commises  par 
lui,  dans  les  fonctions  dans  lesquelles  il  Us  représentait  F 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant 
que  si  l'article  22 1  rend  le  capitaine  de  navire  responsable  de 
ses  fautes,  même  légères,  ce  n'est  pas  par  l'introduction  d'un 
droit  particulier,  mais  par  l'application  des  principes  com» 
muns  aux  mandataires  salariés  ;  que  si  le  capitaine  et  ceux 
qu'il  représente,  à  certains  égards ,  doivent  répondre  de  ses 
fautes ,  il  faut  que  ces  fautes  soient  jugées  ;  qu'il  soit  prouvé 
qu'il  en  est  résulté  du  préjudice,  et  de  plus,  respeclivement  a 
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ceux  que  représente  le  capiU|ine,  que  ces  fautes  aient  été  com- 
mises dans  les  fonctions  dans  lesquelles  il  les  représentait  > 
(Arrêt  du  l^^sept.  1813.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  13, 1,  460). 


i.  Il  est  respansable  de$  marchandises  dont  il 
8e  charge.  —  Il  en  fournit  une  reconnaissance.  — 
Cette  reconnaissance  se  nomme  connaissement. 


=  Responsable  des  marchandises.  Sa  responsabilité  est 
la  même  que  celle  des  commissionnaires  et  voituriers.  Il  ré- 
pond des  marchandises,  dès  l'instant  qu'elles  lui  ont  été  livrées 
sur  son  bord ,  sur  le  quai ,  ou  même  dans  les  entrepôts  (art. 
1783  du  Gode  civil).  Il  n'est  pas  responsable  des  avaries  arri» 
vées  par  force  majeure  :  mais  il  doit  en  être  autrement  de 
celles  qui  résultent  d'un  vice  d'emballage  ;  car  c*est  au  capi- 
taine à  ne  point  embarquer  les  marchandises  s'il  y  reconnatt 
quelque  défaut  de  précaution  ;  et  dès  qu'il  les  a  reçues,  il  y  a 
présomption  qu'elles  étaient  suffisamment  emballées  pour  ar- 
river à  leur  destination. 

Connaissement,  Celle  reconnaissance  exprime  la  nature, 
la  quantité,  les  espèces  ou  qualités,  les  marques  ou  numéros 
des  objets  chargés  (art.  281^.  Elle  sert  de  titre  aux  chargeurs 
pour  établir  la  responsabilité  du  capitaine  à  leur  égard  {voyez 
le  modèle  sous  l'article  281). — V*  Qvbstiom.  Les  juges  peu» 
vent'ils  admettre  d'autre  preuve  du  char  sèment  aue  U 
connaissement?  —  S*  Qusstiom.  La  loi  laisse^  f-elle  a  l'ap" 
prédation  souveraine  des  juges  de  première  instance  ou 
des  cours  d'appel  les  faits  servant  à  établir  la  réalité  du 
chargement,  et,  par  suite,  l^ appréciation  de  ^authenticité 
du  connaissement  PLdieouf  suprême  a  résolu  affirmativement 
ces  deux  questions  :  «  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant  la  réalité  du  chargement  du  na- 
vire le  Saint-Nicolas,  s'est  appuyé  non -seulement  sur  le 
connaissement,  qui  n'est  que  l'un  des  éléments  de  preuve  ad- 
mis par  la  loi,  mais  encore  sur  des  faits  nombreux  et  sur  des 
documents  d'une  haute  importance,  et  qui  ont  conduit  la  cour 
d*Aix,  ainsi  que  le  porte  l'arrêt,  à  la  conviction  de  la  réalité 
de  rexpédition,  du  chargement  et  du  départ  du  navire  ;  d'où 
il  suit  que  la  critique  élevée  contre  la  régularité  du  connaisse- 
ment est  sans  objet  ;  attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  loi 
abandonne  à  la  sagesse  des  magistrats  Tappréciation  des  faits 
servant  à  établir  la  preuve  de  la  réalité  du  chargement,  et 


502   CODE     DE   COaMBRCK. —  UT  11.    CQHHlRCE    HAftlTI 


qu'ainsi,  lorsque  le  juge  du  fait  a  décidé  que  le  coai 
et  la  charle-parlie  sonlaulhenliques  et  démontrent  la  sincénU 
du  chargeaient,  une  pareille  décision  ne  peut  ioinber  soik  U 
censure  de  la  cour  de  cassation  ;  rejette,  etc.  »  (Arrèl  du  Ih 
mars  1835.  Ch.  req.  Sirey,  t.  35,  1,  804).  Voyez,  dansie 
isème  sens,  un  «rrél  4e  la  flita«  oMir,  du  S  aoiU  1 14 1  (iirry, 

t.  41,1,  854). 

223.  n  appartient  au  capitaine  de  former  P équi- 
page du  Tftisseaa,  et  de  choisir  et  loaer  les  matelots 
et  autres  gens  de  l'équipage  ;  ce  qu'il  fera  néan- 
moins de  concert  avec  les  propriétaires,  lorsqu'il 
sera  daiu  le  lieu  de  leur  demeure. 

=  Dr  former  Téquipage.  Le  capUalae  répond  de  la  direc- 
tion du  navire  ;  11  est  juste  qu'il  puisse  choisir  lui-même  ceux 
auxquels  il  va  conOer  une  partie  de  celte  direction.  Néanmoins, 
la  liberté  laissée  au  capitaine  ne  doit  pas  aller  Jusqu'à  cooh 
promellre  les  Intérêts  des  propriétaires  :  si  ces  derniers  sont 
présents,  il  agira  donc  de  concert  avec  eux.  Remarquez,  do 
reste,  que  la  faculté  donnée  au  capitaine  n*a  Heu  que  pour  il 
choix  des  hommes  ;  car,  pour  les  conditions  de  rengagemeol, 
il  doit  suivre  entièrement  la  volonté  des  propriélaires. 

Dans  le  lieu  de  leur  demeure.  Par  cette  expression ,  il  ne 
faut  pas  entendre  le  domicile;  il  suffit  que  les  propriélaires ^ 
trouvent  au  lieu  du  départ,  quoiqu'ils  n'y  soient  pas  domici- 
liés, pour  que  le  capitaine  doive  se  concerter  avec  eux. 

224.  Le  capitaine  tient  un  regùire  coté  et  jMira- 
phé  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  oq 
par  le  maire  ou  son  adjoint,  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce.  —  Ce  registre  con- 
tient :  —  Les  résolutions  prises  pendant  le  voyage; 
—  La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire,  et 
généralement  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa 
charge,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  compte 
h  rendre,  à  une  demande  k  former, 

:=  Un  registre  cote  et  parapl^.  Ce  regiftlre  se  Dommc 
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livre  ou  JourrmldMord,  Il  sert  à  faire  juger  aux  armateurs 
si  le  capitaine  a  rempli  fidèlement  ses  devoirs ,  s'il  n'a  point 
colhmis  quelque  faute  dont  il  doive  répondre. 

Les  résolutions  prises  pendant  le  voyage.  Le  but  princi- 
pal du  registre  étant  de  faire  connaître  la  conduite  qu'a  tenue 
le  capitaine,  il  est  bon  d'y  exprimer  tout  ce  qui  a  été  fait  d'im 
portant  à  bord,  les  résolutions  qui  ont  été  prises,  lorsqu'elles 
l'ont  été  sur  délibération  de  l'équipage,  les  manœuvres  qui 
ont  été  commandées  par  le  capitaine,  la  rencontre  d'un  bâU« 
ment,  les  variations  d'état  de  i'atmosplière,  etc.  —  S'il  naît 
un  enfant,  l'acte  de  naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre 
heures,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de  deux  té- 
moins pris  parmi  les  hommes  de  l'équipage  (art.  59  du  Gode 
civil).  11  en  sera  de  même  s'il  meurt  quelqu'un  pendant  le 
voyage  (art.  86  du  Code  civil).  L'acte  de  naissance  ou  l'acte 
de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rdle  d'équipage. 

285.  Le  capitaiae  est  tenu^  aTant  de  prendre 
charge,  de  faire  visiter  son  navire,  aux  termefl  et 
dans  les  formes  prescrits  par  les  règlements,  —  Le 
procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  ;  il  eu  est  délivré  extrait  an  capi-^ 
taine. 


=  De  faire  visiter  son  navire*  Cette  visite  a  pour  bat  de 
constater  l'état  du  navire,  de  s'tssurer  s'il  est  à  même  de  sou*- 
tenir  la  navigation«  s'il  est  suffisamment  muni  de  tout  ce  oui 
lui  eât  nécessaire  pour  le  voyage  ;  elle  se  fait  avarU  de  prendre 
charge,  c'est-à-dire,  avant  déplacer  sur  le  navire  aucune  des 
marcliandises  qu'on  doit  y  charger,  afin  qu'on  puisse  mieux 
reconnaître  l'état  du  navire  t  c'est  une  loi  de  police  et  de  Sû- 
reté, à  laquelle  les  navires  étrangers  sont  assujettis  eux-mêmes 
(art.  3  du  Code  civil).  Ce  n'est  que  sur  la  présentation  du  pro* 
cès-verbal  de  visite  que  le  congé  est  délivré,  à  raison  de  la  pré- 
somption qui  résulte,  dans  l'intérêt  des  assurés,  de  la  visite  du 
navire.  Voyez  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  8  mars  1S41 , 
cité  sous  l'art.  360.  Pour  décider  si  les  bfttiments  d'une  petite 
portée,  qui  ne  sont  pas  astreints  à  prendre  un  congé  pour  cba«- 
que  voyage,  doivent  être  exemptés  de  cette  visite,  il  fautcon^ 
sulter  les  règlements,  et  surtout  les  usages  locaux. 

Prescrits  par  Us  règlements  *  Ces  règlements  sont  1 1^*  les 
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teitres  iwleoles  du  10  janvier  1770;  2«  l||dM|AraUon *du  i: 
août  1779;  3*rarrèté  du  conseil  du  3  mars  m2  ;  4<»  la  loi 4a 
10  août  I7»l  ;  So  l'acte  du  11  janvier  1805. 
Le  prurès-verhid  de  visite,  (KOOJB&B,  form.  W»  71.) 


t.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  :  — 

Vacie  de  prapriité  du  navire  ;  —  L'acte  de  franci- 

jolîoti; — Le  rôle  d^èquipage; —  Les  eannaisse- 
menis  et  chartes -parties  ;  —  Les  procès-yerbaiix  de 
visite;  —  Les  acquits  de  payement  ou  à  caution  des 
douanes. 


=  Vacte  de  propriété.  C'est-2i-dire  l'acte,  soit  de  vente, 
solide  construction,  qui  constate  les  droits  du  propriétaire  sur 
le  navire. 

Vacte  de  francisation.  Voir  la  définition  de  cet  acte,  é 
le  modèle,  livre  H,  titre  I. 

Le  rôle  d^ équipage-  Voir  la  définition  de  ce  rôle,  et  le  mo- 
dèle, sous  Tart.  192. 

Les  connaissements  et  chartes-parties.  Le  connaissemest 
a  été  défini,  article  222,  et  le  modèle  se  trouve  sous  l'aK.  ?si. 
Voir  encore,  pour  la  cliarte-partie,  déjà  définie  sous  rartlde 
191,  l'art.  273,  et  le  modèle  sous  ce  même  article.  Si,  comme 
Il  arrive  pour  les  bâtiments  de  petit  cabotage,  il  n'y  a  pas  de 
charte-partie,  on  devra  du  moins  remettre  au  patron  une  fâe- 
lure  ou  une  lettre  de  voiture,  contenant  rénumération  des  oè- 
)els  chargés  et  le  fret  à  payer  (art.  273).  SI  le  chargement  ap- 
partient au  propriétaire,  il  ne  peut  y  avoir  de  charte-partie, 
mais  il  faudra  toujours  un  acte  énonciaUf  des  effets  chargés. 
On  sent  que  le  but  principal  de  ces  précautions  est  d'empècber 
le  capitaine  de  faire  la  contrebande. 

Les  acquits  de  payement  ou  à  caution.  Les  acquits  de 
payement  sont  les  quittances  délivrées  par  les  douanes,  pour 
constater  que  le  capitaine  a  payé  tous  les  droits  auxquels  il 
est  soumis.  Pour  entendre  ces  mots  acquit  à  caution,  Il  faut 
savoir  qu'il  existe  certaines  marchandises  sur  lesquelles  b 
douane  perçoit  un  droit  de  sortie  plus  fort,  lorsqu'on  les  expé- 
die pour  l'étranger.  Quand  un  négociant  charge  un  navire  de 
ces  marchandises,  déclarant  qu'ti  les  expédie  pour  un  port  de 
France,  on  exige  de  lui  une  caution  qui  répondra  que  le  biâ- 
vent  ne  touchera  pas  à  l'étranger,  et  qui  sera  poursuivie  après 
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un  délai  fixé,  si  elle  ne  justifie  pas  de  la  perte  des  marchandi- 
ses ou  de  lM|  arrivée  dans  un  port  de  France.  Le  certificat 
que  cette  dMron  a  été  donnée  est  ce  qu'on  nomme  acquit  à 
caution,  (BiODSUB  de  cet  acte,  form.lg^  72.) 

227.  Le  capitaine  est  tenn  d'être  en  personne 
dans  son  navire,  à  Venitèe  et  à  la  sortie  des  ports, 
havres  ou  rivières. 


=  j4  Feutrée  et  à  la  sortie  des  ports  ^  havres  ou  rivières. 
Parce  que  ce  sont  ordinairement  les  passages  les  plus  dange- 
reux. Les  capitaines,  comme  nous  l'avons  dit  sous  l'art.  191, 
sont  même  tenus,  dans  certaines  circonstances,  de  prendre  des 
pilotes  câtiers  ou  lamaneurs,  et  ils  seraient  responsables  dta 
événements  s'ils  refusaient  de  les  recevoir  à  bord. 


(.  En  cas  de  contrayention  aux  obligations 

imposées  par  les  quatre  articles  précédents,  le  ca- 
pitaine est  responsdble  de  tous  les  événements  enyers 
les  intéressés  au  navire  et  an  chai^ement. 

=  Responsable  de  tous  les  événements.  C*est  la  sanc- 
tion des  articles  précédents.  Le  capitaine,  s'il  était  en  faute, 
répond  de  tous  les  événements,  même  de  ceux  qui  proviennent 
d'une  force  majeure  :  par  exemple,  à  l'entrée  du  port,  le  cs^ 
pitaine  quitte  son  bord;  pendant  son  absence,  le  navire  est  as- 
sailli par  un  coup  de  vent  et  se  perd,  le  capitaine  répond  de 
tous  les  dommages  éprouvés.  —  11  résulte  de  la  combinaison 
de  notre  article  avec  l'article  230,  que  cette  responsabilité  ne 
repose  que  sur  une  présomption  Juris  tantwn,  qui  peut  être 
combattue  par  la  preuve  contraire  (Arrêt  de  la  cour  suprême 
du  17  avril  1834,  Sirey,  t.  84,  1,  233). 


K  Le  capitaine  répond  également  de  tont  le 
dommage  qni  pent  arriver  aux  marchandises  qu'il 
aurait  chargées  sur  le  tillac  de  son  Taisseau  sans  le 
consentement  par  écrit  du  chargeur.  —  Cette  dispo- 
sition n'est  point  applicable  au  petit  cabotage. 
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s±-  Chargées  sur  k  ftHac.  Le  ttIliC  «l  Itfirm  a  i^ 
%i|Mlée  du  bitlmènt.  Les  mirchaiiâliéè  ^li'dfa  fltacérsLU,  ta"!- 
tant  garanties  ni  de  la  plulè  ni  ités  côta|^  ée  ihef ,  nd  t>ouMt)ea*. 
manquer  d'être  avariées,  surtout  si  elles  de?aient|r  rester  peip 
dant  une  longue  traversée.  D'atUeurSi  ces  BarchandMi  sont 
iëtëesles  premières,  en  cas  de  danger  (art.  421). — Qvsstimi. 
%t  propriétûirè  de  fnarcnànaisès  qui  b  auforîsë  le  capi' 
taine  à  les  charger  sur  le  tUlac  a-^t-U  tihè  kk^éibit  ^  têdaùrs 
contre  ce  dernier,  dans  le  cas  de  Jet  de  mer,  bien  qv^iln^en. 
ait  pas  à  raison  des  dommages  que  peuvent  éprouver  les 
frtàrchandises  ainsi  chargées  ?  La  bottr  de  ^rdeaux  a  con- 
tst¥^  la  négative  :  «  Atteddu  que  le  26  février  lâ4&,  le  sieur 
Pôstel,  capitaine  du  bavire  la  Dryas,  fit  a^ssigner  le  sieur 
Lercaro  devant  le  trlbutial  de  commercé  de  Bordeaux,  pour 
%  faire  condamner  ^  lui  paye^  la  somme  de  4|4Si  tr.  It  c„ 
pour  fret  et  f^ais  de  douelies  chargées  à  Harseille  sur  le  navire 
ta  Dryas,  pour  venir  è  Bordeaux  ;  attendu  que  le  &  mais 
1846,  le  Sieur  terearo  fit  assigner  la  ceapagMe  N  V^rcle 
commercial,  pour  la  faire  condamner  )i  le  garantir  de,  lestes 
Ifes  condamnations  qui  pourraient  intervenir  cbntre  iiil«  au 
f)H)fitdu  capitaide  t>ostel;  que,  t>ar  iullé.  Il  deïïiaiidà  Iâ]^ili^- 
tion  de  sa  demande  en  gâraiilié  \\k  ûmsAÛe  pHllëlAm;  at- 
tendu que  le  sieur  Lercaro  prétendait  que  le  jet  à  la  mer  des 
douelies  chargées  sur  le  tillac»  lequel  avait  eu  lieu  vendant  la 
tHVersée,  constituait  une  avaHe  commune  ^  laqnëuèle  (^pî- 
taine  devait  contribuer  pour  la  moilié  du  navire  et  du  rret  ; 
que  dès  lors  11  y  avait  lieu  de  procéder  \  un  règlement  d'à- 
taries,  pour  fixer  la  part  contributive  du  capitaine  ;  et  que 
celte  part  devait  venir  en  compensation  et  déduction  du  fret 
par  lui  réclamé;  attendu  que  par  son  jugement  du  10  mars 
iS45,  le  tribunal  déclara  n'y  avoir  lieu  de  joindre  la  demande 
en  garantie  %  la  demande  principale,  et  statuant  sur  cette  de- 
mande, condamna  Lercaro  à  payer  le  fret  réclamé  par  le  capi- 
taine, à  la  charge  de  donner  caution  pour  une  somme  de 
1,000  fr.  jusqu'à  la  vérification  de  la  quantité  de  douelies 
chargées  sur  le  pont  ;  attendu  que  le  tribunal  motiva  son  ju- 
gement sur  ce  que  lé  capitaine  Postal  avait  été  autorisé  1  pla- 
cer sur  le  pont  les  douelies  qui  avaient  été  jetées  à  la  mer; 
d'où  il  suivait  que,  d'après  notre  droit  maritime,  lé  capitaine 
h'étalt  pas  responsablede  la  perte  liuè  le  jet  avait  ôiccasionnéè, 
et  que  le  sieur  Lercaro  était  mal  fohdé  dans  sa  t^^anêé  Ha 
compensation;  attendu  que  Lèrcâro  n'a  peint  Ita^âfelé  appel 
de  ce  jugement,  et  qu'il  l'a  exécuté  en  payant  le  fret;  attendu 
que  le  26  avril  1845  le  sieur  Lercaro  fil  assigner  de  nouveau 


^ 
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le  capitaine  Postal,  et  la  compagnie  d'assurances  le  Cercle 
cqmmfircUdt  deiAiit  lu  tf  ibu9«l  de  of^mmepce,  pour  les  faire 
coQ^anmei  à  lu^  payer  1a  i^ontaat  des  4au«ll9s  qui  avaient  été 
j^.lée3i  que  sur  cette  assisnation  le  Cercle  commercial  a  conelu 
à  ee  que  le  sieur  Lercara  fat  déclaré  non  recevable  et  ipal 
fandé,  pi,  dans  taua  lai  cas,  ordonne  qu'il  serait  fait  un  rè- 
glameat  d'avaiiee  entn  tous  les  intéressés,  ii  raison  de  la  perte 
oeeasiannép  par  la  jat  des  warcbandises,  à  laquelle  tous  les 
intéressés  seraient  tenus  de  oontril)uer  ;  que  le  capitaine  a 
conelu  i^  ^k  qua  le  sieur  Miaearo  et  la  oâmpagnie  d'assurances 
fussent déèlarés  ann  raçevables  ou  en  taut  6|is  niai  fondés;  at- 
tenda  que  le  10  ma)  134^,  le  triltunal  de  oonniaMie»  se  fondant 
sur  les  mêmes  motifs  oonsign^  dani|  son  jugement  du  10 
mars  piéeédeat,  a  déelaré  que  le  jet  de  marcliandises  chargeas 
sua  li^tiUao,  dif  eonsentemMtt  du  propriétaire,  et  lorsqu'il  s*a« 
git  du  gcand  eqliotage,  aq  oonstituai^  pas  une  avarie  com-* 
muna,  à  laquelle  le  eapitaine  fût  tenu  de  contribuer,  qu'il  a 
relayé  le  capitaiqe  et  condamné  Iq  compagnie  ^  indemniser  le 
sieur  IfjurpaoD  des  6,319  douelles  jetées  à  la  mer,  laquelle 
perte  serait  réglée  d'apiès  les  conventions  des  parties  ;  attendu, 
en  fie  qui  coacerae  la  capitaine,  qu'il  a  dû  i^clamer  soa  fréta 
Larcaro  ;  que  celui-rci  a  été  condamné  à  en  faire  le  pajement 
par  le  jugement  du  10  mars  1846  ;  que  Lercaro  n'en  a  point 
Interjeté  appel  ;  que  ce  jugement  a  été  acquiescé  et  exécuté  ; 
qu'il  a  aequi/i  rautorité  de  la  ebose  jugée  \  l'égard  de  Postel, 
que  dès  lors  ni  Larcaro,  ai  la  oompagaie  qui  en  exercerait  les 
droits,  ne  sont  ni  reeevables  ni  fondés  dans  leur  demande;  air 
tendu  que  si,  par  son  fî|it,  Larcaro  ayait  privé  la  compagnie 
de  la  garantie  qu'elle  pouvait  avois  contre  le  capitaine,  il  se 
senait  rendu  non  r^vable  dans  son  ae^on,  qu'il  s'agit  donc 
d'^xaminea  si,  dans  le  cas  0^  les  droits  de  Urcaro  seraient 
entiem  k  régaad  de  Fostel,  la  compagnie  serait  fondée  a  faire 
réglée  eomme  avarie  eaqunune  la  petie  diis  douelles  cbargées 
sus  le  pont  du  navire  la  Dryas^  attendu,  sous  ce  d^niea 
rapport,  qva  la  disposition  d^  l'art.  23Q,  Cod.  comm.,  est  la 
conséquence  des  soins  que  la  loi  impose  au  capitaine  pour  la 
conservation  des  marchandises  chargées  sur  son  bâtiment  ; 
qu'il  est  bien  évident  que  oellesqui  sent  chargées  sur  le  tillac 
sont  exposées  h  des  risques  particuliers,  nombreux  et  phis 
considérables  que  celles  qui  sont  placées  dans  l'intérieur  du 
navire  ;  mais  que  cette  prohibition  de  la  loi  est  principale- 
ment lélfUye  à  Tintera 4u  propriétaire  de  la  marchandise; 
qu'il  dépend  da  ee  dernier,  s-iile  trouve  copvenable,  de  dé^ar 
ger  le  capitaine  de  sa  responsabf)ité  e|  d^  ('^^toriser  ^  cl)ar- 


50ft  CODB  PB  COHHBftCE.  —  UV.  11.  COMBEAGB  HAUTUU. 

ger  les  marchaiidises  sur  le  ttllac  ;  que  telle  a  été  U  convoitioD 
inlerfenue  entre  Lercaro  et  Postel  ;  attendu  que  cette  con- 
vention n'a  nullement  porté  atteinte  aux  dispositions  de  l'art. 
421,  God.  comm.,  qui  porte,  en  termes  exprès,  que  aies 
effets  chargés  sur  le  tiUac  sont  jetés  ou  endommagés  par  le 
jet,  le  propriétaire  n'est  point  admis  à  former  une  denande 
en  contribution  ;  qu'il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contie 
le  capitaine  ;  attendu  que  le  recours  donné  seulement  dans  ce 
cas,  contre  le  capitaine,  est  la  conséquence  de  la  responsaln- 
lité  qui  lui  est  Imposée  par  Tart.  329  du  même  Gode  ;  mais 
que  lorsque  cette  responsabilité  a  disparu  par  l'eflèt  de  Pau- 
torisation  donnée  au  capitaine,  il  ne  doit  plus  être  soumis  à 
l'action  récursoire  autorisée  par  la  dernière  disposition  de 
Fart.  421 ,  et  que  dès  lors  il  peut  invoquer  la  disposition 
raie  du  même  article,  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
tribution  pour  les  marchandises  chargées  sur  le  tillacet  jetées 
à  la  mer;  attendu  dès  lors  que  Lercaro  n'a  privé  la  compa- 
gnie d'aucune  action  utile  contre  le  capitaine,  en  payant  le 
fret  et  en  exécutant  le  jugement  du  10  mars  184&;  attendu 
d'ailleurs  que  les  assureurs  ont  eux-mêmes  donné  leur  con- 
sentement à  ce  que  les  douelles  fussent  chargées  sur  le  tiUac 
du  navire,  et  que,  pour  ce  qui  les  concerne,  ils  ont  déchargé 
le  capitaine  de  la  responsabilité  établie  par  l'art.  229«  Cod. 
comm.  ;  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  la  compagi^  d'as- 
surances maritimes  le  Cercle  commercial,  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  du  16  mai  1846,  etc.  • 
(Arrêt  du  2  février  1846,  Sirey,  46,  II,  326). 

Au  petit  cabotage.  La  plupart  des  bâUments  employés  aa 
petit  cabotage  ne  sont  pas  pontés,  ou,  lorsqu'ils  ont  un  pont, 
sont  très-petits  ;  de  sorte  qu'ils  porteraient  trop  peu  de  mar- 
chandises s'ils  ne  pouvaient  pas  charger  sur  le  UUac,  et  le  fret 
deviendrait  aussi  trop  considérable.  Ajoutons  que  ces  navires, 
outre  qu'ils  font  des  voyages  de  courte  durée,  longent  pres- 
que toujours  les  c6tes,  et  ne  s'exposent  pas  aux  coups  de 


830.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse 
que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force  tnajeure. 

z —  Par  la  preuve.  Cette  preuve  résultera  du  rapport  que 
le  capitaine  est  tenu  de  faire  à  son  arrivée  (art.  243,  24a),  et 
de  son  livre  de  bord  (art.  224). 

D'obstacles  de  force  majeure.  Il  ne  faut  pas  entendre  ces 
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expressions  dans  un  sens  trop  rigoureux,  de  manière  que  le 
capitaine  se  trouve  responsable  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura 
pas  force  majeure.  Si  révénement  provenait  d'une  de  ces  er- 
reurs si  fréquentes  en  mer,  et  auxquelles  sont  sujets  les  marins 
les  plus  expérimentés,  le  tribunal  aurait  à  juger,  d'après  les 
circonstances,  si  le  capitaine  est  en  faute  d'être  tombé  dans 
cette  erreur,  et  s'il  doit  en  répondre.  ---  Oosanov.  Le  ca- 
pitaine est-il  responsable  de  t incendie  arrivé  à  son  bord 
par  Peffet  de  matières  inflammables  contenues  dans  des 
caisses  qv^Uy  a  chargées  avec  tous  les  soins  (fi/exigeaient 
ces  caisses,  si  ces  matières  inflammables  ne  lui  ont  pas  été 
déclarées  par  le  chargeur,  et  ^il  a  dû  ignorer  ^existence 
de  ces  matières  dans  les  caisses?  La  cour  de  cassation  a 
établi  la  négative  :  «  Attendu  que  si,  d'une  part,  il  a  été  jugé 
en  fait  par  l'arrôt  attaqué  que  l'incendie  du  navire  V Emile  a  été 
occasionné  par  une  faute  consistant  dans  l'embarquement  d'a- 
cide nitrique  sans  précaution,  d'autre  part,  le  même  arrêt  a 
jugé  en  fait,  quant  à  ce  qui  concerne  le  capitaine  Jouve,  que 
celui-ci  n'a  ni  su  ni  pu  savoir  que,  dans  les  deux  caisses  in- 
diquées comme  contenant  des  médicaments,  se  trouvait  ren- 
fermé de  l'acide  nitrique  ;  attendu  que  l'arrêt  sgoute  que  le 
capitaine  a  donné  à  ces  caisses  tous  les  soins  qu'il  devait  à  des 
colis  de  cette  nature,  et  qu'aucune  faute  ni  aucun  reproche  ne 
peut  lui  être  adressé  ;  attendu  que  de  ces  circonstances  ap- 
jiréciées  souverainement  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  il  résulte 
la  preuve  que  l'incendie  du  navire  a  été,  quant  au  capitaine, 
un  événement  de  force  majeure;  attendu  qu'en  jugeant,  dans 
cet  état  des  faits,  que  les  chargeurs  et  propriétaires  de  mar- 
chandises ne  pouvaient  pas  faire  retomber  sur  le  capitaine,  ni 
par  suite  sur  les  armateurs,  la  responsabilité  des  pertes,  dégâts 
ou  avaries  causés  par  l'incendie  du  navire,  l'arrêt  attaqué  n'a 
aucunement  violé  les  art.  232  et  230,  God.  civ.  ;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  20  fév.  1844.  Ch.  civ.  Sirey,  44, 1,  200].  —  Qua*- 
noa.  Si  le  capitaine  ne  peut  établir  la  cause  ae  t incendie 
gui  a  détruit  les  marchandises,  doit^on  par  cela  seul,  si 
(Tailleurs  il  r^jr  a  ni  faute  ni  négligence  à  lui  imputer,  le 
déclarer  responsable  ?  La  cour  de  Rouen  a  consacré  la  né- 
gative :  «  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  222  et  230,  Cod. 
oomm.,  le  capitaine  qui  ne  représente  point  les  marchandises 
chargées  à  son  bord,  est  tenu  de  prouver  que  la  perte  de  ces 
marchandises  est  le  résultat  d'un  événement  de  force  majeure 
ou  de  cas  fortuit  ;  attendu  que  le  fait  d'incendie  ne  constitue 
pas  par  lui-même  une  force  majeure  qui  dispense  le  capitaine 
do  toute  rosponsabilitéy  qu'il  faut  encore  que  cet  incendie  ne 

38. 
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pulise  être  altribué  k  sa  faute  ou  k  sa  négUgeoce  ;  atfte&ta 
que  le  «^pltalne  qui  aHègue  la  ht—  ai^iMe,  est  [lManiap 
en  exception  et  tenu  4e  protirev  sa  ëeauiade;  qu'ici  ■•  peuvept 
l'appliquer  les  art.  l  SOS  el  laaa,  God.  cl¥.(  Bais  atleadu  q«a 
cette  preuye  ne  peu|  toqjours  a? olr  le  même  ie^eé  4e  piéci- 
sion  :  oue  si,  dans  oertains  cas,  le  eapltalae  peut  ei  doit  ûedi* 
quer  la  cause  dlri&ete  de  Tincendie,  Il  seMit  Injuste  d^MLl^ee  de 
1^1  c^tte  preuye,  lorsque,  par  |a  feree  des  ckeses,  ell«  ael  i» 
possible:  que;  daqs  ce  ei^s;  tout  ce  qu'on  sent  lui  dOTanadee, 
c'est  gîrii  ^btisse  qu'il  n'^  a  paê  eu  faute  o«i  n^lgenae 
commise,  soit  par  lui-ô^ême^  SQit  par  les  gens  de  son  'éq|]alpe«e} 
atten^u^  ep  fait,  oue  le  eapliainé  Prébokrt  a  mis  ^  U  vtilelt 
4  avril,  et  que  ce  n'est  que  le  6  mai  qu^un  ll^eendle  t'oet  mâni^ 
festé  dans  1^  cale  mêm^  de  son  navire  |  que,  depuis  !•  départ, 
U  cale,  do|i|  toutes  les  issues  étaient  selgneusemant  feniiéss, 
n'ayai^  pas  été  oi|Yerte«  et  que  personne  n'avait  pu  y  pteéliêr  $ 
que  de  A  résulte  la  double  preuve,  et  que  nnéeadie  ne  pré- 
venait'pas  d'une  cause  antérieure  au  départ,  et  qu'il  no  peut 
être  attribué  qu^  l'Inflammation  de  quelque  substasee  qui  se 
sepé  eoflammfe  d'elle-même;  qu'il  est  Inutile  et  qu'il  serait  sev- 
vent  impossi1>le  de  r^ercbe^sl  parmi  les  objels  eomposanlis 
charfjement  ^  trouvaient  des  substances  InÉammaMee  par 
elle^inèmes,  l'expérience  (le  cliaque  jour  venant  ddnaoutier 
gue  de  telles  substances  sont  données  en  charge,  fotis  ûm 
fausse  dénomination,  espèce  de  fraudé  qu'un  capitaine  né  peut 
reconnaître  et  dont,  cooséquemment,  on  ne  peUt  le  rendre' «es- 
pensable  :  que  le  procès  actuel  en  fournit  un  exemple,  le  èapi- 
taine  Frébourg  a^ant  chargé  comme  caisse  de  librairie  une 
caisse  renfermant  de  l'acide  nitHaue  :  attendu  qii'îl  est  reoenna 
f  ue  le  capitaine  Frébojirg  a  employé  tous  les  mpyens  w  soi 
pouvoir  pouf  empêcher  nneen(|ie  dé  pè  développer;  qu*ntasi 
soit  avant,  soit  lors  de  l'incendie,  sis  condqilq  ^  exemple  de 
toul  mroetàe,  conflfme|  etc..  »  ^Ânét  du  8  m^d  l^ll»  8|r.  41, 

mai  à  bord*  oa  qui  «ir  Ms  f^hAtonn^g  »  rswMt 
à  hùÊà  pour  faifn  voiln,  ne  fwomt  êêrê  wmHi^ 
pour  dettes  civiles ^^  si  ce  n'est  à  raison  4«  celles  ^'iis 

wrontcpn/wW^  pour  1$  v(nifigfiï^  même,  4af)B 

fie  dernier  ona,  iln  ne  pesTeptàimarriAtife,  s'ik  itm- 
nent  oatilîofi. 
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=:  Ne  peuvent  être  arrêtés.  Le  bâtiment  est  prêt  )i  par- 
tir, les  marins  sont  &  bord,  ou  se  rendent  \  bord  pour  faire 
voile  ;  dans  ce  moment,  arrêter  quelques-uns  d'entre  eux,  ce 
serait  retarder  le  départ  et  nuire  "k  rintérèt  général  du  navire, 
du  propriétaire,  des  chargements,  etc.  On  a  dû  faire  céder,  de- 
vfkfi^  ç9\  ifttértt  gM'^lf  invitera  particulier  du  cv^ançitr,  qui, 
d'aUlçmrç,  dpit  se  fépi^çqh^r  d'avoir  t^rdé  si  longtemps^  exerr 
cejr  s^  droits. 

Pour  dettes  cwiles.  B41  s'agissait  de  dettes  contractées  en 
■utttcs  eriminélia,  ds  condamnatlana  pour  «rimes  ou  délita, 
4?UP9  prdopnaDpe  ^  prisQ  4«  cprpi»  l'iQt^l  A^  iH  vènïé^ 
l'emporterai^sur  )'in(érèt  (Je  quelqiies  arinateur^,  et  U  ié^ens^ 
cesserait. 

Contractées  pour  le  voyage.  S'il  s'agissait,  par  exemple,  du 
prix  d'objets  nécessaires  au  voyage,  et  fournis  au  capitaine  ou 
a^x  gens  de  l'équipage,  il  serait  ii^ui^te  que  ]ps  marins  trour 
v^LSSi^ht  dans  l^ùr  vojràge  un  moyen  de  se  sous^rair^  à  des  enr 
^^gemenls  aiixcruds  ils  doivent  do  pouvot|r  entreprendre  ce 
voyage. 

^lls  donnent  caution.  Dès  lors  la  dette  est  assurée,»  et  les 
crâinteç  des  créanciers  doivent  cesser.  —  QuasTioa.  A  quoi 
Rengage  cette  caution?  Les  opinions  ne  sont  pas  fixées  a  ce 
sulet.  Quelques  auteurs  pensent  qu'elle  s'engage  à  payer  la 
àçtte  ;  a'autres,  qu'elle  Rengage  seulement  à  représenter  1^ 
pi^rsoime  du  débiteur  \  ia  fin  dû  voyage,  de  manière  que,  par 
19  représentation  de  ce  débiteur,  elle  sera  totalement  déchar- 
gée, nais  on  peut  dire,  contre  la  première  opinion,  qu'il  s'agit 
Ici  d'une  dette  exigible  sur-le-champ,  puisqu'elle  entraîne  la 
contrainte  par  corps.  Si  la  caution  s'engage  \  payer,  est-ce 
sur-le-champ  ?  Mais  alors  il  n'y  a  pas  besoin  de  caution.  Est- 
ce  dans  lin  délai  ?  mais  lequel?  Le  éode  n'en  fixe  aucun,  et  Fon 
4e  peut  pas  changer  ainsi  la  condition  du  créancier.  On  peut 
dire,  cpntrie  la  deuxième  opinion,  que  si  )a  caution  est  tota- 
lement libérée  h  la  fin  du  yoyage,  par  la  représentation  du  dé- 
biteur, qu'il  soit  solvable  ou  non,  le  créancier  éprouve  réelle- 
ment un  préjudice  \  car,  ^  quoi  lui  servlra-tril  qu'on  lui  repré- 
^§ente  un  fiébiteur  insolvable?  Si  on  ne  l'avait  pas  empêché,  au 
n^pyén  de  la  cautiop,  de  le  saisir  avant  son  départ,  il  serait 
peiii-^tre  payé  déjà.  Entris  ces  deux  opinions,  il  serait  donc 
plus  jpstç  de  prendre  un  milieu,  et  de  décider  que  là  caution 
$'epgâge  il  représenter  I4  personne  du  débiteur  après  le  voyage, 
ou  \  ip^ijer  là  dettp  si  ce  débiteur  ne  se  présente  pas,  ou  s'il 
est  insolvable  ;  bien  entendu,  et  chacun  est  d'accord  sur  ce 
poiiit^  quf  Iç  qréanciçf  conserve  toujours  le  drp jt  de  poursui-» 
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vre  les  biens  de  son  débiteur,  même  avant  son  retour,  puisque 
U  dette  est  exigible,  et  puisque  la  caution  n'a  pour  but  que 
d'empteber  U  contrainte  par  corps.  • 

S3S.  Le  capitaine,  dans  h  lieu  de  la  demaiit 
des  propriilaires  ou  de  leurs  fondis  de  pouvoirs,  ne 
peut,  sans  leur  autorisation  spéciale,  faire  trmyail* 
1er  au  radoub  da  bÀtiment,  acheter  des  toiles,  ooi^ 
dages  et  autres  choses  pour  le  bAtiment,  prendre  a 
cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps  de  navire,  ni  fréter 
le  nawe. 


=  Dans  U  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  o«  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  — 1>«  Q^nuTiOH.  V emprunt  à  k 

grosse  fait  par  le  ctipitaine,  obligea-il  les  propriétaires  du 
chargement  envers  le  préteur,  ru>noffstant  tinoàservation 
des  formalités  prescrites  par  notre  article? —  2*  Qm- 
TiOH.  Le  français  aui  reclame  en  France  le  remàourse- 
ment  des  sommes  (fu^il  a  prêtées  à  la  grosse  en  pays  étrau' 
Mer  à  un  capitaine  étranger,  peut-il  valablement  ùnfot^uer 
les  principes  consacrés  par  la  loi  française?  La  cour  dé 
cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  232,  314 
et  236  du  Code  de  commerce  ;  attendu  que  le  eapilaine  e^ 
pendant  le  cours  du  voyage ,  le  mandataire  légal  du  propiié- 
taire  du  navire,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  U 
cargaison  ;  qu'aux  termes  de  l'article  234  du  Code  de  con- 
merce ,  il  peut ,  en  cas  de  nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de 
victuailles,  emprunter  sur  le  corps  et  quille  du  navire,  mettre 
en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  que  les  besoins  constatés  exigent  ;  que  le  droit  ex- 
pre»iément  accordé  au  capitaine  de  mettre  en  gage  ou  vendit 
des  marchandises,  ne  lui  interdit  pas  la  faculté  de  faire  in 
emprunt  "k  la  grosse ,  et  d'affecter  a  la  garantie  de  cet  en- 
prunt,  conformément  à  l'article  315  du  Code  de  commerce,  le 
navire  et  la  cargaison  ;  attendu  que  les  formalités  auxquelles 
le  capitaine  est  assujetti  par  l'article  234  sont  principalement 
prescrites  pour  mettre  sa  responsabilité  à  l'abri,  et  lui  fournir 
les  moyens  de  justifier  sa  conduite,  et  d'établir  la  nécessité  où 
il  s'est  trouvé,  pour  accomplir  son  voyage,  d'engager  son  na- 
vire et  le  chargement  ;  que  les  irrégularités  qui  ont  pu  avoir 
Heu  dans  raocomplissement  de  ces  formalités  ne  prégudicieBt 
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point  aux  droits  des  tien  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec  le 
capitaine  -,  que  ce  principe,  admis  sous  l'empire  de  Tordon- 
nance  de  la  marine  de  1681,  dont  TarUde  19,  titre  duCapi" 
taine,  contient  des  dispositions  analogues  à  celles  de  rarticle 
234  du  Gode  de  commerce,  doit  continuer  de  recevoir  son  ap- 
plication ;  qu'en  effet,  si  les  rédacteurs  du  Gode  de  commerce 
eussent  voulu  que  l'article  284  fût  entendu  autrement  que  ne 
l'avait  été  l'article  19  précité  de  l'ordonnance  de  la  marine, 
ils  n'auraient  pas  admis  une  innovation  aussi  importante,  sans 
le  déclarer  expressément;  attendu,  du  reste,  que  le  véritable 
sens  de  l'article  234  se  manifeste  dans  l'article  236^  qui  dispose 
que  le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  pris  de  l'argent  à  la 
grosse,  engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou  victuaiHes,  sera 
responsable  envers  l'armement  et  personnellement  tenu  du 
remboursement,  ce  qui  suppose  évidemment  qu'en  ce  qui  coih 
cerne  les  tiers,  le  navire  et  le  chargement  ont  été  valablement 
engagés  par  le  capitaine ,  et  que  les  lettres  de  grosse  doivent 
recevoir  leur  exécution;  que  l'assimilation  faite  par  l'article 
313  du  Gode  de  commerce,  du  contrat  de  groise  à  ordre,  aux 
effets  de  commerce  négociables  par  la  voie  de  rendossement, 
repousse  encore  l'idée  que  les  tiers  ou  porteurs  de  ces  lettres 
de  grosse  puissent  être  tenus  de  produire,  outre  les  titres  dont 
ils  sont  régulièrement  saisis  par  un  simple  endossement»  des 
pièces  justificatives ,  c'est-^ire  le  procès-yerbal  signé  des 
principaux  de  l'équipage  et  l'autorisation  du  Juge,  énoncés 
dans  l'article  234  ;  attendu  que  les  Français  qui  réclament  en 
France  le  remboursement  des  sommes  qu'ils  ont  prêtées  à  la 
grosse  dans  un  pays  étranger,  et  à  des  capitaines  étrangers, 
peuvent  valablement  invoquer  les  principes  du  droit  maritime 
consacrés  par  l'ordonnance  de  l6ftl  et  par  le  Gode  de  com^ 
merce  ;  atteudu  que  les  dispositions  de  la  législation  portu- 
gaise, opposées  par  les  défendeurs,  et  sur  lesquelles  repose 
l'arrêt  attaqué,  sont  d'ailleurs  conformes  à  celles  de  l'article 
234  du  Gode  de  commerce,  et  que  rien  n'a  constaté  qu'elles 
dussent  être  interprétées  d'une  manière  différente  ;  qu'au  sur- 
plus l'acte  délivré  par  le  vice-consul  portugais,  et  qui  est 
transcrit  en  entier  dans  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  a  au- 
torisé le  capitaine  Dos  Santos  à  emprunter  k  la  grosse  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  tous  les  frais  faits  ^  Ports- 
mouih  ;  qu'il  ne  résulte  aucunement  de  l'arrêt  attaqué  que 
l'emprunt  fait  \  Delessert  ait  excédé  les  dépenses  que  le  capi- 
taine était  obligé  d'acquitter,  pour  être  en  état  de  continuer 
son  voyage  et  se  rendre  au  port  de  destination;  attendu  que 
l'article  282  du  Gode  de  commerce  ne  pouvait  recevoir  au- 
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cuna  applicatton,  pii!8<|ii0  le  port  de  Portsmouth  où  Fenipfnt 
\  la  gMMM  a  Hé  eoUraeté  pont  payer  lai  ftals  àm  féwA  Ai 
iiavlm£/IiiMtoio,  de  la  mlia  11  terra  et  du  rackaigenaat  4i 
la  oafgalioa,  notait  paa  la  liea  de  la  deoMure  dee  pvopriélai- 
ree  de  ce  aaivlaa  ou  de  lenai  landéa  de  pavrelNi  attandu  qae 
de  taul  ee  ^1  prMda,  H  iéiulle  ^^  déeiavaal  hvéeuilère 
et  aoB  obttgalalaei  lee  lettNi  de  grosse  eeuMritoB  k  BoitsaMiHk 
par  la  eapHatae  Dob  Sumêos,  les  5  et  a  férrter  1 94 1 ,  aoil  pam 
que  ce  eapltaiae  aurait  dé  fN^lalileuieat  l'adreaaèr  aux  pre- 
prMalMa  de  eaa  navire,  au  ms  prepriélatree  de  la  «ârgalseB, 
sofi  parée  ^e  Qeleiiert  ae  repréMutail  pu  mi  precèa  vcrinl 
de  ràfulpafo  du  navire  cénilalaat  là  ndeentlé  dea'  réparatloas, 
ni  une  aularisalien  réfullàretteut  donnée  par  ragent  oonsin 
lalra  de  la  natftan  pertugatee  h  ffarUaioutii;  la  eoup  royale  de 
Rauea  a  faunenient  Interprété  et  appHoiié  lee  ariloles^tar  et 
2a4  du  Code  de  eomaeree,  et  a  espresjéaient  violé  eea  aitl- 
clee,  ataii  ^e  l'artlele  tee  Ai  Bême  Gode  ^  casse,  elc.  »  (Ai^ 
rét  du  e  jnlilet  1946,  SIrey,  t.  46, 1,  SeO).  La  Mène  oour  avait 
défk  oonsaeré  les  mêiaes  prineipes  sur  la  première  quastiei, 
en' Jugeant  que  le  oapllalne  peut  affMter  le  navire,  bien  que, 
pai^dés  aenvèniions  partieulières  entre  lui  et  les  propridiatres, 
ce  droit  lui  eût  été  interdit,  et  que,  par  suite,  les  propriétalrts 
ne  peuvent  empêcher  Inexécution  du  contrat  passé  oBire  k 
capitaine  et  les  alfrétisurs  de  bonne  fol  :  «  Attaadu,  en  ër^u, 
porte  farrèt,  qu*il  résulte  de  ParHde  tst  du  6odo  ém  eoa- 
meree,  salneaMnt  entendu,  que  le  capitaine  dHin  navire  ^uaad 
Il  se  trouve  hors  du  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  à% 
navire,  peut,  en  sa  qualité  de  représentant  légal  des  proprié- 
taires, faire,  sans  l'autorisation  spéciale  de  ceux-ci,  tous  les 
actes  nécessaires  h  la  conservallon  et  1  Fexploltallbn  eu  na- 
vire; attendu,  enfalt,  qu*ll  a  été  jugé,  par  l^rrèt  attaqué, 
que  Im  actes  auxquels  le  eapitainç  du  navire  te  SoleU  itA 
livré,  en  traitant  avec  le  s|eur  Aube,  négociant  )i  Marseille, 
rentraient  dans  la  f  esHon  du  navire ,  et  que  ce  négociant  a 
d^aillêurs  traité  de  bonne  fol  avec  le  capitaine;  qu'ahisL  Vir- 
rét  n*a  point  violé  l^rtlcle  1008  du  Gode  dvll,  ^  a  fait  ua^ 
juste  application  de  {'article  xat  du  fodo  de  conmieroe;  re- 
jette, etc.  •  f  Arrtt  du  it  fév.  iSie.  êh.  req.  Sirey,  u  40, 
I,  Î25).  '  ' 

«$£1115  îturmftor\^athn.  ht  capitaine  çst  Hen  H  giandatalre 
des  propriétaires,  mais  d^  que  ces  proprf^tfilres  ^  trouvenî 
surleç  neux,  ou  <|ès  oulls  j  ont  un  fondé  ^  p9t|vèir  ^1  les 
représente,  le  capitaine 'ije  doit  pCus  acheter,  emprunter,  fiiire 
[des  dépenses  pour  le  navire  sbot  leur  autçri^tiçn,  %k  aispen- 
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dant.li  TavaU  fait,  il  n'en  aurait  pas  mpinf  «Dfagé  iaa  proprii- 
lai^e^  éiiveft  les  tiers  qui  aûralentlrâitëàvec  lui  (art.  ^16};  car 
M  ^tigagmbéàt^  étàtéùl  déta^  là  fiatéfé  d«  ftta  A^hcttbitô,  tM  tes 
«MM  DDl  pu  ifiorvr  m  pflisêll«e  les  pffttmMiM  ètt  t*èi»lMeé 
d'us  Ibndé  de  ^«T^r.  tes  prtpriélairif  «mvMit  aé^lraiént 
un  recours  contrç  le  capitaiuei  |K>ur  avoir  violé  Tarliole  2S2; 
nSâtimoliis,  1*11  s^'agis^àlt  d*un  éîiiprùrit  IH  là  grdssê,  ies  pro- 
^riétàiirê^  Hé  ilèfàMt  p^  «figagèk  mktie  èir^ert  Hm  titH  taf- 
Itde  821)*. 

1^3.  Si  le  bàtil&ëtat  âàil  ft^të  du  cônsénteînënt 
iléà  ptd|)îiMj'éë,  (à  qtië  ^belqaeâ-ûns  d'eux  fisgent 
tëltas  âé  coiiiMl)ttèl^  àiii  ftàiÀ  nécessaires  pour  Tex- 
tfédler,  le  èapitàinê  ^btl^rA.  é&  ce  ca8|  Tingt-qufitre 
héûm  ûpm  iomihatxoA  faite  aux  refusants  4e 

pour  leur  compte,  sur  leur  j^ftion  aHîitéf â  ùàm 
le  nayire,  ayec  autorisation  du  juge. 


EmprwÊ^r  è  h  ^neMr.  Kout  ovdni  itoimé  lli  dêMinèft  fte 
cet  emprunti  i^de  191.  U  e«))UfttM,  pari^  fao^efli  loivffle 
les  copropriétaires  roCuirai  i^ksleskem  d«  fownir  leur  éon- 
Magent  dans  les  dépenses  néélMSaives  au  âavM,  les  y  ton^  llh- 
directeineiil^  puisqu'il  emprunte  pour  IfUf  mqMtf  VSt  f  inté^ 
ra  qu'ils  obI  dons  le  MttmohC. 

884;  8i^  pmtkm<  i«  i^imrg  tfu  M^aff^  il  y  âtt)!- 
ééssité  Aè  t^mlo^b^  tttt  â*&chàt  dé  tictuàiUte,  le  ca- 
pitaine, lEip^^  V&Tbir  constaté  parurifroGii-iÊerbal 
«gué  des  prineipam  de  l'équipage^  pourra^  en  ne 
Âliaanlontodser)  ten  France^  pftrlë  iHbunàl  de  côih^ 
ittfeWîé,  ôli,  »  jMflhrt,  t)ar  le  juge  de  i^&iit,  chez  r^- 
tMii^ëi',  'par  le  conmfràAçaUf  ou,  à  défaut,  par  le 
%iagiétrat  oes  lieu,  MtpftffUer  sinr  le  koqiè  et  ifiiiUe 
du  Taisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchan- 
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diêei  jusqu'à  coneurrenoe  de  la  Bomme  qae  les  be- 
soins  constatés  exigent.  —  Les  propriétaires,  on  ir 
capitaine  qoi  les  rq^résente,  tiendroni  compte  ia 
marehandùêê  Tendues,  d'après  le  cours  des  nar- 
chandisesde  mêmes  natnreet  qualité,  dans  le  lieue 
la  décharge  du  naTire,  à  l'époque  de  son  airiTée.- 
L'aflréteur  unique,  ou  les  chargeurs  divers  q^ 
seront  tous  d'accord,  pourront  s^oppoêer  à  li 
vente  ou  à  la  mUe  en  gage  de  leure  marehandisa, 
en  les  déchargeant,  et  en  payant  le  fret  en  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  A  défailli 
du  coneentement  d'une  partie  des  chargeurs,  cdm 
qui  voudra  user  de  la  faculté  de  déchargement 
sera  tenu  du  fret  entier  sur  ses  marchandises.  * 
Ce  paragraphe  a  été  ajouté  à  l'ancien  article  par  b 
oidu  14  juin  1841.) 


î 


=^  Pendant  le  cours  du  voyage.  Lon  toutefois  qne  1^ 
propriétaires  ne  sont  pas  sur  les  liettx(art.  282). — Qvanfoi' 
De  4fuel  voyage  entend  parler  notre  article?  Du  vojaiie  qv^ 
doit  faire  le  bfttiment  qui  n'est  pas  de  retour  au  lieu  de  s« 
expédition,  et  non  pas  du  voyage  assuré  (Arrêt  de  la  cour  ^ 
Bordeaux  du  30  numi  1SI0«  Sirey,  t.  SO,  U,  25). 

Par  un  procès '^ verbal,  (imiiaui,  form,  W»  74.)  - 
OrasTloa.  Le  capitaine  peut^il,  en  cours  de  vo^a^e,  iirr 
des  lettres  de  change  sur  ^armateur  ou  propriétaire  cau- 
sées en  règlement  de  compte  du  navire,  et  ceua^ct  sont-ii 
tenus  de  les  acquitter  si  ces  valeurs  ont  réellement  sen' 
aux  besoins  du  navire  F  Cette  question  est  controversée, 
Pour  la  négative,  on  peut  remarquer  que  notre  article,  en  ic- 
diquant  de  quelle  manière  l'emprunt  peut  se  faire ,  seniM^ 
exclure  la  lettre  de  change  ;  cependant  la  plupart  des  auteur 
sont  de  l'avis  de  l'affirmative  que  la  cour  de  Bordeaux  a  con 
sacrée  par  un  arrôt  faiblement  motivé  :  «  Attendu  que,d'aprè 
l'article  216  du  Code  de  commerce,  tout  propriétaire  de  navin 
est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  pour  ce  qn 
est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ;  atteùdu  que  les  Iraitei 
en  litige  sont  causées  valeur  en  règlement  de  compte,  pour  h 
navire  PEscualduna^  et  que  l'emploi  de  cette  somme  pour  l( 
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navire  se  trouve  Justifié  »  (Arrêt  du  8  avril  1844»  Sirey,  t.  44. 
II,  599). 

Par  le  consul  français,-^  X^  ÇoatnoM.  V emprunt  o»- 
torisé  dqmis  V ordonnance  de  1 838  non  par  un  consul,  mais 
par  un  vice-consul,  est-il  nul  nonobstant  V erreur  commune 
sur  le  pouvoir  du  vice-consid  quant  à  Pacte  dont  U  s'agit  F 
'  —  2*  QmsTioiv.  La  relation  faite  dans  le  Jugement  qui 
autorise  Pemprunt  du  procès^verhal  de  Féquipage  constat 
tant  la  nécessité  de  cet  emprunt,  établit-elle  suffisamment 
l'eocistence  de  ce  procès-verbal?  —  3«  Qubstioh.  Uent' 
prunt  à  la  grosse,  pour  empêcher  la  saisie  du  navire  et  Pin' 
terruption  du  voyage,  est-il  aussi  valablement  contracté 
que  pour  la  réparation  des  avaries  ou  Pachat  des  vie* 
iuailles  P  La  cour  de  Rouen  a  consacré  l'aiBrinative.  Voici  en 
quels  termes  avait  d'abord  statué  le  tribunal  du  Havre  :  «  At- 
tendu, sur  la  coUocation  de  M.  Thompson,  qu'elle  résulterait 
d'un  prêt  à  la  grosse  souscrit  par  le  capitaine  Sanglar,  com- 
mandant le  navire  leMithridate  au  cap  de  Bonne-Ëspéranoe, 
le  27  septembre  1839,  qu'elle  a  d'ailleurs  été  accordée  en  pri* 
vilége  d'après  le  numéro  9  de  l'article  191  du  Gode  de  com* 
,  merce  et  l'article  323  du  même  Ck)de  ;  attendu  que,  pour  être 
valable  et  conférer  le  privilège  dont  il  s'agit,  la  lettre  de  grosse 
doit  avoir  été  souscrite  conformément  aux  articles  234  et  812 
du  Gode  de  commerce  ;  qu'elle  doit  donc  avoir  été  précédée 
d'un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage  et  d'une 
autorisation  conférée  en  France  par  le  tribunal  de  commerce 
ou  le  juge  de  paix,  en  pays  étranger  par  le  consul  de  France 
ou  à  défaut  par  le  magistrat  du  lieu  ;  attendu  que  le  procès- 
verbal  exigé  par  la  loi  est  rapporté,  mais  qu'on  soutient  qu'il 
n'y  a  pas  d'autorisation  parce  que  celle  qui  a  été  conférée 
émane  d'une  autorité  incompétente,  le  vice-consul  de  France 
au  cap  de  Bonne-Espérance  n'ayant  pas  le  droit  d'accorder 
une  autorisation  semblable  ;  attendu  que  M.  Delettre  n'a  été 
nommé  vice-consul  qu'en  1834  ;  que  sa  nomination  a  donc  eu 
lieu  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  26  octobre  1833  ;  que 
cette  ordonnance  porte  expressément,  article  2,  que  les  vice- 
consuls  n'auront  point  de  chancelier  et  n'exerceront  aucune 
juridiction;  attendu  que  l'autorisation  à  conférer  à  un  capitaine 
pour  obliger,  par  voie  d'emprunt  k  la  grosse,  soit  le  navire,  soit 
la  cargaison,  soit  le  navire  et  la  cargaison  réunis,  est  un  acte 
de  juridiction  ;  que,  pour  s'en  convaincre,  il  suf&t  de  remar- 
quer qu'en  France  cette  autorisation  doit  émaner  des  tribu- 
naux de  commerce  et  du  juge  de  paix,  et  qu'en  l'absence  de 
consuls,  en  pays  étranger,  on  doit  recourir  pour  l'obtenir  à 
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ia  magistrature  du  pays;  qu'il  serait  bien  étonnaiAl  4tiHia 
«g«in  sans  Jurklieinm  «Ucitne  tiM  aVof^  le  taêUe  pod¥d&  «rue 
tm  mjiglsiratt  )  aiMnmi  qiie  èe  «tiil  t^htiitë  i)iké  r AblbtièàUon 
lÊmA  U  «'agit  M  yn  IMt)  de  }ufidiëtloti,  ^'èllt  «in^è  à  pour 
liMt  d'adconler  It  lln  éapithitlè  K  tfn)il  d'ébgàiè?  dèk  choses 
^  ie  lui  appahiennenl  pas,  de  diipbsër  du  hWffb  d^siiilrtii  en 
l'rimnce  du  tériiâblê  ^rf^priétdlH»  ;  qtië  k  Jtlstlcê  tottlë  béni 
ti^r  ce  p^utolr  )  qiie  e'èit  )i  ene  i^U'eât  rm\i  lé  soin  dt  pro- 
tégea les  aMiHB^dè  Vetlier  &  ai  ^nts  \teû)rs  lûiéHU  pe  soient 
féâ  laerlMSk  lebrs  dmiis  tlolé)  Mtèttdu,  lid  silrplue»,  que» 
raprta  ro)f»m»liil^A  actuelle  dti  tot^  cbnsulaire ,  Il  ii'est 
tmlienent  «tunnànt  que  tlMtés  ronctionè  Jkidiciaihès  ioMt  in- 
Isrdileè  attt  Yice-coùsuH  ;  qu'ed  élKl,  eé  fcoiiiÉ,  d^apfis  Tor- 
Mmaneedd  sn  abûl  1B3^,  se  ôoihpûSti  db  consuls  de  iitemiire 
M  Mk!rtlihie  dattes  et  d'êlètés  ebnsuls  ;  itaë  ces  fonctionnaires 
sont  tous  notâmes  pàf  le  M  )  qu'en  France,  lèule  Justice  éma- 
$êM  dtt  rôt,  été  (bnctlonft  judiciaire^  ënt  pû  ël  dû  etH  attri- 
iMt»  tttt  eoninis  ;  <tuë  eeé  cotisutB  6nt  dofab  Bti  Wtôlf  le  ci- 
ftelèra  de  AàgtMràts  (A  elërce^  dfaè  JuHdiclfofi  \  fiidlj  qu'H 
aoHiit  eontralf^  I  nétfe  dh^lt  publié  de  Voir  lé  dfdit  aê  Juri- 
dteHon  aeeèrdé  aui  tlce-t^nilûli,  ntil  ne  âôftt  èûè  déè  délé- 
gnës  (aH.  39  de  rordonnanCë  du  io  àbdt)  ;  qu'en  ë&Si,  )é  droH 
é$  Juridiction  ne  se  délègUë  pas  \  hitehdd  dUll  llttpdrfè  peo 
f«e  leë  ilee-cottsùls,  d'àpHè  leli  iritcieé  4  et  5  dël'^hlohiiaoce 
du  se  octobre  lUiVani,  àVet  l'àulorisatldfl  dd  bittlstre  de  la 
narine,  rettkpiiesent  les  Mdcllon^  attribuée  Mi  consuls, 
comme  suppléant  l'adfbiniMhitiôtt  de  là  fiiàHUe,  ël  reillént  l 
l'ëxéctttlon  dci  lois  éul^  là  policé  de  là  navlfcàtiota;  iqué  ces 
pouTOirs  lie  touchent  nnilettiént  l  la  Jnrldlelioii,  et  ta^ffhmt 
aucune  dérogation  k  l'article  2  dé  cette  même  nVWIonnance; 
^"ainsl»  l'aUtoKsatiob  coUféi^e  an  capitaine  Sanglai^  est  hulle^ 
et  ne  pent^  des  lofs,  donner  ouverture  k  aucun  droit;  4uc  la 
allocation  accordée  à  M.  Thompsoil  doit  donc  ttre  mise  an 
néant  ;  attendu  que  If.  Tbompsott  à  cohteÂté  1  son  kouf  h 
coUocatlott  priTilegidé  accordée  à  HM.  Odàâioltë  et  compa- 
gnie, delNeppe,  soii6  le  h»  8  du  cahier  de  distrlb'ntlofi,  en  ?e^ 
ta  de  letttv  de  gt^se  souscrite  à  Saint-Dettis-de^MUrbon,  is 

81  juillet  I8à9; attendu  «ttl'ilèët  cbdsUiit,  û'ïpm  la  lel^ 

t^  de  grosse,  qui  a  été  précédée  d'un  j[)rocès-Terbàl  de  rSqui- 
page,  qu'elle  a  été  autorisée  pàt-  Jugëtiiënt  du  tiibùnàl  cîtII 
de  dalttt-Denis,  le  18  Juillet  188»^  et  qu'elle  à  été  enr^àtrée 
ail  greflë  de  ce  tribunal,  le  8  adût,  dans  l'es  dit  Jbuk^  de  sa 
date  ;  qu'ed  apparettce  donc ,  tbutoft  «A  foHâàlRfis  Htdaes 
pour  la  yaUdité  de  la  lettre  de  grosse  et  la  collocation  du  pri- 
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vilége  ont  été  observées  ;  attendu  qu^on  soutient,  toutefois, 
qM^  If  prîvU^ge  99  pmt  è(re  réclamé,  paie»  ^u'og  ua  F^né^. 
s<M)t^  pas  |««  ^Uis  ari^t<^  p«r  1^  oapiUine  ot  U  pmcèMrerM 
4^  Vçqt|iP98fi  (|on(  parle  le  Quqn^ro  h  4e  l-artUla  i9a  du  Cod% 
4ç  çoinmercfi;  inaîs  «iten^U  quf  ««  numérQ  S  oit  oniqu^mni 
Te\%M  nuf  sQinHifii  pi^té«!i^  p2ir  voie  d«  contiat  do  psèt  asàU 
n%m  ;  quci,  pour  réqUmer  le  pFiQQip9il  per  luito  d'un  nontrai 
4«  gfPWf,  «'«t  (i-(iitr««  Ift  HUioéro  7  qu'il  faut  agiri  oiioMhi 
qu'w  iqftls^  OA  seuton^nt  que  p«ur  mprunter  l  la  gtanM,  « 
ooupfi  4^  voy^gOi  il  ne  luffit  pgs  »u  çapitaiaa  d'olMMif o  lié 
foroftliiéi  pfesflrile«  pgr  h^  ^f^eH^  SU  et  su  dy  Goda  d» 
cftmmw^  qu'il  but  OQfOfg  qu'il  o^tase  au  vwi  dt  l'aflial» 
3^4  i  qqfi  MM.  OeUiPOito  ^  fiompagoie  n^  représenteai  pi^  l» 
profiè^vertî»!  de  l^tauiR98<l  fiQiul«Uiit  U  ^éoMsilé  do  Popéia^ 
liop  dopt  il^  veulent  profitff ,  qu'ainsi  ils  a^  sont  pas  ea  rè- 
gle ;  «liOHdu  qu'il  parglU  w  elle(»  informe  ï  la  Ipi  que  lo  cn-i 
piuino  no  puisse,  e»  cours  de  viaafse,  ompruntor  ^  la  giosso 
sans  l'obserràiion  do  l-orUole  934  »  que  les  ariieles  su  et  lia 
Qe  coQtiQnnoQt  auouno  4vne9liOA  ^  cet  ^riiclo;  que  lo  fs  pa« 
rggropbo  de  Tartiele  ^ip,  on  dispensant  le  préteur  à  la  gvoiso» 
en  pays  élranger,  de  renregistrom^ n^  do  la  lettvo  de  gsosso  an 
greffe  du  tribunal  4o  qonmierce,  on  déclarant  qu'on  00  cas  le 
conirat  est  soumis  aux  formalités  proscrites  par  rartldossi; 
n'a  point  ou  Vintontion  d^aff^anoliir  lo  oapitaipe  de  ces  forma- 
lités, iQfsquo  remprunt  a  lieu  dans  up  port  français]  qu'il  a 
voulu  dira  seulement  que  l'observation  desdites  formalltéo 
•uffira  pour  l'acquisition  du  privilège  conféré  en  pojw  étraibi 
gor  »  attendu  que  lo  jugement  du  tribunal  do  Sainlf-Doais  coiw 
stato  que  l'autorisation  est  accordée  en  vertu  d'up  prooèi^vo»- 
bal  do  l'équipage  j  que  œ  piocèo-vorbal  est,  sans  aucun  doute, 
resté  au  tribunal  do  commerce  comme  pièce  probante  $  quo 
son  e^istonco  est  incontestable,  que  sa  représentation  n'est 
point  rigourausemontenigée  par  lo  numéro  7  de  l'article  lOS; 
que  VM.  Delamolte  et  compagnie  produisent  la  pièce  que  ré- 
clamo  le  numéro  7  $  qu'ils  prouvent  d'ailleurs  quo  l'autorlso- 
tlon  a  eu  lieu  conformément  è  l'artide  US  4 1  quo  leur  privi- 
lège est  donc  ineontestable  ;  attendu  qu'en  dernière  analyse, 
on  a  équivoque  sur  lo4  termes  dans  lesquels  le  Jugement  du 
tribunal  de  SaintJtenis  rapporte  le  procès-^orbal  do  l'équi- 
page; qu'op  lit,  Ml  eflét,  dans  ee  jugement,  que  ledit  procès- 
iwrbal  constate  qu'il  n'y  a  point  de  fonds  è  bordi  qu'on  sou- 
ileni  quo  eo  n'est  pas  là  ce  qu'exige  l'articlo  304 1  que  la  né- 
cessité du  ndoub,  d'achat  do  victuailles,  doit  être  éUbUo  ;  ai- 
lenda  qut  pour  saisie  lo  point  do  dlflcullé^  Il  faut  retracer  letf 
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fklU;  que  la  navire  le  MUhridaie  a,  dans  son  voyage,  atterré 
deux  fois  à  Ttle  Bourbon  ;  que,  lors  d'une  première  relftche, 
la  capitaine  Sanglar  contracta  un  emprunt  de  MU.  Guilbert 
frères;  qu'il  tira  sur  ses  armateurs;  que  cet  emprunt  était 
desUné  aux  réparations  du  navire  et  achat  de  victuailles; 
qu'il  fut  contracté  sans  autorisation  ;  que  les  trmiles  furent 
protestées,  et  que,  lors  de  la  deuxième  relAche,  le  navire  aliait 
être  saisi,  lorsque,  pour  éviter  cette  saisie,  la  lettre  de  grosse 
ftit  souscrite  ;  attendu  que  le  capitaine  ne  put  donc  soumettre 
aux  principaux  de  son  équipage,  lors  de  la  deuxième  relAdie, 
que  la  question  de  savoir  s'il  j  avait  des  fonds  à  bord  pour 
empêcher  la  saisie  ;  qu'il  ne  pouvait  leur  demander  si,  lors  de 
la  première  relâche,  il  y  avait  eu  nécessité  de  radoub  ou  adiat 
de  victuailles  et  par  suite  de  l'emprunt  ;  qu'ainsi  le  procès- 
verbal,  tel  qu'il  est  rapporté,  est  régulier;  qu'on  ne  voit  pas 
d'ailleurs  pourquoi  le  capitaine  ne  pourrait  emprunter  à  la 
grosse  pour  empêcher  la  saisie  de  son  navire  et  l'interruption 
du  voyage  ;  que,  d'après  l'article  288,  il  doit  user  de  tous  les 
moyens  légaux  pour  achever  ce  voyage;  qu'il  représoite  les 
propriétaires  du  navire  ;  que  si  l'article  237  lui  interdit  la 
vente  de  ce  navire,  l'article  321  prouve  que,  lorsqu'il  n'est  pas 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires,  son  mandat  est 
entier  pour  l'emprunt  à  la  grosse;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  saroir 
si  le  capitaine  a  agi  régulièrement  lors  de  la  première  relâ- 
che, mais  bien  de  reconnaître  si  M.  Gamisot,  prêteur  à  la 
grosse,  a  pu,  à  l'époque  de  la  deuxième  relâche,  donner  son 
argent  en  toute  sécurité  en  observant  les  formalités  légales,  et 
ce,,  pour  empêcher  la  vente  du  navire  et  l'interruptioii  du 
voyage  ;  que  l'affirmative  parait  constante  ;  que  les  fomuilltés 
ont  été  accomplies  ;  que  la  collocation  de  MM.  Delamotte  et 

compagnie  doit  donc  être  maintenue; le  tribunal,  sans 

avoir  égard  à  la  contestation  élevée  contre  la  collocation  pri- 
vilégiée de  Delamotte  et  compagnie ,  déclare  nulle  et  de 
nul  effet  la  collocation  privilégiée  accordée  ^  M.  Thomp- 
son; ordonne  que  ladite  collocation  sera  retranchée  de  l'or- 
dre; juge  qu'avec  cette  rectification  l'état  de  distribution  sor^ 
tira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  »  appel  ayant  été  interjeté 
de  ce  jugement,  la  cour  de  Rouen  l'a  confirmé  en  ces  termes: 
«  Sur  les  différents  appels  :  Adoptant  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges;  et  attendu,  sur  l'erreur  coBunune, 
que  les  actes  de  juridiction  ne  peuvent  régulièrement  émaner 
que  des  fonctionnaires  publics  investis  du  pouvoir  de  confé- 
rer à  ces  actes  la  force  exécutoire  ;  que  la  foi  qui  s'y  rattache 
et  la  garantie  qu'ils  présentent,  ne  sont  en  effet  commandées 
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que  par  le  caractère  des  foncUonnaires  desquels  ils  émanent  $ 
qu'il  est  donc  impossible  d'admettre  que,  cessant  la  compé- 
tence de  ces  fonctionnaires,  de  pareils  actes  puissent  emprun- 
ter Il  l'erreur  commune  ou  à  l'usage,  si  général  qu'il  soit,  la 
force  qui  leur  manque  ;  que  rien  ne  serait  plus  abusif  que 
d'attribuer  aux  actes  qui  seraient  le  résultat  de  l'erreur  com- 
mune la  même  puissance  qu'à  ceux  émanant  d'une  juridiction 
créée  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ;  attendu,  d'ailleurs,  en 
fait,  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'autorisation  donnée  au  capi- 
taine Sanglar,  par  le  vice-consul  français  au  cap  de  Bonne- 
Espérance,  de  contracter  un  emprunt  à  la  grosse,  soit  confort 
me  h  l'usage  général  ;  que  la  preuve  de  cet  usage  ne  peut 
résulter  des  quelques  faits  isolés,  articulés  par  Thompson  ; 
rejette  la  nullité  proposée  par  Thompson  contre  le  jugement, 
et  confirme,  etc.  »  (Arrêt  du  4  janv.  1844,  Sir.,  t.  44, 11, 464). 
Mais  un  pourvoi  ayant  été  formé  contre  cet  arrêt,  la  cour  su- 
prême l'a  annulé  par  les  motifs  suivants  :  «  Vu  les  articles  191, 
192,  234,  312,  323  du  Gode  de  commerce  et  l'article  2  de 
l'ordonnance  royale  du  26  octobre  1883;  attendu  que,  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  29  et  41  de  l'ordon- 
nance du  20  août  1833  et  à  l'article  4  de  l'ordonnance  du  26 
octobre  de  la  même  année,  M.  Delettre  a  été  nommé  vice- 
consul  au  Gap  de  Bonne-Espérance  et  a  été  autorisé  à  suppléer 
les  administrateurs  de  la  marine  ;  que  comme  vice-consul  et 
en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée,  il  était  le  dé- 
légué du  consul  français  à  Londres  et  le  représentait  non- 
seulement  pour  la  police  de  la  navigation,  mais  pour  tous  les 
cas  où  les  marins  français  avaient  besoin,  à  raison  des  événe- 
ments maritimes,  d'assistance,  de  protection,  de  surveillance 
et  d'autorisation;  attendu  que  l'autorisation  de  faire  un  em- 
prunt à  la  grosse,  énoncée  en  l'article  312  du  même  Gode,  n'a 
pas  le  caractère  d'un  jugement  et  ne  constitue  pas  un  acte 
de  juridiction  ;  que  cette  autorisation,  en  effet,  n'est  exigée 
que  comme  mesure  de  protection  et  de  contrôle,  dans  l'intérêt 
des  tiers  absents  ;  et  que,  lors  même  qu'elle  est  donnée  en 
France,  par  un  tribunal  de  commerce  ou  un  juge  de  paix,  et, 
à  l'étranger,  par  le  juge  des  lieux ,  elle  n'exclut  pas  l'examen 
et  la  discussion  ultérieure  devant  l'autorité  judiciaire,  entre  le 
capitaine  et  les  propriétaires  du  navire,  des  causes  et  de  la 
nécessité  de  l'emprunt  ;  qu'ainsi  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  26  oct.  1888,  qui  déclare  que  les  agents  consulaires  et  vice- 
consuls  n'ont  point  de  chancellerie  ni  de  juridiction,  ne  peut 
■"ocevolr  aucune  application,  dans  le  simple  cas  d'autorisation 
spécifié  par  les  articles  précités chi  Gode  de  commerce;  attendu 

44. 
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qu'aux  termes  des  artictoftl 91,  n^T,  192,  n»  S,  elIlSdaGodt 
de  eemiaeroe  les  seMoies  prUées  k  la  gtesse»  avee  obiarvali^ 
des  fomalltés  preseriles  par  l'artftele  284,  sont  privUég'iéas  suf 
le  prhc  des  eavires  qui  ont  été  afléctés  l  la  garantie  df^  Ic^i 
remboursenent ,  et  que  la  disposition  inale  de  Tartide  32^ 
déclare  que,  s*ll  j  a  plusieurs  emprunta  faits  pendant  1^  v^^as^ 
▼OTagç,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféra  k  oàvi  ^ 
l*aura  préoédé;  attendu  que  le  prêt  k  la  grosse  dQn(  Tlioin^ 
son  a  demandé  le  pavement  a  été  fait  par  note  aulhentiqui 
du  25  septembre  1989 }  que  cet  aele  a  été  préoédé  de  Tautorl- 
satlpR  spéciale  d*emppunter,  domée  au  eapitaina  &MigUr  p^ 
M.  Detettre,  Ylee-consul  au  Qap,  après  délibération  do  Yé^iàr 
page  du  navire  U  MithridaU  et  proeès^yerbaux  do  yisiVe  M 
d'estimation;  que,  lors  do  cet  acte,  on  s'est  doue  confonde  nu^ 
prescriptions  de  ParUeie  234  )  attendu  que  la  oontrot  \  là 
grosse  du  2ft  septembre  1899  est  postérieur  à  celui  pftas4  4oi¥( 
le  cours  du  mémo  voyage  par  Sanglar  au  profit  do  CiimiiW  nu 
droits  duquel  Detatmotte  et  compagnie  ont  été  substitués!  qvo 
Thompson  devait  en  conséquence,  d*après  l'article  2|28»  Âni 
colloque  envers  lesdits  Delamotto  et  compagnie  i  attendu  w'oa 
jugeant  le  contraire  et  en  aooordant  k  œs  derniers  une  ooUo* 
cation  par  préférence  à  celle  de  Thompson  par  le  moUC  quo 
H.  Delettrç  était  sans  pouvoir  pour  accorder  l'autorisation 
d'emprunter  à  la  grosse,  parce  qu'il  n'avait  pas  de  juiidicljeua, 
l'arrêt  attaqué  a  fouBsement  interprété  et  appliqué  VaHicle  i 
de  l'ordonnance  roj^ale  du  28  octobre  1888,  et  par  suite,  Isa 
articles  284  et  812  du  Code  do  comosorae  et  qu'il  a  vioM  Ina 
articles  19,  n<>  7, 192,  n»  é,  et  828  du  même  Code;  caaso,  otc.» 

(Arrêt  du  24  août  1 84  7 .  Gh.  civ.  ftirey,  L  47 , 1, 7  66).--lr«Ov«t- 
Tioa.  Un  capitaine  de  navire  éusuré  anU-U,  Hem  qwU  ^U 
dçs  fonds  à  sa  disposition,  empnmi^r  a  la  groMse  peuAyU  h 
voyage  pour  réparer  les  avaries  soufferêes  par  U  9a»irc,  m 
Us  fonds  qui  sont  entre  ses  nudns  âonâ  destiné»  è  faire  les 
frais  du  chargement  dé  retour  P-*^9fi  Qusario**  L(Wêf^mH 
emprunt  à  la  grosse  a  été  contracté  pendani  h  wttymge 
et  un  navire  assuré,  pour  réparer  les  aaurits  qu^il  a  êtmf'* 
fertes,  la  prime  de  t emprunt  due  om  préteur  Joà-elie  iêrt 
supportée  tout  entière  par  Passureur^  sams  réduotiûm  potit 
hts  risques  de  guerre,  èien  que  ces  risques  n'aient  mas  été 
garantis  par  ce  dernier  F  La  eour  do  Paris  g  eonsncra  l'afliiv 
matlve  t  «  Considérant  que  l'objet  du  contrat  d'amuraaon  oat 
de  garantir  et  Indemniser  l'assuré  des  pertek  et  donunagea  qu'il 
peut  éprouver  par  fortune  do  mer  dans  les  cl|osea  asBiiiéna; 
quePi^rmateur  ou  le  capitaine  d'un  navire  assuré  doifonl 
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voir  aux  réparations  des  avaries  survenues  pendant  le  voyage, 
qu'ils  dolvMit  j  apporter  tous  les  soins  d*un  boa  pèrode  fa-> 
mille,  afin  de  ne  pas  aggraver  les  obligations  des  assureurs, 
qui  sont  tenus  de  rembourser  les  dépenses  ;  que,  d<un  autra 
c6të,  l'assuré  n^est  pas  tenu  de  dire  lo  saoriflleé  de  ses  Intérêts 
personnels  pour  alléger  la  ekarge  des  assuveuni  qu'il  suit 
de  ées  prineipes  que,  lonquo  le  oapttaiae  posséda  4es  fonds 
appartenant  b  Parmement,  qui  sont  dans  ses  aiaias  sans  desli- 
naiion  spéelale,  el  dont  II  peut  disposer  sans  nuire  aux  IM^ 
rôts  do  rarmaleur.  Il  do4l  les  employer  auu  eéparations  dont 
le  navire  a  hâsoto,  au  Hev  do  roeourlr  b  la  Mssoutoo  onéveuÏM 
d'un  emprunt  b  la  grosso,  qui  grèverait  les  assureurs  d'una 
prtae  plus  ou  moins  oonsMérablO;  mats,  oonsidérant,  e»  faiti^ 
que,  dans  Fespèeo,  si  le  eapltalno  possédait  b  Valparolso 
les  dO,OOg  francs  quHI  avait  re^  b  Rio-laneiro  pour  poiHon 
du  prix  du  transport  des  paasagevsqui  retasirant  deoontinue» 
le  voyage  JusquiiMney,  ces  fonds  n'étalent  pas  entièrement 
libres  dans  ses  mains,  puisqu'A  avait  frété  M  navlie,  avant 
son  départ  du  Havre^  b  LIénard  llls  pour  lo  retour  do  Mdnejp 
en  France,  et  qu'il  avait  pris  envers  l'aflnpéteur  t'engagemedt 
de  fournir  jusqu'b  eoneurrenee  de  A6,00g  francs  et  mémo  au 
delb  les  fonds  néeessalres  jpour  Padial  de  la  cargaison  $  que, 
pour  remplir  oet  engagement  et  pourvoir  aux  dépenses  ulté- 
rieures de  sa  longue  navigation,  Il  eomptaU  sur  une  somme 
de  85,761  fr.,  qu'il  devait  recevoir  b  Sidnev  foup  solde  du  prte 
de  transport  des  passagers,  laquelle,  par  Févénement  de  forco 
majeure  ci-dessus  rappelé,  se  trouvait  réduite  aux  80,000  fr. 
qu^il  avait  touchés  b  Rio-Janelro;  quod^illeurs,  les  passagère 
l'ayant  abandonné  b  Rio-Janeiro  11  les  avait  remplacés  par 
un  cbargement  b  fret  qu'il  avait  pris  b  Santos  pour  Valparaiso, 
et  que,  ne  trouvant  pas  dans  ce  dernier  port  un  fret  pout 
Sidney,  il  se  vitdafis  la  néce^ité  d'employer  ses  fonds  b  açhVi 
tpr  des  mârcl^afidises  pour,  av^  les  provisions  qui  lut  res- 
taient, compléter  uncKargement,  ou  bien  d'achef  er  son  vo^âg^ 
b  vide,  au  grand  détriment  do  l'armement;  qu'ainsi,  d'une  part, 
les  fends  que  possédait  le  capitaine  b  Valparaiso  avaient  une 
destination  spéelale,  et  que,  d'autre  part,  ce  capitaine  n'aurait 
pu  les  employer  aux  réparations  du  navire  sans  nuire  grave-r 
mentaux  intérêts  des  armateurs;  ^e^  dans  cotte  position,  H 
a  pu  légitimement  reeourir  b  un  emprunt  b  la  grosse  pour  se 
procurer  Fargent  nécessaire  pour  reparer  le  navire,  et  que, 
parcttite,  la  prime  doit,  d'apte  la  loi  et  les  dispositions  expres- 
ses des  contrats  d'assurances,  retoml>cr  b  la  diargedes  assu- 
iturs }  coiisidéFa^  ^Pl'U  est  de  F^ssence  du  contrat  de  grosse 
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que  remprunieiur  ne  soit  tenu  de  reiabouner  le  cai^tal  et  de 
payer  la  prime  qu'après  l'arrivée  du  navire  au  lieu  eonvenu  ; 
qu'il  suit  de  ïk  que  tous  les  cas  fortuits  sont  néoessairemeot  à 
la  charge  du  prêteur  ;  que  les  parties  ne  pourraient  Bème 
déroger  k  cette  condition  sans  dénaturer  le  contrat  ;  qu'aiasi 
renonciation  du  risque  de  guerre  dans  la  lettre  de  grosse  n'a- 
joutait rien  aux  obligations  du  prêteur  ;  que  dés  lors  U  prune 
sUpuléedoit  être  tout  entière  )i  la  charge  des  assureurs,  quoique 
ceux-ci  par  le  contrat  fussent  affranchis  des  risques  de  guMre  ; 
Inflnne  ;  au  principal,  condamne  les  assureurs  à  payer  U  prime 
de  grosse  à  66  pour  100  »  (Arrêt  du  20  mars  1 841 .  Sirey,  I.  4i , 
II,  485).  •»  La  même  cour  a  Jugé  «  que  la  clause  dont  il  s'agis- 
sait dans  l'espèce^  et  par  laquelle  le  capitaine  avait  stipulé  la 
faculté  de  rembourser  k  Bordeaux  le  capital  de  l'emprunt  avec 
une  prime  de  20  pour  lOO  seulement,  dans  les  20  jours  de  la 
présentation  de  la  lettre  de  grosse  il  l'armateur,  mais  avant  la 
nouvelle  de  l'arrivée  du  navire  à  Sidney ,  était  dans  l'intérêl  des 
assureurs,  puisqu'elle  les  déchargeait  de  l'obligation  de  payer 
la  prime  de  65  pour  lOO,  stipulée  pour  le  cas  où  la  lettre  de 
grosse  ne  serait  payée  qu'après  cette  nouvelle;  que  les  assurés 
ne  pouvaient  prendre  sur  eux  d'opérer  le  remboursemeni  im- 
médiat et  de  dénaturer  ainsi  le  contrat  de  grosse  sans  s'expo- 
ser, en  cas  de  perte  de  navire,  à  voir  laisser  pour  leur  comple 
la  somme  qu'ils  auraient  indûment  payée;  que  les  assureur, 
avertis  en  temps  utile  par  la  notification  de  la  lettre  de  grosse 
et  de  l'acte  de  présentation  aux  armateurs,  devaient  s'Impuler 
de  n'avoir  pas  déclaré  qu'ils  entendaient  profiter  de  l'opUen, 
soit  en  payant,  soit  en  autorisant  les  armateurs  è  payer  im- 
médiatement, prenant  ainsi  à  leur  charge  le  risque  dont  le 
prêteur  se  serait  trouvé  aflfrimchl.  »  —  Çraenoa.  Si  le  ca- 
pitaine emprunte  à  la  grosse,  dans  le  cas  prévu  par  notre 
article,  sans  remplir  les  formalités  qi^U  présent,  le  pro- 
priétaire du  navire  sera^t^'il  néanmoins  obligé  envers  U 
préteur?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'afilrmative  :  <  Yu 
les  art.  2i6,  221,  234,  236  et  312  du  Gode  de  commerce;  vu 
aussi  l'art.  1998  du  Code  civil  :  attendu  que  les  formalités 
portées  par  l'art.  234  du  Gode  de  commerce  ne  regardent  que 
le  capitaine  respectivement  au  propriétaire  ;  que  ces  fonna- 
lités  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  mettre  le  capitaine  à  portée 
de  justifier  la  nécessité  de  l'emprunt,  et  d'éviter  tout  rsooun 
de  la  part  du  propriétaire;  qu'elles  ne  concernent  pas  le  prê- 
teur qui  a  contracté  de  bonne  foi  et  sans  fraude  avec  le  capi- 
taine pendant  le  cours  du  voyage  ;  que  c'est  ainsi  qu'avait  tou- 
jours été  eaKécuté  l'art,  n ,  du  titre  du  Capitaine,  de  rordon* 
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nance  de  1681,  lequel  exigeait autti  des  formaHlés  delà  part 
du  capitaine  qui  youlait  emprunter  )i  la  grosse;  que  le  vérita- 
ble sens  de  l'article  284  résulte  également  de  l'arUde  286,  qui 
veut  que  le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  pris  de  l'argent 
sur  la  quille  du  navire,  soit  responsable  envers  l'armement  et 
personnellement  tenu  du  remboursement,  ce  qui  prouve  que 
le  propriétaire  est  fondé  k  recourir  sur  le  capitaine  ;  mais  qu'il 
est  obligé  de  désintéresser  le  tiers,  envers  lequel  11  demeure 
tenu  par  le  fait  de  son  capitaine,  qui  était  son  mandataire  lé- 
gal; que  l'article  812  contient  une  nouvelle  preuve  que  les 
formalités  de  l'article  284  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le 
prêteur  vis-à-vis  du  propriétaire,  puisque  ce  n'est  que  pour 
conserver  son  privilège  à  l'égard  du  propriétaire  que  le  pr^ 
teur  est  obligé  de  veiller  à  ce  que  ces  formalités  soient  remplies 
par  le  capitaine;  attendu,  surabondamment,  que  le  proprié- 
taire, en  donnant  au  capitaine  une  lettre  de  crédit  sur  le  prê- 
teur, avait  aussi  donné  i  celui-ci  un  mandat  particulier,  qui, 
au  besoin,  aurait  certifié  celui  que  le  capitaine  tenait  de  la  loi  ; 
qu'enfin  le  préleur,  s'il  n'était  pas  renÂoursé  par  le  proprié- 
taire, devait  au  moins  Fétre  par  le  capitaine,  eontre  qui  le 
préteur  avait  conclu  subsidiairement;  que  néanmoins  la  cour 
royale  de  Rouen  a  refusé,  pour  la  totalité  de  la  créance,  de 
prononcer  une  condamnation  non-seulement  contre  le  pro- 
priétaire, mais  même  contre  le  capitaine;  d'où  11  résulta  que 
la  cour  royale  a  faussement  appliqué  l'article  284  du  Gode  de 
commerce,  et  qu'elle  a  violé  l'article  1998  du  Gode  civil; 
casse,  etc.  »  (Arrêt  du  28  novembre  1821.  Gb.  civ.  Dallox, 
ann.  1822,  I,  29).  La  cour  d'Amiens  a  consacré  une  opinion 
contraire  en  adoptant  les  motlCs  d'un  jugement  du  tribuiîial  de 
commerce  de  Saint-Valery.  Ge  jugement  est  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu, en  droit,  qu'aux  termes  de  l'artide  284  du  Gode  de  com- 
merce, si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de  ra- 
doub ou  d'achat  de  victuailles,  le  capitaine,  après  l'avoir  con- 
staté par  un  procès^verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage, 
et  en  se  faisant  autoriser  en  France  par  le  tribunal  de  com- 
merce, peut  emprunter  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau, 
mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  que  les  besoins  contractés  exigent;  at- 
tendu que,  les  formalités  étant  prescrites  d'une  manière  abso- 
lue, l'on  doit  en  conclure  que  le  préleur,  pour  pouvoir  prêter 
valablement,  et  conserver  ses  droits  et  actions  contre  le  pro- 
priétaire ou  l'armateur  responsable  des  faits  du  capitaine,  doit 
se  faire  représenter  les  pièces  constatant  l'accomplissement  de 
ces  formalités;  qu'à  défaut  de  ces  mêmes  formalités,  l'on  doit 
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eoBsIdérer  Femprunt  fkit  par  la  capiUioe  comme  un 
BiOt  qui  M  Mt  propr*  il  perMim«l,  el  4oiit  l^imalenr  « 
paot  ètn  reH>0Mahl9 1  âttwdu,  dans'  le  fait,  ipi'il  deituw 
eepalaai  foe  le  pièl  de  a»Md  fir.  dit  par  les  aieiirs  Gettael  » 
tapltalne  Laaal»  aveni  len  diparl  de  Cette,  n*a  ^as  été  pie- 
eédd  d*iui  piûcàa*verbal  a?e€  C'éiiuipage,  consutant  hi  ii6c«»- 
iMé  de  f alie  dpa  dépamai  poua  le  naTira  tEugètm  ;  ei  qvH 
■^eiiile,  en  entra,  aucnne  auterlaatlen  légale  de  faire  iedi 
amprant  ;  ^e,  dHin  antee  cM,  Il  n'att  pas  JuittBé  que  ledit  ee- 
prnaia  levrnéau  pmit  du  naviie,  d'eà  lirait  qu'il  ne  peutébHfn 
Parmatenr  dlealul  ;  le  tribunal  déalara  le  sieur  Bonllenfor  ats 
reeevaUe  dans  sa  demande  »  (Aivèt  du  ao  aott  laae.  Siny, 
av,  U,  100);  Mais  la  eeur  suptêase,  à  qui  œl  artêl  s^nlt  âé 
déféré,  l'a  aassé  par  |es  mellft  suWanU  i  «  Vu  l'art,  leea  et 
les  art.  S16,  934,  9S6  et  8ia  du  CSede  de  oonunaeoe  :  atteadv 
que  le  capitaine  repaéssnls,  peedanl  le  eours  du  voyage,  le 
propriétaire  du  navira,  peur  tout  ee  qui  ast  relatif  au  navire 
et  à  la  eapgalsee;  qu'an  couséquentiK,  las  actes  faits  par  leea- 
pitatne  peur  las  besoins  et  les  nécessHés  de  la  navîgatk»  obli- 
gent le  propriétaire,  eenferaiiément  aux  dispositions  de  rarti- 
de  lf9a  du  Gode  olai)  et  de  l'art.  31  a  du  Gode  de  oommeive; 
sauf,  le  cas  éeliéant,  la  faculté  d'abandoa  du  navira  el  du  fret, 
qui  lui  ast  aecerdée  par  ce  dernier  article  ;  attandii  que  les  fo^ 
malltés  presarttaa  par  l'art.  Ba4  du  Gode  de  coiimeroe,  c'est- 
àHlIre  la  déllbératton  des  gens  de  l^équipage  el  l'autor^saitoa 
du  Juge,  ont  uuiquemant  peur  objet  de  mettra  le  capitaine  à 
portée  de  Justiier  de  la  nécessité  des  emprunts  qu'il  a  souscrits, 
et  d'éviter  ainsi  toute  demande  récuvsoire  de  la  pari  du  pn- 
prlélalpe ,  mais  fneoes  foeasaKIés  ne  eoneerneni  pas  le  prètevr, 
qui  a  traité  de  benne  flM  avec  le  capitaine,  et  qui  n'est  soonis 
à  aucune  Justification  à  l'appui  de  son  contrat  de  grosse;  qtie 
c'est  ainsi  qu^  toujours  été  entendu  et  appliqué  Part.  lO,  lit. 
dfê  CapUéiiiêe  de  l'erdonnanoe  de  la  marine  de  1681,  hiqoé 
exigeait,  comme  Tart.  sai  du  Gode  de  commerce,  l'observa- 
tion des  formalités  par  le  capitaine  qui  empruntait  b  la  grosse; 
que,  si  les  rédaetcuM  du  Gode  de  commerce  eussent  voulu  que 
l'absence  des  fonnaHtés  énoncées  dans  l'art.  234  pût  être  pa- 
iement eppciée  an  piéteur  de  bonne  fol  et  au  capitaine,  ils 
n'auraient  pas  admis  une  tanoTation  aussi  Importante  sau 
assiid^ttti'  expressément  l'nn  et  l^autre  à  Justifier  de  l'acconH 
pHsiemenl  de  ees  fonnalitésj  que,  non-seulement  Part.  tl4 
ne  contient  point  b  cet  égard  une  dispetitien  formelle,  mais 
encore  qu'il  ne  résulte  aucunement  des  observations  el  de  b 
disonssien  qui  a  précédé  sa  demftre  rédatctien  qu'^n  ail  ea 
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riamitoil  4e  dérAfier  )i  Ihuti  19  pféeitt  é%  rttrdbtti&ftiee  de  ta 
miteêi  «itMdu,  d'ailleiin^  <|iié  le'térïUbta  Betâ  de  l'art.  234 
se  aenifeslé  dafté  l'art.  2861  ^ui  dl^fiote  4uè  le  eapltaltie  qui 
awra  prïl,  iàna  nécêBSltéf  dé  rèrgent  sur  lé  col^é,  àvltallle- 
Mettl  «u  éiûipeltaeiil  du  liaVite,  si^a  responsable  envers  Tar- 
■emeat)  et  peneHneHemelit  tenu  ité  tèinboursèmenl,  ce  qui 
proirré  que  lè  propriétaire  deil,  sauf  sbtt  rècotirt  contre  le  tà- 
pllaioe^  déshitéresser  les  tters  ^fkretk  leiquet!»  Il  se  trouve  eti- 
«agé  Ipar  le  fait  de  eeluli-cl,  ifaï  eftt  Mn  Ukaiidatàlre  tégdl  ; 
qu'au  tenBes  de  l'art;  81 2,  lé  prMëui'  %  la  grosse  n'est  âoumiâ 
auK  Mrmalltés  de  l'art.  2ft4  ^uë  t^ouf  là  conservation  de  sod 
priYMége;  d^ù  11  suit  nécessaii^iiient  quMrconséfyé  tes  droltii 
el  son  titre  eontre  le  propriétaire  ou  armateur  du  navtrë  • 
qH'enfia  l'art.  813  aMlmlle  li  ikn  effet  de  coràtAerce  ta^gociablé 
par  la  voie  de  l'endossement  le  bbolMl  de  gH>^6  feit  ^  ordi^, 
ee  qui  repdusie  l'Idée  que  le  l>ôrteUr  AaiM  ffar  un  endos  régti- 
Her  fmlsM  «Ire  contraint  d'àjbuter  %  éoà  titré  dek  pièces  justi- 
fleetivéfl  de  la  ddllMratleâ  de»  gettà  de  ré4ui()a^  et  de  l'àntè- 
risattoBfhk  jttge;  attendu,  ë)i  Alt,  due  BouDebge^  en  porteur, 
en  v«fto  d'un  eùdOMmeM  régulier,  d*nne  téttrè  de  i^osse  de 
3;eoo  frataee,  eonsmte  parle  éapttdittô  Lèné),  peiidànl  lè  èOur^ 
dn  voyage  VEn^ëne,  potar  les  nécéèsités  de  <âé  havife;  <)[u'll 
n'a  pae  été  établi  ^Ué  teik  Sieurs  GaAàèt  Mréit,  prètètirs  du 
montaal  de  la  lettre  dé  grè^Sé,  n'aléht  pàs  agi  dé  bonne  foi  ; 
que  là  oDur  royale  d'Amiens  à  refusé  de  éondainder  Caillot, 
annateur  du  ttavife,  an  réiilbottrsedient  dé  ladite  tettre  dé 
grosse^  par  Punique  molif  que  Boullengef  taé  justifiait  pa§  dé 
la  nécessité  de  l'emprunt  par  ïjine  délibération  de  l'équipage 
du  navire  f  Eugène  et  une  autorisation  de  justice,  conformé- 
ment à  l'art.  1^34  du  Gode  de  commerce  1  qu'en  jugeant  ainsi 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  Interprété  et  appliqué  cet  article, 
et  a  expreasément  Violé  ses  dispositions,  et  celles  des  art.  1 993, 
Gdd.  civ.,  3ie,  23e  et  812  God.  comm;  casse,  etc.  »  (ÂrTèt  dti 
h  janvier  1341.  OU.  cIv.  SIrey,  t.  41, 1,  p.  1).  Voyez,  dans  le 
seiifl  de  l'arrêt  de  là  cour  d'Ainiens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rdueil,  du  2  janvier  1834  (Sl^ey,  t.  42,  II,  n).  —  !*•  <^wi8- 
ttOH.  i>  capitmlne  peut-il  tmprunter,  hieh  aiu  le  navire 
^eoàsteplus?  —  1*  fuBiTioft.  Le  défaut  de  déUhiratioti 
as  fé^mpage  annuk-t'û  le  contna  d'emprunt  F — 3*  QoM* 
110M.  L'emprunt  autorisé  sur  les  corps  et  quille  du  navire 
est-'H  permis  sur  les  marchandises  F  La  cour  de  Rouen  a  dé- 
cidé l'affirmative  dans  ces  questions,  dont  la  seconde  est  d^l 
réaolae  par  lea  arrêta  qui  précèdent  i  «  Sn^là  premîlère  que»* 
tion,  celle  de  savoir  si  le  capitaine  Drinot  a  pu  souscrire  un 
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cootrtt  de  grMM  le  80  août  1838,  lonque  le  navire  la  Thcth 
dosie,  déclaré  imiaTlsable,  et  yiméu  le  18  du  mèÊÊ»  mm, 
n'existait  plus;  attendu  que  le  capitaine  n'est  pas  aenleiBat 
le  prépodé  du  propriétaire  du  navire,  qu'il  est  de  pins  le  repié- 
sentant  des  propriétaires  de  la  cargaison,  et  qu'il  doil  face 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  conserver  et  la  rnire  nrrinr 
au  port  de  destination;  que,  si  l'innavlgabilité  et  la  vente  éi 
navire  mettent  un  terme  aux  fonctions  du  capitaine»  relative- 
ment à  la  direction  du  bfttiment  qui  lui  est  confié,  il  toi  nâe 
d'autres  fonctions  à  remplir  pour  tout  ce  qui  est  la  loile  et 
rinnavigabilité  par  rapport  soit  au  navire  lui-fnteBe,  eolt  ai 
chargement;  que  le  capitaine  est  tenu,  lorsque  le  luiTire  est 
déclaré  innavigable  et  vendu,  de  louer  un  autre  Mliaaeiit,  de 
faire  transborder  les  marchandises  pour  les  faire  parveoir  as 
lieu  déterminé  par  la  chart^partie,  de  payer  les  loyers  de  Fé- 
quipage  et  les  frais  occasionnés  dans  le  lieu  du  sinistre,  iièae 
ceux  nécessaires  pour  le  rapatriement  des  gens  de  l'équipage; 
que,  suivant  Emerigon,  11  est  certain  que  le  naufrage  nfiae 
ne  délie  le  capitaine  ni  envers  les  chargeurs  ni  envers  les  a^ 
mateurs;  que,  loin  de  les  dispenser  du  soin  de  la  cboee  oas- 
fragée.  Il  rend  cette  obligation  enoore  plus  étroite;  qu'ainsi, 
puisque  le  naufrage  ne  rompt  pas  ce  contrat  vl8»à-vts  des  n- 
mateurs,  qui  profitent  du  fret  des  effets  sauvés,  il  en  résnlir 
qu'ils  répondent  des  délits  et  des  fautes  commis  par  leur  pit- 
posé  dans  les  opérations  concernant  le  sauvetage,  qui  sont  am 
dépendance  Inséparable  de  sa  qualité  de  capitaine;  qu*llsuii 
de  ces  principes  que,  s'il  a  besoin  d'argent  pour  subvenir  ai 
sauvetage  du  navire,  il  peut  emprunter  et  aARBCter  au  prêt  te 
effets  sauvés,  et  qu'en  cas  de  prise  du  navire,  il  peut  le  racb^ 
ter  et  tirer  lettre  sur  ses  armateurs  ;  que  l'armateur  ne  peot 
donc  pas  opposer,  qu'aux  termes  de  l'arL  234  du  Code  de 
commerce,  ce  n'est  que  pendant  le  cours  du  voyage  que  le  ca- 
pitaine peut  emprunter  à  la  grosse,  et  que  le  voyage  était 
rompu  dès  que  le  navire,  déclaré  innavigable  et  vendu,  n'était 
plus  la  propriété  de  l'armateur.  Sur  le  défaut  de  délibératioB 
de  réquipage  :  attendu  que  Tarmateur  ne  peut  pas  davanUiie 
opposer  que  l'emprunt  a  été  fait  sans  délibération  de  l'équi- 
page sur  la  nécessité  de  cet  emprunt;  attendu  que  l'art.  2S4 
ne  dit  pas  que  la  nécessité  de  l'emprunt  sera  reconnue  par  l'é- 
quipage; que  cet  article  porte  seulement  que  si,  pendant  le 
cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de  vic^ 
tuailles,  le  capitaine,  après  l'avoir  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage,  pourra,  en  se  fai- 
sant autoriser  chez  l'étranger  par  le  consul  français,  eraprun- 
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ter  Juftpi'k  ooncuirencè  de  la  somme  que  les  besoins  constatés 
exigent;  que  cet  article  n'exige  qu'une  chose,  c'est  que  la  n^ 
cessité  du  radoub,  des  achats,  des  besoins,  soit  constatée  par 
un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage;  mais 
que,  quant  à  Tautorisation  d'emprunter,  lorsque,  comme  dans 
Vespëce,  ellea  été  donnée  à  SaintrThomas  parle  consul  ou  l'agent 
français,  lorsque  l'emprunt  a  été  contracté  régulièrement, 
avec  publicité,  d'après  les  formes  ordinaires,  sans  fraude,  k 
un  taux  modéré,  l'armateur  ne  peut  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  cet  emprunt  régulièrement  fait.  En  ce  qui  concerne 
l'emprunt  à  la  grosse  fait  sur  les  marchandises  du  chargement  : 
attendu  que  l'armateur  oppose  encore  que,  d'après  le  même 
art.  234,  le  capitaine  peut  bien  emprunter  sur  les  corps  et 
quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchan- 
dises, mais  que  l'emprunt  permis  sur  les  corps  et  quille  du 
navire  n'est  pas  autorisé  sur  les  marchandises;  que  ce  n'est 
pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime,  aui  peut  le  plus  peut  le 
moins,  parce  qu'un  capitaine  se  décide  plus  difficilement  à 
mettre  en  gage  ou  à  vendre  les  marchandises  de  son  charge- 
ment, qu'à  emprunter  sur  partie  de  sa  cargaison;  attendu  que 
cette  objection  n'est  basée  que  sur  les  mots  mettre  en  gage, 
et  qu'elle  disparait  à  la  simple  lecture,  l^  de  l'art.  315,  d'a- 
près lequel  «  les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés  sur 
le  chargement  ;  »  2o  de  l'art.  320,  portant  :  «  Le  chargement 
est  également  affecté  aux  capital  et  intérêts  de  l'argent  donné 
a  la  grosse  sur  le  chargement;  »  3^  de  l'art.  324,  qui  déclare 
que  «  le  prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans 
un  navire  désigné  au  contrat,  ne  supporte  pas  la  perte  des 
marchandises,  même  par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  char- 
gées sur  un  autre  navire;  »  qu'il  résulte  donc,  de  la  combi- 
naison de  tous  ces  articles,  quele  législateur  a  considéré  comme 
synonymes  ces  mots,  mis  en  gage,  affectation  de  marchanr' 
diseSy  emprunt  sur  le  chargement  »  (Arrêt  du  29  décembre 

1831.  Sirey,  t.  32,  II,  159).  Voyez  aussi,  sur  la  dernière 
question,  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  18  décembre 

1832,  qui  juge  de  la  même  manière  (Sirey,  t.  88,  II,  199).— 
Quant  au  mode  de  conserver  le  privilège  du  prêteur,  voir  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  312. 

Emprunter,  De  quelque  manière  que  ce  soit.  Ni  le  mode 
ni  les  conditions  de  l'emprunt  ne  sont  fixés.  C'est  au  capitaine 
à  rechercher  ceux  qui  lui  seront  le  plus  avantageux  et  qui 
lui  fourniront  les  moyens  de  sauver  le  navire  et  l'équipage. 

Vendre  des  marchandises.  C'est  ici  une  dérogation  aux 
droits  de  propriété,  puisqu'on  donne  au  capitaine  la  faculté 
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4é  ireBdrv  4M  aarchiidlM  ful  loi  oat  M  eimflé«  ^  «âii  II 
Mlall  faira  eetto  dérogatidii  dam  VinUm  de  Pé^page.  La 
phMriétairai  dea  narehandlata  «ont  d'aineurs  dédommagés 
(«0nr  If  S  tvWant  el  Tait.  Sf  a).  *■-  La  capitaine  esl  maître  de 
tendre  les  marctiandliea  qu'il  jugera  conTenable  :  il  n'eat  pas 
aitrelnt  11  clioMr  iMoliea  plttt6t  que  les  autres.-*^  ^ojr^t,  dus 
léuH  rapperta  avee  le  prêtent  article,  les  dispositions  de  far- 
Ikde  916,  modité  par  la  loi  dn  14  }aitt  1«41, 5«^  ià  rêspon» 
êubUUé  des  ffropriétairei  de  navh^. 

TiendrmU  tcompU  des  matchahdiséé.  -^  MtttTt«#.  Le 
pnpriétatre'  dé  marehanâises  osntrëë^t  Whduês  en  tours 
de  voyage  par  le  capitaine,  pout  subvenir  aux  dispenses 
prévues  par  notre  article,  a^t-ii,  dans  le  tas  ait  le  prix 
cùurant  des  marchandises,   dans  le  UëH  de  la  décharge 
âa  navire^  est  inférieur  au  prix  cofwetîU  dans  la  poOce, 
un  recours  contre  ses  assureurs  pour  se  faire  remèour» 
set  la  différence^  ou  même  pour  se  faire  payer  le  prix 
intégral  mes  tharéhandises  vendues,  sauf,  dans  et  dernier 
caSi  ûÉx  assureurs  ifui^  oar  Peffet  de  taction  d'avarie, 
sont  subrogés  uux  droits  de  rassuré,  à  se  faire  payer 
à  leur  tour*pa&  te  capitaine  ou   armateur  Jtindetnmté 
par  lui  due  à  tassuréî*  La  eouf  de  cassation  a  cotfSaché  l'af- 
flirmatiTe  t  «  8ilr  les  premier  et  deuxième  moyens,  Urés  de  U 
▼lolation  des  articles  2S4,  93S|  8t9,  341,  350  du  Ck>de  com- 
mercial, et  1 1 34  dil  Gbde  cltil  ;  attendu,  en  fait,  qu*U  résiihe 
de  Tarrèt  attaqué^  qu'une  poliee  d'assurance  a  été  sou^rite 
par  les  demandeurs  an  profit  déS  sieurâ  Zixinla  frères,  qui 
ayaienl  fait  ehaiiger  à  AletAndrië,  tm  destinaticm  pour  Mar- 
seille, sur  le  hAnfei'Hifvmiellet  616  balles  de  coton;  que  Fé- 
Tnluation  de  ces  61 S  balles,  portée  \  une  somme  totale  de 
1 67 ,1 96  fr.  60  eeittimes,  a  été  agréée  par  les  aDsufèurs,  qui  ont 
en  Conséquence  reçu  une  prime  proportionnelle;  que  le  na- 
firHf Hirondelle  a  éprouYé,  par  fbrtune  de  mer^  des  avaries 
qui  l'ont  mis  bors  d'état  de  continuer  sa  fiavlgatloil,  et  ont  né- 
eessitésa  relâche  à  l'tle  de  Rhodes;  que  80  des  616  bâties  de 
eotosont  été  tendues  pour  payer  les  frais  de  la  relâche  et  des 
réparations  des  avaries,  et  que,  lors  de  l'arritéé  du  nâTire  ^ 
Marseille,  le  prtx  des  cotons  s'est  trouté  ad-dessous  de  cdul 
ftnépar  l'estimalion  faite  dans  la  police  d'assurance;  que  les 
^urs  Zlzinla  ont  alors  réclamé  de  leurà  assureurs  la  diffé- 
rence entre  ce  dernier  prix  et  celui  qu'ils  avaient  reçu  da  ca- 
pitaine ou  armateurs  dn  natire  PHirandelle,  conformément 
irarticle234  du  Gode  commerolal;  attendu,  en  droit,  que  le 
contrat  d'assurance  passé  entre  les  demandeurs  et  les  sieurs 
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ZizlnUf  contenant  les  énôttclattons  prescrites  par  l'article 
382  du  Gode  eonmeveM,  pour  la  réfpilarité  el  la  yalMIté  de 
ces  sortes  d'actes,  eonstltae  une  eonveotion  synallagaiatkiué 
<iai,  aux  terases  de  l'article  11 34  du  Gedeelvll,  (ait  la  loi  des 
parties  et  doit  être  exéoutdede  bonne  fol  i  que,  dans  le  cas  de 
sinistre  faisant  partie  des  rîs<}ues  garantis  par  les  assureurs, 
ceux-ci  ne  peuvent  refuser  le  payenentdes  sommes  assurées, 
lorsmie,  comme  dans  l'espèce,  rassuranee  a  été  faite  loyale^ 
ment,  et  qu'on  n'Impute  b  l'assuré  aucune  fraude,  rétic<$nee 
ou  dissimulation  ;  attendu  que,  suivant  Tartlele  860,  les  pertes 
et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés  par  tempête, 
naufrage,  éshouement  et  généralement  par  toutes  les  autres 
fortunes  de  mer,  sont  aux  risques  des  assureurs;  attendu 
que  la  vente  d'une  partie  du  cbargement  d'un  navire  après  sa 
relÂche  forcée  et  pour  pa  jer  les  dépenses  que  cette  relftehe  ef 
les  réparations  du  navire  ont  occasionnées,  doit  être  considé- 
rée comme  le  résultat  d'une  fortune  de  mer;  que  eette  vente 
est,  en  effet,  une  suite  ou  une  conséquence  de  la  relâche  ; 
qu'elle  s'identifie  avec  elle,  et  que  le  dommage  qui  peut  résul- 
ter de  eette  vfnte  se  trouvç  dès  lors  compris  dans  les  risquef 
mis  par  la  loi  à  la  charae  des  assureurs,  qui  sont  obligés  dç 
payer,  d'après  l'estimation  ôm  la  police,  le  prix  des  marchan- 
dises vendues  ;  attendu  que  robligation  imposée  par  Tarticle 
234  au  capitaine  ou  aux  propriétaires  de  payer  la  valeur  de  ce$ 
marchandises  d'après  le  cours  du  lieu  de  destination,  ^  l'épo- 
que de  l'arrivée  du  navire,  ne  délie  pas  les  assureurs  de  leuf 
engagement  particulier  envers  l'assuré,  mais  leur  donne  seule- 
ment le  droit  de  se  faire  tenir  compte  de  la  somme  due  par  Iç 
capitaine  ouïes  armateurs  du  navire;  attendu  qu'il  résulte  (je 
l'article  334  que  le  chargeur  peut,  sulyaqt  les  chances  du 
commerce  et  les  variations  du  cours,  recevoir  des  propriétaires 
du  navire  un  prix  plus  faible  ou  plus  fort  que  celui  d'achat, 
tandis  que,  d'après  l'article  332  et  suivants  du  Code  coqimercial, 
rassuré  ne  peut  réclamer  que  le  prix  porté  dans  la  police 
d'assurance,  quelle  que  soit  la  valei^rdesmarchandise^au  lieu 
de  leur  destination,  au  moment  de  l'arrivée  du  qavire  ;  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  des  droits  ou  de^  actions  résultant  dQ 
positiops  ou  d'obligations  différentes,  pour  faire  3ul)ir  ^  uo 
assuré  une  perte  dont  il  a  entendu  être  pleinement  garanti,  au 
moyen  de  la  prime  qu'il  a  payée  ^  Tassureur  ;  attendu  que  Ig 
différence  entre  l'estimation  dans  la  police  des  objets  assurés 
et  leur  prix  Inférieur  d'après  le  cours  au  port  de  destination, 
ne  constitue  point  fe  profit  espéré  énoncé  dans  l'article  W  • 
qu'il  n'y  a^  en  effet,  ds^ns  1^  seqs  d§  çe\  article,  4e  prçfii  ^^^ 
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pire  doal  ramiranee  loîl  iiroliibée,  que  lorsqu'au  prix  d  V 
dut  el  aux  droiU  et  frais  aeœssoires  «eotlounés  dansFartids 
919,  on  ajoute  uae  plut^-vahie  représeotant  le  bénéfioe  ou  le 
profit  que  Ton  espère  se  procurer  par  la  veole  des  choses  as- 
surées après  leur  arTi?ée;  sur  les  trolsiène  et  qualnène 
moyens,  tirés  des  artides  169, 171, 172  et  176  du  Gode  €ob- 
mercial  ;  attendu  que  œs  artides»  uniquement  relalifs  nu  dé- 
laissement, ne  peuvent  receroir  aucune  appUcatioa  au  «Iroit 
conféréaux  chargeurs  par  l'artide  214  contre  les  propiiélaîres 
du  navire,  dans  le  cas  de  vente  d'une  partie  du  chargement; 
que  la  propriété  des  marchandises  vendues  est  régulièremenl 
transférée  aux  acheteurs,  et  qu'ainsi  ces  marchandises  ne 
peuvent  être,  de  la  part  de  l'assuré,  l'objet  d'aucun  délaisse- 
ment; que  c'est  seulement  k  titre  de  subrogation  aux  dioils 
des  assurés  que  les  assureurs,  qui  les  ont  compléteneat  dés- 
Inléremés,  ont  la  faculté  de  réclamer  des  propriétaires  du 
navire  le  prix  fixé  par  l'article  214  prédié;  sur  le  cinquième 
mojen,  tiré  de  l'article  1&9  du  Gode  commerdal  :  atladu 
qu'il  n'a  point  été  articulé,  et  qu'il  ne  résulte  pas  d'aiUenrs 
de  l'arrêt  attaqué,  que  les  sieurs  Ziiinia  aient  fait  souscrire 
des  contrats  d'amurance  pour  une  valeur  excédant  ceOe  de 
leurs  615  balles  de  coton;  que  A  serait  dans  ce  cas  seule- 
ment qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'examiner  si  l'article  359 
doit  recevoir  quelque  applicalion  ;  que  la  poisibililé  d'une 
assurance  de  la  part  des  propriétaires  du  navire  P Hirondelle, 
du  prix  des  balles  de  coton  vendues  è  Rhodes,  ne  peut  équi- 
valoir à  une  assurance  réellement  contractée;  que,  d'ailleurs, 
cette  assurance,  qui  ne  serait  pas  le  fait  des  sieurs  Ziiinia,  ne 
pourrait,  dans  aucun  cas,  les  mettre  è  portée  de  recevoir  dei 
sommes  dépassant  l'entière  valeur  des  objets  qu'ils  ont  fait 
assurer  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  9  février  1842.  Gh.  dv.  Sirey, 
t.  42,  1,  216).  Au  reste,  pour  l'explication  plus  détaillée  deb 
manière  dont  on  tient  compte  de  ces  marchandises,  voir  l'arti- 
cle 298  et  les  notes. 

Pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de 
leurs  marchandises.  La  vente  ou  la  mise  en  gage  des  mar- 
chandises était  autorisée  d'une  manière  absolue  par  l'andea 
article  214,  auquel  le  législateur  de  1841  n'a  rien  changé, 
mais  dont  il  a  cependant  restreint  les  prescriptions,  sur  le 
point  dont  il  s'agit,  par  l'addition  de  la  disposition  que  nous 
expliquons,  et  qui  est  une  conséquence  naturelle  de  la  ré- 
daction nouvelle  de  l'article  2i6.  En  effet,  qu'on  prit  les  aur- 
chandises  des  chargeurs,  qu'on  les  vendtt  ou  qu'on  les  mît  en 
gage  pour  fournir  aux  besoins  du  navire,  cela  se  concevait 
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lorsque  les  propriétaires  étaient,  d'après  randen  texte  de 
l'article  216,  tenus  absolument,  et  sur  tous  leurs  biens,  d'en 
rembourser  la  valeur  ;  mais  maintenant  qu'aux  termes  des 
dispositions  nouvelles  s^outées  au  même  article  216  par  la  loi 
du  14  juin  1841,  les  propriétaires  pourront  s'affranchir  de 
leur  obligation  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  c'eût  él6 
une  injustice  révoltante  que  de  permettre  au  capitaine  de 
contraindre  les  chargeurs  k  livrer  les  marchandises  en  courant 
la  chance  de  n'être  pas  payés,  ou  de  ne  recevoir  qu'un  paye*- 
ment  incomplet. 

A  défaut  de  consentement  â^une  partie  des  chargeurs» 
Cette  circonstance  devait,  en  effet,  être  prise  en  considéra- 
tion ;  car  on  ne  pouvait,  soit  )i  Pégard  des  chargeurs  dont  les 
marchandises  suivraient  la  fortune  du  vaisseau,  soit  ^l'égard 
de  l'armateur,  autoriser  le  ratralt  d'une  partie  de  charge-- 
ment,  en  acquittant  seulement  une  partie  proportionnelle  du 
fret,  alors  que  le  capitaine  serait  dans  la  nécessité  de  conti- 
nuer à  grands  frais  le  voyage  pour  le  transport  de  celles,  peut- 
être  en  fort  petite  quantité,  dont  le  déchargement  n'aurait  pas 
été  demandé.  Le  retrait  des  marchandises  ne  peut  donc  avoir 
lieu  dans  ce  cas  que  conformément  \  la  règle  générale  posée 
dans  le  Gode  de  commerce,  c'est-à-dlra  en  payant  la  totalité 
du  fret  (article  293),  et  c'est  aussi  ce  que  veut  posltivemenl 
notre  article. 

235.  Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port 
étranger  on  des  colonies  françaises  pour  revenir  en 
France,  sera  tenu  d'envoyer  à  ses  propriétaires  on  à 
leurs  fondés  de  pouvoir  un  compte,  signé  de  lui, 
contenant  ïétat  de  son  chargement  ^  le  prix  des  mar- 
chandises de  sa  caif^aison,  les  sommes  par  lui  em- 
pruntées, les  noms  et  demeures  des  préteurs. 

=  Contenant  Pétat  de  son  chargement ,  etc.  Car  le  bâti- 
ment peut  se  perdre  dans  la  traversée,  et  le  compte,  envoyé 
aux  propriétaires  avant  leur  départ,  leur  fera  connaître  de 
quoi  se  composait  le  chargement.  Ce  compte  a  d'ailleurs  un 
autre  but,  c'est  d'empêcher  qu'on  ne  puisse,  dans  la  route, 
frauder  les  propriétaires,  en  substituant  des  marchandises  à 
celles  qu'on  avait  chargées. 

236.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  pris 
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de  rwrgeot  wr  le  cerps»  avitaillement  oa  éqpnpe- 
ment  du  nawe,  engagé  ou  vendu  des  nuo-chandûes 
ou  des  Tiotuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  stt 
comptes  des  aTaries  et  des  dépenses  supposées,  sen 
responsable  env^i  Varmement^  et  personneUemeot 
tenu  du  remboursement  de  l'argent  ou  du  payement 
des  objets,  sans  préjudice  de  lafownuiù  erinUmélU, 
$*il  y  a  lieu. 


AvUaiUmnmt.  L'apprayisioqaemeat  d«  bouclie  fait 
parle  aayira. 

Envers  VarnwtMtU.  C'e^(-à«>dlr($fi|ven  o9ux  qui  oui  anié 
la  eavlre. 

Ik  la  poursuite  criminelle,  s^Uy  a  lieu.  Si,  par  exeiaple, 
oei  fonlai  ou  tuppoiiUoQs  dégénèrent  en  vol,  «i  faux,  e&c 
Autrefois,  dans  tous  les  cas,  le  ^pitaine,  outre  la  respoosabi- 
lUé  cl?ile,  était  déclaré  indigne  de  conunander  le  naviie,  et 
banoi  de  son  port.  Hais  cette  punition  était  trop  rigouicuse 
dans  bien  des  cas;  car  il  peut  arriver  telle  circonstance  <)uî, 
sans  excuser  totalement  la  faute  du  capitaine,  liû  «M^e  p^a{^ 
■oins  tout  eaniolère  de  çriiniJ9aUU, 

237.  Hors  le  cas  d'mnavtga&tlîf^  UgalemeiU 
constatée^  le  capitaine  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de 
la  rente,  rendre  le  narire^sans  un  pouYoir  spécial 
des  propriétaires. 


=  iyinnavigabilité,C'»i  rétatd'uo  navire  tellement 
dommage,  qu'il  n'est  plus  possible,  même  )i  l'aide  de 
Uons,  de  le  mettre  il  même  de  naviguer.  Cette  imposaibiiilé 
dépendra  des  circonstances  :  par  exemple,  si  les  réparaUoos 
nécessaires  an  navire  exigeaient  des  dépenses  aussi  ooaaidàra- 
blés  que  pour  en  construire  un  neuf,  le  navire,  quoique  répe* 
nbleen  lui-même,  devrait  être  déclaré  innavîgable. 

LégalemetU  eonstaiét.  Dans  un  prooès*vtfbal  dressé  p« 
des  experts,  qui  seront  nommés,  en  France,  par  le  tribunal  de 
commerce  ou  le  juge  de  paix  ;  à  l'étranger,  par  le  coosul  firan- 
çais,  et,  à  défaut,  par  les  magistrats  du  lieu  (loi  du  13  août 
1 791).  —  ttuuanou.  En  cas  (^impossibilité  d^employer  Us 
mqjfens  fr^scrits  par  les  articles  3S7,  241  et  3S0,  pour 
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prmver  Fùmavigahilité,  peut-^n  recourir  â  éP autres  prew 
ves?  La  cour  de  cassation  a  embrassé  r affirmative  :  %  Sur  le 
moven  tiré  de  laviolatiou  des  articles  237,  241  et  390  du 
Gode  de  commerce  :  aitendq  que  si  ces  articles  prescrivant 
divers  moyens  de  constater  l'état  d'innavigabilite  d'un  bâti- 
ment, et  les  causes,  les  effets  de  cette  innavigabilité,  remploi 
df  ces  soyons  oo  povt  Mr«  «»igé  qno  lonqn'il  y  «  eu  poiubi- 
lité  d'y  recourir  :  que,  daps  l'espèce,  rimpossibiUté  a  éU  4é^ 
montrée,  V  par  l>bsence  de  tout  consul  français  ou  européen 
dans  la  partie  de  la  Ck)chlncbine  où  le  b&timent  assuré  a  subt 
les  avaries  qui  l'ont  rendu  innavigable  1 2«  parle  refos  des  man- 
darins de  la  Gochinchine  et  du  roi  lui-même  du  pays,  soit  de 
constater  TinnavigabUité,  «o|i  d'iiccorder  d^  sçcouoi  pour  la 
réparation  du  navire  i  3^  par  la  déclaration  formeUe  ae  plu- 
sieurs capitaines  consulté  sur  le  manauç  de  toute  ressource 
dans  le  village  de  Tourapqa  ;  attendu,  a'ailleurs,  qu'en  V^- 
sence  du  livre  de  bord,  perdu  pendant  la  catastrophe,  des  let- 
tres du  capitaine  et  de  celles  de  son  lieutenant,  plusieurs  prpcèis- 
verbaux  et  interrogatoirefi  fournissent  la  prçuvç  que  les  offi- 
ciers, réquipage  et  les  passagers  ont  reconnu  et  constaté  Tin- 
navlgabilité,  ses  causes  et  ses  résultats  ;  attendu  que,  sur  les 
questions  relatives  \  Fét^t  d'innavigabilité  du  bâtiment  assuré 
aux  causes,  aux  effets  de  cette  même  innavigabilité,  Farrêt  a 
pu,  comme  il  Ta  fait,  poser  en  principe  que  la  distance  des 
lieux,  les  ressources  du  pays,  la  nature  des  événements  etTim- 
possibilité  dç  remplir  des  formalités  légales,  devaient  Influer 
sur  la  nature  des  preuves  çt  sur  leurs  effets;  attendu,  4'ail- 
leurs,  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  toutes  ces  questions  par  un 
examen  des  faits,  actes  et  circonstances  particulières  de  la 
cause,  lesquels  étaient  exclusivement  placés  dans  les  attribu- 
tions de  la  cour  royale  de  Bordeaux  ;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué 
o'a  pu  violer  (es  articles  invoqués  i  rejet)^  fi(a-  ^  (Ar94t4u  14 
mai  m\-  Ch.  req,  Sir,,  t,  36,  1, 637), 

238.  Toat  capitaine  de  QaTire,  en^é  pour  un 
voyage,  e$t  tenu  de  Vache^eTj  à  peine  de  toos  dé- 
penSy  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires 
et  les  afiEréteurs. 

=  E$t  tenu  de  f achever.  Obligation  qui  cesserait  dans  te 
ca3  de  force  majeure,  par  exemple,  si,  par  ordre  du  prince, 
on  mettait  embargo  suf  le  DaTlrc,  c'est-i-dirç,  si  on  l'arrêtait 


dans  te  port.  La  conr  de  Roaeo,  par  un  arrêt  du  8  déceiabR 
1841,  cité  sous  l'artide  26&,  a  jugé  que,  par  application  de  ce 
article,  la  famille  d'un  capitaine  qui  s'est  suicidé  poumâl  ttt. 
privée  du  droit  que  lui  confère  Tarticte  26&. 

288-  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  oommu 
snr  le  chargement,  ne  peut  faire  aucun  trafic  n 
commerce  pour  son  compte  particolier,  s'il  n'y  a 
convention  contraire. 

:^  Ne  peut  faire  aucun  trafic.  Quand  le  capitaine  n'est  pa^ 
intéressé  «uns  le  navire,  on  tolère,  dans  l'usage,  qu'il  chaire 
une  pe^te  pacotille  pour  son  compte  particulier;  mais  loiv 
qu'il  naviguera  profit  commun  sur  le  chargement,  c'est-à-dirr 
a^nt  une  part  d'intérêt  sur  les  bénéfices  produits  par  la  venu 
ou  le  trafic  du  chargement  (art.  255),  ce  droit  lui  est  retire 
car  il  ne  doit  songer  qu'à  faire  les  affaires  de  la  sociélé,  et  i' 
doit  rendre  compte  à  ses  associés  de  tous  les  gains  qu'il  a  faife 
(art.  1847  du  Code  civil).  S'il  naviguait  ï.  profit  commun  sork 
fret  seulement,  c'est-à-dire  n'ayant  une  part  d'intérêt  que  dac 
le  fret  produit  par  le  transport  des  passagers  et  des  marchan- 
dises (titre  V),  il  pourrait  charger  pour  son  compte  particulier 
en  payant  aux  associés  le  fret  de  ses  marchandises  ;  car  ce  frei 
est  le  seul  objet  de  la  société.  —  Du  reste,  cette  probibitios 
doit  s'étendre  aux  armateurs  eux-mêmes.  Liorsqu'ils  ont  are 
le  navire  en  commun,  l'un  d'eux  ne  pourrait  pas  charger  po«f 
son  compte  particulier. 

240.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
mentionnées  dans  l'article  précédent,  les  mardian- 
dises  embarquées  par  le  capitaine,  pbnr  son  compte 
particulier,  sont  confisquées  an  profit  des  antres 
intéressés. 


:^  Sont  confisquées.  Cette  confiscation  n'a  pas  lieu  di 
plein  droit,  mais  elle  doit  être  prononcée  par  le  tribunal,  eos- 
tradictoirement  avec  le  capitaine,  ou  lui  dûment  apnelé 
—  Qunmov.  Doit-on  appliquer  cette  disposition  àrar- 
moteur  qui  aurait  fait  un  trafic  particulier  au  détrimed 
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de  ses  associés?  Quelques  auteun  peucheut  pour  Vafllr- 
maiiye.  Cependant  il  est  difficile  de  concevoir  qu'on  doiveainsi 
étendre  d'un  cas  à  un  autre  une  disposition  pâak;  odia  swU 
restringenda. 

241.  Le  capitaine  ne  peul  dbandùnnsT  wn  na- 
vire pendant  le  voyage,  pour  quelque  danger  que 
ce  soit,  sans  l'avis  des  officiers  et  prindpanx  de  Pé- 
quipage;  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec  Ini 
l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchandises  les 
plus  précieuses  de  son  èbargement,  sous  peine  d'en 
répondre  en  son  propre  nom.  —  Si  les  objets,  ainsi 
tirés  du  navire,  sont  perdus  par  quelque  cas  for- 
tuit, le  capitaine  en  demeurera  déchai^. 

=  Ne  peut  abandonner  son  navire.  Le  capitaine  doit  eo 
quelque  sorte  être  lié  2i  son  navire.  Ce  n'est  qu')i  la  dernière 
extrémité  qu'il  doit  l'abandonner,  après  avoir  pris  l'avis  des 
principaux  de  l'équipage  ;  et  encore,  dans  ce  cas,  l'honneur 
lui  fait  une  loi  de  ne  songer  "k  sa  sûreté  personneUe,  qu'après 
avoir  pourvue  celle  de  son  équipage,  et  des  objets  les  plus  pré- 
cieux qui  lui  étaient  confiés.  Il  doit  surtout  s'attadier  è  sauver 
tous  les  papiers  importants,  tels  que  les  chartes-parties,  con- 
naissemenis,  expéditions,  etc. 

S42.  Le  capitaine  est  tenu,  àane  lei  iringiF-qua- 
ire  heure$  de  son  arrwie,  de  faire  viser  $ùn  registre^ 
et  de  faire  son  rapport.  —  Le  rapportdoit  énoncer  : 
—  Le  Ueu  et  le  temps  de  son  départ  ;  —  La  route 
qu'il  a  tenue;  --*  Les  hasards  qu'il  a  courus;  — 
Les  désordres  arrivés  dans  le  navire,  et  toutes  les 
circonstances  remarquable  de  son  voyage. 

=  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée.  Ainsi, 
dès  que  le  capitaine  est  arrivé  au  port  de  sa  destination,  sa 
première  obligation  est  de  faire  viser,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  et,  à  défaut,  par  le  Juge  de  paix,  son 
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registre  de  bord,  dans  lequel  il  a  consigné,  comme 
i^k  lut  en  Impose  robligation,  tous  les  érénements  MmieiiFs  à 
son  Toyage.  Ensuite  II  doit  faire  aux  mêmes  magistrats  «■  nf 
port  encore  plus  étendu  que  son  registre,  et  doat  te  Ce* 
prescrit  ici  les  diverses  énoncîations.  Ce  rapport  eil  cn^é. 
]o  dans  rintérèt  particulier  des  armateurs,  parce  qu'il  sert  \ 
écUirer  l»  conduit^  du  c^iUin^,  çt  à  éM^r  sa  r«^poi|sahifiie 
à  leur  égard  ;  S^dans  rinlérél  général  de  la  navigation,  pam 
que  le  capitaine  doit  énoncer  toutes  les  cireonstances  remaN 
quables  de  sop  voyage,  les  découvertes  qu*il  peut  avoir  faitei, 
les  écueils  qu'il  peut  avoir  sigpaMs»  9^  Us  «aplUioes  étna- 
gers  sont  eux-mêmes  assiûetUs  2i  1«  fa|re,  parce  que  c'est  um 
mesure  de  police.  Ces  rapports,  dans  la  Méditerranée,  se 
nomment  consulats,  —  Au  reste,  l'observation  en  délai  et 
Tlngt-quatre  heures  n'est  de  vlguet|r  qge  quand  le  vaniean 
est  entré  spontanément  dans  un  port  ou  d^Ql  «ine  r^de.  maîi 
non  en  cas  de  naufrage  ou  de  relftcl)e  forcée  Ur^  1^6)  (Arrêt  ds 
la  courde cassation  du  l'<'seplembrel8i3.Slrey,t.  13,1,450). 

Son  registre.  Ce  registre  est  sujet  au  timbre,  mais  non  In 
fiirails  et  relevés  dt$  rapports  qu«  )«  r^istrp  r^ferpie. 

Et  de  (aire  son  rapport,  ^  ^VMn^M-  Cette  4UposUm 
^i-elk  inapplicable  aucc  capUaines  étranger^;  pa  d'au- 
tres termes,  ces  capitaines  fonif-ils  volabUment  leurs  rap- 
pwts  devant  Ip^  consuls  de  leur  nation?  La  cour  d*A.ix  9 
Goesacré  raffinnaUv«  s  «  Sur  la  question  de  savoir  û\e  rapport 
4#  mordu  T  février  l$44,  (ait  l  Marseille  par  Ve c^pîtauK 
américain  Joseph  Brown,  est  un  rapport  valable  ;  Gonsidérasi 
que  les  prescriptions  des  articles  342  el%i^  du  Gode  commer- 
cial, relatives  aux  rapports  de  mer  que  les  capitaines  sont 
tenus  de  faire  lors  de  l'arrivée. du  navire  au  lieu  du  resie 
ne  sent  applicables  qu'aux  capiteloM  des  navire^  freo^aisi 
que  cela  résulte  de  rensembJe  des  (iispositlona  du  tit.  4  d> 
liv,  2  du  Code  commercial,  notamment  de  Tarticle  )26,  qui 
veut  que  le  capitaine  ait  k  bord  Tacte  de  francisation,  et  des 
articles  t85,  244  et  246  dont  les  prescriptions  ne  penvent  é?i- 
demment  concerner  les  cepttelaes  des  navires  étrangers  {  qiw 
le  gouvem^nient  français  hil^nôme  parait  adopter  cette  ia* 
terprélation,  piiisqu'une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  con- 
certée avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  publiée  en 
1833,  déclare  en  termes  formels  qu'il  résulte  du  texte  même 
de  la  loi  que  Içs  dispositions  des  article^  Î42  et  243  ne  peu* 
renl  obliger  que  les  capitaines  français,, ,.  ;  qu'elles  ne  s'ap- 
pliquent point  aux  capiUines  étranger^  i  qu'au  surplus,  il  est 
pQi)slaQ(  çt  reconnu  en  fait  qu'à  leur  arrivée  i  New-York  ei 
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dâtti  lès  autres  pflrties  de  rUnitn  américaine,  les  eapltaines 
CraBçais  font  leurs  rapports  devant  le  consul  de  Franee  ;  que 
ces  i^pports  font  foi  devint  les  tribunaux  américains,  et  que 
la  validité  n'eu  est  pas  oonieetée  par  les  eompagbies  d*aSm»- 
rances  américaines  ;  qu^en  cet  état  de  cause  il  serait  con- 
traire aux  premières  notions  de  l'équité  naturelle  et  aux 
pftudpés  de  droit  iUternâtiolial  Que  to  rapports  faits  en  Fblice 
par  les  capitaines  de  rUnk»  devant  les  consuls  de  leilf  m* 
tioo  pussent  être  repoussés  par  les  compagnies  d'assurances 
françaises  et  rejetées  par  nos  tribunaux  ;  considérant  que  Tob- 
jection  tirée  de  la  maxime,  iocus  régit  actum,  n*est  point 
fondée;  qu*eil  effet,  d'âpre  les  art.  244  et  246  du  Code  de 
commerce,  si  le  capitaine  d'un  aavire  français  aborde  ou  se 
trouve  forcé  de  relâcher  dans  un  port  étranger,  il  est  tenu  de 
faire  son  rapport  au  consul  de  France;  que,  dès  lors,  loin  que 
la  loi  fratiçaise  reconnaisse  la  règle  locus  régit  actwfi,  lors- 
qu'il s'agit  de  rapports  à  faire  par  les  capitaines  de  navire, 
elle  proclame  en  celte  matière  une  exception  formelle  à  la 
maxime  invoquée  par  les  premiers  ju^es^  considérant  enfin 
que,  parmi  les  devoirs  Imposés  aux  capitaines  de  navires,  les 
nâs  ont  trait  à  des  intét^ts  privés,  tes  autres  concernent  rin^* 
térèt  ^êfBl  de  Ib  ttà'tlgatloib;  et,  l^us  ce  dernier  point  de 
ytt'y  les  capitaines  sont  senis  h  l'aH.  8  du  Gode  dvil,  suivant 
lequel  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire;  considérant  que  les  rapports  faits  par 
les  capitaines  étrangers  devant  le  consul  de  leur  nation,  ayant 
pour  objet  d'édafaner  leur  coàdnile  et  d'établir  leur  responsa- 
bilité \  régaM  de  Mni  commettant»,  oeecalpittéms,  au  «0708 
de  ces  mêmes  mppovtB,  accoéipMsBent  lesdëvoifi's  qœ  lear  în<* 
pose  la  conservation  des  intérête  privés  qui  fsur  aeat  coaAés  ; 
qu'ils  acoomplisseoC  pareHlêmeat  les  devofrs  ^ae  leur  ia^iose 
l'art.  8  du  Code  eirii  par  les  déclarations  ^'à  leur  aitivée  ila 
sont  tenus  de  fstre  tant  au  bureau  de  la  douane  qu'au  bvraaii 
sanitaire  et  li  celui  4le  la  marine;  qu'on  ne  peut  dane  iavoqaer 
l'art.  8  du  Gode  civil  pour  êbHger  les  capiSatnes  Rangera  i 
faire  en  France  leurs  consulats  devant  l'autorité  fraîiçaitfd, 
puisque  ces  consulats  n'ont  pour  objet  f(ue  la  cdaservatlou 
4'intMts  privés;  qu'Us  ûlnUresBenl  en  rien  la  t^olioe  et  la 
Mileté  publique,  et  que  les  prescriplfons  de  l'brt.  B  se  tmfvedt 
accomplies  "par  suite  des  déclarations  que  les  capHaiiies  sont 
tenus  de  filrelant  fatt1)ureau  sanMàSràqu'b  ceux^e  la  douane 
«C  delà  marine (  lur  le  fond  :  oanaidérant  quHl  "est  établi  par 
«èusies  ddcenhéÉls  du  \pi^ocè6  ^ie  iês  avaries  ^i  donnent  Heu 
^  la  demande  de  Gautier  sont  le  résultat,  non  de  la  faute  du 
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Capitaine  Brown,  mais  de  la  force  mijeure,  constatée  parles 
rapports  des  26  )anv.  et  7  févr.  1 844  ;  rejette  la  deatwMle  d^ 
tienne  Gautier,  etc.»  (Arrêt  du  21  août  1846.  Dali.,  ann.  1S4€, 
II,  165).  La  cour  suprême  a  consacré  cette  doctrine  par  deu 
arrêts  en  date  du  28  novembre  1841  (Sir.  48, 1, 66). 


143.  Le  rapport  est  fait  an  greffe  devant  le  pré- 
sident dn  tribunal  de  commeroe.  —  Dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  oommeroe,  le  rap- 
port est  fait  an  jage  de  paix  de  Tarrondissement. — 
Le  joge  de  paix  qni  a  reçu  le  rapport  est  tenu  de 
l'enToyer,  sans  délai ,  an  président  dn  tribunal  de 
commerce  le  plus  yoisin«  — Dans  Tun  et  Fantre  cas 
le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce* 

1M4.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étran- 
ger, il  est  tenu  de  se  préienter  au  cùntul  de  France, 
de  lui  faire  un  rapport j  et  de  prendre  un  certificat 
constatant  l'époque  de  son  arriyée  et  de  son  départ, 
rétat  et  la  nature  de  son  chargement 

^=  De  se  présenter  au  consul  de  France,  de  lui  faireun 
rapport.  Ge  rmppori,  que  le  capitaine  est  tenu  de  faire,  est  uae 
garantie  pour  les  armateurs  et  les  parties  Intéressées.  U  sert 
d'ailleurs  au  capitaine,  avec  les  certlflcals  que  lui  délinv  le 
conral»  à  Justifier  de  son  arrivée  dans  ce  port,  de  son  départ, 
de  rétat  de  son  chargement.  —  Qvnano».  Ces  formes 
peuvent-elles  être  valahlement  suppléées  dans  les  parages 
lointains  par  les  usages  du  pays  et  au  moyen  de  certificats 
émanés  de  négociants  et  agents  du  commerce  de  la  loca^ 
Uté,  si  ces  certificats  ont  été  légalisés  par  F  autorité  corn-' 
pétente?  La  cour  de  Bordeaux  a  con8a<ft^  l'affirmatire  :  n  At- 
tendu que  le  narire  la  Jeune  Hortense  assuré  pour  aDer  de 
Bordeaux  k  Pondlchéry,  Hadras  et  Calcutta,  éprouva,  pendant 
le  voyage  d'aUer,  plusieurs  avaries  par  fortune  de  mer;  at- 
tendu que  les  avaries  vérifiées  au  cap  de  Bonne-Espérance  et 
il  Pondichéry  étant  reconnues  par  les  assureurs,  l'unique 
questton  est  cdie  de  savoir  si  les  arbitres  ont  dû  laisser  k  Ja 
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charge  des  assurés  les  avaries  constatées  ^  Madras  et^  Goringa, 
et  réparées  dans  ce  dernier  port,  parce  que  la  constatation  n'en 
aurait  pas  été  régulièrement  faite  ;  attendu  que  la  preuve  des 
pertes  maritimes  n'est  pas  astreinte  aux  formes  rigoureuses  du 
droit  civil;  que  cette  preuve  est  subordonnée  aux  circonstances 
variables  de  la  navigation,  et  que,  d'après  Emerigon,  il  suffit 
des  seules  solennités  du  droit  des  gens;  attendu  que  Madras  et 
Goringa  sont  placées  sous  la  domination  anglaise,  et  qu'il  n'7 
existe  pas  de  consul  français;  que  le  capitaine  de  la  Jeune 
Hortense  dans  l'impossibilité  de  vêtir  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 244  du  Gode  de  commerce,  a  dû  se  conformer  aux  usages 
des  lieux  ;  attendu  qu'un  certificat,  délivré  depuis  ce  jugement 
arbitral  dont  est  appel,  par  des  négociants  et  agents  de  com- 
merce de  Madras,  dont  les  signatures  sont  légalisées  par  l'au- 
torité compétente,  atteste  que  les  usages  ont  été  suivis,  et  que 
l'intervention  de  l'amirauté  aurait  inutilement  été  requise  en 
pareille  matière;  attendu  que  les  circonstances  particulières 
relevées  dans  les  motifs  du  jugement,  sur  le  mode  de  consta- 
tation de  l'état  du  navire,  et  sur  la  qualité  d'agent  des 
compagnies  d'assurances  anglaises  qui  appartient  à  l'expert  qui 
a  procédé  à  Madras,  ne  sauraient,  en  l'absence  de  tout  indice 
de  fraude,  infirmer  la  foi  due  aux  expertises  et  aux  autres 
documents  produits,  qui  ne  peuvent  dans  leur  ensemble  laisser 
aucun  doute  sur  la  réalité  des  avaries  souffertes  et  sur  les  évé- 
nements de  mer  auxquels  elles  doivent  être  attribuées  ;  etc,  » 
(Arrêt  du  22  février  1844.  Dalloz,  ann.  1845,  II,  31.)  (Mo- 
de rapport,  form»  V  75.) 


245.  Si,  pendant  le  eonrs  du  voyage,  le  capitaine 
est  obligé  de  relâcher  dans  on  port  français,  il  est 
tenu  de  déclarer  an  président  dn  tribnnal  de  com- 
merce du  lieu  lês  causes  de  sa  relâche.  —  Dans  les 
lienx  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la 
déclaration  est  faite  au  juge  de  paix  du  canton.  — 
Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger,  la 
déclaration  est  faite  au  consul  de  France,  ou,  à  son 
défaut,  au  magistrat  du  lieu. 

x=:Les  causes  de  sa  relâche.  Le  Gode  parle  ici  d'une  re- 
lâche forcée,  que  le  capiuine  serait  contraint  de  faire  à  cause 
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d'un  événement  de  force  majeure,  par  exemple,  d*nae  tempête, 
d*ao  combat,  d'une  chasse.  Le  capitaine  doit  dédaier  i|uetles 
sont  ces  causes  ;  car  s'il  ne  Justifiait  d*aucone,  Il  sera  reapoo- 
sable  envers  les  armateurs,  pour  avoir  prolongé  le  voyage  par 
une  relâche  inutile.  —  Le  capitaine  doit  fttire  son  rapport  par 
cela  seul  qu'il  a  relâché,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  resté 
vingt-quatre  heures  dans  le  port.  Ce  rapport,  fait  pour  consta- 
ter la  relâche,  se  nomme  petit  rapport,  par  oppositton  ii  eehif 
qui  est  fait  à  l'arrivée  du  navire  (art.  242),  et  qu'on  nonnie 
grand  rapport.  —  Qovmow.  le  défaut  de  déciaration 
par  le  capitaine  des  causes  de  sa  relâche  constituerai  une 
présomption  telle  que  la  relâche  a  été  volontaire^  q^U  ne 
soit  pas'  permis  de  combattre  cette  présomption  par  des 
preuves  contraires,  et  â échapper  ainsi  à  la  responsaèiBté 
de  la  perte  du  navire  et  delà  cargaison  même,  arrivée  par 
événement  de  force  majeure?  La  cour  de  Gaen  a  consacre  la 
négative  :  «  Considérant  que  l'omission  de  la  déclaration  pres- 
crite par  Tart.  245  du  Code  de  commerce  a,  sans  doute,  faft 
naître  contrôle  capitaine  CoufNlel  une  présomption  que  sa  relâ- 
che \  Larmor-Baden  a  été  volontaire,  et  qu'ainsi  11  aurait 
contrevenu  \  l'obligation  qui  lui  était  imposée  d'aller  en  droite 
route  â  Ronfleur;  mais  que  ce  n'est  pas  Ik  une  de  ces  pr^ 
somptions  légales  qui  excluent  tonte  preuve  contraire;  que, 
pour  lui  attribuer  un  pareil  caractère,  il  fïiudrait  un  texte 
formel  qui  n'existe  pas;  considérant  que,  I  fei  vérité,  cette 
première  présomption,  résultant  du  déliiut  de  déclarattoii  des 
causes  de  la  relâche,  soit  au  président  du  tribunal  de  cob- 
merce,  soit  au  juge  de  paix^  se  fortifie  de  cette  circonstance 
que,  au  moment  de  son  départ  de  Noirmoutier,  le' capitaine 
avait  à  son  bord  sa  femme  et  un  enfant  de  quelques  moîn  qu'il 
débarqua  â  Laraor-Baden,  lieu  de  son  doaiieile»  ce  ^i  peut 
porter  à  croire  qu'il  avait  arrêté  d'avance  le  projet  d'y  Caire 
une  relâche;  mais  que,  pourtant,  il  est  possible  qu'en  effet 
une  voie  d'eau  se  soit  déclarée  dans  le  navire,  ainsi  qu'il  le 
soutient,  et  ait.  rendu  la  relâche  nécessaire  ;  que  cette  àsaertioa 
de  sa  part  trouve  même  un  commencement  de  preuve  dnaa  la 
déclaration  par  lui  passée  au  bureau  des  douanes  le  10  octobre 
1842,  et  dans  l'attestation  des  employés  de  celle  administra- 
tion ;  que,  dans  un  tel  état  d'incertitude,  il  y  a  Heu  d'admettre 
la  preuve  des  faits  articulés,  etc.  »  (Arrêt  du  T  janvier  lt4S. 
Dali.,  ann.  1846, 11,  61). 

IM.  Le  capitainei  tjui  a  fait  naufrage  et  qpi 


irté  If  .—M  OAnTAiiB.  (art,  346  •)  M9 

s'est  saiiTë  seol  oa  avec  partie  de  son  équipage,  est 
ttena  de  se  présenter  detant  le  juge  da  Ùeu,  on, 
à  défttut  de  juge,  devant  tonte  antre  antorité  civile, 
d^y  fûre  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par  ceux 
de  son  éqnipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se  tix>a«- 
veraient  aveelni)  et  d'en  lever  expédition. 

=  Qui  a  fcùi  naufrage.  Bans  ce  cas,  le  rapport  est  en- 
core plus  important  que  dans  tout  autre.  Une  infinité  de  per- 
sonnes, les  armateurs,  les  charseurs,  ceux  qui  ont  assuré  le 
navire  ou  les  marchandises,  ceux  qui  ont  prôlé  à  la  grosse, 
sont  intéressés  \  connaître  toutes  les  circonstances  du  nau- 
frage, \  savoir,  si  le  capitaine  a  rempli  tous  ses  devoirs,  s'il  a 
sauvé  autant  de  marchandises  qu'il  a  pu,  si  le  naufrage  n'est 
pas  frauduleux,  li  est  donc  de  l'intérêt  même  du  capitaine 
naufragé,  afin  d'être  \  l'abri  de  iout  soupçon,  de  faire  son 
rapport,  de  le  faire  vérifier  et  d'en  lever  1^ expédition  y  c'est-k« 
dire,  de  s'en  faire  délivrer  une  copie.  —  Qubstiom.  Bom 
quel  délai  ce  rapport  doii^il  être  fait  ?  est-ce  dans  ls$ 
vinet-guatre  heures  P  La  loi  n'en  fixe  aucun  :  c'est  ici  un  cas 
de  lorce  majeure,  et  le  capitaine  doit  remplir  cette  formalité 
aussitôt  qu'il  lui  sera  possible  de  le  faire  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  i«'  septembre  1813»  Sirey,  t.  13, 1,  450).  11  pa- 
rait résulter  du  même  arrêt  que  si  le  capitaine  prouve  qu'il  a 
été  dans  l'impossibilité  de  faire  ce  rapport,  on  ne  devra  pas  le 
rendre  responsable  de  la  perte  du  navire,  et  qu'il  faudra  l'ad- 
mettre ^  prouver  le  naufrage  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  preuves 
qu'il  présentera  seront  admises  avec  beaucoup  plus  de  cir- 
conspection, et  sauf  la  preuve  contraire  que  pourront  faire  les 
créanciers.  —  QvatTioa.  Le  capitaine  est-il  responsable  de 


après  le  sinistre  et  sans  ^observation  de  formalités  pres- 
crites pour  garantir  sa  sincérité  F  La  cour  de  Douai  a  établi 
fafflrmative  :  «  Attendu  que  par  Fart.  2  de  la  charte-partie, 
te  capitaine  R...  a  été  Imposé  à  Hovelt  et  compagnie,  les  af- 
fréteurs se  mettant  aux  lieu  et  place  du  fréteur,  et  répondant 
ainsi  des  faits  et  obligations  imposés  aux  armateurs;  que  par 
ôette  clause,  Luckin,  Clara  et  compagnie  se  sont  engagés  à  ré- 
pondre, vis-^-vis  d'Hovelt  et  compagnie,  de  la  faute  du  capi- 
taine qu'ils  imposaient  à  ces  derniers  ;  attendu  que,  sous  l'em- 
pire de  rordonnance  de  la  marine,  il  était  de  doctrine  constante 
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que  le  capitaine  était  teoa  de  sa  faute,  même  légère,  et  qall 
ne  pouvait  être  excusé  que  par  le  cas  fortuit,  dout  11  devait 
rapporter  la  preuve  ;  que  ces  principes  ont  été  formellement 
consacrés  par  l'article  221,  C.  comm.,  qui  dispose  que  :  «  tout 
capitaine  est  garant  de  ses  fautes,  même  légères,  dans  Tezereia 
de  ces  fonctions;  »  et  par  l'artide  280,  qui  s^ute  que:  «  ceUe 
responsabilité  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstades  de  force 
majeure;  >  que,  s'il  j  a  naufrage,  la  preuve  du  cas  fortuit  doit 
résulter  d'un  rapport  de  mer  qui,  aux  termes  des  art.  242, 
243,  246  et  247  du  même  Gode,  doit  être  fait  par  le  capitaine 
dans  un  bref  délai,  et  être  vérifié  par  ceux  de  Téquipage  qui 
se  sont  sauvés  avec  lui;  attendu,  en  fait,  que,  si  Téchouemeot 
du  bateau  à  vapeur  FElbe  a  eu  lieu,  d'après  délibératico 
prise,  pour  le  salut  commun,  cette  délibération  n'est  devenue 
nécessaire  que  parce  que,  i  défaut  de  combustible,  et,  par 
suite,  de  vapeur,  le  bateau  n'a  pu  résister  aux  vents  qui  le 
portaient  à  la  côte,  de  sorte  que  c'est  l'insuffisance  du  char- 
bon qui  est  la  cause  du  sinistre  ;  que,  pour  se  disculper  à  cet 
égard,  le  capitaine  R...  prétend  qu'il  avait  à  bord  trente  ton- 
neaux de  charbon,  quantité  suffisante  pour  faire  la  traversée 
d'Alger  ^  Oran,  et  que  c'est  à  des  fuites  qui  se  sont  manifestées 
\  la  chaudière  qu'il  faut  attribuer  la  consommation  extraor- 
dinaire, et,  par  suite,  le  manque  de  combustible;  mais  que  le 
rapport  n'a  été  fait  que  le  6  mars  1843,  plus  d'un  mois  après 
l'échouement,  et  lorsqu'il  eût  été  possible  à  R...,  tout  en  as- 
surant la  conservation  du  navire  et  des  marchandises,  de  sa- 
tisfaire plus  têt  au  vœu  de  la  loi  ;  que,  de  plus,  il  a  été  fait  par 
le  capitaine  seul,  et  n'a  pas  été  vérifié  par  l'interrogatoire  des 
gens  de  l'équipage,  dont  aucun  n'a  péri;  que  cette  vérification 
ne  peut  être  remplacée  par  la  signature  apposée  au  bas  du  rap- 
port par  le  second  et  par  un  matelot  ;  que  si  elle  n'a  pas  eu 
lieu,  c'est  par  le  fait  de  R...,  qui,  tenu  personnellement  d*y 
veiller,  aux  termes  de  l'article  266,  n'a  pas  mis  le  juge  à  même 
d'y  procéder,  et  dont  le  rapport  ne  peut,  dès  lors,  être  admis  à 
la  décharge,  ni  faire  foi  en  justice,  aux  termes  de  l'artide 
267  ;  que  son  livre  de  bord,  auquel  la  loi  attache  une  si  grande 
Importance,  qui,  suivant  l'article  224,  aurait  dû  faire  mention 
des  trente  tonneaux  de  charbon  qu'il  prétend  avoir  achetés  à 
Alger  avant  de  s'embarquer,  est  muet  sur  cette  acquisition  ; 
qu'enfin,  si  'k  l'occasion  du  règlement  d'avaries  fait  i  la  suite 
de  l'échouement,  on  a  recherché  quelle  était  la  cause  du  sinis- 
tre, le  juge  n'a  point  vérifié  le  rapport  par  l'interrogatoire  des 
gens  de  l'équipage  ni  des  passagers,  et  que  les  procédures 
dans  lesquelles  Hovelt  et  compagnie  n'étaient  pas  partie,  ne 


peuvent  leur  6tra  opposées  ;  que,  quant  aux  fuites,  le  rapport 
n'en  fait  pas  mention  ;  que,  cependant,  c'eût  été  un  fait  trop 
grave  pour  ne  pas  éveilfer  l'attention  du  capitaine,  s'il  eût 
existé  avant  l'échouement,  et  un  moyen  d'excuse  trop  puis- 
sant pour  qu'il  ne  l'eût  pas  signalé  dans  son  rapport,  et  qu'il 
ne  l'eût  pas  fait  constater  immédiatement  ;  que  ce  n'est  donc  là 
qu'une  simple  supposition  dont  on  ne  peut  chercher  la  justifi- 
cation dans  l'expertise  faite  à  Toulon  au  mois  de  septembre 
1843,  parce  que  tout  indique  que  les  faits  qui  ont  été  recon- 
nus à  cette  époque  avaient  pour  cause  l'ébranlement,  les  ti- 
raillements et  la  fatigue  éprouvés  par  le  bateau,  soit  lors  de 
l'échouement,  soit  quand  on  l'a  remit  à  Ilot,  soit  pendant  le 
cours  de  sa  navigation  ultérieure;  que,  de  tout  ce  qui  précède. 
Il  suit  que  le  sinistre  du  5  février  doit  être  attribué  à  l'Impru- 
dence du  capitaine  R....  etc.  »  (Anét  du  28  mal  1845.  Dali., 
ann.  1845,  II,  141). 

247.  Pour  vérifier  le  rapport  da  capitaine,  le 
juge  reçoit  Tinterrogatoire  des  gens  de  Féquipage^ 
éty  s'il  est  possible,  des  passagers,  sans  préjudice 
des  autres  preuves.  —  Les  rapports  non  vérifiés  ne 
sont  point  adnûs  à  la  décharge  du  capitaine,  et  ne 
font  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le 
capitaine  naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  6ii 
il  a  fait  son  rapport.  —  La  preuve  des  faits  contrai- 
res est  réservée  aux  parties. 

=  UinUrrogatoire  des  gens  de  Péquipage.  Dans  cet  in- 
terrogatoire, le  juge  doit  s'attacher  ii  connaître  les  circon- 
stances du  naufrage,  s'informer  s'il  a  eu  lieu  par  force  ma- 
jeure, par  la  faute  du  capitaine,  ou  les  avaries  que  l'on  a  éprou- 
vées, etc.  ;  enfin,  il  doit  prendre  toutes  les  infbrma tiens  pro- 
pres \  vérifier  le  rapport  que  le  capitaine  lui  a  fait,  et  \  éclairer 
les  personnes  qui  étaient  intéressées  à  la  conservation  du  na- 
vire. Mais  les  juges  peuvent,  par  une  appréciation  des  actes  et 
documents  produits  devant  eux  déclarer  inadmissible  la  preuve 
des  faits  contraires  h  ceux  qui  sont  consignés  dans  le  rapport 
du  capitaine,  surtout  lorsque  la  contestation  s'élève  non  entre 
les  intéressés  au  navire,  ou  au  chargement  et  le  capitaine,  ou 
entre  les  assureurs  et  les  assurés,  mais  entre  les  intéressés  au 
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natlrt,  on  au  ditrgMiMt  «1  m  llentv^Ml  IM  deralefs 
putMit  qvtIqiM  dommag»  arrité  tu  attire  (Antt  de  la  «eur  de 
canatteada  2  Juillil  leie,  ch.  req.  Sir.,  M,  I,  6T»).  Vw 
auMl  l'art  aa4»  qui  reaCritte  «ne  dtopeiltleB  analegae  ii  eeHe 
dtt  préMBl  article. 


S4ft.  Hors  lie  «as  de  péril  immliimt,  le  «qii» 
taine  ne  pmit  Ueharger  aucune  marchandUe  aérant 
d'atûir  fait  soa  rapport,  .à  peine  de  pouanites 
extmordinairea  eontre 


Népemi  déchmrgtt  sucuns  marehtmêke^  Oene 
poeltion  a  pour  but,  l*"  l'intérêt  des  chaf«ears,  aSa  que  ta 
marchandises  ne  soient  pas  exposées  li  être  perdues  ou  détour- 
née* ,  au  milieu  du  premier  trouble  occasionné  par  le  aau- 
nragei  f  rinlérM  publie,  paroe  qu'il  peot  se  Aire  fue  le 
navire,  selea  Isa  pajs  d'où  il  yleot,  selea  les  bfttiaNals  ^tt 
a  abordai ,  doive  être  soumis  ^  une  quarantaine  j^ua  ou 
moins  longue,  qu'en  ne  peut  fixer  avant  d'avoir  reçu  le 
rapport  du  capitaine.  —  Cependant  cette  rigle  doit  cesser 
naturellefliettt,  lorsqu'il  y  a  péril  imminent,  et  que,  peur  aani- 
▼er  les  débris  des  narohMdises,  il  faut  les  deseeadre  prenable- 
ment  à  terre. 


S4I8.  Si  les  Tictnailles  da  bâtiment  manqne&t 
pendant  le  voyage,  le  capitaine,  en  prenant  î'aTis 
des  principanx  de  Téqnlpage,  pourra  contrainén 
oeax  qui  auront  des  Yiyres  en  particulier  de  les 
mettre  en  oomimin^  à  la  charge  de  leur  en  payer  la 
Talenr. 


=  Pourra  corOrùindre.  C'est  \k  une  dérogation  aux 
droits  de  propriété  ;  mais  celte  dérogation  était  prescrite  par 
le  droit  naturel.  En  cas  de  danger,  cliacun  doit  contribuer  au 
salut  commun.  Il  serait  Intolérable  que  ceux  qui  ont  des  irt- 
vres  \  bord  pussent  les  garder,  tandis  que  l'équipage  aérait 
dans  le  t>esoin. 


Tiff.  t.  ^  MmiiMm  M»  aAffuoTft.  (Mvr.  S60,  S6l«)    (4T 


TITRE  V. 

Dê^PEngagew^ent  et  d$$  Layerê  dei  Uaièloiê  et  genf 

de  Viquipage. 

s=  Lonqa'un  propriétaire  arme  son  navire,  le  capitaine» 
les  matftlols,  et  autres  geas  qui  doivent  composer  l'équipage» 
contractent  avec  lui  un  engagement  relatif  à  leur  service  à 
bord  du  navire.  Le  Gode  Ûxe  ici  les  règles  principales  sur  ces 
engagements.  On  en  distingue  quatre  espèces. 

l**  Engagemeni  au  voyage,  11  a  lieu  quand  Thorame  de 
mer  loue  ses  services  moyennant  une  certaine  somme  déter- 
minée pour  tout  le  voyage,  quelle  qu'en  soit  la  durée.  — 
2*  Engagement  au  mois*  C'est  lorsqu'il  loue  ses  services 
pour  tout  le  voyagOi  mais  à  tant  par  mois.  Dans  ces  deux  cas, 
rengafiimeal  est  un  véritable  contrat  de  louage  d'industrie, 
puisque  les  gens  de  mer  louent  leurs  services  moyennant  un 
prix  déterminé.  11  peut  se  faire  qu'ils  conviennent,  pour  leur 
salaire,  d'une  part  dans  le  bénéfice  provenant  de  l'expédition 
ou  de  la  location  du  navire.  De  là,  —  3**  P Engagement  au 
vrofà*  Par  cet  engagement,  le  mettre  promet  au  matelot, 
paur  son  salaire,  une  part  dans  les  profits  de  Texpédilion  :  par 
exempte,  si,  lorsqu'un  bâtiment  pécheur  va  en  mer,  le  pro* 
priétaire  prend  un  capitaine,  auquel  il  s'engage  ii  donner  pour 
salaire  le  dixième  sur  les  produits  de  la  pèche.  —  K'*  V enga- 
gement au  fret.  Par  cet  engagement,  l'homme  de  mer  stipule 
pour  eett  snlalfe  une  part  dans  le  fret,  e'est-h-^dire  dans  les  bé- 
néfices qui  proviendront  du  transport  des  personnes  ou  des 
marcliandises  embarquées  :  cette  convention  n'est  plus,  pour 
ainsi  dire,  usitée  que  dans  la  navigation  au  cabotage.  —  Ces 
deux  engagements  sont  en  quelque  sorte  des  contrats  de  so* 
ciété.  La  praprtétalfe  et  l'homme  de  mer  mettent  en  commun, 
run  son  navire,  l'autre  son  industrie,  pour  partager,  dans  une 
proportion  déterminée,  les  profits  de  Tentreprise. 

• 

SSO.  les  conditions  d^engagement  da  capitaine 
et  des  hommes  d'équipage  d'nn  navire  sont  consta- 
tées jenit  le  fMe  dUffiAfQqe  oo  par  lee  wwwatiwM  des 
parties. 
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:=  P<ir  le  râle  ^équipage.  Le  conmissalre  des  dassb 
ui  dresse  le  rdle  d'équipage,  comme  nous  l'avons  déjà  indîqtt^ 
art.  193),  y  désigne  les  nom,  prénoms,  qualité  et  domicile ^^ 
chaque  marin  embarqué  sur  le  narire,  son  sigoaleoient,  Ii 
nature  de  son  engagement,  le  salaire  dont  il  est  convenu.  Ce 
renseignements  sont  inscrits  aussi  sur  un  UvreC  doBi  loat  ■>- 
rin  doit  être  porteur,  lequel  est  signé  par  le  commissaire  et  k 
capitaine,  et  fait  pleine  foi  pour  constater  l'engagement. 

Par  les  conventions.  Les  parties  peuvent  aussi  dresser  us 
acte  pour  constater  leurs  conventions.  Ces  conventions  écrit» 
serviraient,  \  défaut  du  rôle  d'équipage,  ou  concorremmat 
avec  lui,  \  déterminer  les  conditions  de  l'engagement.  (MO- 
Aioxs  d'engagements  par  écrit,  form,  W«  76.)  S'il  if  y  avait 
pas  de  convention  écrite^  et  que  le  rdle  d'équipage  ne  partit 
pas  des  conditions  de  l'engagement,  les  parties  seraient  eoisi- 
dérées  comme  ayant  voulu  s'en  rapporter  i  Tusage  des  lieux. 
—  Dès  que  l'engagement  est  contracté,  le  marin  doll  rexéco- 
ter,  et  il  n'est  plus  le  mettre  de  s'en  dégager.  Ainsi,  au  jour 
convenu,  il  doit  se  rendre  li  bord  du  navire,  sous  peine,  en  cas 
de  retard  ou  de  refus,  d'être  poursuivi  comme  déserteor  (titre 
XIV,  art.  14  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1784  ;  loi  du  i! 
août  1799,  art.  55).  C'est  aux  commissaires  des  classes,  « 
France,  et  aux  consuls,  en  pays  étranger,  que  l'on  doit  s'adres- 
ser pour  faire  rechercher  les  déserteurs.  Cependant,  si  le  ma- 
rin engagé  avait  un  motif  légitime  pour  ne  point  embarquer,  le 
commissaire  des  classes  ou  le  consul  pourrait  l'en  dispenser. 
Cest  è  eux  à  juger  de  la  validité  de  ses  excmes,  et  à  nepoioi 
les  admettre  légèrement. 

251.  Le  capitaine  elles  gens  de  l'équipage  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  charger  d&ns  le  na- 
vire aucune  marchandise  pour  leur  compte,  sans  h 
permission  des  propriétaires,  et  sans  en  payer  le 
fret,  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  l'engagement. 

==  Aucune  marchandise.  Le  capitaine  et  les  matelots  ont 
loué  leurs  services  aux  propriétaires  du  navire,  à  des  condi- 
tions déterminées  et  pour  un  salaire  fixé  ;  au  delà  de  ce  sa- 
laire, ils  ne  peuvent  rien  exiger  :  ainsi,  ils  ne  sauraienl  pré- 
tendre avoir  le  droit  de  se  servir  du  navire,  et  d'y  charger  de< 
marchandises  pour  leur  compte.  Ils  ne  peuvent,  rigoureuse- 
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ment  parlant,  y  embarquer  que  les  effets  qui  leur  sont  néoes- 
saires,  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  coffre.  Cependant 
les  propriétaires  tolèrent  ordinairement  qu'ils  placent  dans 
leur  coff^  quelques  marchandises  pour  leur  compte  ;  cette 
tolérance  est  même  plus  étendue  pour  le  capitaine:  mais  ce 
n'est  point  un  droit  qu'ont  les  gens  de  mer,  et  ils  n'y  sont 
autorisés  que  par  le  consentement  du  propriétaire  qui  le 
tolère. 

25S.  Si  le  Yoyage  est  rompu  par.  le  fait  des  pro- 
priétaires, capitaine  oa  affréteurs,  avant  le  départ 
du  navire,  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois 
sont  payés  des  journées  par  eux  employées  à  Yéqtàr 
pement  du  navire.  Ils  retiennent  pour  indemnité 
les  avances  reçues.  —  Si  les  avances  ne  sont  pas 
encore  payées,  ils  reçoivent  pour  indemnité  un 
mais  de  leun  gages  convenus.  —  Si  la  rupture  ar- 
rive après  le  voyage  commencé,  les  matelots  loués 
au  voyage  sont  payés  en  entier  y  aux  termes  de  leur 
convention.  —  Les  matelots  loués  au  mois  reçoi- 
vent leurs  loyers  stipulés  pour  le  temps  qu'ils  ont 
servi,  et,  en  outre,  pour  indemnité^  la  moitié  de 
leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du 
voyage  pour  lequel  ik  étaient  engagés.  —  Les  ma- 
telots loués  an  voyage  ou  au  mois  reçoivent,  en  ou- 
tre, leur  conduite  de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ 
du  navire,  à  moins  que  le  capitaine,  les  propriétai- 
res ou  affiréteurs,  ou  l'officier  d'administration,  ne 
leur  procurent  leur  embarquement  sur  un  autre 
navire  revenant  audit  lieu  de  leur  départ. 

=  En  règle  générale,  l'engagement  des  gens  de  mer  une 
fois  passé  doit  être  irrévocable-,  cependant  des  causes  parti- 
culières, des  événements  majeurs,  peuvent  le  modiflerr  le 
rompre  mtae  tout  k  fait.  Ces  événements  sont,  !<>  rupture, 
retardement,  prolongation  ou  raccourcissement  du  voyage  ; 
2^  prise,  bris  ou  naufirage  du  navire  ;  3*  maladie,  mort,  cap* 


tifllé  on  eoagé  d'va  honae  4t  mer.  Dtu  tout  en  en,  k 
■attlol  donl  rengageoMSl  a  été  nodiSé  ou  rompu  a  énltï 
oarialntt  iadaïuillét  que  lo  Gode  détemtae.  La  ntpCutà 
fojage  pO«l  ètro  vêi&ntaire  ou  fùrcée  :  vohntairej  kn- 
qu'ollo  arrtvo  par  le  Mt  ott  la  faute  des  propriéUIree,  cap- 
lalaei  ou  aApétevff;  par  exenple,  si  le  propriétaire  reasas 
k  rexpédltlon  qall  avait  projetée  et  désanae  son  luiTire  ;  fi 
fait  faillite,  et  que  les  créanciers  saisissent  son  naftre  tf 
s'opposent  k  son  départ  :  farcée,  si  elle  arrive  pair  un  éié- 
nement  Indépendant  du  Calt  des  propriétaires,  cspllalitt« 
alDréleurB;  comme  si  le  commerce  est  Interdit  avec  le  pajs 
pour  lequel  le  narife  était  chargé.  Cet  article  s'occupe  éi 
la  nipinro  volontaire  ;  les  articles  suivants^  île  In  nipbM 
feieée* 

Avantîe  départ  du  navire.  Lorsque  le  voTUfe  est  imb^u 
avant  que  le  navire  ait  mis  ^  la  voile,  le  préjudice  causé  aux 
«aatelols  n'est  pas  aussi  considérable;  car  ils  n'ont  pas  encoit 
quitté  le  port  où  Ils  éUlent,  et  Ils  peuvent  trouver  plus  Adle- 
ment  à  se  louer  pour  une  autre  expédition  \  anaai  l'Indemnliii 
n'est-^lle  pas  bien  forte  :  on  leur  paye  toutes  les  jiMmées^ 
travail  quils  ont  employées  depuis  leur  engagement,  poer 
équiper  le  navire  et  le  mettre  en  état  de  partir.  SI,  ife  plus,  ift 
ont  reçu  des  avances  tav  leurs  salaires,  Ils  ne  sent  pas  obligé 
de  les  rendre,  mais  ils  les  retiennent  li  titre  d'indemnàlé.  S'A 
n'ont  reçu  aucune  avance,  leur  indemnité  coasiste  en  un  meâ 
de  gages,  qui  doit  leur  être  payé. 

Un  mois  de  leurs  gages.  Ceci  ne  souflVe  aucune  diAcnRé 
peor  les  matelots  engagé  au  mois;  mais  la  diAeulté  sahaole 
se  présente.  —  Qmavtoii»  Pour  ceux  qui  mmi  engagés  cm 
vqyoM,  comment  déterminer  leurs  gages  pendani  as 
moisr  Cela  se  fait  en  calculant  combien  le  prix  qu'Os 
avalent  stipulé  pour  tout  le  voyage  leur  procurerait  par  mois. 
Exemple  t  un  matelot  a  stipulé  i&o  francs  pour  tout  le  Toys- 
ce,  qui  est  ordinairement  de  cinq  mois;  ce  prtzrevfent  k  M 
francs  par  mois  :  c'est  la  somme  qu'on  lui  payera  à  titre 
d'indemnité. 

Après  le  voyage  commencé.  Dans  ce  cas^  la  rupture  du 
voyage  est  beaucoup  plus  préiudiciable  «ux^nmiteMa.  Us 
avaient  déjà  commencé  leur  voyage  i  Ils  s'étaient  éij^  éloi- 
gnés dn  port  d'armement  :  rinlerrupUon  reaverao  tons  leuif 
calculs,  change  tout  à  fait  leur  position,  et  Im  inlaae  le  plus 
souvent  dans  un  port  autre  que  celui  où  ila  a'étalasit  eaahar- 
qués;  aussi  dolven^Us  être  indemnlséi  de  loua  eee  pr^jo- 
dices* 
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Sfnt  pmyés  m  miHmr.  Ils  flitsfeiit  stipidé  mie  cerUtne 
gMiint  à  fomlt  ponr  timt  le  toyage,  quelle  que  fttt  sa  durée. 
Sieettt  durée  ■  été  raeeoarsie  par  Hiiterruptloa  dn  voyage,  ce 
n'tJt  potait  leur  fan,  et  roii  ne  doit  pas  moinB  leur  payer  le 
prix  eanfemi. 

Four  indamnké,  la  mokié  de  Uuré  gages.  Les  mateloU 
looéa  an  mois  bTobI  rMlement  le  droit  de  réclamer  que  les 
lûjers  pendant  le  temps  qults  ont  serrl;  car  Ils  n'avaient 
point  passé  do  foifait  pour  tout  le  voyage;  ils  éuient  seule- 
ment convenus  #nn  certain  salaire  pour  chaque  mois  :  ce 
n'nsi  dnne  qu'à  titre  d'Indemnité  qu'on  leor  donne  la  moitié 
de  leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du 
voyage:. 

Lewr  eomêuiu  ie  reiaur.  GTest-à-dire  une  eertatne  somme 
déterminée,  pmnr  les  frais  de  route  qu'ils  seront  obligés  de 
faire  pour  rerenlr  dans  le  port  d*oft  lu  étalent  partis. 

Leur  tmbarguemênt.  SI  les  propriétatres,  capitaines,  etc., 
peuvent  proonrer  aut  matelots  un  embarquement  sur  un  autre 
naTitn^  tnqnaUté  do  matelots,  et  les  renvoyer  ainsi  dans  leurs 
quarllen  en  exerçant  leur  profession,  ceux-ci  ne  peuvent  pas 
réotamer  une  Indemnité  pour  frais  de  route,  puisque,  loin  de 
dépenser  de  l'argent,  Ils  gagnent  leurs  salaires  de  matelots.  -^ 
QuitiUBi»  i^ae  déciéÊeraU-^n  si  le  vûyagf  était  rompu, 
nom  par  iêftÊtt  des  propriétaires,  capitaines  ou  offre" 
teurs^  mai  parle  faii  de  Véquwage?  si, par  exempte^ 
les  mattiote  refuêaletd  de  continuer  la  route  et  rame^ 
fudeni  b  navire  au  port  de  départ,  ou  tien  relâchaient 
à  tout  emtre  pari  tpie  celui  de  destination?  Bn  règle  gé- 
nérale, c'est  là  une  révolte  qui  doit  être  punie,  non-seulement 
de  peines  civiles,  mais  encore  de  peines  criminelles.  Cepen- 
dant, si  les  marins  parvenaient  à  prouver  que  le  capitaine  les 
a  forcés  à  ce  moyen  extrême,  par  sa  conduite  à  leur  égard, 
par  aes  prétentions  exorbitantes,  et  par  des  vexations  qui  sor- 
taient de  la  limite  de  ses  fonctions,  les  tribunaux  pourraient 
avoir  égard  à  ces  mottfsi  et  rendre  in  «apttalne  responsable 
de  ces  faits. 

S53.  S'il  y  a  interdietiam  iê  wiMMnB  rvec  le 
lieu  de  la  destination  du  narâre^  on  ni  le  na^ife  e^t 
arrêté  par  ordre  du  gouvernement  avant  le  voyage 
commencé,  —  lin'est  dA  aux  matdlotnqQe  les|oor  * 
iiéaa  en]^y  ées  à  éq«^  te  MtiiHeaft. 
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s^  Inierdictkm  de  commerce.  Un  gnuminciMmt  pal 
Interdlreà  mi  nijett  do conuiiereer avec  c«Haiiis  pays,  el  pv 
ooDséqueat  aux  nafirei  commerçanli  de  te  raidie  dams  la 
ports  de  ces  pays.  Les  notifii  de  cette  Interdiction  woml  o*^ 
nairement  la  guerre,  des  représailles,  ou  des  maladies  oostn 
gleuses  dont  ce  pays  esl  infecté.  Le  Toyage  alors  est  roaipi 
forcément,  n  en  esl  encore  de  mèsM  lorsque  le  eonverain  di 
port  pour  laquelle  navire  était  destiné  a  fait  défense  de  reee- 
Toir  les  navires  de  tt  nation,  ou  lorsque  ce  port  a  été  blo- 
qué par  une  puissance  ennemie,  de  sorte  qœ,  par  le  drei 
des  gens,  on  doive  respecter  le  blocus,  et  ne  plus  emifer  dasi 
le  port. 

Est  arrêté  par  ordre  du  goupemement.  On  appdie  ert 
acte  du  gouvernement»  arrêt  de  prince  on  emàargo,  Cert 
la  défense  que  donne  un  gouvernement  de  laisser  partir  les 
navires  qui  sont  dans  ses  ports,  ou  quelques-uns  de  ces  na- 
vires. Cet  eml>argo  est  mis  pour  cause  d'utilité  pubKque,  per 
exemple,  parce  que  le  gouvernement  veut  employer  les  oa- 
vires  a  son  service,  parce  qu'il  veut  les  empêcher  de  cosanm- 
niquer  avec  les  ennemis,  etc.  Cet  embargo  est  presque  loo- 
Jours  momentané,  quelquefois  même  sa  durée  est  délmainée: 
d'autres  fois,  cependant,  elle  est  incertaine  :  tou^Joars  esl-S 
qu'il  peut  suffire  pour  forcer  le  propriétaire  à  renoneer  à  ssi 
entreprise,  qui,  retardée  par  l'embargo,  deviendrait  Imiae. 
Alors  le  voyage  est  rompu.  Dans  ces  deux  ces,  la  mptare 
étant  forcée,  et  ne  provenant  pas  du  propriétaire,  les  mateM 
n'ont  droit  à  aucune  indemnité,  et  ne  penvent  rédamer  de 
salaire  que  pour  le  temps  qu'ils  ont  travaillé  11  étuaàpot  te 
bâtiment. 

SB4.  Si  Pinterdictioii  de  commerce  oa  rairét  du 
navire  arriYe  pendant  le  cours  dn  Toyage»  —  Dans 
le  cas  d'interdiction,  les  matelots  sont  payés  à  pro- 
poriion  du  tomps  quHU  auront  serti;  —  Dam  le  cas 
de  V  arrêt  le  loyer  des  matelots  engagés  an  mcris 
conrt  pour  motftd  pendant  le  temps  de  f  arrêt  ;  —Le 
loyer  des  matelots  engagés  an  Toyage  est  payé  aux 
termes  de  leur  engagement. 


P  —    ^*   f^W  Vf. 

\  Us  sont  payés 

if 

0 


A  proportion  du  temps  qifiis  auront  servL  SI  donc 
it  payés  au  mois,  on  leur  donnera  un  salaire  proportlomié 
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au  nombre  de  mois  qu'ils  ont  servi;  s'ils  sont  loués  au  voyage, 
on  déterminera  ce  qui  leur  est  dû  par  un  calcul  semblable  à 
celui  que  nous  avons  indiqué  art.  252.  Les  matelots  loués  au 
vvyage  ne  peuvent  pas  ici  rîéclamer  le  payement  entier  du  prix 
«onvenu  pour  tout  le  voyage,  sous  prétexte  que  sa  rupture  ne 
provient  pas  de  leur  faute  ;  elle  ne  provient  pas  non  plus  du 
fait  du  propriétaire  ;  c'est  une  force  majeure  dont  chacun  doit 
souffrir  pour  sa  part. 

Dans  le  ccis  de  Varrêt,  Si  l'arrêt  entraînait  la  rupture  en- 
tière du  voyage  commencé,  il  faudrait  appliquer  la  disposition 
précédente  :  les  matelots  ne  seraient  payés  que  proportionnel- 
lement au  temps  de  leur  service;  mais  le  Gode  suppose  ici  que 
,  l'arrêt  n'a  fait  que  retarder  le  voyage. 

Pour  moitié  pendant  le  temps  de  Vcurrêt,  Le  matelot  qui 
a  loué  ses  services  à  tant  par  mois,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  sert  ^  bord  du  navire,  devrait  être  payé  selon  sa  conven- 
tion :  cependant,  comme,  pendant  la  suspension  du  voyage, 
le  service  qu'il  fait  dans  le  port  est  bien  moins  pénible  que 
celui  qu'il  ferait  à  la  voile  ;  comme,  d'ailleurs,  il  n'était 
pas  juste  de  faire  tomber  sur  le  propriétaire  seul  le  préjudice 
causé  par  l'arrêt,  on  a  voulu  le  répartir  proportionnel- 
lement, et  le  salaire  des  matelots  loués  au  mois  sera  réduit  de 
moitié. 

Aux  termes  de  leur  engagement.  Les  matelots  loués  au 
voyage,  en  stipulant  un  prix  fixe  pour  tout  le  voyage,  quelle 
que  fût  sa  durée,  se  sont  chargés  des  cas  fortuits  qui  pour- 
raient le  retarder  ;  aussi,  dans  le  cas  de  suspension  par  ar- 
rêt de  prince»  ne  peuvent-Us  réclamer  une  augmentation  de 
prix. 

255*  Si  le  Toyage  est  prolongé^  le  prix  des  loyers 
des  matelots  engagés  au  Toyage  est  augmenté  à 
proportion  de  la  prolongation. 

=:  Est  prolongé.  Ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre  du  cas  où 
la  durée  du  voyage  est  rendue  plus  longue  par  des  vents  con- 
traires ou  par  d'autres  événements  fortuits,  mais  seulement 
du  cas  où  le  navire  est  conduit  à  un  port  plus  éloigné  que  celui 
de  sa  destination,  ou  bien  est  conduit  à  ce  port  par  une  route 
plus  longue  que  la  route  convenue.  -  Dans  le  premier  cas,  les 
matelots  loué  au  voyage  n'ont  aucune  augmentation  li  réda- 
mer,  puisqu'ils  ont  stipulé  un  prix  pour  tout  le  voyage,  quelle 
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qdTMi  BoU  la  durée;  mais,  dans  te  second  cas,  fis  ont  droit  \ 
une  augmentation,  car  le  propriétaire  ne  se  renferme  pas  dans 
taa  termes  de  la  convention  ;  c'est  réettement  un  autre  tots^o 
qn'R  leur  fait  faire.  SI  on  ne  leur  permet  pas  de  se  retirer  tX 
de  reAiser  leurs  services  pendant  ce  voyage,  oe  n'est  que  dans 
llntérêt  de  la  navigation;  mais  leur  salaire  sera  augmenté. 
Dans  le  cas  même  où  la  prolongation  provient  de  force  ma- 
jeure, par  exemple.,  si  le  port  où  le  navire  était  envoyé  étant 
Moqué,  on  se  voit  forcé  de  passer  plus  loin,  les  matelots  enga- 
gés au  voyage  doivent  recevoir  une  augmentation,  car  Ils  se 
sont  bien  soumis  )i  tous  les  événements  qui  pourraient  r^£an£cr 
le  voyage,  mais  non  k  ceux  qui  pourraient  \t  prolonger,  c'est- 
è-dire  forcer  \  faire  un  nouveau  voyage  ;  et  cette  opinion  con- 
corde parfaitement  avec  l'article  suivant,  qui  décide   indl- 
reetement  que,  lorsque  le  voyage  est  raccourci  par  force 
majeure,  les  matelots  louÀ  au  voyage  subissent  une  dimi- 
nution.— Quant  aux  matelots  loués  au  mois,  ils  sont  tou- 
jours payés  selon  la  durée  de  leur  service,  )i  raison  de  tant  p^r 
mois. 

S96.  SI  la  décharge  da  natire  se  fait  toloss/aîf^ 
tnent  dans  un  lieu  plas  rapproché  qne  cdni  qoi  est 
désigné  par  rairétement,  il  ne  leur  est  ilut  aucune 
dUninution, 


Volontmr^mgni.  Les  propriétaires,  capitaine  eu  all^ 
teurs,  ne  peuvent  pas  modifier  par  leur  fait  la  conveotlai 
passée  avec  les  matelots  loués  au  voyage  ;  aussi,  lorsqu'ils  dé- 
chargent dans  un  port  plus  rapproché  que  le  port  de  deitiaa- 
tlon,  ils  n'en  doivent  pas  moins  payer  le  salaire  fixé  par  le  for- 
fait ^  mais  de  oe  mot,  voUmtaxremeni,  on  conclut  que  si  la 
décharge  a  été  occasionnée  par  forée  m^eare,  mas  le  fM  da 
capitaine  ou  des  propriétaires,  par  exemple,  paria  lampèle, 
l'innavigabilité  du  navire,  etc.^  le  matelot  engagé  au  voyage 
ne  doit  pas  recevoir  tout  le  prix  convenu  ;  car  il  n'a  réelle- 
ment  pas  fait  le  voyage  qu'il  était  obligé  de  faire.  H  subit  donc 
alors  ime  réduction  proportionnelle. 

S57.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  an 
frett  il  ne  leur  est  dû  ancnn  dâommageaient  ni 
journées  pour  la  raptore,  le  retardement  on  lapro* 
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loAgation  de  Toyvge  oecanoniiés  par  /'arce  majêtire. 
—  Si  la  rnptare,  le  retardement  on  la  prolongation 
arrivent  par  le  fait  des  chargeurs  ;  les  gens  de  Té- 
({uipage  ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adjugée» 
an  navire.  -—  Ces  indemnités  sont  partagées  entre 
les  propriétaires  du  navire  et  les  gens  de  Téquipagei 
dans  la  même  proportion  que  l'aurait  été  le  fret.--« 
Si  rempéchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou 
des  prt^étaires,  ils  sont  tenus  des  indemnités  dues 
aux  gens  de  Téquipage. 


Par  farce  maieurt»,  L'engasemeat  au  profit  ou  aii  fM 
m'ost  qu'une  «pèce  de  toclélé.  Les  mateloU  ainsi  eofet^^oi- 
veni  courir  les  mêmes  ctiances  que  leurs  sociélalres  ;  et  oonsé- 
quemment,  lorsqu'une  foroe  majeure  rompt  le  voyage,  le  ter 
tarde  ou  le  prolouge,  Us  dolyent  souffirir»  comme  les  autres* 
du  «al  causé  par  cette  force  msjeure* 

Par  le  fait  des  chargeurs»  Dans  ce  cas,  le  pr^udioe  ao 
provient  pas  d'une  force  mineure.  Les  chargeurs  quirompent« 
retardent  ou  prolongent  le  voyage,  doivent  une  indemnité  au 
propriétaire  du  navire;  et  celui-ci  doit  partager  cette  indemr 
Dité  dans  la  proportion  convoiue  avec  les  matelots  engagés 
au  profit  ou  au  fret,  puisque  c'est  1^  un  bénéfice  provenant  du 
navire,  et  que  les  matelots  ont  part  à  ces  bénéfices. 

Pmr  le  fak  du  capUaiae  ou  des  propriétaires*  Le  préju- 
dice alors  n'est  pas  occasionné  par  une  force  mineure,  mais 
par  le  fait  d'un  ou  plusieurs  des  sociétaires.  Ceux-ci  doivent 
donc  uneindeamité  aux  autres  sociétaires  qui  no  sont  pas  ea 
Cauta. 

S88.  En  eas  de  prise^  de  bris  et  naufiragêy  avee 
perte  entière  du  navire  et  des  marchandises ,  les 
matelots  ne  peuvent  prétendre  aucunloyer.  — Ils  ne 
sont  point  tenus  de  restituer  et  qui  leur  a  itéavoMf 
sur  leurs  loyers. 

=  De  prise,  débris  et  naufrage,  Cosl^à-dlre,  si  le  na- 
vire est  pris  par  les  ennemis  ou  par  les  pirates,  s'il  heurte 
contre  un  rocher,  contre  une  côte,  et  se  brise»  ftll  est  fm- 


5M     GOM   »E  COUUttCl.  -«  LTT.  U.  C4M«nCB  ■AAITOaU 


caiié  ou  «Bgtoiitl  par  la  Usmpèle.  Dans  kum  ces  cas,  les 
loto  n'oQt  aucun  loyer  )i  réclamer,  lorsque  aucune  i»artie  da 
nayire  n'a  été  sauvée  ;  ils  ont  laissé  périr  les  objets  qui  ser- 
yaient  de  gage  à  leur  créance,  et  leur  créance  alors  est  dépa- 
rée éteinte.  Cette  disposition,  qui  partit  rigoureuse»  a  poa^ 
iNit  d'intéresser  fortement  les  matelots  ^  la  conservation  dn 
navire  et  des  marchandises  qui  leur  sont  confiées.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  l'assurance  peut  avoir  pour  objet  une 
part  de  marcliandises  attribuées  %  l'équipage  \  titre  de  salaire 
du  loyer,  voir  sous  l'article  384  un  jugement  du  tribunal  de 
eommerce  de  la  Seine  du  5  janvier  1848  qui  juge  la  aégative^ 
parce  que  la  présente  disposition  portant  que  les  loyers  de 
Péquipage  ne  sont  pas  dus  en  cas  de  perte  du  navire  et  des 
matchandlses,  serait  enfreinte,  puisque  les  loyers  des  nsate- 
loto  se  trouveraient  ceuverU  par  l'assurance,  et  que  par  salie 
les  mateloU  ne  seraient  plus  Intéressés  k  la  conservation  da 
navire. — Çubsiio*.  En  cas  ffùtnavigabilàé,  pendant  k 
voyage  de  retour,  les  lover  s  sorU-ils  diu  au3R  matelois,  du 
moins  pour  le  voyage  aaller,  et  un  emprunt  a-^t'^paétre 
valablement  fait  pour  Us  payer  F  La  cour  de  Rouen  a  eonsacté 
l'affirmative  :  «  Relativement  aux  loyers  de  l'équipage  :  at- 
tendu que  l'armateur  Invoque  les  articles  258  et  2&9  du  Gode 
de  commerce,  qui  ont  reproduit  les  articles  8  et  9  du  Utro  vi 
du  livre  111  de  l'ordonnance  de  1681,  et  desquels  il  induit 
qu'à  raison  de  l'innavigabilité  et  de  la  vente  du  navire,  les 
loyers  de  l'équipage  n'étaient  pas  dus,  et  qu'un  emprunt  ne 
pouvait  être  fait  pour  les  payer  ;  attendu  que  Valin  et  àmé- 
rlgon  étalent  d'une  opinion  différente  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  en  cas  de  prise,  bris  ou  naufrage,  le  droit  des  male- 
loto,  tant  pour  le  voyage  d'aller  que  pour  le  voyage  de  retour, 
était  borné  au  fret  des  marchandises  sauvées  du  sinistre  qui 
avait  fait  périr  le  navire  et  aux  débris  de  ce  navire  ;  attendu 
que,  sans  examiner  le  point  de  savoir  si  l'on  peut  assimiler 
le  cas  d'innavigabilité  à  celui  de  prise,  bris  ou  naufrage,  on 
doit  considérer,  d'après  l'opinion  unanime  des  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  le  nouveau  Gode  de  commerce,  deux  voyages 
distincts  et  séparés  dans  le  voyage  d'aller  et  celui  de  retour, 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  stipulation  contraire  ;  que  l'équipage 
du  navire  la  Tnéodosie  était  créancier  de  ses  gages  du 
voyage  d'aller  de  Saint-Malo  \  la  Martinique,  et  que  c'est  en 
majeure  partie  pour  le  payement  de  ces  gages ,  auxquels  il 
faut  lyouter  les  frais  de  rapport,  expertises  et  autres»  au  lieu 
de  la  relâche,  que  l'emprunt  a  été  effectué  ;  qu'ainsi,  lorsque 
le  navire  a  fait  heureusement  sa  première  traversée,  et  qu'il 
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ne  périt  que  dans  le  voyage  de  retour»  les  loyers  sont  dus  à 
l'équipage  pour  le  voyage  d'aller,  parce  qu'ils  sont  acquis  ; 
que  cette  distinction  entre  le  voyage  d'aller  et  celui  de  retour 
^résulte  de  l'article  265,  d'après  lequel,  si  le  matelot  est  en- 
gagé au  voyage,  la  moitié  des  loyers  est  due  s'il  meurt  en 
allant;  qu'elle  résulte  également  de  l'article  299,  portant  que 
«  s'il  arrive  interdiction  de  commerce  (ce  qui  s'applique  à 
toute  rupture  forcée  du  voyage]  avec  le  pays  pour  lequel  le 
navire  est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son 
chargement,  il  n'est  dû  au  capitaine  que  le  fret  d'aller,  quoi- 
que le  navire  ait  été  aftrélé  pour  l'aller  et  le  retour;  » 
qu'ainsi,  et  dans  tous  les  cas,  le  législateur  a  considéré  comme 
deux  voyages  celui  d'aller  et  celui  de  retour  ;  que,  dès  lors, 
l'emprunt  a  été  légalement  fait  pour  payer  à  l'équipage  du 
navire  la  Théodosie  ses  gages  du  voyage  de  Saint-Malo  à  la 
Martinique  >  (Arrêt  du  29  déc.  1831,  Sirey,  t.  32,  II,  159). 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du 
1"  avril  1841  (Sirey,  41,  11,  531).  Voyez  toutefois  l'arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux  du  24  juillet  1834,  cité  sous  l'article 
suivant. 

Ce  qui  leur  a  été  avancé,  La  somme  qui  leur  a  été  avan- 
cée sur  leurs  loyers  leur  est  en  quelque  sorte  acquise  du  mo- 
ment que  l'avance  a  été  faite  :  ils  ont  pu  en  disposer  comme 
propriétaires  ;  aussi  n'a-t-on  jamais  le  droit  de  leur  en  de- 
mander la  restitution.  —  ^ubitiom.  Si  le  navire,  ayant 
fait  une  heureuse  navigatwn  en  allant,  ne  périt  que  dans 
la  traversée  du  retour,  les  matelots  r^ont-ils  absolument 
aucun  salaire  à  réclamer  ?  11  parait  juste  de  leur  accorder 
la  moitié  de  leurs  gages,  qu'ils  ont  acquise  par  rheureuse  na- 
vigation de  l'aller,  et  de  ne  pas  leur  payer  les  gages  du  re- 
tour ,  puisque  le  navire  a  péri.  Cependant  la  question  est 
controversée.  Voyez,  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  émet- 
tons, l'arrêt  du  29  décembre  1831,  cité  plus  haut. 

258.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les 
matelots  engagés  aa  voyage  ou  au  mois  sont  payés 
de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  qa'ils 
ont  saavés.  —  Si  les  débris  ne  snfSsent  pas,  on 
s'il  n'y  a  que  des  marchandises  sauvées,  ils  sont 
payés  de  leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret. 

=  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée*  Dans  ce  cas, 
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les  maleloU  tout  parreniu  à  oMiMrver  une  partie  du  safe  4e 
leurs  créances  :  aussi  peu?eoMls  se  faire  payer  sur  cea  dé- 
bris :  mais  il  faut  observer  qu'oo  acauiUe  d'abord  les  frais 
du  sauvetage,  c*estr)i-dire,  les  frais  faits  peur  cooaerver  les 
débris,  parce  qu'ils  sont  privilégiés  (art.  3103,  a*  a,  du  Gode 
civil}.  Les  matelots  qui  ont  contribué  au  sauvetage  profiteol 
de  ce  privilège  pour  les  journées  qu'ils  ont  employées  à  œ 
travail.  Une  fob  ces  frais  tous  acquittés.  Us  sont  payés  4e 
leurs  loyers  «ur  ce  qui  reste. 

De  leurs  loyers  échus.  Ils  se  calculent»  pour  les  matdola 
engagés  au  mois,  d'après  le  temps  qu'ils  ont  servi  jusqu'an 
jour  du  naufrage;  pour  les  matelots  engagés  au  voyage,  d'a- 
près la  partie  du  voyage  qu'on  avait  di^a  faite.  Quant  aux 
loyers  )i  échoir,  ils  n'y  ont  aucun  droit. 

Subsidiairemeat  sur  U  fret.  Les  débris  du  navire  ne  suf- 
fisant pas  pour  payer  les  loyers  échus  des  matelots,  ils  ont  le 
droit  de  se  faire  solder  le  fret,  qui  sera  payé  au  propriétaire, 
pour  le  prix  du  transport  des  marchandises  sauvées  ;  car  œ 
fret  leur  est  spécialement  affecté  (art.  2tl).  Mais  Ils  ne  pour- 
ront le  poursuivre  que  suhsidiairement,  c*est-à-dlre,  lorsqu'il 
sera  bien  reconnu  que  les  débris  du  navire  sont  Insuffisauls. 
—  Quasnoir.  Vn  capitaine  qui  s^est  engagé  pour  Fal/cr 
et  le  retour  peut-il,  en  cas  de  naufrage  pendant  le  r^- 
tour,  se  faire  payer  le  prix  de  son  engagement  sur  U  fret 
des  marchandises  d^ aller?  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré 
la  négative  i  «  En  ce  qui  louciie  les  gages  du  capitaine,  at- 
tendu qu'il  est  reconnu  entre  les  parties  que  Videt  s'engagea, 
en  qualité  dr  capitaine,  \  2&0  tr.  par  mois  pour  un  voyage 
du  navire  VEole  d'allée  là  Calcutta  et  de  retour  à  Bordeaux  ( 
qu'il  résulte  de  ces  termes  que  Fallée  et  le  retour  ont  élé 
considérés  comme  formant  un  seul  voyage,  objet  de  l'engage- 
ment ;  attendu,  en  fait,  que  c'est  pendant  le  retour  qull  y  a 
eu  bris  et  naufrage,  avec  perte  entière  du  navire  et  des  mar- 
chandises; atleadu  que  l'article  258  du  Code  dé  commerce 
veut,  dans  ce  cas,  qu'il  ne  puisse  être  prétendu  aucun  loyer; 
que  le  législateur  a  voulu  par  W  intérràer  les  gens  de  Péqui  • 
page  b  la  conservation  du  navire  et  des  marehandlses  ;  at- 
tendu qu'il  ne  peut  Mrs  ordonné  que  les  héritiers  VIdei  seront 
payés  sur  le  fret  des  marchandises  d'allée,  en  exécution  de 
l'article  359  du  Code,  précité,  parce  qu'en  désignant  le  fret 
sur  lequel  les  gens  de  l'équipage  sont  suhsidiairement  payés 
de  leurs  loyers,  cet  article  n'a  entendu  parier  que  du  fret 
des  marchandises  sauvées  du  naufrage  ;  attendu  que,  si  le 
droit  d'être  payés  aur  le  ùet  d'aUée  avait  été  accordé  aux 
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gens  de  l'équipage,  Il  eût  été  à  ertladt*  qtt^lft  n'enneot  phif 
porté  le  même  ietérét  au  sort  du  navire  $  attendu,  d'ailleure» 
que  l'article  259  est  attributif  d'un  privilège  facile  li  Jutll^ 
fier,  en  tant  qu'il  se  prend  sur  le  fret  des  mareiiandisaB  que  et 
navire  a  cessé  de  tenir i  met. l'appel  et  ce  dont  est  appel  ta 
néant  ;  émendant,  ordonne  que  la  soaiMe  de  131S  fir*  40  cent, 
^ra  retranchée  du  crédU  des  àérillers  Videt,  etc.  »  (Anrèt  éê 
U  JulHet  1814,  SIrey,  1. 14, 11, 490). 

,  260.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de 
leurs  loyers  teulemmi  Mr  U  fréU  à  proporlmi  de 
celui  que  reçoit  le  tapitaine. 

j=  Seulement  sur  le  fret.  Ces  matelots  sont  des  soeU« 
taires  relativement  au  fret  Ils  n'ont  stipulé  pour  prix  de 
leurs  services  qu'une  part  déterminée  éêm  la  IM^  Us  ne 
peuvent  donc  rien  réclamer  enr  les  déMs  da  navire  ou  dei 
marrhandises  :  il  ne  leur  est  dû  que  leur  pari  dans  le  fret 
que  l'on  retire  du  voyage. 

jt  proportion  de  tehd  tjue  reçoit  le  eapiiahte,  01  le  ca* 
pitaine,  n'ayant  pu  sauver  qu'une  partie  des  marchandises 
cliargées,  par  exemple,  le  tiers,  le  quart,  ne  reçoit  des  alMi- 
teurs  que  le  tiers  ou  le  quart  du  fret  convenu,  ce  n'est  que 
sur  ce  fVet  payé  au  capitaine  que  les  matelots  pouiront 
prendre  leur  part.  Quant  aux  matelots  engagés  au  proit» 
tout  le  salaire  qu'ils  ont  droit  d'exiger^  c'est  la  part  oonvo«- 
nue  dans  les  profits  de  l'expédition.  Ainsi,  lorsque  le  nau* 
frage  a  rendu  Pexpédition  malheurettset  et  que^  bien  loin  do 
retirer  un  profit,  on  a  essuyé  une  perte,  ils  n'ont  rien  à  ré- 
clamer. Mais,  si  une  grande  partia  des  marehandisee  a  été 
sauvée,  qu'elles  aient  été  vendues  avantageusement,  et  que 
celte  vente  ait  suffi  pour  procurer  un  bénéfice,  Us  auront  le 
droit  d'en  exiger  leur  part. 

261 .  De  qneltitie  manière  qtie  les  matelots  soiait 
loués,  il$  sont  payée  desjournéeê  par  eux  employées 
à  saurer  les  dÂds  et  les  effets  naufragés» 

=  Ils  sont  payés  des  journées.  Le  naufrage  a  déthiit 
rengagement  qui  existait  entre  les  matelots  et  les  proprié- 
Uires.  Ainsi,  lorsqu'ils  travaillent  à  sauver  les  déftria  du  na- 
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vire,  ils  ne  8MiI  plus  oonsldécés  emnoM  des  malétots  oipié 
au  mois,  au  voyage,  au  profil,  elc.,  mais  Gomme  de  sta^L-a 
ouvriers  qui  cherchent  k  conserver  les  restes  du  bàUasi 
naufragé,  et  dont  les  journées  doivent  être  payées.  Ces  jec^ 
nées  leur  sont  mène  acquittées  en  sus  de  leurs  Soyeis  étà^ 
et  par  privilège,  conune  nous  l'avons  dit,  article  249.  Ce  i<s 
que  lorsque  les  frais  de  sauvetage  sont  acquittés  que  (tu 
auxquels  il  est  dû  des  loyers  pour  le  voyage  peuveiit  se  bfs 
payer  sur  le  reste  des  débris. 


Le  oiatelot  est  payé  de  ses  loyers,  traite  t 
pansé  aox  dépens  dn  navire,  s'il  tombe  fnalade  pia- 
dant  h  voyage  f  ou  s'il  est  blessé  au  sendce  dn  m- 
Tire. 

z^  Le  Code  oommenee  id  à  s'occuper  de  In  nouladie,  ^ 
la  mort,  de  la  captivité  ou  du  congé  d'un  mnleloU 

Malade  pendant  le  voyage.  Quoique  le  mateieC  qui  6 
malade  ne  puisse  rendre  aucun  service  au  navire,  on  a  yetf 
qu'il  serait  trop  dur  de  lui  refuser  ses  loyers  s  ainsi  on  é» 
les  lui  payer  comme  s'il  était  en  état  de  servir;  de  plus,  U& 
traité  et  pansé  aux  frais  du  propriétaire  du  navire.  —  ^ 
capitaine,  s'il  le  juge  convenable,  pourra  débarquer  le  mUt- 
lot  malade,  et  le  laisser  dans  un  hôpital;  mais,  dans  cect^ 
pour  fournir  aux  dépenses  de  la  maladie,  aux  frais  de  re- 
tour, si  le  malade  vient  3t  guérir,  ou  à  son  entemmeat  s" 
décède,  le  capitaine  devra  déposer  une  sonune  suffisaaif.  oc 
fournir  une  caution  (ordonnance  du  f  août  1745,  art  3). 


Le  matelot  est  traité  et  pansé  an  àéfim 
iu  navire  et  du  chargement^  s'il  est  blessé  ea  coo- 
battant  contre  les  ennemis  et  les  pirates. 

=  Du  navire  et  du  chargement.  Quand  le  matelot  esJ 
blessé  en  faisant  le  service  ordinaire  qu'exige  le  navire,  îJ 
doit  être  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  seul  ;  mais, 
lorsqu'il  est  blessé  au  combat,  c'est  pour  conserver  non-seu- 
lement  le  navire,  mais  encore  les  marchandises  chargées  :  il 
doit  donc  être  traité  aux  frais  du  navire  et  du  chargement 

284.  Si  le  matelot»  sorti  du  navire  sans  aiUorisor 
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lion^  est  blessé  à  terre,  les  frais  de  ses  pansement  et 
traitement  sont  à  sa  charge;  il  poorra  même  être 
congédié  par  le  capitaine.  —  Ses  loyers,  en  ce  cas, 
ne  loi  seront  payés  qu'à  proportion  du  temps  qu'il 
aura  servi. 


=  Sorti  du  navire  sans  autorisation.  Le  matelot  est  en 
faute,  puis<iu'il  a  quille  son  bord  sans  y  être  autorisé,  et  qu*il 
a  ainsi  conlrevenu  à  la  discipline  :  aussi,  loin  de  mériter 
que  sa  blessure  soit  traitée  aux  frais  du  navire,  il  a  encou- 
ru une  punition,  et  le  capiUine  a  le  droit  de  le  congédier. 
<»  Il  faut  décider  aussi  que  le  matelot  qui  tombe  malade  par 
sa  faute,  par  exemple,  à  la  suite  d'exoès,  n'a  pas  droit  à  se 
faire  traiter  aux  dépens  du  navire. 

A  proportion  du  temps  qi^il  aura  servi,  Pui^ue  c'est 
Tinsubordination  du  matelot  qui  a  rompu  l'engagement,  et 
qui  a  forcé  le  capiUine  à  le  congédier,  il  ne  peut  réclamer 
aucune  indemnité,  et  ne  doit  recevoir  de  salaire  que  pour  le 
temps  qu'il  a  servi.  —  Quant  au  matelot  blessé  k  terre,  où  U 
était  descendu  avec  autorisation,  11  doit  être  traité  aux  frais 
du  navire,  parce  qu'il  a  été  blessé  pendant  le  voyage  et  sans 
être  en  faute. 


En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le 
Toyage,  si  le  matelot  est  engagé  au  mois,  ses  loyers 
sont  dus  à  sa  succession,  jusqu'au  jour  de  son  décès* 
—  Si  le  matelot  est  engagé  an  voyage,  la  moitié  de 
ses  loyers  est  due  s'il  meurt  en  allant^  ou  au  port 
d'arrivée,  —  Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s'il  meurt 
en  revenant.  —  Si  le  matelot  est  engagé  au  profit 
ou  au  fret,  sa  part  entière  est  due  s'il  meurt  le 
voyage  commencé.  —  Les  loyers  du  matelot  ^tié  en 
défendant  le  navire  sont  dus  en  entier  pour  tout  le 
voyage,  si  le  navire  arrive  à  bon  port» 

=  Jusqi^au  Jour  de  son  décès.  Son  salaire ,  étent  cal- 
fulé  à  tont  par  mois,  lui  est  acquis  jour  par  jour  ;  ses  hé- 
ritiers, qui  succèdent  à  ses  droits,  peuvent  donc  réclamer  tout 
ce  qu'il  a  gagné  jusqu'au  jour  de  son  décès. 


S*tl  meurt  en  allant,  ou  au  port  ^arrivée.  Le  wêM^ 
loué  aa  voyagé,  n'acquiert  pas  son  salaire  Jour  par  jour:  A  i 
fait  un  forfait  pour  tout  le  Toy^ge,  et,  quelle  qu'en  son  "i 
durée,  le  prix  coivenu  doit  lui  être  payé.  Capendanl  «  : 
meurt  eo  route,  il  j  aurait  de  Tii^uttlee  à  pajer  taut  lef«^ 
fait  k  ses  héritiers  ;  il  y  en  aurait  aussi  à  ne  payer  que  fn- 
portionnellemeot  au  temps  qu'il  a  serri.  Le  Code  a  pré  w 
milieu.  Le  voyage  se  divise  en  dmix  parties  :  Palier  et  'f 
fetour^  Ma  que  la  praodère  partie  est  comiuMMade.  la  mm^ 
du  forfait  oai  acquise  au  matelot  :  aiasi,  s'il  anaott  dav  k 
traversée  de  raller,  ou  bleu  dana  le  port  où  le  eavire  iiK 
envoyé,  il  a  lagné  la  moitié  de  ses  loyers.  Dès  qiia  la  sacos* 
partie  est  commenoée*  la  deuxlèau  moitié  des  loyers  m^ 
quise  au  maleiol  :  ainsi*  é^II  ne  meurt  que  daaa  la  trafméc 
de  retour,  U  a  aequis  tous  ses  loyers. 

S'il  meurt  le  voyage  commencé.  Il  semble  que  le  mald»^ 
loué  au  fïrel  ou  au  prsit,  ayant  fait  une  soddlé  de  trarm 
ae  doit  prendre  pari  dans  les  produits  de  la  aeclété  que  i- 
fournil  les  travaux  auxquels  il  s'est  engagé  ;  que,  par  ces- 
séqueot ,  lorsqu'il  meurt  pendant  le  voyage ,  n*ayant  p 
fourni  tous  les  travaux  ooavenus ,  il  ne  doit  pas  preist 
tous  les  pffoiU  stipulés.  Cependant  le  Code  dédde  contrië^ 
ment  à  oes  observations,  probablement  pour  feroriser  i!^ 
matelots,  et  les  engager  ^  contracter  de  pareilles  société.- 
ÇjUjÊanom,  Lorsque  le  capitaine  engagé  au  profit  s'i 
suicidé  après  le  profit  opéré,  sa  famiUe  a'4^He  droit,  kr^ 
que  le  navire  effectue  son  retour,  à  la  part  entière  quif^ 
appartenu  au  capitaine?  La  cour  de  Rouen  a  consicré  h 
négative  I  mais  par  application  de  rarttcle  338  du  OnAt 
«  Attendu  que  si  rarticle  265  du  Gode  oomaaercial  it- 
tribue  à  la  famille  du  capitaine  engagé  au  profit,  et  dm»'. 
pendant  le  voyage,  la  part  entière  de  ceiul-K:l,  cette  dispos- 
tlon  de  loi  ne  doit  recevoir  son  application  qu'au  cas  de  mon 
naturelle,  et  nullement  au  cas  de  suicide  volontaire;  qu'on» 
peut  admettre,  en  effet,  que  la  loi  ait  voulu  assimiler  l'une  1 
Tautre  deux  bypolhèses  aussi  dissemblables,  et  accorder  in 
distinctement  la  même  faveur  à  celui  qu'on  peut  suppose 
mort  victime  de  son  zèle,  et  h  la  famille  de  celui  qui  cause  is 
préjudice  à  l'armement,  en  le  privant  des  services  quni  U 
avait  engagés;  attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procèi 
que  depuis  quelque  temps  le  capitaine  Prentout  avait  fom 
la  résolution  de  mettre  fin  ^  ses  jours,  lorsque,  le  %i  décef 
bre  1839,  il  a  réalisé  ce  faUl  projet,  et  que  son  stiicide,  mi 
dllé  et  volontaire,  n'est  point,  par  conséquent»  le  résutti 
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Pune  lasanllé  «Feiiwiti  attiodu»  toatefoU,  qu'aueim  texte  de 
oi  n'autorise  un  armateur  ii  retenir  te  part  entière  du  capit- 
aine du  navire  engagé  au  profit,  lorsque  rinexécution  de 
ion  engagement  est  te  résultat  d'un  suicide  exécuté  pendant 
e  voyage  ;  attendu  que  l'article  4,  J  7,  de  la  tel  des  SO  avril 
it  13  mai  1191,  est  sans  application  h  la  cause  ;  que  cette  tel, 
relative  seulement  au  cas  de  désertion,  est  d'autant  moins  ap« 
>licable  à  l'espèce,  qu'indépendamment  de  ce  qu'il  ne  s'agit 
MIS  de  désertion,  te  sanction  pénale  dont  eUe  est  pourvue  ne 
>ennet  pas  d'en  étendre  l'application,  par  analogie,  du  cas 
lu'elle  prévoit  à  un  cas  imprévu  ;  mais  attendu  qu'il  résulte 
le  l'article  238  du  Gode  commercial,  que  tout  capitaine  de 
lavire  engagé  pour  un  voyage  est  tenu  de  l'achever,  It  peine 
te  dommàges-lnterèts  envers  les  propriétaires  et  lesaflMteurs; 
ittendu  que  cet  article  doit  recevoir  son  application  toutes 
es  fois  que  l'inexécution  de  l'obligation  est  le  résultat  de  la 
volonté  de  celui  qui  s'y  soustrait;  que,  par  suite,  un  capitaine 
le  navire  ne  peut  pas  plus  se  soustraire  à  ses  engagements 
E^ar  le  suicide  que  de  toute  autre  manière  j  attendu  qu'il  im- 
|)orte  donc  de  rechercher  quelles  conséquences  dommageables 
I  pu  avoir  pour  l'armement  le  suicide  du  capitaine  Prentout  ; 
ittendu,  en  ce  qui  concerne  le  remplacement  du  capitaine 
Prentout  par  le  capitaine  ]>evltray,  que  quelque  indiscipliné 
lue  fût  l'équipage  du  navire  le  Vaiîîaht^  tout  prouve  que  le 
capitaine  Prentout,  s'il  eût  vécu,  aurait  pu  ramener  en  France 
ce  navire,  surtout  après  l'emploi  des  moyens  de  correction 
luxquels  ont  été  soumis  phisieurs  hommes  de  l'équipage  ; 
qfue  le  suicide  de  Prentout  est  donc  le  fait  qui  a  donné  lieu  à 
la  nomination  du  capitaine  Devitray;  que,  dès  tors,  ses  héri- 
llers  doivent  tenir  compte  aux  sieurs  Duroselle  et  compagnie 
de  ta  somme  par  eux  payée  au  capitaine  Devitray  ;  que,  tou- 
tefois, il  y  a  lieu  de  déduire  de  cette  somme,  s'élevant  ii 
3, lu  fr»,  celle  de  362  fr.  payée  pour  frais  de  nourriture  au 
capitaine  Devitray,  ce  capitaine  ayant  pu  prendre  sa  nourriture 
BUT  le  navire,  comme  l'eût  fait  le  capitaine  Prentout  ;  attendu, 
en  ce  qui  concerne  les  351  fr.  réclamés  par  les  sieurs  Dure- 
selle  et  compagnie  pour  les  frais  occasionnés  par  l'inhumation 
de  Prentout,  que  cette  somme  n'est  pas  contestée  ;  dit  que  de 
la  somme  de  12,373  fr.  29  centimes,  dont  la  décision  des 
premiers  Juges  prononce  condamnation  sur  DuroseUe  et 
compagnie,  il  sera  déduit,  !<>  2,752  Ir.,  montant  de  l'indem- 
nité è  laquelle  avait  droit  le  capitaine  Devitray  ;  2»  351  francs 
soixante  centimes  pour  frais  d'inhumatioA  (  AriAt  du  0  dé** 
««mbve  t841»  Sirey.  c.  42>  n,  68). 
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Tué  en  défendant  le  navire.  Le  Matelot  a  trouré  la  Mrt 
dans  rexécutton  de  son  senrice  :  payer  è  ses  héritiers  tous  §b 
loyers,  comme  s'il  avait  acheré  le  Toyage,  est  un  falMe  *• 
dommagement,  que  l'on  ne  pouTait  refuser  sans  injustice 

Si  le  navire  arrive  à  bon  port.  Le  matelot  n'a  jamais  it^ 
^  ses  loyers  qu'autant  que  le  navire  est  ramené;  s'il  périt  to- 
talement, ses  loyers  sont  perdus  (art.  }&8)  ;  si  les  débris  m- 
lement  sont  sauvés,  il  ne  peut  être  payé  que  sur  ces  débn 
(art.  359).  Ses  héritiers  ne  peuvent  pas  avoir  phu  de  dro« 
que  lui. 


t.  La  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  eadaTv 
ne  petil  rten  priUndire  eontre  le  capitaine,  les  pro- 
priétaires ni  les  alErétearSy  poar  le  payement  de  son 
rachat.  —  H  est  payé  de  ses  loyers  josqu'an  jour  oè 
il  est  pris  et  fait  esdaye. 

=  Ne  peut  rien  prétendre.  Le  matelot  fait  priioanier  « 
esclave  par  des  pirates  supporte  seul  le  préjudice  oocatio» 
par  cet  événement  fortuit.  Le  caplteine,  tous  les  auCrea  fai 
de  ^équipage  éteient  exposés  comme  lui  au  même  dai^; 
c'est  sur  lui  que  ce  danger  est  tombé,  il  doit  en  souAriras 
pouvoir  réclamer  d'indeouité,  et  ses  loyers  ne  sont  jamais  à» 
que  jusqu'au  jour  où  11  a  éte  pris. 

967.  Le  matelot  pris  et  fait  esclaye,  s'il  aiUm- 
voyé  en  mer  au  à  terre  poor  le  service  da  navire,  a 
droit  à  l'entier  payement  de  ses  loyers.  *—  Il  a  droit 
an  payement  d'ane  indemnité  poor  son  rachat,  à 
le  navire  arrive  à  bon  port. 

=  S'il  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre.  Dans  ce  eas;  s'î 
a  été  pris  ou  fait  esclave,  ce  n'est  que  parce  qu'on  l'a  expos 
dans  une  mission  spéciale.  Le  danger  qu'il  a  couru  ne  lui  étai 
pas  commun  avec  tout  l'équipage.  C'est  par  obéissance,  e 
pour  exécuter  les  ordres  de  ses  chefs,  qu'il  s'y  est  exposé  pa^ 
ticulièrement  :  il  a  donc  droit  non-seulement  ài  l'entier  paye 
ment  de  ses  loyers,  de  quelque  manière  qu'il  ail  été 
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mais  encore  à  une  indemnité  pour  son  rachat,  pourvu  toute- 
fois que  le  navire  arrive  à  bon  port. 


I.  L'indemnité  est  dae  par  les  propriétaires 
da  navire,  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  on  à 
terre  .pot«r  le  service  du  navire.  —  L'indemnité  est 
dne  par  les  propriétaires  du  navire  et  du  charge- 
menty  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  on  à  terre 
poar  le  service  du  navire  et  du  chargement. 

=  Pour  le  service  du  navire.  Par  exemple,  pour  faire 
de  Feau,  pour  acheter  les  victuailles,  pour  faire  réparer  les 
agrès.  Cette  mission  ne  concernant  que  le  navire  seul,  le  pro- 
priétaire sera  seul  chargé  d'indemniser  du  dommage  qui  en 
est  provenu. 

Du  navire  et  du  chargement.  Gomme  pour  décharger  des 
marchandises,  pour  aller  en  prendre  d'autres  en  échange.  Cette 
mission  avait  pour  but  évidemment  Fintérèt  des  chargeurs,  et 
de  plus  l'intérêt  du  navire,  puisqu'elle  avait  un  rapport  di- 
rect au  service  et  à  l'usage  de  ce  navire  :  ainsi  les  propriétaires 
et  les  chargeurs  seront  tenus  de  payer  l'indemnité.  —  Il  faut 
remarquer  que  les  loyers  accordés  par  Tarticle  précédent  ne 
sont  jamais  supportés  que  par  le  navire  seul,  et  que  ce  n'est 
que  l'indemnité  pour  le  rachat  qui  se  répartit  entre  le  navire 
et  le  chargement. 

269.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  six 
cents  francs.  ^-  Le  recouvrement  et  l'emploi  en  se- 
ront faits  snivantles  formes  déterminées  par  le  gou- 
vernement, dans  un  règlement  relatif  au  rachat  des 
captifs. 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié 
$an$  cause  valabky  a  droit  à  une  indemnité  contre  le 
capitaine.  —  L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des 
loyersj  si  le  congé  a  lieu  avant  le  voyage  commencé. 
—  L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et 
aux  frais  de  retour^  si  le  congé  a  lieu  pendant  le 
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ooondn  voyage.  —  Le  capitaine  ne  peut,  dans  an- 
con  des  cas  ci-dessas,  répéter  le  montant  de  in- 
demnité contre  les  fropriétaireê  do  navire.  —  H  n'y 
a  pas  lien  à  indemnité,  si  le  matelot  est  congédié 
OMni  la  clôture  du  r61e  d'équipage.  —  Dans  aucun 
cas,  le  capitaine  ne  peut  cong^er  un  matelot  dans 
les  pays  étrangers. 

z^  Sans  cause  valable.  Le  matelot,  dont  les  serrlees  ont 
M  loués  à  bord  d'un  navire,  a  pris  un  engagement  qn^  ne 
peut  rompre  sans  motif;  mais  le  oapitaine  de  rëqwipage  en  a 
pris  un  aussi  \  son  égard,  auquel  il  ne  doit  point  pouvwr  se 
soustraire  sans  une  cause  valable.  Les  causes  yalablet,  qui  hn 
permettront  de  renvoyer  le  matelot,  sont  i  sa  sortie  du  aaviie 
uns  autorisation  (art.  264),  l'ignorance  de  son  métier»  ton  in- 
conduite,  son  insubordination,  et  tous  les  autres  TioM  de  ca- 
ractère qui  pourraient  porter  le  désordre  dans  lo  bâtiment. 
Mais  remarque!  que,  d'après  notre  article,  o'est  au  naatalot  èi 
jusiifler  qu'il  est  renvoyé  sans  cause  valable.  Si  tecapiCalBo  Ta 
renvoyé  pour  un  juste  motif,  le  matelot  n'a  droite  aucuno  in- 
demnité; il  peut  réclamer  seulement  ses  salaires  pendant  tout 
le  temps  qu'il  a  servi.  -^  QmiSTioa.  Le  eapitame,  btrstpi^il 
se  trouve  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  praprUlaùre  dm 
navire,  peut^il  renvoyer  un  matelot  sans  Popeu  de  ce  pn^ 
priétaire  ?  Pour  la  négative,  on  observe  que  le  eapitaiiin,  ne 
tenant  ses  pouvoirs  que  du  propriétaire,  ne  doit  rien  faire  saas 
l'aveu  exprès  ou  tacite  de  ce  propriétaire;  mais  on  peacbera 
pour  l'affirmative,  si  l'on  réfléchit  qu'il  serait  ii^uste  de  foreer 
le  capitaine  è  garder  un  matelot  malgré  lui,  et  de  le  rendre 
responsable  des  faits  et  des  fautes  d'un  boame  qa'U  avait 
▼ouhi  renvoyer,  parce  qu'il  l'avait  reconnu  Incapable  ou  in- 
'dlgne  d'être  gardé  \  bord. 

Au  tiers  des  loyers.  A  la  rigueur,  on  devrait  payer  an  ma* 
telot  la  totalité  des  loyers  convenus,  car  on  fait  avec  lui  un 
contrat  de  louage  :  on  veut  rompre  ce  contrat  sans  moQf  va- 
lable^ on  doit  toujours  exécuter  les  engagements  pris  è  T^rd 
du  matelot.  Cependant  il  fadt  observer  que,  le  matelot  étant 
congédié  avant  le  commencement  du  voyage,  lorsqu'il  n'a  en- 
core travaillé  qu'à  équiper  le  navire,  c'est  pour  lui  «ne  Indmm- 
nlté  assez  forte  que  de  recevoir  le  tiers  de  ses  loyem,  d'nuUnt 
plus  qu'éUnt  dans  le  port,  Il  trouTera  plus  facilement  à  av** 
barqner  toi*  ua  autre  navire^ 
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Et  aum  frms  ir  ivtoir .  Dus  ce  eu,  le  Teyaie  a  été  ee«^ 
menée»  le  melelot  ce  troute  déplaoé,  il  est  letaié  dans  un  peit 
autre  que  celui  où  il  a  embarqué  :  on  doit  DO»-MUleneiit 
exécuter  le  ooatrat  pané  envers  lut,  e^eet-à^dire  lui  payer  tous 
les  loyers  convenus,  mais  encore  l'indemniser  du  préjudice 
que  lui  cause  ce  congé  nos  mottvé,  en  lui  remboursant  tous 
les  frais  de  retour  qu'il  sera  obligé  de  faire  pour  reirenir  b  sm 
quartier. 

Contre  k$  j^rùprUtairts*  Le  capitaine,  étant  chargé  de 
commander  l'équipage»  de  sunretUer  sa  conduite,  et  répondant 
des  fautes  qu'il  commettrait,  a  le  droit  de  congédier  les  mate- 
lots, lorsqu'ils  l'ont  mérité  par  leur  mauvaise  conduite.  Mais, 
s'il  le  fait  sans  cause  valable,  il  dépasse  ses  pouvoirs;  c'est  une 
faute  qui  lui  est  personnelle;  il  doit  donc  payer  seul  Findem- 
Irtté  qui  est  due  an  matelot,  sans  avoir  de  recours  contre  le 
propriétaire,  qui  n'a  contribué  en  rien  \  ce  congé.  Toutefois, 
si  le  voyage  était  commencé,  le  propriétaire  devra  payer  les 
loyers  dus  au  matelot  jusqu'au  jour  du  congé,  et  le  capitaine 
ne  payera  que  le  surplus,  parce  que  c'est  en  cela  seulement 
que  consiste  l'indemnité,  le  restant  étant  acquis  aii  matelot  à 
^use  de  son  travail. 

Avant  la  clôture.  Parce  que  c'est  la  clôture  du  rdle  d'équi- 
page qui  forme  le  contrat  entre  les  matelots  et  celui  qui  les 
loue.  Jusqu'à  cette  clôture,  s'ils  travaillent  pour  le  navire,  ils 
ne  travaillent  qu'à  la  journée,  et  par  conséquent  n'ont  droit 
b  aucune  indenmité  en  cas  de  congé,  b  moins  toutefois  que  le 
matelot,  avant  la  clôture  du  rôle,  n'eût  fait  pour  son  engage- 
ment une  convention  écrite  (art.  250). 

Dans  les  pùys  étrangers.  Cette  prohibition  est  fondée  sur 
un  motif  d'humanité  bien  facile  b  sentir.  Le  capitaine,  si  quel- 
que matelot,  par  son  inconduite,  trouble  l'ordre,  ne  peut  pas 
l'abandonner  en  pays  étranger;  il  doit  prendre  b  son  égard 
lotttes  les  mesures  que  son  autorité  lui  donne,  lui  infliger  toutes 
les  peines  de  la  discipline  qui  sont  en  son  pouvoir;  mais  il  doit 
le  garder  jusqu'à  ce  que,  se  trouvant  dans  un  port  firançals, 
il  puisse  le  congédier. 

an.  Le  navire  et  le  fret  sont  spédalemeut  affec- 
tés aux  loyers  des  matelots. 

SE  Le  navire.  Nous  avons  déjà  parlé  de  ce  privilège  se- 
eordé  au  matelot  sur  le  navire,  pour  le  payement  de  ses  loyers 
(art«  181).  Ce  privilège  n'exlsle  que  pour  les  loyers  du  dernier 
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▼07H0.  Dès  que  le  navire  en  a  eoni«eiicé  nn  ntHireno,  k 
prlTl&ge  est  éteint,  et  la  créance  du  matelot  se  ctiange  ca 
créance  ordinaire. 

Le  fret^  C'est  le  prix  dû  au  propriétaire  pour  le  loyer  de 
son  navire  (art.  286).  Les  matelots  ont  sur  ce  prix  un  privi- 
lège pour  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû.  Ainsi  Ils  peuvent 
ssislr  le  fret  dans  les  mains  de  celui  qui  le  doit,  et  se  (aire 
payer  de  préférence  aux  autres  créanciers.  Mais  s'ils  néfUgent 
de  faire  cette  saisie,  et  qu'ils  laissent  payer  le  frel  au  proprié- 
taire ou  à  des  créanciers  plus  diligents  qu'eux,  le  privilège  est 
éteint. 

S7S*  Toutes  les  dispositions  oonoenuunt  ks 
loyers,  pansement  et  rachat  des  matelots,  sont  oon- 
mnnes  aux  oflBders  et  à  tous  autres  gtm  de  Té^ui- 
page. 

=  Gens  de  f équipage.  Toutes  personnes  embarquées 
pour  le  service  du  navire  :  ainsi  les  passagers  seute  ne  sont 
pas  compris  dans  cette  expression. 


TITRE  VL 

Des  Chartes-Parties,  Affrètements  ou  Nolistê- 

ments. 


=  Le  contrat  de  charie^partie  est  cebd  par  lequel  une 
personne  loue  à  une  autre  un  navire,  en  tout  au  en  partie, 
moyennant  un  prix  convenu.  Ce  contrat  se  nomme  aussi  af- 
frètement ou  nolissement  :  la  première  dénomination  est  usi* 
tée  dans  les  ports  de  l'Océan  ;  la  seconde  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée.  On  nomme  fréteur  celui  qui  donne  le  navire  à 
loyer  ;  affréteur  celui  qui  le  prend  ;  fret  ou  nolis,  le  prix 
convenu  pour  le  loyer.  —  Un  propriétaire  peut  louer  le  corps 
du  navire  seulement,  de  manière  que  l'affréteur  soit  maître  de 
l'armer,  d'en  former  l'équipage  )i  sa  volonté,  et  de  s'en  servir 
ainsi.  Cette  convention  ne  serait  qu'un  contrat  de  louage  d'ob- 
jet mobilier,  entièrement  soumis  aux  règles  ordinaires   du 
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louage;  auisl  le  Gode  ne  s'en  occupe-t-il  pas.  Il  ne  parle 
du  cas  où  le  propriétaire  loue  son  navire  armé  et  équip 
s'engage  à  l'employer  au  service  de  Tafifréteur,  li  peu 
comme  un  volturier  qui  se  charge  de  transporter  des  marc 
dises  dans  un  lieu  convenu.  11  y  a  dans  un  pareil  contri 
louage  de  choses,  le  louage  du  navire  ;  et  un  louage  de  t 
ces,  le  louage  de  l'équipage  qui  doit  transporter  au  lieu 
venu  les  marchandises  de  l'aMteur. 


S73.  Toote  GonyentioD  pour  louage  d'nn  i 
sean,  appelée  charte-partie,  affrètement  ou  noli 
ment,  doit  être  rédigée  par  écrit.  —  Elle  énon 

—  Le  nom  et  le  tannage  du  navire;  —  Le  non 
capitaine  ;  —  Les  noms  du  fréteur  et  de  l'affirétt 

—  Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  chari 
pour  la  décharge  ;  —  Le  prix  du  fret  ou  nolis  ;  - 
l'affrètement  est  total  ou  partiel;  —  L'indem 
conTenue  pour  les  ea$  de  retard. 

=  Rédigée  par  écrit.  Gel  écrit  peut  être  fait  deran 
taire  ou  sous  seing  privé  :  il  se  nomme  police  d^affréten 
ou  quelquefois,  charte^partie^  comme  le  contrat  qu'il 
ferme.  Ce  nom  lui  vient  de  charta  partita,  parce  qu'on 
dans  l'usage  de  couper  en  long  l'original  du  traité,  dont 
que  partie  gardait  la  moitié.  L'écrit  n'est  pas  exigé  poi 
solennité,  mais  seulement  pour  la  preuve.  Si  donc  un  co 
d'afifrétement  a  été  passé  sans  écrit,  on  ne  sera  point  adi 
prouver  son  existence  par  témoins,  mais  on  pourra  déféi 
serment  ^  l'afllréteur;  et  s'il  refuse  de  le  prêter,  ou  s'il  a 
que  le  contrat  a  été  passé,  il  sera  forcé  de  l'exécuter.  Dam 
sage  même,  on  ne  dresse  de  charte-partie  que  pour  les  a 
lements  considérables  ;  quant  aux  chargements  que  l'oi 
sur  les  bâtiments  de  petit  cabotage,  on  les  constate  en  doi 
au  patron  une  note  des  marchandises* qui  lui  sont  confiée 
bien  une  lettre  de  voiture  quand  le  chargement  est  poi 
tiers,  conformément  aux  articles  1 0 1  et  suivants. — ^uxti 
La  preuve  du  louage  de  bâtiments  destinés  au  petit  cabc 
doit-^lle  résulter  nécessairement  éPun  acte  écrit?  La 
d'Aix  a  consacré  la  négative  :  «  Considérant  qu'en  matiè 
petit  cabotage,  ce  ne  sont  point  les  bâtiments  servant  au  t 
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port,  mais  ualqueoMQt  les  nardiandisii  k  twinyotiar  ^ 
•ont  l'objet  de  la  conventtoa  et  qui  ao  déiermiBtat  la  Batiire  et 
le  véritable  caractère  ;  qu'en  pareil  cas,  les  4îaposlliaai  de 
l'art.  37 S,  €•  comm.,  relatives  au  nolisseweat,  Mat  dooc 
étraocères  au  contrat,  qui  ne  peut  ^tre  réci  que  par  Im  dispo- 
sitions concernant  les  transports  par  terre  et  par  eaa  ;  coa- 
sidérant  que  les  accords  dont  Yiaud,  Blanc  et  comp.  deaaa- 
dent  rexâ;ution,  ont  pour  objet  le  transport  de  marchasdises 
i  effectuer,  par  eau,  d'Arles  à  Marseille,  par  Audiberi,  pour 
le  compte  des  demandeurs;  que  les  mêmes  accords  sont  éta- 
blis par  tous  les  documenta  du  procès  «I  noùanmeal  par  la 
correspondance  produite  par  Viaud,  Blanc  et  eona.  ;  que  ce 
mode  de  preuve  est  ici  parfaitement  légal,  et  que  Vart^  273, 
C.  comm.,  n'est  point  applicable  h  la  cause,  etc.  •  (AnH  du 
2S  avril  1S46.  Dall«,  ann.  1841,  II,  U6).  -^  9«anat«. 
Les  clauses  douteuses  dans  les  contrais  J^uffréêasnent  dti' 
veni-elles  s'interpréter  contre  T affréteur  ou  chargeur?  En 
d'autres  termes  :  si  dans  une  charie-partîe,  pour  un  char- 
gement de  marchandises  dans  un  port  étranger,  H  existe 
une  doute  partant  :  que  les  Jours  de  stmrie  au  ée  /Umsche 
commenceraient  à  courir  à  partir  du  lendemain  dujomrda 
r arrivée  du  navire  au  port  de  chargement;  et,  qt^une  au- 
tre clause  dispose  que  le  chargement  se  ferait  suivanl  les 
usages  du  lieu  de  chargement,  la  première  clause  daU-^ie 
être  enûécutée,  lien  que  des  règlements  tocausî  apportant 
des  retards  au  chargement?  La  oour  de  Rouea  a  ecosacté 
rafllrmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que,  dans  un  eontrat  d'aP- 
frétement,  raflk>A6ur  ou  cbargeur  étant  celui  qui  stipula,  les 
clauses  qui  seraient  d'un  sens  douteux  doireat  être  iniaipié- 
tées  contre  lui  (G.  civ.,  art.  1162);  attendu  que,  après  ètit 
convenu  que  les  jours  de  starle  commeaoeraiant  à  oaurir  du 
lendemain  du  jour  de  l'arrivée  du  navire,  le  capitaioe  a'a  pu 
croire  que,  par  l'autre  condition  de  la  cbarta-partie»  qui  di- 
sait que  le  chargement  se  ferait  suivant  l'usage  ei  la  eoutiuM 
du  lieu,  on  modifiait  la  clause  première  qui  restait  sans  aiSsl» 
et  qu'au  lieu  de  dix  jours  qu'il  accordait,  on  pouvait  ea  exi- 
ger vingt  ou  vingt-cinq,  d'après  certains  règlements  de  doua- 
nes de  Sicile,  règlements  qu'il  devait  ignorer;  attendu  que,  si 
telle  eût  été  Tintention  arrêtée  de  Brenner  et  comp.,  il  éUit  da 
leur  devoir  de  le  stipuler  ctairement  et  expressément»  canunt 
cela  d'ailleurs  se  pratique  dans  la  plupart  des  cbartes-parliea 
passées  è  Marseille  pour  le  même  pays,  depuis  le  nouveau  r^ 
glement  des  douanes  de  Sicile;  attendu  d'ailleurs  que  w  rè- 
glement qui  a  occasionné  le  retard  dont  se  plaint  le  capitaiM» 
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est  excepUonnel  pour  les  soufres  et  mis  en  rigueur  depuis  peu 
de  tefflps  ;  que  dès  lors  on  ne  peui  le  considérer  comme  faisant 
partie  des  usages  et  coutumes  de  Girgenti  pour  le  cliargement 
des  marchandises  ;  attendu  que  ce  règlement  a  pour  but  spé^ 
cial  d'assurer  le  payement  des  droits  de  sortie  établis  sur  les 
soufres»  et  d'écarter  les  moyens  de  frauder  partie  de  ces  droits  ; 
que,  dès  lors»  si  on  peut  imputer  b  un  cas  de  force  majeure» 
les  retards  qu'a  éprouvés  le  chargement  de  la  cargaison  du 
navire  tAlexandrep  cette  foroe  majeure  ne  peut  être  attribuée, 
dans  sa  cause  comme  dans  ses  conséquences»  qu'à  la  marehan- 
dise  qui  était  empêchée  par  la  douane  de  venir  b  bord»  et  non 
pas  au  navire  qui  était  toat  prêt  à  la  recevoir  j  attendu  ^'a-* 
près  l'expiratien  des  dnq  jours  de  sursiarie»  le  capitaine  Bl« 
lard  était  en  droit  de  mettre  à  la  voile,  vide  comme  plein»  et 
d'exiger  b  son  arrivée  la  totalité  de  son  Aret;  attendu  que  le 
cas  de  sursiarie  au  delb  de  cinq  jours,  n'ayant  pas  été  prévu 
entre  Brenner  et  coflq>.  et  le  capitaine  Bilard,  le  tkmt  Gaocia'- 
tori,  consignatalre  du  navire»  a  pensé  qu'il  était  de  llntérêt  de 
ses  coaunettanlB  de  remplir  cette  lacune  de  la  charte«-partie» 
et  de  eonvenir  avec  le  capitaine  que  chacun  des  jours  de  sur^ 
starie  passés  en  rade  au  delb  des  cinq  premiers,  lui  serait  payé 
b  raison  de  300  f^«  par  jour  i  attendu  que  dans  un  port  de 
chargement  le  consignataire  chargé  de  fournir  la  cargaison 
d'un  navire,  est,  d'après  les  usages  commerciaux,  le  manda- 
taire légal  de  rafiTTéteur,  pour  le  compte  duquel  il  agit;  que» 
s'il  en  était  autrement»  les  intérêts  de  l'afinréteur  pourraient 
être  souvent  compromis  dans  un  pays  étranger»  où  personne 
ne  le  représenterait;  attendu  qu'en  traitant  avec  Cacciatori,  le 
capitaine  Bilard  a  dû  penser  que  ce  traité  aurait  autant  de 
force  que  s'il  eût  été  passé  avec  Brenner  et  comp.  eux-mêmes; 
attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  le  traité  dont  s'agit  doit 
avoir  son  exécution  b  l'égard  du  capitaine  Bilard»  sauf  aux 
affréteurs  b  recourir  contre  Cacciatori»  leur  mandataire,  s'ils 
trouvent  que  celui-ci  a  mal  usé  de  ses  pouvoirs;  condamne  S^ 
bire  au  payement  des  3,000  francs  reclamés  par  Bilard  pour 
sursUrie  et  aux  dépens  »  (Arrêt  du  24  février  1344.  Sir»,  4$» 
II»  81). 

Le  nom  et  le  tonnage*  Lé  nom,  pour  désigner  le  navire»  le 
tonnage»  pour  faire  connaître  sa  capacité;  ce  qui  est  Impor- 
tant pour  celui  qui  le  loue.  Ainsi  on  dira»  par  exemple»  le  na  • 
vire  la  Galaiée,  du  port  de  six  cents  tonneaux. 

Pour  la  charge  et  pour  la  décharge.  11  faut  indiquer  le 
lieu  et  le  temps  pour  la  charge,  c'est-à-dire  le  lieu  où  le  na- 
vire devra  charger  les  marchandises,  et  le  temps  qu'on  devra 
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«■ployer  ^  faire  ce  chargement,  de  manière  ^  pouvoir  metin 
il  U  Toile  au  jour  déterminé;  le  lieu  et  le  teaipe  po«r  la  de- 
charge,  c'est-à-dire  le  Heu  où  le  navire  doit  transporter  ir^ 
marchandises,  et  le  temps  qui  pourra  être  employé  à  les  *- 
charger. 

Total  ou  partieL  Le  navire,  en  effet,  peut  être  loué  ea  t*- 
talité  ou  en  partie,  comme  nous  le  verrons  à  Tartide  3S7.  !- 
est  essentiel  que  le  contrat  indique  le  mode  de  loyer. 

Pour  les  cas  de  retard.  C'est  ordinairement  une  eertain 
somme  fixée  par  chaque  jour  de  retard.  Ainsi,  on  cooneoL 
par  exemple,  que  les  affréteurs  devront  avoir  terminé  ienr 
chargement  h  telle  époque,  sous  peine  de  payer  nm  proprié- 
taire du  navire  une  somme  de...  pour  ciiaque  jour  de  retari. 
Les  alliréteurs,  de  leur  côté,  stipulent  que  le  navire  devra  en 
prêt  à  faire  voile  tel  jour,  sous  peine  d'une  indemnité  ds  tant 
pour  chaque  jour  de  retard.  Ces  indemnités  se  novonent  frms 
de  surstarie.  Au  reste,  les  parties  peuvent  Inaérer  dam  le 
contrat  d'alMtement  toutes  clauses  et  conditions  qu'elles ]«- 
gent  convenables,  pourvu  que  ces  conditions  ne  csiuu^eni  pas 
l'essence  du  contrat,  et  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  avx  \m 
ni  aux  bonnes  mœurs.  Ainsi  fort  souvent,  outre  le  fret,  « 
stipule  dans  le  contrat,  à  titre  de  gratification  pour  le  cspiUiv. 
une  somme  modique,  que  l'on  nomme  chapeau  de  capitm. 
(MMliabX  de  charte-partie,  form.  V*  77.) 

974.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge 
da  navire  n'est  point  fixé  par  les  conventions  des 
parties,  il  est  réglé  autvanf  Vuaaqt  des  lieua:. 

=r  Suivant  Pusage  des  lieux.  Dans  les  divers  ports,  il  e$i 
d'usage  d'accorder  tant  de  jours  pour  la  charge  ou  la  décfaart« 
de  tant  de  tonneaux  :  c'est  ce  qu'on  nomme  Jours  de  planche. 
Quand  les  parties  n'ont  pas  fixé  elles-mêmes  les  jours  de  àé- 
lai,  il  est  tout  naturel  de  penser  qu'elles  ont  voulu  se  confor- 
mer 3i  l'usage  reçu.  Ainsi,  lorsque  le  délai  d'usage  pour  ciiar- 
ger  est  expiré,  si  les  affréteurs  n'ont  pas  encore  terminé  lear 
charge,  le  capitaine  peut,  après  les  avoir  mis  en  demeure  par 
une  sommation,  en  réclamer  l'indemnité  convenue,  ou  Bème 
partir  sans  être  chargé  entièrement,  auquel  cas  on  ne  devrait 
pas  moins  lui  payer  le  fret  (art.  288). 

S7S.  Si  le  navire  est  frété  au  mots,  et  s'il  n'y  i 
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M>nYentioii  oontraire,  le  fret  court  du  jour  oà  le 
navire  a  fait  Toile. 

=  Frété  au  mois.  Le  prix  du  loyer  est  alors  de  tant  ptr 
chaque  mois  que  durera  le  voyage.  Ce  prix  ne  commence  à 
:ourir  que  du  jour  où  le  navire  a  mis  à  la  voile  :  ainsi  le  tempi 
imployé  pour  la  charge  n'est  pas  payé  au  propriétaire  du  na- 
rire,  à  moins  de  conventions  contraires.  Le  loyer  se  compte 
usqu'au  moment  où  les  marcliandtses,  arrivées  à  leur  destina- 
lion^  ont  été  délivrées  li  terre. 

276.  Si  y  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  itUer" 
action  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est 
lestiné,  les  conventions  sont  résolues  sans  dommor 
les-intêrêts  de  part  ni  d'autre.  —  Le  chargeur  est 
tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses 
marchandises. 


=  Interdiction  de  commerce.  La  cour  de  Paris  a  jugé 
iu'il  n'y  avait  pas  interdiction  de  commerce  proprement  dite, 
dans  la  déclaration  du  président  de  la  république  argenUne 
lue  les  vaisseaux  qui  auraient  touché  à  Montevideo  ne  seraient 
l>as  reçus  à  Buenos-Ayres.  C'est  là,  quant  aux  vaisseaux 
français,  une  simple  interdiction  conditionnelle,  si  les  rela- 
tions entre  la  France  et  la  république  argentine  n'ont  pas  cessé 
l'être  bonnes  ;  mais  la  même  cour  décide  que  cette  déclaration 
peut  être  considérée  comme  une  molestaUon  de  gouverne-' 
ment  obligeant  les  compagnies  d'assurances  qui  auraient 
garanti  ce  fait,  parce  <  qu'un  pareil  acte  de  souveraineté, 
[parvenu  "k  la  connaissance  d'un  commerçant  étranger  au  mo- 
ment où  n'ayant  pas  pu  le  prévoir,  il  ne  peut  plus  se  sous- 
traire à  ses  effets,  constitue  pour  lui  une  mesure  arbitraire- 
ment vexatoire,  c'est-à-dire  une  molestaUon.  »  (Arrêt  du  27 
novembre  1847.  Gazette  des  Tribunaux  du  1*'  jan  - 
ner  1848.) 

Sans  dommages-intérêts.  Le  commerce  étant  Interdit 
ivec  le  pays  pour  lequel  le  navire  était  destiné,  ce  navire  ne 
[>eut  plus  se  rendre  à  sa  destination .  c'est  là  un  événement 
le  force  m^geure,  que  ne  pouvaient  prévoir  ni  le  propriétaire 
lu  navire  ni  l'affréteur;  aussi  cliacun  doilril  en  souflHr  sans 
ivoir  un  recours  contre  l'autre,  et  le  contrat  est  résolu  de 
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plein  droit.  Il  n'en  serait  pas  de  mêine  si  rinterdicUoniiecai- 
œraait  pae  le  payt  pour  lequel  le  aatire  élâtt  destisé»  mè 
seulement  un  pays  voisin.  Dans  ce  cas,  ni  le  ^Mpffteife  m 
le  chargeur  ne  pourraient  se  soustraire  à  leurs  obUgalitai, 
sous  prétexte  que,  la  guerre  s'étani  allumée,  U  aa^igitiot 
est  devenue  plus  périlleuse,  ou  que  les  lârrhaadlgi  amnâ 
de  plus  grands  dangers. 

Le  chargeur  est  tenu.  Chacun,  conme  ooitt  l'aTOOs  dit. 
doit  souffrir,  en  ce  qui  le  concerne,  du  préjudice  causé  psr 
Tinterdiction.  Le  cliargeur  ensouffire  pour  les  frais  inutiles  è 
charge  et  décharge  ;  le  propriétaire,  à  cauae  de  la  parte  éi 
temps  et  de  l'inaction  de  son  navire. 

S77.  6H1  existe  une  force  majeure  qui  n'emp^ 
cbe  que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire,  les  con- 
ventions subsistent)  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  domma- 
ges-intérêts à  raifion  du  retard.  —  Elles  subsistent 
également,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentatioE 
de  fret ,  si  la  force  majeure  arrive  pendant  k 
voyage. 

t=z  Que  pour  un  temps.  Par  exemple ,  sf  une  cause  p^- 
tlque  quelconque  fait  arrêter  momentanément  les  nanRs 
dans  les  ports  ;  si,  craignant  qu'un  pays  ne  soit  infecté  de  h 
peste  ou  de  toute  autre  maladie  contagieuse,  le  gouvemeaieQi 
défend,  pour  un  temps,  de  communiquer  avec  ce  pajs;  oi 
bien  encore,  si  la  contrariété  du  temps  s'oppose  au  départ  du 
navire. 

Pendant  le  voyage.  Une  force  majeure  occasionne  un  re- 
tard pendant  le  voyage  ;  les  parties  doivent  le  supporter  de 
part  et  d'autre  :  ainsi  le  propriétaire  ne  pourra  pas  demander 
une  augmentation  de  fret  ;  et  si  le  navire  est  firété  au  mois  Je 
loyer  ne  courra  pas  pendant  le  temps  de  l'arrêt.  Le  chargeur, 
de  son  côté,  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité  pour  le  re- 
tard. 11  semble  que  le  loyer  devrait  courir  lorsque  le  navire  esl 
loué  au  mois,  même  dans  le  temps  de  Tarrèt ,  car  ce  n'est  paj 
la  faute  du  propriétaire,  si  son  navire  ne  conUnue  pas  si 
route  ;  mais  on  peut  observer  que  ce  serait  rejeter  sur  te  cha^ 
geur  tout  le  préjudice  occasionné  par  le  retard,  puisqu'on  loi 
ferait  payer  le  loyer  d'un  navire  qui  est  arrêté  :  c'est  par  ci 
motif  que  l'on  a  dispensé  de  payer  le  fret  pendant  le  temps  tf( 
rarrestation;  on  s'est  contenté  seulement,  dans  ce  cas ,  de  k 
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faire  contribuer  \  la  nourriture  «t  aux  loyers  de  Tiqvii^e, 
c^mme  PiOU3 10  verrons  (art.  300,400). 

S7S*  Le  chargeur  peut,  pendant  Varrèt  da  na- 
Tire,  faire  décharger  ses  marchandi$es  à  sei»  fraia,  à 
condition  de  les  roeharger  on  dHndemnUer  h  m* 
pifoific. 

;==  Faire  décharger  sss  marchondises.  Le  naTire  élant 

arrêté,  soit  ayant  le  voyage,  dans  le  port  où  il  a  été  armé,  soit 
pendant  le  voyage,  dans  un  port  où  il  a  relâché,  le  chargeur 
peut  avoir  fnlérM  \  débarquer  les  marchandises,  et  à  ne  pa& 
les  laissera  bord  pendant  le  temps  de Tarrét,  par  exemple,  de 
peur  qu'elles  ne  se  gâtent  en  mer«  ou  de  peur  qu'elles  ne 
soient  exposées  aux  déprédations  de  l'équipage.  Ce  décharge- 
ment momentané  lui  est  permis,  parce  qu'il  ne  peut  nuire  en 
rien  au  propriétaire  du  navire,  pourvu  que  le  chargeur  ait  le 
soin  de  recharger  ses  marchandises  dès  que  l'arrêt  sera-  levé, 
de  manière  k  ne  point  retarder  la  navigation.  . 

Ou  d'indemniser  le  capitaine.  Si  le  chargeur,  négligeant 
de  recharger  ses  marchandises  au  temps  nécessaire,  occasionne 
un  retard,  il  doit  en  indemniser  le  capitaine.  11  en  est  de  mê- 
me, à  plus  forte  raison,  si,  lorsque  l'arrêt  est  levé,  il  refuse  de 
recharger.  Comme  il  ne  peut  pas  se  soustraire  à  ses  obliga- 
tions, qui  ont  été  suspendues,  mais  non  éteintes,  il  doit  être 
considéré  comme  un  chargeur  qui  rompt  le  contrat;  d'où  il 
suit  que,  si  te  voyage  n'était  pas  encore  commencé,  il  doit,  à 
titre  d'indemnité,  la  moitié  du  fret  (art.  288)  ;  si  le  voyage 
était  commencé,  il  doit  le  fret  en  entier  (art.  293). 

279.  Dans  les  cas  de  blocus  du  port  ponr  lequel 
le  navire  est  destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a 
des  ordres  contraires,  de  se  rendre  dans  un  des 
ports  voisins  de  la  même  pnisunce  où  il  lui  sera 
permis  d'aborder. 

=z  Dans  un  des  ports  voisins.  Le  capttaise  ne  pouvant,  k 
cause  du  Uocus,  décharger  les  mafcbandisesdans  le  lieu  con- 
venu, doit  du  moins*  pour  le  moindre  préjudice  des  char^ 
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geun ,  l6f  transporter  dam  un  port  wMin,  et  le  Gode  M  a 
InpoM  l'obligation.  Cependant,  si  le  chargeur  lui  «Tait  doiaé 
des  Instnicllons  contraires,  par  exemple,  ordre  de  rerear 
avec  les  marchandises,  ou  de  les  transporter  dans  vn  lieu  dé- 
signé, il  devrait  s*7  conformer.  Au  reste,  pour  que  cette  fis- 
position  puisse  s'exécuter,  il  faut  qu'il  se  trouve  dans  le  m- 
sinage  un  port  de  la  même  puissance  offrant  des  reUtioes 
aises  sûres  pour  que  l'ahandon  des  marchandises  préwiie 
moins  d'inconvénients  que  leur  retour.  »  (Airèt  du  27  novea- 
bre  1847,  Gazette  des  Tribunaux  du  1»  janvier  184S.] 

980.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux^  le  fretet 
les  marchandiseg  chargées  sont  r especdeeoient  atte- 
lée à  Texécation  des  conventions  des  parties. 

.  =  Respectivement  affectés.  Ainsi  le  navire,  les  agrès,  te 
apparaux,  répondent  aux  chargeurs  de  l'exécution  des  coi- 
ventions  :  si  le  propriétaira  du  navire  refuse  d'exécuter  m 
conventions,  si  les  marehandises  chargées  ne  sont  pas  fidèlh 
ment  rendues,  si  elles  ont  éprouvé  des  avaries  par  U  faute  k 
l'équipage,  le  navire  et  ses  agrès  sont  \^  pour  garantir  le  paie- 
ment de  ces  dommages.  Dans  les  deux  derniers  cas,  les  aftê- 
teurs  ont  même  un  privilège  (art.  191).  —  Réciproquenest, 
les  marchandises  répondent  au  propriétaire  du  payement  4« 
fret  qui  lui  est  dû.  De  plus,  les  deux  parties  sont  soumises  i 
la  contrainte  par  corps  pour  l'exécution  des  obUgatlons  qui 
naissent  du  contrat  d'alMtement  (art.  633  du  Gode  de 
merce,  et  art.  l  de  la  loi  du  17  avril  1832). 


TITRE  VU. 
Du  Connaissement. 


=r  Le  connaissemenÈ  est  Vacte  qui  contient,  de  là  pari 
du  capitaine,  VindicatUm  et  lareconnaissancedes  marctunt- 
dises  qui  ont  été  chargées  sur  son  bord.  Cet  acte  se  nomme 
aussi,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  police  de  charge^ 
ment.  11  diffère  de  la  charte-partie  ou  police  ^affrètement, 
en  ce  que  la  charte-parUe  sert  à  fixer  les  conditions  du  louage 
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du  naYlre,  tandis  que  le  coiuuâflBement  sert  ^  oenstaler  que 
les  marchandises  ont  été  chargées  réelleinent.  C'est  pour  les 
affréteurs  un  titie  qui  rend  le  eapitaine  responsable  envers  eux 
pour  les  marchandises  qu'il  a  reçues.  Voir^  au  reste,  l'arti- 
de  222,  et  l'arrêt  du  26  mars  1885,  que  nous  avons  transcrit 
sous  cet  article. 

281.  Le  oonnaiBsement  doit  exprimer  la  nature 
et  la  quantité,  ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des 
objets  à  transporter.  —  n  indique  :  —  Le  nom  du 
chargeur  ;  —  Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui 
l'expédition  est  faite;  —  Le  nom  et  le  domicile  du 
capitaine  ;  —  Le  nom  et  le  tonnage  du  navire  ;  — 
Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination.  —  Il 
énonce  le  prix  du  fret.  --'Il  présente  en  marge  let 
marquée  et  numéros  des  objets  à  transporter.  —  Le 
connaissement  peut  être  à  ardre^  ou  au  porteur^  ou 
à  personne  dénommée. 

=  Les  marques  et  numéros.  Lorsqu'on  charge  des  mar- 
chandises ^bord  d'un  b&timent,  on  est  dans  l'usage,  pour  le 
mieux  reconnaître,  d'y  apposer  un  numéro  et  une  marque. 
Le  connaissement  doit  Indiquer  en  marge  les  numéros  et  mar- 
ques des  marchandises  chargées.  On  voit  que  le  Gode  exige 
que  cet  acte  contienne  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
bien  désigner  les  marchandises  reçues  et  les  obligations  tanU 
du  capitaine  que  du  chargeur,  relativement  à  ces  mar- 
chandises ;  en  sorte  que  le  connaissement  ne  fait  que  répéter» 
en  bien  des  points,  les  clauses  et  conditions  de  la  charte- 
partie. 

A  ordre.  Le  connaissement  impose  alors  au  capitaine  Po- 
bligation  de  remettre  les  marchandises  à  une  personne  dési- 
gnée, ou  à  son  ordre;  de  telle  sorte  que  cette  personne  pour- 
ra, parla  voie  de  l'endossement,  transmettre  les  marchandises 
à  qui  bon  lui  semblera  (art.  187).  —  QmiBTioH.  L'endosse^ 
ment  ^un  connaissement  à  ordre  qui  n'énonce  pas  la  va" 
leur  fournie  est4l  tellement  impuissant  à  opérer  le  trans^ 
port,  que  le  privilège  du  vendeur  des  marchandises  conti- 
nue de  subsister,  au  préjudice  du  commissionnaire  auquel 
elles  ont  été  transmises  sur  connaissement.'^  La  cour  de 
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cMMiUott •«miacii  l'^aïaaUft  x  •  Y^tasaK.  98,  IST,  ISS, 
281,  616  el  677  Go4.  «oviB.,  (aocien  texte)  :  attendv  que» 
MiTaal  l'art.  381  (M.  cona.,  le  cMMisMBeDt  peul  être  à 
Oiéra,  <Mi  au  fiortaur,  «a  1  perMWie  déMmnée;  attendu 
^'U  réiuUa  é8i«H.f87«ll884ii  Mène  Oade,  que,  lorsqu'un 
endouement  n'exprime  pas  la  valeur  fourme,  H  ii*opère  pas 
de  transport  et  n'est  qu'une  procuration  ;  attendu  que  ees  arti- 
cles posent  des  règles  générales  en  amtièife  d'^tdaftenaasl,  et 
que  ces  règles  s'appliquent  non-seulement  aux  lettres  da 
change  et  billets  ^  ordre,  mats  à  tous  les  autres  actes  faits  à 
otdre  et  susceptibles  dis  lors  de  négocia  non  et  de  transmission 
par  voie  d'endossement,  tels  que  les  paticaa  d'assuraBce,  les 
contrats  de  grosse  el  les  coanaltsemeola  ;  attendu  qu'aux  ter^ 
mes  des  art.  57a  et  577,  le  vendeur  a  le  droit,  dans  le  casda 
faillite  de  son  acheteur,  de  revendiquer  les  marchandises  par 
lui  vendues  et  livrées,  et  dent  le  prix  tie  lui  a  pas  été  payé, 
pendant  qu'eues  aaol  eatoreen  roufta,  soit  parterre,  sôit  par 
eau,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans  las  magMinf  do 
failli  ou  dans  les  magasins  du  eommissionnaire  chargé  de  le» 
vendre  pour  le  compte  du  failli  ;  attendu  que  Tart.  93,  qui  ac- 
corde un  privilège  pour  les  avances  Imites  par  le  commission- 
naire sur  lettre  de  voiture  ou  connaissement,  suppose  que  les 
marchandises  lui  ont  été  directement  expédiées,  et  que  le 
connaissement  ou  ta  lettre  de  voilure  a  été  fait  l  son  profil  di 
l'une  des  manières  Indiquées  dans  l'art.  28  i  i  que,  hors  c«  cas, 
le  connaissement  à  ordre  ne  peut  conférer  de  privUége  au 
missionnaire  que  lorsqu'il  lui  est  transmis  régulières 
c'est-à-dire  au  moyen  d'un  eodossemenl  conforme  aux 
criptions  de  l'art.  137  ;  attendu  que,  lorsque  Muller  a  voiihi 
ie  ressaisir  des  49  barriques  de  sucre  qu'il  avait  vendues  à 
Brame-Chevalier  et  compagnie,  et  dont  le  prix  lui  était  dû, 
elles  étaient  encore  en  la  possession  du  capitaine  Vivien^  qui 
les  avait  chargées  à  bord  du  navire  le  Sainl-Jacques ,  pour 
les  transporter  à  Dunl^erque,  et  qu'elles  se  trouvaient  ainsi 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  577  ;  attendu  que  Tissot  et  Pré* 
vost,  qui  se  sont  opposés  à  la  remise  de  ces  barriques  de  sucre 
aux  mains  de  MuUer,  n'ont  représenté  aucune  vente  faite  con- 
formément à  l'art.  578  Cod.  comm.,  élue  se  sont  appuyés  que 
sur  le  connaissement  à  Perdre  de  Brame-Chevalier  et  compa- 
gnie; attendu  qu'il  est  constant  et  qu'il  résulte  d'ailleurs,  en 
fait,  de  l'arrêt  attaqué ,  que  l'endossement  de  ce  connaisse- 
ment fait  par  lesdits  Brame-Chevalier  et  compagnie,  au  profit 
de  Tissot  et  Prévost,  n'exprime  aucune  valeur  fournie^  que» 
dès  lorS)  ce  connaissement  n'a  pas  opéré  dç  transport!  Qtqu'à 
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réRiN  ée  Mvtttr»  Tinot  et  PréfMt  n'éUlest  que  let  ntnda- 
Uires  4t  tomt  endosieiin,  M  ne  pouTaieni  réclamer  le  privl- 
lége  aœordé  par  Tari.  M  au  covaiwionnaire  qui  a  fait  dee 
avances  (  atleDdu  qu'en  jugeant  le  contraire,  el  en  accordant 
en  coDséqueoee  à  Tissot  et  Prévost  la  délivrance  des  49  barile 
de  lucre  dont  le  prix  était  resté  dà  àMuUer,  la  cour  royale  de 
Douai  a  fauseement  interprélé  et  appliqué  les  art.  99  et  381 
God.  cofliiB»^  et  aexpressémevtvioMlesart.  137,  iSS,  ^76  el 
577  du  ttèmeCode;  casse,  eic«  >  (Arrêt  du  1*' mars  1 848.  Gh. 
civ.  Sir.,  48,  1,  18&).  La  doctrine  de  cet  arrêta  été  admise 
par  la  cour  d'Amtene»  è  laquelle  la  cour  de  carnation  avait  ren«* 
vojé  rafltaire  (Arm  du  29  juiUet  1848.  Sir.,  44,  II,  6)  (  mais 
voyén  dans  ropinioB  contraire  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du 
5  janvier  1844  (Sir.,  44,  lU  367). 

Au  partêut»  Le  capitaine  doit  délivrer  les  marchandises  )i 
celui  qui  sera  porteur  d'un  exemplaire  du  connaimement;  car 
le  connalsieBMnt  est  toiyours  fait  en  quatre  originaux,  donl 
un  est  remis  au  chargeur  (art.  382).  CeluM  Mi  passer  cet 
original  è  la  personne  è  qui  il  veut  confier  ses  nurchandlses^ 
et  le  capitaine,  arrivé  à  sa  destination,  remet  le  chargement  i 
cette  personne,  sur  la  vue  de  Texemplaire  du  connaissement 
remis  au  chargeur. 

A  personne  dénommée»  Dans  ce  cas,  le  capitaine  doit  re- 
mettre les  marchandises  h  la  personne  désignée  par  le  connais- 
semeat.  (KOliiBUi  do  eosnaftssemeDl,  form.  W»  78.) 


Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre 
originaux  au  moins  :  —  Un  pour  le  chargeor  ;  — 
Un  pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont  adres-^ 
sées  j  —  Un  pour  le  capitaine  ;  —  Un  pour  Tanna- 
teur  du  bâtiment.  —  Les  quatre  originaux  sont  si- 
gnes par  le  chaif|«ur  et  par  le  capitaine,  dans  l$$ 
vingt-quatre  heureÈ  après  lechargement.  —  Lechar- 
geur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans  le  même 
délai,  les  acquits  des  fnartkandiies  chargées. 

r=r  En  quatre  originaux.  Pour  le  chargeur,  afiA  quMl 
puisse  lui  servir  de  titre  pour  Constater  quelles  sont  les  mar- 
chandises qu'il  a  chargées  ;  pour  la  personne  k  qui  les  mar- 
chandises sont  adressées,  afin  qu'elle  puisse  les  réclamer  et 
feconâaltre  si  ou  les  lui  délivre  toutes  ;  pour  le  capitaine,  qui 
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est  IntérMié  h  comeryer  rtcte  où  soat  ëétlgnéi  l«ft  objets 
dont  il  est  responsable  ;  pour  l'anmlenr,  qui,  ronnaliiiant  les 
marchandises  chargées  sur  sob  bilimeat,  poumon  dm—ndctr 
le  fret,  soit  au  chargeur,  soit  au  eapitaina»  si  ce  demior  l'a 
reçu  en  son  nom. 

Dans  les  vingÎHjuatre  heures*  II  est  Important  pour  le  ca- 
pitaine d'avoir  promplemeat  la  signature  des  ebargeurs,  nia 
de  pouvoir  mettre  à  la  yolle,  ses  papiers  étant  en  règle  ;  il  est 
aussi  de  l'intérêt  des  chargeurs  d'avoir  prompteoient  In  recon- 
naissance de  leurs  marchandises  signée  du  capitaine  :  c'est 
pour  cela  qu'on  donne  li  chacun  d'eux  le  droit  d'exiger  que  le 
connaissement  soit  signé  dans  les  vingtrquaire  heures ,  délai 
qui  suffit  bien  au  capitaine  ou  aux  chargeurs  pour  exai^aer 
le  connaissement  et  vérlfter  s'il  est  exact 

Les  aapats  des  marchandises.  C'est-à-dire  les  acquits  de 
payement  ou  les  acquits  à  caution  des  douanes»  dont  nons 
avons  parlé  li  Tartlde  226.  Les  chargeurs  doivent  donner  ces 
pièces  au  capitaine  dans  les  vinglH|ualre  heures,  parée  qu'el- 
les sont  nécessaires  è  son  départ,  qui  ne  doit  pas  être  retardé 
par  leur  faute. 


1.  Le  connaissement,  rédigé  dans  la  fonne  d- 
dessQg  prescrite,  fait  foi  entre  toutes  les  parties  in- 
téressées au  chargement,  et  entre  elles  el  les  omik 
Teur$. 

=  Entre  elles  et  les  assureurs.  Ainsi  le  connaissement, 
«édigé  en  quatre  originaux  et  signé  par  le  capitaine  el  le 
chargeur,  fait  foi  non-seulement  ï  leur  égard,  mais  encore  à 
l'égard  des  personnes  intéressées  au  chargement,  par  exem- 
ple, de  l'armateur,  de  celui  qui  doit  recevoir  les  marchandi- 
ses ;  et  à  l'égard  aussi  des  personnes  qui  auraient  assuré  les 
marchandises  chargées,  sauf  à  eux  à  prouver  qu'il  y  a  eu.  dd 
ou  collusion.  —  ^uannoa.  Si  le  connaissement  n^est  pas 
rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  282,  par  exem- 
pie,  y  il  n'est  pas  signé  par  les  chargeurs,  mais  seulement 
par  le  capitaine,  tes  assureurs  sont-ils  obligés  F  La  cour 
de  cassation  a  jugé  que  les  assureurs  ne  peuvent  être  obligés 
de  payer  l'assurance  :  la  raison  en  est  que  l'absence  de  la  si- 
gnature des  chargeurs  privant  le  connaissement  du  caractère 
de  contrat  synallagmatique,  ce  ne  serait  plus  qu'un  titre  que 
le  capitaine  se  donnerait  ^  lui-même,  contre  le  vcwi  de  l'ar* 
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tiele  844,  qui  porte  que  n  le  capitaine  a  chargé  pour  son 
compte,  il  est  tenu  de  fournir  aux  assureurs,  en  cas  de  perte 
de  marchandises  assurées,  un  connaissement  revêtu  de  la  si- 
gnature de  deux  des  principaux  de  l'équipage  (Arrêt  du  6 
juillet  1829.  Ch.  req.  Sir.,  t.  29,  I,  318).  —  QinaTiov. 
Les  fausses  déclarations,  les  réticences,  aol  ou  fraude,  an- 
nulient'ils  le  contrat  d'assurance,  et  ces  faits  peuvent-ils 
être  prouvés  par  des  présomptions  et  par  témoins  F  La  cour 
suprême  a  adopté  Taffirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  le 
connaissement  n'est  qu'une  reconnaissance  fournie  par  le  ca- 
pitaine, reconnaissance  qui  doit  exprimer,  entre  autres  cho- 
ses, la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les  espèces  et  les  quali- 
tés des  objets  à  transporter;  que  l'assurance  est  nulle,  au 
moins  ^  l'égard  de  l'assuré,  en  cas  de  réticence,  de  fausse  dé- 
claration, de  dol  et  de  fraude  de  la  part  du  même  assuré;  que 
ce  sont  particulièrement  les  assureurs  qui  sont  admis  ^  prou- 
ver ce  manque  de  foi  ;  que  si,  en  cas  de  dol  et  de  fraude ,  la 
preuve  par  témoins  et  par  présomptions  est  formellement  au- 
torisée en  toute  matière,  elle  l'est  à  plus  forte  raison  en  ma- 
tière de  commerce,  où  cette  preuve  est  admise  toutes  les  fois 
qu'elle  n'est  pas  défendue  par  la  loi  ;  et  attendu  que,  d'après 
les  titres,  pièces  et  circonstances  de  la  cause,  il  a  été  reconnu, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué^  que  c'est  par  dol  et  par  fraude  que 
Duchêne,  assuré,  demandeur  en  cassation,  avait  déclaré  avoir 
embarqué  la  somme  d'argent  en  question,  qu'il  n'avait  réelle- 
ment ni  embarquée  ni  même  possédée  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, en  déclarant  nulles  les  assurances  faites  en  faveur  de 
Duchêne,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi; 
rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  15  février  1826.  Ch.  req.  Dali., 
ann.  1828, 1,  137). 

284.  En  cas  de  diversité  entre  les  connaisse- 
ments d'un  même  chargement,  celui  qui  sera  entre 
les  mains  du  capitaine  fera  foi,  sHl  est  rempli  de  la 
main  du  chargeur  j  ou  de  celle  de  son  commission- 
naire ;  et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou 
le  consignataire  sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la 
main  du  capitaine. 

:=  S'il  est  rempU  de  la  main  du  chargeur.  Fort  sou- 
vent, dans  l'usage,  les  négociants  ont  des  modèles  de  connai»- 

49, 
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semeiitfi  Imprimés,  dans  lesquels  on  laisse  en  blanc  le  nom  du 
capiUlne,  du  chargeur,  du  lieu  de  la  destlnallon  »  et  autres 
désignations  exigées,  de  manière  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  remplir 
ces  blancs  et  \  signer.  Les  connaissements  sont  remplis  par 
des  commis;  le  chargeur  et  le  capitaine  se  conteotent  de  les  si- 
gner, conformément  ^  l'article  282  :  ils  feraient  mieux  de  les 
remplir  eux-mêmes.  H  est  vrai  qu'il  ne  se  présente  aucune 
difficulté  lorsque  les  quatre  originaux  de  connaissement  sont 
f^its  avec  exactitude  et  concordent  bien  ensemble;  mais  lors- 
qu'il existe  une  différence  entre  eux,  si  le  caDitaine  a  eu  soin 
de  se  faire  donner  un  original  rempli  par  le  chargeur  lui- 
même,  cet  original  fera  fol  ;  ou  si  le  chargeur  a  dans  ses  mains 
un  connaissement  rempli  par  le  capitaine .  ce  connaissement 
fera  fol  :  en  effet,  ces  connaissements  ont  été  remplis  par  une 
partie  et  acceptés  par  l'autre  i  ils  méritent  toute  confiance. 


).  Tout  oommiMionnaire  oa  oansignaiaifêqtA 
anra  reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  les 
connaissements  ou  chartes-parties  sera  iesm  d^en 
donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera»  à  peine 
de  tous  dépens,  dommagefr^intéréts,  même  de  ceux 
de  retardement. 


=:  C&nsignataire.  Oti  ttotame  ainsi  celttl  I  qui  l'expédi- 
tion est  faite,  et  chez  qui  les  marchandises  dolyent  être  reml^ 
ses.  S'il  se  refusait  li  donner  un  reçu  des  marchandises,  le  ca- 
pitaine pourrait  l'y  contraindre  par  les  voies  judiciaires,  el  H 
serait  tenu  de  payer  tous  les  dommages-intérêts  que  son  refus 
aurait  pu  causer. 

Même  de  ceux  de  retardement,  SI  te  départ  du  navire  a 
été  retardé,  le  capitaine  étant  forcé  de  rester  \  terre  pour  se 
faire  donner  le  reçu  qu'on  lui  reftisalt.  •—  Quasttos.  Lêb 
connaissement  donne^t-U  privilège  sur  les  marchandises  qui 
sy  trouvent  mentionnées  ?  La  cour  suprême  a  consacré  la 
négative  :  «  Attendu  que,  dans  le  concours  des  créanciers , 
on  ne  peut  admettre  de  privilège  que  lorsqu'il  est  établi  par 
la  loi  ;  que  si  l'article  281  du  Code  de  commerce  dispen^ue, 
lorsque  le  connaissement  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur,  Il 
n'en  résulte  pas  qu'il  confère  au  porteur  un  privilège  sur  les 
marchandises  mentionnées  en  ce  connaissement  ;  que  sa  re- 
mise «Btre  ses  maina  l'airtoriee  sesleoMni  ^  pounmlvi«  la 
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vente  de  ces  marcbandises,  sMI  est  nécessaire  ;  <iue  rarlide  tt 
du  Gode  de  commerce,  par  exception  aux  règles  générales, 
établit  bien  un  privilège,  mais  II  ne  concerne  que  le  commis<- 
sionnalre  qui  a  fait  des  avances  sur  la  marchandise  b  lui  ex- 
pédiée d'une  autre  place,  pour  Mre  vendue  au  compte  du 
commettant,  et  encore  fiiut*-il  qu'elle  soit  à  la  disposition  de 
ce  commissionnaire,  dans  ses  magasins  ou.  dans  un  dépdt  pu« 
MIc,  ou  que  l'expédition  lui  en  ait  été  faite ,  ce  qui  ne  se  ren- 
contre point  dans  la  cause  ;  que  rartiele  95,  en  parlant  de» 
prêts  et  avances  sur  marcliandlses  dépotées  dans  le  lieu  du  do~ 
midle  du  commis  du  eommietioanaire,  déclare  qu'ils  ae  don* 
nent  privilège  au  commissionnaire  ou  dépositaire  qu'autant 
qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  du  Code  civil,  titre  dea 
PrMs  sur  gage  ou  nantissement,  et  que  rien  dans  la  cause  ne 
constate  qu'il  y  ait  eu  contrat  ainsi  formalisé  et  pareille  qua» 
ilté  des  demandeurs;  d'où  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  en  re- 
fusant le  privilège  par  eux  réclamé,  loin  de  contrevenir  am 
lots,  n'a  fait  que  fy  conformer  *,  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  18 
Inln  1816.  Gb.  req.  Dali.»  êiân.  1S36, 1,  344). 

TITRE  Vm. 
Du  Fret  ou  Noliê. 

S86<^  I^  prix  da  loyer  d'un  navire  ou  autre  M- 
timent  de  mer  est  appelé  fret  au  nolis.  — 11  est  réglé 
par  les  conventions  des  parties.  —  n  est  constaté 
par  la  charte-partie  ou  par  le  connaissement.  —  H 
a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment, 
fMmf  un  voyage  entier  ou  pour  un  tempe  limité,  au 
tonneau,  au  quintal^  à  forfait^  ou  à  cueillette^  avec 
désignation  du  tonnage  du  vaisseau. 

=:  Fret  ou  nolù.  La  première  dénomination  est  usitée 
plus  partieulièrement  dans  les  ports  de  rOcéan,  où  le  contrat 
de  louage  se  noanne  affrètement;  la  deuxième,  dans  les  ports 
de  la  Héditerranée,  où  le  contrai  de  louage  est  nommé  no/û- 
3ement{^fX,  191). 

Pour  la  tataUté  au  pour  partie.  Le  louage  du  navire  en 
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totalité  peut  se  faire  de  trois  nanières  :  aa  voyage,  pour  a 
temps  limité,  au  mois.  Le  louage  pour  paj^e  a  lieu  aussi  de 
trois  manières  :  ^  forfait,  au  ioimeau,  au  quintal. 

Pour  un  voyage.  Lorsqu'on  fixe  le  fret  à  une  certaine 
somme  pour  tout  le  voyage,  quelle  que  soit  sa  durée,  par 
exemple,  si  on  affrète  moyennant  vingt  mille  francs  tel  navire 
pour  le  voyage  de  la  Guadeloupe,  aller  et  retour. 

Pour  un  temps  limité.  Quand  on  convient  d'un  prix  pour 
l'affirétement  du  navire  pendant  un  temps  déterminé,  par 
exemple,  pendant  un  an  :  le  navire,  durant  tout  ce  temps,  est 
)i  la  disposition  de  l'afflréteur,  qui  peut  remployer  comme  il 
le  juge  convenable.  Le  navire  est  frété  au  nuns^  quand  le  fret 
est  fixé  a  tant  pour  chaque  mois  que  durera  le  voyage. 

Au  tonneau,  Cest-^-Âire,  en  convenant  d'un  certain  prix 
pour  chaque  tonneau  de  marchandises.  Exemple  :  Si  j'affrète 
en  partie  un  bâtiment  pour  le  voyage  de  la  Martinique,  a  rai- 
son de  100  francs  par  tonneau  :  dans  ce  cas,  si  je  mets  six 
tonneaux  de  marchandises,  je  devrai  600  francs  ;  si  j'en  mels 
huit,  je  devrai  800  francs,  etc.  Le  tonneau  est  un  espaced'en- 
viron  quarante-deux  pieds  cubes  ;  son  poids  ordinaire  est  éva- 
lué "k  deux  mille  livres .  Cependant,  comme  les  marchandises 
sont  plus  ou  moins  légères,  le  tonneau  pèse  plus  ou  moins. 
Ainsi,  un  tonneau  de  colon,  c'est-^-dire,  un  espace  de  qua- 
rante-deux pieds  cubes  rempli  de  coton,  pèsera  beaucoup 
moins  qu'un  tonneau  de  fer.  Dans  l'affirétement,  c'est  moins 
au  poids  que  l'on  s'arrête  qu'à  l'encombrement  causé  sur  le 
navire. 

Au  quintal.  G'est-b-dire,  en  fixant  le  fret  b  raison  de  tant 
par  chaque  quintal  de  marchandises.  Le  quintal  est  un  poids 
de  cent  livres.  Ici  on  fait  attention  plus  au  poids  des  effets  qu'à 
l'espace  qu'ils  occupent. 

A  forfait.  Lorsqu'on  convient  en  bloc  d'un  prix  déterminé 
pour  le  transport  d'une  certaine  quantité  de  marchandises  : 
exemple,  je  conviens  de  vous  donner  1,&00  fr.  pour  le  trans- 
port à  la  Martinique  de  deux  cents  quintaux  de  marchaB- 
dises. 

A  cueillette.  L'affirétement  partiel  d'un  navire  peut  être  fait 
Durement  et  simplement  ou  à  cueillette  :  purement  et  sim- 
plement, lorsque  les  engagements  sont  contractés  de  pari  et 
d'autre  sans  aucune  restriction,  de  telle  sorte  que  le  capitaine 
ne  puisse  plus  se  dégager,  et  soit  obligé  de  partir  au  jour  con- 
venu, à  peine  de  dommages-intérêts;  à  cueillette,  lorsque 
rengagement  du  fréteur  n'est  contracté  que  sous  la  condition 
résolutoire  qu'il  complétera  son  chargement  dans  un  certain 


a. 
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temps;  passé  ce  temps,  le  fréteur  pourra  annuler  le  contrat 
^      si  le  chargement  n'est  pas  complet,  c'est-à-dire,  dans  l'usage, 
s'il  n'est  pas  au  moins  de  trois  quarts. 

Avec  désignation  de  tonnage.  Dans  tous  les  cas,  le  ton- 
nage doit  être  désigné.  11  Importe  fort  à  l'alMleur  de  le  con- 
'J^       naître  :  s'il  a  loué  le  nayire  en  totalité,  et  même  lorsqu'il  ne 
°^      Fa  loué  qu'en  partie,  cette  connaissance  ne  lui  est  pas  inutile 
pour  juger  de  la  grandeur  du  navire  et  des  sûretés  qu'il  ofihre  à 

^^^      ses  marchandises. 

it 

^  287.  Si  le  naTire  est  loué  en  totalité,  et  queTaf- 
frétenr  ne  lai  donne  pas  tonte  sa  charge,  le  capi- 
taine ne  peut  prendre  d'antres  marchandises  Mm 

it  le  cotisentement  de  l'affréteur.  —  L'affrétenr  profite 
du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  char- 

^      gement  dn  nayire  qu'il  a  entièrement  affrété. 

f- 

{;'  =  Sans  le  consentement  de  f  affréteur.  L'aflMoiir, 

S^       ayant  loué  tout  le  navire,  a  seul  le  droit  de  le  charger.  L'u- 
i       sage  de  ce  navire  n'est  plus  à  la  disposition  du  capitaine,  qui 

ne  pourra,  par  conséquent,  y  pUeer  aucune  marehanidise, 

même  les  siennes,  sans  le  consentement  de  Taffréteur,  auquel 

cet  usage  appartient  en  entier. 
i£  Profite  du  fret.  Si  l'affréteur  n'occupe  pas  tout  le  navire 

avec  ses  marchandises,  Il  pourra  exiger  que  le  capitaine 
*M  parte  toujours,  le  navire  étant  chargé  en  partie;  ou  bien  il 
f  pourra  consentir  à  ce  que  le  chargement  soit  complété  avec 
bf       d'autres  marchandises  dont  on  lui  payera  le  fret,  puisqu'il  a 

loué  le  navire  en  entier  :  c'est  un  locataire  principal,  qui 
f$       sous-loue  une  partie  de  ce  qu'il  a  loué . 


f 


^^ 


L'affrétenr  qni  n'a  pas  chargé  la  quantité 
de  marchandises  portée  par  la  charte-partie,  est  tenn 
i  de  payer  le  fret  en  entier ,  et  pour  le  chargement 
complet  anquel  il  s'est  engagé.  —  5^7  en  charge 
davantage j  il  paye  le  fret  de  l'excédant  sur  le  prix 
réglé  par  la  charte-partie.  —  Si  cependant  l'affré- 
teur, sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant 
le  départ,  il  payera  en  indemnité,  au  capitaiue,  (a 
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moitié  du  fret  oonTena  par  la  charte-partie  pour  la 
totalité  da  chargement  qu'il  devait  faire.  —  Si  le 
DaTire  a  reça  one  partie  de  son  chargement,  et 
qa'il  parte  à  non-charge,  le  fret  entier  sera  dû  «q 
capitaine. 

• 

=  Le  fret  en  entier.  Par  exemple,  si  j'ai  affrété  le  navire 
pour  deux  cents  tonneaux,  et  que  Je  n'en  charge  que  cent 
cinauante,  je  n'en  devrai  pas  moins  payer  tout  Tespace  que 
j'ai  loué»  parce  q«e  Je  dois  remplir  met  eufagemeiiU.  Si  le  ca- 
pitaine n'avait  paacompté  sur  mon  affrètement,  il  n'aurait  pas 
eu^  vide  l'espace  de  cinquante  tonneaux,  parce  qu'il  l'aurait 
loué  ^  d'autres.  Cependant,  on  observe  que,  si  le  capitaine  a 
loué  11  d'autres  Kespace  que  ]e  n'avais  pes  oeeopé,  comme  il 
n'a  éprouvé  aveun  préjivdioe,  je  ne  devrai  pes  lui  payer  le  fret 
en  entier  i  s'il  n'a  loué  qu'une  partie  de  cet  espace»  je  ne  de- 
vrai lui  paver  que  le  prix  de  l'excédant. 

S'il  en  charge  davantage.  Si  je  n'ai  affrété  que  pour  deux 
eaaii  tonneaux.  Je  n'ai  pas  le  dreii  de  forcer  le  capitaine  ^  en 
recevoir  deux  cent  cÎMtuaatei  mais  s'il  y  consent,  les  cin- 
qvante  teoneaas  que  Je  meta  en  plus  seront  payés  sur  le  prix 
réglé  pour  les  ëevx  ceals  premienii  aauC  toutefois  les  eonven- 
tieni  eoatnirfli* 

La  moitié  du  fret.  L'affréteur»  avant  le  départ,  rompt  le 
voyage  sana  avoir  ehetié  aucune  partie  de  sas  marchandises  ; 
il  échoppe  ainsi  \  sas  eogagemenis;  il  doit  être  condamné  I 
une  Indemnité  enven  le  capitaine.  Mais  comme  celui-ci  a  sur 
son  bord  l'espace  loué  entièrement  libre,  comme,  avant  son 
départ,  il  pourra  fadlemont  l'affréter  à  un  autre,  on  n'a  pas 
voulu  <pie  rindemnité  fût  de  la  toUlité  du  fret  :  on  Ta  fixée  à 
la  moitié,  sans  que  le  capitaine,  sous  aucun  prétexte,  puisse 
en  exiger  davantage,  ni  que  l'affréteur  prétende  la  faire  di- 
minuer. 

Le  fret  entier  sera  dé.  Dans  ce  cas,  les  choses  ne  sont  pas 
entières;  le  navire  a  reça  une  partie  de  son  chargement;  il 
n'est  plus  libre  de  partir  ou  de  rester  :  Il  faut  donc  que  le 
cliargeur  paye  tout  le  fret  dont  il  est  convenu ,  quoiqu'il  ne 
mette  qu'une  partie  de  ses  marchandises. 


I.  Le  capitaine  qni  a  déclaré  le  navire  d'un 
plus  grand  port  qu'il  n'est,  est  tenu  des  dommages- 
intirits  enyers  Taffirétear. 


=^  Z)e«  dammagfs-iUéréts^  Que  le  navire  ait  été  loué  en 
totalité  ou  partleRemeiit.  Exemple  :  Paffrète  pour  20,000  fr. 
un  BaTlre  que  toib  me  déelarea  être  du  port  de  trois  cents 
tettneauXf  et  quand  je  tbhx  le  eharger,  on  déoauvre  que  le 
navire  n'est  que  de  deux  cent  ciaquanle  Umneaux«  D'abord, 
le  prix  de  20,000  Crânes  devra  être  diminué,  parce  que  je  ne 
voulais  donner  cette  somme  que  pour  le  fret  d'un  navire  de 
trois  cents  tonneaux;  ensuite,  si  Terreur  dams  laquelle  vous 
m'avez  fait  tomber  m'a  causé  quelque  préjudice,  vous  devrez 
le  réparer  :  par  exemple  ,  si,  comptant  sur  le  port  que  vous 
m^aviea  dédaré,  j'ai  acheté  pour  trois  cents  tonnea'ux  de 
mardiaiidlses,  ou  si  J'ai  prit  rengagement  d'expédier  celle 
quantité.  —  Autre  exemple  t  Je  veux  louer  une  partie  de  vo^ 
tre  navire  au  tonneau  ;  vous  me  déclarez  qu*il  est  du  port  de 
trois  cents  tonneaux,  et  qu'en  ayant  déjk  deux  cents  de  char^ 
gés,  H  vous  reste  l'espace  de  cent  tonneaux  ;  je  m'arrange  en 
conséquence;  j'achète  cent  tonneaux  de  marchandises,  ou  je 
prends  rengagement  d'expédier  cent  tonneaux,  et  quand  nous 
voul(»iB  les  charger,  votre  navire  ne  peut  en  contenir  que 
soixante,  vous  devez  réparer  tout  le  dommage  que  votre 
fausse  déclaration  m'a  causé. 

280*  N'est  réputé  y  avoir  erreur  ea  la  dédara- 
tion  du  tonnage  d'un  nuTire,  ni  Terreur  n' excède  tm 
qtMrantiéme,  ou  si  la  déclaration  est  conforme  au 
certificat  de  jauge. 

r=  N'excède  un  Quarantième,  Par  exemple,  si  vous  dé- 
clarez du  port  de  quatre  cent  dix  tonneaux  un  navire  qui  n'en 
porte  que  quatre  cents,  l'erreur  est  de  dix  tonneaux,  le  qua- 
rantième en  sus  de  la  portée  réelle  :  celle  erreur  est  trop  lé- 
gère, et  ne  peut  m'a  voir  occasionné  un  préjudice  assez  grand 
pour  qu'on  puisse  vous  en  rendre  responsable. 

Au  certificat  de  Jauge,  C'est  le  certificat  donné  parIesot-> 
ficiers  des  douanes  chargés  de  tonner  ou  jauger  les  navires 
(titre  I,  livre  2).  Ce  cerliûcat  constate  que  le  navire  est  de  tant 
de  tonneaux.  On  ne  peut  pas  reprocher  au  capitaine  d'y  avoir 
ajouté  foi|  et  d'avoir  fait  sa  déclaration  conformément  à  ce 
certificat. 

201 1  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette»  soit  att 
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q[miital,  au  tonneaa,  oa  à  for&it|  le  chargeor  peut 
retirer  ses  marehandiseSf  avant  U  départ  du  naicire^ 
en  payant  le  demi-fret.  —  U  aapportera  les  frais  de 
ehai^,  ainsi  qne  ceux  de  déchu^  et  de  recharge- 
ment des  antres  marchan  JUses  qu^û  iandrait  dépla- 
cer, et  ceux  du  retardement. 


=  Retirer  ses  marchandises.  Quand  le  navire  ett  aiMé 
purement  et  slmpleuient,  l'affréteur,  dès  qu'il  a  chargé  ne 
marchandiMs,  ne  peut  plus  les  retirer,  et  aon  obligation  de 
payer  le  (k«t  entier  Bubsiste  tolijours  $  car  l'article  288  ne  lui 
donne  la  faculté  de  rompre  le  Toyage,  en  payant  le  demi-fret, 
que  dans  le  cas  où  il  n'a  rien  chargé.  Lorsque  le  naTire  est  af- 
frété "k  cueillette,  que  le  prix  soit  fixé  au  quintal,  au  tonneau, 
ou  k  forfait,  l'afMteur  peut  tOHiours,  même  apris  ayoir 
chargé,  retirer  ses  marchandises  et  rompre  le  voyage,  en 
payant  le  demi-^ret  \  titre  d'indemnité.  La  diflérenoe  vient  de 
ce  que,  dans  l'affk^tement  pur  et  simple,  les  engagements  sont 
faits  de  part  et  d'autre  sans  aucune  restriction  :  le  capitaine 
a  Axé  son  départ  pour  tel  Jour,  et  a  dA  compter  sur  ce  jour. 
Au  contraire,  dans  l'aflirétement  )i  cueillette,  les  engagements 
du  capitaine  ne  sont  que  conditionnels  :  il  n'a  pas  fixé  un  jour 
pour  son  départ,  mais  seulement  l'époque  où  son  chargement 
sera  complet.  Si  l'affiréteur  lui  retire  ses  marchandises,  il  en 
sera  quitte  pour  attendre  un  peu  plus  longtemps,  afin  de  com- 
pléter ce  chargement  ;  d'ailleurs,  on  a  voulu  offrir  au  char- 
geur une  espèce  de  compensation  de  ce  que,  dans  cet  aflMte- 
ment,  le  capitaine  a  le  droit  de  rompre  le  voyage  si  son  char- 
gement est  incomplet. 

Avant  le  départ  du  navire,  La  cour  de  Paris  a  pensé 
qu'un  navire  doit  être  considéré  comme  parti  et  les  risques 
^§puté8  en  cours,  lorsqu'étant  arrimé,  expédié  en  douane,  il 
attend  la  marée  pour  mettre  à  la  voile  (Arrêt  du  27  novem- 
bre 1847,  Gazette  des  Tribunaux  du  f  janvier  184S). 

Et  ceux  du  retardement.  Le  demi-fret  que  paye  le  char- 
geur est  une  indemnité  pour  l'inexécution  de  sa  convention. 
S'il  cause  en  outre  un  autre  préjudice,  par  exemple,  si  le  capi- 
taine, ayant  son  chargement  complet,  est  prêt  à  mettre  à  la 
voile,  et  que  le  chargeur,  retirant  ses  marchandises,  retarde 
mal  à  propos  son  départ,  il  lui  en  devra  des  dommages-lnté- 
reto. 
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I.  Le  capitaine  pent  faire  mettre  à  terre  y  dans 
le  lieu  du  chargement  ^  les  marchandises  trouyées 
dans  son  navire,  si  elles  ne  Ini  ont  point  été  décla- 
rées, ou  en  prendre  le  fret  an  pins  haut  prix,  qui  sera 
payé  dans  le  même  lien  pour  les  marchandises  de 
même  natnre. 

:=:  Faire  mettre  à  terre.  Personne  ne  peut  s'emparer  de 
Fusage  d'un  navire  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  du 
capitaine  qui  le  remplace  :  ainsi,  quand  ce  dernier  trouve  à 
bord  des  marchandises  qui  ne  lui  ont  pas  été  déclarées,  il  peut 
les  mettre  à  terre.  Pour  cela,  il  signifie  au  propriétaire  de  ces 
marchandises  de  venir  les  retirer.  (MOBZUB  de  sommation 
à  cet  effet,  form.  sr»  70.)  Si  le  propriétaire  n'obéit  pas  à 
cette  sommation,  le  capitaine  présente  une  requête  au  tribunal 
pour  se  faire  autoriser  'k  les  consigner  dans  un  Heu  désigné. 
Une  fois  cette  consignation  faite,  le  capitaine  est  libéré  de 
toute  responsabilité  à  l'égard  de  ces  marchandises. 

Dans  le  lieu  du  chargement.  Mais  on  observe  que,  pour 
pouvoir  user  de  ce  droit,  le  capitaine  doit  être  encore  dans  le 
lieu  du  chargement.  S'il  n'aperçoit  les  marchandises  qu'après 
avoir  mis  à  la  voile,  il  ne  pourra  pas  les  mettre  ^  terre  au 
premier  port  de  rel&che,  encore  bien  moins  les  jeter  à  la  mer,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'y  eût  absolue  nécessité,  le  navire  étant 
surchargé,  auquel  cas  il  serait  autorisé,  aprte  avoir  consulté 
son  équipage,  k  jeter  de  préférence  les  marchandises  qui  ont 
été  introduites  à  son  insu  dans  lehfttiment. 

Ou  en  prendre  le  fret.  Le  capitaine  est  toujours  maître  de 
garder  les  marchandises,  et  d'en  faire  payer  le  fret  au  prix  le 
plus  élevé. 


I.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises 
pendant  le  voyaqe,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier 
et  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le 
dédbargement  :  si  les  marchandises  sont  retirées 
pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  captiaine,  ce- 
lui-ci est  responsable  de  tous  les  fm&. 

—  Pendant  le  voyage.  Quand  le  voyage  n'est  pas  com- 
mencé, l'aiMtear  pur  et  simple  peut  le  rompre  en  payant  le 
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manière,  même  lorsqu'il  a  chargé;  mais  uoa  fois  le  naTire 
parti,  Il  ne  doit  plus  être  permise  aucun  affréteur  de  rompra 
set  engagements.  Il  est  rrai  qu'on  ne  peut  s'opposer  ^  ce  qulls 
raliranl  leurs  marchandises  pendant  le  Toyage,  s'ils  odI 
cbangé  de  spéeaUtkin  ;  l'intérêt  du  commerce  exige  qm  eeMt 
faculté  leur  soit  laissée  :  mais  dans  tous  les  cas  ils  payeioiil 
toujours  le  fret  convenu,  et,  de  plus,  des  dommages-intérèla 
pour  le  déplacement  ou  le  retard  que  le  chargement  occasioa- 


Des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine.  Par  exemple,  si  le 
capitaine  prend  une  route  autre  que  celle  qu'il  s* est  engagé  à 
tenir  ;  si,  par  sa  négligence  ou  son  défaut  de  prévoyance ,  le 
navire  est  hors  d'état  de  naviguer,  et  que  les  marchandises 
soient  exposées  è  se  perdre,  etc.  :  l'affréteur  alors  peut  reti- 
rer ses  marchandises  dans  un  port  de  relâche,  et  non-seule- 
ment Il  ne  devra  payer  aucun  fi^t,  mais  encore  i!  pourra  exi- 
ger du  capitaine  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que 
lui  aura  eausé  le  déchargement  et  Plnexécutlon  de  TafMte- 
ment. 

294.  Si  le  navire  est  arrêté  aa  départi  peDdant 
la  route,  ou  au  liea  de  sa  décharge,  par  k  fait  de 
l'affréteur^  les  frais  da  retardement  sont  dus  par 
Taffrétenr.  —  Si,  ayant  été  frété  pour  Taller  et  le 
retour,  le  navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou 
avec  un  chargement  incomplet,  le  fret  entier  e$î  éà 
an  capitaine,  ainsi  que  rintirét  du  retardement. 

=:  Par  le  fait  de  Paf fréteur.  L'affréteur  peut  arrêter  le 
navire  :  au  départ,  si,  par  exemple,  il  n'a  pas  chargé  seaaiar- 
chandises  au  jour  convenu  ;  pendant  la  route,  si,  pour  ven- 
dre ses  marchandises,  eo  décharger  une  partie,  en  cliarger  de 
nouvelles,  etc.,  il  retarde  le  navire;  enfla >  ^v  liem  de  dé- 
charge, s'il  ne  fait  pas  celte  décharge  dans  le  délai  Sxé  par 
la  charte-partie  (art.  273),  ou  par  l'usage  (art.  27i),  Dans 
tous  ces  cas,  Tafli^teur  doit  une  Indemnité  au  capitaine  qu'il 
a  retardé.  Cette  indemnité  est  réglée  d'après  les  conventions, 
et,  à  défaut,  par  experts  ou  par  le  tribunal. 

Le  fret  entier  est  du.  L'affréteur  ne  peut  se  refuser  h  p^yer 
tt  eotier  le  fret  coaTeoui  sous  prélexie  qu'ans  retour  11  n'a 


point  chargé  d«  marehiMfts,  on  n'en  i  chargé  qu'Une  par- 
tie. Il  a  affrété  le  navire  pour  Taller  et  le  retour,  et  s'eat  ei^ 
gagé  à  payer  nue  certaine  somme  pour  fret;  il^olt  remplir  aeè 
oagagements,  car  11  ne  tenait  qu'à  lui  ée  profiler  de  l'espace 
qu'il  ayait  loué  i  c*est  absolument  le  cas  de  l'art.  188. 

I/intérét  du  retardement.  Si  toutefois  le  navire  a  été  re>* 
tardé,  par  exemple,  si  l'affréteur  n'ayant  pas  ses  marchaU'^ 
dises  prèles  pour  recharger  au  retour,  on  a  été  forcé,  après 
avoir  attendu  qu'il  en  eût  trouvé,  de  partir  enfin  avec  un 
ohargement  Incomplet. 


K  Le  eapiUinn  est  tena  des  domdiage0-inté- 
rèts  envers  raflTrétenr,  si,  par  son  fait^  le  navire  a 
été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  rout« 
on  au  lieu  de  sa  décharge.  -—  Ces  dammages«iiité* 
rets  sont  réglés  par  des  experts. 


=is  Par  Sun  fait.  L'oMigation  de  ne  pas  retarder  le  voyagé 
est  réciproque,  si  le  chargeur  y  oontrevfetit,  il  doit  une  in«* 
demnité  au  capitaine;  si  c'est  ce  dernier  qni  y  manque,  il  doit 
des  Indemnités  au  chargeur.  Ces  dommages-intérêts  doivent 
embrasser  non^-seulement  toutes  les  pertes  qu'il  a  faites,  mais 
encore  le  gain  dont  il  a  été  privé  i  la  perte  qu'il  a  faite,  si,  par 
exemple,  les  marchandises  se  sont  avariées  à  cause  du  retard: 
s'il  a  été  exposé  à  des  poursuites  pour  des  engagements  qu'il 
avait  contractés,  et  qu'il  n'a  pu  remplir  à  cause  du  re^ 
tard,  etc.  ;  le  gain  dont  11  a  été  privé,  si,  par  exemple,  les 
marchandises  élant  arrivées  aprte  l'époque  convenable,  il  n'a 
pu  en  retirer  tout  le  profit  qu'elles  lui  auraient  rapporté  sans 
ce  retard. 


L  Si  le  eapiiaiue  est  contraint  de  faire  radofi^ 
ber  le  navire  pendant  le  voyage,  Taffrétenr  wf  tenu 
d'attendrey  on  de  payer  le  fret  en  entier.  —  Dans  le 
cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  le  oapî* 
taine  est  t$nu  d'en  louer  un  autre.  -^  8i  le  capitaine 
n'a  pis  louer  nn  antre  navire,  le  fret  n'est  dû  qu'à 
proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 
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:=z  Est  tenu  ^attendre.On  suppoie,  d«McetjurUde,4ae 
l0  navire  est  parti  en  bon  état,  et  que,  sans  la  faute  du  capi- 
taine, et  par  des  aocideots  de  force  msûeure,  il  a  été  endon- 
■agé  k  un  tel  point  qu'on  est  forcé  de  s'arrêter  pour  le  ra- 
douber. Gliacun  doit  souflTHr,  en  ce  qui  le  concerne,  de  cet  éré- 
nement  forcé.  Ainsi,  le  fréteur  supportera  les  frais  du  radoub, 
raiAréteur  souArIra  du  retard  et  sera  tenu  d'attendre.  S'il  s'j 
refuse,  et  qu'il  veuille  retirer  ses  marchandises  pour  les  ven- 
dre sur  le  lieu,  ou  pour  leur  donner  une  autre  destination, 
nous  avons  vu,  article  293,  qu'on  ne  peut  s'opposera  cette  vo- 
lonté, mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  tenu  d'exécuter  ses  con- 
ventions, c'est-à-dire  de  pajer  le  fret  en  entier. 

Est  tenu  Sen  huer  un  autre.  Le  capitaine  s'est  obligé  à 
transporter  les  marchandises  du  chargeur  dans  un  lieu  déter- 
miné ;  une  force  majeure,  pendant  le  voyage,  met  son  navire 
hors  d'état  de  naviguer  :  ce  n'est  point  une  raison  pour  que 
ion  obligatioB  soit  éteinte.  S'il  lui  est  possible  de  louer  un  au- 
tre navire,  d'y  charger  les  marchandises  qui  lui  ont  été  con- 
fiées, il  doit  le  faire,  et  cette  obligation  ne  cessera  qu'en  prou- 
vant qu'il  lui  a  été  impossible  de  trouver  un  autre  b&timent. — 
Quelques  auteurs,  cependant,  prétendent  que  le  capitaine 
n'est  pas  tenu  de  louer  un  autre  navire,  maU  qu'il  a  le  choix 
ou  d'en  louer  un  et  de  transporter  les  marchandises  au  lieu 
convenu,  auquel  cas  il  recevra  le  fret  entier,  ou  de  n'en  pas 
louer  et  de  laisser  les  marchandises  au  lieu  de  relâche,  auquel 
cas  11  ne  recevra  le  fret  qn%  proportion  de  ce  que  le  voyage 
est  avancé.  Ces  auteurs  se  fondent  principalement  sur  ce  que 
la  décision  du  Gode  leur  paraît  trop  dure  pour  le  capitaine; 
mais  leur  opinion  est  contraire  au  texte  de  la  loi  et  aux  priB- 
clpes  généraux  du  droit.  —  Il  faut  observer  que  les  chargeurs 
peuvent  refuser  le  navire  que  le  capitaine  veut  louer  pour 
achever  le  voyage,  si  ce  navire  ne  leur  parait  pas  à  même  de 
présenter  toute  sûreté  pour  leurs  marchandises.  Biais  le  ca- 
pitaine, de  son  c6té,  si  leur  refus  était  injuste,  pourrait  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  les  forcer  ^  accepter  le 
navire;  et  si  les  chargeurs,  après  ce  jugement,  refusaient  de 
charger  leurs  marchandises  sur  le  navire  proposé,  ils  seraient 
considérés  comme  rompant  volontairement  le  voyage,  et  de- 
vant payer  le  fret  entier  (art.  293).  —  Qubstioii.  Si  le  capp- 
taine  rCa  trouvé  de  navire  à  louer  que  pour  un  priai pro^ 
portionnellement  plus  élevé  que  celui  qui  lui  est  pajrépour 
son  frett  qui  devra  supporter  cette  augmentation  ^  Est-ce  le 
chargeur?  Est-ce  le  capitaine?  En  faveur  de  cette  dernière 
opinion,  on  dit  que  le  capitaine  s'est  obligé  \  transporter    es 
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marchandises  à  lear  destiDation ,  pour  un  prix  déterminé  ; 
qu'il  doit  remplir  cet  engagement,  puisque  ceia  lui  est  pos- 
sible, et  qu'il  ne  doit  pas  augmenter  le  prix  fronvenu,  sous 
prétexte  que  le  navire  qu'il  loue  lui  coûte  davantage  :  si  ce 
navire  lui  coûtait  moins,  on  n'aurait  pas  le  dr(>it  de  lui  di- 
minuer le  fret;  ainsi,  c'est  une  chance  qu'il  '.*ourt.  On  ne 
peut  objecter  à  ces  raisonnements  que  l'article  393,  qui  oblige 
l'assureur  ^  tenir  compte  au  chargeur  de  l'excédant  du  fret, 
et  décide  ainsi  implicitement  que  cet  excédant  est  supporté 
par  le  chargeur  et  non  par  le  capitaine. 

N'a  pu  louer.  Par  exemple,  s'il  n'a  trouvé  sur  les  lieux 
aucun  navire  à  affréter,  ou  si  tous  ceux  qu'il  a  proposés  aux 
affréteurs  ont  été  justement  refusés  par  eux,  comme  n'étant 
pas  convenables  à  la  traversée.  Dans  ce  cas,  c'est  une  force 
majeure  qui  empêche  le  capitaine  de  remplir  entièrement  ses 
obligations  ;  il  ne  peut  rien  contre  cette  force  :  ainsi  le  voyage 
est  rompu,  et  chaque  partie  supporte  de  son  côtelés  inconvé- 
nients qui  en  résultent.  Le  fret  n^est  payé  qu'à  proportion  de 
ce  que  le  voyage  est  avancé.  Si  donc  on  a  fait  la  moitié,  le  tiers 
du  voyage,  etc.,  on  paye  la  moitié,  le  tiers  du  fret. 

Qu*à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  — 
OmBSTioH .  Le  fret  serait-u  dû  si  les  passagers  avaient 
été  obligés  de  revenir  au  lieu  du  départ?  La  négative  est 
incontestable,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  Paris  :  «  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  296  du  Gode  de  commerce,  le  fret 
n'est  dû  pour  les  marchandises  qu'à  proportion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé  ;  que  cette  disposition  est  évidemment  fondée 
sur  le  principe  que  l'affréteur,  ayant  tiré  une  utilité  du  trans- 
port partiel  des  marchandises,  doit  le  payement  de  ce  profit 
qu'il  retire;  mais  considérant  que,  dans  la  cause,  les  passa- 
gers ont  été  obligés  de  revenir  en  France  ;  que  dès  lors,  ni 
eux  ni  l'affréteur  n'ont  tiré  aucune  utilité  du  voyage»  etc.  » 
(Arrêt  du  10  février  1830.  Sir.,  t.  30,  II,  324]. 

297.  Le  capitaiiie  péri  son  fret^  et  répond  des 
dommages-intérêts  de  l'affréteur,  si  celui-ci  prouve 
que,  lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il  était  hors  d'é- 
tat de  naviguer.  —  La  preuve  est  admissible  no- 
nobstant et  contre  les  certificats  de  visite  au  départ. 

=:  Perd  son  fret,  et  répond,  etc.  lie  radoub  du  navire  ou 
son  innavigabilite  n'est  plus  le  résultat  d'une  force  majeure, 
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mais  provient  de  la  faule  du  capitaine,  qui  ne  devait  pas  par- 
tir avec  un  bâtiment  hors  d*état  de  naviguer.  Il  ne  serait  pas 
Biéiiie  jusUflé,  en  prouvant  qu'il  ignorait  les  vices  du  navire^ 
car  la  condition  principale  de  la  charte-partie,  c'est  que  le 
navire  sera  en  bon  état }  que  ce  soit  par  dol  ou  par  ignorance» 
le  capitaine  n'a  pas  rempU  cette  condition.  Aussi,  lorsqu'il  est 
forcé  de  s'arrêter  en  route  pour  le  faire  radouber,  le  chargeur 
n'est  pas  oblige  d'attendre,  il  peut  retirer  ses  marchandises, 
et  ue  payer  aucun  fret  ;  de  même,  si  le  bâtiment  ne  pouTant 
être  radoubé,  le  capitaine  ne  trouve  pas  \  en  affirétar  un 
autre,  le  chargeur  n'est  pas  tenu  de  payer  le  fret  en  propor- 
tion du  voyage  avancé.  Dans  ces  deux  cas,  non-seulement  il 
ne  doit  rien,  mais  encore  il  a  contre  le  capitaine  une  action 
pour  faire  réparer  tout  le  préjudice  que  lui  cause  rinexécuUon 
de  la  charte-partie. 

La  /weuve  est  admissible.  C'est  au  chargeur  qui  prétend 
^ue  le  navire  a  mis  à  la  voile  hors  d'état  de  naviguer,  à  prou- 
ver le  fait  qu'il  avance  \  la  présomption  est  en  faveur  du  capi- 
taine. Mais  les  certificats  qui  constatent  que  la  visite  exigée 
avant  le  départ  de  tout  bâtiment  (art.  226}  a  été  faite,  et  que 
le  navire  était  en  bon  état,  ne  peuvent  pas  fournir  une  fia  de 
non-recevoir  contre  le  chargeur  qiii  veut  prouver  le  contraire. 
Ces  certificats  éounent,  il  est  vrai*  de  personnes  déléguées 
par  l'autorité  :  mais  ces  personnes  peuvent  avoir  iùl  la 
visita  superficiellement:  il  est  d'ailleurs  des  vices  cachés 
qu'il  peut  leur  avoir  été  impossible  de  reconnattre  par  cette 
simple  visite* 


I.  Le  fret  eat  dà  pour  les  marcbandiees  qoe 
le  capitaine  a  été  contraint  de  vendre  ponr  subve- 
nir aux  yictnailles,  radoub  et  antres  nécessités 
{>res8antes  du  navire,  en  tenant  par  lui  compte  de 
eur  valeur  au  prix  qw  le  reste  ou  autre  pareille 
marchandise  de  même  qualité  sera  vendu  au  lieu  de 
la  décharge,  si  le  navire  arrive  à  bon  port.  —  Si  le 
navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des  mar- 
chandises sur  le  pied  quHl  les  aura  vendues  j  en  re- 
tenant également  le  fret  porté  aux  connaissements. 
—  «  Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aux 
«  propriétaires  de  navire  par  le  paragraphe  2  de 
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«  Tarîkïe  21 6.  -^  ImsqMûe  Peierdee  de  ^  droit 
«  résultera  une  perte  pour  ceui  dont  les  marchan- 
«  dise»  auront  été  rendues  ou  mises  en  gage,  elle 
«  êêta  répartie,  au  marc  le  frant^  sur  la  valeur  de 
«  ces  marchandises  et  de  toutes  celles  qui  stmt  arri* 
«  vies  à  leur  destination,  ou  qui  ont  été  sauvées  du 
«  naufrage  poatérieureinent  aux  événements  de 
«  mer  qui  ont  néocftsité  la  'vettte  oa  la  bIm  €ii 
«  gage.  »  (Ces  deux  paragraphes  ont  été  ajoutés, 
parla  loi  du  14  juin  1841.) 

=  Au  prix  que  le  reste,. ^  sera  vendu  au  Ueu  de  la  èé^ 
cJiarge.  Exemple  :  Un  capitaine,  pendant  le  Tortge,  a  besoli», 
par  suite  d'événements  imprévus,  de  faire  radouber  son  na<- 
vire,  d'acheter  des  vivres  pour  son  bord.  Pour  faire  ces  ré- 
parations et  acheter  ces  victuailles,  il  est  eontraint  de  fendra 
une  partie  des  inarchandlses  qui  lui  sont  confiée.  II  en  a  le 
droit,  d'après  Tarticle  234.  Ainsi,  sur  vingt  tonneaux  de  rfn 
chargés  à  son  bord,  il  en  vend  huit;  arrivé  an  lieu  de  sa  deS'- 
linaUon,  1q»  douze  tonneauic  de  vin  qui  lui  sont  restés  se  ven- 
dent à  raison  de  1 ,000  fr.  le  tonneau  :  le  capitaine  tiendra 
compte  aux  chargeurs  des  huit  tonneaux  quMl  a  employa 
pour  les  besoins  du  navire,  au  prix  de  1 ,000  flr.  chaque  ton- 
neau, bien  qu'il  n'en  ait  reçu  qu*un  prix  Inférieur  ;  et  ceux- 
ci  n'auront  pas  à  se  plaindre,  car  Ils  retireront  de  leur  Tin  le 
même  profit  que  s'il  était  arrivé  totalement  jusqu'au  lieu  de 
sa  destination;  aussi  devront-ils  payer  le  fret,  même  pour  tes 
marchandises  vendues  pendant  le  voyage. 

Si  le  navire  se  perd.  C'est-à-dire,  si  le  navire  vient  I  périr 
par  un  accident  quelconque. 

Qu'il  les  aura  vendues.  Dans  Texemple  précédent,  suppo- 
sons que  le  capitaine  n'ait  tiré  que  5,000  tr.  des  huit  tonneaux 
de  vin  qu'il  a  vendus  pour  les  besoins  du  ûavire  :  If  ne  devra 
compte  aux  chargeurs  que  de  cette  Somme,  sf  te  navire  s'est 
perdu  avant  d'arriver  à  sa  destination  «  et  encore  retiendra-t-ll 
le  fret  de«  huit  tonneaux  dont  il  tient  compte.  Cette  décision 
est  fort  juate  :  les  affréteurs  ne  peuvent  pas  s'en  plaindre;  car 
ai  les  ttiarchandises  étaient  restées  à  bord,  elles  se  seraient 
perdues  avec  le  navire  :  ils  sont  donc  fort  heureux  de  recevofa* 
le  prix  que  le  oapitaine  en  a  retiré,  \  la  charge  par  eux  d'en 
payer  le  fret.  Le  capiUine,  de  son  côté,  n'a  droit  d'élever  au- 
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cuiia  réclamatioA,  car  en  Tenduit  let  Mucfaandises  det  «IM. 
teun,  pour  radouber  ou  approTisionner  son  bâtiment,  0  a 
contracté  envers  eux  une  dette,  et  il  ne  peut  se  dispenser  de 
Pacquitter,  sous  prétexte  que  le  navire  el  let  réparaticHB 
qu'il  y  a  faites  ont  été  perdus  :  il  doit  supporter  seul  la  perte 
de  sa  cboae.  (MODÈLE  du  compte  que  le  capitaine  établil 
dans  ce  cas,  farm,  M^  80.) 

Par  U  paragraphe  2  ae  farticlt  316.  C'est-à-dire  sauf  le 
droit  de  s^ffjrancbir  de  toutes  les  obligations  que  prévoit  no- 
tre article  au  moyen  de  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  C'est 
une  innovation  Importante  que  le  législaleur  de  184  i  a  intro- 
duite dans  l'article  298  ;  car  cet  article  avait  été  rédigé  dans 
un  autre  esprit,  du  moins  quand  il  y  avait  perte  du  navire  : 
dans  ce  cas,  en  effet,  l'ancien  article  imposant  au  capitaine,  ou 
aux  propriétaires  du  navire  qui  sont  civilement  responsables 
de  ses  engagements  (216),  l'obligation  de  tenir  compte  des 
marcbandises  vendues,  sans  leur  réserver  le  droit,  pour  s'af- 
francbir  de  cette  obligation,  d'abandonner  le  navire  et  le  fret, 
il  y  avait  là  une  iqiustice  véritable;  car  le  navire  ayant  été 
perdu,  les  marchandises,  si  elles  n'avaient  pas  été  vendues, 
auraient  probablement  péri  avec  le  navire  ;  les  rédacteurs  de 
l'ancien  arUde  avaient  été  déterminés  par  cette  considération 
précisément  qu'il  aurait  pu  se  faire  que  le  navire  se  perdit  et 
que  les  marchandises  fussent  sauvées.  Hais  c'est  là  un  de  ces 
accidents  rares  dont  le  législateur  ne  peut  tenir  compte  dans 
les  présomptions  générales  qu'il  établit  d'apiès  l'expérience  de 
ce  qui  se  passe  ordinairement;  il  était  donc  tout  simple  que  les 
motifs  d'intérêt  général,  qui  ont  déterminé  les  changements 
apportés  à  l'article  216,  exerçassent  aussi  leur  influence  sur 
l'article  298,  et  qu'on  autoris&t  les  propriétaires  à  faire  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret;  car  ils  ont  bien  assez  perdu  en 
perdant  le  navire,  sans  igouter  à  leur  désastre  l'obligation  de 
payer  des  marcbandises  qui  auraient  péri  si  elles  n'avaient  pas 
été  vendues  ;  d'autant  mieux  que  les  marchandises  n'ont  pas 
été  vendues  dans  leur  intérêt  seulement,  mais  aussi  dans  celui 
des  chargeurs,  qui  ne  sauraient  demeurer  complètement  étran- 
gers aux  éventualités  d'une  navigation  oui  a  été  si  funeste  aux 
propriétaires.  —  Qvunoa.  Lorsque  les  marchandises  as-- 
surées  ont  été  vendues  dans  le  cas  prévu  par  f  article  298, 
et  que  le  navire  vient  ensuite  à  périr,  les  assureurs  sont-its 
affranchis,  en  cas  d'abandon  du  navire  et  du  fret  par  les 
propriétaires,  de  toute  obligation  envers  les  assurés?  Voici 
comment  M.  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés  a  établi 
la  négative  :  «  Lorsque  des  marchandises  sont  vendues  par  le 
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capitaine,  en  cours  de  voyage,  leur  yatoiir  se  transforme  im- 
médiatement en  une  créince  privilégiée  sur  le  navire  et  le 
fret,  aux  termes  de  l'artide  191  du  Code  «le  commerce.  Celte 
créance,  Inhérente  au  vaisseau  qui  lui  sert  de  gage,  est  expo* 
sée,  comme  le  vaisseau  lui-même,  à  tous  les  périls  de  la  navi- 
gation. Il  importe  donc  peu  que  la  marchandise  ait  été  vendue 
ou  qu'elle  se  trouve  encore  à  bord  ;  pour  n'y  dtre  plus  en  na- 
ture, elle  n'existe  pas  moimsoiis  la  forme  d'un  droit  incorpo- 
rel et  privil^ié  qui  s'identifie  avec  le  navire,  et  qui  est  telle- 
ment associé  à  sa  fortune  qu'il  se  conserve  ou  périt  avec  lui.  H 
n'est  donc  pas  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  d'iriijetsde  risques  au 
moment  du  naufrage,  et,  iMirtant,  les  assureurs  ne  pourront  se 
prévaloir  de  ce  motif  pour  refuser  d'indemniser,  dans  ce  cas, 
les  chargeurs  dont  les  marchandises  auront  été  vendues.  S'il 
restait,  au  surplus,  quelques  doutes  sur  ce  point,  les  polices 
d'assurances  ne  manqueraient  pas  de  les  dissiper  par  une  sti- 
pulation précise,  qui  aurait  pour  objet  de  mettre  ^  la 
charge  des  assureurs  le  risque  dont  il  s'agit  ici,  en  assimilant 
la  créance  privilégiée,  résultant  du  prix  des  marchandises 
vendues,  aux  marchandises  qui  se  trouveraient  encore  à  bord 
au  moment  du  naufrage.  » 

Elle  sera  répartie,  au  marc  le  franc,  sur  la  valeur  de 
ces  marchandises  et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à  leur 
destination,  etc.  En  effet,  la  vente  des  marchandises  est  un 
sacrifice  commandé  par  l'intérêt  de  tous  les  chargeurs,  puis- 
que, sans  lui,  le  navire  n'eût  pu  atteindre  sa  destination  ;  il 
est  donc  juste  que,  si,  par  suite  de  l'abandon  du  navire  et  du 
fret,  les  propriétaires  des  marchandises  vendues  éprouvent  une 
perte,  cette  perte  se  répartisse  au  marc  le  franc  et  sur  la  valeur 
des  marchandises  vendues  elles-mêmes^  car  elles  ont  profité, 
comme  les  autres,  du  sacrifice  fait  pour  les  besoins  du  navire, 
et  sur  les  marchandises  qui,  au  moyen  de  ce  sacrifice,  sont 
parvenues  à  leur  d«stination. —  Çubstioh.  La  contribution 
portera-t-elle  aussi  sur  les  marchandises  existant  à  bord 
au  moment  des  événements  de  mer  qui  ont  avarié  le  na- 
vire, si  elles  ont  été  déchargées  avant  <^ arriver  à  leur  deS" 
tination,  par  suite  de  la  faculté  que  le  nouvel  article  234 
accorde  aux  expéditeurs,  d'en  opérer  le  débarquement? 
Pour  l'alBrmative,  on  disait,  à  la  Chambre  des  pairs,  que  ces 
marchandises  avaient  contribué,  comme  les  autres,  aux  mal- 
heurs du  bftliment  et  \  la  nécessité  du  radoub;  que,  par  suite, 
il  était  convenable  qu'elles  concourussent^  supporter  la  perte 
faite  par  les  propriétaires  des  marchandises  vendues;  mais 
dans  l'opinion  coatralre,  qui  résulte  delà  discussion,  bien 
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qv^dtoM  lolt  |>ii  MH—eel  écrite  toM  le  Uaû/t  de  te  lai,  en 
É  dit  que  le  TMte  dei  «ercheaditee  étail  feMe  noa  éew  l'intéitt 
des  naidieBdiMe  dtchergéee  dens  le  port  eaqael  le  navire  est 
arrivé  aprii  li  teapèle,  eereesvnrtlieiidlMS,  d'après  le  tou 
du  chargeur,  loot  eiilfto  è  dertinitlon»  luto  dans  rîDtértt 
dee  chargeurs  qui  comervenl  leurs  BerchaiidlMS  sur  le  navire, 
et  qui  veulent  qu'elles  erriveal  à  destinatieo  i  il  ne  serait  doec 
pas  }«ste  que  les  premiers  coMeumieent  h  la  rdparatleii  d'ua 
sacrifice  qui  ne  leur  a  pas  profilé»  Toutefois,  pour  que  celle 
soluHoa  soit  équitable,  Il  faut  qu'il  s'agisse  de  aarchandises 
eyaat  pour  destinaUoa  le  port  de  radoub  on  celles  qui  y  ao- 
falent  été  déchargées  pour  éviter  la  vente  ou  la  mise  en  gage; 
car,  si  des  marchandiaes  ayant  oenllniié  leur  route  avaient  été 
,  ^  '  déchargées  avant  d'arriver  an  port  de  leur  desUoattoa  primi- 

'•  ^^  ^  *'  ^^»  ^^^  ^^^  devraient  pas  nains  concourir  à  la  eontribu- 

•\>i  ?  ',  Çâ  tlon,  puisqu'elles  auratent  également  prafiié  du  sacriftœ  jus- 

'  "^l ,  ^  A  quli  leur  destination  aeàdmUeik* 

^ V ^  ■:■',  *.^  Samvées  du  naufrage.  La  raison  de  la  eontrihutlon  de  ces 

[Jl';{(^^  marchandises,  même  dans  le  cas  de  sauvetage,  est  sensible. 

.  ^-  \  '  >.  »  I  La  vente  d'une  partie  des  nmrchandises,  en  les  préservant  ma- 

'\\  . i  r  j[ ;  tériellement  du  sinistre  survenu  plus  tard,  en  aurait  rendu  les 

'"^'t^  ^  J  effets  plus  irrémédiables  pour  leur  propriétaire,  qu'elle  aurait 

f^i  '  1  '!;  privé  des  chances  du  sauvetage,  si  la  loi  ne  lui  réservait  pas 

,e'-^'  '':  ri  sur  les  marchandises   sauvées  l'Indemnité   proportionnelle 

;î^   f.'  '  qu'elles  auraient  supportées  dans  le  cas  où  le  navire  n'aurait 

0^  •:  "  fù   '  pM  péri.  Si  les  chargeurs  ne  s'entendaient  pas  sur  la  manière 

(t^'-:*^'^  dontito  doifent  fai^  la  répartition,  ilestnalurel  de  penser 

I  '-  V.  v':j  qu'elle  doit  se  faire  conformément  au  mode  tracé  par  les  art. 

'M^.,  '  *  I  414  et  suivants  du  Code,  au  titre  du  Jet  et  de  la  contribution. 


S'il  arrive  interdiction  de  oommeroe  avec 

]  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  en  route,  et  qu'il 

soit  obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  il  n'est 

dû  an  oapitaine  qut  \e  fret  de  l'aller^  qnmqae  le 

vaisseau  ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour. 


:=  Que  le  fret  de  t aller.  L'interdiction  de  coBunerce 

est  un  cas  fortuit  dont  chaque  partie  doit  souffrir  (art.  !276). 

^  Le  chargeur  paye  le  fret  de  ms  marchandises  pour  l'aUer, 

quoique  ses  marchandises  aient  été  transportées  inutilement; 

'  1  le  capitaine,  de  son  oéié,  perd  le  fret  du  retour,  quoiqu'il 

;  :;^y1  ait  rapporté  les  marchandises.  Et  eee  dispositions  oni  lieu 


•  m 


'■f 


dans  tous  les  casi  (fest^liHli^è,  ^e  le  na^lw  ait  été  frété  pow 
l'aller  et  le  retoar,  ou  qu'il  lirait  été  fMté  que  pour  Palier  hu* 
lement. 

100.  Si  le  taiaaeaii  est  arrêté  dam  le  c<mr$  de 
son  pcyage  par  Tordre  d'une  paisamee»  —  Il  n*eat 
dû  aneaa  Crat  pour  le  tenpe  de  «a  détentieo,  si  le 
navire  est  affréù  an  mois  ;  ni  angmenlalion  de  fret, 
s'il  est  loné  an  Toji^e.-*-  La  nourritore  et  les  lojan 
de  l'équipage,  pendant  la  détention  du  navire,  sont 
ripiuiê  asûariêê. 

=  Arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage.  L'article  217  avait 
déjà  préTu  ce  cas,  et  consacré  la  même  disposition. 

Réputés  avaries.  On  entend  en  général,  par  avaries, 
toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  eu  les 
marchandises  (art.  397).  On  les  distingue  en  avaries  grosses 
OM  communes  y  ^vîtrles  simples  ou  particulières  (art.  S99). 
Les  avaries  communes  sont  supportées  proportionnellement 
par  les  propriétaires  du  navire  et  les  ctiargeurs  (art.  401), 
les  avaries  particulières,  par  le  propriétaire  de  la  chose  ava* 
riée  (art.  404).  Les  dépenses  dont  parle  rarticle  sont  réputées 
avaries  simples,  et  par  conséquent  à  la  charge  du  fréteur, 
lorsque  le  navire  est  loué  au  voyage  ;  avaries  communes, 
lorsqu'il  est  loué  au  mois.  Kous  verrom'  les  motifs  de  cette 
I     différenoa  à  rarticle  400. 

301.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchant 
dises  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  oommun,  à  îa 
charge  de  contribution. 

=  A  la  chargé  de  contribution.  Il  arrive  quelquefois, 

par  exemple,  lorsqu'on  est  chassé  par  un  corsaire,  ou  battu 

par  la  tempête,  que  le  seul  moyen  de  se  soustraire  au  danger 

f     est  d'alléger  le  navire,  en  jetant  à  la  mer  une  partie  de  son 

chargement.  Les  propriétaires  des  marchandises  sauvées,  dans 

[     ce  cas,  contribuent  i  indemniser  les  propriétaires  des  effets 

p     Jetés,  parce  que  c'est  3i  ee  jet  qu'ils  doivent  la  eonservation  de 

t     leur  chargement.  Le  propriétaire  du  navire  v  coatHfoue  aussi  ^ 

,     aeusvttrtonsaaiieqil^e  propeittoa,à  l'tftM04it»  Pttisqa^aa 
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oMyen  de  celte  contribution  la  valeur  des  marchandises  jetées 
se  trouve  remboursée,  il  est  juste  qu'elles  payent  le  fret  qu'elles 
doivent. 


t 


I.  /{  n'e$t  du  aucun  fret  pour  les  marchandi- 
ses  perdues  par  naufrage  ou  échooement ,  pillées 
par  des  pirates  oa  prises  par  les  ennemis.  —  Le  ca- 
pitaine est  tena  de  restituer  le  fret  qui  lai  aura  été 
avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
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=  //  n'est  dû  aucun  fret.  Ces  marchandises  sont  perdues 
sans  retour  pour  le  chargeur  ;  il  ne  serait  pas  Juste  de  lui  en 
faire  payer  le  fret.  Chacun  doit  supporter  la  perte  en  ce  qui  le 
concerne  :  le  chargeur  perd  les  marchandises,  le  propriétaire 
du  navire  perd  le  fret.  — Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  que 
ces  principes  n'étaient  vrais  qu'autant  que  l'affréteur  est  Irré- 
vocablement dépouillé  de  sa  marchandise  ;  de  sorte  que  si  la 
marchandise  ou  le  prix  est  restitué  par  le  capteur,  l'affréteur 
n'a  droit  qu*à  une  diminution  sur  le  fret,  proportionnée  au 
dommage  que  lui  a  causé  la  prise  momentanée  (Arrêt  du  1 1 
août  1818.  Sir.,  1. 19,  1,284). 

• 

30S.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  roch^ 
tés,  ou  si  les  marchandise^  sont  sauvées  du  nau- 
frage, le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de 
la  prise  ou  du  naufrage.  —  Il  est  payé  du  fret  entier 
en  contribuant  au  rachat,  s'il  conduit  les  marchan- 
dises au  lieu  de  leur  destination. 

=  Sont  rachetés.  Quelquefois  le  navire  pris  par  un  bâti- 
ment ennemi  est  racheté  par  le  capitaine,  qui,  moyennant  un 
certain  prix  qu'il  paye  ou  promet  de  payer  au  capteur,  est  re- 
lâché avec  son  navire  :  alors  le  prix  du  rachat  est  supporté  par 
le  propriétaire  du  navire  et  par  les  chargeurs,  oonformément 
à  l'article  suivant.  Quant  au  fret,  il  peut  se  présenter  deux 
cas  :  i»  le  navire  racheté  est  en  état  de  continuer  sa  route,  et 
le  capitaine  le  conduit  jusqu'à  sa  destination.  Le  fret  des  mar- 
chandises^ dans  ce  cas,  est  dû  en  entier.  S^^Le  navire  n'est 
plus  eu  état  de  naviguer,  lecapitaiue  doit  relAcber  dansle  poil 
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eplas  voisin  pour  le  faire  radouber,  ou  si  le  radoub  est  impos- 
ible,  il  doit  louer  un  autre  bAtiment  pour  achever  sa  roule 
(art.  396).  Enfin,  s'il  ne  trouveaucun  bâtiments  louer, et^u'il 
soit  obligé  de  décharger  les  marchandises,  le  fret  n'en  sera 
payé  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  Il  ea  est 
de  même  absolument  pour  le  cas  où  les  marchandises  ont  été 
sauvées  du  naufrage.  —  QuasTiOM.  Le  capitaine  qui,  par 
suite  d'avaries  f  s'est  trouvé  forcé  de  vendre  des  marcnan' 
dises  en  cours  de  vovage,  afin  de  prévenir  une  détériora^ 
tionplus  grande,  ira-UÛ  droit,  par  analogie  avec  le  cas 
où  il  y  a  eu  naufrage  ou  prise  au  navire,  de  réclamer  le 
prêt  que  proportionnellement  à  la  distance  parcourue? 
La  cour  de  Rennes  a  consacré  Taffirmative  :  «  Considérant,  en 
fait,  qu'une  certaine  quantité  de  balles  de  sucre  avaient  été  char- 
gées à  Bourbon,  sur  \eïï^y\rtU  Marcambie,  capitaine  Doguet, 
\  la  consignation  de  Perchais  et  Maad,  et  de  Betting  de  Lancas- 
tel,  tous  négociants  à  Nantes,  que  ce  bâtiment,  apr^  s'être 
rendu  à  Ttle  Maurice  pour  y  prendre  des  passagers,  en  repartit 
le  1 1  février  1840  ;  qu'il  fut  assailli  par  la  tempête  des  13  et  14 
du  même  mois,  et  forcé,  par  suite  des  avaries  qu'il  avait  éprou- 
vées, de  rentrer  à  Maurice;  que  là  il  fut  légalement  constaté 
que  les  sucres,  dont  le  f^t  a  donné  lieu  au  procès,  avaient  été 
endommagés  à  tel  point  qu'il  y  avait  nécessité  de  les  vendre  ; 
que  le  capitaine  Doguet  fit  procéder  à  cette  vente  dans  les 
formes  voulues,  et  que  fe  produit  en  fut  employé  à  réparer  les 
avaries  du  navire  ;  considérant  que  l'art.  293,  Gode  comm.,  ne 
saurait  recevoir  d'application  à  la  cause  ;  qu'il  ne  prévoit  que 
le  cas  où  le  chargeur  se  fait  volontairement  remettre  ses 
marchandises  pendant  le  cours  du  voyage;  qu'il  est  bien  vrai 
qu'il  en  doit  alors  le  fret  en  entier,  parce  qu'il  ne  peut  rompre, 
par  sa  seule  volonté,  ses  propres  engagements,  ni  priver  la 
capitaine  du  juste  salaire  qu'il  devait  attendre  pour  le  trans* 
port  dont  11  s'était  chargé;  que  ces  mots,  le  chargeur  qui re^ 
tire  ses  marchandises,  toiA  assez  connaître  qu'il  s'agit  du  cas 
où  le  chargeur  prend  volontairement  cette  détermination,  et 
non  de  celui  où  un  événement  de  force  majeure  met  dans  la 
nécessité  de  débarquer  les  marchandises  chargées,  et  s'op- 
pose à  ce  qu'elles  soient  conduites  au  ^eu  pour  lequel  elles 
étaient  desUnées,  comme  cela  est  arrivé  dans  l'espèce  de  la 
cause;  que  le  chargeur  qui  éprouve  déjà  dans  de  telles  circon- 
stances une  perte  sur  sa  marchandise  ne  peut  répondre  envers 
le  capitaine  du  navire,  de  la  perte  que  celui-ci  éprouve  de  son 
cOtésurson  fk«t;  qu'autrement  ce  serait  condamner  le  char- 
geur à  des  dommages-intérêts oBvers  celui-ci,  pour  un  événe- 
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aM&t  de  foiM  nideora  dont  aveas  d'eux  ne  doit  réponètt 
Tit-à-Tis  de  l'autre  (  que  pliuleun  dispositloiM  du  Gode  de 
oomBeroe  iwonviot  qu'en  eit  lembleble  le  ehargeur  ne  doit 
rien  au  capitaine»  ou  ne  lut  doit  de  fret  que  Jusqu'au  lieu  du 
sinistre;  qu'ainsi,  et  dans  le  cas  de  naufrage  ou  de  prise  de 
navire  parles  pirates,  le  capitaine,  d'après  l'art.  808  du  même 
Gode,  ne  peut,  lorsque  les  marcliandises  sont  saurées  ou  ra- 
chetées, réclaoKr  de  fret  que  jusqu'au  lieu  du  naufrage  oa 
de  la  prise,  à  moins  qu'il  ne  les  conduise  au  lieu  de  leur  dei- 
tlnalion  ;  que  si  donc  leur  état  de  détérioration  force  deies 
yendre,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce  de  la  cause;  le 
capitaine  ne  peut  réclamer  qu'un  fret  proportionnel,  eu  ^rd 
au  trajet  parcouru  ;  que  plusieurs  autres  articles  du  même 
Gode  prouTent  que  le  même  principe  est  appliqué  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'un  événement  de  force  majeure,  que  tes 
articles  S96,  399  et  800  en  offrent  entre  autres  des  exemples; 
considérant  qu'une  circonstance  de  fait,  particulière  k  la  cau- 
se, vient  démontrer  de  plus  en  plus  que  la  prétention  du  ca- 
pitaine Doguet  ne  saurait  être  admise;  qu'en  effet,  son  navire 
ayant  éprouvé  de  fortes  avaries,  il  eût  été  dans  la  nécessité 
^.^   ,  ou  d'emprunter  è  la  grosse  pour  le  faire  réparer,  ou  de  faire 

*  -^  ^  ^  1^  ï  ]  vendre  partie  du  diargement  pour  le  même  objet,  aux  termes 

de  l'article  334  du  Gode  précité  ;  qu'il  eût  eu  droit,  Il  est  vrai, 
i£|  dans  ce  cas,  ii  la  totalité  du  fret  des  marchandises  ainsi  veo- 

-  dues,  suivant  l'article  208,  mais  aussi  qu'il  eût  été  obligé  de 

tenir  compte  de  cos  mêmes  marchandises,  suivant  leur  valeur 
i^î  au  lieu  de  leur  destination  ;  que,  s'il  n'obtient  contre  les  ap- 

pelants qu'une  seule  partie  du  fr«t  qu'il  réclame,  il  ne  tient 
compte  non  plus  que  du  prix  qu'il  en  a  obtenu  par  la  vente  1i 
• .  ^  i^^'i  Maurice,  avec  Intérêts  des  sommes  qu'il  a  employées,  ce  qui 

^-frj  est  d'autant  plus  avantageux  pour  l'armement,  qu'il  prit  è 

fret,  k  Maurice,  dans  l'intérêt  et  pour  compte  de  qui  11  ap- 

:i  partlendrait,  829  bûches  de  bols  d'ébène,  qui  remplacèrent, 

^  pour  partie  du  moins,  les  sucres  qu'il  y  avait  eu  nécessité  de 

vendre  ;  par  ces  motlft,  etc.  »  (Arrêt  du  80  Juillet  1841.  Sirey, 

i  t.  42,11,  167). 
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304.  La  contribation  pour  le  rachat  se  fait  sur 
le  prix  coarant  des  marchandises  au  lieu  de  leur 
décharge f  déduction  faite  des  frais,  et  sur  la  moitié 
du  navire  et  du  fret.  —  Les  loyers  des  matelots 
n^minnt  point  en  conlrtdtnjofii 
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s=?  La  oofttriboUoB  pour  le  ftchat  doit  pcier,  dans  une  pro- 
portion, rar  toutes  les  choses  ^ui  ont  été  rachetées  ;  ainsi  le 
navire,  le  fret,  qui,  "k  l'aide  du  rachat,  se  trouve  conservé,  et 
les  marchandises,  doivent  oontrilmer.  {MWNBLE  d*acle  de 
contribution  au  rachat,  form,  tf<>  61 .) 

Au  lieu  de  leur  décharge^  déductkm  faite  des  fraie. 
Les  marchandises  contribuent  pour  la  valeur  qu'elles  ont  au 
lion  où  on  les  décharge,  parce  que  c'est  cette  valeur  qui  est 
conservée.  Ainsi,  par  exemple,  douze  tonneaux  do  vin  se  troc 
vent  parmi  les  marchandises  rachetées  ;  leur  valeur,  au  lieu 
où  on  les  décharge,  est  de  1 3,000  fr.  :  c'est  pour  ce  prix  qn'Us 
doivent  contribuer.  Cependant  11  tant  déduire  Ih-nlessus  les 
frais  qu'il  en  a  coûté  an  chargeur  povr  les  faire  transporter 
dans  ce  lieu  :  s'il  a  payé  4,000  francs  de  fret,  il  ne  fout  bfare 
eontribner  les  douse  tonneaux  de  vin  que  pour  8,000  fr.,  parte 
qu'en  les  sauvant  on  n'a  réellement  sauvé  que  8,000  fr.  pour 
lo  chargeur. 

La  moitié  du  natfire  et  du  fret,  -—  Qoatnoii.  Estimera- 
t'on  le  navire  ^offres  sa  valeur  au  lieu  du  départ,  ou 
bien  au  lieu  du  déenargement  F  On  pourrait  croire,  d'après 
la  manière  dont  cet  article  est  rédigé,  que  les  marchandises 
seules  seront  estimées  au  lieu  de  leur  dédiarge  ;  mais  l'article 
417  lève  tous  les  doutes  3  c'est  d'après  sa  valeur  au  lieu  du 
déchargement  que  le  navire  sera  estimé  ;  Il  n'y  a,  %  cet  égard, 
aucune  différence  entre  le  bâtiment  et  les  marchandises.  — 
QuxsTioii.  Pourquoi  la  loi  ne  fait^lU  contribuer  le  na- 
vire et  le  fret  que  pour  moitié  ae  leur  valeur  ?  Au  premier 
abord,  il  est  difficile  d'expliquer  cette  disposition.  Il  semble 
que  les  objets  sauvés  pour  le  propriétaire,  h  l'aide  du  rachat, 
étant  le  navire  entier  et  le  fret,  ces  objets  devraient  contri- 
buer dans  le  rachat,  proportionnellement  ^  leur  valeur  to- 
tale. Mais  quelques  réflexions  pourront  justifier  la  décision  du 
Gode,  qui  ne  les  fait  contribuer  que  pour  la  moitié.  Le  navire 
ost  estimé  au  lieu  do  la  décharge  ;  mais  ce  n'est  pas  cette  valeur 
qui  doit  contribuer  :  c'est  celle  qu'il  avait  au  moment  du  ra- 
chat, parce  que  c'est  celle  qui  a  été  sauvée.  Tous  les  frais  qu'il 
en  coûte  depuis  au  propriétaire,  pour  le  radouber  et  continuer 
la  route,  ont  augmenté  cette  valeur;  et  ces  frais  paraîtront 
devoir  être  considérables,  si  l'on  observe  que,  dans  l'hypo- 
thèse de  notre  article,  le  navire  ayant  été  pris  par  l'ennemi, 
ne  l'aura  presque  jamais  été  sans  combat,  et  par  conséquent 
aura  été  plus  fortement  endommagé.  Il  j  aurait  de  l'injuslice 
\  le  faire  contribuer  pour  cette  valeur,  ainsi  augmentée,  et  le 
Gode,  prenant  un  terao  neyra,  décide  que  le  navife  nocon- 
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Iribaera  Jamais  que  pour  la  moitié.  Quant  au  fret,  il  est 
serve  pour  le  propriétaire  ;  ainsi  il  doit  cootribuer.  Mais  ob- 
servons que  tout  le  fret  n'est  pas  bénéfice  pour  ce  propriétaire. 
Sur  ce  fret,  il  faut  qu'il  nourrisse  son  équipage,  qu'il  paye  ses 
loyers.  Ainsi,  ne  compter  le  fret  que  comme  étant  la  moitié  en 
bénéfice,  n'est  pas  non  plus  une  diminution  disproportioimée. 
11  y  a  dans  cette  disposition  la  même  Justice  que  dans  celle  qui 
ordonne  que  la  valeur  des  marchandises  ne  soit  calculée  que 
déduction  faite  des  frais. 

N'entrent  point  en  contribution.  Cependant  ces  loyers 
ont  été  conservés  par  le  rachat  ;  car  ils  auraient  été  perdus 
pour  les  matelots,  si  le  navire  n'eût  pas  été  racheté  (arL  268). 
Cest  donc  une  faveur  qu'on  leur  a  faite,  en  les  dispensant  de 
contribuer  au  rachat;  et  cela  à  cause  de  leur  travail  forcé  et 
et  toutes  les  privations  pénibles  qu'ils  sont  obligés  de  supporter 
il  bord. 

Exemple  '•  Un  navire  est  pris  par  un  corsaire  ennemi;  le  ca- 
pitaine traite  de  son  rachat  pour  une  somme  de  810,000  fr. 

Voici  les  objets  qui  doivent  contribuer  à  ce  rachat  : 

Le  navire,  estimé  à  100,000  (r.  au  lieu  de  la  dé- 
charge, doit  contribuer  pour  la  moitié &0,000  V 

Le  fret,  porté  d'après  les  chartes-parties  à 
200,000  fr.,  contribue  pour  la  moitié 100,000 

Pour  le  compte  d'un  premier  chargeur,  des  mar- 
chandises qui,  estimées  au  lieu  de  la  décharge, 
valent  400,000  fr.,  après  en  avoir  déduit  le  fret 
de  100,000  fr.  qu'elles  ont  coûté,  reste 300,000 

Pour  le  compte  d'un  deuxième  chargeur,  du  vin 
qui  s'est  vendu  au  lieu  de  la  décharge,  300,000  f . 
déduction  faite  du  fret  de  60,000  fr.,  reste.   .   .  260,000 

Pour  le  compte  d'un  troisième  chargeur,  prix 
des  marchandises,  déduction  faite  du  fret.   .   .   .  200,000 

11  s'agit  de  distribuer  proportionnellement,  sur  ces  objets, 
le  prix  du  rachat,  8 10,000 fr.  À  l'aide  de  quelques  proportious, 
on  verra  aisément  que  le  propriétaire  du  navire  doit  payer, 
pour  son  bâtiment 46,000  f. 

Pour  le  fret 90,000 

Le  premier    chargeur 270,000 

Le  deuxième  chargeur 226,000 

Et  le  troisième  chargeur 180,000 

Ce  qui  fait  bien  il  eux  tous,  pour  total 810,000 

30S.  Si  le  consignataire  refase  de  recevoir  les 
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marchandises,  le  eapitame  peot,  par  autorité  de 

justice,  en  faire  vendre  pour  le  payement  de  son  fret^ 
et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus.  —  S'il  y  a 
insuffisance,  il  consenre  son  recours  contre  le  char- 
geur. 


=  En  faire  vendre  pour  le  payement  de  son  fret.  Le 
capitaine,  lorsque  le  consignataire  ne  veut  pas  amiablement 
recevoir  les  marchandises  qui  lui  sont  expédiées,  doit  lui  en 
faire  une  sommation,  et  sur  son  refus  présenter  une  requête 
au  tribunal,  pour  se  faire  autoriser  ?i  vendre  les  marchandises, 
jusqu'k  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  son  fret,  et  k 
déposer  le  restant  dans  un  lieu  désigné  ;  car  le  capitaine  ne 
doit  pas  souffrir  du  refus  du  consignataire.  Si  le  prix  de  la 
vente  des  marchandises  ne  suffisait  pas  pour  payer  tout  le  fret, 
le  capitaine  aurait  un  droit  contre  le  chargeur  pour  le  surplus. 
—  Il  faut  observer  que  le  consignataire  peut  avoir  de  justes 
raisons  pour  refuser  les  marchandises  :  par  exemple,  si  on  ne 
lui  offre  pas  celles  qui  ont  été  embarquées,  si  on  les  lui 
offre  détériorées  par  la  faute  du  capitaine,  si  on  ne  lui  en  offre 
qu'une  partie.  Ce  serait  au  tribunal  qu'il  appartiendrait  de 
prononcer  sur  la  contestation. 


306.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marehan-' 
dises  dans  son  nairire,  faute  de  payement  de  son 
fret.  —  Il  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  de- 
mander le  dépôt  en  mains  tierces  jusqu'au  paye- 
ment de  son  fret. 

=  Ne  peut  retenir  les  marchandises»  Le  capitaine  ne 
doit  réellement  exiger  le  fret  que  lorsqu'il  aura  liviî^  les  mar- 
chandises conformément  ^  la  convention.  Ainsi  il  n'a  pas  le 
droit  de  retenir  les  marchandises  et  d'exiger  le  payement  avant 
de  les  avoir  livrées;  car  qui  assurerait  le  propriétaire  de  ces 
marchandises  qu'elles  se  trouvent  à  bord,  qu'elles  y  sont  en 
bon  état,  et  qu'elles  lui  seront  remises  en  entier  ?  11  ne  peut 
être  contraint  de  payer  qu'après  s'être  assuré  de  tous  ces  faits. 
D'un  autre  côté,  cependant,  forcer  le  capitaine  'k  donner  les 
marchandises  sans  être  payé  du  fret,  c'était  le  forcer  à  aban- 
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àinMl  te  gat»4t  sa  eréract.  Ptttr  coûoHtor  en  dtvx  «xlrè- 
mesi  on  a  pris  un  juste  milieu,  en  permettant  au  capitaine 
-    de  faire  déposer  les  marchandises  en  mains  tierces. 

307.  Le  capitaine  i$t  prifèri,  pour  son  fret^  sur 
les  marchandises  de  son  chargement,  pendant  quin- 
zaine après  leur  déliyrance,  si  elles  n'ont  poaaé  en 
mains  tierces, 

=  Est  préféré^  pour  son  fret.  Ainsi  le  capitaine*  pour  se 
faire  payer  son  fret,  a  sur  les  marchandises  un  prîTllige  qui 
le  place  avant  tous  les  autres  créanciers  ;  mais  il  doit  exercer 
son  action  dans  la  quiniaine.  Passé  ce  temps»  son  prinlége 
est  éteint  et  sa  créance  est  ordinaire* 

Passé  sn  mains  tierces.  Ken  pas  si,  sur  la  demande  du 
capitaine,  eileft  ont  été  déposées  en  mains  tierces,  conformé- 
ment )k  l'article  précédent;  car  alors  le  capitaine,  ayant  exercé 
son  action,  a  conservé  son  privilège.  Mais  si  des  tiers  ont  ac- 
quis des  droits  sur  ces  marchandises  depuis  leur  délivrance, 
par  exemple,  s'ils  les  ont  achetées,  et  qu'elles  aient  passé  ainsi 
dans  leurs  mains,  le  capiUiae  ne  peut  pas  les  suivre,  parce 
que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  et  qu'il 
doit  se  reprocher  de  les  avoir  laissées  sortir  de  son  navire.  — 
QussTiov.  Des  marcJiandises  sont-elles  réputées  passées 
en  mains  tierces»  par  cela  seul  qu^ après  avoir  été  délivrées 
par  le  capitaine  au  commissionnaire  au  nom  de  gui  est  le 
connaissement,  elles  ont  été  expééHées  par  ce  dénier  pour 
le  compte  d^un  tiers  anquel  elles  mppartemaient  déjà,  et 
dont  ce  commissiommaire  n'était  que  le  représentant  ?  La 
cour  de  cassation  a  consacré  l'affirma Uve  :  «  En  ce  qui  touche 
les  frais  de  transport  du  Havre  ^  Rouen  :  attendu  que  le  capi- 
taine perd  le  privilège  que  lui  donne  l'article  307  du  Gode  de 
commerce,  sur  les  marchandises  de  son  chargement,  lorsqu'il 
s'en  est  dessaisi  et  qu'elles  sont  passées  en  mains  tierces  ;  at- 
tendu qu'aux  termes  des  articles  136  et  281  du  Code  de  com- 
merce, le  connaissement  à  ordre  de  marchandises  affrétées 
peut  être  transmis  par  voie  d'endossement  au  profit  d'un  tiers; 
attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  rarticle  101  du  même 
Code,  la  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre. Pexpéditeur 
4    '  et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et 

:    ^i  le  voiturier  i  attendu  que  le  destinataire  des  marchandises  en 

est  le  seul  piopriétaire  a  rencontre  du  voiturier,  et,  qu'à  l'é- 
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gard  de  celui-ci,  les  matchandlfles  paisent  en  Aatns  tlereea  dès 
que  le  destinataire  en  dispose  par  un  endossement  régulier 
souscrit  en  faveur  d*un  tiers  ;  attendu  qu'il  résulte  du  cofr- 
nalssement  remis  au  capitaine  Golombel  par  la  maison  Mall- 
let-Duboulaj,  du  Havre,  que  cette  maison  expédiait  les  mar^ 
bres  dont  il  s'agit  à  un  sieur  Paul  Royer,  de  Rouen;  qu'il  lui 
seul  appartenait  le  droit  de  les  réclamer  et  de  lee  recevoir; 
qu'il  devait  seul  aussi  payer  les  frais  de  leur  transport  ;  que, 
néanmoins,  le  capitaine  Golombel,  après  lui  avoir  fait  la  re- 
mise de  ces  marchandises  sans  réclamer  le  paTemeiit,  les  a 
laissé  transborder  sane  opposition  ni  rèstrve  sur  le  bateau 
Ifà  Vktarieusê^  pour  le  compte  du  iieur  ]iiUardek«  de  Paris } 
d'où  il  suit  qy'^  l'égard  de  Golombel,  ces  marbres  sont  passée 
de  fait  en  mains  tierces,  et  qu'en  le  décidant  ainsi  l'arf%t  at- 
taqué n'a  fait  \  la  cause  ou'ude  juste  apptieatîon  des  lois  de 
ta  matltav;  rejette,  etc.  (Arrêt du  •  ivfei  1845.  Gh.  civ.  iir«, 
46, 1,  53). 


L  EU  cas  de  faillite  des  cbArçeurs  on  récla- 
mateors  ayant  TeKidrationde  la  quinzaine»  le  capi- 
taine est  j^irilégié  mx  tans  les  créandefs  pour  k 
payement  de  son  fret  et  des  avaries  qni  Ini  sont 
dues. 


=:  Cet  attiele  n'est  qu'une  eoBséquenee  du  précédent.  II 
aseivo  au  capltalBe  soa  phvilége  sur  les  marchandises  trans- 
porféea,  dans  le  cas  ou  les  chargeurs  o«  les  eonsigiutaires 
qui  féotomenl  les  marchandises  sont  ea  CaiUite,  pourvu  que 
ta  qtttaaaiae,  qui  suffit  pot»  éteindre  le  privilège,  ne  soit  pas 
flDOMf  éooolée* 


100.  Enancnn  cas»  le  ehargenr  ne  yeui  desMin- 
der  dé  diminntxan  sur  le  prix  dn  fret. 

mNéjMtidemanderdtdimimitmn.  Quelque  droonstance 
partleullere  que  le  chaigeiir  lofoque  co  aa  faveur  t  si,  par 
•xemple,  ses  flurehaaidlaes  se  sont  awlées  pendant  ta  tra- 
vuiiée,  élue  lot  oAunt  plus  uoe  valeur  suffisante  peur  payer 
|iffi«l|  si,  tu  Memeat  eu  ta  fret  a  été  stipulé,  nue  guerre 
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extoUit»  et  en  a  fail  porter  le  prix  à  un  taux  élevé,  et  que, 
eette  guerre  ayant  cessé  quelques  mois  après,  le  fret  des  na- 
Tires  ait  diminué  de  beaucoup;  enfin,  dans  aucun  cas,  le 
chargeur,  quelque  lésion  qu'il  éprouve,  ne  peut  demander 
une  diminution  dans  le  prix  convenu  :  il  doit  remplir  ses  en- 
gagements; les  circonstances  qu'il  invoque  ne  sont  que  le  ré- 
sultat des  chances  qu'il  a  voulu  courir. 


310.  Le  chargear  ne  peut  àband^mner  pour  U 
fret  les  marchandises  diminaées  de  prix,  oa  dété- 
riorées par  leur  yice  propre  ou  par  cas  fortuit.  — 
Si  toutefois  des  futailles  contenant  tIu,  huile,  miel 
et  autres  liquides,  ont  tellement  coulé  qu'elles 
soient  Tides  ou  presque  yides,  lesdites  futaiUes 
pourront  être  abandonnées  pour  le  firet. 


=  Ne  peut  abandonner  pour  le  fret.  Cette  disposition  est 
fondée  sur  un  principe  incontestable.  Le  chargeur  n'est  pas 
obligé  à  cause  de  la  chose  ;  il  est  obligé  ^  cause  du  contrat  de 
charte-partie.  Ainsi  il  ne  peut  prétendre,  en  abandonnant  ses 
marchandises,  se  dispenser  de  payer  le  fret  dont  il  est  con- 
venu. Mais,  dit-on,  lorsque  les  marchandises  ont  été  perdues 
totalement  par  cas  fortuit,  le  chargeur  est  dispensé  de  payer 
(art.  302)  :  pourquoi,  lorsqu'elles  n'ont  été  que  détériorées 
ou  diminuées  de  prix,  rendre  sa  condition  pire,  et  ne  pas  lui 
permettre  de  les  abandonner  pour  ne  point  payer  de  fret  ? 
L'objection  est  facile  à  résoudre.  À  quoi  s'est  obligé  le  char- 
geur? A  payer  telle  somme,  si  ses  marchandises  sont  trans- 
portées au  lieu  désigné.  Quand  les  marchandises  ont  péri  par 
cas  fortuit,  le  contrat  n'a  pas  été  exécuté  ;  elles  n'ont  pas  été 
transportées  au  lieu   convenu  :  le  chargeur  ne  doit  aucun 
fret.  Mais  lorsque  les  marchandises  ne  sont  que  détériorées, 
le  fréteur  a  rempli  ses  engagements  ;  il  a  transporté  les  objets 
qu'on  lui  avait  confiés  :  le  chargeur  doit  donc  lui  en  payer 
le  prix,  sans  objecter  une  détérioration  qui  ne  saurait  6tre 
qu'à  sa  charge,  parce  qu'il  doit  courir  les  risques  de  sa  chose. 
LesdUes  futailles  pourront  être  abandonnées.  11  y  a  con- 
tradiction, dit-on,  entre  cette  deuxième  partie  de  l'article  et 
la  première.  Si  le  chargeur  n'a  pas  le  droit  d'abandonner  les 
marchandises  pour  le  fret,  pourquoi  le  lui  permettre  à  Tégard 
des  liquides  ?  Le  motif  de  la  différence  est  très-seiislble.  Lor»- 
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que,  arrivé  au  lieu  de  la  destination,  on  ouvre  les  futailles,  et 
qu'on  les  trouve  vides,  peut-on  dire  que  lus  liquides  ont  été 
transportés?  Évidemment  non;  le  chargeai  se  trouve  dans  un 
cas  où  ses  marchandises  ont  totalement  péri  sans  être  trans- 
portées au  lieu  convenu  ;  car  on  ne  peut  pas  lui  objecter  que 
les  futailles  y  sont  ;  elles  ne  lui  servaient  que  de  moyen  de 
transport  :  ainsi  il  ne  doit  payer  aucun  fret.  —  11  en  serait 
bien  autrement  si  les  liquides,  au  lieu  de  «^uler,  s'étaient  dé- 
tériorés. Si,  par  exemple,  le  vin  s'était  aigri,  le  chargeur  n'en 
devrait  pas  moins  le  fret,  car  ses  marchandises  ont  été  trans- 
portées. —  Quelques  auteurs  en  se  fondant  sur  cet  adage , 
Qui  negat  de  uno,  dicit  de  aitero^  ont  conclu  de  notre  ar- 
ticle, que,  dans  le  cas  où  les-màrchandises  ne  sont  ni  dété- 
riorées ni  diminuées  de  prix,  le  chargeur  peut  les  abandon- 
ner pour  le  fret.  On  répond  toigours  que  le  chargeur  n'est 
pas  obligé  k  cause  de  la  chose,  mais  à  cause  du  oontrat  ; 
qu'ainsi,  en  abandonnant  la  chose,  il  ne  sera  point  libéré  de 
ses  obligations.  Le  capitaine  pourra  faire  vendre  les  mar- 
chandises, et  si  le  prix  qu'il  en  retire  ne  suffit  pas  pour  le  fret 
il  aura  son  recours  pour  le  surplus  contre  le  chargeur  (art.  305] . 


TITRE  IX. 
Bei  Contrats  à  la  grosse. 

z=.  Le  contrat  à  la  grosse  aventure,  ou  simplement  ;ir^/  on 
contrat  à  la  grosse,  est  celui  par  lequelune  personne  prête  à 
une  autre  une  certaine  somme,  sur  des  objets  exposes  à  des 
risques  maritimes,  en  convenant  que  la  somme  prêtée  sera 
perdue  pour  elle  si  ces  objets  périssent,  et  que  cette  somme 
lui  sera  rendue  avec  un  profit  convenu  si  ces  objets  arri'- 
vent  à  bon  port.  —  On  nomme  emprunteur  ou  preneur 
celui  qui  emprunte  ;  prêteur  ou  donneur,  celui  qui  prête  ; 
profit  maritime,  le  gain  stipulé  par  le  préteur  en  cas  d'heu- 
reuse arrivée. 

Ce  contrat  est  aléatoire  (1964,  G.  civ.],  parce  que  les  par- 
ties y  courent  des  chances  de  perte  ou  de  gain.  Il  résulte  de 
sa  nature  même  que  les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  fait  sont 
alltoetés  par  privilège  au  remboursement  de  la  somme  prêtée, 
et  qu'ils  représentent  en  quelque  sorte  cette  somme.  Ainsi, 
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dm  tien,  par  exemple,  des  créanciers  ordinaires,  qui»  ^  cause 
de  ce  privilège,  seront  primés  par  le  préteur  à  la  grosse,  ont 
Intérêt  à  s'assurer  de  l'existence  et  de  la  régularité  de  celte 
convention.  C'est  pour  cela  que  le  Code  prescrit  quelques 
formalités  partlcuttèi 


SU.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  dewmi  no- 
taire, ou  soui  signature  privée.  —  Il  énonce  :  — *  Le 
capital  priti  et  la  somme  conyenue  pour  le  profit 
maritime;  —  Leê  objete  eur  leiftielj  h  prit  eu  af- 
fecté;-^ Lee  nome  du  navire  et  da  capitaine;  — 
Genx  da  prMenr  et  de  Tempranteur  ;  —  5i  le  prêt 
a  lieu  pour  un  voyage;  —  Pot«r  quel  voyage^  et  pour 
quel  temps  $  «^  V époque  du  rembowreewkeni. 

=  Devant  noiaire^  ou  $ous  tignatwrt  prwét.  Le  prèl  k 
la  grosse  fait  verbalement  ne  serait  pas  entièrtneni  nul; 
mais  il  ne  pourrait  être  prouvé  que  par  l'aveu  du  défendeur, 
ou  par  témoins,  s'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (art.  1347,  1356  du  Code  civil).  Et  dan»»ce  cas,  il  ne 
produirait  aucun  effet  à  l'égard  dea  tiers  qui  n'en  ont  pas  eu 
connaissance,  parce  qu'il  n'a  pu  être  revêtu  des  formalités 
que  nous  allons  voir  établies  dans  leur  intérêt.  —  Dans  les 
pays  étrangers,  la  contrat  sera  passé  devant  le  chancelier  du 
consulat,  en  présence  de  deux  témoins  (ordonnance  de  la 
marine  de  1681,  liv.  f,  tit.  ix,  art.  25). 

Lt  capital  prêté.  On  pourrait  donner  à  la  grosse  tout  au- 
tre chose  que  de  l'argent;  mais  alors  il  faudrait  que  la  chose 
fût  dans  le  commerce,  et  que  l'emprunteur  eût  la  faeulté  de 
la  vendre,  d'en  disposer  de  toute  autre  manière,  ou  de  U  con- 
sommer. Par  exemple,  si  des  objets  étaient  livrés  à  une  per- 
sonne pour  s'en  servir  pendant  le  voyage,  avec  obligation  de 
les  rendre  en  nature,  au  retour,  avec  un  profit  convenu,  dans 
le  cas  où,  par  risques  de  la  mer,  ils  n'auraient  point  péri, 
bien  évidemment  ce  serait  là  un  louage  plutôt  qu'un  prêt  Au 
contraire,  si  quelqu'un  donnait  \  un  armateur  cinquante  bal- 
lots de  coton,  estimés  ^  deux  cents  francs  chacun,  avec  le 
droit  de  les  vendre  ou  d'en  disposer  à  sa  volonté,  sous  la  con- 
dition de  rendre,  en  cas  d'heureuse  arrivée,  cinquante  autres 
ballots  de  coton  de  la  même  valeur,  avec  un  f^rofit  convi 
C9  Hrait  là  un  véritable  prêt  \  U  grosse. 
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Les  oi^Hs  sur  lesaueis  h  ptêt  tH  affecté.  Ottte  énôn- 
clation  est  trèi-4inponaiite^  f^  p<mr  eonnattre  8i  Ie«  objets  snr 
lesqvelB  le  prit  ett  affecté  ont  péri;  T»  parce  qu'aux  termes 
de  l'artlele  816,  le  prêt  est  nul  lorsque  la  somme  prêtée  dé- 
passe la  Taleur  des  objets  affectés.  11  est  donc  Indispensable  de 
eonnattre  quels  sont  ees  objets. 

Les  noms  du  navire,  etc.  U  est  nécessaire  de  les  désigner  ; 
et  st  remprunteur,  sans  y  atolr  été  contraint  par  force  ma- 
jeure, charge  les  effets  sur  un  autre  navire,  le  prêteur  n'est 
plus  tenu  des  risques  (art.  324).  -^  QoBiTtotr.  Des  barbues 
de  pêche,  destinées  seulement  à  des  courses  journalières 
sur  les  côtes  et  non  à  des  voyages  proprement  dits,  sont* 
elles  cependant  des  bâtiments  de  mer  sur  lesquels  un  prêt 
à  la  grosse  puisse  avoir  lieu  ?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré l'affirmative  t  «  Attendu  que  le  prêt  dont  U  s'agit  au  pro- 
cès a  été  fait  en  vertu  d'une  délibération  prise  en  asfsemblée 
générale  des  actionnaires,  qui  en  a  indiqué  la  destination  ',  et 
que  le  contrat  de  prêt  lui-même  énonce  la  destination  con 
forme,  en  exprimant  que  les  deniers  ont  pour  objet  de  sub^ 
venir  au  payement  des  droits,  devoirs  et  dus  des  bâtiments 
de  pêche  ;  que  si  remploi  du  pi^  avait  été  changé  malgré 
des  stipulations  aussi  positives,  ce  serait  par  une  fraude  dont 
le  prêteur  ne  saurait  être  responsable  $  que  d'ailleurs  II  n'est 
nullement  établi  que  la  somme  prêtée  ait  été  détournée  de  la 
destination  indiquée  par  les  actes  ;  attendu  que  des  termes  de 
Tart.  190  du  Gode  de  commerce.  Il  résulte  que  la  loi  autorise 
le  prêt  à  la  grosse  tout  \  la  fols  sur  les  navires  proprement 
dits,  et  sur  les  autres  bâtiments  de  mer;  qu'il  faut  enten-^ 
dre  par  bâtiments  de  mer,  quelles  que  soient  leurs  dimen- 
sions et  dénominations,  tous  ceux  qui,  avec  un  armement  et 
ua  équipage  qui  leur  sont  propres,  remplissent  un  seirice 
spécial,  et  suffisent  à  une  industrie  particulière;  que  les 
sloops,  barques  ou  bateaux  de  pêche  forment  à  eux  seuls  le 
matériel  d'entreprises  commerciales  dont  l'importance  se  trouve 
démontrée  par  l'existence  même  qu'a  eue  la  société  du  Tré- 
port,  et  que  de  telles  entreprises  ne  peuvent  être  privées  des 
avantages  de  tous  les  eontnie  maritimes^  qu'autant  que  la 
loi  l'aurait  formellement  exprimé  ;  attendu,  au  surplus,  que 
les  barques  de  pêche  sont  exposées  aussi  ^  des  risques  de  mer  ; 
que  si  elles  ne  sont  pas  employées  à  des  voyages  de  long  cours, 
eJles  le  sont  à  des  courses  plmt  ou  moins  aventureuses  réité- 
rées dans  toutes  les  saisons  ;  et  qu'enfin,  pour  la  validité  du 
contrat  à  la  grosse,  il  suffit  qu'il  ait  eu  lieu  pour  un  temps 
déterminé  quel  quil  soit...,  etc.  »  (Arrêt  du  20  février  1844. 
Ch.  civ.  Sir.>  44»  1>  197). 


\> 
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Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage.  11  peal  ayoir  lieu, 
l<>pour  un  voyage;  2<>pour  une  partie  de  voyage  seolement; 
a<>  pour  un  certain  temps.  1*  Pour  un  voyage  :  par  exemple, 
si  je  prèle  une  somme  de  30,000  francs  sur  des  marchandises 
chargées  à  Marseille  pour  la  Martinique,  sous  la  condition 
qu'on  me  rendra  le  capital  et  un  profit  de  vingt  pour  cent,  si 
les  marchandises  arrivent  )i  hon  port  :  dans  ce  cas,  je  n'aurai 
rien  à  réclamer  si  les  marchandises  périssent  avant  ieur  ar- 
rivée à  la  Martinique.  2<>  Pour  une  partie  de  voyage;  dans 
l'exemple  ci-dessus,  je  conviens  qu'on  me  rendra  le  capital  et 
le  profit  maritime  de  vingt  pour  cent,  s*il  n'arrive  aucune 
avarie  aux  marchandises  jusqu'au  détroit  de  Gibraltar;  le  ca- 
pital et  le  profit  me  seront  dus  lors  même  que  les  marchan- 
dises auraient  péri,  si  elles  n'ont  péri  qu'après  le  détroit.  3*  Je 
stipule  qu'on  me  rendra  le  capital  et  le  profit,  s'il  n'arrive 
aucune  avarie  pendant  les  trente  premiers  jours  de  la  navi- 
gation :  dans  ce  troisième  cas,  les  trente  premiers  jours  ex- 
pirés, je  ne  réponds  plus  des  risques,  et  le  capital  me  sera  dû 
avec  le  profit. 

Pour  quel  voyage.  Si  le  navire  destiné  pour  un  voyage 
en  faisait  un  autre,  le  préteur  ne  serait  plus  tenu  des  risques 
(art.  324). 

L'époque  du  remboursement.  Dès  que  le  temps  des  ris- 
ques est  passé,  l'emprunteur  doit  le  capital  et  le  profit;  mais 
ordinairement  il  a  un  certain  délai  pour  faire  ce  payement. 
L'acte  devra  contenir  ce  délai .  —  Du  reste,  le  contrat  ne  se- 
rait pas  nul  radicalement  si  l'on  y  avait  omis  quelques-unes 
des  énonciations  désignées  par  cet  article  ;  il  serait  plus  oa 
moins  irrégulier,  et  les  juges,  en  cas  de  contestation,  devraient 
s'efforcer  de  découvrir,  par  l'acte  lui-même,  quelle  a  été  l'in- 
tention des  parties.  (MOBàui  de  contrat  k  la  grosse,  form. 
»•  32.) 


312.  Tout  prêteur  a  la  grosse,  en  France,  est 
tenu  de  faire  enregUtrer  son  contrat  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce ,  dans  les  dix  jours  de  la 
date,  à  peine  de  perdre  son  privilège  ;  —  Et  si  le 
contrat  est  fait  à  l'étranger,  il  est  soumis  aux  for- 
malitis  prescrites  à  VarticU  234. 

i=z  Faire  enregistrer.  Les  objets  sur  lesquds  on  prèle  à  la 
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grosse  éUnt  affectés  ptr  privilège  au  remboursemeot,  il  fallait 
exiger  qu'on  donnftt  de  la  publicité  au  contrat  par  la  voie  de 
Tenregistrement.  Sans  cette  précaution,  un  négociait  de  mau  • 
yaise  foi,  par  exemple,  et  sur  le  point  de  faire  faillite,  pour  - 
rait  suppcÂer  des  prêts  à  la  grosse,  ou  leur  donner  une  fausse 
date,  et  nuire  ainsi  aux  intérêts  des  tiers. 

Au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Ou  bien  au  greffe 
du  tribunal  civil,  si  dans  l'arrondissement  il  n'existe  pas  de 
tribunal  de  commerce  (art.  640).  —  ÇrasTio» .  Venregis^ 
trernent  d^un  contrat  à  la  grosse  fait  en  France,  peui^il 
avoir  lieu  indifféremment  soit  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  oii  le  contrat  est  passé,  soit  au  greffe  du 
tribunal  du  domicile  du  prêteur,  soit  enfin  au  greffe  du 
tribunal  du  domicile  de  P emprunteur?  La  cour  de  cassation 
a  consacré  Taffirmatlve  :  «  Attendu  que  le  contrat  du  U  juillet 
1837  a  été  enregistré  le  20  du  même  mois  au  greffe  du  lieu  de 
sa  confection;  attendu  que  les  art.  192  et  812,  God.  comm., 
en  imposant  au  prêteur  à  la  grosse  l'obligation  de  faire  enre- 
gistrer son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  n'exi- 
gent pas  que  cet  enregistrement  ait  lieu  au  greffe  du  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  l'emprunteur  exerce  son  négoce, 
plutdt  qu'au  greffe  du  lieu  de  la  confection  du  contrat  ou  à 
celui  du  domicile  du  prêteur  ;  et  qu'on  ne  peut  jouter  aux 
dispositions  de  la  loi,  surtout  quand  il  s'agit  d'établir  des 
déchéances,  etc.  (Arrêt  du  20  février  1844.  Ch.  civ.  Sirey,  44, 
1,  197). 

Aux  formalités  prescrites  à  V article  284.  —  Omanow. 
L'observation  de  ces  formalités  est  -  eUe  indispensable 
pour  conserver  le  privilège  accordé  au  contrat  r  La  cour 
de  Rouen  a  embrassé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'il  faut 
distinguer  entre  les  formalités  requises  par  l'article  284  du 
CkKle  de  commerce,  et  celles  exigées  par  l'article  812  du 
même  Gode;  que  celles  fixées  par  l'article  284  ont  pour  tout 
objet  la  validité  du  contrat  à  la  grosse,  tandis  que  celles  por- 
tées en  l'article  312  sont  relatives  au  privilège  conservée  ce 
contrat;  qu'il  n'est  point  représenté  de  procès-verbal  dressé 
par  le  capitaine  avec  les  principaux  de  son  équipage,  lequel 
aurait  attesté  la  nécessité  d'un  radoub  ou  de  victuailles  pour 
le  bâtiment  ;  qu'il  n'est  point  surtout  justifié  que  le  consul 
français  ait  autorisé  l'emprunt  fait  par  le  capitaine  Levillain, 
autorisation  dont  la  maison  Torladte  devait  absolument  s'as- 
surer pour  la  validité  du  contrat  à  la  grosse  qu'elle  faisait  avec 
le  capitaine  Levillain  ;  que  cette  maison  ne  doit  donc  imputer 
qu'à  sa  néfl^gence  ou  à  son  imprévoyance  l'Invalidité  du  titre 

OODI  ai  COnUBECE.  l>8 
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eB  TÊtin  limuel  tUt  a  aettoatté  le  êHmr  Ui9em%  ^  te 
Jage,  «1  eonâéqiraooe,  que  le  pfélmir  n'a,  4aof  cecas,  chaire 
le  capilalne,  que  Taclioa  résuHanâ  d'en  pvéi  «rdiiiatM^  d^u'il 
ne  pMt  rédaflier  la  iomine  ^lée  coalre  rarmalcur  q«'«a 
ptauvani  qu^le  a  lourné  à  »mi  t>roit  *  (AiTèl4«  29  WTcaibfa 
18l8,Sirey,  t.  19,  II,  St«).  f^oyêt  ascerA,  {iMreaiiirla  ëif- 
fétwœ  ealre  les  ëtepésHiaM  de  noire  arUde  et  ceNea  4e  llar- 
tiale  S64^  un  arrêt  ë«  2%  novcoièTe  éêUU  npftîà  mmà  oê 
dernier  article. 

313.  Toat  acte  de  prêt  à  I4  grosse  peut  èlrje  né- 
gocié ptr  U  ^«16  de  l'eadgeMineat^  8*il  est  à  «rdf»» 
-^  En  ce  cas,  la  négociatioii  de  cet  acte  a  las  mémn 
effets  et  produit  les  mêmes  actions  en  garantie  qtjie 
celle  des  mitres  effets  de  commerce. 

1=^  S'i!  est  à  ordre.  Nous  avons  etptK|ué  ce  qu*eti  etiteni 
par  billet  à  ordre,  articles  1B7  et  suivants.  L'acte  dn  ptei  ï  la 
grosse  peut  être  fait  sous  cette  forme.  L'emprunteur  s^enga^ 
à  rendre  la  somme  prêtée  au  préteur,  ou  à  son  ordre.  Celoi-ci 
peut  alors  négocier  Pacte  de  prêt,  et  en  transmettre  la  pro- 
priété, par  la  voie  de  Tendossement,  ^  un  Uers,  qui  peut  ^  son 
leur  Je  négocier  de  la  même  manière  (art.  1 36).  —  La  cour  de 
cassation  a  jugé  que  l'obligation  de  payer  auporteur,  cootrac^ 
tée  par  Taete  de  prêt  \  la  grosse,  a  le  même  effet  que  ceîfe  à 
ordre,  quant  à  la  faculté  de  le  transmettre  par  la  voie  de 
l'endossement  (Arrêt  du  24  février  1810,  Sirey,  t.  10, 1,  IS)). 
— 11  faut  observer  que,  dans  tous  les  cas,  le  prêteur  n'est 
qu'un  créancier  conditionnel.  II  ne  peut  rien  réclamer  tant 
que  les  objets  affeclés  courent  encore  les  risques  dont  11  s'est 
chargé,  et  ce  n'est  qu'en  prouvant  qu'ils  ne  courent  plus  ces 
risques  que  le  préteur  peut  demander  son  remboursenrenl ; 
celui  à  l'ordre  duquel  il  passe  l'acte  de  prêt  se  trouve  subrogé 
à  ses  droits,  et  devient,  comme  lui,  un  créancier  condition- 
nel. —  Les  connaissements  peuvent  aussi  être  à  ordre.  Voyet 
l'art.  281  et  nos  observations  sur  cet  article. 

314.  La  garantie  de  payement  ne  sVfemI  pen  cm 
pro/U  maritime»  à  moins  que  le  contraire  n^ait  été 
Qftpreasémeiit  atipolé. 
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Ne^étgtkipas  au  profit.  S'ûja  heureuse  arrlrte,  le 
porteur  de  l'acte  de  prêt  a  le  droit  d'exiger  de  Temprunleur 
le  capital  prôlé  et  le  profit  maritime.  Si  celui-ci  ne  satisfait  pas 
h  ses  obfigations,  f  emprunteur,  d'après  l'artlcfe  précédent,  a 
S0O  recèut»  eo  garantie  conll^  l'emlOMeiiP;  mais  il  ne  pourra 
exercer  ce  recours  que  pour  le  capital  prité,  et  non  pour  if 
profit  maritime.  Le  motif  de  cette  disposition  est  fort  juste. 
Lorsque  le  préteur  endosse  sa  créance  au  profit  d'un  tiers,  il 
lui  en  fait  le  transport  pour  une  somme  égale  à  celle  que  poste 
le  billet,  c'est-à-dire  égale  au  capital  prêté.  Il  doit  donc  ga* 
fantir,  en  cas  d'heureuse  arrivée,  le  renboursemenl  de  oèlta 
somme  ;  «lais  on  ne  doTait  pas  l'obliger  à  répondre  d'un  In-» 
térèi  de  vingl-^ôoq  ou  trente  pour  cent  de  ^ofit  maritime» 
iatérit  quHl  ne  reçoit  point,  et  qui  est  destiné  à  dédommager 
le  porteur  des  risques  qu'il  eourl.  —  Toutefois,  il  est  permit 
aux  parties  de  faire  des  stipulations  contraires,  et  l'endosseur 
peut  s'obliger  à  répondre,  envers  le  porteur,  mtee  du  paye« 
■Mat  du  profit  maritine. 

315'  Les  emprunts  à  la  grosse  peuTent  être  af- 
féet^>^-^  Sur  le  corps  et  quille  du  navire,  —  Sur 
les  €grès  et  apparauXy  —  Sur  Varmement  et  leê 
tictuailleSf  —  Sur  le  chargement,  —  Sur  la  totaliti 
^  ces  objets  Goa)ointement,  ou  sur  une  partie  dé- 
terminée de  diaean  d'eux. 


=  Sur  le  corps  et  auiUe,,,,  agrès  et  apparaua^,***  ^ar" 
mementet  les  victuailles.  Toutes  ces  expressions  ont  été  ex- 
pliquées à  l'article  191.  —  En  général,  le  prêt  'h  la  grosse 
peut  être  affecté  sur  toute  sorte  de  choses,  pourvu  que  ces 
choses  soient  dans  le  commerce,  et  qu'elles  courent  un  risque 
maritime.  11  faut  qu'elles  soient  dans  le  commerce,  parce 
qu'elles  représentent  le  capital  prèle,  et  sont  destinées  à  ré- 
pondre du  remboursement  de  ce  capital  ;  il  faut  qu'elles  cou- 
rent un  risque  maritime,  et  c'est  le  caractère  distinclif  du  prêt 
a  la  grosse  :  car  si  les  objets  ne  couraient  aucun  risque,  le 
prêteur,  n'ayant  aucun  danger  de  perdre  son  capital,  ne  ferait 
plus  qu'un  prôt  ordinaire,  et  ne  pourrait  exiger  pour  profit 
I         que  l'intérêt  légal  de  la  somme  prêtée. 

Sur  la  totalité  de  ces  objets.  Voir,  retativemeat  k  ces 
moto»  les  expllealions  de  l'arttele  934. 


J 
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S16.  Tout  emprant  à  la  groese,  fait  pour  une 
somme  excédant  la  yalenr  des  objets  sur  lesquels  il 
est  affecté,  peut  être  déclaré  ntU,  à  la  demande  du 
prêteur,  s'il  est  proayé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part 
de  l'emprunteur. 


=^  Peut  être  déclaré  nul,  L»  objets  sur  lesquete  le  prèl 
est  afllBcté  doivent  répondre  au  prêteur  de  sa  créance.  Il  est 
évident  que  si  la  valeur  de  ces  objets  est  inférieure  )i  la  soiuie 
prêtée,  le  prêteur  n'a  pas  toutes  ses  sûretés.  S'il  y  a  fraude  de 
la  part  de  l'emprunteur,  cette  mauvaise  foi  doit  inspirer  au 
prêteur  des  craintes  légitimes  :  il  faut  lui  fournir  les  mojens 
de  prévenir  la  perte  du  capital  qu'il  a  prêté.  C'est  ce  qu'on  a 
fait  en  lui  permettant  de  demander  la  nullité  du  contrat,  ei  le 
remboursement  de  la  somme  prêtée.  Cette  résiliation  du 
contrat  )i  la  grosse  se  nomme  ristourne.  Le  ristourne  peut 
être  total,  comme  dans  le  cas  de  cet  article  ;  il  peut  être  par- 
tiel, comme  dans  l'article  suivant. 

A  la  demande  du  prêteur.  Et  jamais  \  celle  de  l'emprun- 
teur, qui  ne  peut  pas  argumenter  de  son  propre  dol.  Il  ré- 
sulte de  là  que,  si  les  objets  affectés  au  prêt  viennent  h  périr, 
le  prêteur  pourra  demander  la  nullité  du  contrat,  et  nonob- 
stant la  perte,  se  faire  rembourser  son  capital  avec  intérêt, 
au  cours  de  la  place  (art.  317);  que  si  les  objets  arrivent i 
bon  port,  l'emprunteur,  ne  pouvant  pas  demander  la  nullité, 
sera  obligé,  si  le  prêteur  ne  l'a  pas  demandée,  d'exécuter  le 
contrat,  c'est-à-dire  de  rembourser  le  capital  avec  le  profit 
maritime  convenu. 


317.  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  yalable 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  valear  des  effets  affec- 
tés à  l'emprunt,  d'après  l'estimation  qui  en  est 
faite  ou  convenue;  —  Le  surplus  de  la  somme  em- 
pruntée est  remboursé  avec  intérêt  au  cours  de  la 
place. 


=:  s'il  n'y  a  fraude.  Chaque  partie  ayant  été  dans  Terreur, 
et  aucune  de  mauvaise  foi,  le  prêt  à  la  grosse  ne  doit  pas 
être  entièrement  annulé  ;  mais  comme  ce  contrat  ne  saurait 
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subsister  lorsqu'il  n'7  a  point  d'objets  afléctés  au  piM,  et 
'qu'éyidemmeiit,  dans  l'espèce,  il  n'j  a  qu'une  partie  de  la 
somme  qui  puisse  être  considérée  comme  prêtée  sur  les  ob- 
jets chargés,  puisque  la  valeur  de  ces  objets  est  insuffisante 
pour  répondre  de  tout  le  capital,  il  j  a  ristourne  partiel, 
et  le  surplus  doit  être  considéré  comme  un  prêt  ordi- 
naire. 

Au  cours  de  la  place.  Gomme  le  prêteur  entendait  retirer 
un  avantage  de  sou  argent,  il  est  juste  que  la  partie  de  son 
capital  qui  ne  saurait  être  considérée  comme  prêtée  à  la 
grosse  lui  soit  remboursée  avec  intérêt  au  cours  de  la  pla- 
ce, c^est-ih-dire  au  taux  où  il  était  sur  la  place  le  jour  du 
prêt. 

318«  Tons  emprunts  $ur  le  fret  à  faire  du  na- 
vire et  iur  le  profit  espéré  des  marchandiges  sont 
prohibés.  —  Le  préteor,  dans  ce  cas,  n'a  droit 
qu'an  remboursement  du  capital,  sans  aucun  in- 
térêt. 

=  Sur  le  fret  à  faire ,,,.  sur  le  profit  espéré,  11  est  de 
l'essence  du  prêt  à  la  grosse  que  le  capital  soit  représenté  par 
des  objets  affectés  au  .prêt,  de  telle  sorte  que  ces  objets  répon- 
dent du  remboursement  du  capital.  Or,  au  moment  où  le  con- 
trat se  forme,  le  fret  à  faire,  le  profit  espéré  des  marchandises, 
n'existent  pas  encore  :  ce  ne  sont  que  des  objets  incertains, 
qui  dès  cet  instant  ne  peuvent  pas  représenter  le  capital 
prêté,  et  sur  lesquels  il  ne  peut,  par  conséquent,  pas  être  fait 
de  prêt  à  la  grosse.  —  Pour  le  fret  à  faire,  il  existe  encore  un 
motif  aussi  puissant  :  c'est  que  l'affûteur,  ayant  emprunté 
sur  le  fret,  et  ne  courant  plus  aucun  risque  relativement  à 
ce  fret,  ne  serait  plus  intéressé  à  la  réussite  de  l'expédition, 
puisqu'il  lui  deviendrait  indifférent  de  gagner  le  fret  ou  de 
ne  pas  le  gagner,  le  prêteur  à  la  grosse  courant  seul  toutes  les 
chances.  Il  eût  été  dangereux  de  désintéresser  ainsi  celui  qui 
doit  diriger  et  surveiller  Fentreprise.  '—  On  établit  une  distin- 
ction entre  le  fret  à  faire  et  le  fret  acquis^  entre  le  profit  eS" 
pire  et  \e  profit  fau.  Le  fret  acquis  et  le  profit  fait  peuvent 
être  l'objet  d'un  prêt  \  la  grosse.  Pour  de  plus  amples  déve- 
loppements relativement  à  ces  distinctions,  voir  les  explica- 
tions de  l'artide  847. 
Sansaucun  intérêt.  Le  préteur,  dans  ce  cas,  est  en  faute 

68. 
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«vtfi  bioD  que  retapruateur)  tous  les  deux  doivent  supporter 
la  perle  de  leur  coolravenlloa  à  U  l^U  L'empninleur  sera 
toujours  tenu  de  rembourser  le  eepital,  le  pr^ur  ne  pourra 
ieinaU  exiger  d'iotérét, 

S19.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  &it  atn 
OMtelots  oa  gen»  4e  mer  tur  Uwrêtoy^s  w  Taya- 
gies* 

:=  Sur  leurs  loyers.  If  èmes  raisons  que  celles  qui  ont  dicté 
l'article  précédent.  Une  pareille  convention  serait  contraire  à 
la  nature  du  prêt  \  la  Erosse,  et  servirait  à  séparer  les  intérêts 
du  maMol  ie  la  èoAiérvttidB  itf  i#r IN. 

ilM.  Le  tlaTite)  les  a^ès  et  leë  àppâramt,  Tar- 
memeot  et  les  vietuàilles,  fnéttlé  le  fi^t  àéttois,  sont 
affectés  par  privilège  aa  capital  et  intérêts  de  l'ar- 
gent donné  à  la  grosse  snr  le  corps  et  qaille  du 
Taissean*  —  Le  ebargement  est  également  affecté  an 
capital  •!  inlérèta  4e  Targent  donné  à  la  grosse  ser 
le  chargement.  —  SI  Temprant  a  été  fait  mr  nn 
objet  particulier  du  navire  ou  du  chargement, 
le  privilège  n'a  lieU  que  sur  Tobjet,  et  dans  la 
proportion  de  la  qnoiilé  affeelée  à  l'emprunt. 

=s=  Diaprés  l'arlkle  916,  le  prêt  è  la  grosse  peut  êt^  fait 
sur  le  navire  et  ses  a(pès,  sur  l'aroienient,  les  victuaiUes,  le 
chargement,  ele.,  en  lotalilé  ou  en  partie.  S'il  a  été  fait  sur 
le  navire  et  tout  le  ehargemeat,  ce  qu'on  exprime  eo  disant 
que  le  prêt  est  fait  «ur  corfu  et  facultés ^  le  navire  et  le 
chargeaient  doivent  répondre  du  capital;  s'il  a  été  fait  sur  ie 
navire  avec  tous  ses  accessoires,  ce  aul  s*expriaie  en  disant 
que  le  prêt  est  fait  sur  eorps  et  ^uilU^  le  navire  et  lous  aes 
accessoires  doivéat  répondre  du  capital  ;  s'il  a  été  fait  sur 
facultés ^  c'est«»è-dire  «ur  le  cbargemeot  seul,  ce  charge- 
ment doit  seul  répondre  de  la  somme  prêtée;  enfin,  s'il  n'a 
été  fait  que  snr  vae  partie  du  fuivire  ou  du  chargement,  cette 
partie  seule  loit  répondre  du  capital  prêté,  dans  la  prapor- 
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iion  de  la  quotité  affectée  à  Pemprunt»  Si,  par  exemple,  le 
prêt  est  fait  sur  la  moitié  des  agrès,  sur  le  tiers  du  chargement, 
la  moitié  des  agrès,  le  tiers  du  chargement,  répondent  seuls 
du  remboursement.  —  Nous  avons  vu  à  TarUcle  191  le  rang 
du  privilège  accordé  au  préteur  à  la  grosse  sur  le  navire  et  ses 
accessoires. 

'  321.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capi^ 
taine  dans  le  lieu  de  la  demeure  dês  propriétaires 
da  ndTire,  sdns  lenr  aatotisatlon  attihentiqne  oo 
leur  interyentiOQ  dans  Taicte ,  ne  donne  aetion  et 
privilège  qtte  snr  ht  poîtion  que  le  capitaine  peut 
avoir  an  natiife  et  an  fret. 

::;r  Fait  par  le  capitaine.  Le  droit  d'emprunter  \  la  grosse 
ne  saurait  appartenir  qu'aux  seuls  propriétaires,  parce  que 
les  objets  affectés  au  prêt  sont  en  quelque  sorte  aliénés.  Si 
le  capitaine  a  quelquefois  celte .  faculté  (art.  234),  ce  n*e$t 
qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  après  l'avoir  fait  constater  par 
les  principaux  de  Téquipage,  et  jamais  au  lieu  où  se  trou- 
vent les  til^dprlétalrès,  piirce  que  ceux-ci,  étant  présents, 
doivent  reprend  1*6  seuls  Venlière  disposition  de  leur  cliose. 

Dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires»  Comme 
aussi  dans  le  lieu  du  il  se  trouve  un  fondé  de  pouvoir  des 
propriétaires.  C'est  une  conséquence  qui  se  déduit  de  l'arti- 
cle 232. 

Que  le  capitaine  peut  avoir.  Parce  qu'étant  propriétaire  de 
cette  portion,  11  a  pu  l'engagera  sa  volonté.  ' 

322.  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées, 
même  dans  le  lieu  de  la  demeare  des  intéressés, 
pour  radoub  el,  yictuailles,  les  parts  et  portions  des 
propriétaires  qui  n'auraient  pas  fourni  leur  con- 
tingent pdur  mettre  le  bâtiment  en  état,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  sommaHion  qui  leur  en 
sera  faite. 

rr=  On  a  vu  à  l'article  233,  que,  dans  le  cas  où  quelques-uns 
des  propriétaires  refusent  de  mettre  le  navire  en  état  de  parUr, 
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le  capitaine  peut  les  mettre  en  demeure  par  une  Bommatîoo. 
Si  cette  sommation  reste  sans  effet,  U  est  autorisé  parle  jugea 
emprunter  à  la  grosse  pour  leur  compte.  Dans  ce  cas,  les  parts 
d'intérêts  de  ces  propriétaires  seront  affectées  au  rembourse- 
ment des  sommes  empruntées. 

De  la  sommation,  (MOAÉLB  de  cette  sommation^  form. 
V>83.) 

323.  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage 
du  navire  sont  remboursés  par  préférence  aux  som- 
mes prêtées  pour  un  précédent  voyage,  quand  même 
il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  continua- 
tion ou  renouvellement.  —  Les  sommes  empruntées 
pendant  le  voyage  sont  préférées  à  celles  qui  au- 
raient été  empruntées  avant  le  départdu  navire  ;  et 
s'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même 
voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à 
celui  qui  l'aura  précédé. 

=:  Par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  pré^ 
cèdent  voyage.  D'après  le  principe  indiqué  a  l'article  191, 
que  ceux  qui  ont  contribué  le  plus  récemment  à  la  conserva- 
tion ou  à  l'entretien  des  objets  doivent  être  payés  de  préférence 
aux  autres.  C'est  toujours  par  suite  du  même  principe  que  les 
sommes  empruntées  avant  le  voyage  ne  sont  pajées  qu'a- 
près celles  empruntées  pendant  le  voyage,  et  que,  i^rmi 
celleâ-ci,  on  place  les  plus  récentes  avant  celles  qui  les  ont 
précédées.  —  Au  reste,  ces  dispositions  ne  sont  en  quelque 
sorte  qu'une  répétition  de  celles  que  nous  avons  expliquées  à 
l'article  194. 

Laissées  par  continuation  ou  renouvellement.  Parce  qu'il 
est  certain  que  les  sommes  empruntées  \  la  grosse  sur  un  na- 
vire, pour  le  mettre  eu  état  de  faire  un  deuxième  voyage,  ont 
contribué  plus  récemment  à  Tentretien  du  navire,  que  celles 
qui  avaient  été  prêtées  pour  un  premier  voyage,  et  qu'on  a 
laissées  par  continuation. 

324.  Le  préteur  à  la  grosse  sur  marchandises 
chargées  dans  un  navire  daigné  au  contrat  ne  sup- 
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porte  peu  la  perte  des  mUrduindises,  même  par  fw- 
tone  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre 
nafrire,  à  moins  qn'il  ne  soit  légalement  constaté 
que  ce  chargement  a  en  lieu  par  force  majeure. 

=  Ne  supporte  pas  la  perte.  Ainsi  le  capital  prêté  lut 
sera  remboursé.  —  Çma^ow.  Pourra-t-M  eoàger  te  profit 
maritimeP  II  faut  distinguer.  Un  négociant  qui  a  emprunté 
à  la  grosse  pour  tel  voyage  peut  rompre  ce  vojage  :  la  li- 
berté du  commerce  ne  permet  pas  qu'à  cause  de  son  emprunt 
on  le  force  à  une  entreprise  qui  n'entre  plus  dans  ses  projets. 
Il  pourra  donc  renoncer  li  cette  entreprise»  soit  en  ne  faisant 
point  partir  son  navire  ou  ses  marchandises»  soit  en  les  fai- 
sant partir  pour  une  autre  destination,  soit  en  chargeant  un 
autre  bâtiment  que  celui  qu'il  ayait  primitivement  désigné. 
Dans  ces  divers  cas,  le  contrat  à  la  grosse  ne  peut  subsister, 
puisque  les  risques  qui  en  faisaient  l'objet  n'ont  jamais  existé, 
et  que  sans  risques  11  n'j  a  pas  de  contrat  à  la  grosse:  Il  y  a 
donc  ristourne.  Le  préteur  se  fera  rembourser  son  capital, 
mais  11  ne  pourra  exiger  le  profit  maritime,  parce  qu'il  n'a 
couru  aucun  risque;  seulement  on  devra  lui  payer  l'Intérêt 
légal  de  son  argent,  et  de  plus  demi  pour  cent  de  ce  capital, 
Ik  titre  d'indemnité  pour  la  résiliation  du  contrat.  Toutes  ces 
décisions  ne  sont  pas  prévues  spécialement  dans  le  Gode  pour 
le  contrat  à  la  grosse»  maison  les  déduit  de  l'article  349,  qui 
les  applique  au  contrat  d'assurance.  Quant  )^  l'hypothèse  de 
notre  article,  elle  est  bien  différente  :  Il  s'agit  de  marchandi- 
ses d'abord  chargées  sur  un  navire,  et  transportées  ensuite 
volontairement  sur  un  autre.  Ici  le  contrat  \  la  grosse  a  reçu 
un  commencement  d'exécution,  le  préteur  a  commencé  à 
courir  des  risques;  c'est  le  cas  d'appliquer  une  disposition 
analogue  à  celle  de  l'article  351  :  le  prêteur  doit  avoir  droit 
non-seulement  au  remboursement  de  son  capital,  mais  encore 
au  payement  du  profit  maritime,  et  cela,  que  les  marchandi- 
ses périssent  ou  qu'elles  arrivent  k  bon  port.  En  effet,  il  ne 
s'était  chargé  que  des  risques  courus  par  les  marchandises 
îMT  tel  navire;  l'emprunteur,  en  changeant  volontairement 
de  navire,  a  fait  cesser  les  risques  que  le  préteur  avait  ga- 
rantis :  celui-ci  s'est  donc  trouvé  libéié  de  tonte  responsabi- 
lité ;  il  ne  peut  pas  être  passible  des  dangers  courus  sur  le 
nouveau  bâtiment,  parce  quiil  ne  dépendrait  ainsi  que  de 
l'emprunteur  de  changer  la  matière  du  contrat  et  les  obliga- 
tiODi  du  prêteur. 
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Sur  un  dutre  rtavire.  Quefle  que  soil  (Tànteofs  la  hanXi  % 
èé  Mtii^,  al«N9  fiiêiM  qu'il  9trà\i  mMllevr  qiie  le  premier. 
îliAflaa,  i\,nmtuét  pôrlt (tainayvvau  taàUiMnl,  l'aspn»- 
teur  yfOttfaiiqiM  ur  UniI  autr«  bàUmenl  lea  B^rc^Midisci 
auraient  péri  de  même,  le  préteur  ne  sérail  pas  tenu  pour  cela 
delà  perte,  alteoduque.^ar  le  changemenlseuldu  iuïiie,les 
cirques  qu'il  s'élail  oblige  dé  garaoUr  oui  fini. 

92S.  Si  les  effets  gùrksifueb  le  prêt  à  h  grœee 
a  eu  liea  sont  eDtièremetit  perdus,  et  que  la  perte 
soit  arrivée  par  au  forluU/dans  le  temps  et  dans  le 
lieu  des  risques,  ta  $ommê  prHéê  ne  pe«t  être  ré- 
evaiBev* 


=s  Par  €4U  fortuit.  Si  la  parie  iiaU  arrivas  par  la  tautt 
de  l*9mpnHiieur  9u  par  la  faute  du  c apiUint •  qui  éUit  ea 
quelque  aorte  aaodaiaire  de  rea^pruoieur,  le  préleur  D*eQ 
ferait  plus^iaau,  paroaqu'il  ft'att  oku^  4ue  de$  riaquts  aaa- 
riilmet. 

Dans  U  Umps.  U  préteur  peut  ne  s'être  diargé  des  ris- 
ques que^  pour  un  ienps  limité,  par  exemiile,  pour  les  ireole 
preonlers  Jours  de  navigation.  Si  la,  perle  n'est  pas  survo- 
■ue  dans  ees  trente  iours»  le  prêteur  n^ea  est  plus  l^mi  (arti- 
cle ail). 

Dans  îe  lieu.  Si  le  navire  change  de  lieu,  de  dfstiaalioa, 
«KaiiuD  voyage  autre  que  le  voyage  indiqué,  le  préteur  n'est 
plus  responsable,  paroe^u'il  ae  s-est  cbargé^edes  riscruas 
courus -daiis  td  voyug^.  l\  ea  est  4e  même  des  marcliaiidises 
ckangées  de«avire«  te  prélsui  n'en  répond  plus,  parœ  %ue  Je 
lieu  des  risques  est  changé. 

La  sommparêtée.  Le  profitmarilime  ne  peut  non  plus  étit 
réclamé,  tt  a'etail  siipiAié  qu'en  cas  d'heurause  arrivée* 


d26.  Les  déehot^  diminutions  et  pertes  qui  ar- 
rivent p«r  le  fû^  ffopre  de  ta  ûhms,  et  les  donoma- 
ges  totiséspdf  U  {kit  de  Pemprunteuff  ne  sont  point 
à  la  charge  da  préteur. 

=  Par  le  vice  propre  de  la  chose,  Gomnle  èV  te  ptrèlHaH 
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affecté  sur  du  Tin  qui  s'est  aigri  :  ce  n'iest  point  )i  uq  risim^ 
maritime,  et  le  fréteur  ne  saurait  en  être  chargé. 

Par  le  fait  aé  temprruateur.  Par  exemple,  si  le  prêt  « 
été  fait  sur  ufl  chargement  de  liquides,  et  que  ces  liquides, 
ayant  été  liils  par  l'emprunteur  dans  de  vieilles  barriques, 
aient  coulé  avant  d'arriver  au  lieu  de  destination.  Le  préteur 
S'est  chargé  des  ris()ues  maritimes,  miais  apn  des  fautes  ou  df 
ta  négligence  de  l'emprunteur. 

987»  fin  caB  de  nanfrsge,  le  payement  d68  som- 
mes empruntées  à  la  grossie  est  réduit  à  lia  Talour 
iê$  effH*  aat4^  et  affeot^  au  ocNitnit,  iMucttén 
fait€  des  fraii  de  sauf^tag». 

=  Des  effets  sftupés.  Le  cara/dire  particulier  du  oob- 
trat  à  la  grossie  co^sisle  en  oe  qu^  les  objets  af&iclés  à  la 
samme  prêtée  représentent ^bq  quelque  f^n  ceita  somme; 
d'où  il  Insulte  iiue  ai  cm»  ol\jets  péri^seat,  la  ^créance  du  prê^ 
teuf  périt  aussi;  s'ils  ne  périssieal  qW  poav  partin.  Il  eo  est 
de  même  de  la  cnéanjce  du  pâleur,  4\ii  se  troava  réduite  i 
la  valeur  des  effets  sauvés.  Le  prêUur  oe  peut  plus  réclamer 
que  celte  partie  de  sa  cré^^ce,  av^c  Je.  proat  Buriline  de 
celte  partie  seulement. 

Déduction  faite  des  frais.  Car  la  valeur  des  effels  sauvés 
se  trouve  dlniinuée  de  tout  ce  qu'il  ea  a  eoM  pour  les  sau- 
vjBr. 


Si  le  temps  des  risques  n^e$t  point  àiier^ 
tnini  par  le  cantrat,  ilxoiuriy  A  l'égard  du  Bavirei 
des  agrès,  apparaux,  armemant  et  ▼iotnailles,  du 
jour  que  le  navire  a  fait  Toile,  jusqu'au  jour  où  il 
est  aiwéoa  amanré  cm  port  ou  lim  de  së  dutina- 
tùm.  -^  À  régprd  des  marchandîsaa,  le  lompa  dea 
risques  court  du  jour  qa'eUes  Mit  été  ckargéea  daas 
la  aa¥Jupe|  mi  dans  to  gàkureê  poor  les  y  porleri 
jusqu'au  jour  où  elles  sont.dfliirréaa.à  tenre. 

=  IPest  point  déterminé  fiar  le  CùiOnaL  Les  p^tffti<»i 
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peuvent  fixer  dini  rade  de  prêt  le  momeot  où  les  risques 
commenceront  à  être  à  la  charge  du  préteur,  et  dans  ce  cas 
leur  convention  sera  leur  loi.  Mais  si  elles  ne  Tout  point  fait, 
et  qu'elles  se  soient  contentées  d'exprimer  que  le  prêt  est  tùi 
pour  tel  voyage,  quelle  règle  faudra-t-il  suivre  ^  cet  égard? 
Le  Code  en  fixe  une  dans  cet  article,  et  cela  était  fort  impor- 
tant; car  il  peut  arriver  qu'après  que  les  marchandises  ont 
été  chargées,  le  navire  reste  li  l'ancre  Mt  temps  plus  ou  moiof 
long,  et  qu'un  accident  majeur,  survenu  pendant  ce  temps, 
fasse  périr  le  navire  ou  les  marchandises  :  il  fallait  décider 
qui  supportera  cette  perte,  du  préteur  ou  de  Temprunteur.  Le 
Code,  à  cet  égard,  établit  une  différence  fort  sage  :  le  navire, 
tant  qu'il  n'a  pas  mis  à  la  voile,  n'a  point  commencé  S4^ 
voyage,  les  risques  du  préteur  ne  doivent  pas  être  comnen- 
oéb,  les  marchandises,  au  contraire,  dès  qu'on  les  a  chargées 
sur  le  navire  ou  sur  des  gabares  pour  les  7  porter,  ont  com- 
mencé leur  voyage  ;  elles  courent  des  risques  ^  cause  de  ce 
vojage  ;  le  préteur  doit  donc  les  garantir. 

Au  port  ou  lieu  de  sa  destination.  —  QuasTiov.  Si 
le  voyage  a  été  rompu  par  le  fait  de  Femprunteur,  le 
montant  du  prêt  à  la  grosse  est-û  dû^  bien  que  le  navire  ne 
soit  pas  amvé  au  port  de  destination?  La  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  l'aflSrmative  :  «  Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué 
a  condamné  k  payer  les  sommes  comprises  dans  les  emprunts 
faits  \  la  grosse  avant  que  le  navire  fût  parvenu  )i  Dunker- 
que,  but  de  la  destination  de  son  voyage  maritime  primitive- 
ment indiqué,  c'est  parce  que  le  même  arrêt  a  reconnu,  d'a- 
près les  faits  et  circonstances,  que  les  demandeurs  avaient 
valablement  rompu  et  terminé  le  voyage  li  Marseille  ;  rejette, 
etc.  »  fArrét  du  31  mars  1843.  Sirey.  t.  4S,  1,  939). 

Gaoares.  Espèce  de  bateaux  plats  dont  on  se  sert  princi- 
palement pour  transporter  les  marchandises  lorsqu'on  charge 
ou  qu'on  décharge  un  navire. 


329.  Gelai  qui  empninte  à  la  grosse  sur  des 
marchandises  n'est  point  libéré  par  la  perte  da  na- 
vire et  du  chargement,  s'il  ne  justifie  qu'il  7  avait, 
pour  son  compte,  des  effets  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  empruntée. 

^=  S* il  ne  justifie.  En  général,  l'emprunteur  n'a  rien  ii 
prouver;  car  U  a  contracté  une  obligation  subordonnée  li 
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l'arrivée-  de  tel  événement  :  c'est  au  préteur ,  qui  demande 
l'exécution  de  cette  obligation,  à  prouver  que  l'événement 
est  accompli,  c'est-à-dire,  que  les  marcliandises  sont  arrivées 
à  bon  port,  et  que,  par  conséquent,  la  somme  prêtée  doit  lui 
être  remboursée  (art.  1315  du  Code  civil).  Mais  il  ne  fallait 
pas  décider  de  même  relativement  à  la  réalité  du  chargement. 
Le  prêt  ne  doit  être  valable  qu'autant  qu'il  y  avait  sur  le  na- 
vire, et  pour  le  compte  de  l'emprunteur,  des  effets  chargés 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  prêtée  (art.  316,  317). 
Cest  ici  un  fait  de  l'emprunteur,  une  condition  qui  lui  était 
imposée  à  peine  de  nullité  du  contrat  ;  le  Gode  a  voulu  l'obli- 
ger à  fournir  lui-même  la  preuve  que  cette  condition  a  été 
remplie  :  c'est  ce  qu'on  nomme  justifier  le  chargé, 

330.  Les  prètears  à  la  grosse  contribuent,  à  la 
décharge  des  emprnntears,  aux  avaries  communes. 
—  Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  charge  des 
préteurs»  s'il  n'y  a  conyention  contraire. 

=  Aux  avaries  communes.  Mous  avons  déjà  eu  occa- 
sion d'expliquer  plusieurs  fois  ce  qu'on  entend  par  avaries. 
On  les  divise  en  avaries  communes  et  avaries  simples.  Sont 
communes,  celles  qui,  ayant  été  faites  pour  le  salut  commun, 
sont  supportées  par  tous  les  intéressés,  bien  qu'ils  ne  les  aient 
pas  éprouvées  indirectement;  sont  simples,  celles  qui,  arri- 
vées en  particulier  à  tels  ou  tels  effets,  ne  sont  supportées 
que  par  les  propriétaires  de  ces  effets.  Le  €!ode  met  à  la 
charge  du  prêteur  toutes  les  avaries ,  tant  communes  que 
simples,  car  le  prêteur  s'est  chargé  de  tous  les  risques  ;  les 
objets  affectés  au  prêt  représentent  sa  créance  :  si  ces  objets 
périssent  en  entier,  sa  créance  est  éteinte;  si  ces  objets  sont 
détériorés  ou  périssent  en  partie,  sa  créance  doit  être  dimi- 
nuée d'autant.  Mais  remarquez  une  différence  entre  les  ava- 
ries communes  et  les  avaries  simples.  Le  Gode  permet  aux 
parties  de  stipuler  que  les  avaries  simples  ne  seront  point  à 
la  charge  du  prêteur,  et  cette  dérogation  aux  principes  a 
pour  but  de  favoriser  le  commerce,  en  laissant  plus  de  lati- 
tude aux  contractants  ;  mais  il  ne  permet  pas  une  pareille 
stipulation  pour  les  avaries  communes,  parce  que  ces  avaries 
ayant  été  faites  pour  le  salut  commun,  et  par  conséquent 
pour  sauver  les  objets  affectés  au  prêt,  il  serait  de  toute  in- 
juslice  que  le  prêteur  n'y  contribuât  point.  Le  prêt  à  la  grosse 

S8 
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ne  deviendrait  plus  qu'un  mojen  de  cacl^r  des  prèis  iku* 
nires,  dans  lesquels  on  donnerait  le  nom  de  profit  iiariiiiiit 
I  des  intérêts  illégaux.  —  Qimumom-  Fera-i-off.  payer  pè^ 
rement  et  simplement  Pavane  au  préteur,  ou  ceiU  avurie 
timputera^t^eUe  sur  le  capital  prêlé,  de  maaièrd  à  le  di-' 
minuer  Sautant  ?  La  question  n  est  pas  indifTérenie,  coinmt 
un  exemple  le  fera  sentir.  Un  navire  part  ppifr  les  Antilles, 
nne  somme  de  20,000  Trancs  est  prêtée  à  la  grosse  sur  des 
Objets  chargés ,  avec  un  profit  de  30  pour  cent ,  en  tout 
6,000  francs.  Le  navire  essuie  une  tempête ,  et  les  objets  af- 
fectés au  prêt  arrivent  à  leur  destination,  ayant  éprouvé  pour 
5^000  tt.  d'avarie. — Si  cette  avarie  est  payée  pureineni  et  sim- 
plement par  le  prêteur,  il  recevra  son  capitaL        20,000  fr. 

Le  profit  convenu 6,000 

En  tout 26^000 

aouMne  qui,  dédiicièoa iaite  des  &,06O  fraios 
d*avariet  qu'il  est  obligé  de  payer,  se  réfluii  i.        2f  ,006  fit. 
— -  Si,  au  contraire,  les  6,000  francs  d'avarie  s'imputent  sur 
le  captial,  le  prêteur  recevra  son  capHal,  déduction  faite  des 

5,000  francs,  e^est*)MUre 15,000  fr. 

L'intérêt  au  80  pour  cent  du  capital,  ainsi 
réduit 4,560 

EaUHii. 16,M6 

4>ll  fM  que»  p^r  oelU  aurièn  de  compter,  le  prêteur  se 
iMniFe  MSiis  aivastagé.  H  faut  décider- qne  ravarie  ne  s'im- 
pute pas  sur  le  eapital,  parée  qn'il  neiloit  pas  être  au  pou- 
voir de4'— ipwinteT  de  diminuer  le  pro6l  du  prêteur.  Celui- 
ciy  ep  pajani  l'ararie,  en  eflaoe  tous  les  effets;  elle  est 
eeosidéi^  •eonme  non  avmme  :  le  capital  et  le  profit  mari- 
lime  disévrat  dose  rester  iiMaots.  Cependant,  si  le  prêteur, 
sommé  dt  ptjrer  l'avarie,  s'jr  refusait.  Il  faudraH  faire  rim- 
PM^timi  sur  le  enpital* 


.381.  SM  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assiuraMe 
$wr  le  même  navire  ou  wr  le  mime  ehargtmmt^  le 
pvodAit  des  effets  savTés  du  naufrage  est  partagé 
eatre  le  prètenr  à  la  grosse,  pour  $on  coftilal  seu- 
lemen^  et  rassoreor,  fow  lés  sonuoes  assurées^  au 
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marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  priju^ 
dice  des  privilèges  étaÏ3tisè:Vutxcle  191. 


=  Sur  le  même  navire  on.  svr  le  pUme  chargement.  Il 
peut  se  faire  que  sur  le  même  navire  ou  sur  le  même  char- 
gement, il  y  ail  à  la  fois  contrat  li  la  grosse  et  contrat  d'as- 
surance. I^r  elcBfrie,  si  j'ai  un  Bwlre  valrat  tttO,W)(Pll»., 
j6«  pals  emprunter  à  la  grosse  M,000  fr.  sur  ce  nw\fe,  et 
asvftrèr  h»  70t#0O  fr.  restant»  ;'  mais  je  ne  pournri»  pas,  «y«nt 
emppofité  le»  100,000  fr.  ^ilagr^sesarte  navire,  fvire  assuMfr 
ce  loêine  navire»  parée  qtle/ l'ayant  aillseté  au  payement  êm 
prêt,  jenepitis  en  dispoisér  une  seeonëe  foit;  et,  d'aflleuft, 
je  ne  coure  en  cpiekflie  sorte  plus  de  risqves  ^  son  égfafd  (art. 
347).  Je  «e  pourrais  pas  non  phis,  ayant  assuré  mon-  navire 
pourlôàte-sa  valeur  de  100;000  fr.,  empranter  h  la  grosse 
sur  ee  mO^e  navire,  parée  qu'uu  «loyMi  de'rassuntneejen'M 
phfs  de  risques  h  eoisrir. 

Pmir  êon  oapftàl  setûamënt.  J'expddie  un  cbargémënt 
estimé  roo,odo  fr.  ;  j'emprunte  à  ta  grosse.  Sur  ee  ehifrgé- 
inent,  une  somme  de  10,000  îr„  et  je  fais  assuMr  le  restant, 
S0,000  (r.  Le  navire  fait  naufrage  :  je  suis  libéré  envers  le 
prêienr  à  la  grosse,  et  l'assureur  se  trouve  obligé  de  me 
payer  les  SO^OOO  fr.  qu'il  a  assurés,  sa«f  h  eux  li  se  partager 
les  débris  saevés  du  naufrage.  — '^/^màfttàm.  Dans  quelles 
proportions  se  partageronUils  ces  àtibris  ?  Bans  la  ph>por* 
tion  de  leur  intérêt;  et  pour  eêloûier  cet  lutérèt,  on  ne 
cflimptera  pour  le  prêteur  que  le  capital  prêté,  SâUs  y  com- 
prendre le  pr«f(lt  -maritime  ;  pour  l'assureur,  que  la  somnie 
assurée,  sans^y  comprendre  la  prinrte.  Ainsi,  dans  notre  exem- 

(  pie,  le  capital  prêté  est  de  20,000  fr.,  la  somme  assurée  est 
quadmple,  90,000  f)r.  s  Ta^ureur  devra  prendre  sur  les  eflHs 
sanirés  quatre  fols  ptas  que  le  prêKMr.  Supposons  que  la  va- 

I  leur  des  êfrets  stfovés  soit  de  80,000  ft.  :  le  pfêtetir  prendra 
6,000  f^.,  et  l'assureur,  le  quadruple,  24,000. 

Sans  prëjoéice  des  privilèges.  Cest-à-dire  sans  déroger 
aux  droits  des  autres  créanciers,- qui,  aux  termes  de  l'article 
191 ,  ont  sur  le  navire  un  t>Hvilége  qui  le»  fait  t»àsser  avant  le 

(         prêteur  et  rassureur. 

i 
? 

i 
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TITRE  X. 
Des  Aêiuraneeê. 


z=  Eo  général,  le  contrai  ^assurance  est  cdm  par  le- 
quel une  partie  s'oblige,  moyennant  un  prix  convenu,  à 
répondre  envers  f  autre  du  dommage  que  pourraient  lui 
causer  certains  cas  fortuits  auxquels  elle  est  exposée.  — 
Ainsi,  il  existe  des  assurances  contre  l'incendie,  des  assaraneei 
contre  la  grêle,  des  assurances  contra  les  dangers  de  Im  mer. 

—  On  noame  assureur  celui  qui  s'oblige  à  répondra  des 
risques  ;  assuré,  celui  envers  qui  il  en  répond  ;  prime  fas- 
surance^  le  prix  qu'il  en  exige  pour  en  répondra.  —  L'assu- 
rance est  un  contrat  essentiellement  aléatoire  (1964,  Code 
ci?.)*  Chaque  partie  court  des  chances.  L'assuraur  aura  gagné 
la  prime  s'il  n'arriye  aucun  dommage  ;  mab  s'il  en  arriTO,  il 
sera  forcé  de  les  réparer.  De  son  côté,  rassuré,  s'il  n'arrive  a«- 
cune  perte,  aura  pajé  inutilement  la  prime;  mais  s'il  en  arrive, 
Il  en  sera  dédommagé  par  l'assuraur.  —  On  peut  conclura  de 
ces  notions,  que  trois  choses  sont  de  l'essence  du  contrat 
d'assurance,  de  telle  sorte  que  sans  elles  le  contrat  ne  peut 
exister;  savoir  :  i*  une  chose  assurée  ;  79  des  risques  aux- 
quels cette  chose  soit  exposée  ;  Z^  un  prix  stipulé  par  l'as- 
suraur pour  garantir  ces  risques.  —  Nous  allons  ici  nous  occu- 
per exclusivement  de  l'assurance  maritime.  On  peut  la  définir, 
un  contrat  par  lequel  une  partie  s'oblige,  moyennant  un 
prix  convenu,  à  répondre  envers  tautre  des  pertes  et 
dommages  que  peuvent  lui  faire  essuyer  les  fortunes  de 
mer,  sur  des  choses  exposées  au  Ranger  de  la  navigation. 

—  Celte  assurance,  en  diminuant  les  risques  des  commer- 
çants, et  leur  offrant  des  garanties  sûres  contra  les  perles 
qu'ils  pourraient  essuyer,  les  pousse  ii  des  enlraprises  que 
bien  souvent  ils  n'auraient  pas  osé  tenter,  et  porte  ainsi  plus 
d'activité  dans  le  commerce.  —  Une  ordonnance  du  conseil 
d'EUt  décide  qu'aux  termes  de  l'arUcle  35  de  la  loi  du  !«' 
brumaira  an  vii,  la  profession  d'assuraur  maritime  est  assu- 
jettie ^  la  patente,  et  que  l'industrie  avec  laquelle  cette  pro- 
fession présente  le  plus  d'analogie,  est  celle  de  directeur  d'a- 
gences ou  bureaux  d'aflliires  (Ord.  du  9  juillet  1846.  Dali., 
ann.  1847,  III,  60). 
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SECTION  PRBMltAB. 

Du  Contrat  ^assurance,  de  sa  forme  et  de  son  objet  • 


1.  Le  contrat  d'assnranoe  est  rédigé  par  èerit. 
—  n  est  daté  du  joar  auquel  il  est  souscrit.  —  Il  y 
est  énoncé  si  c'est  a'cani  ou  après  midi.  —  Il  peut 
être  fait  mù$  signature  privée.  —  Il  ne  peut  conte- 
nir aucun  blane.  —  Il  exprime  :  —  Le  nom  et  le 
domicile  de  celui  qui  fait  assurer  j  sa  qualité  de  pro- 
priétaire ou  de  con^issionnaire  ;  —  Le  nom  et  la 
désignation  du  navtre  ;  —  Le  nom  du  capitaine  ; — 
Is  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être 
chargées.  —  Le  port  d*où  ce  naTire  a  dû  ou  doit 
partir;  —  Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit 
charger  ou  dâsharger  ;  —  Ceux  dans  lesquels  il 
doit  entrer;  —  La  nature  et  la  valeur  ou  Pestima- 
tion  des  marchandises  ou  objets  que  Ton  fait  assu- 
rer ;  —  Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  eomr 
mencer  et  finir  ;  —  La  somme  assurée  ;  —  La  prime 
ou  le  coût  de  l'assurance  ;  — La  soumission  des  par- 
ties à  des  arbitres,  en  cas  de  contestation»  si  elle  a 
été  convenue  ;  —  Et  généralement  toiUes  les  autres 
conditions  dont  les  parties  sont  couTenues. 

=  Rédigé  par  écrit.  Ce  n'est  pas  comme  solemiité  que 
le  Code  exige  que  le  contrat  d'assurance  soit  rédigé  par  écrit, 
c'est  seulement  pour  la  preuve.  Ainsi,  une  assurance  faite 
yerbalement  ne  serait  pas  nulle  de  plein  droit;. mais  elle  ne 
pourrait  être  prouvée  que  par  Taveu  du  défendeur,  ou  par 
témoins  s'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art. 
1147,  1356  du  God.  civ.);  les  parties  pourraient  encore  se 
déférer  le  serment.  —  On  nomme  poli^  d'assurance  l'acte 
qui  sert  à  constater  le  contrat.  Dans  l'usage,  les  compagnies 
d'assurances  ont  assez  ordinairement  des  modèles  de  polices 
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ImpriméM,  dam  lesquellei  H  n'y  ■  plui  qu't  ■Jouter  le  noM 
det  partiel,  oavlret,  elc.el  U»  côavMlloni  pariiculières. 

Avant  ou  après  midi.  La  date  cxacle  du  coDlnl  d'assu- 
rauce  est  absolument  nécessaire;  noua  Teroiu  Molir  uirioul 
MHe  oécnailé  en  «spllquanl  Im  artlciei  3&S  et  3GG.  Il  serait 
mtme  utile  qu'on  énonçSt  l'heure  précise  où  le  contrat  d'as- 
surance a  ilé  paisi.  Si  U  M  n'a  iiM  *x^  oeU*  éDOitlaUoD 
rigoureuse,  c'est  pour  s'aocanunodcr  uis  loma  larges  M  £■- 
elles  du  commerce  ;  niaiii  les  parties  feraitol  bian  d'indiquer 
iMloun  cette  hetrfe. 

Sous  aignaimre  privée.  Lm  pMleet  ifunmnce  iMt  MA- 
géei  par  lei  cauriJert  d'aMMrwce,  cmcBireWDMt  atec  la* 
notaires  (art.  97),  et.  dans  let  paji  étrangers ,  ftar  kccbaiM»- 
llert  des  coniuliti.  Rites  peuvent  ausdl  être  rédigées  miu  si- 
fnatun  privée,  atee  On  uns  fam^t^nce  des  courllera.  — 
QvBiTIMI.  Faat~H  foe  l'acte  soU  fuit  double,  cmtformé- 
ment  à  fartlde  Itïï  Jm  Code  eitit  F  Cet  artlolA  perte  : 
*  Les  actes  soui  eeiag  privé,  qui  contiennent  de*  conteirtieM 
i^ailagmallquet,  ne  sont  valables  qu'autant  «lu'lls  ont  été 
fait*  en  autant  d'originaux  qu'il  jade  parlies  ajant  un  inlé- 
ttl  diiiiiiel.  >  Pour  réiawlre  la  quMIon,  il  lïul  distinguer  si 
l'acte  a  été  fait  arec  l'aalttanM  dca  eoartiert  «u  uds  leur 
assislance.  Dans  le  premier  cat,  l'uM^e  s'«U  Introduit  de  ■« 
rédiger  les  poticet  qu'en  ira  seul  original,  qui  n'est  même  li- 
gné que  par  Passurenr,  et  qui  reste  dans  les  mains  de  l'as- 
suré. Quant  k  l'atsuraur,  il  a  pMr  litre  de  *es  droits  les  ez- 
Iraiti  des  livres  d«s  oourliers,  et  1»  Code  de  commerce  a  même 
reconnu  spécialement  ce  genre  de  preuve  (art.  18I,  te  B). 
Dans  le  second  cas,  si  l'on  ne  dresse  qu'un  original  qui  soit 
remis  k  l'assuré,  l'assureur,  lorsqu'il  voudra  se  Taire  pajer 
la  prime,  n'aura  ancnn  m«jes  ds  prouver  l'eiMenre  du  con- 
trat) car  l'assuré  sera  maître  de  nier  ion  oMIgiLlon  en  ca- 
chant le  contrat  dont  il  est  dépositaire.  Pour  éviter  cette 
fraude,  11  tamble  donc  nécessaire  d'app1i:|iirr  l'ariirle  IJïS 
du  Code  civil,  et  d'exiger  que  l'acte  soit  fait  double  (ArrCl  du 
1«  décembre  1II6.  Sirey,  t.  17,1.  Iâ!i).  Mais  on  peut  ûbser- 
nr  que  ai  l'assureur  se  Tait  payer  la  prime  d'avance,  ou  s'en 
bit  donner  un  billet,  l'assuré  ayant  ainsi  rempli  son  ohliga- 
tlM,  l'acte  d'atnaranoa  ne  sert  plus  qu'à  -constater  celle  de 
l'asiareon  dès  Ion  il  n'a  plus  besoin  d'tlre  fait  double. 

Aucun  bliuu.  Car  c'est  au  moyen  des  blancs  iiu'll  est  facile 
de  DBdifler   les  danses  dn  contrat ,  d'insérer  des  eondltions 
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De  celui  ^ui  fuit  asâuren  Le  Gode  netail  p«s  «cation  éa 
nom  de  l'aseureur  :  ce  n'est  pasqu'll  soîi  molof  néeeisaire  que 
celui  de  la  personne  qui  fail  assurer,  mal»  e'est  parée  que  la 
police  d'assurance  étant  toujours  signée  ^r  Tassurenr,  et  n'é- 
tant valable  que  par  cette  sH^nalure,  le  nem  de  ceUe  partie  s'y 
trouvera  toujours  expiimé. 

De  proprtëiuire  9U  iU  commistiatm^rei  Celui  qui  fait  a^ 
surer  peut  être  proppiétaipO'de  la  ebese  assttrée,  et  agir  po«r 
son  propre  compte»  coDiBie' aussi  il  pesit  n'être -qu'un  coinnii*- 
sionaaire  et  agir  pour'ieooniple  d'autnii.  ftans  ee  dernier  eat, 
Tassurance  peut  se  Tairede  denm  manières;  te  cominiesiomiatffe 
peut  désigner  celui  au  nom  auquel  II  agit^  par  exemple»  as- 
surer ielies.  murchamiiees,  pour  le  compte  de  t^le  pettamme. 
Il  peut  aussi  taire  le  nom  de  son  oomaMtiaDt/«t  assurer ée/te 
marchimdÎMêâ  fmur-ie  eogifwée  de ifui ilûpp&rHindrm, .  Bans 
ce  dernier  cas<  l'exécution  afl  l'asturanee  pourra -6U^  poiltw 
suivie  par  celui  qui^  présentant  un  connaissement  enUèremeit 
conforme  aux  marcbanilims  assurées  par  le  eamniislonnalrt, 
prouvera  ainsi  que  cei  marohandises4ul  appartenaient/et  qne 
c*est  i>ottr  soneompte-qii^on  les^avait  fait  assurer.  Mais  olmar- 
vez  que  le  commilslonnatre,'>do-queiq(ie  manièM  qu'il  ait^fait 
faire  Fassuranee,  se  trouve  obligé  peraamieHemenl  envers  Tae- 
sureur,  qui  n'a  traité  qu^avec  tui.  Toutefois  la  soliiltonde  la 
question  suivante  va  nous  faire  eonnaitre  les  principes  retaHfs 
h  la  nature  et  k  Felindue  de  celle  Obligation  qui  |fèse  surie 
commissionnaire.  *^9^mtemm»  Le  eommissionrudre  ^ui  n 
élé  chargé  de  faTeussurer  pour  compte ,  et  tfuij  après  natH 
frage,  a  tcucbé  le  maniant  de  P assurance,  est-^il  tenu  per» 
sonnelfemrn/  à  lu  res/tiution  de  cette  valeur  aux  ii«si»- 
reurs,  s'il  est  constant  que  la  perte  des  oèjtts  assurés  pro» 
vient  du  fuit  niême  de  t assuré,  oulfien  le  commissionnaire 
n*étani,  dans  ce  cas,  qu'un  simple  mandataire  ordinaire, 
est  "Ce  contre  t  assuré  seulement  quelts  assureurs  ont  kneae^ 
tion  'f  La  cour  d' Ai  x  s'est  prononcée  en  ce  dernier  sens  :  «  Con- 
sidérant q«ie  les  aesureurrdemandeot  îi  IMnatelle*4laonl  la  res- 
titution de  la  somme  par  euxanurée  sur  cor)>sel  facultés  éa 
navire  la  Mètlélis^  par  le  motif  qu'après  le  payemcfnt  fait  par 
eux,  Zuietzi,  iMmrle  com|>le  duquel  celte  anurance  avait  mi 
lieu,  a  été  condamné  par  la  coar  d'assises  de  Baaila  comme 
complice  du  crime  de  baraterie  qui  aurait  fait  périr  ledit  na- 
vire rque,  dès  lors,  toute  la  question  se  rédnil  è  savoir  à  quel 
HItre  et  en  quelle  qualUé  rinatellt^flaool  avait  reqn  ce  paye- 
ment i  si  «fest  comme  commissionnaire  personnellement  res- 
ponsable, on  comme  mandataire  purement  passif  de  l'assuré 
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(art.  91  et  92,  God.  comm.)  ;  et  à  ce  sujet  :  considérant  <pie  le 
mèaie  Gode  (art.  S 83)  admet,  dans  la  forma tton  du  contrat 
d'assurance,  rintenrention  du  commissionnaire  responsable, 
parce  que  la  nature  de  ce  contrat  n'exige  point  que  le  Térita- 
ble  assuré  soit  nommé,  et  que  le  secret  de  la  spéculation  veut, 
le  plus  souvent,  quMl  ne  le  soit  pas;  qu'ainsi,  le  commission- 
naire de  l'assurance,  tant  qu'il  conserve  cette  qualité,  est  ga- 
rant personnel  de  l'exécution  du  contrat  pour  le  payement 
de  la  prime  et  pour  toutes  les  exceptions  de  réticeiicet  et  de 
fausses  déclarations;  que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  réputé 
véritable  assuré,  ce  qui  n'est  qu'une  fiction,  puisqu'en  réalité 
l'assurance  n'est  point  k  son  profit;  mais,  considérant  que  sa 
mission  ne  s'étend  point  légalement  par  delh  la  formation  du 
contrat;  qu'elle  est,  au  contraire,  terminée  parcelle-ci;  que 
la  police  obtenue  devient  la  propriété  de  son  commettant,  qui 
peut,  sans  l'aveu  du  commissionnaire,  en  disposer  en  toute 
liberté,  la  retirer  de  ses  mains,  la  céder  )i  un  tiers,  la  remettre 
Il  un  autre  mandataire  chargé  de  recouvrer  en  son  nom  le 
montant  des  assurances,  ou  bien  effectuer  personnellement  ce 
recouvrement;  que,  dans  tous  ces  cas,  le  commissionnaire  dis- 
pose du  contrat  sans  l'aveu  des  assureurs  et  sans  responsabilité 
aucune  ;  qu'il  en  est  ainsi,  parce  que  la  loi  (art.  332),  ayant 
exigé  que  la  police  énonçAt  le  pour  compte,  dans  le  but  d'é- 
viter que  le  contrat  d'assurance  dégénérât  en  gageures,  a,  par 
le  même  motif,  impérieusement  voulu  que,  lors  du  recouvre- 
ment de  l'assurance,  on  fit  connaître  li  l'assureur  le  vérilable 
assuré,  qu'on  prouvât  son  existence,  le  mandat  par  lui  donné 
de  faire  assurer  son  droit  h  la  propriété  de  l'élément  du  risque 
et  la  perte  à  son  préjudice,  livrant  tous  ces  points  à  l'appré- 
ciation et  II  la  discussion  de  l'assureur,  qui  peut  même  ne  faire 
qu'un  payement  provisoire  et  exiger  caution  de  l'assuré  ;  que, 
dans  cette  période  de  l'assurance,  la  loi  met  aussi  l'assureur 
en  rapport  direct  avec  l'assuré,  et  les  fait  contracter  ensemble 
pour  le  recouvrement  de  l'assurance,  détruisant  la  fiction  par 
la  vérité  et  mettant  à  l'écart  l'ancien  commissionnaire  par  la 
présence  obligée  du  commettant;  que  tel  est  le  sens  et  l'esprit 
des  art.  883  et  384,  God.  comm.  ;  qu'ainsi,  soit  que  le  véritable 
assuré  se  présente  personnellement  au  recouvrement  de  Tas- 
surance,  soit  qu'il  se  fasse  représenter  par  un  mandataire,  ce 
n'est  qu'au  nom  de  cet  assui^é  que  le  payement  peut  élre  ré- 
clamé et  obtenu  ;  d'où  il  suit  que  si  l'assuré  a  laissé  la  police 
aux  mains  de  son  ancien  commissionnaire,  et  que  celui-ci  de- 
mande pour  lui  le  payement,  ce  n'est  plus  que  comme  manda- 
Uire  passif,  d'après  l'art.  92,  Cod.  comm.  ;  il  n'est  plus 
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missionnaire  responsable,  par  oela  seul  qu'il  est  obligé  de 
nommer  son  mandant,  de  Justifier  de  ses  pouroirs,  de  n'agir 
que  par  et  au  nom  du  véritable  assuré,  à  la  différence  de  tout 
autre  contrat  de  commission  où  le  commissionnaire  conduit 
l'aflliire  jusqu'il  la  fin  en  son  nom  personnel,  et  sans  être 
obligé  de  nommer  son  mandant,  ni  de  produire  son  mandat; 
considérant  qu'il  résulte  de  celte  spécialité  du  contrat  d'assu- 
rance que,  dans  le  payement  du  sinistre,  l'assuré  ne  suit  plus 
la  foi  personnelle  du  commissionnaire,  mais  celle  du  commet- 
tant tenu  de  produire  les  pièces  justificatives  du  chargement 
et  de  la  perte;  considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  le  mandataire  au  recouvrement  de  l'assurance  ne  pourrait 
en  être  responsable  qu'autant  qu'il  en  aurait  contracté  l'enga- 
gement formel  dans  la  quittance;  considérant,  en  fait,  que  les 
assureurs  ont  su  par  l'une  des  polices,  que  l'assurance  était 
pour  le  compte  de  Zulezzi,  et  par  lettre  visée  par  eux,  laquelle 
annonçait  le  sinistre,  que  ce  même  Zulezzi  n'avait  pas  cc«sé 
d'ôtre  propriétaire  des  objets  assurés;  que  la  justification  leur 
en  fut  faite  avant  payement,  par  la  production  des  lettres  d'o^- 
dre  et  des  polices  restées  aux  mains  de  Pinatelle-Raoul;  qu'ils 
ont  donc  bien  su  qu'ils  payaient  celui-ci  comme  mandataire 
ordinaire  de  Zulezzi,  et  que  c'est  en  cette  qualité  qu'ils  l'ont 
en  effet  payé,  sans  protestation  ni  réserve,  bien  que  l'art.  384 
les  autorisât  'h  ne  faire  qu'un  payement  provisoire  et  k  exiger 
caution  de  l'assuré  ;  considérant,  sous  un  autre  point  de  vue, 
qu'aux  termes  des  art.  1876  et  1377,  Gode  civil,  l'action  en 
népétition  des  assureurs  est  placée  au  nombre  des  quasi-con- 
trats; que,  par  cela  seul,  il  est  évident  que  cette  action  ne 
dérive  point  du  contrat  d'assurance,  un  quasiHxmtrat  ne 
pouvant  être  confondu  avec  un  contrat,  mais  seulement  à  l'oc- 
casion de  celui-ci  ;  qu'il  est  tellement  vrai  qu'elle  demeure  en 
dehors  du  contrat  d'assurance,  que  l'exécution  de  ce  contrat 
a  été  consommée  par  le  payement,  et  que  les  assureurs  de- 
mandent à  la  justice  qu'elle  les  relève  de  cette  exécution,  pour 
un  motif  qui  frappe  de  nullité  l'assurance  elle-même;  que  ces 
principes  sont  ceux  de  la  loi  romaine,  de  ses  interpi^tes,  des 
articles  précités  du  Gode,  et  du  Traité  dès  assurances  d'É- 
mérlgon,  tom.  2,  pag.  257  ;  considérant  que  le  fondement  de 
la  répétition  étant  l'équité,  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir 
du  bien  d'autrui,  il  a  toujours  été  de  principe,  en  cette  ma- 
tière, que  cette  action  n'existe  point  contre  celui  qui,  ayant 
reçu  de  bonne  foi,  s'est  dessaisi  de  même  ;  que  c'est  surtout  au 
commissionnaire  comme  simple  mandataire  que  cette  règle 
doit  être  appliquée,  puisque  l'un  et  l'autre  ne  reçoivent  que 
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pdiir  tfitHiilètlfé  k  Teof  fhjtndànt  (irt.  tfm,  Céà.  éh.)  ;  tonà- 
dërant  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  (*ose  ett  farll  ifue  le 
payement  reçu  par  finatelle-Raoul  l*a  élédehmirte  fol,  et  «joe 
c'est  également  de  bonne  fol  que  PInatelle-RaiottI  s*est  de^sar^ 
envers  Podcsia  frères,  él  cefux-cl  envers  Zulezti;  ([ut  ce  fait, 
qui  paraît  ainsi  avoir  été,  devant  les  premiers  juges,  a<hnis 
pai^  les  assureurs,  fi*a  pas  été  formellement  dénié  par  eirx  de- 
vant la  cour,  et  que  l'offre  que  font  Pinalelle-Raoul  et  les  frè- 
res Podesta  de  leur  en  rertiettre  les  pièces  jostîftcatlves,  sairre- 
garde  sur  ce  point  leurs  intérêts;  émendant,  met  Plnatefle- 
Raoul  hors  d'instance  et  de  procès,  etc.  •  (Arrêt  du  to  juin 
1842,  Slrey,  t.  42,  II,  534).  La  cour  de  cassation  à  faquefffe 
cet  arrêt  avait  été  dénoncé  a  rejeté  le  pour\'Oi  eo  se  fondant 
sur  ce  ■  qu'il  résultait  de  la  constatation  des  faits,  laqueffe  ap- 
partenait souverainement  h  la  cour  royale,  qne  Phialelle- 
Raoul  n*a  point  agi  comme  commissionnaire,  mais  comme 
mandataire  ordinaire;  et  que  dès  lors  ce  n'était  point  Parti- 
cte  91 ,  C.  comm.,  qui  lui  était  applicable,  mais  l'article  93,  le- 
quel Ta  été  avec  raison,  etc.  »  (Arrêt  du  12  mars  1844.  Cb. 
r(;<L  Dali.,  ann.  1844,  II,  2.17). 

£/  la  désignation  du  navire.  C'est-h-dire  l'espèce  de  na- 
vire :  si  c*est  un  bâtiment  à  trois  mdts,  un  briclc,  une  tar- 
tane, etc.  Le  nom  et  la  désignation  du  bâtiment  sont  indispen- 
sables quand  c'est  le  bâtiment  lui-même  que  Ton  fait  assurer, 
puisque  alors  il  forme  l'objet  de  la  convention.  Ils  sont  en- 
core utiles  lorsqu'on  n'assure  que  les  marchandises,  parce 
qu'elles  courent  plus  ou  moins  de  rlsipies,  selon  qu'elles  sont 
chargées  sur  un  navire  plus  ou  moins  faible;  eo  sorte  que 
l'assureur,  pour  se  déterminer  b  faire  ^assurance,  et  pour  cal- 
culer sa  prime,  a  besoin  de  savoir  la  force  du  bâtiment.  —  Au 
reste,  si  le  nom  et  la  désignation  du  navire  n'étaient  pas  con- 
tenus dans  la  police,  l'assurance  ne  serait  pas  nulle  (arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux  du  28  août  1829.  Sirey,  t.  30,  II,  I8i); 
mais  l'assureur  serait  censé  avoir  voulu  laisser  à  l'assuré  la 
faculté  de  charger  ses  marchandises  sur  tel  navire  qu'il  lui 
plairait  ;  les  parties,  si  elles  le  veulent,  peuvent  même  insérer 
expressément  une  pareille  clause  dans  la  i>olice  d'assurance. 
— 1>^  QussTiOH.  L'absence  dans  une  police  d'assurance  de 
certaines  désignations  exigées  par  ta  foi,  peut -elle  être  sup^ 
pléée  par  une  clause  de  l^acte  qui  en  renvoie  le  complément 
à  une  époaue  convenue  entre  les  parties?  —  S"  Qoastiom 
La  seconde  assurance  sur  les  mêmes  marchandises  n^a^ 
t-elle  d'effet  que  pour  V excédant  de  la  valeur  des  marchait' 
dises  assurées  sur  le  montant  de  la  première  assurance? 
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S€$  droiis  contre  hpremUr  asswrMTf  p€i4-itÛ4  êmpirctf  la 
position  du  second rLaL  cour  d9aafi»aUi(Mi  ajMg4i'wr««Mve 
sur  les  deux  prsmières  quesUous  et  la  aégalive  sur  \%  troi- 
sième: «  AUenduque  la  police  souscrite  le  20  septembre  ISéS 
par  lesdemaadeiirs  et  la  compsignij»  La  Vi^iei  renfermait  tous 
les  éléoieiits  consUtutirs  du  contrai  d'assurance  et  les  coeé^ 
lions  nécessaires^  sa  validité  -,  que  sir^Mi  n'y  trouve  pas  ù  vsm 
et  la  désignation  du  navire,  le  nom  du  capitaine»  la  valeur  et 
resiimation  des  m^cliandises  assurées,  il  est  supplée  à  ces  in* 
dicalioBS  actuelles  et  i^unédiates  parla  clause  de  la  polloe  q«î 
porte  que  les  noms  des  navires  et  les  marques,  numéros,  quaa* 
tités  et  valeurs  des  vins  seraient  désignés  à  la  réception  4m 
connaissements  ou  avis  de  chargements;  qu'aucune  disposa 
tion  de  loi  ne  s'opppse  à  ce  q^e  celte  désignation  soR  du  oa»« 
seotemenl  des  parties  différée  jusqu'à  Tépoque  qu'eUes  ont  ici 
fixée;  atieu^M  que  les  demandeurs  eux-mêmes  ont  reoonau'f  ipe 
rieu  ne  manquait  à  la  (orce  oWigatoire  de  ce  contrat,  pujs-r 
qu'ils  en  oni  poursuivi  rexéculion  contre  la  eompagpie  la 
Vigie  par-devant  Ib  tribunal  de  coiomeree,  ei  que  Tarait  qui 
déclare  ce  conirai  complet  et  régulier  ne  saurait  sous  oe  p)r^ 
mier  rappori donner  Ueu  à  aucune  critique;  attenAl  que  la  va- 
lidité dn  contrat  d'assurance  du  20  septembre  184^  une  fiois 
reconnue,  il  reste  é^^ï  par  Tarrèt  et  avoué  par  les  dama»» 
deurs  qu'ils  oni  contracté  postérieunement  avec  la  Néréide  ei 
rOrléanaise  une  S(ecof»de  asiurence  pour  les  mimes  mafcbau- 
disesj  qvie  la  com*  rojale  en  a  conclu  avec  raison  d'api^ 
l'artic^  3^9  du  Cod^  de  commerce  que  ces  deux  dernières 
compagnies il'éialent  tenues q^ade  TeKcédait  delà  valeur  des 
flnarciian4ises  par  eUes  assurées  sur  le  monianl,  de  la  premièjne 
assurance;  attendu  enfin  qu'il  résulte  de  Tarrlt  attaqué  que 
c'esl  par  leur  Tait,  et  en  n'exécutant  pas  les  engagemenls 
auxquels  ils  s'étaient  soumis  envers  La  Vigie,  que  les  dMUui- 
deurs  ont  encouru  la  décliéance  des  droits  que  leur  assurait 
le  premier  contrai;  que  dès  lors,  en  décidant  que  par  leur 
faute  les  sieurs  Grajid4ioqueblave  et  compagnie  n'avaient  pu 
aggraver  la  position  des  deux  compagnies  la  Néréide  et  l'Or* 
léanaise,  et  leur  imposer  des  obligations  dont  elles  étaient  affran- 
chies par  la  loi,  les  juges  d'appel,  loin  de  violer  les  ariicles  ft»- 
voqués,  en  ont  fait  une  juste  application  ;  rejette  >  (Cham- 
bre 4es  requêtes.  Arrêt  du  7  février  1848). 

Le  nmn  du  capitaine.  Parce  que  le  cboix  du  napUaine  la- 
fluie  aussi  sur  les  risques»  qui  sont  plus  ou  moins  gca^ds,  se- 
k«  fiaek  c^itaine  eel  moine  ou  plus  habile.  Mais  les  parties 
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poumieiit  cooTenir  que  rassuré  aura  droit  de  dioislr  Uà  cs- 
pitaiue  que  bon  lui  semblera  ;  c'est  même  ce  qui  se  fait  ordi- 
nairement, en  ajoutant,  après  le  nom  du  capitaine,  ces  mois, 
ou  autre  pour  lui.  Cette  faculté  serait  tacitement  accordée  à 
rassuré,  si  la  police  n'exprimait  le  nom  d'aucun  capitaine. 

Le  Heu  où  les  marcfian^tees  ont  été  ou  doivent  être  char- 
gées, etc....  Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer.  Toutes  ces 
circonstances  influent  sur  les  risques  ;  l'assureur  est  donc  in- 
téressé \  les  connaître  et  )k  les  faire  déterminer  par  le  contrat 
Lorsqu'il  a  ainsi  spécifié  quels  sont  les  ports  où  le  naTire  doit 
charger ,  ceux  où  il  doit  aborder,  la  route  qu'il  doit  tenir, 
l'assuré  est  obligé,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  de  se  confor- 
mer au  contrat;  et,  si  le  navire  ckangeait  de  rofc,  l'assureur 
serait  déchargé  de  ses  obligations.  Mais,  si  ces  énonciatioas  ne 
sont  pas  toutes  comprises  dans  l'acte,  le  contrat  n'est  pas  an- 
nulé pour  cela  ;  l'assureur  est  censé  avoir  voulu  se  référer  au 
droit  commun  et  ^  la  volonté  de  l'assuré.  On  pourrait  même 
convenir  expressément  que  le  navire  pourra  faire  échelle, 
c'est-à-dire  entrer  successivement  dans  les  diflérents  ports  qui 
paraîtront  convenables,  sans  que  ces  ports  soient  désignée 
Cette  convention  a  presque  toujours  lieu  pour  les  voyages  en 
caravane.  Dans  ces  voyages,  le  capitaine  se  frète  pour  un  port  ; 
après  7  être  arrivé,  décharge  ses  marchandises,,  se  frète  pour 
un  autre  port,  dans  lequel  il  va  décharger  encore  et  se  char- 
ger de  nouveau  ;  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  son  retour  dans  le 
port  du  départ.  —  QuasTiOH.  L'assureur  est^il  tenu  des 
avaries,  lorsque  Passuré  a  changé  de  route  pour  arriver  à 
un  beu  autre  que  celui  désigné  dans  la  police  d assurance  1 
La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que  le  con- 
trat d'assurance  maritime  est,  par  la  nature  des  opératioos 
qui  en  sont  l'objet,  un  contrat  essentiellement  aléatoire,  de 
droit  étroit,  et  qui  doit  être  interprété  d'après  les  clauses  for- 
mellement stipulées  dans  les  conventions  des  parties  ;  considé- 
rant que  les  expéditions  du  navire  fErcey  établissent  que  ce 
navire  était  expédié  de  Tneste  pour  le  Havre  ou  Anyers,  eo 
touchant  k  San-Remo,  où  l'expéditeur  devait  indiquer  dans 
lequel  de  ces  deux  ports  le  déchargement  aurait  lieu  ;  que  la 
police  d'assurance  du  Lloyd  français  stipule  que  l'on  assure  le» 
marchandises  chargées  suivant  connaissement  sur  le  navire 
VErcey,  pour  le  voyage  de  Trieste  au  Havre  ou  à  Anvers, 
avec  la  faculté  de  toucher  à  San-Remo  ;  qu'ainsi  le  voyage  lé- 
gal ou  le  voyage  assuré  étalent  tous  deux  pour  le  Havre  Hi 
Anvers,  avec  la  seule  faculté  de  toucher  à  San-Remo  ;  consi- 
dérant qu'il  est  reconnu  par  les  appelants  que  le  capitaine  a 
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reçu  à  San-Remo  Tordre  de  conduire  le  navire  à  Nantes  pour 
j  terminer  son  voyage;  que  cet  ordre  a  reçu  son  exécution, 
et  que  c'est  à  Paimbœuf  que  le  capitaine  a  fait  constater  les 
avaries  qui  font  la  matière  du  procès  ;  considérant  que  le  chan- 
gement de  destination  a  eu  lieu  par  la  seule  volonté  de  Pas- 
suré,  et  que  les  assureurs  n'en  ont  été  informés  à  aucune  épo- 
que ;  qu'ainsi  le  voyage  réel  n'a  pas  été  le  même  que  le  voyage 
légal  et  le  voyage  assuré  ;  qu'il  y  a  donc  eu  cliangement  de 
voyage  dans  le  sens  de  l'article  351  du  Code  de  commerce; 
ce  qui,  aux  termes  du  même  article,  a  déchargé  l'assureur  de 
tous  risques;  considérant  que  Ton  alléguerait  en  vain  que  le 
voyage  de  la  Méditerranée  li  Nantes  est  plus  court  que  celui  de 
la  Méditerranée  au  Havre  ou  à  Anvers,  qu'il  offre  moins  de 
risques,  que  la  prime  d'assurance  est  moins  forte,  et  qu'ainsi 
l'on  a  fait  le  bien  des  assureurs  ;  qu'il  n'est  pas  permis  de  chan- 
ger les  conditions  de  l'assurance  et  la  position  de  l'assureur 
sans  son  consentement,  ni  de  lui  faire  courir  d'autres  risques 
que  ceux  auxquels  il  s'est  soumis;  qu'on  ne  peut  l'obliger  à 
discuter  les  conséquences  des  innovations  apportées  au  contrat, 
et  qu'il  est  justement  autorisé  à  se  renfermer  dans  sa  rigou- 
reuse exécution  ;  considérant  que  Ton  ne  peut  pas  prétendre 
que,  dans  l'espèce,  le  voyage  ait  été  seulement  raccourci  aux 
termes  de  l'article  364  du  Code  de  commerce  ;  qu'en  effet,  pour 
qu'il  y  eût  voyage  raccourci,  il  faudrait  non-seulement  que 
Nantes  fût  sur  la  ligne  des  risques  tracée  par  la  police  d'assu- 
rance, ce  qui  est  contesté,  mais  encore  que  le  navire  eût  été 
autorisé  par  le  contrat  d'assurance  à  faire  escale  à  Nantes, 
seule  circonstance  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  eût  per- 
mis de  le  diriger  sur  ce  port,  et  qui  eût  légalement  opéré  un 
raccourcissement  de  voyage;  considérant,  en  ce  qui  touche 
les  conclusions  subsidiaires,  que  le  changement  de  voyage 
ayant  déchargé  les  assureurs  de  tous  risques,  ils  ne  peuvent 
être  tenus  d'aucune  avarie;  considérant,  d'ailleurs  et  sura- 
bondamment, que  rien  n'établit  à  quelle  époque  les  avaries 
constatées  avaient  eu  lieu  ;  confirme  la  sentence,  etc.  »  (Arrêt 
du  16  août  1837,  Sirey,  t.  37,  II,  470).  La  cour  suprême  a  con- 
firmé cette  doctrine  en  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  cette 
décision.  Voyez,  sous  l'article  364,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion.— ^Nous  avons  vu  au  titre  3  qu'un  navire  peut  être  possédé 
par  pl'isieurs  en  commun,  et  qu'alors  on  suppose  le  navire  dé- 
composé en  un  certain  nombre  de  parties  égales,  qu'on  nomme 
quirats.  Or,  parmi  ces  copropriétaires  ou  quirataires,  les 
uns  peuvent  être  armateurs  et  les  autres  simplement  proprié- 
taires, et  ces  mêmes  armateurs  peuvent  être  chargés  de  la  ges- 
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tion  et  idmioistrttioii  du  navire  ;  c'eit  dans  €e  cas  ^ue  la 
lion  suiTanle  s'est  présentée»  en  matière  d'assurance,  -— 
QVBtTiow.  Varmateur  chargé  de  la  gestion  et  ofbnims-^ 
t  rut  ion  du  navire  est-il  tenu^  sous  toute  responsaUUté, 
de  prévenir  les  copropriétaires  du  navire  de  tout  change- 
ment dans  le  voyage  primitif,  afin  que  ces  derniers  puis- 
sent faire  assurer  leur  part  de  propriété  pour  le  nouveau 
voyage  ?Lb  cour  de  Montpellier  a  jugé  l'afBnnative  :  «  AUeodu 
qu^il  est  établi,  par  les  actes  du  procès,  que  les  sieurs  Jourdan 
étalent  armateurs  du  navire  le  François,  dont  la  propriété 
reposait  par  indivis  et  par  tiers  sur  leur  tète,  sur  celle  du  sieur 
Le  Baron,  et  sur  celle  des  sieurs  Calelain  et  l^e  Proyost,  de 
Dieppe  ;  attendu  qu'il  résulte  des  Tails  et  des  pièces  de  la  cause» 
qu'en  leur  qualité  d'armateurs,  lesdils  sieurs  Jourdan  avaient 
la  gestion  et  Tadmlnistration  du  navire»  à  l'exclusion  des  au- 
tres propriétaires;  que,  seuls,  ils  avaient  le  droit  de  donner 
les  ordres  au  capitaine;  que  c'est  à  eux  seuls  que  le  capi- 
taine rendait  ses  comptes  ;  que  les  sieurs  Catelain  et  Le  Pro- 
vost  recevaient  d'eux  seuls  leurs  comptes  particuliers  pour 
leur  part  d'intérêt  dans  la  pro|>riélé  ;  attendu  que  celle  ges- 
tion n*a  jamais  été  enlevée  aux  sieurs  Jourdan  et  fiU,  et 
qu'ils  ne  s'en  sont  pas  démis  ;  attendu  qu'il  importe  peu  que 
le  navire  le  François,  destiné  aux  voyages  de  Ung   cours 
et  de  grand  cabotage,  ait  été  accidenlellemenl  employé  au 
petit  cabotage  ;  que  cette  circonstance  n'a  pas  enlevé  aux 
sieurs  Jourdan  et  fils  leur  qualité  d'armateurs  et  gérants,  ai 
ne  les  a  pas  affranchis  de  leurs  obligations;  que  toutes  les 
circonstances  démontrent,  au  contraire,  la  continuation  de 
leur  gestion  pendant  le  voyage  de  Bone  ;  qu*ea  effet,   tout 
indique  que  le  capitaine  MoUé  n'a  pas  averti  les  sieurs  Cale- 
lain et  Le  Provost  de  son  changement  de  roule,  tandis  qu'il 
est  certain  qu'il  en  a  donné  avis  aux  sieurs  Jourdan  et  fils; 
que  c'est  à  ces  derniers  seuls  qu'il  a  écrit  pour  faire  connaître 
la  perte  du  navire  ;  que  c'est  par  les  sieurs  Jourdan  que  Ca- 
telain et  Le  Provost  ont  reçu  la  nouvelle  du  naufrage  ;  atten- 
du que,  par  la  nature  même  de  leurs  fonctions,  les  géraats, 
mandataires  des  propriétaires,  étaient  obligés  d'aviser  ceux-ci 
de  tous  les  événements  qui  pouvaient  compromettre  la  pro- 
priété, à  moins  qu'ils  ne  prissent  eux-mêmes  toutes  les  me- 
sures conservatoires  ;  qu'ils  étaient  donc  tenus  de  faire  con- 
naître aux  sieurs  Catelain  et  1^  Provost  le  changement  de 
roule  du  navire,  dont  le  ca|)itaine  Molle  leur  avait  donné 
avis,  afin  que  ces  messieurs  pussent,  sur  déclaration  nouvelle, 
payer  le  supplément  de  prime  pour  la  conienratioa  4e  leur 


tsontnt  4*flAUftenee;  attendu  ipren  ttégfr|eàttt  'ôe  dotmer 
celle  coiroiiiMafnce  au«  sieurs  Cairtâln  et  Le  f  r<»t09t,  les  sietin 
J<yufdan  et  fils  les  ont  mis  dans  l'iinfrassfMnié  de  renoirreléf 
leur  «ssttMdèe,  at^rs  que  eepeitdanC  Ils  dnt  eu  le  s<Hn  de  fahie 
èa  renoiitvlleflieiit  f>dor  eux  et  ponr  le  sHfur  Le  BatDn  ;  que 
c*est  Û  une  faute  très-gftiVe  de  la  i^rt  des  armateurs  gérants; 
attendu  q«e,  de  tout  ce  qui  tient  d'être  dit,  Il  réralle  que 
les'sleors  JetrrUën  et  fils  ànï  occasienné  aux  sieurs  €atela!a 
et  Le  Prôtèst  la  inerte  de  leurs  tiers  du  navire  ie  François: 
ifest-à'Hiire  de  e^eou  fr.,  et  qu'ils  doitent  être  tenus  de  ré- 
l^rer  cette  inerte;...  èaUdâmne  les  sieurs  François,  Jourdan 
et  fils  à  payer  aux  sieurs  Gatelain  et  LeProv(»st....  la  somme 
de  6,000  fraues,  représentant  la  valeur  du  tiers  de  la  propriété 
élu  navire  le  FfançoUt^  etc.  »  (Arrêt  du  10  dée.  1835,  Sir.,  t. 
S9,  II,  lia). 

La  naiiihg  tt  la  valeur  ou  Testtmatitm,  T!  est  Indispen- 
sable de  désigner  quels  sont  les  objets  assurés,  puisqu'ils  sont 
la  matière  du  contrat.  Il  faàt  en  exprimer  la  valeur,  parce 
itue,  selon  qu'ils  valent  plus  ou  moins,  la  prime  d'assurance 
est  pins  ou  moins  considérable  ;  Il  faut  aussi  en  désigner  la 
nature,  parce  que  l'assureur  doit  connaître  tous  les  risques 
qu'il  garantit  :  or,  il  est  des  choses  qui  sont  plus  exposées  \ 
se  détériorer  ou  ^  se  perdre  que  d'autres.  Dans  ce  cas,  si  l'as- 
suré avait  caciié,  de  mauvaise  foi,  la  nature  des  objets  qu'il 
faisait  assurer,  l'assureur  serait  déchargé  de  ses  obligations 
(art.  855). 

Les  temps  auocauels  les  risques  doivent  commencer  tt 
finir.  Enonciatlon  importante,  puisqu'elle  règle  la  durée  des 
obligations  de  Fassureur.  Au  reste,  si  les  parties  avaient  né- 
gligé de  mettre  cette  enonciatlon,  l'article  34 1  pose  une  règle 
générale  \  laquelle  elles  seraient  censées  avoir  voulu  s'en  rap- 
porter. Quant  aux  différentes  modiftcations  que  les  parties 
peuvent  apporter  ^  l'assurance  relativement  au  temps  qu'elle 
embrasse,  11  faut  voir  l'article  335. 
'  La  somme  assurée.  On  est  assez  dans  l'usage  de  fixer  dans 

'  la  police  la  somme  Jusqu'à  concurrence  de  laquelle  Tassurance 

est  faite;  par  exemple,  de  faire  assurer  20,000  fr.  sur  telles 
marchandises;  de  sorte  que  les  assureurs,  si  les  marchandises 
se  perdent,  sont  obligés  de  payer  celte  somme.  Mais  Ils  peu- 
^  vent  aussi  ne  pas  désigner  la  somme  assurée,  et  s'ebllger  sim- 

plement à  payer  la  valeur  des  marchandises,  Sèffon  leur  estl- 
^  matlon.  -^  'ÇJmÊàrrmm,  Les  assureurs  peuvent^its,  par  dès 

^         cotïvénHons  particttlières,  ^obliger,  outre  le  remboursé' 
*         mhU  de  taiarnme^asimrée,  m  ^féMêiU  des  Mpensès  oe^ 
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casionnées  par  les  avaries  qui  ont  précédé  la  perte  du 
vire  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  raflBrmative  :  «  At- 
tendu <iue  \tA  dispositions  invoquées  du  Gode  de  commerce, 
qui,  en  principe  général,  n'engagent  la  responsabilité  de  Tas- 
fureur,  même  en  cas  de  perle  totale  du  navire,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  assurée,  n'interdisent  pas  aux  par- 
ties la  faculté  de  faire  des  stipulations  plus  étendues  qui  met- 
tent à  la  charge  de  l'assureur,  outre  le  remboursement  de  la 
somme  assurée,  celui  des  dépenses  occasionnées  par  les  ava- 
ries qui  ont  précédé  la  perte  totale  du  navire,  etc.  >  (Arrêt 
du  I&  décembre  1830.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  31, 1,  16.).  Vmr^  en 
outre,  les  arrêts  cités  sous  l'article  393. 

La  prime.  Cette  prime  est  ordinairement  une  somme  d'ar- 
gent ;  mais  elle  pourrait  consister  dans  tout  autre  objet,  même 
dans  une  obligation  de  faire,  que  contracterait  l'assuré.  Or- 
dinairement la  prime  est  payée  lors  de  la  signature  du  con- 
trat {prima,  avant  toute  chose);  c'est  même  de  là  que  lui 
Vient  le  nom  de  prime.  Cependant,  les  parties  sont  libres  de 
stipuler  un  terme  à  cet  égard.  Toujours  est-il  que,  dans  tous 
les  cas,  la  prime  est  acquise  à  l'assureur,  soit  que  les  choses 
assurées  arrivent  à  bon  port,  soit  qu'elles  périssent.  Dans  celte 
dernière  hypothèse,  ils  sont  obligés  de  réparer  les  pertes, 
mais  ils  gardent  toujours  la  prime,  et  si  elle  ne  leur  a  pas  en- 
core été  payée,  ils  la  déduisent  sur  les  dédommagements  dont 
ils  sont  débiteurs. 

Sielle  a  été  convenue.  Ainsi  les  parties  ne  sont  pas  forcées 
de  se  soumettre  à  des  décisions  arbitrales  sur  des  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  elles  :  elles  sont  libres  de 
faire  cette  convention  ou  de  ne  pas  la  faire.  Nous  avons  vu 
qu'en  matière  de  société  commerciale  les  associés  sont  obli- 
gés de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  (art.  51).  —  Le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  a  jugé  que  notre  article  332  qui, 
en  matière  d'assurances  maritimes  ,  autorise  la  soumission 
des  parties  à  des  arbitres,  ne  les  dispense  pas  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'article  1006  du  Code  de  procédure 
civile  ;  c'est-à-dire  de  désigner  les  objets  en  litige  et  les  noms 
des  arbitres,  à  peine  de  nullité  (Jugement  du  i«'  juin  1846, 
Journal  le  Droit,  du  19  décembre  1847).  Cette  décision  est 
controversée. 

Toutes  les  autres  conditions.  Les  parties  peuvent  insérer 
dans  leur  contrat  toutes  les  conditions  que  bon  leur  semble, 
pourvu  que  ces  conditions  ne  blessent  pas  l'essence  du  con- 
trat, et  ne  soient  contraires  à  aucune  prohibition  de  la  loi. 
(lIODàuS  de  police  d'assurance,  form.  Mo  84.)  —  Le  Gode 
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ne  décide  pas  si  l'assurance  peut  se  faire  ^  ordre  on  au  por- 
teur; mais  on  raisonne  par  analogie  de  Farticle  318,  qui  le 
permet  pour  les  prêts  è  la  grosse,  et  dans  l'usage  on  le  prati- 
que ainsi  quelquefois  pour  les  assurances. 

333.  La  même  police  peat  contenir  p{iMteiir8 
assurances^  soit  à  raison  des  marchandises,  soit  à 
raison  da  taux  de  la  prime,  soit  à  raison  de  diffé* 
rents  assureurs. 

=  Plusieurs  assurances.  Ainsi,  une  même  personne  peut 
faire  assurer  dans  la  même  police  divers  objets  ^  des  taux  dif- 
férents, de  manière  à  ce  qu'ils  forment  plusieurs  assurances 
distinctes,  par  exemple,  douie  tonneaux  de  vin  a  Hïson  de 
quinze  pour  cent,  et  par  une  autre  assurance,  contenue  dans 
la  même  police,  six  tonneaux  de  sucre  à  raison  de  dix  pour 
cent.  Elle  peut  aussi  faire  assurer  par  diverses  personnes,  le 
Yin,  par  exemple,  par  tel  assureur,  le  sucre  par  tel  autre. 
—  Çjmwnou,  Lorsque  la  police  contient  P assurance  de  di' 
vers  objets,  doit-on  la  considérer  comme  ne  constatant 
qu^une  seule  assurance  pour  tous,  ou  comme  formant  une 
£tssurance  séparée  pour  chaque  espèce  d^ objet  ?  Par  exem- 
ple, si  dans  la  même  police  on  a  assuré  du  vin,  de  l'huile  el 
du  sucre,  sera-i-on  censé  avoir  fait  une  même  assurance 
pour  le  vin,  l'Iiuile  et  le  sucre,  ou  bien  une  assurance  pour  le 
▼in,  une  autre  pour  l'huile,  etc.,  en  sorte  que  ces  assuran- 
ces soient  distinctes  et  indépendantes  Pune  de  l'autre  ?  Par 
cela  seul  que  ces  objets  se  trouvent  énoncés  dans  la  même 
police,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  sont  compris  dans  une  assit* 
rance  générale,  puisqu'une  même  police  peut  contenir  plu- 
sieurs assurances;  mais  aussi,  par  cela  seul  que  les  objets  as- 
surés sont  différents,  on  ne  peut  pas  conclure  qu'on  a  fait  une 
assurance  séparée  pour  chacun  d'eux  :  c'est  donc  aux  termes 
de  l'acte  et  aux  circonstances  particulières  qu'il  faut  avofar  re- 
cours pour  décider  cette  question. 

334.  L'assurance  peut  avoir  pour  objet  :  —  Le 
corps  et  quille  du  yaisseau,  vide  au  chargé^  armé  ou 
non  arméy  seul  ou  accompagné  ;  —  Les  agrès  et  ap- 
paraux; — Les  armements;  — ^Les  Tictuailles;  — ^lis 
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toœmmprHéeê  à  la  grosse  ;  -^  Le$  mareftandises  du 
chargement,  et  toates  autres  èboaes  oa  imlearaefli- 
)nàblés  à  prix  i'argmtf  Mijette»  «n  râqpieB  de  k 
navigation. 

:±:=  Cèl  aHItfé  dëleiltilné  quelles  sont  les  prind|MJes  rhosw 
qui  |Mu«fwK  fMre  rébjèl  d^on  eontMt  d'assurance  :  on  peut 
dire,  ea  génér»l,  que  tovtes  tat  choeii  qui  soM  dtas  le  com^ 
merce,  et  qui  se  trouveat  exposées  ^  des  rlHiiiii  «aHKaas, 
peuvent  être  assurées. 

Le  corps  et  quille.  Fb/^t  rexplication  de  ces  BOts,  aiti« 
de  t9i. 

Vide  ou  è/iargé,  armé  ou  non  armé,  seul  au  accompagné. 
Dans  toute»  ces  drcontlanees,  le  Mvffe  peut  être  l'objet  d^une 
•ssufanee,  el  la  prtme  est  p!«s  eu  moins  flirte,  selon  qu*ll 
oouri  phM  oit  moins  dertsqnes.  Afn*si,  Il  est  t^ossIbTe  que,  daas 
sa  narlgalloN,  le  navire  soit  pins  etp09é  s*ll  part  ^  vide  que 
s'il  »«on  eharsement  onllnalre,  s'il  ii'a  point  d'armement  que 
s'il  «tminé,  et  disposé  k  se  défendre  en  cas  d'attaque;  de 
nènif ,  Il  oourt  évidemment  plus  de  dan^rs  lorsqu'il  voyage 
seul  que  lorsqull  fait  voile  de  conserve  avec  d'autres 
Mvires,  cM-'iHdtre«  accompainté  par  d^autres  navires  qui 
doivent  Cadre  roMe  ensemble,  et  se  prêter  un  secours  matuèl 
M  cas  de  danter. 

Prêiéts  n  ta  grosse.  Bxêmpfe  :  J*al  prêté  1 0,000  tr.  à  Ta 
iros8e«  s«r  nn  navire  parti  pour  la  Martinique  :  cette  somme 
est  exposée  aux  risques  de  la  mer,  car,  si  le  navire  vient  à  pé- 
rir«  la  tomme  est  perdue  pour  moi  ;  je  puis  donc  le  faire  assu- 
rer. Nous  verrons,  art.  S47,  que  l'empnsnieur  à  la  grosse  ne 
pent  faire  assurer  les  sommes  empruntées,  et  nous  explique- 
reihi  lea  motifs  de  cette  différence. 

Les  marvtiandises  du  c/wrgement.  On  peut  considérer 
eemifie  telles  tes  produits  de  la  pêche  pour  laquelle  un  équi- 
page est  engagé.  Mais  nous  verrons  sous  l'art.  347,  un  juge- 
ment dif  (Hbtinal  de  ta  Seine,  du  5  janvier  1848,  qui  décide 
que  la  part  stipulée  en  faveur  des  matelots  dans  ces  produits 
devant  être  considérée  comme  loyer  des  gens  de  mer  ne  peut 
entrer  dans  la  réparation  du  sinistre  due  par  les  assureurs. 

EstihnaMês  'à  prix  if  argent.  Cest  en  ce  sens  qu'on  peut 
fa4re>  eaaurer  M  nberlé,  lorsqu'elle  est  exposée  aux  dangers 
de  la  mer.  On  convient,  avec  l'assureur,  moyennant  une  pri- 
me, que  si  Ton  est  pris  par  des  peuples  qui  réduisent  leurs 
pHs  4èiimen  eu  servilude,  comme  faisaient  les  Barbaresques, 
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«vaut  notre  conifiiète  d'Alger,  l'assureur  sera  obligé  de  rournir 
le  prix  du  rachat,  (fesl  encère  dstfis  ce  sens  qu'on  a  permis 
dé  faire  assurer  sa  vie  :  on  eonvlfent  avec  l'assureur  que  si  l'oa 
petit  par  iiilte  des  dangers  de  la  mèr,  il  payera  aux  héritiers 
une  certaine  somme  convenue.  Daùs  ces  deux  cas,  l'objet  du 
eontrat  oTe^t  i>a8  la  liberté,  la  Vie  elle-même,  mais  c'est  plu- 
tôt l'argent  nécessaire  poor  rat:heter  la  liberté,  la  somme 
eonvenue  en  cas  de  mort. 

^8S5.  L'agsaraace  peut  être  faite  énr  lé  iimt  ou 
iur  une  partie  dendits  objets,  eonjoxnietnent  ou  $è^ 
parement  ;  -—  Elle  pent  être  faite  en  temps  de  paix 
ou  en  temps  de  guerrej  avant  ou  pendant  le  voyage 
da  Yaisseaa  ;  —  Elle  peat  être  faite  pour  Palier  et 
le  rei^wTy  oateukoient  pour  Tun  des  deax,  pour  le 
voyage  entier  on  pour  un  temps  limité  ;  —  Pour 
tou8  voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et  ea^ 
naax  navigables. 

"*—  Sur  le  tout  ou  sur  une  partie.  Ainsi,  l'on  peut  faire 
assurer  le  navire  avec  tous  ses  accessoires  et  toutes  les  mar- 
chandises qui  y  sont  chargées,  ce  qu'on  exprime  en  disant 
que  le  navire  est  assuré  corps  et  facultés.  On  peut  ne  faire  as* 
surer  que  le  navire  avec  tous  ses  accessoires  :  alors  on  dit 
qu*ll  est  assuré  corps  et  quille.  On  peut  ne  faire  assurer  que  les 
mareliandises  chargées  dans  le  navire  :  l'assurance  alors  est 
faite  sur  facultés.  Enfin,  l'on  peut  faire  assurer  une  partie 
seulement  du  navire,  par  exemple,  ses  agrës  et  apparaux,  son 
armement,  la  moitié,  le  tiers,  qu'on  a  dans  la  propriété  ;  ou 
bten  une  partie  seulement  du  chargement,  la  moitié,  le  quart, 
ou  telles  marchandises  désignées. 

Conjointement  ou  séparément .  L'assurance  est  faite  con- 
jolfitemeiit  sur  fous  ces  objets,  si  elle  les  embrasse  tous  ensem- 
ble, de  manière  qu'il  n'y  ait  ainsi  qu'une  seule  assurance  ; 
esiemple  :  Je  fais  assurer  mon  navire  corps  et  facultés  moyen 
nant  une  certaine  prime.  Elle  est  faite  séparément  lorsque 
èfiaque  Objet  différent  est  ia  matière  d'une  assurance  séparée; 
exemple  :  Je  fais  assurer  ie  navire  corps  et  quille  moyennant 
une  certaine  prime  ;  dans  une  deuxième  assurance,  quinze 
tonneaux  de  viù  qui  y  sont  chargés,  moyennant  une  autre 
pAtiÈà^  etffln,  dix  tonneaux  dliuile  dans  une  troisième  assu- 
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rance.  La  disUncUon  est  très-importante ,  parce  que,  djuu  le 
premier  cas,  U  n'y  a  qu'une  seule  el  unique  assurance  ;  dais 
le  deuxième,  il  y  en  a  trois  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Au 
reste,  nous  saYons  que  ces  diverses  assurances  peiiYent  èCie 
comprises  dans  la  même  police  (art.  333). 

En  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre.  Les  rtaques 
étant  plus  grands  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix,  les 
assureurs  exigent  une  prime  plus  considérable.  Mais  il  faut 
remarquer  que  si  une  assurance  est  faite  en  temps  de  paix,  et 
que  quelque  temps  après  la  guerre  s'élève ,  les  assureurs  ne 
pourront  pas  demander  une  augmenUtion  de  prime  ;  et  réci- 
proquement les  assurés  ne  pourront  pas  exiger  une  diminu- 
tion si,  l'assurance  ayant  été  faite  en  temps  de  guerre,  la  j>aix 
Tient  diminuer  les  risques,  sauf,  toutefois,  les  conventions  con- 
traires, car  les  parties  pourraient  prévoir  ces  cas,  et  convenir 
d'une  augmentation  ou  d'une  diminution. 

Pendant  le  voyage.  Tant  que  le  voyage  dure  encore  ,  les 
objets  sont  exposés  aux  dangers  de  la  mer  ;  ainsi  ils  peuvent 
être  assurés.  Mais  une  cbose  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que 
l'assurance  faite  pendant  le  voyage  remonte  au  jour  du  dé- 
part. L'assureur  est  obligé  de  réparer  les  pertes  survenues  de- 
puis le  départ,  même  avant  l'époque  où  l'assurance  a  été  faite, 
pourvu  qu'à  cette  époque  l'assuré  ne  les  connût  pas  ;  de  telle 
sorte  que  si  le  navire  a  déjà  péri  au  moment  où  l'assurance 
est  faite,  et  que  les  parties  ignorent  cet  événement,  l'assureur 
sera  obligé  d'en  réparer  le  dommage  (art.  366],  le  tout,  sauf 
les  conventions  contraires. 

Pour  V aller  et  le  retour.  Et  ceci  peut  avoir  lieu  de  deux 
manières  :  !<>  en  faisant  une  seule  et  unique  assurance  pour 
l'aller  et  le  retour  ;  la  prime  qu'on  paye  pour  cette  assurance 
prend  le  nom  àt  prime  liée,  parce  que  la  prime  de  l'aller  est 
en  quelque  sorte  liée  à  celle  du  retour  ;  2**  en  faisant  une  assu- 
rance pour  l'aller,  et  une  autre  assurance  distincte  pour  le  re- 
tour. C'est  d'après  les  termes  de  la  convention  qu'il  faut  juger 
quelle  a  été  l'intention  des  parties,  en  observant  qu'en  cas  de 
silence  de  leur  part,  l'assurance  pour  le  voyage  est  présumée 
faite  pour  Taller  seulement. 

Pour  le  voyage.  Ou  pour  une  partie  du  voyage  :  par  exem- 
ple, un  navire  partant  pour  la  Guadeloupe,  je  piiisle  faire  as- 
surer jusqu'à  la  Guadeloupe,  ou  seulement  jusqu'au  détroit  de 
Gibraltar,  ou  bien  encore  à  partir  du  détroit. 

Pour  un  temps  limité.  Par  exemple ,  pour  les  quarante 
premiers  jours  de  navigation,  pour  les  trente  derniers,  etc. 
Quelquefois  aussi,  el  cela  arrive  surtout  dans  les  voyages  en 
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caravane,  on  fait  assurer  le  navire  par  mois,  en  payant  une 
prime  de  tant  par  chaque  mois. 

336.  En  cas  de  fraude  dans  restimation  des 
effets  assurés,  en  cas  de  supposition  ou  de  falsifica- 
tion, l'assureur  peut  faire  procéder  à  la  vérification 
et  estimation  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes 
autres  poursuites,  soit  ciTiles,  soit  criminelles. 

=  En  cas  de  fraude.  Nous  avons  vu,  article  332,  que  la 
police  d'assurance  doit  exprimer  la  nature  et  TesUmation 
des  choses  assurées.  Ces  indications  sont  fournies  par  l'as* 
sure,  et  l'assureur  les  revêt  de  sa  signature,  qu'il  appose  à  la 
police  ;  mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  là  qu'il  a  perdu  le 
droit  de  les  contester.  11  est  de  la  nature  du  contrat  d'assu- 
rance que  l'assureur  se  fie  aux  déclarations  de  l'assuré,  et  ne 
les  vérifie  pas  avant  de  signer  la  police.  Par  sa  signature.  Il 
ne  veut  donc  pas  certifier  que  toutes  ces  déclarations  soient 
vraies,  il  veut  s'obliger  si  elles  sont  vraies.  Aussi,  lors- 
qu'il reconnaît  qu'il  y  a  eu  fraude,  qu'on  a  porté  les  mar- 
chandises à  une  valeur  plus  élevée  que  leur  valeur  réelle, 
qu'on  a  supposé  un  chargement  qui  n'a  pas  été  effectué, 
du  moins  tel  qu'on  l'avait  supposé,  qu'on  a  présenté  un 
connaissement  falsifié,  etc.,  dans  tous  ces  cas,  l'assureur 
pourra  exiger  que  l'on  procède  "k  une  nouvelle  vérification 
des  objets,  et  diriger  contre  l'assuré,  non-seulement  des  pour- 
suites civiles  pour  faire  annuler  l'assurance,  conformément  à 
Tarticle  357,  mais  encore  des  poursuites  criminelles,  pour  le 
faire  punir  de  sa  fraude.  Plusieurs  arrêts  ont  consacré  ces 
principes  :  «  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  cour  d'AIx,  que  les 
polices  d'assurances  mentionnent  Tévaluation  du  navire  de 
gréa  gré  pour  la  sommede  43,636  fr.  ;  mais  il  est,  de  principe, 
conforme  à  la  morale  et  à  la  loi,  que  le  contrat  d'assurance 
n'est  qu'un  moyen  de  conservation  et  non  d'accroissement  de 
capital,  arbitraire  et  injuste,  quoique  éventuel  ;  que,  dès  lors, 
Févaluation  de  gré  "k  gré  ne  doit  être  maintenue  qu'autant 
qu'elle  n'excède  pas  des  bornes  raisonnables  ;  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  lorsque  les  assureurs  peuvent  prouver  qu'il  y  a  eu 
excès»  (Arrêt du  24  mars  1830,  Sir.,  t.  30,  II,  115}. 

337.  Les  chargements  faits  aux  Échelles  du  L^ 
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tanty  an  oAtescTÀfrique  et  autres  parties  du  mànds^ 
pour  rEuropej  peuvent  être  assurés,  sur  quelque 
navire  qu'ils  aient  lieu,  sans  désignation  du  navire 
ni  du  capitaine.  —  Les  matchandises  elles-mêmes 
peuvent,  en  ce  cas,  étfe  assurées  sans  désignation 
de  leur  nature  et  espèce.  —  Mais  la  police  doit  in- 
diquer celui  à  qui  Texpéditlon  est  faite  ou  doit  être 
consignée,  s'il  n'y  a  convention  contraire  dans  la 
police  d*assurance. 

=  Ei  autres  parties  du  monde,  pour  tlLurope.  Gelid 
qui  a  des  marchandises  qu*oo  doit  charger  pour  soa  compte 
aux  Échelles  du  Levant,  sur  les  càits  d'Afrique  et  autres 
ports  hors  de  l'Europe,  peut  fort  bien  ignorer  sur  quel  navire 
on  les  chargera,  quel  sera  le  capitaine  :  il  faut  cependant  luJ 
•ermettre  de  les  faire  assurer;  pour  cela,  on  ledbpenee  d'in- 
diquer le  nom  du  navire  et  du  capitaine  ;  c'est  aux  assureurs 
\  augmenter  la  prime,  s'ils  le  Jugent  convenable,  à  cause  de 
celte  incertitude.  11  est  même  possible  que  l'assuré  ignore 
quelles  sont  les  marchandises  qu'on  chargera  pour  lui,  et 
quelle  en  est  la  quantité  :  il  pourra  se  dispenser  de  l'indiquer, 
et  se  borner  à  assurer  une  somme  de  )0,ÛOO  fr.,  par  exemple, 
suries  uMirchandises  qu'on  chargera  pour  son  compte  dans  tel 
port. 

S*il  T^y  a  convention  contraire.  Ainsi  les  parties  peuvent 
se  dispenser,  par  une  clause  de  police,  d'indiquer  le  nom  du 
oonsignataire.  il  peut  arriver,  en  effet,  que  celui  qui  sait  qu'on 
a  chargé  dans  tel  port  des  marchandises  lui  appartenant,  ne 
connaisse  pas  précisément  le  coniignatalre  .auquel  on  les  a 
adresêéèt. 


Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le 
aotitrat  en  monnaie  étrangère  est  évalué  au  prix 
4ue  la  monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de  France, 
wuiwmt  i$  cours  à  (époque  de  la  signature  éà  la 
poUcOé 

^=  Suivant  le  cours  à  Vépoque  de  la  signature,  Cest- 
Vdira  suivant  la  valeur  que  ces  monnaies  élranfère»  avaient 
en  France  au  moment  où  la  police  à  été  stgàé«.  Ce  iMfs  ea 


ité  pi»  IM  agiaU  4t  obanf»»  MjrfoméDMt  k  l'arti* 
«le  73. 

339*  Si  la  Tal^qir  des  marchandises  n*0$t  pflint 
fiaie  par  U  tontral^  elle  p^iit  élre  justifiée  par  le# 
lactares  on  par  les  liTres  :  àdéfaat,  refitimaiien  en 
est  faite  smyant  le  prix  couranti  au  temps  et  ati 
lieu  da  chargement,  y  compris  tous  les  droits  p^y  4^ 
•I  U$  fraiê.faiuju0qu'à  boM. 

zsrz  N*€9t  peint  fiœéepar  le  contrat.  Si  l'atsuvé  n%  pM 
«iptimé  daaft  la  police  d'aMurasee  <|««lto  était  la  yalMir  éea 
MirchaRdiaei,  Il  doit,  kMPsqiM  om  maralMBdlflef  ont  pétiy^ 
qv'il  «a  demanda  le-  pm-,  jusMfler  de  la  Taleur  qW^llia 
aTalenU  Pe«r  eel»,  il  deH  produite  les  factures  q«i  oopala» 
tent  l'achal  qu^ll  a  fait  de  cm  marehandlset,  aei  livfes  dp 
coaiBMfce,  qui  feat  foi  eaUre  eoaneffcaiiUt  art.  13.  S'ilaua» 
que  de-ee»  âoyem  de  prouva,  l'eftlimatioB  doti  ea  êln  laite 
par  des  experte,  d'oprft*  le- prix  que  eei  Mareliaadleas  deoalent 
avoir  a«  lieu  et  aa  tempe  du  .olMirgeanoat,  parœ  que  eo  soql 
les  okjels  tels  qu'ils  valAlont  è  oetle  époque-,  et  daosooliea, 
qu'il  a  faH  assurer.  La  eour  sapvèiM  a  déeidé  que  les  jusas 
pewfoat  ordonner  la  déterroinatfoa  du-  pitx  par  les  ■Émes 
moyens,  sfil  leur  esl  démontré  qu'il  j  a  évtdemmeni  emetur 
dans  la  police  <f  assurance  (Airéidn  S  «oai  ISft&r  Ck.  civ* 
Sir.,1.  3S>1,  136). 

Et  les  frais  faits  Jusgt^à  bord*,  On  doit-  joiadea  au  prix 
des  objets  tout  c&  qu'il  en  a  coaié  pour  les  amenerîi  bsîrd  t 
les  frais  de  douane,  les  fraie  de  transport,  ele»  )  rassneenrdelt 
rembourser  toutes  ces  sommes  réunies,  pnroeqn'il  a  assoie  Je 
cbeilgement,  avec  la  valeur  qu'il  avait,  renda  eur  le  navire.--* 
9«BtTtois.  La  quotité  du  dommage  missà  la  charge  de  tas  f 
sureor,  dans  le  règlement  d^avarie,  se  détermine^^ielU  au 
majren  de  la  comparaison  de  la  marchandise  à  Pétat  sakiet 
à  f état d^ avarie i  ^ après  lecoursdulieadtarrioée^sansqM^il 
soit  permis  de  déduire  de  Ptm  et  de  tmUre  terme  de  com* 
paraison,  le  fret  et  les  autres  dépenseeqmi grèvent  lamar* 
cliondise  au  lieu  d^ arrivée  ?  La  eo«r  d'Aix  a  eonsaeré  l'affir* 
maUve  dans  un  arrêt  dont  volei  les  princfipanv  motifs  :  «  Consi- 
dérant qu'il  esl  certain  et  non  contesté,  d'une  pari,  que  la  valeur 
de  toute  marchandise  arrivée  an  lieu  de  destinatioa  se  compose 
peur  son  piopriéUire,  de  trois  éléaieaU  dlstioeU  qui  sont  i 
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!•  1«  coût  primlUf  de  la  marchaDdise,  ou  sa  Taleur  au 
et  au  lieu  du  départ»  j  compris  les  frais  jusqu'^  bord  et  U 
prime;  2^  le  fret,  les  droits  de  douane  et  les  frais  de  décharge- 
ment, ou  soit  le  coût  du  transport  et  de  l'importailoo  ;  ^»  le 
profit  ou  la  perte  résultant  de  l'état  du  marché;  d'autre  part, 
que,  de  ces  trois  éléments,  le  premier  seul  étant  assuré  et  sus- 
ceptible de  l'être,  les  deux  autres  restent  en  dehors  de  l'assu- 
rance, et  par  conséquent  au  compte  de  l'assuré  ;  qu'ainsi, 
lorsqu'une  marchandise,  expédiée  par  mer,  atteint  le  lieu  de 
sa  destination,  sa  valeur  primitive  s*est  accrue  des  deux  der- 
niers éléments,  savoir  le  coût  du  transport  et  de  l'importa- 
tion, et  le  profit  résultant  de  l'état  du  marché,  s'il  7  a  eu  réa- 
lisation du  bénéfice  espéré  ;  que  dès  lors,  en  cas  d'avarie 
particulière  de  marchandises,  la  perte  porte,  tout  à  la  fois  et 
dans  la  même  proportion,  sur  chacun  des  trois  éléments  ;  que 
la  portion  de  la  perte,  concernant  le  premier  élément  ou  le 
coût  primitif,  est  exclusivement  à  la  charge  de  l'assureur;  maià 
que  les  portions  de  la  perte  grevant  les  deux  autres  éléments, 
ou  soit  le  coût  du  transport  et  de  l'importation,  et  le  bénéfice 
du  marché  constituent  un  dommage  étranger  à  Tassurance,  que 
l'assuré  doit  supporter  lui-même  et  lui  seul  ;  qu'il  suit  de  là 
que  l'assureur  ne  doit  pas  supporter,  pour  le  tout,  la  perte 
résultant  de  Tavarie  particulière,  mais  seulement  la  portion 
de  cette  perte  correspondant  à  la  valeur  de  la  marchandise 
au  temps  et  au  lieu  du  départ  ;  d'où  la  conséquence  que  tout 
règlement  d'avarie  particulière,  de  l'espèce  de  celui  qui  fait 
l'objet  du  litige,  exige  deux  opérations  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre, et  qui  consistent  :  la  première,  à  fixer  le  chiffre  de  l'a- 
varie, c'est-k-dire  le  chiffire  de  la  perte  résultant  du  dom- 
mage arrivé  à  la  marchandise;  la  seconde  à  déterminer  le 
chiffre  de  la  quotité,  à  la  charge  de  l'assureur,  dans  la  perte 
résultant  du  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  ou  soit  dans 
le  chiffre  de  l'avarie,  en  défalquant  de  ce  dernier  chiffe,  la 
portion  de  la  perte  correspondant  aux  deux  derniers  élé- 
ments étrangers  à  l'assurance,  savoir  :  le  coût  du  transport  et 
de  l'importation,  et  le  profit  résultant  de  l'élat  du  marché,  s'il 
y  a  eu  bénéfice;  considérant,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du 
chiffire  de  l'avarie,  qu'il  résulte  des  considérations  générales 
ci*dessus  exposées,  que  l'avarie  ou  la  perte  résultant  du  dom- 
mage arrivé  à  la  marchandise,  consiste  dans  la  différence  du 
prix  auquel  la  marchandise  a  été  vendue  avec  celui  auquel 
elle  aurait  été  vendue  si  elle  n'eût  pas  été  avariée  ;  que  si, 
par  exemple,  la  marchandise  avariée  a  été  vendue  90,000  fr., 
tandis  qu'elle  aurait  été  vendue  100,000  fr.  si  elle  n'avait  pas 
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été  avariée,  Tavarie  ou  la  perte  est  de  10,000  fr.  ou  soit  du 
dixième  ;  que  ravarie  se  trouvant  ainsi  fixée  dans  son  véritable 
cliiA^e,  toute  autre  opération,  qui  donnerait  un  chiffre  diffé- 
rent à  cette  avarie,  est  évidemment  erronée,  puisqu'une  même 
avarie  ne  peut  avoir  deux  ctiiffres  différents;  qu'ainsi  la  pre- 
mière opération  qui  a  pour  objet  de  fixer  le  chiffre  de  l'avarie 
ou  de  la  perte,  se  trouvant  consommée,  il  7  a  lieu  de  passer  à  la 
seconde,  c'est-à-dire  de  déterminer  le  chiffÈ-e  de  la  quotité,  à  la 
charge  de  l'assureur,  dansia  perte  résultant  du  dommage  arrivé 
à  la  marchandise,  ou  soit  dans  le  chiffre  de  l'avarie;  considé- 
rant, en  ce  qui  concerne  cette  seconde  opération,  que  l'assureur 
doit  contribuer  à  l'avarie  dans  la  proportion  de  la  marchandise 
au  lieu  du  départ,  qu'il  a  assurée  ;  que  si,  par  conséquent ,  la 
chose  par  lui  assurée  et  valant,  par  exemple,  &0,000  fr.  au 
lieu  de  départ,  valait  au  Heu  de  l'arrivée  80,000  francs  brut, 
et  70,000  fr.  net,  ce  ne  serait  pas  dans  la  proportion  de  la 
somme  de  80,000  fr.,  ou  de  celle  de  70,000  fr.  qu'il  devrait 
contribuer,  mais  dans  la  proportion  de  la  somme  de  50,000  fr., 
valeur  de  la  chose  au  lieu  du  départ,  et  par  lui  assurée;  qu'en 
opérant  de  la  sorte,  on  dégage  les  deux  termes  étrangers  à 
l'assureur,  c'est-à-dire:  l*le  chiffe  représentant  le  fret,  les 
droits  de  douane  et  les  frais  de  déchargement;  S»  le  chlfllre  re- 
présentant le  bénéfice  du  marché  ;  et  qu'il  en  est  ainsi,  puis- 
que la  valeur  du  lieu  de  départ  est  la  même  que  la  valeur  au 
lieu  d'arrivée,  moins  le  chiffre  représentant  le  fret,  les  droits 
de  douane  et  les  frais  de  déchargement,  et  encore,  moins  le 
chiffire  représentant  le  bénéfice  du  marché;  que  Terreur  des 
assurés  est  de  prétendre  que  ces  deux  termes  étrangers  à  l'as- 
sureur, doivent  être  retranchés  dans  la  première  opération, 
celle  qui  a  pour  objet  de  fixer  le  chiffire  de  l'avarie;  que, 
pour  cette  opération,  il  n'y  a  autre  chose  à  faire,  comme  il  a 
été  démontré  plus  haut,  que  de  comparer  le  prix  de  vente  de 
la  marchandise  saine  au  prix  de  vente  de  la  marchandise  ava- 
riée, et  la  différence  constitue  le  chiffk'e  de  l'avarie  ou  de  la 
perte  résultant  du  dommage  arrivé  à  la  marchandise  ;  que 
c'est  dans  la  seconde  opération,  celle  qui  a  pour  objet  de  ré- 
gler la  proporiion  dans  laquelle  l'assureur  doit  contribuer» 
qu'il  faut  dégager  les  deux  éléments  étrangers  à  l'assureur;  et 
qu'on  les  dégage  en  ne  faisant  contribuer  l'assureur  que  dans 
la  proportion  de  la  valeur  au  lieu  du  départ,  cette  valeur 
étant  la  valeur  au  lieu  d'arrivée,  moins  le  chiffire  représentant 
le  fret  et  autres  frais  accessoires,  et  moins  le  bénéfice  du  mar- 
ché, c'est-à-dire,  moins  les  deux  éléments  étrangers  à  l'assu- 
reur, etc.  >  (Arrêt du  8  juin  1 846. DalL,  année  1846,11,  129)« 
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340.  Si  rftflsuiUBee  est  faite  ssr  k  reloor  d*im 

K78  où  le  commerce  ne  se  fait  qw  par  troc,  et'qiie 
stimation  des  marchaodises  ne  soit  pas  faite  par 
la  police,  elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  Yalear 
de  celles  qui  ont  été  dosnées  en  échange,  en  y  joi- 
gnant les  frais  de  transport. 


=  Ne  se  faU  tpiepar  troc.  Il  l'y  a  ^««  très-ptu  4e  pays 
4a ns  lesquels  on  ne  coiiBai&se  aucune  valeur  monéUÉve,  ei  où 
k  comflierce  ne  se  fasse  que  par  Iroc.  On  pourrait  oiler 
dant  pour  exemple  certaiaes  côtes  d'Afrique,  où  tt  ooi 
des  pelleteries  se  (ait,  avec  les  naturels  du  paya,  par 
teulement.  Supposons  que  j'aie  fait  transporter  sor  eca  c6les^ 
du  Tin,  des  liqueurs,  et  que  j'aie  échangé  ma  cargaisoa  coalre 
un  chargencnt  de  pelleteries  :  je  fais  aaaurer  en  France  ce 
eliargemeni que  je  sais  devoir  être  ea  mer,  ei  neiit  ae  4ési- 
gttOBS  pas  sa  valeur.  Il  péril  avant  d'arriver.  Quelle  eal  la 
somme  que  les  assureurs  doiveal  ne  donner,  ceouBe  repré- 
sentant la  valeur  des  peHelerfts  assurée»?  On  la  oiAciilera  sur 
la  prix  du  vin  que  j'avais  damé  en  éclftanfe»  j  ee  Bip  ris  les 
frais  da  transport  de  œ  via  sur  lea  cotas  d'Afriqiie,  parce  que 
c'est  le  vin  rendu  Mrees  c4iei  q«e  j'avaift  4aiiBé  poar  aitalr 
4es  pelleteries. 

341.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le 
temps  des  risques,  les  risqnes  commencent  et  finis- 
sent dans  le  temps  réglé  par  l'article  528  pour  les 
contrats  à  la  grosse. 

=  Le  temps  des  risques  ceurt,  à  regard  4a  navire,  4es 
agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du  jour  que  le  sa* 
vire  a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  an 
port  on  lieu  de  sa  destination  ;  à  l'égard  des  Bardiaiidlses,  4u 
jour  qu^elles  ont  été  chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  ea- 
bares  pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  4éiifrées 
àlerre(art.  328). 

342.  L^assoreor  peut  faire  réassurer  par  d'au- 
tres les  effets  qu'il  a  assurés.  —  L'assuré  peut  faire 
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assurer  U  coût  de  Vassurance.  —  La  prime  de  réas- 
sara^ce  peut  être  moindre  ou  plus  forte  qae  celle  de 
raaAiranoe. 

=r  Réassurer  par  i^mArts.  Exen^  t  J'ai  «ssuré  imyen- 
Dant  une  prime  de  8,000  fr.,  uBecat^fson  estimée  à  $0,000  f.  \ 
de  cet  ideUnt,  les  risques  de  celte  cargaieen  sosi  \  ma  charge  ; 
si  Hle  Tient  \  périr,  c'est  aoi  qui  serai  forcé  de  payer  à  Tck* 
siifé  sa  Tateur  de  80,000  fr.  Je  puis  donc,  po«r  «m  souitralre 
\  cette  chance,  Caire  réassurer  la  même  cargaison,  moyeimant 
une  prime  qndoonque,  de  telle  sorte  que  si  la  cargaison  vient 
à  périr,  le  réassureur  sera  obligé  de  m'en  payer  la  valeur,  que 
Je  donnerai  h  mon  tour  \  eelui  que  j'avais  assuré.  Ainsi,  au 
moyen  de  la  réassurance,  je  me  serai  mis  à  oouvert  desévéno- 
DEients  ma1heui%uT;  maisanssi,en  cas  d'heureuse  arrfvéej'aumi 
de  moins  la  prime  ^ue  m'aura  coilté  la  réassurance,  n  fout  re* 
marquer  que  la  réassurance  que  je  vais  faire  ne  change  rien 
à  la  position  du  premier  assuré  :  c'est  toujours  mol  qu'il  a 
pour  assureur;  c'est  toujours  à  moi  qu'il  s'adressera  pour 
être  indemnisé  en  cas  de  perte  des  marchandises.  Le  Code  dit: 
faire  réassurer  par  d'nutres  ;  tn  ettéit  je  ne  pourrais  pas 
faire  réassurer  la  cargaison  par  celui  auquel  je  l'avais  assu- 
rée :  ce  ne  serait  que  défaire  ce  que  nous  avions  fait  ;  et  si 
nous  l'entendons  ainsi,  il  est  bien  plus  simple  de  nous  déchar- 
ger mutuellement  de  nos  obligations. 

Le  coût  de  Vassurance.  Celui  qui  a  fait  assurer  des  mar- 
chandises ne  peut  plus  les  faire  réassurer,  parce  qu'à  leur 
égard  11  ne  court  plus  aucun  risque  :  mais  il  court  encore  des 
risques  relativement  à  la  prime  ;  car,  en  cas  de  perte  de  ses 
marchandises,  celte  prime,  étant  toujours  retenue  par  l'assu- 
reur, serait  perdue  pour  lui  sans  dédommagement;  il  peut 
donc  la  faire  assurer.  Un  exemple  fera  sentir  l'intérêt  qu'il 
peut  y  avoir.  — Je  fais  assurer  40,000  fr.  de  marchandises  à 
une  prime  de  dix  pour  cent,  ce  qui  fait 4,000  fr. 

Je  fais  assurer  cette  prime  de  4,000  fr.  au  tfiéme 
taux,  ce  oui  produit  une  seconde  prime,  qu'on 
nomme  prime  de  la  prime,  et  qui,  dans  notre 
exemple,  sTélève  à 400  fr. 

Je  pourrais  même  continuer,  et  faire  assurer  cette 
seconde  prime  au  même  taux,  ce  qui  me  donnerait 
pour  la  troisième  prime 40  fr. 

Faisant  encore  assurer  celte  troisième  prime,  tou- 
jours au  même  taux,  elle  sera  assurée  pou^ 4  fr. 
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Que  résttllera-i-il  de  ces  assurmcet  ?  C'est  que,  si  le  navire 
arrive  k  bon  port,  j'aurai  payé  en  totalité,  pour  les  différeites 
primes,  4,444  Tr.  :  ce  sera  autant  de  diminué  sur  le  bénéfice 
de  mes  marciiandises  :  mais  aussi,  si  elles  périssent,  je  ne 
perdrai  que  4  francs.  En  effet,  le  premier  assureur  me  rendra 
la  valeur  de  mes  marchandises,  moins  la  prime  de  4,000  fr.  ; 
mais  celle  prime  étant  assurée  par  le  second  assureur,  il  me 
la  rendra,  moins  sa  prime  de  400  fr.  ;  celle-ci  me  sera  ren- 
due à  son  tour  par  le  troisième  assureur,  qui  retiendra  sa 
prime  de  40  fr.,  laquelle  me  sera  restituée  par  le  quatrième 
assureur,  qui  n'aura  à  retenir  que  sa  prime  de  4  fr.  :  c'est  là 
tout  ce  que  je  perdrai. 

Ces  diverses  assurances  peuvent  se  faire  même  avec  le  pre- 
mier assureur.  Ainsi,  il  peut  vous  assurer  la  cargaison,  en- 
suite la  prime,  puis  la  prime  de  la  prime,  et  en  continuant 
ainsi.  Celte  clause  s'exprime  quelquefois  dans  la  police  d'as- 
surance, par  celte  formule  :  Nous  vous  permettons  de  vous 
faire  assurer  en  entier  la  prime  et  la  prime  de  la  prime; 
formule  qui  a  passé  en  usage,  pour  dire  :  nous  vous  assurons 
la  prime  et  la  prime  de  la  prime.  On  va  plus  loin  :  assez  ordi- 
nairement, lorsqu'on  traite  ainsi  avec  le  premier  assureur,  on 
fait  assurer  la  cargaison  et  la  prime  des  primes  à  r infini; 
de  telle  sorte  que  si  les  marchandises  périssent,  l'assureur  doit 
vous  en  rendre  toute  la  valeur,  sans  aucune  rétribution.  Mais 
aussi,  dans  le  cas  où  elles  arrivent  à  bon  port,  on  lui  doit,  a 
tilre  de  prime  des  primes  à  Pinfini^  une  somme  qu'il  est  fa- 
cile de  déterminer  a  l'aide  d'une  formule  algébrique,  ou  même 
à  L'aide  d'un  calcul  semblable  à  celui  que  nous  avons  fait  ci- 
dessus,  mais  poussé  plus  loin. 

Moindre  ou  plus  forte.  Rien  n'empêche  que  la  prime  de 
la  réassurance,  ou  la  prime  de  la  prime,  ne  soit  pas  au  même 
taux  que  la  première  prime.  Cela  dépend  du  plus  ou  moins 
de  dangers  que  l'on  prévoit,  lors  du  contrat,  pour  les  objets 
assurés.  —  L'assureur  est  soumis,  à  l'égard  du  réassureur, 
aux  règles  et  aux  déchéances  auxquelles  l'assuré  est  soumis  à 
l'égard  de  l'assureur.  Ainsi,  le  délai  du  délaissement  de  l'as- 
sureur au  réassureur  court,  comme  le  délai  du  délaissement 
de  l'assuré  à  l'assureur,  du  jour  de  la  réceplion  de  la  nou- 
velle de  la  perte,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  l'assuré  a 
fait  le  délaissement  à  l'assureur  (art.  373}. 

343.  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  sti- 
pulée en  temps  de  paix  pour  le  temps  de  guerre  qpii 
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,  poarrait  survenir,  et  dont  la  quotité  n'aura  pas  été 

ff  déterminée  par  les  contrats  d'assurance,  est  réglée 

i  par  les  tribunaux,  en  ayant  égard  aux  risques,  aux 

I  circonstances  et  aux  stipulatioos  de  chaque  police 

i  d'assurance. 

^  =  Est  réglée  par  Us  tribunaux.  Nous  avons  vu  que 

i  lorsqu'une  prime  a  été  stipulée  en  temps  de  paix,  si  la  guerre 

survient,  l'assureur  ne  pourra  pas  exiger  une  augmentation, 
et  réciproquement,  rassuré  ne  pourra  pas  exiger  une  dimi- 
nution, si  la  prime  ayant  été  fixée  en  temps  de  guerre,  la 
paix  est  survenue  (art.  335).  Celte  règle,  cependant,  cède  \ 
la  convention  contraire.  Les  parties  peuvent  avoir  prévu  ces 
cas,  et  déterminé  une  augmentation  ou  une  diminution.  Si 
elles  étaient  convenues  de  cette  augmentation  ou  de  cette  di- 
minution, mais  sans  la  fixer,  les  tribunaux  devraient  l'appui 
cier,  ou  les  arbitres,  si  les  parties  en  ont  choisi,  conformé- 
ment à  l'article  332. 

344.  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées 
et  chargées  pour  le  compte  du  capitaine  sur  le 
vaisseau  qu'il  commande,  le  capitaine  est  tenu  de 
justifier  aux  assureurs  Fachat  des  marchandises^  et 
d'en  fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des 
principaux  de  l'équipage. 

=  Justifier  aux  assureurs  Rachat  des  marchandises» 
Lorsque  les  personnes  font  assurer  des  marchandises  qu'elles 
ont  chargées  sur  un  navire,  elles  justifient  aux  assureurs  de 
ce  chargement,  \  l'aide  du  connaissement  qui  le  constate,  et 
qui  leur  est  délivré  par  le  capitaine  :  ainsi  les  assureurs  sont 
certains  que  le  chargement  qu'ils  ont  assuré  a  eu  lieu  récem- 
ment. —  QuasTiow.  Quarui  âeat  le  capitaine  qui  fait  as^ 
surer  des  marchandises  à  lui  appartenant,  qui  est-ce  qui 
prouvera  que  ces  marchandises  ont  été  réellement  char-^ 
gées  F  Ce  n'est  pas  le  connaissement  du  capitaine  ;  il  ne  se 
donnera  pas  un  titre  à  lui-même.  Ce  sera  un  connaissement 
qui  sera  délivré  au  capitaine  par  deux  des  principaux  de 
réquipage.  De  plus,  la  loi,  dans  la  crainte  de  quelque  collu- 
sion entre  ces  deux  marbis  et  leur  capitaine,  exige  que  ce 
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dernier  prouve  qu'il  a  ré^llemeat  acheté  les  marchandises. 
Jusqu'k  ce  qu'il  ail  fourni  celle  preuve,  les  assureurs  pourront 
se  refuser  à  payer  la  valeur  des  RiarchaBdises  que  le  capW 
taliie  prétendra  êlra  perdues. 

345.  Toat  bomme  de  réqnipage  et  tout  passa- 
ger qui  apportent  des  pays  étrangers  des  marchan- 
dises assurées  en  France,  sont  tenus  d'en  laisser  un 
cannaiêêêtnênt  dans  les  lieux  où  le  chargement  s'ef- 
fectue, entre  les  maina  du  eonsul  de  France,  et,  à 
défaut,  entre  les  mains  d*nn  Français,  notable  né- 
gociant, ou  du  magistrat  du  lieu. 

3=  lyen  laisser  vu  connaissement.  Cette  précaution  esl 
ordonnée  par  la  loi,  parce  que,  le  chargeur  éladt  un  marin 
00  «n  passager,  et  tt  trouvant  avec  le  capitaine,  il  pouvait 
s'établir  une  collusion  entre  eux  pour  tromper  les  assureurs 
et  présenter  un  chargement  comme  plus  considérable  qu'il 
ne  Tétait  en  effet.  Celte  fraude  leur  était  d'autant  plus  facile, 
aue  le  chargement  se  prouve  par  le  connaissement,  qui  est 
rouvrage  du  capitaine  et  du  chargeur  ;  mais  elle  devient  im- 
possible, puisque  le  chargeur,  avant  d'embarquer,  est  obligé 
de  remettre  au  consul,  à  un  magistrat,  ou  bien,  à  leur  dé- 
faut, à  un  Français  notable  négociant,  un  exemplaire  du 
connaissement  qui  constate  le  chargement  qu'il  a  fait.  Cette 
formalité  n'est  exigée  que  lorsque  les  marchandiMs  ont  été 
chargées  en  pays  étrangers,  parce  que  si  elles  l'ont  été  en 
France  on  dans  des  ports  soumis  i  notre  domination,  les 
quittances  des  droits  des  douanes,  constatant  les  marchandises 
embarquées,  rendent  la  fraude  impossible. 

346.  Si  rassureur  tombe  en  faillite  lorsque  le 
risque  n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut  demander 
caution^  ou  la  résiliation  du  contrat.  —  L'assureur 
a  le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  Vassuré, 


=  Si  r assureur]  tombe  en  faillite.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
confondre  la  société  d'assurance  qui  se  metea  liquidation  avec 
|9  société  en  faillite,  •  parce  (qu'une  société  en  se  mettant  e^ 
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liquidation,  cesse  seulement  de  s'engager  dans  des  opérations 
nouvelles;  mais  que  ses  contrats  antérieurs  n'en  continuent 
pas  moins  de  subsister,  et  qu'il  n'en  résulte  aucune  modiflca- 
lion  aux  obligations  actives  ou  passives  constituées  à  son  pro- 
fit ou  ^  sa  charge;  qu'ainsi  les  polices  d'assurances  souscrites 
pour  et  an  nom  du  Réparateur  avant  sa  mise  en  liquidation, 
I  n'en  doivent  pas  moins  conserver  leur  effet  pour  toute  la  durée 
du  temps  contenu,  etc.  »  (Arrêt  de  la  cour  de  Hennés,  du 
7  révMer  184^.  Sir.,  48,  II,  120). 

Demander  caution,  ou  ta  résiliation.  L'assureur,  étant 
tombé  en  faillite,  n'est  plus  en  état,  évidemment,  d'exé- 
cuter les  conditions  dn  contrat  qu'il  a  passé  avec  l'assuré  ; 
celui-ci  peut  donc  demander  ou  une  caution,  ou  la  résiliation 
du  contrat  (art.  1184  du  Code  civil).  (mOBÈLS  d'exploit 
contenant  ces  demandes,  form.  BT^  85.)  Mais  il  est  proliable 
qu'il  trouvera  difficilement  quelqu'un  qui  veuille  se  porter 
caution  pour  le  failli,  \  moins  que  les  créanciers  de  ce  dcr^ 
nier,  trouvant  leur  intérêt  a  ce  que  l'assurance  soit  main- 
tenue^ ne  se  décident  "k  fournir  la  caution  eux-mêmes.  —  Ue- 
marquez  ces  expressions  du  Code  :  lorsque  le  risque  n'est 
pas  encore  fîni.  En  effet,  si  le  risque  n'existe  plus,  si  le 
navire  a  péri  ou  est  arrivé  à  bon  port,  il  n'est  plus  temps  de 
résilier  Fassurance  qui  a  reçu  son  complément  ;  il  ne  s'agit 
plus  que  de  la  faire  exécuter. 

De  tassuré.  U  a  ce  droit  pour  le  payement  de  la  prime, 
si  toutefois  elle  ne  lui  a  pas  été  payée  lors  de  la  signature  du 
contrat. 

I 

I  347.  Le  contrat  d'assarance  est  nul,  s'il  a  pour 

[       objet  :  —  Le  fret  des  marchandises  existant  à  bord 
j       da  navire^  —  Le  profil  espéré  des  marchandises; 
— -  Les  loyers  des  gens  de  mer;  —  Les  sommes  em~ 
prunîées  à  la  grosse  ;  —  Les  profits  maril\mes  des 
]       sommes  prêtées  à  la  grosse. 

=  Le  fret  des  marchandises.  Le  but  de  l'assur.^nce  est 

^         de  garantir  l'assuré  d'une  perte  qu'il  est  exposé  à  falr  e.  Mais 

il  ne  doit,  dans  aucun  cas,  y  trouver  un  bénéfice.  Une  peut 

donc  faire  assurer  un  gain  qu'il  espère,  de  telle  sorte   qu'au 

moyen  de  l'assurance,  quelque  événement  qui  arrive,  U  fasse 

*        ce  gain.  En  principe,  on  ne  peut  faire  assurer  que  des  çn'^jets 

f|        ifue  ton  a,  et  ^ue  l'on  craint  de  perdre  parce  qu'ils  son^  icx- 
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posés  à  des  risques.  Voilà  pourquoi  le  propriétaire  ne  pevt 
faire  ns&urer  le  fret  des  marchandises  chargées  sur  son  na- 
vire. C'est  un  gain  qu'il  espère,  qui  ne  lui  est  pas  acquis,  ei 
qui  ne  le  sera  que  lorsque  le  navire,  étant  arrivé,  ne  courra 
plus  de  dangers.  —  On  dislingue  entre  le  fret  à  faire  et  le 
fret  déjà  uc(fuis.  Ce  dernier  peut  être  assuré  s'il  est  encore 
exposé  il  des  risques  ;  mais  il  est  difficile  de  trouver  ua  cas 
où  le  fret  soit  acquis  au  propriétaire,  et  cependant  encore 
exposé  aux  risques  de  la  mer.  Voici  celui  qu'on  donne  pour 
exemple  :  Un  navire  part  de  la  Guadeloupe  avec  un  charge- 
ment de  café  qu'il  doit  transporter  à  Cadix,  à  raison  de 
60  centimes  par  kilogramme.  On  est  convenu  que  si  le  navire, 
au  lieu  de  décharger  à  Cadix,  porte  le  café  jusqu'à  Mar- 
seille, le  fret  sera  augmenté  de  30  centimes  par  kilogramme. 
Le  navire  arrive  à  Cadix.  Le  fret  de  60  centimes  par  kilo- 
gramme est  alors  acquis  au  propriétaire,  qui  pourrait  dé- 
charger le  café  et  se  faire  payer  le  fret.  Mais,  dans  l'espé- 
rance d'augmenter  ce  gain  qui  lui  est  acquis,  il  l'expose 
volontairement  à  de  nouveaux  dangers,  et  continue  son 
voyage  jusqu'à  Marseille.  Il  pourra  faire  assurer  le  fret  de 
60  centimes,  parce  que  c'est  un  hien  qu'il  avait  et  qu'il  a 
exposé  à  des  risques.  —  QuasTioir.  Peut^on  déroger,  par 
des  conventions  particulières,  à  la  disposition  qui  annuité 
le  contrat  d'assurance  sur  le  fret?  La  cour  suprême  a 
consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est 
conformé  littéralement  à  la  disposition  de  l'article  347,  en 
déclarant  nul  un  contrat  d'assurance  sur  fret  du  navire  ;  que 
cette  disposition  du  Code,  renouvelée  de  l'oçdoonance  de 
1681,  est  d'ordre  public,  parce  qu'elle  a  été  prise  dans  les 
intérêts  généraux  du  commerce  maritime  ;  que,  dès  lors,  il 
n'a  pu  y  être  valablement  dérogé  par  des  conventions  particu- 
lières; et,  en  ce  qui  concerne  la  prétendue  ratification  qui 
aurait  été  faite  de  ces  conventions,  attendu  qu'un  acte  nui 
de  nullité  absolue  ne  peut  se  valider  par  aucun  consente- 
ment,  et  que  sa  ratification  ne  serait  qu'une  illégalité  de 
plus;  rejette ,  etc.  »  (Arrêt  du  5  juin  1832,  Sirey,  t.  32, 1, 
321). 

Le  profit  espéré.  Je  faits  un  chargement  de  vin  pour  les 
coloni'js  ;  j'espère  que  s'il  arrive  à  bon  port,  j'aurai,  en  le 
vendant,  un  proiil  de  20,000  fr.  Je  ne  puis  faire  assurer  ce 
profit ,  parce  que  ce  n'est  qu'une  chose  éventuelle  qui  ne 
in'ar,>|iarlient  pas  encore.  Mais  on  peut  faire  assurer  le 
profit  fait;  ainsi,  dans  l'exemple  ci-dessus,  le  vin  est  arrivé 
à  sa  destinatloD,  et  la  vente  m'a  rapporté  un  bénéfice  de 


TIT.  Z.  —  DBS  ASSOftAMGBS.   (ART.   348.)  657 

1 5,000  fr.  Avec  ce  profit,  je  fais  acheter  une  carl^aison  de 
sucre;  je  puis  la  faire  assurer.  —  De  même,  un  navire  élant 
armé  en  course,  je  ne  puis  faire  assurer  les  prises  que  j'ai 
l'espérance  de  faire  ;  mais  une  fois  les  prises  faites,  je  puis  les 
faire  assurer,  de  manière  que,  si  elles  périssent  tandis  qu'on 
les  amène  au  port,  ou  si  elles  sont  reprises,  les  assureurs 
devront  m'en  paver  l'estimation. 

Les  loyers  des  gens  de  mer.  Toujours  parce  que  ces 
loyers  ne  sont  pour  eux  que  des  profits  éventuels  qui  ne 
leur  appartiennent  pas  encore.  11  est  un  autre  motif  puissant 
qui  devait  faire  défendre  l'assurance  du  fret  et  des  loyers 
des  matelots  :  c'est  qu'au  moyen  de  cette  assurance,  le  capi- 
taine deviendrait  sûr  du  fret,  et  les  matelots  sûrs  de  leurs 
loyers,  quelque  événement  qu'il  arrivât  ;  ils  ne  seraient  donc 
plus  autant  intéressés  à  la  conservation  des  marchandises  et 
du  navire.  —  QVMnoiir  Une  part  stipulée  dans  les  vro~ 
duUs  de  la  pêche  au  profit  de  f équipage  constUue-t-^lle  un 
véritable  loyer  de  gens  de  mer  qui  ne  peut  entrer  dans  la 
réparation  du  sinistre  due  par  les  assureurs?  Le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  a  consacré  l'affirmative  :  «  En  ce  qui 
touche  la  portion  de  marchandises  appartenante  l'équipage  et 
comprise  dans  l'assurance  :  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant 
que  l'équipage  qui  se  trouvait  à  bord  du  Comte  de  Paris 
avait  été  engagé  à  la  part  ;  que  les  produits  de  la  pèche  devaient 
lui  appartenir  pour  un  cinquième,  l'armateur  n'ayant  droit 
qu'aux  quatre  autres  cinquièmes;  attendu  que,  d'après  l|ar- 
ticle  347  du  Gode  de  commerce,  le  contrat  d'assurance  est  nul 
s'il  a  pour  objet  les  loyers  des  gens  de  mer  ;  que,  d'après  l'ar- 
ticle 258  du  même  Gode,  les  matelots  ne  peuvent  prétendre 
aucuns  loyers  en  cas  de  perte  du  navire  et  des  marchandises; 
attendu  que  ces  dispositions  ont  pour  but  d'intéresser  les  ma- 
telots à  la  conservation  du  navire  et  de  les  engager  à  ne  l'a- 
bandonner qu'à  la  dernière  extrémité;  qu'une  part  dans  les 
produits  de  la  pêche  est  un  vériUble  loyer,  puisque  c'est  la 
représentation  du  salaire  pendant  les  temps  de  voyage  ;  at- 
tendu que,  si  d'après  l'art.  334  du  même  Gode,  l'assurance 
peut  avoir  pour  objet  les  marchandises  du  chargement,  ce 
n'est  qu'autant  que  ces  marchandises  ne  représentent  pas  les 
loyers  de  l'équipage  ;  qu'autrement  l'intention  du  législateur 
serait  évidemment  violée,  puisque  les  matelots  en  s'eogageant 
il  la  part  et  en  la  faisant  assurer,  pourraient  abandonner  leur 
navire  sans*  qu'il  en  résultât  aucune  perte  pour  eux  ;  attendu 
encore  que  si  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  258  détermine  que 
les  matelots  no  sont  pas  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été 
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STaDoé  sur  leurs  loyers,  on  ne  peut  considérer  le  dnquièneéei 
marchandises  qui  se  trouTaleut  à  bord  du  navire  comme  un 
pajernent  fait  à  l'équipage  ;  qu'eu  effet,  entre  les  malelois  et 
l'assureur,  le  produit  de  la  pdche  comme  les  dépenses  qui  s'j 
rattachaient  se  trouvaient  en  commun  jusqu'au  jour  de  l'ar- 
rivée du  navire  à  sa  destination  ;  qu'à  ce  moment  seule- 
ment l'attribution  devait  être  faite  li  chaque  intôrwié, 
attendu  dès  lors  que  le  contrat  d'assurances  passé  entre  la 
Compagnie  générale  et  l'armateur,  pour  la  tomme  de  20,000  fr., 
représentant  le  moitié  du  chargement*  ne  peut  être  maintenu 
que  pour  quatre  cinquièmes,  soit  16,000  francs;  que  déjà 
14,000  francs  ont  été  payés  par  la  Compagnie  au  deeuadeur  ; 
par  ces  motifs,  condamne  de  Gourcuff  au  nom  et  coasme,  di- 
recteur de  la  Compagnie  générale  d'assurances,  à  payer  à 
Parent  de  Saint-Ouen  la  somme  de  3,000  fr.  avec  iniérèi  sui- 
vant la  loi  ;  et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  dit  qu'il  sera 
fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  moitié  par  la 
Compagnie  générale  et  moitié  par  Parent  de  Saint-Ouen,  etc.  » 
(Jugement  du  6janv.  1848,  Gazette  des  trihunaur>,  du  6 
janv.). 

Empruntées  à  la  grosse.  Le  prêteur  peut  Caire  assurer  la 
somme  qu'il  a  prêtée  à  la  grosse,  parce  que,  pour  lui,  elle 
est  exposée  aux  risques  de  la  mer  (art.  334).  Mais  l'emprun- 
teur ne  peut  faire  assurer  la  sonune  qu'il  a  empruntée^  parce 
qu'il  ne  court  à  son  égard  aucun  risque;  car  si  les  mar- 
chandises viennent  à  périr,  il  ne  sera  pas  obligé  de  rendre 
cette  somme. 

Les  prof  Us  maritimes.  Le  préteur  ne  peut  faire  assurer 
ce  prout,  parce  que  ce  n'est  pour  lui  qu'un  profit  espéré,  et 
non  un  pro^t  acquis. 

S48.  Toute  réticence^  toate  fausse  déclaratioA 
de  la  {Mirt  de  rassuré,  toute  différence  entre  le  e(m' 
trat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diminue- 
raient l'opinion  du  risque,  ou  en  changeraient  le 
sujet,  annulent  Vasiurance,  —  L'assurance  est 
nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse 
déclaration  ou  la  différence,  n'auraient  pas  influé 
»ur  U  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré. 

=  Toute  réticence..^,  etc.  11  y  a  réticence  si  Ton  a  ca- 
ché à  l'assureur  une  circonstance  qui  pouvait  augmenter  las 
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riiqaes  :  par  exemi^,  d  on  ne  lui  a  paâ  dédarré  q^  le  aa- 
fire  éUlt  amé  en  course  et  destiné  à  faire  des  prMe».  Cfest 
aux  tribunaux  qu'il  apparlleni  d'apprécter  les  circonstanees 
eonSlituUves  de  la  réticence.  Fausse  déclaration,  al,  par 
exemple,  on  a  déclaré  que  leS  ttarchaddtses  étaient  chargées 
snr  un  bâtiment  )  trois  mâts,  tandis  qu'elles  étalent  9ur  un 
bâtiment  beaucoup  plus  faible.  —  HoMM'tËam.  Si  les  dotn^ 
fnafes  arrivés  ont  eu  Heu  dans  la  ligne  que,  étoffrhs  la 
police  (^assurance ,  le  navire  avait  te  droit  de  suivre, 
doit-on  néanmoins  considérer  comme  réticence  donnant 
lieu  à  ^annulation  du  contrat,  la  dissimulation  par  fas^ 
sure  de  la  faculté  de  faire  échelle  dans  un  port  intermé* 
diaireF  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative:  «  Gonsi* 
dérant  qu'en  admettant,  en  f»it,  qu'au  moment  du  naufrage 
de  la  Jeune-Hélène  sur  la  cdte  de  Roscotf,  le  20  janvier 
19441,  /b  Jeune-Hélène  lùX  sur  la  ligne  qu'elle  avait  le  droit 
de  suivre^  en  se  rendani  directement  de  BouIogne-sui^Mer  et 
de  Péroz  à  Bordeaux,  il  reste  toujours  que,  dans  le  contrat 
d'assurance,  on  a  lu  à  la  compagnie  d'assurance  le  Cercle 
commercial  un  projet  de  relâche  à  Brest  et  à  Gamaret,  pro- 
jet préexistant,  constaté  par  le  connaissement  du  navire,  et 
la  déclaration  faite  lors  de  son  départ  à  la  douane  de  Boulo- 
gne, relâches  qui  étaient  de  nature  à  augmenter  les  risques 
et  la  prime;  considérant  qu'aux  termes  précis  des  art.  332 
et  348  du  Gode  de  commerce,  cette  réticence  de  l'assuré,  de- 
vant diminuer  l'opinion  du  risque,  et  en  changer  le  sujet, 
doit  faire  annuler  Tassurance,  alors  même  qn'elle  n'afiraH 
pas  taiflué  sur  le  dommage  et  ki  perie  de  l'objet  assuré;  con» 
firme,  etc.  >  (Arrfttdu  y^  avril  184â.  Sirey,  t.  46,  U,  147)« 
—  ^UMvnom,  Appartient-il  aux  cours  royales  d^ojûprécier 
souverainement  le  fait  constitutif  de  la  réticence  r  La  cour 
de  cassation  a  consacré  KafBrmative  :  ^  Attendu  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  que  Farticle  348,  ne  définissant  pas 
ee  qu'on  devait  entendre  par  réticence  de  nature  à  changer 
f  opinion  du  risque,  a  voulu  laisser  aux  cours  l'appréciation 
touveraine  des  faits  qui  sont  de  nature  à  constituer  la  réti- 
cence; rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  25  mars  1835.  Gb.  req.  Slrey, 
t.  35, 1,  804). 

Toute  différence  entre  le  contrat  éP assurance  et  le  con- 
naissement, SI ,  par  exemple ,  on  fait  assurer  une  somme 
de  20,000  f^.  sur  des  marchandises  qu'on  déclare  dans  l'aS" 
surance  être  des  barres  de  fer,  tandis  que  le  connaissement 
porte  que  ces  marchandlseir  consistent  en  liquides»  tels  q«e 
vin,  huilé,  etc. 
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Annulent  f  assurance,  La  r&oItttioB  du  ooBtnt  d'j 
noce,  comme  nous  I'itods  déjà  dit,  se  nomme  ristourne. 
Les  fausses  déclarations  de  l'assuré  sont  une  cause  de  ris- 
tourne, parce  qu'elles  servent  à  Induire  l'assureur  en  erreur. 
Cette  erreur  porte  sur  une  chose  qui  forme  la  substance  dn 
contrat,  les  risques;  son  consentement  est  donc  nul  (arti- 
cle 1110  du  Gode  civil);  et  11  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat.  L'assuré  ne  le  pourrait  pas ,  parce  quMl  n'est 
permis  \  personne  d^argumenter  de  son  propre  dol. 

Sauraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte. 
Ainsi,  dans  l'exemple  ci-dessus,  le  navire  que  l'on  n'avait 
pas  déclaré  être  armé  en  guerre  a  péri ,  non  pas  dans  un 
combat  contre  les  corsaires,  mais  dans  une  tempête  :  la  cir- 
constance qu'il  était  armé  en  guerre  n'a  Influé  en  rien  sur  sa 
perte.  Cependant  l'assureur  n'en  aura  pas  moins  le  droit  de 
demander  la  nullité  de  l'assurance,  parce  qu'il  n'a  donné  ii  ce 
contrat  qu'un  consentement  vicié  par  l'erreur,  el  qui  eai  nul 
dès  le  principe. 


aicnoN  II. 


Des  Obligations  de  V assureur  et  de  f  assuré. 


348.  Si  le  Toyage  est  rompa  mont  le  départ  du 
vaisseau,  même  par  le  fait  de  Cassure^  rassurance 
est  annolëe  ;  l'assarear  reçoit,  à  titre  d'indemnité, 
demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

=r  Avant  le  départ  du  vaisseau.  Des  que  la  police 
d'assurance  est  signée,  le  contrat  est  parfait  et  les  parties 
sont  liées.  U  ne  dépendrait  plus  de  la  volonté  seule  de  l'assu- 
reur de  se  soustraire  à  ses  obligations,  ni  de  la  volonté  de 
l'assuré  de  rompre  l'assurance.  Cependant  la  loi,  dans  l'ui- 
térêt  du  commerce,  a  permis  à  ce  dernier  de  faire  indirecte- 
ment ce  qu'il  ne  pourrait  faire  directement.  Ainsi  il  ne 
pourra  renoncer  au  voyage  qu'il  avait  projeté.  Des  circon- 
stances particulières,  de  nouvelles  spéculations  peuvent  ren- 
dre la  rupture  de  ce  voyage  nécessaire  ^  et  la  liberté  du 
commerce  exigeait  que  le  négociant  ne  fût  pas  contraint, 
parce  qu'il  avait  fait  assurer  ses  marchandises  ou  son  na- 
vire, de  poursuivre  une  entreprise  qui  n'entrait  plus  dans 
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ses  projets.  —  Quunoir.  En  rompant  le  voyage,  devra- 
t-il  toujours  jHxyer  à  V assureur  la  prime  convenue,  ou 
bien  en  sera-t-il  dispensé  F  A  cet  égard ,  il  faut  distin- 
guer :  si  le  navire  était  déjà  parti,  l'assureur  ayant  copi- 
mencé  à  courir  des  risques,  le  contrat  qui  a  reçu  un 
commencement  d'exécution  doit  subsister,  et  la  prime  est 
toujours  due,  bien  que  le  voyage  soit  rompu.  Mais  si  le  na- 
vire n'était  point  parti,  les  choses  étant  encore  entières,  puis- 
que l'assureur  n'a  couru  aucun  risque,  il  y  a  lieu  à  rû- 
tourne;  l'assurance  est  annulée;  seulement  l'assuré  reçoit 
une  indemnité  de  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  :  si, 
par  exemple,  cette  somme  est  de  10,000  fr.,  il  recevra  50  fr. 
—  L'article  dit,  avant  le  départ  du  vaisseau,  11  faut  ob- 
server qu'il  en  est  de  même,  quoique  le  navire  soit  parti,  si, 
d'après  les  conventions,  l'assureur  n'a  commencé  encore  à 
courir  aucun  risque,  parce  que  les  choses  sont  toujours  en- 
tières. Exemple  :  j'expédie  un  navire  de  Marseille  pour  les 
colonies  ;  je  le  fais  assurer,  en  convenant  que  l'assureur  ne 
répondra  des  risques  qu'à  partir  du  détroit  de  Gibraltar; 
le  navire  met  à  la  voile  ;  mais  avant  son  arrivée  au  détroit. 
Je  romps  le  voyage  :  l'assurance  est  annulée,  et  il  n'est  dû  à 
l'assureur  que  l'indemnité  du  demi  pour  cent.  C'est,  au  reste, 
ce  que  nous  verrons,  article  351. 

même  par  le  fait  de  Vassuré,  Lorsque  le  voyage  est 
rompu  par  une  force  majeure,  l'assuré  doit  donc  toujours  le 
demi  pour  cent.  En  effet,  cette  somme  n'est  qu'une  indemnité 
qui  est  due  dans  tous  les  cas  à  l'assureur,  pour  le  dédomma- 
ger de  ses  déplacements,  des  frais  de  négociation,  etc. 

350.  Sont  aux  risques  des  assureurs,  tùuie$ 
pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés, 
par  tempête,  naufrage,  èchùuementj  abordage  for- 
Ititt,  changements  forcés  de  route  ^  de  voyage  ou  de 
vaisseau,  par  jet,  /et»,  prtse,  pillage,  arrêt  par  ordre 
de  puissance j  déclaration  de  guerre,  repr^illes,  et 
généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer. 

=  L'assureur,  en  règle  générale,  répond  de  tous  les  évé- 
nements qui  arrivent  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  et 
qu'on  nomme  fortunes  de  mer.  L'article  350  cite  comme 
exemples  les  principaux  de  ces  événements;  mais  cet  article 
n'est  point  limitatif. 
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Touits  pertes  et  dommages.  Car  f assureur  éoit  réparer 
ftOD-seuIement  la  perte  totale  des  choses  assurées,  mais  encore 
les  dooimages  partiels  que  ces  choses  peutent  avoir  éprouTés. 

I  jMqu'i  concurrence  cependant  de  la  somme  assurée  seule- 

ment, à  moins  que  l'assureur  ne  se  soit  soumis  \  Tobligation 
de  rembourser  les  dépenses  df  tous  les  périls  généralement 
itoelconques.  Voir,  sur  ce  point,  les  arrêts  cités  articles  332 
et  30t.  ^  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  Tusage  introduit, 
dans  Quelques  places  de  commerce,  de  faire  une  réduction 
d'un  tiers  pour  la  différence  du  neuf  à  Fusé  sur  le  mon- 
tant du  prix  des  réparations  faites  au  navire,  ne  peut  préva- 

',  loir  sur  les  termes  de  la  convention  et  le  texte  formel  de 

rarticle  350  (Arrêt  du  13  juillet  1829.  Ch.  civ.Sirej,  t.  2f), 
I,  317). — QuBtTiOM.  Les  assureurs  du  voyage  daller 
qui,  aaprès  Us  conventions,   se  sont  obliges  à  tous  les 

'  dommages  et  pertes  pendant  la  traversée,  sont^ils  tenus 

de  renwourser  à  Passuré  le  profit  maritime  étun  em- 
prunt à  la  grosse  contracté  par  le  capitaine  après  Parri- 
vée  du  navire  à  sa  destination  pour  avaries  survenues 
pendant  la  traversée  ;  ainsi  aue  les  frais  de  Péquipage 
pendant  la  durée  des  réparations  de  ces  avaries  ?  La  cour 
de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate  que,  d'après  les  conventions  faites  entre  les 
parties,  conventions  conformes  aux  dispositions  de  l'art.  3àO 
du  Code  de  commerce,  les  assureurs  étaient  tenus  de  tous  les 
dommages  et  perles  qui  pouvaient  arriver  au  navire  pendant 
la  traversée;  attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  avaries  du 
navire  la  Joséphine  ont  été  éprouvées  par  le  navire  pendant 
le  voyage  de  Bordeaux  à  Montevideo  ;  que  les  assurés  ont, 
par  suite,  le  droit  d'être  Indemnisés  complètement  de  toutes 
les  dépenses  que  ces  avaries  leur  ont  oecasionoées;  aUendu 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  capitaine,  pour 
.  pourvoir,  à  Montevideo,  aux  réparations  du  navire,  a  été 
contraint,  faute  de  fonds,  de  recourir  à  l'emprunt  }k  la  grosse, 
èl  que,  dès  lors,  la  prime  de  cet  emprunt  doit  être  mise  à  la 
chaii^e  des  aasuraurs;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  4  nof.  184&. 
Cb.  req,  Sirey,  46 , 1,  180).  La  cour  de  Douai  a  eoasacré 

^i  la  même  doctrine  :  «  Considérant  que  le  but  du  contrat  d'as- 

>    'y  àurance  est  de  rendre  l'assuré  indemnisé  de  tout  préjudice  ré<- 

y  sultant  du  sinistre  ;  qu'il  ne  le  serait  pas  si  Ton  ne  rétablissait 

•  pas  les  choses  au  même  état  dans  lequel  elles  se  seraient  trou- 

f  Tées  si  le  sinistre  n'était  pas  arrivé  ;  que  lors  donc  qu'une  ava- 

rie atteint  en  cours  de  voyage  un  navire  assuré,  l'assureur  doit 
supporter  tous  les  frais  qu'entraîne  sa  réparation  au  lieu  de 
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raviUIUement  le  plus  prochain;  qu'il  importe  peu  que  oelui-cl 
soit  en  même  temps  celui  de  sa  desUnation,  puisque  Tobliga- 
tion  de  le  remettre  là  en  état  était  née  du  sinistre  avant  Taiv 
rivée,  c'esl-à-dire  avant  la  cessation  du  risque;  considérant 
que  si  aucune  avarie  n'était  survenue,  l'assuré  n'aurait  pas  eu 
besoin  d'envoyer  ou  de  se  procurer  des  fonds  au  lieu  de  desti- 
nation pour  faire  réparer  le  navire }  que  mettre  à  sa  cbarge, 
en  cas  d'accidents,  les  frais  de  cet  envoi  de  fonds  ou  ceux  né-- 
cessaires  pour  s'en  procurer,  ce  ferait,  contrairement  au;^ 
principes  du  contrat  d'assurance,  lui  faire  supporter  une  par« 
tie  des  conséquences  dudit  accident  ;  que  cela  ne  pouvant  s'ad- 
mettre, sans  une  stipulation  formelle  qui  n'existe  pas  dans  l'es-* 
pèce,  il  s'ensuit  nécessairement  que  ces  frais,  comme  toutes 
les  autres  conséquences  de  la  fortune  doivent  demeurer  exclu- 
sivement à  la  charge  delà  compagnie  ;  etc.  >  (Arrêt  du  9  nov, 
1847,  Sir.,  48,  11,  7).  — -QvBSTiQW.  La  déduction  dutiers 
pour  la  différence  du  neuf  au  vieux  comprend'<He  la  prime 
de  grosse  et  les  droits  de  commission  alloués  uu  consigna- 
taire?  La  même  cour  de  Douai  tranche  en  outre  dans  l'arrêt 
qui  précède  cette  question  dans  le  sens  de  la  négative  :  «  Consi- 
dérant que  parmi  les  dépenses  occasionnées  par  ce  sinistrequ'^ 
éprouvé  la  Marie ,  figurent,  outre  la  prime  de  grosse,  les 
droits  de  commission  du  consignataire  ;  considérant  que  la  r4* 
duclion  du  tiers  édictée  par  l'art.  6  pour  la  différence  du  neuf 
au  vieux,  ne  peut,  en  aucun  cas,  porter  sur  ces  prime  et  com^ 
mission;  que  le  but  unique  de  cet  article  est  en  effet  évidem- 
ment d'empêcher  que  l'assuré  ne  s'enrichisse  aux  dépens  de 
l'assureur,  c'est-à-dire  que  le  contrat  d'assurance  ne  devienne 
pour  lui  une  cause  de  bénéfice  ;  que  par  suite  il  était  juste  de 
placer  à  sa  charge  toutes  dépenses  ayant  contribué  à  donner  à 
son  navire  une  valeur  plus  grande  que  celle  qu'il  avait  avant 
l'avarie  ;  mais  que  les  dépenses  faites  en  dehors  de  la  valeut 
matérielle  des  objets  employés  à  la  réfection,  n'ajoutent  rien  à 
la  valeur  du  navire;  qu'elles  sont  donc  en  pure  perte,  n'enri-» 
chissent  jamais  l'assuré,  et  ne  doivent,  dès  lors,  pour  aucune 
partie,  être  supportées  par  lui  ;  considérant  que  les  mêmes 
motif»  excluent  la  prétention  qui  tendrait  à  faire  calculer  la 
réduction  du  tiers  sur  la  somme  brute,  employée  pour  les  ré- 
parations; qu'en  effet,  la  portion  de  cette  somme,  compensée 
par  le  produit  de  la  vente  des  débris,  est,  en  réalité,  payée  par 
le  navire  lui-même,  et  non  par  l'assureur;  qu'il  ne  peut  donc 
y  avoir  danger  que,  sur  cette  portion,  l'assuré  bénéficie  aux 
dépens  de  ce  dernier;  que  ce  n'est,  conséquemment,  que  sur  le 
surplus  ^9  Ift  dépense  qui,  supporté  en  entier  par  l'assureurt 
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eotratnerait  cet  iDconvénieot  que  la  déduction  destinée  è  7  re- 
médier doit  être  effectuée  ;  que,  d'ailleurs,  le  prix  des  débris 
repHteente  les  débris  eux-mêmes,  et  de  même  que  si  ceux-ci 
avaient  été  matériellement  employés  aux  réparations,  on 
ne  ferait  porter  la  déduction  que  sur  les  sommes  dépensées 
pour  le  surplus,  de  même  cette  déduction,  lorsqu'au  lieu  d'être 
employés  en  nature,  ils  le  sont,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  en 
argent,  ne  doit,  par  suite,  également  porter  que  sur  le  surplus; 
Considérant  que,  en  vain,  on  invoque  dans  le  sens  de  l'opinion 
contraire,  l'usase  et  des  modèles  de  règlements  rapportés  dans 
le  Manuel  de  rassuré;  que  l'usage  invoqué  n'a  pas  été  dé- 
montré; qu'il  faudrait  cependant  qu'il  le  fût  bien  clairement 
pour  faire  violence  aux  principes  ;  qu'enOn,  le  Manuel  de 
rassuré  contient  lui-même  des  exemples  contradictoires,  qui 
ne  permettent  pas  de  le  prendre  pour  guide  ;  par  ces  motifs, 
condamne  Morel,  en  sa  qualité,  à  payer  à  Deirue  la  somme  de 
4,053  fr.,  réclamée  avec  intérêts,  etc.  •  (Sirey,  lococitato,) 
—  1**  ÇinnTiOM.  Pour  aue  les  pertes  et    dommages 
éprouvés  par  les  marchandises  soient  à  la  charge  des  assu- 
reurs,  faut-il  (fue  les  détériorations  aient  été  constatées 
tÊvant  la  réexpédition  des  marchandises  ?  —  2«  Çmmov. 
Les  assureurs  sont-ils  affranchis  des  intérêts  du  prix 
des  cargaisons  assurées  pendant  le  retard  produit  par  un 
événement  de  force  majeure  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affir- 
mative: «  Considérant...  que  Ricou  et  Gerdret  ont  à  s'imputer  de 
n'avoir  pas  fait  constater,  lors  du  retour  au  Havre,  l'état  de 
leurs  marchandises  ;  qu'en  les  réexpédiant  immédiatement  pour 
Buenos- Ayres  et  Montevideo,  sans  les  avoir  fait  visiteret  exper- 
tiser, ils  ont  rendu  impossible  d'apprécier  s'il  existai!  alors 
des  détériorations  et  quelle  en  était  la  nature;  que  les  certifi- 
cats qu'ils  produisent,  émanés  des  commerçants  vendeurs  des 
marchandises,  ne  reposent  que  sur  des  probabilités  qui  ne 
peuvent  suppléer  les  preuves  que  les  assureurs  ont  le  droit 
d'exiger  ;  considérant,  en  outre,  que  les  assureurs  ne  devant 
pas  être  responsables  des  pert^  ou  des  bénéfices  espérés  sur  les 
spéculations  commerciales,  ne  peuvent  être  tenus  davantage 
de  payer  les  intérêts  du  prix  des  cargaisons  assurées,  même 
pendant  le  retard  produit  par  un  événement  de  force  majeure 
garanti  ;  qu'en  effet,  du  moment  où  l'argent  est  converti  en 
marchandises,  il  cesse  de  produire  des  intérêts  et  ne  repré- 
sente plus  que  les  chances  des  opérations  commerciales  subor- 
données au  cours  des  marchés;  que,  d'ailleurs,  le  retard  d'ar- 
rivée, loin  d'être  nécessairement  préjudiciable,  peut  m^me 
devenir  une  cause  de  bénéfices  suivant  la  situation  des  places 
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de  commerce;  qu'ainsi»  les  intérêts  des  sommes  engagées,  se 
confondant  nécessairement  dans  les  chances  de  la  spéculation, 
'  ne  peuvent  être  à  la  charge  des  assureurs;  que  dès  lorsRicou 
et  Gerdret  ne  peuvent  réclamer  que  le  montant  du  fret  dont  les 
assureurs  offrent  d'ailleurs  la  restitution,  etc.  »  (Arrêt  du  27  no- 
vembre 1847.  Sir.,  48, 11, 225). 

Êckouement.  Le  navire  échoue  lorsqu'il  donne  contre  un 
bas-fond  et  s'j  arrête,  parce  que  l'eau  est  insuffisante  pour 
le  soutenir.  Toutes  les  pertes  survenues  par  cet  échouement, 
soit  pour  remettre  le  navire  à  flot,  soit  pour  en  retirer  les 
marchandises,  si  Ton  est  forcé  de  l'abandonner,  sont  \  la 
charge  des  assureurs. 

Abordage  fortuit,  11  y  a  abordage  lorsque  deux  navires 
heurtent  l'un  contre  l'autre.  Tous  les  dommages  occasionnés 
par  ce  choc  sont  à  la  charge  des  assureurs,  pourvu  que  l'a* 
bordage  provienne  d'un  cas  fortuit,  par  exemple,  d'une  tem- 
pête, d'un  coup  de  vent;  mais  s'il  provient  de  la  faute  et 
de  la  maladresse  du  capitaine,  les  assureurs  n'en  sont  pas 
responsables  (art.  407). 

Changements  forcés  de  route ^  etc.  Si  par  des  vents  con- 
traires ou  par  la  chasse  de  l'ennemi,  le  capitaine  a  été  forcé 
de  changer  de  route  ou  de  voyage  ;  si  son  navire  ayant  été 
mis  par  la  tempête  hors  d'état  de  naviguer,  il  s'est  vu  dans 
l'obligation  d'en  prendre  un  autre,  les  assureurs  répondent 
du  préjudice  occasionné  par  ces  événements.  Mais  lorsque  ces 
changements  sont  volontaires,  les  assureurs  n'en  répondent 
'      pas,  et  l'on  doit  appliquer  l'article  351.  —  i'«  QmtTiov. 
<      Lorsque,  dans   une  police  ^assurance  pour  un  voyage 
^      ^'aller,  il  est  convenu  que  Fassuré  pourra  relever  dans 
I      tout  autre  port  que  celui  de  destination  si  ce  dernier  port 
est  interdit  au  commerce,  est-ce  là  une  faculté  dont  fas- 
I      sureurpeut  user  ou  non;  de  telle  sorte  qi^il  puisse,  s'il  le 
juge  plus  convenable,  retourner  au  port  de  départ,  et  ^ue 
\      r assureur  soit  tenu  par  suite,  non^seulement  ^indemniser 
i      Passuré  de  la  dépréciation  de  la  marchandise  pendant  le 
i      voyage,  mais  encore  du  préjudice  résultant  de  /expédition 
I      manquée,  et  de  lui  rembourser  le  fret  d^ aller,  sauf  la  perte 
f      de  la  prime?  —  9«  Çvmvnon.  Si  Passuré  a  relâché  dans 
(      un  port  pour  s'y  ravitailler ,  est-ce  là  un  relèvement  dans  le 
i      sens  de  la  police,  et  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  Passu^ 
^      ronce  F  La  oour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  sur  la  pro- 
ji      mîère  question,  et  la  négative  sur  la  seconde  :  «  Considéranl 
f      qu'il  est  constant,  dans  la  cause,  que  le  navire  le  Casimir^ 
t      auquel  était  Interdite  l'entrée  du  port  de  la  Vera-Cruz  et  celle 
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des  ports  voisins  de  la  même  puissance,  n'a  relâché  ^  la  Havacf 
que  pour  s'j  ravilailler;  que  ce  qui  l'élablil,  c'est  la  brièveié 
du  séjour  du  navire  dam  ee  pori,  et  la  dirticulté,  atteslée  par 
It  consul  de  France,  de  vendre  la  cargaison  ii  la  Havane; 
considérant,  d*ailleurs,  que  le  contrat  d'assurance  n'inpo>â 
point  au  capitaine  robligalion  de  relever  ^  la  Nouvelle-Or- 
léans ou  à  tout  autre  port  voisin,  mais  lui  en  accordait  la  fa- 
culté ;  qu'il  pouvait  donc  k  son  gré  en  user  ou  n'en  point  faire 
usage  ;  considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits,  que  le  retour  ea 
Franoe  du  navire  a  été  la  conséquence  nécessaire  du  blocus 
des  ports  du  Mexique  ;  qu'ainsi  la  perte  éprouvée  par  rappe- 
lant est  la  conséquence  d'ua  risque  de  guerre,  garanti  par  les 
assureurs;  considérant  que  la  restitution  du  fret  perdu  par 
l'assuré  peut  être  réclamée  par  lui  «  nonobstant  la  disposition 
de  l'artide  S74  Gode  de  commerce,  qui  ne  s'applique  point  à  la 
cause;  que  la  prime  d*as6urance  ne  peut  faire  l'objet  d'une  de- 
mande en  restitution  ;  considérant,  sur  le  préjudice  résullaul 
pour  Périneau  de  la  détérioration  des  marchandises,  que  la 
cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  en  déterminer  le  montant  ; 
infirme;  au  principal,  condamne  la  compagnie  d'assurances 
maritimes  \  pajer  à  Périneau  la  somme  de  3,400  francs,  à  la- 
quelle la  cour  arbitre  d'office  les  restitutions  à  faire,  j  com- 
pris le  montant  du  fret  payé  par  l'appelant,  etc,  »  (Arrêt  du 
7  mal  1839.  Sirey,  tome  39,  II,  378). 

Jet,  Si,  pour  le  salut  commun,  afin  d'alléger  le  navire,  ou 
s'est  vu  contraint  de  jeter  des  marchandises  ^  l'eau. 

Feu,  Pourvu  que  le  feu  ne  provienne  pas  de  la  faute  du  ca- 
pitaine ou  de  l'équipage,  mais  bien  d'un  cas  fortuit  ou  d'une 
force  majeure,  par  exemple,  de  la  foudre,  de  l'ennemi  ;  ou 
bien  encore  si  le  navire  étant  attaqué  de  la  poste,  rautoritë 
fait  brûler  les  marchandises  ou  le  navire.  11  est  même  généra- 
lement reconnu  que  le  feu  mis  par  le  capitaine  au  navire, 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  l'empêcher  de  tomber 
au  pouvoir  de  l'ennemi,  est  un  événement  de  force  majeure  qui 
doit  être  k  la  charge  des  assureurs.  Au  reste,  si  le  capitaine  ne 
faisait  pas  connaître  la  nature  et  la  cause  de  l'incendie,  cette 
cause  devrait  être  réputée  la  faute  du  capitaine,  et,  par  suite, 
aile  ne  serait  pas  à  la  charge  des  assureurs  (  Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  4  janvier  1832.  Sirey,  tome  32, 1,  269). 

Prise,  Que  le  navire  ait  été  légalement  pris  par  rennemi, 
eaquHI  ait  été  pris  par  des  pirates  ou  écumeurs  de  mer. 

Arrêt  par  ordre  de  puissance.  Nous  avons  expliqué  ce 
qu'on  entODd  par  ces  mots,  article  263. 

Par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer,  — 
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Lorsque  le  navire  a  été  visité  avant  son  départ,  et  qi^il  a 
été  reconnu  en  état  de  supporter  la  navigation,  y  a-t-il 
présomption  que  les  avaries  sont  le  résultat  d accidents  de 
mer,  de  telle  sorte  que  les  assureurs  soient  obligés,  pour 
détruire  cette  présomption,  d^  prouver  que  les  avaries  sur^- 
venues  pendant  le  voyage  résultent  du  vice  propre  du  na- 
vire F  La  cour  de  Paris  a  consacré  raffirmalive  :  a  AllCDdu 
en  droit,  que  la  visite  préalable  a  laquelle  tout  na?ire  est  sovi- 
mis,  avant  de  prendre  charge,  par  le  règlement  du  19  juillet 
ia08,  la  déclaration  du  17  août  1779,  les  articles  3. 12  et  13 
du  titre  a  de  la  loi  des  9  et  13  août  1791 ,  et  rarticle  225  du 
Gode  commercial,  est  une  mesure  d^ordre  public  prescrit!) 
dans  l'intérêt  tant  de  l'équipage  et  des  passagers  que  des  mar- 
cbandisea  et  autres  valeurs  qu'il  s'agit  de  transporter  ;  attendu 
que  de  cette  vérification,  régulièrement  opérée,  naît  la  pré- 
somption légale  que  le  navire  se  trouvait,  a  son  départ,  dans 
toutes  les  conditions  nécessaires  pour  entreprendre  le  voyage, 
sauf  toutefois  la  preuve  contraire  de  la  part  des  assureurs,  en 
cas  de  sinistres;  qu'on  ne  peut  supposer  d'ailleurs  que  les 
experts,  ^  qui  l'autorité  confie  une  mission  de  cette  nature, 
n'en  comprennent  pas  suffisamment  l'importance,  ou  ne  s'en 
acquittent  pas  avec  tout  le  soin  et  toute  l'indépendance  qu'elle 
exige  ;  attendu  que  ces  principes  sont  encore  fortifiés,  soit  par 
le  rapprochement  des  articles  225  et  297  du  Code  commercial, 
soit  par  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  ces 
matières,  soit  enfin  par  la  jurisprudence  avant  et  depuis  le 
Gode  de  commerce;  et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  pro- 
cès-verbaux produits  dans  la  cause,  que  les  réparations  re^ 
connues  nécessaires  avaient  été  faites  au  Joseph,  avant  son 
départ  de  Bordeaux,  et  son  état  de  navigabilité  bien  et  dûment 
constaté;  qu'il  en  a  été  de  même  avant  son  départ  de  Monté- 
video  pour  revenir  en  France...  >  (Arrêt  du  20  avril  1840,  Si- 
rey,  t.  41,  II,  224).  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  du  S  mars  1841  (Sirey,  t.  42, 11,  97).  Ce  même 
arrêt  delà  cour  de  Bordeaux  juge  en  même  temps  que,  les  assu- 
reurs n'étant  pas  solidaires  pour  les  engagements  résultant  des 
signatures  qu'ils  mettent  sa  bas  des  polices,  il  en  résulte  que 
racUon  intentée  contre  chacun  d'eux,  en  payement  de  sa  part 
contributive  aux  avaries,  constitue  une  demande  particulière, 
et  que  c'est  le  montant  de  cette  demande  qui  fixe  la  compé- 
tence du  tribunal  quant  au  dernier  ressort  ;  et  que  dans  l'es- 
pèce, l'action  n'ayant  pour  objet  qu'une  somme  de  M6  francs 
32  centimes,  le  tribunal  de  commerce  avait  statué  en  der- 
lilerrcMort.  Fisses»  sur  œ  denuer  peint  ei  dans  1«  vàmt 
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8608,  un  arrêt  d6  la  cour  de  Bordeaux  du  11  février  l84t 
(Sirey,  loc.  cit.).  Mais  cette  présomption  de  navigabilité,  qui 
résulte  du  procte-verbal  de  visite  au  départ,  cesse  d'avoir  effet 
si,  dans  la  traversée,  le  navire  fait  relâche  pour  recevoir  des 
réparations,  sans  qu'une  nouvelle  visite  soit  faite  au  départ  du 
lieu  de  reUche.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  même  cour  de  Bordeaux  : 
«  Attendu  que  la  police  d'assurance,  en  désignant  par  le  nom 
d*Inexplosible  le  bateau  assuré,  ne  s'est  point  expliquée  sur 
les  vices  de  sa  construction,  considérés  relativement  aux  acci- 
dents ordinaires  de  la  navigation  en  pleine  mer;  attendu  que 
Ton  ne  peut  supposer  que  les  assureurs,  qui  ne  répondent  que 
de  la  fortune  de  mer,  aient  voulu  garantir  les  conséquences  du 
vice  propre  de  la  chose  ;  attendu  que  l'assurance  a  été  faite 
pour  venir  de  Nantes  âi  Bordeaux  ;  que,  pour  faire  celte  navi- 
gation, il  était  nécessaire  que  le  bateau  fût  construit  de  telle 
sorte  qu'il  pût  s'élever  en  pleine  mer  et  vaincre  les  obstacles 
ordinaires  auxquels  cette  navigation  expose;  attendu  qu'il  est 
prouvé  qu'immédiatement  api^s  sa  sortie  de  la  rivière  de  Nan- 
tes, l'arrière  du  bâtiment  commençait  à  fléchir;  qu'il  n'est  nul- 
lement justifié  qu'il  ait  été  remédié  à  cet  état  de  faiblesse  par 
la  légère  réparation  qui  lui  a  été  faite  dans  sa  relâche  de  Fro- 
mentière,  qu'il  fût  en  bon  état  de  navigabilité  lorsqu'il  a  re- 
pris la  mer,  et  que  la  preuve  n'en  peut  être  faite  par  un  certi- 
ficat de  visite  antérieur  à  sa  relâche  ;  attendu  que  le  rapport 
du  capitaine,  affirmé  par  son  équipage,  est  un  document  juri' 
dique  auquel  foi  doit  être  ajoutée  jusqu'à  la  preuve  contraire; 
qu'indépendamment  de  la  légalité  de  ce  document,  le  rapport 
du  capitaine,  dans  l'espèce ,  mérite  la  confiance  de  la  justice  ; 
que  rien  n'en  fait  suspecter  la  vérité;  qu'il  en  résulte  que  le 
bateau  a  péri  par  son  vice  propre,  et  nullement  par  fortune  de 
mer  ;  attendu  que  les  preuves  acquises  par  ce  document  ne 
pourraient  être  détruites  par  les  faits  dont  l'appelant  off^e 
sulisidiairement  la  preuve;  met  l'appel  au  néant,  etc.  •  (Ar- 
rêt du  24  novembre  1840,  Sirey,  t.  41,  II,  651). 

351.  Toui  changement  de  ronUy  de  voyage  ou 
de  vaisseau,  et  toutes  pertes  et  dommages  provenant 
du  fait  de  Passuri^  ne  sont  point  à  la  charge  de  Tas- 
snreiir;  et  même  la  prime  loi  est  acqtiise,  sHl  a 
commencé  à  courir  les  risques. 

=  ToiU  changement  de  rouUf  de  voyage  ou  de  vais" 
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seau.  Ces  changements ,  lorsqu'ils  sont  volontaires,  déchar- 
gent pleinement  l'assureur  de  toute  responsabilité,  parce  qu'il 
ne  s'est  engagé  à  répondre  des  objets  que  dans  telle  route, 
pour  tel  voyage,  sur  tel  navire,  et  qu'il  ne  doit  pas  dépendre 
de  l'autre  partie  de  changer  ses  obligations.  H  faut  cependant 
rappeler  que  les  parties  auraient  pu  convenir,  dans  la  police 
d'assurance,  que  l'assuré  pourra  charger  sur  tel  navire  qu'il 
lui  plaira,  prendre  telle  route  qu'il  lui  sera  convenable,  etc. 
(art.  332).  L'assureur,  dans  ces  cas,  répondrait  toigours  des 
événements.  —  QmsTioir.  L'erreur  commise  par  Rassuré 
dans  la  désignation  du  bâtiment  sur  lequel  il  avait  la  fa-- 
culte,  c^ après  la  police  (^assurance,  de  transborder  la  mar- 
chandise assurée,  permet-elle  à  ^assureur  de  repousser  la 
responsabilité  de  la  perte  de  la  marchandise  arrivée  sur  ce 
navire,  ou  de  la  contribution  aux  avaries  qu'elle  est  obli- 
gée dPy  subir  ?  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative:  «  En 
ce  qui  touche  la  demande  principale  de  Martin  et  Roussel 
contre  Massé  et  Huder,  etc.  ;  en  ce  qui  touche  cette  demande 
en  garantie  :  attendu  que  si  la  compagnie  la  Sécurité  ne 
pouvait  refuser  le  navire  choisi  par  Massé  et  Huder,  pour  le 
transport  des  marchandises  du  Havre  à  Marseille ,  il  y  a  ce- 
pendant lieu  d'examiner  quelles  ont  été  les  suites  de  la  dé- 
claration faite  de  bonne  foi,  mais  erronée,  de  la  part  de  Massé 
et  Huder,  sur  le  nom  du  navire  chargeur,  et  si  les  conséquen- 
ces n'ont  pas  été  funestes  pour  la  compagnie,  en  l'empêchant 
de  se  mettre  \  Tabrî  d'un  risque  qu'elle  ne  savait  pas  courir; 
attendu,  en  effet,  qu'il  existe  une  différence  notable  entre  le 
navire  le  Louis  XIV  et  le  navire  la  Colombe  ;  que  le  premier 
a  été  construit  en  1841,  qu'il  est  d'un  fort  tonnage  et  coté  en 
première  ligne  ;  que  le  second,  au  contraire,  construit  en  1817, 
est  d'un  tonnage  beaucoup  plus  faible,  moins  bien  coté ,  et, 
par  conséquent,  présente  beaucoup  moins  de  garantie  pour  la 
compagnie  ;  attendu  que  si  la  compagnie  avait  été  informée 
que  les  50  barriques  n'avaient  pas  été  chargées  sur  le  Louis 
XlVg  mais  bien  sur  la  Colombe,  elle  pouvait  se  faire  réas- 
surer par  une  autre  compagnie  et  se  débarrasser  ainsi,  en  tout 
ou  en  partie,  d'un  risque  auquel  elle  pouvait  ne  pas  vouloir 
s'exposer;  qu'ainsi,  Massé  et  Huder  doivent  être  responsables 
du  risque  auquel,  par  suite  de  leur  déclaration  erronée,  ils 
ont  exposé  la  compagnie  la  Sécurité^  etc.  »  (Arrêt  du  23  mai 
1844.  Sirey,  45,11,  231). 

Provenant  du  fait  de  tassuré.  Les  pertes  et  dommages 
provenant  directement  du  fait  de  l'assuré  ne  peuvent  jamais 
être  à  la  charge  de  l'assureur,  et  toute  convention  qui  établi- 
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rail  une  pareille  clause  serait  entièrement  nulle,  comme 
traire  à  toute  idée  de  iustice  et  d'équité.  —  Qustnov.  La 
faculté  de  faire  échelle,  stipulée  dans  une  police  éTassu^ 
rance  emporte-t-elle  faculté  de  rétrograder,  d'aller  à 
droite  ou  à  gauche,  ou  de  remonter  les  rivières  ?  La  cour 
de  Paris  a  consacré  la  négative  :  «  Considérant  que,  suivant 
l'article  351  du  Code  commercial,  tout  changement  de  route 
et  de  voyage  est  à  la  charge  des  assurés,  et  qu'il  j  a  change- 
ment de  route  toutes  les  fois  que  le  navire  s'écarte  de  la  des- 
tination ou  du  chemin  que  lui  assigne  le  contrat  d'assurance  ; 
considérant  qu'alors  même  qu'on  admettrait  que  les  vents  ont 
pu  forcer  le  capitaine  du  Trazas,  en  sortant  d'Angola,  à  loo- 
ger  d'ahord  la  côte  d'Afrique  dans  la  direction  de  la  rivière 
du  Gabon,  ce  fait  aurait  dû  être  consigné  dans  le  rapport  du 
capitaine,  et  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  ;  mais  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, le  capitaine  ne  s'est  pas  borné  à  aborder  à  son  em- 
bouchure, mais  qu'il  a  remonté  la  rivière  et  a  pénétré  dans 
l'intérieur  des  terres  pour  compléter  son  chargement  ;  consi- 
dérant que  le  sens  de  celte  expression  :  Faire  échelle,  est 
bien  déterminé  par  les  auteurs  ;  qu'ils  s'accordent  à  distinguer 
les  trois  clauses  de  rétrograder,  aller  à  droite  et  à  gauche, 
et  faire  échelle  ;  qu'ils  reconnaissent  que  la  seconde  clause 
ne  contient  pas  la  première,  et  que  la  troisième,  la  plus  res- 
treinte, ne  permet  au  navire  que  d'entrer  dans  les  ports  qui 
sont  immédiatement  sur  sa  route  ;  considérant  qu'en  remon- 
tant la  rivière  du  Gabon,  le  navire  naviguait  dans  une  direc- 
tion opposée  à  celle  de  Montevideo  et  de  France,  et  augmen- 
tait ainsi  un  détournement  de  route  que  ne  comprend  pas  le 
droit  de  faire  échelle;  considérant,  enfla,  qu'il  est  aussi  gé- 
néralement reconnu  que  le  droit  de  faire  échelle  n*aulorise 
pas  à  remonter  les  rivières;  que,  par  exemple,  le  naufrage 
dans  la  Loire  d'un  navire  allant  relâcher  à  Nantes,  assuré 
avec  faculté  d'échelles  pour  un  voyage  de  Livourne  au  Havre, 
ne  doit  pas  rester  au  compte  des  assureurs;  qu'en  effet  la  na- 
vigation des  rivières  peut  souvent  offrir  des  dangers  sur  les- 
quels ne  porte  pas  l'assurance  qui  autorise  seulement  à  faire 
échelle;  que  ces  dangers  sont  plus  grands  encore  sur  des  côtes 
inhospitalières  comme  celles  de  cette  partie  de  l'Afrique,  et 
que  le  pillage  du  Trazas  n'est  que  le  résultat  reconnu  par  les 
parties,  mais  non  prévu  par  elles  dans  la  police,  de  cette  na- 
vigation dans  l'intérieur  des  terres,  et  doit,  par  suite,  rester 
à  la  charge  de  l'assuré;  par  ces  motifs,  le  tribunal  arbitra) 
déclare  le  sieur  Baba ,  assuré ,  mal  fondé  dans  sa  demande 
contrôla  compagnie  d'assurance  l'Union  des  ports,  l'en  dé- 
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boute  et  le  condamne  aux  dépens  »  (Arrêt  du  9  mars  11^41, 
Sîrey,  l.  41,11,496). 

S*j'l  a  commencé  à  courir  les  risques.  Ici  se  reproduit  la 
distinction  que  nous  avons  annoncée,  article  349.  Si  l'assu- 
reur a  commencé  li  courir  les  risques ,  la  prime  lui  est  due, 
parce  que  le  contrat  a  reçu  un  commencement  d'exécution; 
mais  si  les  risques  n'ont  pas  encore  commencé  %  courir,  les 
choses  étant  entières,  il  y  a  ristourne,  et  Ton  ne  doit  ^  ras- 
sureur  que  l'indemnité  du  demi  pour  cent.  Voyez  Texemple 
cité  à  l'article  349. 


352.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  ar- 
rivent par  le  vice  propre  de  la  chose^  et  les  dom- 
mages causés  par  le  fait  et  faute  des  propriétaires, 
affréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge 
des  assureurs. 


rrz  Cet  article  n'est  que  la  répétition,  ett  quelque  sorte,  de 
l'article  336.  L'assureur  n'a  voulu  répondre  que  des  risques 
maritimes,  et  non  des  vices  de  la  cliose ,  encore  moins  des 
fautes  ou  faits  de  l'assuré.  Une  pareille  clause,  nous  l'avons 
déjà  dit  ^  l'articîe  précédent,  serait  entièrement  nuHe. 

Le  vice  propre  de  la  chose.  La  cour  de  Paris  a  jugé  que 
quel  que  soit  l'attrait  qu'une  marcliandise  embarquée  peut 
présenter  à  certains  animaux,  des  rats,  par  exemple,  les  dom- 
mages que  ces  animaux  y  occasionnent  ne  peuvent  être  cdifi- 
sidérés  comme  résultant  du  vice  propre  de  la  chose  (Arrêt  du 
m  déc.  1843.  Dali.,  ann.  1844,  H,  118). 

353.  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarica- 
tions et  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  con- 
nues sous  le  nom  de  baraterie  de  patron^  s'il  n'y  a 
convention  contraire» 

=  Baraterie  de  patron.  Ces  expressions,  que  nous  avons 
déjà  expliquées,  titre  iv  du  présent  livre,  indiquent ,  dans  an 
sens  restreint,  toute  espèce  de  dol,  de  fourberie  ou  prévaricu" 
tions  commises  par  le  capitaine,  ou  gens  de  Féqulpage.  Unis 
le  Gode  leur  donne  une  signification  ptos  étendae  »  n  letf  f  fait 
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conprsndre,  noa-Molement  les  prévarications.  Biais  encore 
les  fautes  du  capiUine.  8i,  par  exemple,  le  capitaine  loustrait 
une  partie  des  marchandises  déchargées ,  et  prétend  fausse- 
ment qu'elles  ont  péri  par  accident,  il  y  a  yol  :  c'est  une  bara- 
terie. Si  le  capitaine,  par  impérilie,  ne  sait  pas  éviter  Tabor- 
dage  d'un  navire,  et  que  le  choc  cause  des  dommages  à  son 
bord ,  il  j  a  faute  ;  c'est  encore  une  baraterie  :  les  assureurs 
n'en  répondent  pas.  Le  capitaine  est  le  mandataire  du  pro- 
priétaire du  navire,  et  en  quelque  sorte  celui  des  chargeurs; 
ses  intérêts  sont  toujours  liés  ^  leurs  intérêts.  On  avait  à  crain- 
dre une  collusion  entre  eux  pour  tromper  les  assureurs,  si,  de 
plein  droit,  et  dans  tous  les  cas,  ces  derniers  avaient  répondu 
des  fraudes  ou  fautes  du  capitaine. 

S'il  n'y  a  convention  contraire.  11  est  donc  permis  aux  as- 
sureurs de  répondre  de  la  baraterie  du  patron.  Ils  auront  à 
examiner,  dans  leur  intérêt,  si  le  capitaine  est  un  honune 
probe  et  habile,  et  s'ils  peuvent  sans  danger  se  porter  garants 
;  de  ses  faits.  Dans  ce  cas,  si  le  capitaine  cause  quelque  préju- 

dice, par  dol  ou  par  négligence,  \fis  assureurs  seront  obligés 
de  le  réparer;  mais  ils  auront  leur  recours  contre  le  capitaine 
coupable  de  la  baraterie.  Observez  que  si  le  capitaine  avait 
des  marchandises  à  lui,  ou  bien  une  partie  du  navire,  et  qu'il 
\  les  fit  assurer,  on  ne  pourrait  pas  lui  répondre  de  sa  propre 

baraterie;  ce  serait  une  clause  contraire  ât  l'équité,  et  par 
j  conséquent  nulle,  comme  nous  l'avons  fait  observer  à  l'arti- 

cle 3&  1 .  —  QOBiTtOH.  L'assureur  qui  s'est  chargé  de  la  ba-- 
'  raterie  de  patron  et  des  avaries  qui  en  résultent,  est-il 

]  tenu  d'indemniser  tassuré  de  la  rupture  du  voyage  qu^a 

occasionné  la  baraterie,  si  d'ailleurs  les  objets  assurés 
n'ont  éprouvé  aucun  dommage  et  qu^il  n'en  ait  existé  Vau- 
tre que  celui  qui  consiste  dans  la  différence  estimative 
entre  la  valeur  des  marchandises  au  jour  du  chargement  et 
le  produit  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  à  raison  de  la  banh- 
terie?  La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  assureurs 
•  ont  garanti  les  assurés  de  la  baraterie  de  patron  ;  que,  dès 

lors,  aux  termes  de  l'art.  353,  Cod.  comm.,  ils  sont  tenus  de 
^  subir  les  conséquences  de  cette  baraterie  légalement  déclarée; 

''  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  371,  même  Gode,  tous  dom- 

:  mages  autres  que  ceux  spécifiés  en  l'art.  369  sont  réputés  ava« 

•^  ries;  que  cet  article  ni  aucun  autre  applicable  à  l'action  d'a- 

varies, ne  restreint  cette  action  au  cas  d'avaries  matérielles; 
que  si  l'art.  347  interdit  l'assurance  du  profit  espéré  des  mar- 
chandises, l'arrêt  attaqué  n'impose  pas  aux  assureurs  Tobli- 
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galion  de  tenir  compte  aux  assurés  du  bénéfice  «lu'ils  auraient 
pu  faire,  mais  seulement  du  dommage  résultant  de  la  rupture 
du  voyage  occasionnée  par  la  baraterie  du  patron,  et  consis- 
tant soit  dans  des  dépenses  déterminées,  soit  dans  la  différence 
entre  la  valeur  estimative  (lors  du  chargement)  des  marchan- 
dises non  échangées,  et  le  produit  net  desdites  marchandises; 
qu'ainsi  aucune  condamnation  n'est  intervenue  à  raison  du 
gain  qu'auraient  pu  faire  les  assurés  qui  obtiennent  seule- 
ment, aux  termes  de  l'art.  397,  Cod.  comm.,  le  remboursement 
de  dépenses  extraordinaires  et  la  réparation  de  dommages  par 
eux  éprouvés;  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  l'art.  397,  Cod.  comm.,  et  a  fait  une  juste  application 
des  art.  353  et  371,  même  Code,  etc.  »  (Arrêt  du  14  mai  1844, 
Ch.  civ..  Sir.  44,  1,  388).  — La  cour  de  Paris  a  jugé,  que  la 
baraterie  de  patron  doit  s'étendre  à  l'imprudence  et  i  l'in- 
curie de  l'équipage,  et  qu'elle  comprend  par  suite  la  perte  du 
navire  par  incendie,  bien  que  le  feu  se  soit  spontanément  dé- 
claré, si  le  capitaine,  sachant  que  le  feu  était  à  son  bord,  lors- 
qu'il se  trouvait  à  proximité  des  côtes,  a  cru  cependant  qu'il 
devait  continuer  son  voyage.  Le  préjudice  souffert  reste  donc, 
aux  termes  de  l'art.  246,  à  la  charge  du  capitaine  et  ne  pèse 
pas  sur  les  assureurs  sur  corps  (Arrêt  du  27  mars  1844.  Dali., 
ann.  1844, 11,  183). 

354.  L'assnrear  n'est  point  tenn  da  pilotage^ 
louage  et  lamanage^  ni  d'a\iCMnt  espèce  de  droiU 
imposés  snr  le  navire  et  les  marchandises. 

=  Pilotage,  Nous  avons  expliqué  la  nature  de  ce  droit  à 
l'article  191. 

Touage.  Il  est  quelquefois  nécessaire,  pour  faire  avancer 
le  navire,  de  le  traîner  sur  Peau,  soit  avec  un  cordage  attaché 
au  navire,  et  lire  par  des  hommes  placés  sur  le  rivage,  soit 
avec  un  cordage  attaché  à  un  point  fixe,  et  tiré  par  l'équipage 
lui-même.  Celte  opération  se  nomme  louage;  elle  prend  le 
nom  de  remorque,  lorsque  le  navire  est  traîné  par  des  canots 
auxquels  on  l'a  attaché. 

Lamanage*  Lorsqu'un  navire  entre  dans  certaines  rades, 
certaines  rivières  où  l'on  peut  courir  des  dangers,  des  pilotes 
dits  lamaneurs  ou  locmans  le  précèdent  dans  de  petites  bar- 
ques, et  servent  à  diriger  sa  marche,  et  \  lui  faire  éviter  les 
éciieils.  Cette  opération  se  nomme  lamanage* 

57 
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Al  ^aucune  espèce  de  droits.  II  est  un  grand  nombre  de 
droits  imposés  à  roccasion  de  U  navigation,  soit  sur  le  navire 
lui-même,  soit  sur  les  marchandises  dont  11  est  chargé.  I*(ous 
en  avons  énuméré  quelques-uns  à  l'article  191  ;  nous  pouvons 
y  joindre  encore  :  les  frais  de  congés  que  le  capitaine  est 
obligé  de  faire  pour  se  munir  de  l'autorisation  nécessaire  pour 
Âon  départ  (lit.  i  du  présent  livre]  ;  les  frais  de  visite  qu'on 
est  obligé  de  payer  aux  préposés  chargés  de  visiter  les  navires, 
et  d'en  constater  l'état  (art.  22C)  ;  les  frais  de  quarantaine, 
ou  séjour  forcé  que  les  autorités  locales  font  faire  au  navire 
avant  de  permettre  le  débarquement,  dans  le  but  de  s'assurei 
qu'il  n'y  a  à  bord  aucune  maladie  contagieuse;  les  droits  de 
tonnes  ou  de  balises,  perçus  par  les  autorités  pour  l'entretien 
des  caisses  vides  que  l'on  fait  flotter  sur  l'eau,  et  des  autres 
indices  servant  à  tracer  aux  navires  la  route  qu'ils  doivent  te- 
nir, etc.  Tous  ces  droits,  étant  une  suite  ordinaire  et  néces- 
saire (le  la  navigation,  ne  doivent  pas  être  à  la  charge  des  as- 
sureurs, pas  plus  que  ne  le  sont  les  frais  de  loyer  et  de  nourri- 
ture de  l'équipage.  Mais  si  ces  frais  sont  extraordinaires,  et 
uroviennent  d'une  force  majeure,  si,  par  exemple,  le  navire, 
battu  par  la  tempôtc  et  dévié  de  sa  roule,  se  trouve  jeté  sur 
une  côte  dangereuse,  et  que,  pour  éviter  les  écueils,  il  soit 
forcé  de  prendre  un  pilote  c6tier,  de  se  faire  lamaner  ou 
touer,  etc.,  les  assureurs  devront  répondre  de  ces  événeBeats. 

S55.  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police,  des 
marchandises  gujettes,  par  leur  nature,  à  détério- 
ration particulière,  ou  diminution,  comme  blés  ou 
sels,  ou  marcbaudises  susceptibles  de  coulage;  si- 
non, les  assureurs  ne  répondront  point  des  dom- 
mages ou  perles  qui  pourraient  arriver  à  ces  mêmes 
denrées,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré  eût  igno- 
ré la  nature  du  cfiargement  lors  de  la  signature  de 
la  police. 

zzzr  Ne  répondront  point  des  dommages  ou  pertes.  Une 

Ï»areille  réticence  rentre  dans  le  cas  de  l'article  348,  puisqu'elle 
end  à  diminuer  l'opinion  du  risque;  l'assureur  court  des 
chances  qui  lui  ont  été  cachées,  et  que,  par  conséquent,  il  n'a 
pu  s'obliger  à  garanUr  :  aussi  toute  responsabilité  doit-elle 
cesser  pour  lui. 
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Ignoré  la  nature  du  chargement.  Si,  lors  de  la  signature 
de  la  police,  l'assuré  n'a  pas  pu  indiquer  la  nature  du  char- 
gement, ce  qui  arrive  surtout  dans  le  cas  de  Tarlicle  337,  par 
exemple,  s'il  a  fait  assurer  une  somme  de  20,000  fr.  sur  un 
chargement  qui  lui  était  annoncé  comme  venant  des  colonies, 
et  dont  il  ignorait  la  nature  :  dans  ce  cas,  il  n'a  commis 
aucune  fraude,  aucune  réticence  coupable,  et  l'assureur,  con- 
sentant à  passer  le  contrat,  quoique  les  marchandises  ne  fus- 
sent pas  désignées,  s'est  obligé  à  les  assurer,  quelles  qu'elles 
fussent. 

S56.  Si  l'assarance  a  pour  objet  des  inarchan-> 
dises  pour  Taller  et  le  retour,  et  si,  le  vaisseaa 
étant  parvenu  à  sa  première  destination,  il  ne  se 
fait  point  de  chargement  en  retour,  ou  si  le  char- 
gement en  retour  n*est  pas  complet ,  l'assureur 
reçoit  seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de 
la  prime  convenue,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 

=  Les  deux  tiers  proportionnels.  Dans  le  cas  prévu  par 
cet  article,  l'assurance  étant  faite  à  prime  liée,  l'aller  et  le 
retour  sont  considérés  comme  formant  un  seul  voyage  pour 
lequel  on  doit  la  prime  convenue;  par  conséquent,  si  Ton  sui- 
vait la  rigueur  des  principes,  le  voyage  ayant  été  commencé, 
les  risques  ayant  couru  contre  l'assureur,  l'assuré  devrait  toute 
la  prime,  bien  que  le  navire  revînt  sans  chargement.  Hais  la 
toi  a  voulu  prendre  une  décision  plus  équitable.  Elle  distingue 
deux  cas  :  1°  Il  ne  se  fait  point  de  chargement  au  retour. 
Dans  ce  cas,  le  voyage  de  l'aller  a  été  fait;  la  prime  de  l'aller, 
ç'est-à-dire  la  moitié  de  la  prime  convenue,  est  due  :  quant  au 
voyage  du  retour,  la  loi,  considérant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ob- 
jets soumis  aux  risques,  décide  que  la  prime  pour  ce  retour 
ne  doit  pas  être  payée;  seulement,  et  à  titre  d'indemnilé  pour 
la  rupture  partielle,  elle  fait  donner  h  Fassureur  un  sixième 
de  la  prime  convenue,  qui,  joint  à  la  moitié  payée  connue 
prix  des  risques  pendant  l'aller,  forme  les  deux' tiers  de  In 
prime.  Exemple  :  Je  fais  assurer  pour  une  prime  de  900  francs 
un  chargement  de  80,000  francs  pour  la  Martinique,  aller  ri 
retour.  Le  chargement  s'effectue  pour  l'aller  ;  mais  au  retour, 
je  ne  fais  charger  aucune  marchandise  sur  le  navire  :  rassu- 
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reur  ne  recevra  que  les  deux  tiers  de  900  francs,  somme  cou- 
venue  pour  la  prime,  c'est-à-dire  600  francs.  3°  Le  charge- 
ment  en  retour  n*est  pas  complet.  En  se  fondant  sur  les  mê- 
mes raisons ,  on  ne  fera  payer  à  l'assuré  qu'une  partie  de  la 
prime  :  elle  doit  être  plus  considérable  que  dans  rhjpolhèse 
précédente,  parce  qu'ici  il  y  a  eu  au  retour,  sinon  un  charge- 
ment complet,  du  moins  une  partie  de  chargement.  Le  Code 
décide  qu'on  payera  les  deux  tiers  proportionnels  de  la  pri- 
me; mais  comment  entendre  ces  expressions?  Un  exemple  le 
fera  sentir.  Je  fais  assurer,  pour  une  prime  de  600  francs,  un 
chargement  de  80,000  fr«  pour  la  Martinique,  aller  et  retour: 
dans  l'aller,  le  chargement  est  complet;  au  retour  il  s'est  que 
de  40,000  fr.  Comment  faut-il  procéder  pour  trouver  les  deux 
tiers  proportionnels  de  la  prime  de  ooo  fr.  ? 

Il  y  a  eu  à  l'aller  et  au  retour  un  chargement  de  40,000  fr.. 
pour  lequel  la  prime  doit  être  de  la  moitié  de  la  prime  conve- 
nue, puisque  ce  chargement  est  la  moitié  du  chargement  con- 
venu, ci 300  fr. 

Il  y  a,  de  plus,  à  l'aller  seulement,  un  chargement 
de  40,000  fr.,  dont  la  prime,  aller  et  retour,  serait 
de  300  fr.;  pour  l'aller  seul,  elle  ne  sera  que  des 
deux  tiers 200 

Total 600 

C'est  la  somme  qui  est  due  comme  prime.  — >  Remarquez, 
au  reste,  cette  expression  de  l'article,  si  V assurance  a  pour 
objet  des  marchandises  :  ou  en  conclut  que  si  elle  avait  pour 
objet  le  navire,  il  ne  faudrait  pas  appliquer  cet  article,  mais 
bien  les  principes  généraux.  Ainsi,  dès  que  le  voyage  serait 
commencé,  la  prime  entière  serait  due. 

357.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance 
consenti  pour  une  somme  excédant  la  Yaleor  des 
effets  chargés,  est  nul  à  V égard  de  Vassuré  seule- 
ment^ s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa 
part. 


,^=1  Est  nul.  Un  négociant  fait  assurer  deux  cents  ton- 
neaux de  sucre,  qu'il  prétend  chargés  à  bord  de  tel  navire  ; 
mais  il  n'en  charge  que  soixante.  S'il  est  de  mauvaise  foi,  le 
ristourne  doit  avoir  lieu  ;  car  l'assurance  porte  sur  des  objets 
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qui  n'existent  pas  ^  bord,  et  qui,  par  conséquent,  ne  courent 
aucun  risque,  ce  qui  est  contraire  à  l'essence  du  contrat.  Il 
résulterait  de  là  qu'en  cas  de  perte  Passureur  serait  obligé  de 
payer  la  valeur  de  deux  cents  tonneaux,  tandis  qu'il  n'y  en 
aurait  que  soixante  de  perdus,  ce  qui  serait  contraire  à  toute 
équité,  et  fort  dangereux,  parce  que  l'assuré  serait  ainsi  inté- 
rràsé  à  faire  périr  son  chargeaient,  puisqu'on  le  lui  rendrait 
presque  au  Quadruple. 

A  r égara  de  F  assuré  seulement.  Ce  qui  signifie  que  l'as- 
suré ne  pourra  pas  réclamer  les  avantages  du  contrat  qui  est 
nul  à  son  égard,  tandis  que  l'assureur  le  pourra.  Ainsi  ce  der- 
nier aura  le  droit  de  se  faire  payer  la  prime  parce  que  l'as- 
surance est  valable  pour  lui  ;  au  contraire,  l'assuré  ne  pourra 
pas,  en  cas  de  perte,  demander  le  payement  des  marchandises 
perdues,  car  l'assureur  fera  prononcer  le  ristourne.  C'est 
une  punition  infligée  à  l'assuré,  en  haine  de  sa  fraude.  Mais  il 
faut  rappeler  que  le  dol  ne  se  présume  jamais ,  et  que  l'assu- 
reur devra  prouver  que  l'assuré  était  de  mauvaise  foi. 

358-  S'il  y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est  yala- 
ble  jusgu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  char- 
gés^d'après  Testimation  qui  en  est  faite  ou  conyenue. 
—  £n  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d'y 
contribuer  chacun  à  proportion  des  sommes  par  eux 
assurées.  —  Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet 
excédant  de  valeur,  mais  seulement  l'indemnité  de 
demi  pour  cent. 

= Jusqi/à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés. 
Dans  l'exemple  ci-dessus,  le  chargeur  était  de  bonne  foi ,  et 
c'est  sans  aucune  intention  de  frauder,  et  par  erreur  seule- 
ment, qu'il  n'y  a  eu  que  soixante  tonneaux  de  chargés,  tandis 
qu'il  y  en  avait  deux  cents  d'assurés.  Dans  cette  hypothèse,  il 
y  aura  un  ristourne  partiel,  et  l'assurance  subsistera  pour  les 
soixante  tonneaux  réellement  chargés.  Ainsi  l'assuré,  au  lieu 
de  devoir  la  prime  de  deux  cents  tonneaux,  ne  devra  que 
celle  de  soixante  ;  et  l'assureur,  en  cas  de  perte,  au  lieu  d'ê- 
tre obligé  de  payer  la  valeur  de  deux  cents  tonneaux,  ne 
payera  que  la  valeur  de  soixante. 

Chacun  à  proportion  des  sommes  par  eux  assurées.  L'ar- 
ticle prévoit  le  cas  où  le  chargçm^nt  n  a  pas  M  assuré  par  une 

67. 
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wule  pcnoniK,  nais  par  plusieun;  comme  si,  dans  rexen- 
ple  d-dessus,  1m  deux  cenli  tonneaus  ont  ilé  assuré*,  emi 
par  kUe  persoDoe,  cinquante  par  une  daaxItaM,  les  d»- 
quanle  autres  par  une  lroi!lèm«  :  te  risloume  parlicl  s'opé- 
raol,  le*  assurés  réduiront  proportionnel  le  menl  leurs  Intérêt) 
dant  l'assurance,  de  manière  t  n'embrasser  que  aolxanie  toa- 
Deaux.  Ainsi  le  premier  en  aura  assuré  trente,  le  deuxièma 
qulnie.  et  te  troisième  les  quinze  Kttanls.  Au  reste,  Il  hil 
(upposer  que  ces  trois  personnes  ont  assuré  dam  la  mtian 
police,  et  par  une  assurance  commune^  car  il  elles  STatant 
fail  des  assurances  séparées,  Il  faudrait  appliquer  l'crtkl* 
■ulvaot. 

L'indemnité  de  demi  pour  cent.  Comme  les  aMurrars  sa 
doivent  pas  eoufTrlr  de  l'erreur  de  l'assuré,  ils  reçolTCflt,  f&nr 
la  valeur  dont  on  réduit  leur  assurance,  l'indemnité  Ke«rdé« 
par  l'article  319.  Ainsi,  dans  noire  exempte,  les  assanors 
qui  voient  leur  contrat  diminué  de  cent  quarante  lonneaui, 
1  cause  de  l'erreur  de  l'assuré,  recevront  une  iadeanilé 
du  demi  pour  cent  sur  la  valeur  de  cm  cent  cinquant*  loo- 


359.  S'il  existe  pltuimrs  contrats  (TiujuranM 
hits  sans  fraude  sur  le  même  chargement,  et  que 
le  premier  contrai  assure  l'entière  valeur  des  eflels 
chargés,  il  subsistera  seul.  —  Les  ast^ureurs  qui  ont 
signé  les  contrats  subséquents  sont  libérés;  ils  ne 
reçoivent,  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 
—  Si  l'eutière  valeur  des  efTets  chaînés  n'est  pas  as- 
surée par  le  premier  contrat,  les  assureurs  qui  ont 
signé  les  contrats  subséquents  répondent  de  l'ei- 
eédont  eo  suivant  l'ordre  de  la  date  des  contrats. 

^=.  Plusieurs  contrais  d'assurance.  Il  peut  alors  se  pré- 
senter deux  cas  :  1°  le  premier  coolral  d'assurance  comprend 
il  lui  seul  toute  la  valeur  des  effets  chargés. 

Exemple  ;  Un  chargeur  Tait  assurer  par  une  première  assu- 
rance  une  somme  de 30,000  (r. 

Par  une  deuxième  assurance,  it  fait  assurer 
sur  le  mèmfl  chargement 10,000 

ï^nQn,  par  une  troisième  assurance.     .     .     .       S,000 
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Le  chargement  ne  yaut  que  30,000  fr.  La  première  assurance 
est  seule  yalable  :  11  7  a  ristourne  pour  les  deux  autres,  parce 
qu'il  n'existe  pas  d'objets  qui  puissent  en  faire  la  matière; 
mais  les  assureurs  en  reçoivent  Tindemnité  du  demi  pour  cent. 
20  Le  premier  contrat  ne  comprend  pas  toute  la  valeur  des 
effets  ctiargés.  Dans  l'exemple  ci-dessus,  le  chargement  est  de 
35,000  fr.  :  la  première  assurance  sera  yalable  ;  la  deuxième 
sera  réduite  à  S, 000  fr.  ;  il  y  aura  ristourne  pour  le  restant 
et  pour  la  troisième  assurance,  et  les  assureurs  recevront  Tin- 
demnité  du  demi  pour  cent  pour  les  valeurs  assurées  qui  ex- 
cèdent le  chargement.  —  Bien  que  par  un  premier  contrat 
toute  la  somme  paraisse  assurée,  s'il  résulte  des  circonstan- 
ces que  le  contrat  nouveau  qui  intervient  est  une  sorte  de  con- 
firmation du  premier  contrat,  la  compagnie  d'assurance  qui  a 
participé  à  ce  second  contrat  est  tenue  avec  les  autres  compa- 
gnies, et  la  disposition  de  notre  article  est  sans  application 
(Arrêt du  14  décembre  1847, journal  Ie/)ro//du7  janv.  J848). 
—  Il  faut  bien  s'arrêter  aux  expressions  de  la  loi,  faits  sans 
fraude.  Si  les  divers  contrats  d'assurance ,  excédant  la 
valeur  des  effets  chargés,  étaient  faits  avec  fraude  ou  dol 
de  la  part  de  l'assuré,  il  faudrait  appliquer  l'article  357, 
et  déclarer  les  assurances  nulles  seulement  à  l'égard  de  l'as- 
suré. —  Çinumom.  En  cas  d'assurances  successives  sur 
les  mêmes  marchandises,  V estimation  donnée  à  ces  mar^ 
chandises  sur  le  prix  de  facture  (soit  143,899  fr.  61  c.) 
par  une  première  police  peut-elle  influer  sur  la  valeur  as^ 
surée  par  une  police  suoséauente,  au  moyen  d'une  estima- 
tion agréée  par  les  derniers  assureurs  (soit  225,044  fr. 
48  cent.)  ?  La  cour  de  cassation  a  résolu  négativement  cette 
importante  question  :  «  Vu  les  art.  350,  357,  358,  359  et 
839,  Cod.  com.:  attendu,  1«que  l'assurance  peut  être  faite  sur 
tout  ou  partie  des  marchandises  sujettes  aux  risques  de  la  na- 
vigation (332,  338,  Cod.  comm.)  ;  que  la  loi  autorise  plusieurs 
contrats  d'assurance  sur  le  même  chargement  (359,  Cod. 
comm.]  ;  aue,  dans  ce  dernier  cas,  si  le  premier  contrat  as- 
sure l'entière  valeur  des  effets  chargés,  il  subsiste  seul  ;  mais 
que  les  assureurs  subséquents  ne  sont  pas  libérés,  si  cette  en- 
tière valeur  n'est  pas  couverte  par  le  premier  contrat  (359, 
Cod.  comm.);  attendu,  2^  que  la  loi  abandonne  aux  parties  le 
soin  d'estimer  la  valeur  dès  marchandises  assurées  (332,  Cod. 
comm.);  qu'elle  ne  détermine  aucune  base  ou  règle  générale 
de  leur  évaluation,  et  qu'elle  ne  fixe  même  le  mode  de  leur 
estimation  que  pour  le  cas  où  les  polices  n'ont  pas  déterminé 
cette  valeur;  <)iie,  s'il  n'^  a  pi  dol,  ni  fraude,  le  contrat  es( 
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valable  jusqu'à  concurrence  de  la  yaleur  des  effets  chargés, 
d'après  l'eslimalion  qui  en  est  faite  ou  convenue  ;  que  cha- 
cun des  assureurs,  agissant  dans  un  intérêt  distinct  et  parti- 
culier, quoiqu'ils  traitent  et  contractent  en  Tue  d'un  seul  et 
même  cliargement,  peut  donc  adopter,  soit  restimaiion  par 
les  factures  (339,  Cod.  comm.),  soit  une  estimation  fixée  par 
le  contrat  et  entièrement  conventionnelle;  que  restimatioa 
adoptée  par  le  premier  assureur  ne  détermine  point  la  valeur 
des  effets  chargés  \  l'égard  du  second,  lorsque  celui-ci  a  coo' 
senti  une  estimation  différente,  et  que  la  valeur  de  ces  effets 
doit  être  appréciée  quant  à  ce  dernier,  selon  les  termes  de  son 
contrat;  attendu  que,  dans  l'état  des  faits  déclarés  constants, 
il  existait,  sur  la  totalité  du  même  chargement,  deux  cootrals 
d'assurance  :  l'un,  celui  des  assureurs  du  Havre,  basé  sur  le 
prix  de  facture  ;  l'autre ,  celui  des  assureurs  de  Paris  el  de 
Bruxelles ,  fondé  sur  une  estimation  conventionnelle  ;  que  ces 
conventions,  librement  consenties  et  légalement  formées,  de- 
vaient toutes  deux  recevoir  leur  exécution,  jusqu'à  concur- 
rence de  V entière  valeur  des  marchandises  chargées ,  d'a- 
près les  estimations  faites  ou  convenues;  et  attendu  qu'il 
résulte  aussi  de  l'arrêt  attaqué  que  les  marchandises  chargées 
sur  le  Grand' Duquesne  et  perdues  avec  ce  bâtiment,  avant, 
au  prix  de  facture,  une  valeur  de  M3,899  fr.  61  c. ,  s'éle- 
vaient cependant  au  prix  de  225,044  fr.  48  c,  suivant  l'esti- 
mation agréée  par  les  derniers  assureurs;  attendu  que  l'assu- 
rance du  Havre  et  celle  de  Paris  ne  montaient  ensemble  qu'a 
212,000  fr.,  et  qu'ainsi,  même  en  recevant  tout  leur  effet, 
d'après  les  bases  respectivement  adoptées,  elles  ne  couvraient 
pas  encore  Ventière  valeur  que  les  marchandises  représen- 
taient pour  les  assurés;  attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  at- 
taqué a  restreint  à  32,186  fr.  50  c.  l'utilité  des  secondes  assu- 
rances; que  cette  réduction  arbitraire  libère  les  assureurs  d'une 
partie  de  l'obligation  qu'ils  avaient  contractée  pour  garantir 
contre  les  risques  de  mer  la  valeur  entière  de  toutes  les  mar- 
chandises chargées  ;  attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  principes  relatifs  au  délaissement  et  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  sur  cette  matière  étaient  sans  influence  dans  la 
cause  ;  attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'en  faisant  profiler 
les  seconds  assureurs  du  mode  d'estimation  adopté  par  les  pre- 
miers ,  et  en  refusant  à  l'estimation  convenue  dans  le  second 
contrat,  l'effet  qu'il  était  dans  l'intention  des  parties  de 
lui  donner,  et  qui  était  garanti  par  la  loi,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  formellement  les  art.  350,  357,  358,  359  et  360  Cod., 
comm.;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  8  mai  1839.  Sir^jr,  t.  39, 1,  368]. 
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—  QmtTiOM*  Lorsque ,  dans  Piffnorance  éPune  première 
assurance  eoristante  sur  des  marchandises,  une  seconde  as 
surance  a  été  consentie  par  des  assureurs  différents ,  si  la 
première  est  ultérieurement  résiliée  de  bonne  foi  de  la  part 
des  parties  et  avant  la  nouvelle  du  sinistre  éprouvé  par  la 
marchandise,  la  seconde  est-^lle  valable  et  doit -elle  seule 
répondre  de  ce  sinistre  ?  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré 
raffirmalif e  :  «  Attendu  (fue ,  si  le  contrat  d'assurance  est  un 
contrat  de  droit  étroit ,  il  est  aussi  un  contrat  de  bonne  foi  ; 
que  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  maritimes,  il  peut  ar- 
river fréquemment  qu'une  double  assurance  soit  souscrite  sur 
le  même  objet;  que  Ton  ne  peut  dire,  dans  ce  cas,  que  la  se- 
conde assurance  manque  d'aliment ,  puisqu'il  y  a  réellement 
en  risque  un  objet  assuré;  attendu  que  l'effet  de  l'une  ou 
l'autre  police  est  subordonné  à  leur  coexistence  au  moment  du 
sinistre;  que,  dans  ce  cas,  il  est  naturel  et  Juste  que  la  pre- 
mière soit  seule  maintenue,  et  que  le  second  assureur  soit  li- 
béré des  obligations  que  lui  imposait  la  seconde  police,  parce 
que,  jusqu'à  cet  événement,  la  première  ayant  eu  son  effet,  et 
le  risque  entier  se  trouvant  couvert ,  la  seconde  est  devenue 
inutile  et  doit  être  déclarée  non  avenue  ;  que  c'est  dans  œ 
sens  qu'il  a  été  statué  par  l'art.  859,  God.  comm.;  attendu  qu'il 
en  est  tout  autrement ,  lorsque  la  première  police  a  été  lîSsi- 
liée  d'un  commun  accord  et  sans  fraude,  entre  le  premier  as- 
sureur et  l'assuré  ;  que,  dans  ce  cas ,  le  second  assureur  ne 
peut  se  plaindre  d'un  résiliement  qui  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  convention  qu'il  a  faite;  qu'il  se  trouve  absolument  dang 
le  même  cas  que  s'il  n'était  intervenu  aucune  assurance  pré- 
cédente; que,  quant  aux  obligations  respectives,  au  payement 
de  la  prime,  au  risque  éventuel,  et  à  tous  les  effets  du  contrat, 
la  position  des  parties  est  la  même  que  si  une  première  assu- 
rance n'avait  pas  été  faite;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  Juste 
qu'après  l'événement  du  sinistre  l'assureur  pût  faire  annuler 
ses  engagements,  lorsque  l'assuré  était  forcé  d'exécuter  les 
siens  ;  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  parfaite  bonne  fol 
dans  la  souscription  des  deux  polices  et  dans  le  résiliement  de 
la  première;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  tribunal  de 
commerce  ;  met  l'appel  au  néant,  etc.  »  (Arrêt  du  1 8  avril  1 889, 
Sirey,  t.  41,  II,  138).  —  Voyez  encore  une  application  du 
présent  art.  359,  dans  l'espèce  d'un  arrêt  du  7  .février  1848» 
rapporté  sous  l'art.  832. 

300.  S'il  7  a  des  effets  chargés  pour  le  montant 


683      C69E  M  COIHEICK.  —  UT.   II.  COH«C»CE  HAftlTIMZ. 

des  sommes  assurées,  en  cas  de  perte  d*ane  partie, 
elle  sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets, 
au  marc  le  franc  de  leur  intérU. 

=  Au  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  Je  fais  assurer  ni 
chargement  de  60,000  fr. 

Un  premier  assureur,  la  moiUé 30,000  fr. 

Un  deuxième,  le  tiers 20,000 

Un  troisième,  le  sixième 10,000 

SI  tout  le  chargement  périt,  chaque  assureur  sera  tenu  envers 
moi  de  la  somme  qu'il  a  assurée  ;  mais  si  la  perle  est  partielle. 
Il  faudra  la  diviser  proportionnellement  entre  eux.  Supposons 
^e  la  perte  soit  de  12,000  francs. 

Le  premier  assureur  avait  répondu  de  la  moiUé  du  charge- 
ment, il  doit  supporter  la  moitié  de  la  perte.  .  .  .    6,000  fr. 

Le  deuxième  répondait  du  tiers  du  chargement, 
U  supportera  le  tiers  de  la  perte 4,000  fr. 

Le  troisième  assurait  le  sixième  du  chargement, 
U  contribuera  pour  le  sixième  de  la  perte 2,000  fr. 

S61.  Si  Tassuranœ  a  lieu  diyisëment  pour  des 
marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur  plu- 
sieurs vaisseaux  désignés,  ayec  énonciation  de  la 
aouune  assurée  sur  chacun,  et  si  le  chargement  en- 
tier eil  mis  êur  un  i^l  vaisseau^  ou  tur  un  moindre 
nombre  qu'il  n'en  est  désigné  dans  le  contrat.  Tas- 
pureur  n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur 
le  vaisseau  oU  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le 
chargement,  nonobstant  la  perte  de  tous  les  Yais- 
seaux  désignés;  et  il  recevra  néanmoins  demi  pour 
cent  des  sommes  dont  les  assurances  se  trouvent 
annulées. 

3=  Est  mis  sur  un  seul  vaisseau.  Un  négociant  fait  as6u- 
ter  sol^Kante  tonneaux  de  sucre,  devant  être  chargés,  savoir  : 

Sur  le  navire  ia  Tfictis 30 

A  bord  de  la  Sophie 20 

A  bord  du  Tigre 10 

Au  lieu  de  suivre  ses  engagements ,  il  charge  les  soixante 
tonneaux  sur  la  Thétis,  et  rien  sur  les  autres  navires.  U  est 
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iseoté  atoir  rompu  le  voyage ,  nlâtt?eBeDt  k  la  Sophit  el  m 
Tigre;  les  aasurances  pour  ees  naytres  sont  auoulées,  el  Vè§^ 
eureuf  reçoit  l'indemnité  de  demi  pour  oent,  ooBfom^eat  à 
Tarticle  849.  Quant  à  l'assurance  Mir  lu  ThéiiSf  elle  subflUte 
toujours  pour  trente  tonneaux,  oomme  Texprime  la  police 
d'assurance ,  mais  non  pour  les  soixante  qu'on  j  a  chargés , 
parce  que  Passureur  ne  s'est  obligé  que  peur  trente. 

Ou  sur  un  moindre  nombre.  Dans  Teixemplo  d-deiiiif, 
l'assuré  fait  cliarger  : 

Sur  la  Thétis 50  tonneaux. 

Sur  la  Sophie 10 

L'assurance  de  trente  tontieaut  sur  la  Thétis  suMste;  œlle 
de  vîDgt  tonneaux  sur  la  Sophie  est  réduite  à  dix  tonneaux,  tt 
l'assureur  reçoit  Tindemnilé  du  demi  pour  cent,  pour  la  valeur 
de  dix  tonneaux  qui  sont  réduits.  L'assurance  sur  le  Tigre 
est  annulée,  et  il  y  a  lieu  à  rindemnité  de  demi  pour  cesl. 

862.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans 
diflèreDts  ports  pour  compUier  au  échanger  ion 
chargement,  rassurètit'  fie  eonrt  les  risques  des  ef^ 
f  ets  assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord,  s'il  n'y  & 
eonYention  contraire* 

=  Pour  compléter  ou  échanger  son  chargemeistt.  Cette 
clause  se  nomme  clause  de  faire  échelle;  nous  en  avons  déjà 
parlé  à  rarlicle  332.  Le  capitaine  est  autorisé  à  s'arrêter  dans 
différents  ports,  à  y  vendre  ou  échanger  son  chargement  pour 
le  remplacer  par  un  autre,  et  les  assureurs  deviennent  respon- 
sables des  nouvelles  marchandises  chargées  Jusqu'à  conciii^ 
rence  du  montant  de  l'assurance;  mais  leur  responsabililé. 
relativement  à  ees  objets,  ne  doit  commencer  que  du  moment 
où  ces  objets  courent  les  risques  convenus,  c'est-à-dire»  du 
moment  o.ù  lis  sont  à  bord. 

368.  Si  l'assurance  est  faite  ponr  un  temps  li- 
mité, l'assureur  est  libre  après  VexpiratUm  du 
temps^  et  l'assuré  pent  faire  assurer  les  nouTeaux 
risques. 

z=:z Après  (expiration  du  iemfis.  Sii  pat  exçmple»  i'al  tiïi 
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urarer  on  oaTire^pour  les  trente  premiers  jours  de  naTîfi- 
ItoB,  comme  il  m'est  permis  de  le  faire  (art.  ZZb),  une  fols  les 
trente  Jours  expirés,  l'assureur  ne  répondra  plus  de  mon  na- 
Tlre  »  qui  courra  de  boutmux  risques  ;  je  pourrai  donc  alors 
la  liire assurer denouveau. 


S64.  L'awarear  est  déchargé  des  riaqnes,  et  la 
prime  loi  est  acquise,  si  l'assuré  envoie  le  Taisseaa 
en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné 
par  le  contrat,  quoique  sur  la  même  route.  — 
L^oêÊuranee  a  $on  entier  effets  si  le  voyage  est 
Tùceoufet» 


ï=:  En  un  lieu  plus  éUngné,  Par  exemple,  un  nairire  part 
de  Marseille  pour  Gibraltar  avec  un  chargement  assuré  ^  arriré 
^  Gibraltar,  le  navire,  au  lieu  de  s'arrêter,  continue  sa  route 
Jusqu'il  Cadix  :  l'assureur,  depuis  le  port  de  Gibraltar,  est  dé- 
ehargé  de  tous  les  risques,  et  la  prime  lui  est  due,  parce 
qu'on  n'a  pas  pu  augmenter  ses  obligaUons  sans  son  consen- 
tement. 

L'assurance  a  son  entier  effet.  Dans  l'exemple  ci-dessus, 
le  navire  s'arrête  avant  d'arriver  k  Gibraltar;  la  prime  entière 
n'en  est  pas  moins  due  à  l'assureur,  parce  que  l'assuré  a  fait 
TOlontaIrement  cesser  les  risques,  et  il  ne  doit  pas  argumenter 
de  ce  fait  pour  échapper  à  ses  engagements.  Mais  si  le  navire 
ne  suit  pas  la  ligne  des  risques;  si,  par  exemple,  au  lieu  d'al- 
ler de  Bristol  à  Bordeaux,  le  capitaine  s'est  dirigé  de  Bnsloi 
▼ers  Nantes,  ce  n'est  plus  un  voyage  racœurci,  mais  bien  un 
▼ojage  changé:  il  ne  suffit  pas  que,  géographiquement  par- 
lant, Nantes  soit  moins  loin  de  Bristol  que  Bordeaux  :  il  fau- 
drait, pour  que  le  voyage  ne  fût  pas  changé,  que  Nantes  eùi 
été  placé  sur  la  ligne  des  risques;  dans  ce  cas,  les  assureurs 
cessent  d'être  obligés  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  3  fé- 
▼rier  1829.,  Sir.  t.  29,  11, 180). 

Si  le  voyage  est  raccourci.  —  QmiaTiow.  Est-ce,  dans 
ce  cas,  rassuré  qui  doit  établir  que,  sans  s* écarter  de  la  li- 
gne tracée  ftar  la  police  d'assurance,  il  a  terminé  le  voyage 
MUS  tôt  que  si  le  contrat  avait  reçu  toute  son  exécution  ?  ^ 
a*  QvnaTioii.  Les  cours  d'appel  décident-elles  souverainf- 
ment,  ^cmrès  les  faits  et  circonstances,  s'il  y  a  eu  chan- 
gement de  destination,  et  non  voyage  raccourci?  La  cour 
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suprême,  \  laquelle  avait  été  déféré  Tarrèt  de  la  cour  de 
Paris  du  16  août  1837,  rapporté  soub  l'article  333,  a  consacré 
l'affirma Uye  sur  ces  deux  questions  en  rejetant  le  pourvoi  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  351  du  Code  de  commerce, 
l'assureur  est  déchargé  des  risques,  s'il  y  a  eu  changement  de 
roule,  de  voyage  ou  de  vaisseau  ;  attendu  que,  lorsque  l'assuré, 
excipanl  des  dis|A)si lions  de  l'article  364  du  même  Code,  pré- 
tend qu'il  y  a  eu  voyage  raccourci,  il  doit  établir  que,  sans  s'é- 
carter de  la  ligne  qui  lui  avait  été  tracée  par  la  police  d'assu- 
rance, il  a  terminé  le  voyage  plus  tôt  que  si  le  contrat  avaix 
reçu  toute  son  exécution;  attendu  qu'en  cas  de  contestation 
sur  ce  point,  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider,  d'aprè;*: 
les  faits  et  les  circonstances  combinés  avec  les  termes  de  la  po^ 
lice  d'assurance,  si  l'assuré  s*est  écarté  des  clauses  du  contrat  ; 
attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'i// a  ^ur^ara- 
gement  de  voyage  et  de  deUinJation  par  le  fait  de  l'assuré  ^ 
et  qi/on  ne  peut  prétendre,  dans  Pesoèce,  qu'il  jr  a  eu  seu* 
lement  voyage  raccourci;  attendu  qu^en  déboulant  le  demau'» 
deur  de  sa  demande  dans  de  telles  circonstances,  la  coi/t 
royale  n*a  point  violé  l'article  364  du  Gode  de  commerce,  ni 
Taussement  appliqué  les  articles  332  et  391  du  même  Code^ 
rejette,  etc.  >  (Arrêt  du  It  décembre  1838,  Ch.  req.,  Sirej', 
t.  39,  1,  41). 

365.  Tonte  assurance  faite  aj^rès  la  perte  oh 
Varrivée  des  objets  assurés,  est  nulle,  s'il  y  a  pré- 
somption qu'avant  la  signature  du  contrat,  Tassui  é 
a  pu  être  informé  de  la  perte,  ou  l'assureur  de  Tar* 
rivée  des  objets  assurés. 

=  Après  la  perte  ou  f  arrivée.  En  droit  commun,  l'assis- 
rance  faite  après  la  perte  des  objets  devrait  être  radicalement 
nulle,  parce  qu'au  moment  où  le  contrat  a  été  passé,  Il  n'exiS" 
tait  plus  de  risques  et  plus  d'objets  qui  pussent  en  former  ta 
maUère  :  il  devait  en  être  de  même  de  l'assurance  faite  apr65 
l'heureuse  arrivée  ;  cependant  le  Code  de  commerce  dérogea  «'e 
principe,  dans  \f  but  de  faciliter  les  assurances,  et  parce  que  la 
nature  de  ce  contrat  est  essentiellement  aléatoire.  Ainsi  il  per* 
met  de  faire  assurer  un  navire  après  son  départ,  et  cette  assu* 
rance  sera  valable,  bien  qu'au  moment  où  on  l'a  faite  le  navire 
eût  déjà  péri  ou  fût  déjà  arrivé,  pourvu,  dans  le  premier  cas» 
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que  l'aiiuré  ig|»orâl  U  perUi  ;  dagi  If,  d^jii v^n^  qu^  l'afisiueiii 
igooràl  Tarrivée  ;  &iooa,  il  y  aurait  fraude  de  leur  pari.  La  loi 
a  même  établi  une.  rè^Le  de  laquelle  il  résulte  <que«  dana  oer^ 
tains  cas.  Tune  de4  pj^r^ies  est  présumée.légaUii^eata;^^  cousu 
révéoement;  en  sorte  que  ra&suraoce  faite,  aprèa  le  départ 
peut  être  annulée,  i?  s'il  y,  a  présomptioa  lég^  ^flt  l'une  des 
parties  connaissait  l'évéuemeut  au  moiA^nl.  du  contrat  j  29  s'il 
7  a  preuve  certaiu«4e  ce  (ail* 


S06«  La  prisQxnption^  exUt^,  aï,  m  compi^uU 
troU  quarii  de  tiiyrtaiiii(re  par.  A^vr^t  mm  pré^ 
judice  des  autres  preuves^  il  est  établi  que  de 
l'endroit  de  rajrmée  ou  dfi  U  p^^te  da  Taîss^^, 
oo  du  lieu  où  U  première  nouyeUe^w  eat  «rni^iéft, 
elle  a  pu  être  portée  dana  le  lieu  oit  lei  ooatrat  d'aa^ 
surance  a  été  pa^,  ayant  la  si^atnre  du  contrat. 

=;=  La  présomption.  C'est  ici  u«e.préfir»aipUoa  Usplaqui 
ditpeuse  de  toute  preuve  cetMiiau<proQt(idMquÂl  elle  exista,  el 
contre  laquelle  nulle  preuve  n*est  admise  (art«  l^^)  du  Cède 
civil).  L'assureur,  par  exemple,  n'a  qu'à  prouver  qu'il  se 
trouve  dans  le  cas  de  l'article  366,  de  plein  droit  l'assuré  sera 
censé  avoir  connu  révénon^ntc  et  r«itittranoe  ser^  nuUa. 

En  comptant  trois  quarts  de  myriamètre  par  heure, 
La  loi  suppose  qu'on  a  pu  faire,  pour  apporter  la  nouvelle, 
trois  quarts  de  myriamètre,  c'est-à-dire  une  lieue  et  demie 
par  heure.  Ainsi,  je  fais  assurer  un  navire  le  4  du  mois^  ^  dix 
heures  du  matin  ;  quelques  jours  après,  nous  apprenons  qu'il 
a  péri,  et  j'en  réclame  le  prix.  L'assureur  prouve  que  le  na- 
vire a  péri  à  soixante  lieues  de  l'endroit  où  l'assurance  a  été 
faite  le  2  du  mois,  à  six  heures  du. matin,  c'est-à-dire  qua- 
rante-quatre heures  avant  la  signature  du  contrat  :  la  pra* 
somption  légale  existe,  puisqu'on  coui^ptanl  une  heure  pour 
une  lieue  et  demie,  il  y  a  encore  quatre  heures  de  plus.  :  ainsi, 
l'assurance  sera  annulée.  On  voit  qu'il  est  bk»  imporlaBi, 
dans  celte  matière,  de  conuailre,  i«  l'heure  même  àlaqueUe 
le  contrat  est  passé;  2"  l'heure  à  laquelle  le  navire  a  péri  ou 
est  arrivé.  L'heure  du  contrat  se  prouve  par  la  police,  si  les 
parties  ont  eu  le  soin  de  l'indiquer  avec  exactitude.  Si  elles 
se  sont  contentées  d'énoncer,  conformément  à  l'article  331, 
qat  la  ouAtrat  a  été  jbii  avant  ou  apriN  midi»  on 
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qii6  c'est  ^  la  ifernfère  heure  de  <!ette  )>aHle  du  jour,  c'est-^- 
dire  à  midi,  ou  au  eoucher  du  soleii;  et  eela,  parce  que  les 
dispositions  rigoureuses  ne  doivent  pas  s'étendre,  mais  se  res- 
treindre le  plus  possible.  L'heure  de  l'arrivée  du  navire  est 
bien  facile  à  constater  par  le  rapport  que  le  capitaine  a  dû 
en  faire  dans  l«s  Titigt^fostlre  heures  (art.  242).  Quant  au 
motnent  du  naufrage,  on  peut  l'établir  d'après  le  procès-ver- 
bal  exigé  par  l'article  246,  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équi- 
page, et  les  autres  preuves  testimoniales. 

Sùns  préjudice  des  autres  preuves,  ^l  l^àsiui'cur ,  par 
exemple,  au  KM  d'invoquer  seuleméut  ra  {[irésomption  légale 
en  sa  faveur,  parvient  à  prouver  aux  juges,  d'une  manière 
certaine,  que  l'assuré  connaissait  la  perle  du  navire  au  mo- 
ment de  la  signature  de  la  police  ;  et  il  aurait  un  intérêt  à 
fournir  cette  preuve,  car  nous  verrons  que,  dans  ce  cas,  la 
fraude  de  l'assuré  ëtant  bien  prouvée,  on  le  condamne  h 
psrt'r'tifie  double  prime,  sans  préjudice  des  poursuites  crimi- 
nelles pour  escroquerie.  Dans  le  cas  de  la  présomption,  au 
contraire,  aucune  fVdude  n'étant  prouvée,  la  partie  ne  peut 
être  ttf  poursuivie  drimittelfemenl,  ni  condamnée  è  aucune 
pfeiue;  seulement  l'afssurauce  est  nulle. 

867.  Si  eependantrassurance  est  faite  sur  bon- 
nes ou  mauvaises  nouvelles  y  la  présomption  men- 
tionnée dans  les  articles  précédents  n'est  point  ad- 
mise. ^^  Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve 
Îcre  rassure  savait  la  perte,  on  l'assureur  l'arriTée 
u  navire,  avant  la  signature  du  contrat. 

=  Stir  bonnes  ou  mauvaises  mfuvdles.  Si  lès  parties 
déclarent  dans  l'assurance  qu'elle  est  T^ite  sur  bonnes  nou- 
velles, c'cst-îi-dire,  sur  des  nouvelles  qui  fbnt  présumer  Theu- 
reuse  arrivée  do  navire,  et  qui,  dès  lorS,  diminuant  l'opinion 
de^  risques,  doivent  diminuer  la  "prime;  ou  sur  mauvaises 
nouvelles,  c'est-à-dire  Sur  des  nouvelles  qui  font  craindre  Ift 
pèirte  du  navire,  et  qui,  aagmentant  ainsi  l'opinion  des  ris- 
ques, doivent  augmenter  la  prime.  Dans  ce  cas,  les  partiel 
sont  censées  avoir  voulu  courir  les  chances  de  l'événement 
qiàè  faisaient  présumer  Tes  nouvelles  reçues,  et  la  présomption 
légale  he  peut  plus  étilé  invoquée  par  l'une  d'elles.  Mais  il  faut 
bien  obserVer  que  tefta  n'etaipècberalt  pas  l'assurance  d'ètra 
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nulle,  si  Tune  des  parties  ayait  été  œrtaioe  de  l'éTéneinent,  et 
fl  l'aulre  pouTait  en  fournir,  non  pas  une  présomption,  mais 
des  preuves. 


En  cas  de  preuve  contre  rassuré,  celui-ci 
paye  à  Tassurear  une  double  prime.  —  En  cas  de 
preuve  contre  Tassureur,  celui-ci  paye  à  Passoré 
une  somme  double  de  la  prime  convenue.  —  Celui 
d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite  est  pour- 
suivi correcHonnellement. 

En  cas  de  preuve.  Et  cette  preuve  est  admise  dans 

tous  les  cas.  L'une  des  parties,  soit  qu'il  existe,  soit  qu'il 
n'existe  pas  de  présomption  légale,  même  lorsque  l'assurance 
a  été  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  peut  toujours 
être  admise  \  prouver  que  l'autre  partie  connaissait  l'événe- 
ment, et  n'a  contracté  que  par  fraude.  Elle  pourra  fournir 
cette  preuve,  tant  par  litres  que  par  témoins;  car  il  s'agit 
d'un  délit  contre  lequel  la  preuve  testimoniale  est  toigours 
reçue  (art.  1348  du  Code  civil). 

Double  de  la  prime  convenue.  Outre  la  prime  qu'il  sert 
obligé  de  rendre,  s'il  l'a  déjà  reçue. 

Poursuivi  correctionnel! entent.  Ainsi,  cette  accusation  de 
fraude  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  correctionnel, 
^  la  différence  de  la  demande  en  nullité  pour  cause  de  pré- 
somption légale,  demande  qui  n'est  jamais  portée  qu*au  tri- 
bunal civil.  Dans  le  cas  de  fraude,  le  tribunal  condamne  le 
coupable  au  payement  de  la  double  prime,  à  titre  de  répara- 
tion civile,  et  ensuite  aux  peines  encourues  pour  vol  ou  es- 
croquerie. —  QusiTioii.  Que  décider  si  l'assurance  avait 
été  faite  par  un  commissionnaire  F  II  peut  se  présenter  plu- 
sieurs cas  :  1*  Le  commissionnaire  connaissait  Tévénement  au 
moment  où  il  a  fait  faire  Passurance,  en  sorte  qu'il  y  a  fraude 
de  sa  part;  le  contrat  est  nul,  et  cela,  bien  que  le  commettant 
ignorât  révénemenl.  et  fût  de  bonne  foi  ;  mais  c'est  le  commis- 
sionnaire qui  doit  payer  la  prime.  2^  Le  commissionnaire  était 
de  bonne  foi  ;  mais  le  commettant,  lorsqu'il  lui  a  donné  l'or- 
dre de  faire  l'assurance,  connaissait  l'événement.  Dans  ce  cas 
encore,  le  contrat  est  nul  :  c'est  le  commettant  de  mauvaise 
foi  qui  paye  la  double  prime.  3"  Le  commissionnaire  était  de 
bonne  foi  ;  le  commettant,  lorsqu'il  lui  a  donné  l'ordre,  igno- 
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rait  aussi  réyénement  :  mais,  l'ayant  appris  après  avoir  donné 
cel  ordre,  il  a  écrit  sur-le-champ  pour  le  révoquer  ;  sa  lettre 
est  arrivée  après  que  l'assurance  était  faite.  Cette  assurance 
est  valable. 


SECTION   111. 

Du  délaissemerU, 

=  Le  délaissement  est  l'acte  par  lequel  f  assuré ^  dans 
certains  cas  déterminés  par  la  Un,  abandonne  à  P assureur 
la  propriété  des  objets  assurés,  et  réclame  la  somme  cou- 
venue  pour  ^assurance.  L'assureur  s'est  engagé  à  répondre 
des  objets  assurés.  Or,  il  peut  arriver  que  des  accidents  de 
mer  entraînent  la  perte  totale  ou  presque  totale  de  ces  objets  : 
ces  accidents  se  nomment  sinistre  majeur;  ils  peuvent  aussi 
n'occasionner  qu'une  détérioration  ou  qu'une  perte  partielle  : 
on  les  nomme  alors  sinistre  mineur.  Dans  le  premier  cas,  on 
permet  à  l'assuré  d'abandonner  à  l'assureur  tous  ses  droits 
sur  les  débris  de  la  chose  assurée,  et  de  réclamer  la  somme 
convenue  pour  indemnité  en  cas  de  perte  :  c'est  ce  qu'on 
nomme  délaissement.  Dans  le  deuxième  cas,  on  lui  permet 
seulement  de  réclamer  de  l'assureur  la  réparation  de  la  perte 
partielle,  ou  des  détériorations  de  la  chose  assurée  :  c'est  ce 
qu'on  nomme  action  d'avarie. 


3G9.  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut 
être  fait^  —  En  cas  de  prise,  —  De  naufrage^  — 
D'échouement  avec  briSf  —  DHnnavigabilité  par 
fortune  de  mer  ;  —  En  cas  d^ arrêt  d'une  puissance 
étrangère,  —  En  cas  de  perte  ou  détérioration  des 
effets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au 
moins  à  trois  quarts.  —  Il  peut  être  fait,  en  cas 
d'arrêt  de  la  part  du  gouvernement,  après  le  voyage 
commencé. 

=  Tous  les  cas  énoncés  par  cet  article  sont  limitatifs  ; 
ils  ne  doivent  recevoir  aucune  extension.  Le  délaissement 
est,  en  effet,  exorbitant  en  quelque  sorte  du  droit  commun. 
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L'assureur  s'est  obligé  \  réparer  le  dommage  oceasioBoé  par 
fortune  de  mer,  el  non  à  acheter  des  objets  endommagés.  M 
on  le  force  quelquefois  à  recevoir  les  débris  de  ces  ohjets,  et 
^  payer  leur  valeur  entière,  ce  n*est  que  pour  éviter  les  diffi- 
cultés que  l'on  trouverait  à  apprécier  l'étendue  de  la  perle,  et 
le  préjudice  qu'elle  cause.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  deviiece 
principe  général,  que  l'assuré  ne  doit  trouver  dans  Fassuraiioe 
que  la  réparation  de  ses  pertes,  et  jamais  un  bénéfice  :  ainai 
le  délaissement  doit  être  resserré  dans  les  limites  tracées  par 
la  loi.  Cependant  il  serait  permis  aux  partiet  d'élendie  04i  de 
resserrer  encore  ces  limites  dans  leurs  conventions}  car  il  est 
libre  k  rataureur  d'augmenler  ou  de dimiauer  aesebUfalioiu 
lorsqu'il  forme  le  eonlrat  d'assurance. 

Peut  éirg  fait.  D'où  l'on  conclui  que  le  délaissameiU  est 
facultatif,  et  que  l'assuré  a  le  choix  d'abaadoniier  les  obieU 
assurés  en  réclamant  leur  valeur  enllère,  ou  d'inteoler  seule- 
meut  l'action  d'avarie ,  c'est-à«dira  de  garder  les  objets  qui 
restflsi,  ei  de  ae  demander  à  l'assureur  que  la  réparalioB  du 
dommage. 

En  cas  de  priât.  Dès  que  le  navire  a  été  pris,  qu*ll  Fait  été 
légalement  par  renBemi,  ou  Illégalement  par  des  pirates, 
l'assuré  peut  faire  le  délaissemeat  \  l'assureur  lui  paye  le  mon- 
tant de  l'assuranee,  et  se  trouve  alors  subrogé  \  tous  ses 
droits  sur  Im  objets  assurés.  Si  donc  le  capteur  abendomie  sa 
prise,  si  le  navire  est  racheté,  s'il  est  repris  sur  le  capteur,  ce 
qu'on  nomme  recousse,  ou  bien  si  la  prise  est  jugée  illégale, 
et  que  le  navire  soit  relâché,  dans  tous  ces  cas,  le  délaisse- 
ment n'est  pas  annulé }  mais  l'assureur  profite  de  l'événemeat, 
puisqu'il  recouvre  les  objets  qui  avaient  été  pris,  ^  la  charge 
par  lui  de  supporter  tous  les  frais  faits  pour  les  recouvrer. 

De  naufrage.  C'est  là  perte  &vtQ  nsrrir«,  qui,  par  snite  dé 
r agitation  des  eaax,  de  la  violence  des  vents,  de  le  foudre,  en 
de  tout  autre  accident,  s'abkne  dans  la  mer.  L'assuré  peut  dé- 
laisser à  l'assureur  les  objets  de  l'assurance  ;  c'est  alors  pour 
le  compte  de  ce  dernier  qu'on  recueillera  les  débris  qui  sama- 
geut  du  savire  ou  du  chargement.  Nous  avons  vu,  à  Tari.  94fi, 
la  manière  dont  le  naufrage  est  constaté,  et  l'oMigafion  qui  est 
imposée  au  capitaine  de  sauver  l'argent,  avec  les  marchandises 
les  plus  précieuses  (art.  34 1). — QuasTiov.  Lorsqi^une clause 
d'une  police  d^ assurance  porte  que  le  délaissement  ne  pour- 
ra avoir  lieu  qu'en  cas  ae  perte  ou  détérioration  des  trois 
quarts  des  marchandises  assurées,  le  naufrage  du  navire. 
donne-4-il  néanmoins  lieu  au  délaissement^  bien  que  plus 
du  quart  des  marchandises  ait  été  recouvré  par  le  saMive^ 
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tagêP  La  cour  de  cassation  a  consacré  raffirmslive  :  «  Atten- 
du,  en  droit»  que,  de  la  coml^inaison  des  arlicles  369  (?«  et 
3*  alinéa)  et  381  du  Gode  commercial,  il  résulle  que ,  sur  la 
demande  en  délaissement  de  la  part  des  assurés  vis-à-vis  des 
assureurs,  il  ne  faut  pas  confondre  la  perte  ou  la  détériora- 
tion des  objets  assurés»  avec  le  naufrage  du  navire,  quoique 
non  assuré  ;  qu'au  premier  cas,  le  délaissement  ne  peut  être 
fïiltque  lorsque  la  perle  ou  la  délériorallon  des  mêmes  objets 
va  au  moins  aux  trois  quarts,  tandis  qu'au  deuxième  cas  les 
Objets  assurés  devant  è[re  considérés  aux  yeux  de  la  loi, 
eomme  totalement  perdus,  ie  délaissement  peut  être  fait 
quand  même  ils  auraient  été,  à  l'aide  du  sauvetage,  recouvrés 
au  delà  du  quart  ;  qu'en  effet,  sMl  en  était  autrement,  il  pour- 
rait arriver  que  le  capitaine  ei  les  assurés,  pour  ne  pas  être 
privés  du  droit  de  délaisser,  ne  travailleraient  point  avec  fout 
F»aa|>ressement  possible  au  recouvrement  des  objets  naufra- 
gés, au  grand  pféjudice  des  assureur^  eux-mêmes  qui  en  pro- 
fltem  ;  et  attendu ,  en  fait,  que,  d'après  les  pièces  et  circon- 
staacel  de  la  cause,  et  d'après  rinterprétation  de  la  police 
d'assurance  et  de  la  volonté  des  parties,  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé, l^que  le  navire  le  Générat-Foy,  non  assuré,  a  fait 
naufrage  ;  2o  que  l'argent  assuré  a  été  recouvré  avec  perte  de 
moins  des  trois  quarts,  à  Taide  du  plus  dangereux  des  sau- 
vetages» qfui  Même  n'aurait  point  eu  lieu  sans  lo  secours  aussi 
imprévu  qu'efficace  du  navire  norwégieo  VVrsus-Minor  ; 
30  enfin,  que  si,  dans  la  police  d'assurance,  les  parties  ont  ex- 
pressément autorisé  le  délaissement  pour  la  perte  des  espèces 
assurées  au  deik  des  trots  quarts,  cas  prévu  par  l'article  394 
du  Code  commercial,  elles  l'ont  formellement  aussi  autorisé 
|K)ur  lewr  perte  totale  ei  ainsi  pourie  naufrage,  cas  prévu  par 
le  2«  alinéa  de  l'article  369  du  même  Code  ;  attendu  que,  d'a- 
près ces  faits,  en  décidant  qu'il  ne  s'agissait  point,  dans  l'es- 
pèce, de  la  perte  plus  ou  moins  grande  des  objets  assurés,  et 
ainsi  d'avaries  à  rembourser  par  les  assureurs,  mais  bien  de 
la  perte  totale  des  mêmes  objets  à  la  suite  du  naufrage  du  na- 
vire, et  que,  par  conséquent,  les  assurés  avaient  pu  en  faire 
le  délaissement  pour  le  compte  des  assureurs,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  des  articles  369  (2«  et  6"  alinéa)  et 
381  du  Gode  commercial,  sans  violer  les  arlicles  invoqués  par 
les  demandeurs  en  cassation,  et  qui  sont  étrangers  à  l'espèce  ; 
rejette,  «te.  »  (Arrêt  du  29  décembre  1840.  Ch.  req.  Sirey, 
1.41,1,  211). 

lyéchouement  avec  bris.  Nous  avons  déjà  défini  l'échoue- 
ment  à  l'article  360.  Si  le  navire  qui  échoue  contre  des  écu^lls. 
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OU  ua  bas-foDd.  se  brise  en  échouant,  de  telle  sorte  qu'on  ne 
puisse  plus  le  réparer  pour  le  mettre  à  flot,  et  qu'on  soit  obli- 
gé de  l'abandooner,  on  peut  le  considérer  comme  ayant  fait 
naufrage.  Si  Téchouement  n*est  pas  accompagné  de  bris,  et 
que  le  navire  puisse  être  relevé,  il  n*y  a  plus  lieu  au  délaissa- 
ment,  mais  seulement  à  l'action  d'avarie.  Conformément  à  œs 
principes,  la  cour  de  Bordeaux  a  jugé  «  que  Téchouement 
avec  bris  ne  peut  donner  lieu  ii  l'abandon  que  lorsque  le  si- 
nistre a  été  grave,  et  attendu  que,  dans  le  fait,  il  n'est  point 
justifié  que  le  navire  Twee  gebroeders  ait  été  brisé  ou  disjoint 
dans  ses  parties  essentielles  ;  que  si  la  quille  a  été  raguée  el 
quelques  cordages  cassés,  il  n'en  est  résulté  que  des  avaries  qui 
ont  pu  être  facilement  réparées,  etc.  »  (Arrêt  du  l**" avril  1844. 
Sirey,  44,11,  529).^Au  resle,ilest  incontestable  que c*est aux 
tribunaux,  et  non  à  l'adminiitlrallon,  à  constater  les  diflérents 
accidents  dont  il  est  parlé  dans  notre  article.  Aussi  la  cour  de 
cassalion  a-t-eile  jugé,  qu'encore  que  l'administration  eût  dé- 
claré que  réchouement  avait  eu  lieu  avec  bris,  les  tribunaux 
ne  seraient  pas  liés,  et  pourraient,  d'après  les  preuves  appré- 
ciées pareux,  décider  le  contraire  (Arrêt du  8  août  l82l.Ch. 
req.  Sirey,  t.  22,  1,  221).  —  La  cour  de  Paris  a  décidé 
que,  bien  que  le  bris  ne  soit  pas  absolu,  mais  seulement  par^ 
tiel,  el  que  le  navire  ail  pu  être  réparé,  le  délaissement  peut  i 
être  admis  selon  les  circonstances  du  sinistre,  dont  Tappré- 
cialion  appartient  aux  tribunaux.  La  cour  s'est  déterminée 
par  le  motif  «  que,  pour  donner  lieu  au  délaissement,  la  loi 
exige  bien  ce  concours  de  deux  circonstances,  l'écbouement 
et  le  bris,  mais  sans  exiger  un  bris  absolu ,  suivi  de  \9l  perte 
totale  du  navire,  etc.  »  (Arrêt  du  27  août  1842,  Sirey.  t.  43, 
II,  107).  f'oyez,  dans  le  même  sens,  en  cas  d'innavigabilité 
*  relative,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  date  du  14  juin 

1832,  rapporté  plus  bas. 

W innavigabilité.  Nous  avons  défini  rinnavigabllité  à  l'ar- 
ticle 237.  Aux  termes  de  cet  article,  il  faut  qu'elle  soit  léga- 
lement constatée.  On  peul  ranger  dans  le  cas  d'innavigabilité 
réchouement  qui,  sans  êlre  accompagné  de  bris,  serait  tel 
cependant  que  le  navire  ne  pourrait  plus  être  remis  a  flot 
(art.  389).  C'est  ce  que  juge  l'arrêt  intervenu  dans  l'espèce  de 
la  question  suivante.  —  Qvestioii.  L'état  d'innavigabilité 
relative  donne-t-il  lieu  au  délaissement  ?  La  cour  suprême 
a  établi  l'affirmative  :  «  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
qu'à  la  suite  d'un  ouragan  violent,  le  Harponneur  a  été  ré- 
duit à  un  élat  d'innavigabilité,  sinon  absolue,  au  moins  re- 
lative, résultant  de  ce  qu'il  aurait  fallu  plus  de  temps  et  de 
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dépenses  pour  le  réparer  que  pour  en  construire  un  neuf; 
considérant  que  ce  genre  d' innavigabilité  a,  en  tout  temps,  é\â 
assimilé  à  l'innayigabilité  absolue,  et  donné  lieu,  comme  celle- 
ci,  au  délaissement;  que  ce  principe  est  reconnu  par  tous  les 
jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  et  qu'il  n'existe 
dans  le  Gode  de  commerce  aucune  disposition  contraire  ;  con- 
sidérant que  l'innavigabililé  du  brick  le  Harponneur  est  lé- 
galement constatée,  ainsi  que  l'arrêt  le  déclare  par  les  proo^ 
yerbaux  qu'il  relate,  et  notamment  par  la  sentence  du  juge 
royal  de  l'Ile  Bourbon ,  qui  a  ordonné  la  vente  de  ce  navire  ; 
par  ces  motifs,  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  14  juin  1832.  Gh. 
req.  Sirey,  t.  32, 1,  767).  La  cour  de  Paris  a  consacré  le  même 
principe  dans  une  espèce  où  le  capitaine  n'avait  pu  se  procu- 
rer les  fonds  nécessaires  pour  faire  des  réparations  indis* 
pensables  au  navire.  Elle  s'est  fondée  pour  juger  ainsi  sur 
le  motif  suivant  :  «  Considérant  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 369  et  389  du  Gode  de  commerce,  comme  d'après  les 
conventions  sainement  entendues  des  parties,  il  y  a  innaviga- 
bilité, et,  par  suite,  lieu  au  délaissement,  non-seulement  lors- 
que le  navire  éprouve  par  fortune  de  mer,  dans  le  cours  de 
son  voyage,  des  avaries  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  ré- 
parées parce  que  le  capitaine  ne  trouve  pas  dans  le  lieu  où  il 
aborde  soit  les  matériaux,  soit  les  ouvriers,  soit  l'argent,  né- 
cessaires pour  mettre  le  navire  en  état  de  reprendre  la  mer  et 
de  continuer  son  voyage  »  (Arrêt  du  27  nov.  1841,  Dalloz, 
année  1842,  II,  63).  Voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  du  15  novembre  1842  (Sirey,  t.  43, 11,  87). 
Dans  le  cas  d'innavigabiliié,  le  navire  peut  toujours  être  dé- 
laissé aux  assureurs,  puisqu'ils  en  ont  garanti  l'beureuse  arri- 
vée, et  qu'il  se  trouve  hors  d'état  de  continuer  sa  route.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  du  chargement  :  il  ne  pourra  être  dé- 
laissé que  s'il  n'a  pu  être  placé  sur  un  autre  navire,  et  trans- 
porté au  lieu  de  sa  destination  (art.  394).  —  ^uasnov.  Le 
juge  du  domicile  des  parties  saisi  de  la  question  de  validité 
du  délaissement  pour  cause  tPinnavigabilité,  peut-il  reje- 
ter le  délaissement  nonobstant  la  déclaration  tFinnaviga" 
bilité  rendue  en  pays  étranger  par  le  consul  français  qui 
a  autorisé  la  vente,  en  se  fondant  sur  divers  documents  et 
même  sur  des  expertises  auxquelles  il  a  été  procédé  sur 
r ordre  du  consul,  et  annulées  depuis  par  lui-même?  La 
cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Gonsidérant,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  Tarticle  369  du  Gode  de  commerce,  le 
délaissement  d'un  navire  pour  cause  d'innavigabiliié  doit  être 
prononcé  par  les  tribunaux  du  domicile  dés  parties;  que  le 
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diUiâiMieur  â  louaito  ldl-»liB6  mi  trItHmal  de  NaatM  hi 
lion  de  déiaitteiMiit,  ei  ^e  c'était  I  lui  ii  fou tulr  dewnt  l*»e- 
terlté  Judlelalre  lei  ftèœs  probantes  I  Teppttl  de  ea  deouHHle  ; 
comidéraet  que  les  docunents  produits  par  le  deawdeur 
étalent  des  ordoiimiice8  du  consul  de  France  k  Garthafène, 
précédées  de  procès-verbaux  d'expertise  prononçant,  sauf  les 
droits  des  parties ,  Tinnavlfabllilé  du  natire  et  ondonimit  h 
vente  de  ce  navire  ;  considérant  que  les  décisloiis  éniuiées  de 
ce  consul,  qui  étalent  pureoMOt  administratives,  provlnotres, 
conservatoires,  dans  l'Inlérét  des  parties,  ne  censIflvaieDt  pas 
l*aiitorlté  de  la  chose  Jugée,  et  ne  dépouillaient  pat  l'avlorMé 
judiciaire,  et  qu'il  lui  appartenait  de  prononcer  ;  considérant, 
en  fait,  que  l'arrêt,  comme  il  en  avait  le  droit,  puisant  an 
conviction  dans  les  deux  premiers  procès^erbauT  d'evper* 
tise ,  et  écartant  le  dernier  procès-verbal  qu'il  a  dédaré  in- 
suffisant el  ne  présentant  aucune  garantie,  se  fondant  d'ailleurs 
sur  une  mullllude  de  faits  et  circonstances  par  lui  révélés,  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  Heu  au  délaissement  ;  qu'ainsi,  la 
violation  des  articles  du  Code  Invoqués  n'est  pas  justifiée  ;  re- 
jette, etc.  »  (Arrêt  du  l«  sont  184S.  Ch.  lêq.  Rirejr,  t.  44, 
1, 1 17). — Çyainoii.  Le  certificat  de  visite  constatant  F  et  ai 
de  navigaoilité  d'un  navire  ne  constHue-t-il  qv^ une  simple 
présomption  qui  cède  à  la  preuve  contraire  Fhdi  cour  de  cas- 
sation a  consacré  l'affirmative:  «  Attendu  en  droit  que  le  cer- 
tificat de  visite  constatant  l'état  de  navigabilité  d'un  navire 
ne  forme  pas,  en  faveur  du  propriétaire  de  ce  navire,  une 
pTéiom{ii\oTï  Juris  et  de  JurCf  mais  seulement  une  simple  pré- 
somption de  droit  qui  tombe  devant  la  preuve  contraire  -,  attendu 
en  fait,  qu'en  faisant  prévaloir,  sur  les  certificats  de  navigabi- 
lité délivrés  au  demandeur,  les  faits  attestés  par  un  procès- 
verbal  régulier  d'expertise  constatant  qu'antérieurement  ^  la 
délivrance  do  premier  de  ces  certificats,  le  navire  était  déjà, 
par  un  vice  propre,  bon  d'état  de  naviguer,  l'arrêt  attaqués 
fait  prévaloir  la  preuve  complète  dMnnavigablllté  sur  la  sim- 
ple présomption  de  droit }  qu'en  décidant  ainsi,  Tarrêt  s'est 
conforméaux  vrais  principes  dedroitet  qu'au  surplus  l'appré- 
ciation des  faits  dont  il  a  tiré  la  conséquence  légale  était  de 
son  domaine  souverain  ;  rejette,  etc.  •  (Arrêt  du  1 7  janvier 
1848.  Ch.  req.  Gazette  des  Tribunaux  du  18  janvier  1818). 
Par  fortune  de  mer,  W  en  est  autrement  si  c'est  par  le  vice 
propre  du  navire.  »—  fUBavicua.  Sont-ce  les  assureurs  qui 
doivent  prouver  que  F  innavigabilité  provient  du  vice  pro- 
pre dm  navire?  L'affirmative  a  été  Consacrée  )>ar  la  cour  de 
Bordeaux  :  «  Attendu  que  le  navire  le  Jupiter  étant,  à  son 
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départ  de  la  Guadeloupe ,  muni  d'un  certificat  de  visite  qui 
aUesU  qu'il  était  eo  état  de  supporler  la  navigation,  c'est  aux 
auKureurs  à  prouver,  qnt  l'innavigabilité  qui  a  fait  prononcer 
sa  coadamnatioa  provenait  de  son  vice  pvopre  ;  attendu  que, 
dans  sa  traversée ,  le  navire  a  éprouvé  deux  violentes*  tem- 
pêtes, auxquelles  il  a  résisté,  puisqu'il  a  pu  gagner  ie  port  de 
la  Gorogne  ;  que  le  rapport  des  experts  qui  ont,  à  son  arrivée 
dans  ce  lieu,  visité  le  navire,  prouve  qu'il  ne  faisait  pas  d*eau 
|Mir  set  parties  basses,  puisque  les  marchandises  décliargées 
ont  été  trouvées  sèches  et  saines;  que  si,  dans  la  suite,  on  a 
pensé  que  le  navire  courait  trop  cher  à  réparer,  à  raison  de 
son  extrême  vieillesse,  et  que,  par  ce  motif,  il  devait  être  dé* 
daré  inaavigable ,  les  experts  reconnaissent  en  même  temps 
que,  sans  les  coupa  de  mer  qu'il  avait  éprouvés ,  il  eût  pu  se 
rendre  au  lieu  de.  sa  destination,  ce  q^i  prouve  que  la  vieil- 
lesse dont  ils  parlent  ne  le  rendait  pas  ianavigable  ;  qu'il  suit 
de  là  que- les  assureurs  ne  prouvant  pas,  comme  Ils  y  sont  te- 
nus» que  rinnavigabéltté  provenait  du  vice  propre  du  navire, 
ont  de  êlte  condamnés  h  en  accepter  l'abandon,  et  à  payer  le 
montant  de  l'assurance  >  ^  Arrêt  du  l*'  mars  1828.  Dalloz, 
année  1828,  lli,  132). 

En  cms  d'arrêt.  Nous  avon»  défini  Parrêt  de  puissance  à 
l'article  2&8.  Si  cet  arrêt  n'était  que  momentané  et  n'appor- 
tait qu'un  obstacle  temporaire  à  la  navigalion,  il  ne  pourrait 
pas  autoriser  à  faire  le  délaissement  :  aussi  la  loi  ne  permet- 
elle  ce  délaissement  qu'après  un  certain  temps  accordé  aux 
parties  pour  faire  relâcher  le  navire  (article  387).  Si  elles  ne 
peuvent  y  parvenir,  l'arrêt  devient  une  espèce  de  confisca- 
tion. Alors,  si  le  navire  ou  les  marchandises  arrêtées  le  sont 
sans»  indemnité,  l'assuré  pourra  les  délaisser  à  l'assureur,  et 
se  faire  payer  le  montant  de  l'assurance.  Mais  si  la  puissance 
qui  arrête  les  marchandises  et  le  navire  en  paye  la  valeur, 
l'assuré  ne  pourra  rien  réclamer  de  l'assureur,  si  ce  n'est  un 
supplément  de  prix  dans  le  cas  où  les  objets  assurés  auraient 
été  payés  au^^lessous  de  leur  valeur. 

En  cas  de  perte  ou  détérioration.  II  y  a  perte  quand  la 

Quantité  est  diminuée  ;  détérioration  quand  c'est  la  qualité, 
e  Code  admet,  comme  donnant  lieu  au  délaissement,  la  dé- 
térioration aussi  bien  que  la  perte,  pourvu  toutefois  que  la 
perte  ou  la  détérioration  s'élève  au  moins  aux  trois  quarts. 
Exemple  :  un  négociant  expédie,  de  la  Martinique  en  France, 
une  cargaison  de  sucre,  valant  sur  les  lieux  400,000  fr.  ;  le 
sucre  arrive  en  France,  détérioré  à  un  tel  point,  que  dans  cet 
état  il  ae  vaudrait  plus  à  la  Martinique  que  100,000  fr.  ;  il  a 
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chiue  a*turét  doit-file,  pour  qu'il  y  ail  lieu  au  délaisse- 
ijtent,  être  en  effet  réduite  au  quart  de  la  raleiir  tfit'elie 
avait  avant  le  départ,  et  par  suite  est-il  interdit  de  com- 
prendre datu  la  perte  des  trois  quarts  la  coatribtiiion  de 
la  chose  assurée  aux  dépenses  occasioniiies  par  Ui  ava- 
ries communes,  ai  la  perte  consistant  dans  la  veate  des 
effets  restants  affectes  à  un  empruitt  à  la  grosse  ?  — 
1^  QBBBTiaw.  L'évaluation  faite  dans  un  rapport  ttei^ 
perts  doit-elle  prévaloir  sur  celte  qui  résulterait  posteriett- 
rement  de  la  vente  des  marchandises  restantes  .''  — 
9*  QmiTiOB.  La  dénaturation  complète  de  la  chose  as- 
surée, telle  que  la  conversion  des  sucres  en  sirops,  con- 
slitue4-elle  une  simple  détérioration  qui  puisse  être  portée 
en  déduction  du  montant  de  la  perte  ?  L«  cour  de  Wmes  i 
conucré  l'affirmaUve  sur  lei  deux  premières  questions  et  11 
DégalWe  sur  la  dernière  :  •  Allendu,  en  dr<^t,  «(U"  l'*rti- 
cle  sut!  du  Code  de  commerM  dlipoM  que  le  dêUiMeœni 
peut  tire  ftlt,  eu  us  de  perte  ou  délérloraUon  des  eSelf 
assurés  si  Is  perle  ou  dètèrlonlioD  va  au  moins  aux  trois 
quarts  ;  que  le  seos  naturel  de  cet  article  «al  que  la  perle  ou 
délérforallOQ  doit  porter  sur  les  effets  assurés  eux  Memet; 
que  celte  interprétation  est  corroborée  par  les  termes  de  rar- 
ticte  3T1,  ffltoie  Code,  qui  déclare  que  tous  autres  dommaget 
sont  réputés  simples  BTsries,  et  se  règlent  entre  les  assureun 
et  les  assurés  è  raison  de  leurs  Inlérèls;  qu'il  suit  de  le  que 
pour  juger  si  la  perte  ou  détérionlion  des  cliargenienis  de 
sucre  assurés  s'élevait  aus  trois  quarls,  il  fallait  le  borner  s 
esamloer  si  les  sucres  eux  mêmes  avalent  subi  cette  perle  oa 
détérioration  dans  le  cours  du  Tarage,  et  non  Taire  entrer  ea 
ligne  de  compte,  ainsi  que  l'ont  lait  les  premlen  juges,  la 
pari  coDlribulive  aux  dépenses  communes,  el  notamment  aux 
dettes  contractées  dans  le  cours  de  ta  navigation  ;  altenda 
que  les  Intimés  ne  sont  pas  Toodéi  \  soutenir  que  les  pertes 
ou  détériora  lions  doivent  comprendre  celles  qui  résultent  de 
la  vente  des  sucres  qui  eut  Heu  ï  Alger,  Heu  de  deslinatioa. 
sur  la  poursuite  du  prêteur  )  la  grosse,  et  pour  satisraire  a 
la  dette  contractée  envers  lui  pendant  la  reilche  forcée  as 
port  de  Roies  ;  que  l'assureur,  responsable  de  la  perte  des 
effets  assurés  pendant  le  cours  de  la  navigation  seulement,  ne 
peut  élre  responsable  des  sulles  d'une  vente  qui  n'a  eu  li<t 
qu'après  l'arnvée,  et  pouvait  eire  empêchée,  soit  en  dêsiolé- 
reatant  le  prêteur  a  la  grosse,  soit  en  lui  donnant  cauUoa, 
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obligations  auxquelles  il  n*était  tenu,  ni  par  la  loi,  ni  par  son 
contrat,  et  qui  concernaient  uniquement  les  expéditeurs  ou 
leurs  représentants;  attendu,  en  fait,  qu*il  y  a  lieu  de  distin- 
guer, ainsi  que  toutes  les  parties  en  conviennent,  quant  aux 
sucres  expédiés  par  le  navire /(?  Saint-Thomas,  deux  cliar- 
gements  différents,  Tun  expédié  au  sieur  Lacroutz,  et  com- 
prenant les  barriques  n*>"  i  à  10,  et  l'autre  expédié  au  sieur 
Logier,  et  comprenant  les  barriques  1 1  a  20  ;  qu'en  ce  qui 
concerne  ta  première  série,  il  résulte  d'un  rapport  d'experts 
régulier  et  dûment  homologué,  que  les  pertes  éprouvées  jus- 
qu'à l'arrivée  du  navire  excèdent  de  43  Icilogrammes,  les  trois 
quarts  exigés  par  la  loi,  et  qu'il  y  a,  par  conséquent,  lieu  au 
délaissement  de  cette  première  série  ;  que,  vainement,  pré- 
tendrait-on que  l'exactitude  de  cette  évaluation  se  trouverait 
contredite  par  le  résultat  des  ventes  réalisées  ;  que,  sans  exa- 
miner si  un  rapport  d'experts  homologué  et  non  attaqué,  n'a 
pas  acifuis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  est  évident  qu'il  ofTre 
la  seule  base  solide  sur  laquelle  on  puisse  se  fonder  pour  dé- 
terminer la  quotité  de  la  perte;  qu'au  surplus,  il  résulte 
clairement  de  l'ensemble  des  opérations  des  experts,  qu'ayant 
à  se  fixer  essentiellement  sur  la  valeur  des  perles,  ils  ont 
évalué  par  une  différence  de  poids  les  détériorations  éprou- 
vées par  une  partie  des  sucres,  ce  qui  fait  cesser  la  contra- 
diction apparente  qui  existerait  quant  au  poids  entre  les 
ventes  et  l'expertise,  et  laisse  subsister  entières  les  conclu- 
sions des  experts,  en  ce  qui  concerne  le  montant  des  pertes 
ou  détériorations  ;  attendu  qu'on  ne  peut  non  plus,  comme 
atténuation  de  ces  pertes,  faire  entrer  la  valeur  des  sucres 
convertis  en  sirops,  par  reffet  de  la  présence  de  Teau  de 
mer  ;  que  ce  n'est  pas  là  une  simple  détérioration,  mais  une 
dénaturation  complète  qui  constitue  une  véritable  perte,  qui 
doit  être  à  la  charge  de  l'assureur;  que,  sous  ces  divers  rap- 
ports, il  y  a  lieu  de  confirmer  la  décision  des  premiers  juges, 
en  ce  qui  concerne  la  série  Lacroutz  ;  attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne la  série  Logier,  qu'il  est  établi  par  le  même  rapport 
d'experts  que  la  perte  ou  détérioration  des  sucres  assurés 
éprouvée  pendant  le  voyage,  était  inférieure  aux  trois  quarts 
d'une  quantité  de  434  kilogrammes;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
faire  droit  sur  ce  chef  à  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  et  à  démettre  les  intimés  de  leur  de- 
mande en  délaissement;  attendu  qu'ils  ont  subsidiairement 
demandé  que  la  compagnie  d'assurances  fût  du  moins  tenue 
de  leur  payer  le  montant  des  avaries  ;  mais  que  cette  demande 
est  contestée  en  l'état  comme  coiystituant  une  demande  nou- 
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▼elle  qui  n'a  pat  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ;  attendu 
que  les  actions  ne  différent  entre  elles  que  par  leur  ohjet,  et 
non  par  le  nom  qu'elles  portent  ;  que  soit  qu'il  s'agisse  de  dé- 
laissement, soit  qu*li  s'agisse  d*une  demande  en  payement 
d'avaries,  c'est  toujours,  en  définitive,  la  demande  d'une 
somme  d'argent  faite  par  l'assuré  à  l'assureur  en  vertu  de 
leur  contrat  ;  que  la  première,  celle  en  délaissement,  arant 
pour  objet  l'enlier  montant  de  l'assurance,  contient  nécessai- 
rement la  seconde,  celle  en  avaries,  qui  n'a  pour  objet  qu'une 
partie  de  celle  valeur  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  demande  du 
payement  des  avaries  n'est  pas  une  demande  nouvelle,  et 
peut,  par  conséquent,  être  formée  sur  l'appel  ;  attendu  que 
la  demande  reconnue  recevabte  est  évidemment  fondée...  ; 
par  ces  motifs,  rejette  comme  mal  fondée  la  fin  de  non-rece- 
voir  élevée  contre  l'action  en  délaissement,  et,  statuant  au 
fond,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille au  chef  concernant  la  série  Logier  ;  déclare  n'y  avoir 
lieu  de  faire  le  délaissement  des  sucres  compris  dans  cette 
série  ;  mais  seulement  de  réclamer  le  payement  des  avaries 
qu'ils  ont  souffertes  pendant  le  voyage  ;  confirme  le  juge- 
ment en  ce  qui  concerne  la  série  Lacroulz,  etc.  »  (  Arrêt  du 
19  décembre  1844.  Sirey,  t.  4&,  II,  &39].  —  Qmnnm.  Petii-^ 
on,  en  validant  le  délaissement,  cumuler  ai^ec  les  pertes  et 
détériorations  réelles,  les  dommages  qui  ne  constituent  que 
des  avaries  F  Ijl  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  : 
«  Vu  les  art.  3C9  et  371,  Cod.  com.  ;  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  309,  le  délais:»ement  des  efTets  assurés  peut  être  fait 
en  cas  de  perte  ou  détérioration  de  ces  effets,  si  la  détériora- 
tion ou  la  perte  va  au  moins  à  trois  quarts  ;  attendu  que  la 
perte  ou  détérioration  dont  parie  cet  article  doit  porter  sur 
les  effets  eux-mêmes  qui  se  trouvent  ainsi  diminués  de  quan- 
tité ou  de  valeur;  que  cela  résulte  non-seulement  des  termes 
de  l'article  309,  mais  en  outre  de  l'article  371,  qui  déclare 
expressément  que  tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries 
et  se  règlent  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  en  raison  de 
leurs  intérêts  ;  attendu  que  pour  établir  une  perte  et  détério- 
ration des  trois  quarts  au  moins  de  la  partie  des  sucres  assu- 
rés attribués  à  Logier,  l'arrêt  attaqué  a  pris  en  considération 
et  a  admis  comme  un  élément  de  ses  calculs,  une  somme  de 
9G1  fr.  35  cent.,  formant,  suivant  règlement  d'avaries,  la 
contribution  de  ces  sucres  aux  avaries  communes  et  aux  frais 
et  dépenses  postérieurs  à  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destina- 
tion et  à  leur  débarquement  ;  attendu  qu'en  cumulant  ainsi 
avec  la  perte  et  la  détérioration  réelles  des  sucres,  des  dom- 
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mages  qui  ne  conslituaient  que  des  «varies,  et  eu  yalUUnt  ea 
cooséquence  le  délaissement,  la  cour  royale  d'Aix  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  369  du  Gode  de  commerce,  et  a  exprès- 
sèment  violé,  non-seulement  cet  article,  mais  encore  l'arti- 
cle 37 1,  m6me  Gode  ;  attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  confirmé  par  la  cour  royale  d'Aix,  n'a 
,fait  aucune  distinction  entre  les  sucres  de  liOgier  et  ceux  ap- 
partenant à  Lacrouiz,  et  que  son  dispositif  prononce  contre 
les  assureurs  une  seule  et  unique  condamnation  pour  la  va- 
leur totale  de  ces  sucres  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  livrer 
à  un  examen  spécial  du  délaissement  des  sucres  de  Lacroutz, 
puisque,  quand  même  la  cour  reconnaîtrait  que  ce  délaissa 
ment  était  conforme  aux  prescriptions  de  l'arlicle  369  du 
Gode  de  commerce,  il  ne  lui  appartiendrait  pas  de  faire  une 
répartition  de  la  somme  dont  la  condamnation  a  été  pronon- 
cée, et  de  modifier  le  dispositif  de  l'arrftt  attaqué  ;  casse,  etc.  » 
(Arrôt  du  19  février  1844.  Gb.  civ.  Sirey,  t.  44,  I,  193).  — 
QUBSTioiv,  Lorsque,  par  suite  d^un  événement  de  mer,  les 
marchandises  assurées  sont  vendues  dans  le  cours  du 
voyage  et  avant  leur  arrivée  à  destination,  pour  éviter 
une  perte  totale  des  marchandises,  cette  vente  constitue^ 
t-elle  une  oerte  autorisant  le  délaissement,  lors  même 
qu*elle  produit  une  somme  excédant  le  quart  de  la  valeur 
assurée  F  La  cour  de  Rouen  a  consacré  l'aifirmalive  s  «  At- 
tendu que  les  marchandises  assurées  sur  le  navire  la  Marie-- 
Jlortense,,  ne  sont  pas  arrivées  à  leur  destination;  que,  par 
un  événement  de  mer,  le  capitaine  s'est  trouvé  dans  la  néces- 
sité de  les  faire  vendre  à  Cherbourg;  que,  dès  lors,  ces  mar- 
chandises ont  été  perdues  pour  les  assurés,  et  qu'ils  sont 
fondés  à  en  faire  le  délaissement;  attendu,  d'ailleurs,  que  le 
procès-verbal  des  experts  constate  que  les  marchandises 
étaient  dans  un  état  de  détérioration  tel,  qu'elles  devaient, 
dans  un  très-bref  délai,  subir  une  perte  totale,  ce  qui  ren- 
tre dans  l'applicalion  du  n°  7  de  l'article  3G9  du  Gode  de 
commerce;  réforme,  etc.  »  (Arrêt  du  27  novembre  1838.  Si- 
rey,  t.  39,  U,  214).  Cet  arrêt,  attaqué  devant  la  cour  de  cas- 
sation, a  été  maintenu  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  cour 
royale  s'est  décidée  non-seulement  d'après  les  principes  qui 
réglaient  la  matière,  mais  encore  d'après  un  fait  prévu  par  la 
convention;  d'où  il  snit  que  son  arrêt  répond  \  tous  les 
moyens  qui  avaient  été  invoqués  devant  elle;  attendu,  d'au- 
tre part,  que  c'est  par  Interprétation  du  contrat  qui  liait  les 
parties,  et  par  appréciation  des  actes  et  circonstances  de  la 
cause,  interprétation  et  appréciation  qui  lui  appartenaient 
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fouTerainemeot,  qu'elle  a  admis  le  délaissemeot  en  fayeur 
des  assurés,  et  que  dès  lors  elle  D*a  pu  violer  la  loi  ;  re- 
jelle,  etc.  »  (Arrêt  du  5  novembre  1839.  Ch.  req.  Sirejr,  t.  39, 
I,  934).  —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  quand  ,  dans 
un  contrat  d'assurance  sur  vivres  et  avances  d'un  équipage, 
il  a  été  convenu  que  les  risques  seraient  assimilés  à  ceux 
du  corps  du  bftliment,  sans  que,  en  cas  de  sinistre,  il  puisse 
être  fait  diminution  pour  vivres  consommés,  avances  gagnées, 
ou  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  s'il  arrive  qu'à 
raison  d'un  sinistre  majeur,  l'abandon  du  navire  ait  été  ad- 
mis, l'assuré  a  également  le  droit  défaire  à  l'assureur  l'aban- 
don des  vivres  et  avances,  et  d'exiger  de  lui  le  montant  de 
la  somme  assurée,  bien  que  les  vivres  aient  été  consommés 
pendant  le  voyage,  et  que  les  avances  aient  été  gagnées,  La 
cour  s'est  fondée  sur  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  qu'il  n'est 
pas  exact  de  prétendre  que  le  fret  est  le  représentatif  dea  dé- 
penses, et  spécialement  des  vivres  et  avances  faites  pour  le 
navire  ;  que  le  fret  est  le  fruit  civil  du  navire  ;  et  qu*aa  sur- 
plus la  réserve  du  fret,  même  en  cas  d'abandon,  n'étant  pas 
prohibée  par  la  loi,  ne  peut,  dans  la  circonstance,  préjudi- 
cier  aux  droits  de  Cantegril,  s'il  est  reconnu  que  ses  droits 
sont  légitimes  ;  attendu  que  si,  en  principe  général,  l'assu- 
rance n'a  pas  pour  objet  de  procurer  un  bénéfice  à  Passuré, 
mais  de  l'indemniser  de  la  perie  qu'il  éprouve.  Il  faut  recon- 
naître néanmoins  que  ce  principe  doit  être  appliqué  suivant 
les  usages  du  commerce  ;  que  le  sens  de  la  convention  dent 
il  s'agit  est  évident;  que  les  risques  des  vivres  et  avanc» 
étant  assimilés  à  ceux  du  corps  du  bâtiment,  ils  doivent  être 
soumis  aux  mêmes  règles,  et  que,  le  cas  échéant,  ils  doivent 
avoir  le  même  effet  ;  que  cette  évidence  acquiert  une  nou- 
velle force  par  cette  partie  de  la  clause  où  il  est  dit  qu'il  ne 
peut  être  fait  de  diminution  pour  vivres  consommés,  avances 
gagnées,  ou  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ;  d'où  il  suit 
que  si,  en  cas  de  sinistre,  il  y  a  lieu  \  Tabandon  du  navire, 
l'abandon  doit  également  être  admis  pour  les  vivres  et  avan- 
ces ,  quoique  les  vivres  aient  été  consommés  en  cours  de 
voyage,  et  que  les  avances  aient  été  gagnées  ;  que  prétendre 
qu'il  n'y  a  lieu  à  l'abandon,  parce  que  les  vivres  auraient  été 
consommés  pendant  le  voyage,  et  que  le  navire  serait  arrivé 
au  port  de  destination,  c'est  aller  directement  contre  la  con- 
vention, s'il  est  arrivé,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  qu'à 
raison  d'un  sinistre  majeur,  l'abandon  du  navire  a  été  dé- 
claré recevable  et  fondé  ;  qu'en  effet,  suivant  la  convention, 
les  risques  pour  les  vivres  et  avances  étant  assimilés,  eo  cas 


TIT.  X«  —  DIS  AfiSUEAlIGCS,   (lAT.    869.)  701 

de  sinistre,  aux  risques  du  navire,  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à 
l'abandon  pour  le  navire,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'abandon 
pour  vivres  et  avances,  c'est  évidemment  détruire  le  con- 
trat, etc.  »  (Ârrèt  du  9  novembre  tSZd,  Sirey,  t.  40,  II,  178). 
y'a  au  moins  à  trois  quarts.  —  Lorsqu'une  assurance 
porte  sur  un  navire  évalué  de  gré  à  gré  dans  la  police,  et 
que  le  délaissement  est  motive  sur  la  perte  ou  la  détério^ 
ration  des  trois  quarts,  la  quotité  de  ta  perte  ou  de  la  dé^ 
térioration  doit-elle  se  déterminer  par  la  comparaison  de 
la  valeur  portée  dans  la  police  avec  le  montant  de  la  dé^ 
pense  Jugée  nécessaire  pour  réparer  le  navire,  et  non  par 
la  comparaison  de  la  valeur  estimative  portée  dans  la  po^ 
lice,  avec  la  valeur  estimative  du  navire  après  le  sinistre? 
La  cour  de  Paris  a  consacré  l'aifirmative  :  «  Attendu  que  les 
parties  ayant  donné  au  navire  assuré  une  valeur  convention- 
nelle, afin  qu'elle  fiU  la  base  et  la  mesure  de  leurs  droits  et  de 
leurs  obligations  pendant  toute  la  durée  de  l'assurance,  c'est 
donc  à  celte  valeur  seule  que  doivent  se  rapporter  les  évalua- 
tions ayant  pour  objet  de  déterminer  la  détérioration  relative 
éprouvée  ;  attendu  que  l'évaluation  des  sommes  à  débourser, 
en  remplacement  et  réparation  des  dommages  survenus  et 
constatés,  est  la  seule  et  unique  mesure  exacte  de  la  perle  ou 
de  la  détérioration  éprouvée,  et  qu'il  est  de  toute  impossibi- 
lité d'admettre  que  la  différence  entre  la  valeur  convention- 
nelle et  celle  vénale  donnée  au  navire  après  l'événement,  soit 
la  représentation  de  cette  perte  ou  détériora liou,  puisque  ce 
serait  évidemment  imposer  aux  assureurs  la  responsabilité  et 
la  rharge  des  dégradations  du  vice  propre  et  de  vétusté,  et 
d'autres  dépréciations  étrangères  à  l'événement  et  \  leur  ga- 
rantie^ disons  que  le  délaissement  n'est  Tonde  ni  en  fait,  ni  en 
droit  »  (Arrêt  du  4  décembre  1839.  Sirey,  t.  40,  II,  157). 
Voici  une  autre  décision  dans  laquelle  des  principes  analogues 
ont  été  appliqués  par  la  même  cour  de  Paris  :  «  Considérant 
que  les  marchandises  assurées  ont  été  apportées  et  mises  à  terre 
au  lieu  de  leur  destination;  qu'ainsi,  l'assuré  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  qu'elles  ont  été  vendues  en  cours  de  voyage;  que 
la  vente  n'en  a  été  faite,  au  contraire,  qu'après  la  cessation 
complète  des  risques  dont  les  assureurs  s'étaient  chargés  ;  con- 
sidérant qu'aux  termes  formels  de  la  convention,  le  délaisse- 
ment ne  peut  être  fidt  dans  cet  état  de  choses  que  si.  Indé- 
pendamment de  tousirais  quelconques,  il  y  a  perte  ou  détério- 
ration matérielle,  absorbant  les  trois  quarts  de  la  valeur  des 
objets  assurés;  considérant  qu'il  n'y  a  point  eu  perte  partielle 
de  la  chosç,  mais  bien  détérioration  matérielle  dont  il  s'agit 
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éKappréder  la  quotUé;  considérant  que  cette  appréciation  doH 
«Tolr  pour  base  la  yaleur  de  la  marcliandise  à  l'étal  sain 
au  lieu  d'arrivée,  comparée  'h  celle  de  cette  même  marchan- 
dise k  l'état  d'à? arie;  considérant  qu*après  le  sinistre  surreou 
le  20  mars  dernier  dans  le  port  de  Dunlcerque,  des  experts  ont 
été  commis  par  le  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  résulte  de 
leur  rapport  que,  le  94  mai,  Ils  évaluaient  la  quantité  totale 
du  chargement,  dont  une  grande  partie,  un  peu  plus  d'un 
tiers,  était  encore  dans  le  navire,  ik  5,700  hectolitres  ;  et  que» 
en  prenant  pour  base  de  la  valeur  en  état  sain,  le  prix  de  18 
francs  Thectolitre,  ils  estimaient  ces  5,700  hectolitres  en  étal 
d*avarie  plus  ou  moins  grave,  savoir  :  1,760  hectolitres  à  S 
francs^  940  hectolllres  \  2  IVancS}  },000  hectolitres  3i  I  franc; 
en  tout  30,460  francs,  en  sorte  que  si  ces  évaluations  de  quan- 
tité et  de  prix  en  état  d'avarie  étaient  exactes,  cette  valeur  du 
chargement  détérioré  n'atteindrait  pas  le  quart  de  la  valeur  du 
chargement  en  état  sain,  qui  était  en  quantité  de  5,218  tiecto- 
litres,  lesquels,  à  1 8  francs,  représentent  une  valeur  de  93,924 
francs;  mais,  considérant  que  l'évaluation  approximative  des 
experts  renferme  une  erreur  évidente,  en  ce  qui  coocerne  la 
quantité,  puisqu'il  a  été  constaté  par  les  ventes  publiques  des 
28  mai,  8  juin  et  18  juillet,  que  le  chargement  se  composait 
d'une  quantité  de  6,304  hectolitres,  et  ce  après  que,  par  des 
travaux  de  manipulation,  le  gonflement  produit  par  l'avarie 
avait  dû  s'arrêter  et  même  diminuer  ;  qu  ainsi,  il  faut,  dans 
tous  les  cas,  ajouter  au  chiffk^  approximatif  établi  par  les 
experts  une  quantité  de  604  hectolitres  au  moins,  qu'ils  sup* 
posent  ne  point  exister,  et  qu'ils  n'ont  point  comprise  dans 
leur  évaluation  ;  considérant  que  l'évaluation  qu'ils  ont  faite 
du  degré  d'avarie  parait  également  entachée  d'erreur  ;  qu'en 
effet,  la  vente  de  la  portion  la  plus  fortement  avariée  dudit 
chargement  a  eu  lieu  le  28  mai,  et  a  produit,  pour  4,007  hec- 
tolitres, évalués  le  24  mai,  suivant  l'expertise,  7  à  8,000  fr., 
une  somme  de  25,423  fr.  75  c;  qu'il  est  impossible  d'admettre 
qu'une  si  énorme  dinrérence  dans  l'espace  de  quatre  jours 
soit  le  résultat  d'un  accroissement  de  valeur  intrinsèque  dû  à 
une  température  favorable,  secondée  par  les  travaux  de  ma- 
nipulation dirigés  parles  experts;  considérant  que  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  8  fr.,  évalué  par  l'expertise  pour  les 
parties  les  moins  avariées,  et  le  prix,  qiri  a  été  effectivement 
obtenu  par  la  vente  les  8  juin  et  lO  juillet  suivants,  ne  peut 
aussi  provenir  que  d'une  erreur  dans  l'appréciation  faite  par 
le$  experts,  puisque  ces  paKies,  étant  beaucoup  moins  endom- 
magées, étaient  moins  susceptibles  de  bonification,  et  que, 
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d'une  autre  part,  il  D*Mt  point  allégué  que  le  prix  courant  de 
celte  marchandise  aitsubi  une  hausse  considérable  pendant  cet 
intervalle;  coneidérant  qu'il  résulte  de  toutes  ces  circonstances 
que  le  travail  des  experts  n'a  été  qu'un  travail  préparatoire, 
approximatif  et  incomplet,  subordonné  aux  résultats  de  la 
vente  qui  allait  avoir  lieu,  et  ayant  surtout  pour  but  d'en  dé- 
montrer la  nécessité  et  l'urgence  ;  qu'il  résulte  également  de 
l'ensemble  des  faits  que  les  marchandises  assurées  n'avaient 
point  subi,  au  moment  de  leur  mise  à  terre,  une  détériora- 
tion matérielle  des  trois  quarts  de  leur  valeur;  qu'ainsi,  le  cas 
prévu  pour  le  délaissement  ne  s'est  point  accompli  »  (Arrêt  du 
19  mai  1840.  Sirey,  t.  40,  11, 193).  —  QvKMrtom. Lorsque, 
fouie  par  Passuré  de  faire  tavance  des  sommes  neces" 
saires  pour  rembourser  un  emprunt  à  la  grosse,  contracté 
pendant  le  voyage  d'un  navire  pour  réparation  d'ava- 
ries, si  les  marcnandises  assurées  sont  vendues  à  la  re-^ 
quête  du  préteur  à  la  grosse  pour  un  prix,  dont  les  trois 
quarts  au  moins  se  trouvent  absorbés  par  le  rembourse- 
ment desacréance,  est-ce  là  une  perte  dans  le  sens  de  notre 
article,  donnant  lieu  au  délaissement  F  La  cour  de  Paris  a 
consacré  la  négative  :  «  Attendu  que,  si  le  délaissement  est  de 
droit,  quand  il  y  a  perte  ou  détérioration  justifiée  des  trois  quarts 
de  l'atiment  du  risque,  il  faut  que  cette  perte  ou  cette  détériora- 
tion soU  poattive  et  même  matérielle,  selon  l'art.  1 2  de  la  po- 
lice, exprimant,  quant  "k  ce,  une  dérogation  formelle  aux 
disposilloBS  de  l'art.  369 ,  God.  comm.;  que,  dans  l'espèce,  si 
les  sieurs  Liais  frères  se  présentent  comme  dépossédés  de  la 
narehandise  sur  laquelle  a  reposé  l'assurance,  ils  sont  loin 
d'établir  que  cette  dépossession  soit  une  fortune  de  mer;  qu'il 
est  au  cealrairc  constant  au  procès  que  la  marchandise  est  ar- 
rivée Intacte  au  port  de  destination,  grevée  seulement  d*uoe 
avarie  dont  le  sort  est  resté  irrésolu;  que  vainement  les  sieurs 
Liais  frères  excipettt  du  refus  fait  par  la  chambre  d'assurances 
d'Intervenir  pour  le  payement  du  contrat  à  la  grosse,  souscrit 
pftr  te  capitaine  pour  acquitter  les  dépenses  auxquelles  ont 
doBBé  lieu  les  avaries  souffertes  par  son  navire;  que  cette  in- 
tervontian  n'était  nullement  obligatoire»  et  que  si  la  chambre 
d'a^suraneea  s'est  abstenue  de  connaître  des  difiicullés  enga- 
gées entre  le  prêteur  à  la  grosse  et  Temprunleur,  c'est  parce 
qo^eUe  »  judicieusemeal  pensé  que  le  navire  ayant  gagné  le 
port  de  destination,  il  n'y  avait  pas  de  délaissement  possible, 
soiiqve  l'on  prtt  pour  texte  l'art.  269,  Cod.  comm.,  soit  encore 
Mieux  que  Vaa  01  appliealioa  de  l'art.  1 2  de  la  police  d'assu- 
rance; que  le  refus  fait  par  la  chambre  d'assurances  peut 
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s'expliquer  en  outre  par  U  divenllé  des  causes  de  Fassuraiiee; 
qu'iadépendamment  des  marchandises  couvertes  pour  10,300 
francs,  la  chambre  a  aussi  assuré  3,600  fr.  sur  avance  de  fret 
au  capitaine;  que  ces  deux  catégories  bien  distinctes  ne  pou- 
vaient être  confondues  et  subir  un  sort  commun;  que  le  fret 
étant  acquis  par  la  délivrance  du  chargement,  et  Ici  le  capi- 
taine tenant  le  chargement  k  la  disposition  du  destinataire,  le 
risque  était  de  plein  droit  éteint  au  profit  de  la  chambre,  sauf 
néanmoins  son  concours  ultérieur,  si  par  événement  le  fret 
était  entièrement  absorbé  par  la  portion  contributive  aux  ava- 
ries à  la  charge  de  Tarmement,  ce  qui  ne  saurait  se  supposer; 
que,  sous  ce  rapport,  les  sieurs  Liais  frères  ont  donc  è  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  désintéressé  le  prêteur  à  la  grosse,  eux 
qui,  matlres  du  fret  par  la  réception  de  la  marchandise,  au- 
raient eu  en  main  des  moyens  de  remboursement  de  leurs 
avances,  et  avec  le  surplus,  toute  facilité  de  retenir  la  part  des 
avaries  au  compte  du  navire  et  du  fret;  qu'à  tort  ils  préten- 
dent que,  déjk  en  déboursé  du  montant  du  chargeaient,  ils  ne 
devaient  pas  se  mettre  à  découvert  d'une  seconde  somme  équi- 
valente au  prix;  qu'ils  avaient  pour  garants  leurs  assureurs, 
passibles  dans  tous  les  cas,  d'après  la  Jurisprudence  adoptée, 
du  déficit  qui  résulterait  de  l'insuiBsance  des  autres  contribua- 
bles ;  et,  admettant  qu'ils  fussent  pour  le  moment  au  dé- 
pourvu de  ressources  personnelles,  ne  leur  restait-il  pas  la 
voie  d'un  emprunt,  que  la  position  de  l'affaire  rendait  très- 
pralicable,  et  moins  onéreux  que  le  résultat  de  leur  abnéga- 
tion? Mais  trop  préoccupés  de  l'idée  fixe  que  la  chambre  devait 
faire  les  fonds,  ils  n'ont  pas  réfléchi  qu'ils  n'avaient  de  rem- 
boursement à  exiger  qu'autant  qu'ils  auraient  pu  préciser  la 
somme  à  la  charge  des  assureurs,  ce  qu'ils  ne  se  sont  jamais 
mis  à  même  d'accomplir;  que  mal  ^  propos  les  sieurs  Liais 
frères  assimilent  la  dépossession  )i  la  perte  matérielle;  que, 
dans  le  premier  cas,  il  y  a  tout  au  plus  affaiblissement  de  la 
chose,  mais  qu'elle  ne  reste  pas  moins  entière  et  dans  son  état 
originaire;  qu'il  n'y  a  donc  ni  perte  ni  détérioration,  U  dé- 
possession ne  pouvant  être  Indiquée  comme  auxiliaire  aux 
autres  conditions,  surtout  quand  cette  dépossession  est  surve- 
nue par  un  fait  dépendant  de  la  volonté  des  assurés;  que  ce 
serait  introduire  un  dangereux  abus  que  de  consacrer  le  sys- 
tème proposé,  évidemment  destructif  des  garanties  que  les 
assureurs  doivent  trouver  dans  la  loyauté  des  assurés;  que  à 
les  assureurs  prennent  è  leurs  risques  tous  accidents  et  for- 
tunes de  mer,  même  les  relâches  forcées,  ils  ne  sont  tenus  à 
indemniser  l'assuré  que  jusqu'à  concurrence  du  mootoni  As 
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dommage,  et  seulement  quand  la  Justification  est  constante; 
que  ce  dommage  se  règle  sur  les  circonstances  du  sinistre,  et 
ne  donne  ouverture  au  délaissement  que  lorsque  révénement 
est  produit  par  une  cause  étrangère  à  la  puissance  de  l'homme, 
et  occasionne  une  perte  ou  une  détérioration  qui  réduit  au 
quart  les  valeurs  assurées;  ainsi,  on  ne  saurait  dire  avec  rai- 
son^  qu'il  y  a  perte  matérielle  des  trois  quarts,  quand  la  dépos- 
session n'est  pas  arrivée  par  fortune  de  mer,  par  un  sinistre 
qui  a  englouti  la  majeure  partie  des  effets  embarqués  ;  que  ce 
serait  équivoquer  que  de  soutenir  que  la  substance  est  perdue, 
parce  qu'elle  est  convertie  en  argent,  et  que  ce  changement 
de  nature  dispense  de  tout  calcul,  de  toute  appréciation  pro- 
pres }k  amener  la  reconnaissance  des  droits  et  des  charges  des 
divers  intéressés  \  l'avarie  qui  a  précédé  la  dépossession  ;  at- 
tendu que  les  sieurs  Liais  frères^  en  persévérant  dans  leur  re- 
fus d'acquitter  le  contrat  'k  la  grosse,  ont  commis  une  erreur 
d'autant  moins  excusable  que,  s'étant  abusés  sur  les  consé- 
quences, ils  ont  imprudemment  livré  à  l'abandon  des  intérêts 
dont  ils  étaient  les  gardiens  naturels;  que  tout  entiers  à  la  dé- 
possession dont  ils  étaient  menacés,  ils  n'ont  rien  fait  pour 
s'en  garantir,  et  se  sont  exposés  au  juste  reproche  d'avoir 
souffert  sous  leurs  yeux  la  saisie  de  leur  propriété,  lorsqu'il 
ne  dépendait  que  d'eux  de  l'éviter  au  moyen  d'une  avance  à 
laquelle  ils  étaient  tenus,  et  dont  le  remboursement  ne  pou- 
vait leur  échapper  jusqu'à  concurrence  de  leur  coutingent  au 
dommage  ;  que  tout  au  plus  ils  pouvaient  procéder  par  voie 
de  règlement  d'avaries,  et  non  proposer  plus  tard  un  délaisse- 
ment qui  n'est  pas  plus  admissible  aujourd'hui  qu'il  ne  l'au- 
rait été  avant  la  dépossession  ;  qu'ils  ont  donc  faussement  in- 
voqué l'application  de  la  sixième  partie  de  l'art.  369  du  Gode 
de  commerce,  et  méconnu  l'esprit  de  l'art.  1 2  de  la  police,  le- 
quel article  fait  foi  entre  eux  et  la  chambre  d'assurances; 
qu'ainsi  ils  doivent  être  déclarés  non  recevables  dans  leur  de- 
mande en  délaissement.  »  (Arrêt  du  27  mars  1838.  Sirey, 
t.  38,11,  175.) 

Après  le  voyage  commencé.  Dans  tous  les  cas,  le  délaisse- 
ment ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé  (art.  370). 
Ainsi,  cette  phrase,  qui  semble  mettre  une  différence  entre 
l'arrêt  d'une  puissance  étrangère  et  Tarrêt  du  gouvernement, 
n'en  admet  réellement  aucune. — 11  faut  ajouter  )i  ces  causes 
de  délaissement  le  défaut  de  nouvelles,  que  nous  expliquerons 
il  l'art.  375. 


k  ' 
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374).  Il  oe  peut  être  fait  avant  le  voyage  corn- 

DMIIoé* 

z^  Avaml  ie  voy^Mge.  Piroe  que  juiqiM-fii  les  risques  des 
assureurs  n'onl  pas  eacore  oomoMOcé.  Gela  ne  souffre  aucune 
dlfflcullé  i  l'égard  du  navire.  Mais,  pour  les  ODarchandises, 
celle  disposition  parait  contraire  aux  art.  SSS  et  34 1,  qui  font 
courir  les  risques,  en  ce  qui  les  concerne,  du  jour  où  elles 
ont  dlé  chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabares.  Quelques 
personnes,  pour  concilier  ces  disposillons,  disent  que  l'art.  328 
ne  s'applique  qu'aux  avaries;  qu'ainsi,  du  jour  où  les  mar- 
chandises sont  k  bord  du  bâtiment  ou  des  i^abares,  s'il  leur 
arrive  des  avaries,  les  assurés  pourront  bien  en  demander  In 
réparation,  mais  qu'ils  n'auront  ie  droit  d'en  Caire  le  détaiam- 
ment,  aux  termes  de  l'art.  370,  que  pour  accidents  survenot 
après  le  départ.  Il  est  plus  conforme  aux  principes,  d'enten- 
dre par  ces  mots,  avant  le  voyage  commencé,  avant  le  eom- 
roencement  du  voyage  assuré.  Ce  voyage  commence,  pour 
les  marchandises,  du  jour  où  elles  sontii  bord  ou  sur  des  ga- 
bares; pour  le  navire,  du  jour  du  départ  (ari.  328).  Ainsi,  je 
fais  assurer  mon  navire  destiné  pour  les  colotties  ;  une  violente 
teropéle  qui  s'élève  le  brise  dans  le  poK  même  avant  son  dé- 
part. Je  ne  puis  pas  en  faire  le  délaissemeni  aux  assureur!, 
parce  qu'ils  ne  commencent  à  répondre  du  navire  que  lorsqu'il 
a  mis  i  la  roile.  Mais  s'il  j  avaH  des  marchandises,  le  délais- 
sement peut  être  fait,  parce  que  les  assureurs  ont  comnwnoé 
à  en  répondre  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées.  C'est  encore 
d'après  ces  principes  qu'il  Taul  se  guider  dans  cet  autre  exemple . 
Je  fais  assurer  mon  navire,  avec  cette  clause,  que  les  risques 
de  l'assureur  ne  commenceront  b  courir  qu'au  détroit  de  Gi- 
braltar. Le  navire  se  perd,  échoue  ou  se  trouve  arrêté  avant 
d'arriver  au  détroit  :  je  ne  pourrai  pas  en  faire  l'abandon, 

I  parce  que  les  risques  des  assureurs,  et,  par  suite,  le  voyage 

\  assuré,  n'étaient  pas  encore  commencés. 


./ 


S71 .  Tom  aatreg  domauigefi  iont  réputés  avaries^ 
et  se  règlent,  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  à 
raûon  de  leurs  iniirêU. 

=  Sont  réputés  avaries.  Et  l'assuré,  par  conséquent,  ne 
peut  en  poursuivre  la  réparation  au  moyen  du  délaissement; 
mais  seulement  par  l'action  d'avaries. 
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A  raison  de  leurs  intérêts.  L'assureur  doit  réparer  toutes 
les  avaries  des  choses  qu'il  a  assurées.  Si,  par  exemple,  Il  a 
assuré  le  uavire,  Il  doit  réparer  toutes  les  avaries  qui,  confoi^ 
méoient  aux  articles  307  et  suivanU,  sont  i  la  charge  du 
navire;  s'il  a  assuré  des  marchandises,  toutes  celles  qui  pè- 
sent sur  les  marchandises;  s'il  n'a  assuré  qu'une  partie  du 
navire,  par  exemple  le  tiers,  il  ne  doit  supporter  que  le  tiers 
des  avaries. 

372.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut 
être  para'e/  ni  coniiiionnél. — Il  ne  s'étend  qu'aux 
effets  qui  soni  Vobjet  de  V assurance  et  da  risque. 

■ —  Partiel  ni  conditiormel.  Le  délaissement  ne  peut  être 
parUel;  il  doit  comprendre  tous  les  objets  assurés.  SI,  par 
exemple,  j'ai  fait  assurer  une  cargaison  estimée  40,000  fr., 
composée  de  10,000  fr.  de  coton  et  de  30,000  fr.  de  suen,  )e 
ne  pourrai,  en  cas  de  naufrage,  délaisser  le  sucre,  à  la  charge 
par  l'assureur  de  m'en  payer  la  valeur,  et  garder  le  colon  :  Je 
dois  lui  délaisser  le  tout,  et  alors  il  me  payera  le  montant  de 
l'assurance,  ou  bien  ne  rien  délaisser,  et  agir  seulement  par 
l'action  d^avarie,  car  l'assurance  est  indivisible.  L'assureur 
n'a  pas  répondu  des  objets  partiellement,  mais  de  tous  indis- 
tinctement. 11  en  serait  autrement  si,  par  une  première  assu- 
rance, j'avais  fait  assurer  le  coton,  et  par  une  seconde,  le  su- 
cre. Et  il  faut  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  à  l'art.  333, 
relativement  aux  doutes  qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard. 
^  délaissement  ne  peut  être  conditionnel  ;  ainsi  je  ne  puis 
délaisser  les  marchandises  chargées  sur  un  navire  qui  vient 
d'être  capturé,  sous  la  condition  que  le  délaissement  sera  nul 
si  le  navire  est  relâché.  Le  délaissement,  en  elTet,  doit  trans- 
férer la  propriété  à  l'assureur;  il  doit  donc  être  pur  et  simple, 
et  une  fois  qu'il  a  été  fait,  il  est  irrévocable. 

Qu'aux  effets  qui  sont  Vobjet  de  Fassurance.  Je  charge 
sur  un  navire  une  cargaison  de  sucre  et  de  coton.  Je  fais  as- 
surer le  coton  seulement.  Le  navire  échoue  avec  bris  :  évi- 
demment je  ne  pourrai  délaisser  à  l'assureur  que  les  objets  du 
contrat,  c'est-à-dire  le  coton  ;  quant  au  sucre,  ne  l'ayant  pas 
fait  assurer,  j'en  suis  chargé  tout  seul.  11  en  serait  de  même 
si,  faisant  un  chargement  de  sucre,  par  exemple,  je  n'en  fai- 
sais assurer  que  le  tiers;  je  ne  pourrais  délaisser  à  l'assureur 
que  le  tiers  du  chargement! 
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97S.  Le  délaissement  doit  être  fait  aoxassorenn 
dans  le  terme  de  six  mois,  à  partir  du  joar  de  la  ré- 
ception de  la  noutelle  de  la  perte  arrivée  aux  portai  oa 
oôtesdeTEurope,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique, 
dans  la  Méditerranée,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  de 
la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans 
Tun  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci- dessus 
mentionnées;  —  Dans  le  délai  d'un  an  après  la  ré- 
ception de  la  nouvelle  de  la  p^rte  arrivée,  oo  de 
la  prise  conduite  aux  colonies  des  Indes  occidenta- 
les, aux  Iles  Açores,  Canaries,  Madère  et  autres 
îles  et  côtes  occidentales  d'Afrique  et  orientales 
d'Amérique  ;  —  Dans  le  délai  de  deux  ans  après 
la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  des  prises  con- 
duites dans  toutes  les  autres  parties  du  monde.  — 
Et  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus 
cevables  à  faire  le  délaissement. 


:=  De  la  nouvelle  de  la  perte.  Le  sort  des  assureurs 
ne  devait  pas  longtemps  rester  en  suspens.  H  fallait  fixer 
un  délai  dans  lequel  les  assurés  fussent  obligés  de  ma- 
nifester leurs  Intentions,  et  d'apprendre  aux  assureurs 
qu'ils  leur  abandonnaient  la  propriété  des  choses  assu- 
rées, et  qu'ils  réclamaient  le  montant  de  l'assurance.  Mab 
ce  délai  devait  être  calculé  de  manière  que  les  assurés  eussent 
le  temps,  après  avoir  reçu  la  nouvelle,  de  la  vérifier,  d'ap- 
prendre l'étendue  des  pertes  souffertes,  afin  de  pouvoir  se  dé- 
cider en  connaissance  de  cause.  Aussi,  plus  les  lieux  où  la 
perle  est  arrivée  sont  éloignes,  plus  le  délai  accordé  à  l'assuré 
est  long.  Ce  délai  court,  dans  tous  les  cas,  du  jour  où  l'assuré 
a  connu  la  nouvelle  de  l'événement  :  ce  jour  sera  facile  à  dé- 
terminer, si  la  nouvelle  a  été  notoire  ;  mais  si  la  nouvelle  a  été 
particulière  li  l'assuré,  il  faudra  que  les  assureurs  qui  préten- 
dront que  le  délai  pour  le  délaissement  est  expiré  prouvent  le 
jour  auquel  l'assuré  a  reçu  la  nouvelle,  par  tous  les  mojens 
possibles,  par  lettres,  par  témoins,  etc.  —  Qvbstiov.  ù 
délai  de  six  mois  court-il,  non  pas  de  la  réception  de  k 
simple  nouvelle  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la 
chose  assurée,  mais  du  jour  où  le  procès-verbal  eteocper- 


TIT.  X.  —  DIS  A88VIUlfGE9.   (AET.   878.)  709 

lise  constatant  la  quotité  du  dommage  est  parvenu  aux 
assurés  P  La  cour  de  Ntmes  a  établi  Taffirmalive  :  «  Attendu 
qu'en  cas  de  perle  ou  détérioration  des  efTets  assurés,  il  n'y  a 
lieu  à  délaissement  que  si  la  perle  ou  détérioration  va  au 
moins  aux  trois  quarts  ;  que,  dès  lors,  l'assuré  ne  peut  exer- 
cer  son  •  action  que  lorsqu'il  a  acquis  la  certitude  que  les 
pertes  s'élèvent  à  cette  quotité,  et  qu'il  ne  peut  l'acquérir 
qu'au  moyen  de  la  connaissance  d'un  rapport  d'experts  régu- 
lier; attendu  que  l'art.  373  du  Code  de  commerce,  en  ordon- 
nant que  le  délaissement  serait  fait  dans  les  six  mois  de  la  ré- 
ception de  la  nouvelle  de  la  perte,  s'est  nécessairement  référé 
aux  dispositions  de  l'art.  869  du  même  Gode  quant  à  la  quo- 
tité de  celle  perle;  qu'il  en  résulte  que  le  délai  ne  peut  com- 
mencer }i  courir  qu'à  dater  de  la  réception  de  la  nouvelle 
d'une  perte  ou  détérioration  s'élevant  aux  trois  quarts;  que, 
s'il  en  était  autrement,  l'assuré  ne  pourrait,  le  plus  souvent, 
utiliser  les  délais  de  la  loi  pour  l'exercice  de  son  action  ;  qu'il 
pourrait  même  en  être  entièrement  déchu  avant  d'avoir  pu 
l'exercer,  ce  qui  serait  la  violation  de  toutes  les  règles  du  droit, 
et  notamment  de  la  règle  :  Contra  non  valentem  agere  non 
currit  prascriptio;  attendu,  en  fait,  que  le  rapport  d'ex- 
perts qui  a  constaté  la  quotité  des  pertes,  n'a  été  clôturé  que 
le  29  juillet  1839;  que,  dès  lors,  il  n'a  pu  être  connu  des  as- 
surés que  postérieurement  à  celle  date,  et  qu'en  faisant  le  d^ 
laissemenl  le  30  janv.  1840,  ils  n'ont  pas  excédé  les  délais  de 
la  loi  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'accueillir  sur  ce  point  les  con- 
clusions tant  principales  que  subsidiaires  des  appelants,  etc.  • 
(Arrêt  du  13  décembre  1844.  Sirey,  45,  H,  529).  La  cour  de 
cassation  a  consacré  celte  jurisprudence  :  «  Sur  le  moyen  uni- 
que pris  de  la  violation  des  art.  373  et  431  du  Code  de  com- 
merce :  Attendu  que,  s'il  est  incontestable  que  la  prescription 
de  l'action  en  délaissement  court  du  jour  de  la  réception  de 
la  nouvelle  de  la  perle,  l'arrêt  attaqué  ne  méconnaît  point  ce 
principe;  mais  qu'en  appréciant  les  faits,  Il  constate  que  ce 
n'est  qu'au  mois  d'août  1841  que  l'assuré  a  connu  le  sinistre, 
et  qu'en  décidant,  par  suite,  que  la  prescription  n'a  pu  courir 
que  de  cette  époque,  loin  de  violer  la  loi,  il  s'y  est  exacte- 
ment conformé;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  4  mars  1845. 
f  Cli.  req.  Sirey,  45,   I,    605).    Voyez  dans  le  même  sens 

\  un   arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  même  cour,  du  22 

I  juin  1847   qui   rejette  le  pourvoi   formé  contre  l'arrêt  de 

\  la  cour   de  Nîmes,  rapporté  plus  haut  (Dali.,  ann.  1847, 

I,  218).  —  Qusmoif.  La  constatation  en  fait  par  Var» 
rêt  attaqué  que  le  délaissement  a  été  notifié  avant  Vex^ 
$  60 
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pinUion  des  six  mois  peut  elle  être  critiquée  èevamt  ta 
cour  suprême  F  La  Dégative  résulte  et  l'arrèl  sttWant  :  «  Ai- 
teodo  que  l'art.  ZIZ  du  Code  de  comieroe  fait  eonrir  les  dé- 
lato  pour  le  délaissemeot  du  Jour  de  la  réception  de  la  nov- 
Telle  de  la  perte;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  eontate,  es 
fait,  que  le  délaissement  des  marchandises  assurées  par  les  dé- 
fendeurs a  été  notifié  h  leurs  assureurs  a^aat  l'expiration  de 
six  mois,  )i  dater  du  jour  où  ito  ont  pu  connaître  te  perte  des 
objets  assurés;  attendu,  dès  lors,  qu'en  rejetent  U  ta  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'aclion  eo  délaissement,  la  cour  rojnlt 
d'Aix  n'a  pas  violé  l'art.  373  précite,  ni  aucune  autre  dispo- 
sition du  Gode  de  commerce;  recette  ce  moyen,  etc.  »  (Arrêt 
du  19  février  1844  Sirey.,  44,  1,  i»3). 

De  la  conduite  du  navire.  Ce  n'est  donc  pas  l'éJoignaieoC 
du  lieu  de  la  prise  que  l'on  examine  ici,  mais  seulemcnl  eehii 
du  lieu  où  le  navire  capturé  a  éte  ctmduiL  EtrectiTemenl, 
c'est  U  que  l'assuré  écrira  naturellement  pour  avoir  des  nou- 
velles du  navire,  pour  savoir  ce  qn'ii  est  devenu,  et  les  pertes 
qu'il  a  faites.  —  H  faut  remarquer  que  le  délai  fixé  par  œC 
article  s'applique  généralement  à  tous  les  cas  où  te  dételaae- 
ment  peut  avoir  lieu  ;  mais  il  y  a  une  difTérenoe  retetiveiMot 
au  jour  à  partir  duquel  le  délai  doit  courir.  En  cas  de  perte 
survenue  par  naufrage,  échouement,  bris,  prise,  ete.,  le  délai, 
aux  termes  de  cet  aKicle,  court  du  jour  de  U  nouvelle.  Dans 
le  cas  d'arrêt,  le  délai  ne  commence  à  courir  qu'après  le  tempe 
donné  par  la  loi  pour  faire  les  démarcties  convenables,  aîn 
d'obtenir  main-levée  de  l'arrêt  (art.  387).  Dans  le  cas  d*inna- 
vigabilité,  il  faut  distinguer  entre  te  délaissement  du  navire  el 
celui  des  marchandises.  Pour  le  navire,  le  délai  court  du  jour 
de  la  nouvelle  ;  pour  les  marchandises,  du  jour  seutemeot  où 
le  temps  donné  par  U  loi  pour  les  recharger  est  expiré  (arti- 
cle 394). 

Dans  le  délai  d^un  an. —  Qvbstioh.  De  quel  jour  court 
le  délai  du  délaissement  lorsqu'il  existe  un  réassureur?  Ce 
délai  court  du  jour  de  la  réceplion  de  la  nouvelle  de  la  perte, 
el  non  pas  seulement  du  jour  où  l'assuré  a  fait  le  délaisso- 
menl  à  l'assureur.  C'est  ce  qu'a  jugé  en  effet  la  cour  de  Rouen: 
«  Attendu  qu'à  l'époque  de  la  nouvelle  du  sinistre,  arrivée  aa 
Havre,  la  compagnie  d'assurances  générales  y  avait  un  agent, 
qu'elle  a  été  instruite  de  ce  sinistre  dès  le  mois  de  mars  1 820  ; 
que  rien  ne  pouvait  l'empêcher  de  faire  l'abaudon  dans  le  dé- 
lai d'une  année,  fixé  par  la  loi,  à  raison  du  lieu  du  sinistre; 
mais  que  cet  abandon  n'a  été  notifié  aux  assureurs  du  Havre 
qu'après  le  délai  légal»  le  to  avril  1821»  lorsque,  dès  le 
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10 junil  iaso„U  comytasnle  d'^BsunuMs  génénlM  «vaH  rem* 
bourse  ^  Grogpot  la  «ona»  apurée;  que^l  le  réauimur  M 
le  gwani  de  Tas^^reiir,  c'4ti  lorsque  rasaioeur  s'est  coDComié 
à4aJoi,  dans  «les  .délais  qwfalle  prescrit;  que,  dans  l'espèce, 
l'aefureDr  est  le  véritable  assmié,  et  que  le  réassureur  est  Taa* 
suœur;  qu'ainsi  il  faut  appliquer  à  cet  assureur,  devenu  as- 
suré, les  principes  généraux  de  l'art.  3 7 1,  qui  n'adniet  point, 
et  ne  pouvait  admettre  d'exception  en  faveur  de  l'assureur 
assuré;  que,  par  une  conséquence  immédiate,  la  compagnie 
d'assurances  générales,  assurée  par  les  assureurs  du  Havre,  et 
insljruite  de  ce  sinistre  en  mars  1820,  ne  pouvait,  au  préju- 
dice de  ses  assureurs,  proroger  le  délai  d'une  .2^i)née  au  delà  de 
celui  fixé  par  la  loi  »  (Arrêt  du  7  décembre  1822.  Sirey,  t.  24, 
II,  199.^  —  QuaaTioH.  L'assuré  est-41  soumis  à  la  double 
obligation  de  former  sa  demande  en  délaissement  dans  les 
délgis  fixés  pqr  noire  article,  et  de  intUnier  par  une  ac" 
tien  en  justwe?  La  cour  suprémfe  f  cûiyacré  l'affirmative  t 
«  Sur  le  premier  moyen,  aliendu  que  de  la  disposition  de 
l'art.  373  du  Gode  de  commerce,  combinée  avec  les  disposi- 
tions des  art.  379,  383  et  431  du  mémeéode,  il  résutte,  pour 
l'assuré,  la  double  obligation  de  fo^er  la  demande  en  dé- 
laissement dans  les  six  mois  de  la  réception  de  ia  ^uvelle 
de  la  perte  du  navire,  et  de  l'intenter  par  une  action  en  jus- 
tice, soit  que  le  délaissement  ait  été  déclaré  précédemment  par 
un  acte  éxtrajudiciaire,  soit  qu'il  n'y  ait  eu  \  cet  égard  au- 
cune déclaration  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  des  articles  précités;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  29  avril  1835.  Ch.  req.  Sirey,  t.  35, 1, 346j. 

Vlk.  Dans  le  cas  où  le  délaîAsement  peut  être 
fait,  et  dans  le  cas  de  toas  autres  accidents  aux 
r^sqniôç  dea  assurejors,  l'aaauré  e$t  imu  de  signifier  à 
l'aflaureur  les  a^is  qu'il  a  reçus.  —  La  significa- 
tion doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion de  TaTis. 

^=  Est  tenu  de  signifier.  L'apuré,  dès  qu'il  reçoit  quel- 
ques avis  sur  des  accidents  éprouvés  par  le  navire,  doit  en 
avertir  les  assureurs,  afin  qu'il  puisse  agir  au  mieux  dans 
leurs  Intérêts,  et  qu'ils  cherchent  &  diminuer  les  pertes  le 
plus  qu'U  leur  est  possible.  En  faisant  cette  significaUon,  l'as* 
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soré  oitHnaireniefit  te  résenre  le  droit  de  délaisser  les  obiets 
de  rassurance,  s'il  le  juge  cooTenable  (aKicle  378).  Le  délai 
pour  faire  la  signiflcaiion  esl  de  trois  jours.  Si  rassuré  man- 
quait à  cette  obligation,  il  serait  exposé  à  une  action  en  don- 
mages-intérèls  de  la  part  de  Passureur,  toutes  les  fois  que 
oelui-ci  prouverait  que  le  silence  de  l'assuré  lui  a  causé  un 
préjudice.  (MOBàlA  de  cette  signiacation,  form.  Mo  86.) 

375.  Si,  après  on  an  expiré,  à  compter  do  joor 
do  départ  do  navire,  oo  do  jour  auqoei  se  rappor- 
tent les  dernières  noovelles  reçues,  poar  les 
voyages  ordinaires»  —  Après  deux  ans  pour  les 
voyages  de  long  cours,  —  Vauuri  déclare  n'avoir 
reçu  aucune  nouvelle  de  soo  navire,  il  peut  faire  le 
délaissement  à  Tassûreor,  et  demander  le  payement 
de  l'assorance,  sans  qo'il  soit  besoin  d'attestation 
de  la  perte.  —  Après  l'expiration  de  Tan  oo  des 
deux  ans,  l'assoré  a,  poor  agir,  les  délais  établis 
par  Varticle  ^73. 

:=  L'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle. 
Comme  la  perte  d*un  navire  est  un  fait  qui  quelquefois  reste 
incertain,  et  dont  on  ne  peut  acquérir  aucune  preuve  con- 
vaincante, le  Code  fixe  ici  une  présomption  légale,  semblable, 
en  quelque  sorte,  \  la  présompUon  établie  pour  riodividu 
absent  de  son  domicile,  dont  on  ne  reçoit  aucune  nouvelle. 
Ainsi,  lorsqu'un  bâtiment  parU  pour  le  cabotage  aura  passé 
un  an  sans  donner  de  ses  nouvelles,  lorsqu'un  navire  parti 
pour  un  voyage  de  long  cours  en  aura  passé  deux,  il  sera  pré- 
sumé avoir  péri,  et  l'assuré  pourra  faire  le  délaissement.  Le 
défaut  de  nouvelles,  aux  termes  de  l'article,  se  constate  parla 
simple  déclaration  de  l'assuré,  bien  entendu  que  l'assureiir 
peut  combattre  celte  déclaration,  et  prouver  qu'on  a  reçu  des 
nouvelles  du  navire. 

Il  peut  faire  le  délaissement,  (MOD^KS  de  cet  acte, 
form  W»  87.) 

Les  délais  établis  par  P article  873.  Dès  que  rannée  ou 
les  deux  années  nécessaires  pour  la  présomption  sont  expirées, 
le  droit  de  l'assuré  est  ouvert  :  il  peut  faire  le  délaissement, 
mais  il  doit  le  faire  dans  les  délais  fixés  par  rarlicle  373, 
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passé  lesquels  il  ne  sera  plus  recevable.  A  ce  sujet  s'élève  une 
question.  Comment  appliquer  ici  les  dispositions  de  l'art.  373? 
Le  délai  fixé  par  cet  article  se  cllcule  à  raison  de  la  perte, 
mais  ici  le  lieu  de  la  perte  est  inconnu,  puisque  le  navire  n'a 
pas  donné  de  ses  nouvelles.  II  paraît  convenable  de  fixer  le 
délai,  eu  égard  au  lieu  d'où  le  bâtiment  a  envoyé  de  ses  der- 
nières nouvelles  comme  on  le  fait  pour  l'absent,  dont  on 
prend  l'héritier  au  jour  des  dernières  nouvelles  (article  1 20  du 
Gode  civil).  Ainsi,  par  exemple,  ces  dernières  nouvelles  sont- 
elles  arrivées  d'un  port  de  l'Europe,  le  délai  sera  de  six  mois, 
à  partir  de  leur  réception;  venaient-elles  de  l'une  des  colonies 
des  Indes  occidentales,  le  délai  sera  d'un  an;  d'une  côte  des 
Indes  orientales,  il  sera  de  deux  ans. 


376.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps 
limité,  après  l'expiration  des  délais  établis,  comme 
ci-dessus,  pour  les  voyages  ordinaires  et  pour  ceux 
de  long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée 
arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance, 

==  Arrivée  dans  le  temps  de  P assurance.  Ainsi  un  na- 
vire part  pour  un  voyage  de  long  cours  ;  je  le  fais  assurer 
pou  six  mois.  Deux  ans  s'écoulent  sans  que  le  navire  ait 
donné  de  ses  nouvelles,  ou  bien  encore  le  navire  donne  de  ses 
nouvelles  trois  mois  après  son  départ,  et  depuis,  deux  ans  s'é- 
coulent sans  qu'on  en  reçoive  aucune.  Dans  ces  deux  cas,  je 
puis  faire  le  délaissement  du  navire;  car  il  est  présumé  avoir 
péri  pendant  les  six  premiers  mois,  toujours  d'a|)rès  ce  prin- 
cipe, qu'on  suppose  qu'il  a  péri  du  jour  des  dernières  nouvel- 
les. C'est  à  l'assureur,  s'il  veut  combattre  mon  délaissement,  à 
me  prouver  que  le  navire  a  péri  à  une  époque  où  le  temps  de 
l'assurance  était  fini. 


377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux 
qui  se  font  aux  Indes  orientales  et  occidentales,  à 
la  mer  Pacifique,  au  Canada,  à  Terre-Neuve,  au 
Groenland,  et  aux  autres  côtes  et  îles  de  l' Amérique 
méridionale  et  septentrionale,  aux  Açores,  Ca- 
naries, à  Madère,  et  dans  toutes  les  côtes  et  pays 

60. 


It    CI»!  M  Gonnci.  — f4r.ft.fta)ip^  ^lAuton. 
jtoés  BOT  rOoéaD,  aihdcU  dw  détruis  de  Gibnltar 
it  do  SoDd.  , 

^  Novi  iToi»  déjk  dUllognJ  lu  Tonni  en  ToyatM  de 
aboUfe  «l  wjigt»  de  Iodi  caun,  livre  11,  Ulre  i. 

VM-  L'assuré  pont,  par  k  sigaificatioD  men- 
ionnée  en  l'article  374,  oa  faire  l*  Hlaistement 
)Teç  sommation  à  rassareor  de  payer  U  aoauae  os- 
urée  dans  le  délai  fixé  par  le  coatnti  o«  se  ri- 
errer  de  faire  le  délaisMÎBent  dans  les  délais  fliés 
Mr  la  loi. 

:^  Foin  le  éiïaitsemmt.  Comne  noui  I'itoiu  d^k  dit  i 
'■Ttlde'  3TI,  dè«  que  la  Dourelle  du  ilolMte  eti  arrirée,  le 


'événemenl  et  prendre  loi»  le*  renaelgnemeati  qu'il  déûre,  1 
«ul  profller  du  dtlal  que  lui  accorde  l'article  31S. 

379>  L'assuré  est  tena,  en  faisant  le  dëlaisse- 
nea^,  de  dielarer  (ouf  ej  le*  ouurancei  qu'il  a  faites 
lU  fait  faire,  mime  celles  qtiH  a  ordonniet,  et 
'argent  qu'il  a  pris  h  la  groMe,  soit  snr  le  naTlre. 
oit  sur  les  marchandises;  fautedequoi,  tedilai  du 
tayemeni,  qui  doit  commencer  k  courir  du  jour  du 
lélaissement,  iera  iuipendu  jnsqa'aa  joar  où  il  fe- 
«  notifier  ladite  déclaration,  sans  qu'il  en  résulte 
lucone  prorogation  du  délai  établi  pour  former 
'action  en  délaissement. 

r^  De  déclarer  UmUi  Ut  atiuranees.  U  Vumni  ■  bit 
■ire  pluileun  auuraitcee.  t'il  «  emprunt  k  la  v<wee,  tv  k 
néme  chargenenl  ou  Hir  le  mime  navire,  cet  assurancet  et 
les  enpniDia  «oat  valables,  lortqu'lM  n'excèdent  pa«  la  valeur 
leaabjeU;  naît,  ktrtfu'lli excèdent  cette  valeur,  les  plai  ré- 
:C|ils  Malauulét  (article  a&S).  Cliaque  auDKor  eat  dote 
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Inléresié,  lorsqu'on  lui  fatt  délaissement,  %  connaître  quels  sont 
tous  les  emprunts  et  toutes  les  assurances,  afin  de  demander 
le  ristourne  de  celles  qui  doivent  être  annulées.  Voilà  pourquoi 
on  exige  que  l'assuré  lui  en  fasse  la  déclaration. 

?^i^Ua  ordonnées*  Si  l'assuré  a  donné  ordrp  de  faire  quel- 
.  assurance  ou  quelque  emprunt,  Il  doit  déclarer  ces  ordres; 
afla  que  l'assureur  puisse  vérifier  s'ils  ont  M  exécutés,  et 
demander  la  nullité,  s'il  j  a  lieu. 

Le  délai  du  pc^emcat.».  sera  suspendu.  Ainsi  \%  délais- 
sement n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  la  déclaration  des  as« 
surances  ou  des  emprunts  n'y  est  pas  contenue.  Tout  ce  qui  en 
résulte,  c'est  que  l'assureur,  n'étant  pas  encore  suffisamment 
instruit,  n'est  pas  forcé  de  payer  le  montant  de  l'assurance  et 
le  délai  qu'il  a  pour  faire  ce  payement  (  article  382  )  pe  court 
pas  encore  contre  lui.  (Arrfit  de  la  cour  de  Rennes  du  34  août 
1824.  Sirey,  t.  27,  II,  245).  L'assuré,  pour  faire  courir  ce  dé* 
lai,  devra  lui  signifier  la  déclaration  qu'il  a  négligé  de  lui 
faire.  Mais  remarquez  que  l'assuré  n'a  pqur  cela  que  le  temps 
des  délais  fixés  par  l'article  873,  et  que  ces  délais  écoulés 
Sans  déclaration,  le  délaissement  deviendrail  inutile;  car  Tar- 
tlcle  dit  :  Sans  qi^il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai 
étabU  pour  former  faction  en  délaissement. 


En  cas  de  déclaration  franduleose,  l'asenré 
est  ffivè  des  effets  de  Vassurance;  il  est  tenu  de 
payer  Us  sommes  ^mprunt^es^  nonobstant  la  perte 
00  la  prise  dn  navire. 

=  Privé  des  effets  de  ^assurance.  Un  individu,  ayant 
emprunté  à  la  grosse  une  somme  de  30,000  francs  sur  un 
chargement  estimé  40,000  fr.,  a  fait  assurer  ce  même  charge* 
ment.  Le  sinistre  a  lieu.  L'assuré  fait  le  délaissement  ;  mais  il 
se  garde  bien  de  déclarer  qu'il  avait  déjk  emprunté  à  la  grossis 
sur  ce  chargement,  parce  que  l'assureur  pourrait  demander  le 
ristourne  (articles  331,  347]  :  il  déclare,  au  contraire,  qu'il 
n'existe  aucun  emprunt,  ni  aucune  autre  assurance  :  celte  dé- 
claration est  frauduleuse,  puisqu'il  y  a  le  fait  et  l'intention 
de  tromper.  L'assureur  prouve  la  fraude  ;  l'assuré  sera  privé 
des  eilèts  de  l'assuranoe  :  il  ne  poum  plus  faire  la  délaisse* 
ment,  ni  exiger  la  somme  assurée,  sans  être  dispensé  pour 
cela  de  payer  la  prime. 

De  payer  les  sommes  empruntées.  Ainsi,  dans  l'exemple 
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el-dessu8,  il  tera  tenu  de  payer  les  30,000  francs  empnmlés 
sur  le  cbargemenl,  bien  que  ce  chargement  ait  péri  :  c'est  uie 
Juste  punition  de  sa  fraude. 

381.  En  cas  de  naufrage  ou  d'échooemeut  aTec 
bris,  rassuré  doit,  sans  préjudice  du  délaissement 
à  faire  en  temps  et  lieu,  travailler  au  recouvrement 
des  effets  naufragés.  —  Sur  son  affirmation,  les 
frais  de  recouvrement  lui  sont  alloués  jusqû*à  con- 
currence de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 

=^  Travailler  au  recouvrement  des  effets.  U  ne  faut  pas 
que  l*as8uré,  en  cas  de  naufrage  ou  de  bris,  puisse  négliger  de 
sauver  les  effets  naufragés,  parce  qu*ayant  la  faculté  de  \e&  dé- 
laisser à  l'assureur,  il  n'est  plus  intéressé  à  leur  conservation. 
Le  Code  lui  impose  l'obligation,  s'il  est  slir  le  navire  naufragé* 
ou  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  du  naufrage,  de  travailler  à  re- 
couvrer les  effets,  comme  s'il  y  était  intéressé  lui-même  ;  suns 
préjudice,  néanmoins,  du  délaissement  à  faire  en  temps  et 
lieu,  c'est-à-dire  sans  qu'on  puisse  conclure,  de  ce  qu'il  a 
travaillé  à  sauver  les  effets,  qu'il  a  voulu  renoncer  au  droit  de 
les  délaisser. 

Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 
L'assureur,  lorsqu'on  lui  fait  le  délaissement,  devient  proprié- 
taire de  tous  les  effets  sauvés;  mais  aussi  il  doit  payer  tous  les 
frais  de  sauvetage.  L'assuré  qui  a  travaillé  au  recouvrement 
est  considéré  comme  ayant  agi  au  nom  de  l'assureur,  et  doit 
être  remboursé  par  lui  de  tous  ses  frais  ;  on  s'en  rapporte 
même  à  son  affirmation  pour  le  montant  de  ses  frais.  Mais  \U 
ne  doivent  jamais  excéder  la  valeur  des  objets  sauvés  ;  au 
delà,  l'assuré  a  eu  tort  de  les  faire,  et  l'on  ne  saurait  forcer 
l'assureur  de  payer,  pour  frais  de  sauvetage,  plus  que  ne  va- 
lent les  objets  sauvés ,  à  moins  cependant  qu'il  n'eût  donné 
un  pouvoir  spécial  à  l'assuré  de  travaiUer  au  recouvrement. 


Si  l'époque  du  payement  n'est  point  fixée 
par  le  contrat,  l'assureur  est  tenu  de  payer  l'assu- 
rance trois  mois  après  la  signification  du  délais  t- 
ment. 
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=  Après  la  signification  du  délaissement.  Dès  que  le 
délaissement  est  fait,  l'assureur  devient  propriétaire  des  objets 
délaissés,  et  débiteur  du  montant  de  l'assurance  ;  il  doit  effec- 
tuer ce  payement  sur-le-champ,  si  la  convention  l'y  oblige,  ou 
dans  le  délai  fixé  par  cette  convention,  si  elle  lui  en  accorda 
un.  A  défaut  de  convention,  la  loi  lui  donne  un  délai  de  trois 
mois.  Il  faut  rappeler  que  ces  délais  ne  courraient  pas  du  jour 
de  la  signification  du  délaissement,  si  cette  signification  ne 
contenait  pas  la  déclaration  de  toutes  les  assurances  et  de  tous 
les  emprunts  (article  379). 

383.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de 
la  perte  sont  signifiés  à  Tassurenr  avant  qu'il 
puisse  être  poursuivi  pour  le  payement  des  sommes 
assurées. 

=  Avant  qi/il  /misse  être  poursuivi.  L'assuré  ne  peut 
poursuivre  le  payement  des  objets  assurés  qu'en  prouvant  que 
ces  objets  ont  réellement  été  chargés  à  bord,  et  qu'ils  ont  péri 
par  un  événement  qui  donne  lieu  à  les  délaisser.  11  faut  done 
qu'il  signifie  à  l'assureur  les  actes  justificatifs  du  chargement, 
tels  que  le  connaissement,  les  expéditions  des  douanes,  la  let- 
tre d'avis  du  chargeur,  les  factures,  les  livres,  etc.  (art.  339), 
ainsi  que  les  actes  justificatifs  de  la  perle,  tels  que  le 
registre  de  bord  (article  224),  le  rapport  du  capitaine  (article 
24G),  et  autres  semblables.  Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  que 
l'article  369  donnait  à  rassuré  la  faculté  de  faire  le  délaisse- 
ment^ sans  l'obliger  d'y  joindre  en  même  temps  l'action  en 
payement  de  l'assurance,  ni  la  signification  des  pièces  justi- 
Acatives  du  chargement  et  de  la  perle.  (Arrêt  du  26  mars  1 823. 
Ch.  civ.  Sirey,  24,  1,53). 

384.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits 
contraires  à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attes- 
tations. —  L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas 
les  condamnations  de  l'assureur  au  payement  pro- 
visoire de  la  somme  assurée,  à  la  charge  par  l'as- 
suré de  donner  caution.  —  L'engagement  de  la 
caution  est  éteint  après  quatre  années  révolues,  sHl 
n'i/  a  pas  eu  de  poursuite. 
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=  Est  admis  àiaprewve  êês  faUs  contraires.  I/wêbê' 
tmf  peul  eoat«st«rl««  tells  tfaiioétiiar  rassuré  ;  il  pealcher- 
diir  è  |>rouTer  qut  la  .chargeoMai  s'a  pas  été  fait,  qv  qs^i 
s'a  été  teit  qu'es  partie;  que  ie sinistre  n'a  pas  eo  Heu,  et  que 
las  preuves  alléguées  par  l'assuré  sont  fausses,  surtout  si  osi 
preures  ne  consistent  pal  ëans  des  actes  auxquels  om  doive 
njoiiler  fol,  û^  par  exemple,  le  chargé  n'est  pas  JustiSé  i  l'aide 
du  connaissement,  mais  seulement  par  des  atlestntloBs.  Le 
tribunal  doit  examiner  les  réclamations  de  l'assureur,  ce  qui 
ne  rempèchera  pas,  s'il  le  juge  convenable,  de  coadamiier  est 
assureur  à  payer  provisoirement  le  montant  de  l'assurance,  à 
la  charge  par  l'assuré  <ie  le  lui  rendre,  si  ces  réelaimations 
sont  jugées  valables.  C'est  pour  cette  restitution  que  Farticle 
exige  une  caution  de  l'assuré.  Voyez,  toutefois,  quant  aux 
Ipl^^ressés  contre.lesquels  celte  preuve  peut  être  iidmiae,  et  les 
personnes  auxquelles  elle  peut  être  refusée,  un  arrèi  de  la 
cour  de  cassation  du  2  juillet  18S8,  cité  sous  l'article  347.  — 
9PJMTIO».  Faut  M  pour  obtenir  un  délai  afin  ^adminis- 
trer là  preuve  contraire  aux  actes  justificatifs  du  charge- 
ment et  de  la  perte,  articuler  des  faits  positifs  de  nature  à 
établir  cette  preuve  ?  L^  cour  de  cassation  a  établi  Taffirma- 
tive:  «  Attendu,  en  droit,  que,  quand  l'article  384,  Gode  de 
commerce,  admet  les  assureurs  ^  faire  la  preuve  des  faits  con- 
traires aux  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perle  du 
navire,  la  loi  suppose  que  les  assureurs,  pour  contester  ces  ac- 
tes, articulent  des  faits  sinon  positifs,  du  moins  plausibles,  si- 
gnalent les  indices  qui  feraient  naître  leurs  doutes  et  les  avis 
qui  leur  seraient  parvenus;  attendu,  en  fait,  que  Tarrét  atta- 
qué constate  que  les  assureurs  demandeurs,  qui  avaient  eu  une 
connaissance  du  Ministre  depuis  un  temps  suffisant  pour  se  pro- 
curer les  renseignements  nécessaires  ^  la  justification  de  leur 
demande  en  sursis,  se  sont  bornés  ^  réclamer  ce  sursis,  sans 
contester  pour  le  moment  au  fond  la  validité  de  l'abandon 
qui  leur  était  signifié  ;  attendu  que  dans  ces  circonstances,  les 
magistrats,  è  qui  la  lot  confère  le  soin  d'apprécier  la  preuve 
des  faits  constatai^  le  chargement  et  la  perte  du  navire,  et  la 
preuve  contraire  à  ces  mêmes  faits,  ont  pu,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir  et  sans  violer  les  articles  du  Code  de 
commerce  invoqn^,  débouter  les  assureurs  de  leur  demande 
et  les  condamner'  au  paiement  des  sommes  réclamées  par 
Tfissuré)  rejflte  etc.  »  (Arrêt  du  7^  iipv.  m^b.  ph.  req.  Si- 
rey.  46,1,  I29). 

S*iln*y  a  pas  eu  de  poursuite,  SI  l'assureur  qui  avait  d'i  * 
bord  contesté,  et  qui  n'avait  été  condamné  que 
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ment,  Uiflae  écouter  <piatre  Éaà  sans  poiitsiilvre  sa  coiitasU'- 
tion,  il  est  censé  aToir  renoncé  à  son  action,  et  la  Cautioni  est 
décliargée. 


I.Le  dëlaissement  signifié  et  accepte  adjugé 
valable f  les  effets  assurés  appariienDent  à  Tassa» 
reor,  à  partir  de  Tépoque  du  délaissement.  —  Lln'^ 
sareor  ne  pent,  souê  prétexte  du  retour  da  na^ifé', 
86  dispenser  de  payer  la  somme  assurée. 


=  Signifié  et  accepté  ou  Jugé  yalable.  Dès  que  le  délai^ 
sèment  est  signifié  a  l'assureur,  il  n'est  pas  certain  que  la  pror 
priété  des  objets  lui  soit  transférée  ;  car  ce  délaissement  peut 
ne  pas  être  valable*  Alors  il  se  présente  deux  cas  :  ou  Tassu-; 
reur  accepte  le  délaissement,  ou  il  le  conteste  ;  s'il  l'accepte, 
cette  acceptation  confirme  la  validité  du  délaissement;  s'il  le 
conteste,  un  jugement  intervient,  et  le  délaissement  peut  être 
déclaré  valable..  Dans  ces  deux  cas,  l'acceptation,  comme  le 
jugement,  doivent  avoir  un  effet  rétroactif,  et  le  délaissement 
reconnu  valable  doit  produire  son  effet  depuis  qu'il  a  été  si- 
gnifié .  Cest  donc  à  partir  de  ce  moment  que  la  propriété  des 
effeta  délalseés  doit  être  transférée^  Tassureur. 

Sous  prétexté  du  retour.  Un  navire  écl^oue  avec  bris ,  il 
est  pris  par  un  corsaire,  ou  bien  arrêté  par  ordre  d'une  puis- 
sance, ou  disparu  depuis  deux  ans  ;  l'assuré  en  fait  le  délais- 
sement, et  l'assureur  l'accepte.  Quelque  temps  après,  le  navire 
est  radoubé,  relftcbé  par  le  corsaine,  ou  par  la  puissance  qui 
l'avait  arrêté  :  ou  bien  le  navire  disparu  depuis  deux  ans  re- 
paraît; dans  aucun  de  ces  cas,  l'assureur  ne  pourra,  sous  pré- 
texte du  retour  du  navire,  vouloir  faire  annuler  le  délaisse- 
ment pour  se  dispenser  de  payer  le  montant  de  l'assurance , 
ou  pour  se  le  fairç  rendre  s'il  Ta  déjà  payé  ;  car  le  délaisse- 
ment valable  lui  a  transféré  irrévocablement  la  propriété  des 
objets. 


Le  fret  dds  marchandises  sanTëes,  quand 
même  il  aurait  été  payé  d'avance,  fait  partie  du 
délaissement  du  navire,  et  appartient  également  à 
Tâssureur^  sandprèjùdUë  des  dtaits  des  prêteurs  à  la 
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grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer,  et  des 
frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

=r=:  Fait  partie  dû  délaissement.  L'assureur ,  au  moyec 
du  délaissement,  se  trouve  enlièrement  subrogé  aux  droits  de 
l'assuré;  il  devient  propriétaire  de  la  chose  délaissée  avec  tous 
ses  accessoires  et  tous  les  bénéfices  qu'elle  peut  procurer  : 
c'est  pour  cela  qu'un  navire  étant  délaissé,  l'assureur  devient 
propriétaire,  non-seuicmeni  du  bAlimenl,  niais  encore  du  fret 
que  ce  navire  a  procuré.  Si  le  frol  est  encore  du ,  c'est  à  lui 
qu'il  devra  être  payé;  si  l'assuré  l'a  déjà  reçu,  il  devra  lui  eo 
faire  la  resliUilion.  Sans  cette  dis|>osition,  l'assureur  eût  sou- 
vent trouve  d.iiis  la  perle  de  son  navire  un  moyen  de  gaf;ner, 
puisqu'il  aur;)it  re<*u  non-seulement  le  montant  de  l'assurance, 
mais  encore  le  fret. 

Sans  prrjiidire  des  droits  des  prêteurs ,  etc.  L'assureur 
se  trouve  subrogé  aux  droils  de  l'assuré  sur  l'objet  délais>éi 
mais  it  ne  doit  pas  acquérir  plus  de  droils  que  ce  préteur  n'eo 
avait  lui-mCme,  et  nuire  ainsi  à  des  tiers  :  c'est  pour  cela  que 
les  sommes  prôlées  à  la  grosse ,  les  loyers  des  matelots  et  le< 
dépenses  faites  pendant  le  voyage,  qui  ont  un  privilège  sur  le 
fret  (art.  I9l ,  27 1 ,  320),  devront  être  payés  avec  ce  privilège. 

387.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  poissance, 
rassuré  est  tenu  de  faire  la  signification  à  l'assu- 
reur dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nou- 
velle. —  Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut 
être  fait  qu'après  un  délai  de  six  mois  delà  signifi- 
cation, si  l'arrêt  aeu  lieu  dans  les  mers  de  TEurope, 
dans  la  Méditerranée,  ou  dans  la  Baltique;  — 
Qu'après  le  drlai  d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en 
pays  plus  éloi«;iié.  —  Ces  délais  ne  courent  que  do 
jour  de  la  signilicalion  de  l'arrêt.  —  Dans  le  cas  où 
les  marchandises  arrêtées  5frat>n(  périssables,  les 
délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois 
et  demi  pour  le  premier  cas,  et  à  trois  mois  pour 
le  second  cas. 

=  Dans  les  trois  jours.  Ce  n'est  qu'une  suite  de  Ta  rt.  5  M, 
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qui,  dans  tous  les  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  exige 
que  rassuré  signifie  k  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus ,  dans 
les  trois  jours  de  leur  réception ,  afin  que  l'assureur  puisse 
faire  toutes  les  démarches  qui  lui  seront  utiles. 

Ne  peut  être  fait.  En  cas  d'échouement  avec  bris,  de  nau- 
frage, de  prise,  etc.,  on  permet  \  l'assuré  de  faire  le  délaisse- 
ment dès  qu'il  a  reçu  la  nouvelle  du  sinistre,  parce  qu'il  est 
certain  alors  que  les  objets  sont  perdus.  Mais  en  cas  d'arrêt , 
il  n'en  est  pas  de  même  :  cet  arrêt  peut  n'être  que  momen- 
tané ;  le  navire  sera  peut-être  rendu  :  il  serait  iqjuste  de  don- 
ner à  l'assuré  le  droit  de  se  hâter  d'en  faire  l'abandon.  La  loi 
fixe  un  délai  pendant  lequel  on  pourra  faire  toutes  les  dé- 
marches convenables  pour  faire  cesser  l'arrêt  ;  passé  ce  délai, 
si  les  démarches  ont  été  infructueuses,  le  navire  pourra  être 
délaissé.  L'assuré  devra  faire  son  délaissement  dans  les  délais 
généraux  déterminés  par  l'art.  873,  délais  qui  ne  commence- 
ront à  courir  contre  lui  que  du  jour  où  il  aura  pu  agir  en 
délaissement,  c'est-à-dire  du  jour  que  les  délais  fixés  ici  pour 
faire  rendre  le  navire  seront  expirés. 

Seraient  périssables.  Dans  le  cas  où  les  marchandises  sont 
de  nature  \  se  gâter  promptement ,  si  ce  sont ,  par  exemple , 
des  fruits,  des  légumes,  il  fallait,  dans  l'intérêt  des  assureurs, 
aussi  bien  que  dans  celui  des  assurés,  permettre  d'en  faire  plus 
tôt  le  délaissement. 


I.  Pendant  les  délais  portés  par  Tarticle  pré- 
cédent, les  assurés  $(mt  tenus  de  faire  toutes  dt/t- 
^ences  qui  peuvent  dépendre  d'eux,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  main-levée  des  effets  arrêtés.  —  Pourront 
de  leur  côté,  les  (usureurSy  ou  de  concert  avec  les 
assurés,  ou  séparément,  faire  toutes  démarches  à 
même  fin. 

=  Sont  tenus  de  faire  toutes  diligences.  C'est  là,  comme 
nous  l'avons  indiqué ,  le  motif  des  délais  voulus  par  l'article 
précédent.  Une  fois  ces  délais  expirés,  les  assurés  doivent 
prouver  qu'ils  ont  fait  toutes  les  diligences  qu'il  leur  était 
possible  de  faire ,  et  qu'ils  n'ont  pu  obtenir  la  mainlevée  de 
l'arrêt.  Si  ces  diligences  produisaient  leur  effet ,  et  que  le  na- 
vire fût  relâché,. les  assurés  ne  pourraient  faire  le  délaisse- 
ment ;  ils  n'auraient  qu'une  action  d'avarie  pour  le  préiudice 
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causé  par  le  reiani,  ou  pour  la  MérioratlM 
oe  retard. 

Pourront,  de  kur  céié,  4es  assmremrs.  Ils  tait 
auUnt  qua  let  aiawét  k  agir  pour  IMra  leter  Patril,  |M«oa 
qu'il»  évUanwl  aiBsl  l'Mttoo  ai 


3^.  Le  dâaiMeneat  à  titre  d'innangahiliti 
ne  peut  être  fait,  ri  le  navire  édioaé  peut  être  rt^ 
tevé^  réparé^  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route 
pour  te  lieu  de  sa  destination.  —  Daoa  oe  cat^  Tae- 
Éuré  Gonserve  b(mi  reoovin  tnr  he  agaarean,  pour 
les  frais  et  avaries  oeeaAiottnés  par  l^tehoûemetit. 


=  Pâut  être  relevé ,  réparé ,  et  mis  mi  état 
nuer  sa  route.  Parce  que,  4aM  ea  oaa,  il  n'j  a  p» 
bllUé.  Nous  avoua  (ait  observer,  en  eOSÔi  (art.  <a^)  i  qaa  Té- 
chouemenl  seul  ne  donne  pat  lieu  au  délaiMoaieni  «  ^11  fMâ 
pour  cela  qu'il  aoll  otcoa^mi^a^  WSr  àri$^  o«  ifai&  iu  eaaiaa  Ib 
navire  se  trouve  hon  d*étai  de  'pouvoir  ^èijne  relevée,  tdiaaéal 
remis  li  âot. 

Pour  le  lieu  de  sa  destination. — QuatTiuv.  Si  le  navire 
peut  être  remis  à  flot  pour  un  voyase  différent  de  celui  qui 
est  prqjfté,  le  délaissement  peut^'ï  néanmoins  avoir  lieu  ? 
La  cour  de  Paris  a  consacré  raffinnalive  :  «  Atlendu  que  i'arL 
389  du  Code  de  commerce  admet  le  délaissement  pour 
cause  d'innavigabilité ,  lorsque  le  navii^  ne  p^iil  èlre  rép^rl 
et  Bris  ea  4iat  de  cefeittnaer  sa  route  peur  le  lieu  de  an  ieHI- 
nalion;  que  sans  doute  il  y  a  impossibilité  de  eoatiauer  Ik 
roule,  si  l'on  reconoatl  malériellemeot  que  le  navire  est  dans 
Un  tel  état  qu'il  ne  peut  èlre  réparé  sans  ^oe  dépense  plus 
grande  que  sa  valeur;  mais  qu'il  y  a  aussi  ImpossiMiité,  foi^ 
qu'en  même  temps  qu'on  reconnaît  qu'au  moyen  de  répara- 
tions déteriuioées  le  aevîlne  pourrait  aceompHr  ea  énaUnatiBn, 
OB  reconualt  égaleneat  que  les  moyens  de  faire  esécatèr  eaa 
travaux  manquent  ;  attendu  que  le  Gode  <de  oottmeroe  c^nt 
abstenu  sagement  de  donner  des  définillons  de  eas,  et  de  pré- 
ciser par  quels  moyens,  dans  quelle  forme,  rMtaré  condtelo» 
rait  cette  impossibilité  relative  de  netUre  le  navire  efi  élti  4t 
se  rendre  )i  sa  destination  ;  que  c'est  donc  aux  dreonstaneai 
de  la  cause,  aux  actes  qui  ont  précédé  le  déWiaaeBeat»  qu'aa 
doit  se  reporter  pour  acquérir  la  preuve,  et  surtout  la  coovle- 
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tfon,  <iiie  le  capitaine  n'a  fait  qu'user  du  droit  écrit  dans  la 
loi  ;  altenëo  que  l'art.  8S9  n'a  pu  refuser  le  délaissement  à 
l'assuré  dans  le  cas  où  le  navire  pourrait  être  remis  à  Sot  pour 
nae  naTigalloi  telle  quelle ,  ou  pour  un  voyage  différent  de 
celui  qui  avait  été  projeté  ;  qu'ail  contraire ,  apris  les  mots  : 
peut  êirê  relevé  ou  réparé ,  l'article  ajoute  :  et  mis  en  état 
de  continuer  sa  route  pour  le  Heu  de  sa  destination;  que, 
dès  lors ,  en  ne  s'en  tenant  qu'auK  termes  de  la  loi ,  11  faut 
conclure  qu'une  fois  qua  le  navire  est  devenu  innavigable  par 
fortune  de  mer ,  le  délaissement  est  acquis ,  conformément  à 
l'ari,  3«a,  ^  moins  que,  sul^vMt  U  pfévlaiOB  de  Vart.  6#9,  il 
puisse  ^Irç  mi^  en  état  d.^  conlinuer  s^  rou^  pour  If  lieu  die 
sa  desllnalion  ;  mais  qu'en  faisant  cette  restriclion  au  droit  de 
délaissement,  l'article  389  indique,  d'une  manière  expresse  et 
limitative,  la  condition  de  cette  restriction,  conditloA  à  la- 
quelle il  n'est  pas  plus  permis  d'ajouter  que  de  retrancher; 
asU«lidu  fu'9«Pi  M  peut  Are  «Uf  l'évaluation  dea  agrès  i  appa- 
raux et  victuailles ,  ne  df  vail  poi^t  entrer  dans  l'état  des  dé- 
penses nécessaires  pour  remettre  le  navijpe  en  état  de  naviff- 
bkUté,  parce  que  si  ces  objets  eussent  élé  perdus  seuls,  le  corps, 
du  navire  restant  intact,  celte  p^iie  n'aurait  donn^  ^^  qit'^ 
une  action  d'avarie  :  il  arrive  souvent  <|ue  des  tallÀ,  qMi  |VK 
eux-mêmes  ne  produiraient  pas  un  entier  résultat,  pe^vent  lei 
produire  lorsqu'ils  sont  réunis  à  d'autres  d'un  geo^ire  différent, 
et  en  sont  les  conséquences  directes  ;  déclare  valable  le  dé- 
laissement. »  (Arrêt  du  22  mars  1836.  Journal  le  Droit  du 
jeudi  24  mars.) 

390.  Si  le  naTire  a  été  dicîari  innavigable^  Vas^ 
iuré  sur  le  chargement  est  tenu  d'en  faire  la  notiû- 
çatiop  daps.  le  4élai  de  trois  joiirs  de  la  réception 
da  ia  nouTelle. 

=  A  été  déclaré  innaifigaèk.  Cette  déetaralion  esl  folle» 
comme  nous  l'avons  déjli  Indiqué ,  article  281 ,  sur  le  rapport 
d'experts  nommés  par  le  magistral  du  lieu.  Foyez^  teutefôli^ 
l'arrêt  de  la  cour  suprême  du  14  novembre  1834 ,  cité  sous 
l'article  237  :  on  dit  alors  que  le  navire  est  çon^qmn^» 

L'assuré  sur  le  chargement.  Lorsque  le  navire  est  déclaré 
innavigable,  celui  oui  l'a  fait  assurer  doit,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle ai  4,  faire  signiâer  aux  assureurs  cette  Innavigabilité  dans 
les  trois  jours,  à  partir  de  celui  oà  II  ea  a  reçu  avis.  Celui  qi^ 
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a  fait  assurer  le  chargeneot  est,  d'après  noire  article,  soumis 
il  la  inéme  obligation  :  mais  11  y  a  cette  différence  entre  eux, 
que  le  navire  peut  être  délaissé  dès  que  rinnavigabililé  est  re- 
counue ,  et  que  le  chargement  ne  peut  Tètre  qu'au  bout  d'un 
certain  délai  accordé  pour  que  l'on  puisse  le  faire  charger  sur 
un  autre  navire  (art.  394)  ;  la  signiâcation  exigée  de  la  part 
de  l'assuré  a  même  pour  but  d'avertir  l'aMureur,  afin  qu'il 
cherche  à  faire  faire  ce  nouveau  chargement. 

S91.  Le  capitaine  est  tenu^  dans  ce  cas,  de  faire 
toutes  diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire 
à  l'effet  de  transporter  les  marchandises  au  lieu  de 
leur  destination. 

=:  Le  capitaine  est  tenu.  Nous  avons  expliqué  retendue 
de  cette  obligation,  ^  l'article  296.  Le  capitaine  en  est  tenu, 
ccpime  représentant  le  propriétaire  du  navire,  qui  s'est  engagé 
à  effectuer  le  transport,  et  qui  doit  remplir  son  engagemeot, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  impossibilité.  Les  assureurs,  de  leur  celé, 
sont  Intéressés  è  ce  que  le  capitaine  se  procure  un  autre  na- 
vire et  transporte  les  marchandises ,  parce  qu'alors  Ils  ne  se> 
ront  plus  soumis  )i  l'action  en  délaissement. 

892.  L'assureur  court  les  risques  des  marchan- 
dises chargées  sur  un  autre  navire ,  dans  le  cas 
prévu  par  Tarticle  précédent ,  jusqu'à  leur  arrivée 
et  leur  déchargement. 

L'assureur  court  les  risques.  L'assureur  s'est  chargé 

de  tous  les  risques  maritimes.  L'innavigabilité  en  est  un;  aussi 
doit-il  répondre  de  ses  suites  :  si  les  marchandises  ne  sont  pas 
transportées  à  cause  de  l'innavigabilité ,  il  est  soumis  au  dé- 
laissement; si  elles  sont  rechargées  sur  un  autre  navire,  il 
répond  de  tous  les  dangers  qu'elles  courront  sur  ce  navire. 

393.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  avaries^ 
frais  de  déchargement^  magasinage,  rembarque- 
ment, de  Vexcédant  du  fret^  et  de  tous  autres  frais 
qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  marchandises, 
Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée. 
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=  Des  avaries,  frais  de  déchargement,  etc.  Ceat  nne 
8uilt  encore  de  ce  que  l'assureur  répond  de  tous  les  dommage» 
proyenaDt  de  risques  maritimes.  Si  l'innavigabilité  occasionne 
des  avaries  aux  marchandises,  des  frais  de  déchargemenl  pour 
enlever  ces  marchandises  du  navire  condamné ,  des  frais  de 
magasinage  pour  les  mettre  'k  l'abri  en  attendant  qu'on  ait 
trouvé  un  nouveau  bâtiment,  des  frais  de  rembarquement  pour 
les  placer  sur  ce  bâtiment ,  etc.,  ce  sont  autant  de  suites  de 
l'innavigabilité ,  et  l'assureur  doit  les  réparer.  Ces  principes 
ont  été  développés  dans  la  décision  intervenue  sur  la  question 
suivante.  —  QuBsnov.  Les  assureurs  sont^ilslemis  de 
rembourser  les  frais  d'avaries  antérieures  à  la  perte  du 
navire  F  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  l'objet  du  contrat  d'assurance  est  de  mettre  à  la 
charge  des  assureurs  tous  les  périls  de  la  navigation,  d'en  dé* 
charger  l'assuré,  et  de  fui  garantir,  moyennant  la  prime  con* 
venue ,  la  conservation  de  la  chose  en  risque  ou  le  recouvre- 
ment de  sa  valeur;  qu*aussi  l'art.  350,  God.oomm.,  déclare  aux 
risques  des  assureurs  toutes  pertes  et  dommages  résultant  4et 
fortunes  de  mer,  et  que,  par  les  polices  d'assurances  faites  sur 
la  Néréide,  les  assureurs  ont  stipulé  qu'ils  prenaient  h  leur 
charge  tous  les  périls  généralement  quelconques  qui  pour- 
raient advenir  audit  bâtiment,  en  quelque  manière  que  ce  pAl 
être  et  que  l'on  pût  imaginer,  se  mettant  en  tout  et  pour  tout 
au  lieu  et  place  de  l'assuré  ;  attendu  que  la  Néréide  éprouva 
dans  la  rivière  de  Bordeaux ,  au  moment  de  son  départ ,  des 
avaries  montant  à  10,259  fr.  88  cent.,  dont  l'assuré  fit  les 
avances  sur  l'autorisation  des  assureurs  $  que  ce  navire  périt 
ensuite  sur  l'une  des  côtes  de  Focéan  Pacifique  ;  que ,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'assurance ,  l'armateur  aurait  supporté  seul  les 
frais  des  avaries  et  la  perte  du  bâtiment  ;  mais  que  ces  deux 
fortunes  de  mer  sont  è  la  charge  des  assureurs ,  puisqu'ils  se 
sont  mis  en  tout  et  pour  tout,  par  une  convention  spéciale,  à 
la  place  de  l'assuré  ;  attendu  que  le  payement  de  la  perte  ne 
dispense  pas  les  assureurs  de  rembourser  les  frais  des  avaries 
antérieures,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  tenus  que  de  la  perte 
par  eux  assurée  ;  que  cette  somme  n'est  pas  exprimée  dans  la 
police  pour  limiter  à  leur  égard  le  coût  des  risques  dont  ils  sont 
au  contraire,  généralement  et  indéfiniment  chargés,  mais  uni- 
quement pour  déterminer  la  valeur  de  la  chose  qu'ils  garantis- 
sent, le  capilal  qu'ils  s'engagent  è  payer  è  l'assuré  en  cas  de 
perte  de  cette  chose,  moyennant  une  prime  stipulée  en  leur  fa- 
veur, pour  les  indemniser  de  tous  les  dommages  auxquels  la 
chose  asMirée^est  exposée  par  suite  de  la  navigatton  ;  d'où  11  ré- 

61. 
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mUi  fiie  ra€mréi4<^Uk  recçypiic  (e  çapiL^  q^i  l^i  i^  été  g^nnti 
liléfnileneai.  el,  mua  apparier  ^ucuii  d^  dommages  dont  îl 
n'aptiYOïikioourirl^l roquet;  que,  i'M  ^nçUit  aulremenr, les 
aiMreiirt  m  décbargac^ei^  ^x  l^i  <l)*mie  partie  de  leurs  obln 
galioM,  malgré  Mk  Uii  du  coiUrat,  çt  q^*Û  pajrçrait  la  prime 
dTuo  capijUI  qii4  etpendaiM  U  ipe  rep^yr^it  pas  ;  ailendu  qu'au- 
cun aeliola  4a  U  lai  aa  (léa,alura  ^  ça  ppial,  le  conlrat  d*assu- 
vaaoa)  qu'aa  maMrf  d'in^iavigabilliUi  n^i^-seulemeot  l'assu- 
paup  aoii^  la  risqua  das  aps^cJiaadiA^.  chargées  sur  un  aulra 
navlia,  oonfanaé«a9i  \  l'ai^liclf  9|92  du  Code,  mais  ^u*ii  est, 
aâonlia  da  aa  riaquf ,  Vu^U  4as  av^rïei  çt  4és  Crais  faits  pour 
laidilaa  Maïahandûaa,  Jm^hm'^  couçurreuciç  de  ka  sooime  as- 
MVéa;  qiiA  aaUi^olillgaUA^i  éUt^Ha  p^  l'artli^le  393,  es|  dis- 
ttaota  da  aaila  qut  ^és^^V•4a  IV^f  ?93  ^  quç»  dans,  le  cas  de 
raahal,  préim  par  lai  m'iiçkit  3^4  a^  3,96^  T^ssur^ur  qui 
piand  in  aampoaitian  ffm  hm  ççmp^f  Bayç  oa  dommaze,  ^^ 
n'an  laaia  paa  mnlna  Qldigi  \  payfr  1^  pertç  entière  de  \^, 
olioaa  fi  aèhi  vlani  ansuite  ^  péi^M;  ;  <|ue,  s'il  renoncç  \  la  com- 
paailian»  U  pajra  In  «Nniaa  ivi^uçé^  e^  P^4  s^  droiis  sur  les 
aHeta  cachaléft;  qiia,  daofi  le  ^y  pu  (^matçi^r  aurait  em- 
prnolé  à  In  gMM^  FW  la  réipar^^tio^  4^  avaries,  Passureur 
paya  la  aomma  maurai  sur  (a  choia  qui  p^U,  çt  contribue,  eo 
attira,  M^  afarias,  v^  spufTrant  q^a  Iç  donneur  a  la  grosse 
^aalafa  ^vaa  lui  la  produit,  4m  e^'els  s^^vés,  cçriformémeol  à 
rallie^  34  4 1  ^e.  pat  ooiMi^UfBlf  U  loi  reconnaît  eUe-mèmé 
fila  la  tapiia  aaaliNa  ^^  v^y  ei^primée  ^ur  imiter  le  coût 
des  itsqnaa  das  anavreyri.}  ailendu  que,  sur  la  place  de  Bor- 
daaax,  on  a  laujoiirs  oçAiiMôré  la  coQlral4*assurance  comme 
oUigaiol  k^i  aaa^kfeurit  \  paj^?f  U^  fra^  des  ayari^  séparées  et 
la  parla  ulUflfiiira  da  la  çb^if  ^urée»  que  les  parties  irai- 
taiaal  dam  caUa  cpa^ça  et  jvfc  c?lla  fnte^tion  ;  <iu*ti  0*7 
avait  pat  au  <W  douta  ni  4a  i;^^maU(>ns  à  cet  égard,  jus- 
qu'aux pranittra  )fm\  de  i>n^«^  vi%\,  91^  il  Tut  proposé, 
pour  lai  poMcaa  d'a^Mirajpcas,  de  ^^uivelle^  conventions,  et 
qua  la  fol  puhlique  fia^a^t  ii^O^npiÇe,  Sit  o^  çx^lMiuait  aujour- 
d'hui daa  aûi|ic«la  faiV»  e^  1921  auU'aniient  qu'ils  n'avaient 
dtéaanvaauf  aienUJndÂ^ju^u'^lo^^;  aitcndUj,  en  ce  qui  con- 
oaHia  l'appel  iucideai  du  siaui?  Ciarde»  au*ii  est  constant  nue, 
pat  aoD  aatlgaïUon  davani  le  tnbuns^l  d^  commerce,  en  dale 
du  %h  novcmbra  i|2i,  M  ^  danvaoa^  non-seulement  le  paje- 
uani  du  maniant  priaâpal  4eft  avaries  don^  il  s'ag't,  mais  en- 
aoia  oalul  daa  InléaMsde  1;|  liomnie  1^  laquelle  elle  pourrait  se 
OMBlar^  d'api^  la liglaiB/e^t  qui  en  Hrait  fait;  que  c'est  sans 
douta  paf  loudYatlai^  <mA  1^  kiçuqi^l  ^  qiîpis  (iè  staUicT  sur 
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C4  ç|^  dBS.çpnpfVf^iOfi^  :  qu'il  9»\  ii|8le«  çppforiDéineDt  à  ce  qui 
SQ  Pf«Uqùé  eoU'e  u^ot:i4iits  dans  leurs  comptes  courants  res- 
pf^^j^i  de  cpodauii^e^  )es  ^ssurçurs  à  payer  audit  sieur  Bardç 
le^  ipUrèls,  au  taux  de  la  loj,  de  la  somme  par  lui  avancée,  à 
^qMeUf ,  s^ivAnt  |ç  r^oleqi^t  qni  ^f  r^  fait,  se  trouveront  mon- 
ter )ea  avuries  qif'il  9  fait  rfparçr,  et  ce  ^  cQnu>ter  du  jour  où. 
an  mojrep  de^itf^  ripi^,r2|lion$^  le  navire  ta  Néréide  reprit  le 
cpurt  de  su  n^viç^UoQ;  met  l^PPÇl  (iiriocipal  au  néant, 
et,  sur  V^PP^I  tuc^fiutf  'énàep<)an^  condamne  les  assureurs 
à  payer  au  sieur  Barde,  outre  le  montant  des  avs^ries,  Içé 
Ut^r^  ^  six  poi^r  pçu(  dQ  1^  somme  à  ^quelle  elles  s'é- 
IflveroDt,  à  co^ptçr  du  )Qiif  ou  fq  Néréide  reprit  le  cours 
de  sa  navigallqp  »  (^rrèMn  3  décembre  1.827.  Dalloz,  année 
1828,  11,  44).  Cquioie  ou  le  vQit>  dans  l'espèce  de  cet  arrêta 
les  assureurs  avaient,  décoré  qM^ils  prenaient  ^  leur  charge 
tous  les  périls  giénçral^merU  quelconques;  aussi,  doit-on 
penser  que  les  principes  ppsés  par  cet  arrèf  seraient  sans  ap- 
plication si  les  assureurs  eussent  seulement  assuré  la  chose 
jusqu'à  la  concurrence  d*une  certaine  somme,  lors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  stipulé  francs  <f  amrÂrj  (artiéie  409),  s'ils  n'a- 
¥4iedt  pas,  d'^Ule^fs,  p^r  des  slipi^lalions  particulières,  pris  ^ 
leur  charge  tous  les  périls  :  c'est  du  moins  ce  que  la  cour  su- 
prême paraît  avoir  Jugé  par  l'arrêt  suivant  :  «  Vu  les  art.  332» 
S89  et  40d  du  Geée  de  «oiMiiercet  ailendu  que,  si  rarlicle  3St 
exige  que  la  police  d'assurance  exprime  la  chose  assuré  f^ 
le  coût  de  l'assurance ,  c'est  d'après  le  principe  qu'en  cas  de 
perte  totale  de  la  chose  assurée  les  assureurs  ne  sont  tenus 
<lue  jusqu'à  concurrence  de  la  somilie  qu'ils  ont  assurée,  et 
dont  Ils  ont  reçu  i^  prime  j  que  ce  principe,  fondé  sur  la  na- 
ture des  choses ,  et  commun  à  tous  les  contrats  synallagm»- 
tlques,  est  consacré  par  l'article  393,  sans  être  eentredit  par 
l'article  350  du  même  Gode,  qui,  en  déclarant  que  lés  assureurs 
sont  responsables  de  toutes  les  fortunes  de  mer,  ne  dit  pas 
qu'ils  en  répondront  même  au  delà  de  la  somme  qu'ils  ont  As- 
surée ;  qu'il  serait  aussi  contraire  à  Téquité  qu'à  l'essenre  de 
tout  contrai  qui  renferme  des  obligations  réciproques  ê(  pi"è^ 
portionnelles,  d'assujettir  Passureur,  qui  ne  sUpufe  et  ne  ve- 
çoit  déprime  que  pour  une  somme  déterminée,  à  fournir  une 
«•mme  plus  forte  qu^  celle  pour  laquelle  U  s'est  enngé,  et  à 
raison  de  laquelle  11  a  reçu  la  prime  qui  est  le  prix  de  son 
engagement  ;  qu'enfin  on  ne  saurait  argumenter  de  l'article 
409,  parce  que  sa  dispositloo,  toute  spéciale  au  oas  qa'elle  ré- 
git, se  tsoavant  alisoluiqsnt  étreocère  et  sans  rai^porl  à  celui 
du  litige,  il  n'y  a,  dans  l'espèce»  9^Hout\e  iftdui^i^fi  ^  en  ^cer  -^ 
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de  tout  quoi  il  résulte  qu'en  décidant  que  la  compagnie  d'assu- 
rances devait,  pour  n'avoir  pas  déclaré  qu'elle  assurait  franc 
d'avaries,  payer,  à  raison  des  sinistres  partiels  qui  avaient  pré- 
cédé réchouement  avec  bris,  plus  que  la  somme  qu'elle  avait 
assurée,  et  pour  laquelle  elle  avait  reçu  une  prime  de  tant  pour 
cent,  la  cour  royale  de  Poitiers  a  violé  les  articles  332  et  Z9Z, 
et  faussement  appliqué  l'article  409  du  Code  de  commerce; 
casse,  etc.  »  (Arrêt  du  8  Janvier  1823.  Ch.  cit.  Sir.,  t.  23. 1, 
138).  Foir  aussi  l'arrêt  de  la  même  cour,  du  là  décembre 
1830,  cité  sous  l'art.  332. 

De  r excédant  du  fret.  Si,  le  transport  des  marcha ndisc> 
sur  le  nouveau  navire  étant  plus  cher  que  sur  le  navire  dé- 
claré innavigable,  il  y  a  ainsi  une  augmentation  dans  le  fret. 
Nous  avons  examiné,  article  296,  qui  devait  supporter  cette 
augmculalion  :  est-ce  le  propriétaire  du  navire?  est-ce  le 
chargeur  ?  Le  Code  la  met  au  compte  des  chargeurs,  puisqu'il 
condamne  les  assureurs  \  la  leur  restituer. 

394.  Si,  dans  les  délais  prescrits  parVart.  387, 
le  capitaine  n'a  pu  trouver  de  navire  pour  rechar- 
ger les  marchandises  et  les  conduire  aa  lieu  de 
leur  destination,  l'assuré  peut  en  faire  le  délaisse- 
ment. 


=  Par  Varticle  387.  La  loi,  dans  le  cas  d'arrêt,  avait 
donné  un  délai  aux  assurés  et  assureurs,  pour  chercher  a  oIh 
tenir  mainlevée  de  l'arrêt;  dans  le  cas  d'innavigabilité,  elk 
accorde  le  même  délai  pour  faire  charger  les  marchandises  sur 
un  autre  navire  ;  passé  ce  délai,  elle  permet  aux  assureurs  le 
délaissement  des  objets,  puisqu'ils  en  avaient  garanti  Theo- 
reuse  arrivée ,  et  que,  par  fortune  de  mer,  ils  se  trouvent  zi- 
rêlés  en  route.  Ce  délaissement  doit  être  fait  dans  le  leiaps 
déterminé  par  l'article  37  3,  à  partir  du  jour  où  le  délai  pour 
faire  recharger  les  marchandises  est  expiré. 

395.  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pa  en  don- 
ner avis  à  l'assureur,  il  peut  racheter  les  effets  sam 
attendre  son  ordre.  — L'assuré  est  tenu  de  signifur 
à  l'assureur  la  composition  qu'il  aura  faite,  au&- 
sitôt  qu'il  en  aura  les  moyens. 
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=  Sans  attendre  son  ordre.  La  prise  est,  comme  nous 
l'avons  vu,  article  369,  une  cause  de  délaissement.  Mais  il  peut, 
à  ce  sujet,  se  présenter  deux  circonstances  :  1°  le  chargeur 
donne  avis  de  cette  prise  à  l'assureur  et  lui  abandonne  les  ob* 
jets  capturés  ;  dans  ce  cas,  l'assureur  devient  propriétaire  de 
ces  objets  :  s'ils  sont  repris,  c'est  à  lui  qu'ils  reviennent  ;  s'ils 
sont  rachetés ,  c'est  pour  son  compte  que  le  rachat  a  lieu  ; 
aussi  ce  rachat  ne  doit-il  se  faire  qu'avec  son  consentement  ; 
29  l'assuré  est  dans  l'impossibilité  de  donner  avis  de  la  prise, 
et  les  circonstances  exigent,  si  Ton  veut  faire  nne  bonne  com- 
position avec  le  capteur,  que  cette  composition  s'effectue  sur- 
le-champ,  sans  attendre  l'ordre  de  l'assureur:  dans  ce  cas, 
la  loi  permet  à  l'assuré  d'agir  seul ,  et  de  composer  pour  le 
rachat  ;  mais  comme  l'assureur  ne  doit  pas  être  lié  par  une 
composition  pour  laquelle  on  ne  l'a  pas  consulté,  il  aura,  aux 
termes  de  Tarticle  suivant,  le  choix  ou  d'accepter  cette  com- 
position, ou  d'y  renoncer. 

De  signifier  à  F  assureur  la  composition.  Afin  que  cet 
assureur  puisse  opter,  comme  il  en  a  le  droit,  et  prendre  la 
composition  à  son  compte,  ou  bien  y  renoncer,  s'il  ne  l'ap- 
prouve pas. 

396.  L'assureur  a  U  choix  de  prendre  la  com- 
position à  son  compte,  ou  d'y  renoncer;  il  est  tenu 
de  notifier  son  choix  à  l'assuré,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  qui  suivent  la  signification  de  la  compo- 
sition. —  S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son 
profit  y  il  est  tenu  de  contribuer,  sans  délai,  au 
payement  du  rachat  dans  les  termes  de  la  conven- 
tion, et  à  proportion  de  son  intérêt  ;  et  il  continue 
de  courir  les  risques  du  voyage,  conformément  au 
contrat  d'assurance.  —  S'il  déclare  renoncer  au 
profit  de  la  composition,  il  est  tenu  au  payement  de 
la  somme  assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux 
effets  rachetés.  —  Lorsque  l'assureur  n'a  pas  no- 
tifié son  choix  dans  le  délai  susdit,  il  est  censé  a  voir 
renoncé  au  profit  de  la  composition. 

■==•  A  le  choix,  Mous  avons  vu,  à  l'article  précédent , 
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combien  U  élikl  juil*  de  donow  ce  cboix  k  l'iMUfiir  ;  par  ce 
■ojeo,  on  lere  tili  que  l'auuré  D*  (cra  ^u'mm  oDHpôtiiiM 
■lantigeuM,  comme  ('il  igliull  potir  liù-Béae,  paie*  que  â 
l'Mturtur  U  rcruM.  elle  doit  KlonilMr  ktoo  onapte. 

Dans  Us  vingl-t/iuUr*  hturet.  C«l(e  npidilô  ctf  nifô^ 

S  sur  que  le  sort  Uei  parUw  nt  retle  pat  iacarUia  ;  aux  Inaai 
t  cal  irticlt  mAme,  uu  (oii  la  «lélai  expiré,  l'^Muretir  ■'■ 
(lut  la  faculté  de  cboitir. 

La  cmntfxttition  ^  tmn  arofit.  Bui  c«  oMk  U  towl,  ea 
quelqtie  torle,  i  w  coniiMrer  la  piiw  qua  nmn»  wa*  anha 
dont  U  IndanotM  l'WMU^,  a«  lui  ranbomMBl  ee  ^'eila  hû  a 
coiUé,  c'eU-li-din  la  prU  du,  racbal-  Vae  foia  ra,T«ne  raparêa, 
raïuirancv  reprand  «o«  coivv  *t<  co*>***  I*  ^K  lexliiaJlencDl 
notre  arlJcJe,  t'auuraur  conlloM  J^  cour,^  Ux  ntwt  dm 
voyage,  conformémtat  au  contrat  ttoMurtuv**  >*  tort* 
queiJ  let  ohjeliauutés[^riiMAl«»  QtwiwldaNKiaUiHa't»- 
riet,  l'auureur  »era  obligé  de  réparer  da  bm^mu  «es  pwMt 
OU  cet  avarket.  —  U  (aut  renirqucr  <(»*■  lorsQUt  t'aïauraar  i 

Sri)  «in^L  la  convotitteq  \  »n  cow|kU,  al  e«  a  pajé  U  «a»> 
ml,  c'est,  lui  q^  cjcviaol,  [wepriéuir*  #&  *cUoot  qu'os  tant- 
ralt  avoir  contre  le  rupteur,  pour  fatre  déclarer  Ui  pciia  bm 
valable  et  lui  faire  reililuer  le  prix  du  rachat. 

A  proportion  de  son  intérêt.  C'esl-k-dire  qu'il  doil  pi/er 

Benonci  au  profit  dt  {a  comptfsilioa.  Pans  ce  cal,  il  con- 
IMI  k  comMérei-  la  eoapoiHloH  comme  Don  arenue  ;  les  objeb 
ml.  h  MBégacd,  oaMB»  l'ih  ■'aiatal  paa  été  raclwMi.  miii 

r'Us  fiweal  WMifWft  Rfiiéi  4ftn  la  »<ntt«M«q  do  upimr.  H 
It  doi^  pajer  en  tnlltr  le  montanl  de  l'awiraace,  tàuu 
pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  rachftés. 


tki  atafiet. 


=^  Le  mol  avarie  tH  «jnoajme  de  domD|ag;e.  Il  t'appliqua, 
en  général,  \  toute  espèce  de  perle  arrivée  par  l'efTei  de  la 
navigation.  Parmi  lu  avarie*.  In  unei  «onl  supportées  p*r  la 
propriêlaim  du  navire,  d'aulres  par  les  chai^eun,  quelquet- 
unei  le  sont  ea  coqmd^ii.  y^  e^  iqifci^tjtiit  d^  ftser  des  resta 
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\  cet  égard.  Il  faut  observer  4ue  tes  prêteurs  à  li  grosse  el  Tes 
assureurs  répondent  des  avaries  qui  sont  ^  la  charge  de  ceux 
auxquels  ils  ont.  prèle,  ou  de  ceux  qu'ils  ont  assurés.  Si,  par 
exempte,  l'assurance  porte  sur  te  navire,  l'assureur  est  tenu 
des  avaries  <iui  pèsent  sur  le  navlris;  si  elte  porte  sur  uïie partie 
du  chargement,  des  avaries  qui  p^nt  sur  celte  pkrUe. 

307-  Twtes  dépensée  tmiraerdmmirH  U\tn  poar 
le  navire  et  les  marchaBdiseei»  ^eenjoinieneat  on  etf^ 
paréraeat;  —  1\>at  «domoiage  *qm  arrive  an  navite 
et  aax  marchaBdises^  iHfpuis  leur  chargtmefêt  H  éi^ 
pari^  jwqu'à  feMir  reUMuretdéidiargement^  *^  Sooi 
r^ptttés  avafiei. 

2=  TouU$  dépen9e$'eaçtraordinatres*  G'est-li-dii*e  toutfl 
dépenses  forcées,  auxquelles  en  ne  devait  pas  s'attendre  né- 
cessairement, el  qui  né  sont  occasionnées  que  oar  des  acci- 
dents majeurs.  'Ces  dépenses  S(mt  d^  peités;  f»r  eHto  AnA-^ 
■aent  te  prcCit«ar  1el^Iel  <m  ataK  eoiArplé. 

Defmis  iew  chargement  et  départ.  Lea  demnag^  éprou- 
vés ne  sont  réputés  avaries  que  lorsqu'ils  sont  arrivés  par 
TefTet  de  la  navigation,  el  par  conséquent  pendant  la  naviga- 
tion. Ainsi,  tfuant  au  naVlre,  il^  doiverit  être  stirvenos  fhtà 
l'iatervaHe  éeMilé  depuis  le  Jovf  ak  le  i^Uittettt  a  mis  'à  ft 
voile,  jusqu'au  jaar  où  ii  a  été  aaeré  ou  amarré  au  quai  ;  quai* 
aux  marchandises,  le  dommage  doit  être  arrivé  dans  l'inter- 
valle écoulé  depuis  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire  oii 
sur  des  gabarès,  Jusqu'au  jour  eu  eltes  ont  été  mlseï  à  rsrre. 

3S6.  A  fléfaot  de  cônv^entions  i^péei&leb  etitre 
toutes  lè^  îmrties,  lés  avaries  sont  régléeb  co&for- 
mément  aù^  disposltiom  ci-ftprès. 

S99.  Les  avti'ries  ^ont  de  deux  (sloBses^  àviEiril?s 
grosses  ou  eommulïès,  et  a'Varitô  simples  ou  p&iti- 
calières. 

=  De  deux  classes»  En  effet,  il  peut  arriver,  !•  que  les 
avaries  n'aient  eu  pour  cause  que  le  bien  et  le  salut  commun 
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du  navire  et  du  chargement  ;  2*^  qu'elles  soient  le  résultat  d  i-n 
accident  particulier  ou  du  Tice  propre  d*une  chose.  Dans  k 
premier  cas,  elles  doivent  être  supportées  en  commun  :  ces 
pour  cela  qu'on  les  nomme  avaries  communes  ou  grosses 
avaries  ;  dans  le  second  cas,  elles  sont  k  la  charge  seuletnect 
de  la  chose  qui  les  a  essuyées  :  on  les  nomme  avaries  simpUs 
ou  particulières, 

400.  Sont  avaries  communes,  —  i*  Les  Aoses 

données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  do  na- 
Tire  et  des  marchandises  ;  —  2°  Celles  qoi  sont  je- 
tées à  la  mer;  —  3»  Les  eàhles  ou  mais  rompus  ou 
coupés  ;  —  4o  Les  ancres  et  antres  effets  abandon- 
nés ponr  le  saint  commun  ;  —  5^  LeSw  dommages 
occasionnés  par  lejetwix  marchandises  restées  dans 
le  nayire  ;  —  6^  Les  pansement  et  nourriture  des 
matelots  blessés  en  défendant  le  navire^  les  lover 
et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention, 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre 
d*une  puissance,  et  pendant  les  réparations  d^ 
dommages  volontairement  soufferts  pour  k  salât 
commun,  si  le  navire  est  affrété  au  mois  ;  — T^Les 
frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  en- 
trer dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  It* 
navire  est  contraint  de  le  faire  par  tempête  ou  par 
la  poursuite  de  Tennemi  ;  —  8®  Les  frais  faits  poar 
remettre  à  flot  le  navire  échoué  dans  TintentioD 
d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ;  —  Et,  en  ^énf- 
ral,  les  dommages  soufferts  volontairement,  et  les 
dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées,  pour 
le  bien  et  salut  commun  du  navire  et  des  mar- 
chandises, depuis  leur  chargement  et  départ  jus- 
qu'à leur  retour  et  déchargement. 

=1  Par  composition.  Lorsqu'un  navire,  étant  pris  paru 
corsaire,  donne  pour  se  racheter  une  certaine  sonune,  ou  uie 
partie  de  sa  cargaison. 
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Jetées  à  lamer.  Il  peut  se  faire  que,  dans  certaines  cirooo- 
stances,  le  seul  moyen  de  sauver  le  navire  soit  de  jeter  \  la  mer 
une  partie  de  son  cliargement  :  par  exemple,  s'il  est  néces- 
saire de  l'alléger  dans  une  tempête,  pour  éviter  qu'il  ne  s'a- 
btme,  ou,  lorsqu'il  est  poursuivi  par  l'ennemi,  pour  fuir  plus 
rapidement.  —  l^*  ÇmitTioii.  Bien  que  la  rupture  du  mât  de 
misaine  causée  par  un  abordage  fortuit,  soit  une  avarie 
particulière  qui  doit  être  supportée  par  le  navire  seul,  le 
Jet  à  la  mer  de  ce  mât  ainsi  rompu,  de  ses  agrès  et  voiles, 
fait  volontairement  Dour  le  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises,  après  délibération  de  P équipage,  est-ilune 
avarie  commune  ?  —  %•  Çubstiow.  En  cas  a  affirmative 
ces  objets  ne  doivent^ils  être  compris  dans  le  règlement  des 
avaries  communes  que  pour  la  valeur  qu'ils  avaient  après 
la  rupture  ? — La  cour  ae  Rennes  a  établi  l'affirmative  :  «  En  ce 
qui  touche  la  perte  du  mAt  de  misaine,  de  ses  agrès  et  de  ses 
voiles  :  Considérant  que,  si  la  rupture  de  ce  mât,  causée  par 
un  abordage  fortuit,  estinoontestablement  une  avarie /nit/icu- 
Hère,  qui  doit  être  supportée  par  le  navireseul,  il  n'en  saurait 
être  de  même  de  la  perte  de  ce  mât  et  de  ses  accessoires  par 
un  abandon  volontaire,  fait  avec  réflexion,  postérieurement  k 
l'abordage  ;  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer,  affirmé  par  le 
capitaine  et  les  gens  de  l'équipage,  qu'après  le  choc  violent 
éprouvé  par  le  navire  PEllida  y  le  mât  de  misaine  avec  son 
gréement  tenait  encore  au  navire,  qu'il  menaçait  de  briser  à 
chaque  instant,  à  cause  du  roulis  de  la  mer;  que,  dans  celte 
situation  déplorable,  le  capitaine  consulta  son  équipage,  et 
qu'il  fut  unanimement  résolu,  pour  le  salut  commun  du  na- 
vire, du  chargement  et  de  l'équipage,  de  couper  le  gréement  et 
d'abandonner  a  la  mer  le  mât,  les  vergues,  les  manœuvres 
dormantes  et  courantes,  la  voile  de  misaine  elle  grand  hunier; 
que  ce  sacrifice,  fait  après  délibération,  pour  le  bien  et  le  salut 
communs  du  navire  et  de  la  cargaison,  constitue  bien  évidem- 
ment une  avarie  commune;  que,  cependant,  il  est  certain 
que  ce  mât,  lorsqu'il  a  été  jeté  à  la  mer,  était  déprécié  par  sa 
rupture  II  l'instant  de  l'abordage;  qu'ainsi  il  est  juste  de  ne  le 
comprendre  dans  l'avarie  commune  que  pour  la  valeur  qu'il 
pouvait  avoir  conservée  étant  rompu  :  émendant  quant  i  ce 
seulement,  dit  et  juge  que  la  perte  du  mât  de  misaine,  de  ses 
agrès  et  voiles  est  avarie  commune  ;  cette  avarie  demeurant 
toutefois  réduite  à  la  valeur  de  ce  mât  et  de  ses  accessoire^, 
en  l'état  que  le  tout  avait  étant  rompu,  etc.  »  (Arrêt  du 
5  janvier  1844.  Dali.,  ann.  1844,  II,  186). 

Les  câbles  ou  mâts  rompus.  Il  faut  qu'ils  aient  été  rompus 
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OTcoiWin.  BMllMl«i«TOiMMKm,  »fl-  Irtii  Miipur. 
pir  nili«4a  «tu  MAMiTt*  «(  «■  Il  vtolwn  *i  vui,  H  BEI 
■B  Irovre  raniMi. 

Ob  m^Mte.  «,  T>r  mM  de  ■fB^w»  bocMmI,  M  «U  df 
««u«R-DUh)M«ktN>niM  ]MMN»ui«MMkUvir««4Mpr. 
M  le  Coupe  pour  le  mM  cmmibb. 

Oecashmn^ par It jel.  be Jet «it ridlta  dtp 
efe}et  4al»  )*  acr.  On  part»  M  ihi  )tt  «teeeriii  i 
géDértl.  n  p«ut  trrtwr  ifue.  ea  IVttMiuMM,  on  • 
d'ntKt  marchtaitMi  :  cM  domuigeiieBl  i — 

■Ht. 

Si  h  navire  est  affrété  en  mok.  —4 
k  navire  se  trouve  arrêté  par  9r4re  ^tau  f 

parce  une,  ayant  été  endommagé  jxMr  It  ùxiut  e , 

S  devient  nèeesiuifr  de  réparer  fn  éwnmagK,  ^  iM 
payer,  pendant  te  Irmps  ite  Farrét,  ta  HtmrHtare  tt  iet 
loyers  de Fé^ipage .'  \\mn  Aalhigiter  s) le  nvrficeMaMrM 
lu  voy>|;e  ou  sd  mois.  S\  c'est  au  Toykge,  le  prvpiMleirtdu 
■  UTireiTanl  pria)  sa  c1i«rf;e loiit  «e  qui  pMvtttmn^arfc 
tof âge,  dotl  supporter  snil  ces  dépenses  ;  ellM  ««M  mrtH 
(Impies i  si  Cesl  au  mois,  le  proprtêttlreelteschargeunM- 
renl  supporter  ensemble  les  donmaiet  oecMIomiél  par  k  n- 
lard  :  ce  sont  des  avaries  eomrnanes. 

En  générai  Ainsi  lei  dlsposllions  de  eH  artMe  m  ntt 
point  nmllaltvei,  et  frippréclallon  Aes  ctreemlaiKes  appwUeM 
aux  Juges  :  c'est  alosiquela  cour  AeHonlpelTIer  a  vu  bob  des 
avaries  commune!,  taais  des  3vaT\a  particulières,  k  h  ctiaTy 
du  navire  exctusWemenI,  dans  les  drcomtanees  qtiVIiOaec  la 
décision  suivante  :  •  Attendu  quela  loi,  sainemeol  IbKr^tMe, 
ne  déclare  avaries  rommunes  que  celles  qni  sont  le  t#iul- 
tal  nécessaire  et  la  conséquence  immédiate  de  la  nAonti  de 
l'homme,  cooslalée  par  une  délibération  tic  l'équlpagv;  «tfmdo 
^ue  le  lalonnemenl  et  l'échouemenl  du  navire  la  Feriune  sur 
U  Banc  du  Viable  ODl  SiéTe  résultat  Tomilt  et  non  prévad'oa 
accident  de  mer,  el  que,  dtsiors,  les  dépemes  qnll  a  «ea- 
lioDoées  ne  peuvent  pas  (lie  considérées  nomme  avwfesenm' 
muaes;  el  adoptant  les  molirs  énoncés  dans  le  JUKeuient  doit 
est  appela  connrme>  (Arr«t  du  !S  déc.  tt<37.  Slrey.  t.  S9,  11, 
lil).  La  cour  de  cassation  a  maintenu  cette  décision  en  cCs 
ttrmes  ;  <  Attendu  qu'il  ne  résuite  pas  des  fails,  tels  ^'Its  sdbL 
appréciés  par  l'arrêt  attaqué,  que  tes  avaries  épraavïes  par  k 
navire  la  Fortune,  lors  de  son  édiouemenl,  aient  été  la  c«a- 
séquence  et  le  résultat  de  la  déllbératlOD  prise,  dam  nstéftt 


Gftiaift}  <|i«sà*ai)r^teikiJfc|g«ini^nltdMlrttM«)0U9  <ifq>nMiKf<4A: 
G9Ue,  dooi  U  a  ^opU  l6s  «laïkfîs»  alirilMi^Al  9tu  e<HiUair«  r^- 
choutneDi  iua  aoctétild»  ncr  foituik  9l  WMk  pr^vu }  aM^D^iA 
qu'ca  ja^eattl  cbu^  cet  oîneojMlajioe»,  ^im  Im  «Maine»  c«u«éaih 
au  oaTiDc»  la  fmâmû  par  ao»  écltouMWttl  ae  pou;v9Î!an(  élnf^ 
raaiéei  dans  la  clasao  dei  aflrarittigJOSiM  «A  communeiite  ^  ^ 
vaîMii  msICK  k  la  ohav«a  ëai  pr»pfiélatra*  &»  i»  aavirf ,  ^ 
c<tor  vayato  da.  M—tpailitt  a'a  paial  Tiolé  lea  arl.  4<M>.afc404 
du  Goda  dbcaauneiKf  )  ai  aucuaa  aatoe  éltpoailiaa  da  ko)  ;  9€m 
jeUe,  ate,  »  ( Aif4l  dtt a  aaûk laii.  Cli.  làv.  Sliay,  t.  41 , 1»  a7aV 
^-  99Ba«a«ia.  L'échatiemmni  d^un  mmtire>  9st4l  un$  9Vwm. 
conèmuney  latstjuecet  échouemetU  ett  teffeê  dtwt  sacrificA 
volotaak'êpgur  Usaiuù  commw^  H  ctà  eckammmi  peêU-^, 
être  réputé  v^èontairê^  bien,  que  h  msvwe  at  éptrouvé  dB 
fortes  Qparh^paPfbrium^  de  /a«r>  $*il  éêuiù  mtcmt^efh  étmk 
de  tnamasuipeer  ?  \^  coup  de  RemMB  a  ooatacré  l'a/Oamalifa  : 
«  GoMifléraat  qual'éehaueaiéol  oaasHlvaviiaataaiagrasMat 
commoaa  loMqu'il  esl  reffét  ^twi  MeriHob  roloDCaira  pour  lé 
salut  comntyi};  qu'il  Tant  que  la  oapitaUiaail  w%\  daaa  te  Imi( 
d'éviter  oft  péril  iminhieiit;  que  sa  tatoaié aH été  forcée 7 quU 
ait  été  obKgé  de  ehefislr  entre  deitx  dangera»  ad  qu'U  sa  aoil 
trouvé  daes  la  néeessilé  de  prendre  un  parti  «xtrémc  paarcoiH 
server  quelques  chances  de  sauver  te  navire  et  te  ohargeiaent; 
que,  pour  reconnaître  si,  dans  l'espèce  de  >a  cause,  Védioue- 
ment  a  été  volontaire  et  doit  donner  Keu  a  une  coDiribution, 
on  ne  peut  an  apprécier  les  circonstaaces  et  te  caractère  que 
d^près  les  résolutions  que  te  capitaine  a  prises,  d'accord 
avec  son  équipage,  le  procès-verhal  qu'H  a  consigné  sui^  son 
livre  de  lyord  et  Te  rap))ort  qu'il  a  fait  à  son  arrivée,  caoteN 
mément  aux  articles 2?4  et  342  du  Code  de  commerce;  con- 
sidérant q/jMl  résulte  de  ces  actes  que,  te  22  décembre  f  83a, 
il  huit  heures,  vers  la  baie  de  Quiberon ,  le  vent  étant  très- 
violent  et  la  mer  très-grosse ,  Il  fut  obligé  de  démailler  ses 
bonnettes  ;  qu'k  onze  heures  et  demie.  Il  aperçut  des  brisants 
et  vira  de  bord  aussitôt  pour  venir  chercher  le  Port-Louis,  la 
mer  étant  horriblcmenl  grosse  ;  que  vers  deux  heures  le  croc 
d*amure  du  taille-vent  cassa;  que.  peu  de  temps  après,  ta 
misaine  fut  enfoncée  par  les  coups  de  mer  ;  que  le  navire  no 
pouvant  plus  prêter  celé,  et  ne  pouvant  doubler  la  pointe  du 
Gavre,  il  se  décida,  diaprés  l'avis  de  l^équipage,  à  laisser  ar- 
river sur  te  petit  foc  pour  faire  céte  avant  la  basse-mer  pour 
le  saiul  c<^mmun  ,  ce  qui  eut  lieu  \  quatre  heures  sur  la  (a- 
lalse;  et  que  te  gouvernail  ne  fut  démonté  qu'au  talonnement 


4a  DtTire  en  arriTant  1 U  o6le;  qu'il  toit  ëe  cet  déURt  q«e  le 
eaplUine  m  trouTiit  dans  un  danger  érident  ;  que  les  déaordres 
•onrenusi  ion  navire  étaient  à  la  vérité  l'eflét  de  la  fortune  de 
mer;  mais  qu'il  pouvait  encore  manoeuvrer  et  a  effectivement 
manceuvré  pendant  environ  deux  heures  après  délibératioii. 
afin  de  gagner  la  côte  dans  un  but  de  salut  commun  ;  qu'il  suf- 
fit que  le  fait  de  l'homme  ait  concouru  avec  le  eas  fortuit  pour 
que  l'échouement  doive  être  considéré  comme  voloBtaire  ;  que 
les  premiers  juges,  tout  en  attribuant  entièrement  révénemcat 
dont  il  s'agit  è  la  force  majeure ,  n'ont  pu  s'empêcher  eux- 
mêmes  de  reconnaître  que  le  capitaine  avait  fait  usage  de  sa 
volonté  et  qu'il  lui  restait  encore  une  faculté  d'opUon ,  poè- 
qu'ils  ont  déclaré  qu'il  avait  pu  choisir  un  point  de  la  c^ce 
plutôt  qu'un  autre  pour  y  aborder  ;  considérant  que  Fartide 
400  du  Code  de  commerce  définit  les  avaries  grosse»  et  com- 
munes ;  que  l'énumération  qu'il  contient  n'est  pas  limitative, 
comme  le  prouve  le  paragraphe  final,  qui  comprend  dans 
cette  espèce  d'avaries,  par  une  disposition  générale,  tous  les 
dommages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites  d'a- 
près délibérations  motivées  pour  le  bien  et  le  salut  eommiin 
du  navire  et  des  marchandises  ;  que  la  loi  ne  distingue  point, 
et  que  dès  lors  les  dommages  partiels  résultant  d'un  sacrifice 
volootaire  dans  l'intérêt  de  tous,  donnant  lieu  ^  contribuUoa, 
il  doit  en  être  de  même  à  plus  forte  raison  dans  le  cas  de  perte 
du  navire,  lorsqu'il  a  été  sacrifié  pour  sauver  le  chargement-, 
que  les  dispositions  relatives  au  jet  ne  sont  point  applicab\e5 
à  la  cause  ;  qu'elles  sont  placées  dans  un  titre  séparé  et  sta- 
tua nt  sur  un  cas  spécial  et  distinct  ;  que,  d'ailleurs ,  l'artide 
426  n'est  relatif  qu'au  cas  où  le  navire  a  péri  par  force  ma- 
jeure ;  puisque  sans  cela  II  serait  en  contravention  manifeste 
avec  l'article  400  du  même  Code,  et  qu'une  pareille  supposi- 
tion ne  peut  être  ni  supposée  ni  admise  ;  qu'au  surplus,  il  a 
été  consacré  avec  raison  par  la  jurisprudence  qu'il  n'existe 
aucune  analogie  entre  le  jet  fait  dans  l'intérêt  du  navire,  et 
qui  n'a  pas  produit  son  effet,  et  l'échouement  volontaire  qui  a 
opéré  la  salvation  du  chargement  ;  que ,  dans  ce  dernier  cas, 
l'équité  exige  que  les  marchandises  sauvées  par  le  fait  du  ca- 
pitaine contribuent  à  la  réparation  des  dommages  que  le  na- 
vire a  éprouvés;  par  ce  motif,  déclare  que  l'échobement  vo- 
lontaire du  navire  t Anonyme  constitue  une  avarie  grosse  qui 
sera  réglée  comme  telle,  etc.  •  (Arrêt  du  3  avril  1841 .  SireT, 
t.  41,  11,425). 

ly après  délibérations.  Cette  expression  ne  doit  pas  èlrs 
prise  dans  un  sens  trop  restreint.  En  effet,  des  avaries  pour- 
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raient  être  communes,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  eu  délibération. 
Au  milieu  d'une  tempête,  dans  un  moment  de  péril  imminent, 
il  peut  être  souvent  impossible  de  délibérer  :  c'est  ce  qu'a  jugé 
la  cour  de  Rouen,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  frais  de 
la  relâche  d'un  navire,  effectuée  à  la  suite  d'une  tempête,  dans 
l'intérêt  tout  à  la  fois  du  navire  et  de  la  marchandise  (Arrêt 
du  6  février  1843.  Sirey,  43,  11,  529).  (MOBiUB  de  délibé- 
ration, form.W*  88.) 

401.  Les  avaries  oommnnes  sont  supportées  par 
les  marchandises  et  par  la  moitié  du  navire  et  au 
firet^  au  marc  le  franc  de  la  yaleur . 

==  La  moitié  du  navire  et  du  fret.  Nous  avons  donné  les 
motifs  de  cette  proportion  à  l'article  304.  —  Çvmtmom.  La 
contribution  au  payement  des  avaries  grosses  ou  commu- 
nes se  rèffle-t'^ile,  quant  à  la  moitié  au  navire  et  du  fret, 
d'après  le  prix  et  l'estimation  déterminés  par  la  poUce 
^assurance?  La  cour  de  Bordeaux  a  consacre  l'aflSrmative: 
«  Attendu  que  l'article  401  contient  la  règle  générale  pour  la 
contribution  aux  avaries  communes;  qu'il  dispose  qu'elles 
sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  la  moitié  du  na- 
vire et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur,  sans  expliquer 
comment  cette  valeur  serait  fixée  ;  qu'immédiatement  après 
cette  disposition,  l'article  402  statue  que  le  prix  des  marchan- 
dises est  établi  par  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement  ;  qu'il 
modifie  et  explique  l'article  précédent;  qu'il  fait  une  distinc- 
tion évidente,  quant  à  la  valeur  contributive,  entre  les  mar- 
chandises et  la  moitié  du  navire  et  du  fret  ;  et  que,  fixant  une 
base  particulière  pour  les  marchandises,  on  ne  peut  admettre 
que  le  législateur  ait  entendu  que  cette  base  servirait  égale- 
ment pour  la  moitié  du  navire  ;  que  décider  ainsi,  ce  ne  serait 
pas  interpréter  la  loi ,  mais  ajouter  \  sa  disposition ,  et  faire 
une  règle  générale  d'une  disposition  spéciale  ;  que  si  l'on  entre 
dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur,  et  si  l'on  in- 
terroge Ie3  principes  de  la  matière,  l'on  voit  que  la  raison 
qui  a  fait  établir,  pour  la  contribution  des  marchandises,  leur 
valeur  au  lieu  du  déchargement,  n'existe  pas  pour  te  fret  et 
pour  le  navire  ;  que,  pour  les  marchandises,  c'est  bien  leur 
valeur  au  lieu  du  déchargement  qui  a  été  sauvée  par  les  dé- 
penses et  les  dommages  considérés  comme  avaries  communes  ; 
que,  quant  au  fret,  au  contraire,  la  valeur  est  déterminée  or- 

62. 


OBtribnlkM  «atra  1m  chargenn  M  le  eaptUtna  du  •■▼ire,  «( 
[U'elle  Ml  dMlInée  à  modifler  la  (li»poiiiloii>  GODtr»îre$  à  sm 
eite  formel;  qua  d'alllmn  on  ne  voil  pai  4e  rsûoD  pour 
rriluer  le  Mllment  (Ur  d'iutTM  btseï  que  le*  nkarchandisei. 
|ul  peuTent,  tulTant  lei  cIrcoluUnccs,  tire  esUmêec  Boin> 
[u'ellet  De  valeolï  leur  départ;  que  le  navire  doit  dèslonèiR 
wlimé,  coofonnémealï  l'aKicle  in,  au  prix  qu'il  se  limm 
'alolr  au  moment  el  au  lieu  où  t'opère  la  contribution  ;  ne- 
Inae.eic.elc.  ■(ArrtIduB  DDT.  I  Bit.  Dali., aan.  1844, II,  lis 
—  QraanoR.  Doit-^a  coruidérer  comnu  avarie  parttcu- 
ièrt  à  ta  charge  du  navire,  le  dommage  cauaé  par  taior- 
iage  et  le  forcement  de  voiles  résulianl  itune  foret  m^turr, 
'orsifue  Ut  maitctuvre  des  voiUs  a  eu  lieu  pour  arrnarr  à  tut 
torl?  La  cour  de  Batlia  a  comacré  l'aBraatlre:  *  Alladu 
[U'aux  lermei  de  droit  ne  sont  avuie  commuiie  ^ae  la  do»- 
naget  Mufferti  voloDlalrameot  et  lei  dépenaa*  faites  spifa  té- 
ibéritlon  motlTêe.  pour  le  bien  et  le  talut  commu  du  oinit 
il  dN  marchandises  \  altendu  que  d'aprii  le  rapport  da  api- 
alne,  11  n'jr  a  «u  de  volontaire  dam  lout  le  doBBa^c  «im- 
lu  il  la  bombarde  commandée  par  lui,  que  l'abandon  ta  ci- 
lle et  de  l'ancre  au  mouillage  de  àalotë-Hirie,  alors  qu'il  i 
;ru  prudent  de  quitter  cette  rade  k  cause  de  la  noleacr  du 
vent,  et  le  dommage  soufTerl  par  luita  et  b  l'occaaîM  àe  \'é- 
ihouemeot  lait  après  délibératioD  pour  sauver  le  natift,  ki 
narchaDditet  et  l'équipage  ;  que  toiu  les  autrea  domaa^e 
(prouvés.  Mit  k  Sain  te- Ha  ne,  «oit  daDtla  traver&ie,  toilealB 
lani  le  golfe  de  Porlo-Ferrajo,  avant  l'échouement,  par  mit 
dei  abordage»  et  de«  coupi  de  venta,  ont  élé  l'efliet  d'uit 
Force  majeure,  et  ne  constiluent  par  contéquMit  que  de*  ava- 
ries parllculifcres,  etc.  •  (Arrtt  du  IS  juin  IS44,  DallM,  aa- 
née  1844,  U,  llâj. 


40S-  Le  prix  des  marcbandîseti  est  établi  ptr 
Leur  Talenrao  lieu  da  déchargemeat. 

=  11  tembleralt  devoir  réaulterde  l'art,  4iT,  que  la  valear 
du  navire  est  égilemeot  estimée  au  Ueu  du  décbargeanoit.  Nau 
voyet,  contre  cette  opinion,  l'antt  de  U  cour  de  Bordeaui 
rapporté  soui  l'article  précédent. 


M'*   Sont  avaries  particulières  :  —  PLedom- 


TIT.  XI. —  DBS  ATAftiBS.   (aRT.   408.)  741 

mage  armé  aax  marchandises  par  leur  yice  pro* 
pre,  par  tempête^  prise,  naufrage  on  échouement; 
—  2»  Les  fraie  faits  pour  les  sauver  ;  —  3^  La 
perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages»  CAVh 
sée  par  tempête  on  antre  accident  de  mer  ;  —  Les 
dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées, 
soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le 
besoin  d'aTitaillement,  soit  par  voie  d'eau  à  répa- 
rer ;  —  4<*  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots 
pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en 
Toyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les 
réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire 
est  affrété  au  voyage; — 5o  La  nourriture  et  le  loyer 
des  matelots  pendant  la  quarantaine,  que  le  navire 
soit  loué  au  voyage  ou  au  mois  ;  —  Et,  en  général, 
les  dépenses  faites  et  le  dcMnmage  souffert  pour  le 
navire  seul,  ou  pour  les  marchandises  seules,  de- 
puis leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour 
et  déchargement. 

==  Les  frais  faits  pour  les  sauver.  Bien  entendu,  les  fraii 
faits  pour  sauyer  quelque  marchandise  en  particulier;  car, 
s'ils  avaient  été  faits  pour  le  salut  commun,  ce  serait  alors 
avarie  commune. 

La  perte  des  câbles,  ancres,  voUes,  mâts,  etc.  —  l^*  Çum- 
Tio«.  Les  pertes  et  dommages  causés  à  la  voilure  ^un 
navire,  n'onlnb  que  le  caractère  ^avaries  particulières, 
bien  qi^ily  ait  eu  forcement  de  voiles  en  cas  de  tempête, 
si  cette  manœuvre  était  nécessaire  pour  entrer  au  port  de 
destination?  —  i«  QuasnoH.  Les  avaries  résultant  de 
F  échouement  par  suite  dun  grain  survenu  au  moment  de 
P entrée  dans  te  port,  ne  sont-^lles  que  des  avaries  pariicu" 
Hères  à  la  charge  des  propriétaires  des  objets  qui  ont 
éprouvé  le  dommage  ?  La  cour  de  Douai  a  consacré  TaiBr- 
mative  :  «  Ck>nsidérant  que  le  capitaine  Prémuda  s'était  en- 
gagé \  conduire  2i  Dunkerque  le  navire  PIstro  et  sa  cargai- 
'son,  et  que,  quelles  que  pussent  être  les  chances  inhérentes  aux 
longues  traversées,  Il  était  tenu  à  accomplir  ladite  obligation; 
considérant  que  vainement,  dans  le  passage  susrélaté  de  son 


743      CODB  DB  COKMBACK.  —  LIV.  11.  COEHKRÇS  HAmtTIMK. 


rapport^  le  cpplUine  déclare  <|4|'apr^déllbératioii«  le>i1ote 
solul,  de  concert  avec  Téqulpage,  pour  \t  saVut  comimio,  de 
faire  rouie  pour  lepori  éa  Dmikcr^iia  ;  qti#  cctl»déci»loo  n'a 
pu  donner  Heu  fu'à  dat  ataHaa  i^cUculièaQi,  par  le  «loubia 
molià$4  1"  V^  ^'UD*  y^>  1^  venl4«  malgré  leur  Tîeteace» 
étaoi^  favorables,  il  edt  été  contraire  \  la  prudence  <{ue  le  na- 
vire mouillât  ou  qu'il  retftchât  à  Plessingae  ou  ^  Ostende,  aa 
risque  de  se  perdre  eorps  et  MeiM  sur  lealMMc»;  al  3*  d'aatra 
part,  que  le  seul  parti  fua  I»  eapfttaiM  éev»it  prendre,  rt 
qu'il  a,  pris,  «oosista^  à  poursuivre  sa  oavigatioià,  aa  Caîsaal 
roule  directement  pour  son  port  de  desliuatioii  ;  (|u*eo  agis- 
sant ainsi,  le  capitaine,  ne  déviant  pas  de  sa  rouie,  n'a 
conru  aucune  autre  espèce  de  dàngera  que  caum  amm^melê 
rexposaU  la  ira}  tge  qfufll  a'élaU  alittgè  ^  eitatiicv;  ail— du 
que,  dans  ces  «ireonsUi^qs,  k  oiv^ra  é^ul  à  la  ca^  U  dé- 
vatoppemeiU  ou  U  forcement  de  voîIqs  combiné  en  raiiMi  de 
la  tempéle,  étant  une  condition  indispensable  pour  f^Urt  le 
port,  les  pertes  et  donsmages  causés  k  la  votture  pmr  eeMa  an- 
nvttvre  ne  peuveol  avoir  <pH  le  caBadèra  d'aiavias  fMrtica- 
llèrea,  puls<|ua  l'e«lré#  ^  iMiri  de  destjuaiifia  à  ftthk  de  la- 
quelle ladite  manoeuvre  a  été  opérée  ne  constitue  elle-mèoM 
qu'une  avarie  particulière;  qu*ll  importe  de  remarquer  que, 
malgré  ces  pertes  el  dommages,  le  navire  fhln>  coeiiesj  de 
naviguer;  qu'il  appert  ensuite  de  ladite  déilaralboii  ^ue,  par- 
venu à  la  hauteur  du  musoir  de  rÉcluse-de-Chasae,  le  aavire 
fut  ffeppé  païf  u»  g^aiii  Urèfr*violeiil  ^  le  ^  échouer^  coaû- 
dérant  qua  ce  grai»  et  1,'écliouemeiU  qu'il  a  pipoduii  sent  des 
caa  puoenent  fortuits  at  de  force  naiaure,  auxquels  la  voloaié 
de  rhomme  est  restée  compiélement  étrangère;  que,  par  cae- 
sé^uort,  ledit  éciiouament  et  les  diverses  avaries  qui  en  sool 
résultées  oausti  tuent  des  avarias  particulières,  el  uoa  des  ava- 
ries communes;  ceosidéraiU,  par  suite  de  ce  qui  précède,  que 
le  navire  et  le  cbargeaaeni  doivfAt  supporter  lea  fmis  el  dé- 
penses qui  y  sont  spéciaieinaBl  ralaiifs;  ta  tribunal  déclare 
avaries  particulières  au  navire,  l«  lea  pertet  et  dommages 
qu'il  a  éprouvés  dans  le  cours  de  sa  traversée  de  MarseiUe  aa 
port  de  Dunkerque,  et  2^  avaries  particulières  au  chargaoeiil, 
les  frais  d'expertise  el  dépeii»es  (ailes  pour  sauver  les  mar- 
ohandtsee  ;  tu  conséquenœ,  déclare  nul  el  de  nul  effel  le  règle- 
DMil  d'avaries  ea  litige,  ea  ce  qui  eoneerae  spacialeraeiH  les 
avaitas  du  naviie,  mal  à  propos  classées  pat  l'axial  réparti- 
teur eu  avariée  eemnunas  \  décâare  U  oapstataa  Préauida  mal 
foadé  dans  ses  demaadeft,  fins  al  cancVusleii»i  el  Tea  dé^ 
boute,  etc.  »  (Arrèidu  11  mal  1649^  Sir.,  L  il,  U.  k^Êi>. 


int.  tt.  >^  MA  AtAARs.  -^^  «M.)  ri* 

Partfêk  ttéou  à  rêpm^,  Bl,  quelque  «edAeilt  ify«it  m- 
idenme8é1envlre,rMiu  péi^ireiiain  Tinlérieur,  et  que,  peur 
réparer  «elle  «rde  (Teau,  «a  Mit  oMigé  lie  velftelier  ei  M  faiv^ 
«les  liépeiMes.  —  fvtatTiow.  Lens  répêÈntfHoPts  fékës  nu  imi- 
^>it€  flar  9uUê  4e  y^k  ^ff^eam  tMmvent-^Ues,  si  ëUé9  mi  m 
Obu  d^uptès  êéHèérùilênB  mmip^,  être  rangée^  «u  ti^v^ 
ifre  des  avttftn  communes?  La  Mot  de  «aasattoa  a  «nhtiiMé 
i^lllraa«ti¥e  ?  «  Iktiendii»  sur  le  «wifentipé^e  la  vtotetlMi  ae 
r^riiole  408  et  de  la  ft«Sée  «rp^lcatton  «e  l^lfrtMe  400,  que 
al  le  ii<*  8  de  l'avilele  4M  da  <Gode  range  parmi  les  niHirUx 
rnsHUmlières  les  réparaMoM  \  >rain  au  «wvire  par  svsite  ée 
w4e  ifwau,  Il  n'ea  résirtte  pas  Une  ddregafiiMi  an  prtadpe  g^ 
néral  lÊté  fiar  t'artlde  loe,  qui  «iéelafe  avaries ' communes 
les  dcMmages  soaiffeHB  Teleurtairettent,  et  les  dépenses  Mtes^ 
d'aprte  délityérailmistiiotMaB  pmirleMefl  etleialuteenumiii 
du  aa^pe  «l  des  narchaadtses  ;  que  ces  drfeaitaiiees  se  rea- 
cofntraaC  daas  I^S6pèoe,  aiaal  q«e  le  ooostate  i'arrêl  atta<|sé, 
cet  arrtt  n'a  fait  qu'une  jiMie  appifeaflev  des  règles  du  droit 
aux  fïilts  par  lui  reeoaauS;  rejette,  etc.  w  (Arrêt  du  f  e  février 
1884.  Cb.  req.  ^itay,  t.  84,  'I,  748).  V^et,  dans  le  meaie 
sens,  an  arrêt  de  la  oeur  de  Heuen  dn  Tt  mai  1841  (SIrey, 
t.  41,  tl,  4ee).  -^  QVMnnaii.  Les  frah  4e  âéchargemant, 
d' emmagasinage  et  de  rechargement  ées  marchandises, 
dans  un  port  oà  h  navire  a  relâché  pour  réparer  des  ava- 
ries parUculières,  dohent-^ts,  lorstf^rUs  sont  faits  pour  ar- 
river à  une  réparation,  être  considérés  eux-mêmes  comme 
une  avarie  pmrtioulière  au  notoire,  à  la  t^targe-des  proprié- 
taires du  navire  ou  des  assureurs  sur  corps  ?  La  «onr  su- 
prême a  coBsaeré  faAriaaFlive  :  «  A41enéa,  en  dMit,  qu^à  dé* 
faut  de  cenveations  spéciales,  les  avaries  ■sunrenoes  dans  le 
cours  d'un  royage  de  mer,  sont  euppor tées,  sait  par  les  pro^ 
priétaires  du  navire,  sett  parles  propriétaires  desetijels  eom-^ 
posant  4e  dhargement,  aolt'parles  «as  et  les  autres  conjeMe* 
meot,  selon  que  ces  avaries  sont  parlieullères  an  navire,  en 
au  ciiargement,  ou  qu'elles  sent  eeamiunes  %  Tun  etli  feutre; 
que  les  art.  480  et  408  da  Cad.  eomm.  détermiaent,  le  pre- 
mier, quelles  sont  les  «varies  communes,  le  deuxième,  quelles 
«ont  les  avaries  partleullènss;  que  Tari.  408  range  dans  cette 
dernière  classe,  notamment  $  8,  Za  perte  des  câbles,  ancres, 
voiles,  mâts,  cordages,  causée  par  tempête  ou  autre  acci- 
jierU  de  mer,  et  les  dépensés  résultant  de  toutes  relâches 
o  ccasitmnées,  soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  ohjets,  sok 
par  le  besoin  d'avitaillement,  soit  parroie  êteam  h  réparer; 
^oo  cette  dlspesMon  est  la  «onséqueoce  de  ^'ebiteKitton  des 
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propriétaires  4u  lUTlre  de  foamir,  pour  le  traaipoK  des 
chiDdiiet  jusqu'au  Heu  de  leur  desUnaUoo,  un  Bavire  en  état 
de  supporter  les  accidents  ordinaires  de  la  navigation  ;  et  at- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  les  dommages 
éprouvés  par  le  navire  la  Minerre,  et  causés  par  le  moÊtvais 
temps,  sont  de  leur  nature  des  avaries  particulières;  que 
les  dépenses  de  décharBemeni  et  de  rechargement  des  moF' 
chanaises  sont  la  conséquence  nécessaire  de  f  avarie  parti' 
cuUère;  que  de  ces  faits  Tarrèt  attaqué  a  justenent  conchi 
que  le  mettre  du  bâtiment,  chargé  de  conduire  les  marchaii- 
dises  au  lieu  de  leur  destination,  arait  dû  tenir  son  bâtiment 
en  état  de  faire  le  Toyage  et  de  remplir  ses  obligations;  que, 
par  suite.  Il  était  seul  passible  des  dépenses  occasionnées  par 
l'ararie  dont  il  s'agissait  au  procès  ;  que  cette  dédsioo,  con- 
forme aux  règles  ci -dessus  rappelées,  ne  contient  aucune  vio- 
lation de  la  loi;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  1  déc.  1840.  Gh.  des 
req.  Sirey,  t.  41,1,  236).  Voyez,  dans  le  même  sens,  l'arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux,  du  18  nov.  1839,  cité  sous  l'art.  435, 
que  confirme  le  présent  arrêt.  Voyet,  dans  l'opinion  contraire, 
un  arrêt  de  la  cour  deCaen,  du  20  nov.  1828  (Sirey,  81 ,  11,  47), 
et  de  la  cour  de  Rouen,  du  6  février  1843  (Sirey,  43,  II,  &39), 
dans  une  espèce  où  les  réparations  faites  au  navire  Importaient 
aussi  au  salut  de  la  marchandise. — La  cour  de  Bordeaux  ^iu^ 
que  si,  par  suite  du  séjour  prolongé  d'un  navire  dans  un  port 
de  relâche,  une  marchandise  susceptible  par  sa  nature  de  se 
détériorer  d'elle-même,  a  éprouvé  une  détérioration,  le  dom- 
mage doit  être  considéré  comme  provenant,  non  point  d'une 
foriune  de  mer,  mais  du  vice  propre  de  la  chose,  bien  que  la 
relâche  du  navire  ait  été  forcée  par  les  événements  de  mer, 
et  qu'en  conséquence  le  propriétaire  de  la  marchandise  ne 
saurait  ni  réclamer  de  l'assureur  le  payement  du  montant  «ie 
l'assurance,  ni  faire  le  délaissement  dans  le  cas  où  la  détério- 
ration de  la  marchandise  excéderait  les  trois  quarts  de  sa  va- 
leur (Arrêt  du  10  janvier  1842,  Sir.,  42,  11,  149). 

Si  le  navire  est  affrété  au  voyage.  Nous  avons  expliqué  à 
l'article  400,  6«,  pourquoi  ces  loyer  et  nourriture  sont  sup- 
portés par  le  navire  seul  quand  il  est  loué  au  voyage;  par  le 
navire  et  le  chargement  quand  l'affrètement  est  au  mois.  — 

S^miSTioa.  Léchouemeat  du  navire,  la  descente  à  terre 
u  capitaine,  le  loyer  et  la  nourriture  de  Céquipage  dans 
un  affrètement  au  voyage,  peuvent^ils,  dans  certains  cas 
être  considérés  comme  avaries  communes?  La  cour  d'Aî^' 
a  embrassé  l'affirmative  :  «  Considérant,  à  l'yard  de  l'éctioue- 
ment  du  navire,  que,  s*il  fallait  le  considérer  abstractIoD  faite 
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des  antécédents,  il  serait  avarie  particulière,  puisqu'il  n'a  pas 
été  immédiatement  volontaire;  mais  qu'on  ne  peut  le  séparer 
des  circonstances  par  lesquelles  il  a  eu  lieu  ;  que  la  raison  in- 
dique, et  qu'il  est  établi  par  les  auteurs  (M.  Pardessus ,  JDroit 
comm,,  t.  2,  p.  170,  et  M.  Boulay^Paty,  Droit  marit,,  t.  4, 
p.  455),  que  l'échouement  est  avarie  commune,  lorsqu'il  est 
la  suite  et  l'effet  de  la  perte  de  l'ancre,  du  câble,  des  cordages 
de  la  civadière  et  autres  objets  qui  avaient  été  sacrifiés  le  jour 
d'auparavant,  pour  le  salut  commun,  et  que  le  capitaine  avait 
en  vue  de  remplacer  lorsqu'il  se  rendit  \  terre  ;  que  cet  échoue- 
ment  a  été  encore  la  suite  et  l'effet  de  l'absence  du  capitaine, 
sans  lequel  le  navire  n'aurait  pu  s'éloigner  de  la  côte,  lors 
même  qu'il  eût  eu  tous  ses  agrès  ;  considérant,  d'ailleurs,  par 
analogie  Urée  de  l'article  268  du  Code  de  commerce,  que  la 
charge  de  la  descente  à  terre  du  capitaine  d'un  navire  doit 
être  considérée  comme  avarie  commune,  lorsque  cette  descente 
a  lieu  pour  le  service  commun  du  navire  et  de  la  cargaison  ; 
que  ce  principe  est  reconnu  par  les  deux  auteurs  cités,  et  aux 
mêmes  volumes,  p.  172  et  450;  que,  dans  l'espèce,  c'était 
pour  le  salut  commun  que  le  capitaine  Duiff  était  descendu  à 
terre,  le  16  décembre  1823;  qu'il  y  était  allé  pour  remplacer 
les  objets  qui  avaient  été  sacrifiés  pour  le  salut  commun,  et 
pour  se  faire  adjuger  par  la  justice  contre  le  capitaine  suédois, 
là  peine  de  se  rendre  non  recevable,  la  réparation  de  ce  préju- 
dice, ce  qui  tenait  encore  \  l'intérêt  commun;  que,  dès  lors, 
l'échouement,  qui  était  la  suite  et  l'effet  de  cette  descente  à 
terre,  doit  être  nécessairement  une  charge  commune  ;  qu'à  l'é- 
gard des  loyer  et  nourriture  de  l'équipage,  quoiqu'il  s'agisse 
ici  d'un  affréteur  au  voyage,  et  que  le  4*  $  de  l'article  408  du 
Gode  de  commerce  déclare  avaries  particulières  la  nourriture 
et  le  loyer  pendant  les  réparations,  quand  le  navire  est  zfSrété 
au  voyage,  on  ne  peut,  dans  l'espèce,  appliquer  celte  disposi- 
tion ;  que  la  dernière  disposition  de  cet  article  en  indique  le 
sens;  qu'en  déclarant,  en  général,  avaries  particulières  les 
dépenses  faites  et  les  dommages  soufferts  parle  navire  seul,  ou 
par  la  marchandise  seulement,  il  dit  virtuellement  que  la  nour- 
riture et  le  loyer  de  l'équipage  pendant  la  réparation  du  navire 
ne  sont  avaries  particulières  que  lorsque  le  dommage  qu'on 
répare  est  lui-même  avarie  particulière  ;  que  l'effet  ne  peut  pas 
être  de  différente  nature  que  la  cause  qui  le  produit;  que  les 
dépenses  nécessitées  par  l'avarie  commune  sont  aussi  nécessai- 
rement avaries  communes  »  (  Arrêt  du  31  décembre  1824, 
Dali.,  ann.  1825, 11,  17 1). 

Pendant  la  çuaraniaine.  Nous  avons  expliqué  à  l'art.  354 
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ce  qu'on  errtend  par  qnamtaine.  Oe  s^onr  forcé  que  Ton  faK 
faire  au  navire  dans  un  lieu  séparé  du  poii,  et  nommé  laza- 
ret, n'est  pas  toujours  de  quarante  jours,  comme  sa  dénomi- 
nation  semble  findiquer;  maïs  sa  durée  varie  sehm  les  circon- 
stances. 


404.  Lob  avaries  fvartîouUères  «ont  — pportfo 
et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  ennjé 
k  dommage  oa  occasionné  la  dépense. 

s=  Pur  le  pr^fHéiafre  de  la  chose.  Les  avarias  simples 
ne  soBi  que  le  réfrulial  d'acci4ieol8  |»arti€ul4en  :  il  j  auraix  et 
riojuatiœ  à  las  faire  suMHirier  en  «oasosun,  4'après  ce  pria- 
cipe,  que  la  ehaae  çéhi  <»m  sa  4éiéf iopa  paur  aoa  asafUe,  res 
périt  {iomino. 


40S.  Les  dommages  arrivés  ton  marrhaniises, 
faute  par  le  capitaine  d'avoir  bien  fermé  les  écoutil- 
U$9  amarré  le  mvire«  fourni  4e  boni  guindagetn  et 
par  tons  antres  accidents  provenant  de  la  né^- 
gence  du  capitaine  on  de  Véquîpape,  sont  q^alement 
des  avaries  particulières  supportées  par  le  proprié- 
taire des  mû^andises,  mais  fNmr  leêquelles  il  a  son 
recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret. 


Les  ér outilles.  On  nomme  ainsf  les  ouvertures  prati- 
quées sur  le  tlUac  pour  pouvoir  pénétrer  dans  Tintérleur  du 
navire. 

De  Ions  gui  adages.  On  nomme  guindages  les  cordage» 
qu'on  emploie  pour  charger  les  marchandises  sur  le  navire, 
ou  pour  les  décliarger. 

Pour  lesquelles  il  a  son  retours.  Ces  avaries  «ont  évidcvn- 
ment  avaries  simples,  puisqu'elles  n'ont  pas  pour  objet  le  salut 
commun  ;  elles  doivent  donc  être  supportées  par  le  propriétaire 
des  marchandises  endommagées.  Mais  ce  propriétaire  doit  avoir 
un  recourbé  contre  le  capitaine,  pour  lui  faire  payer  la  perte 
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éprQuvée;  car  le  capitaioe  est  responsable  de  ses  fautes  Tarti- 
cfe  îît>.  H  doit  aussi  avoir  un  recours  contre  le  propriétaire 
du  na^lrt^  puisque  ce  demies  répoad  «tes  faite  du-  capiUito«v 
atec  o«lk9  reiiyiiettot,  que  «a  respomabilt^  e^m  par  Tab^iir 
doQ  du  navire  «t  du  fret  (art,  2H). 

40A.  Uft  laaiftoage»,  touatgea^  pîtoteges,  pon? 
entrer  dans  tes  bavres  au  rivi^ea,  «u  pour  m  sor*^ 
tir;  les.droits de  congés^  visites,  rappoi7to,  toiin«&^ 
balises,  ancrages  et  autres  droits  de  navigation,  ne 
sont  point  avaries  ;  mais  ils  sont  de  simples  frais  à 
la  charge  du  navire. 

=  lu  sont  de  simples  frais.  Nous  avons  ééjik  (aîl  obiftiy 
vep,  à  l'articto  3S4,  «a  dkNanaBl  i'explicatioft  de  e«6  diAérenta 
dcoiU,  qu'Us  ne  sont  que  de»  frais  ordioaiteade  la  navi§ation« 
aussi  ioéviiibJks  que  les  U>y«n  et  les  frais  de  neaivriture  de 
réquipaëe;  qu'ainsi  on  ne  pouvait  les  considérer  comme  ava** 
ries,  et  le»  mettre  à  le  charge  des  asavreurft..-*  QmeTioif.  Le 
piiotag^  peut-il  quelquefois  devenir  avarie  commune  i*  La 
cour  de  Caen  a  adopté  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'il  est 
constant  en  fait  que  le  navire  dent  il  s'agit  dans  la  cause,  ayant 
touché  en  sortant  de  la  Meuse,  a  fait  une  voie  d'eau^et  i\iit  le 
temps  étant  contraire  et  la  mer  très-grosse,  11  y  eut  nécessité 
de  recourir  à  l'assistance  d'un  bateau  pilete  peur  lirer  le  na- 
vire du  danger  où  il  se  trouvait,  et  {tour  le  cenduire  dans  te 
port  de  Helvoet-Sluys  ;  que  si,  aux  termes  de  l'article  40G  du 
Code  de  commerce,  les  pilotages  en  général  ne  sont  point  dea 
avaries,  et  sont  de  simples  frais  à  U  charge  du  navire,  U  n'en 
peut  êlre  ainsi  dans  l'espèce,  où  le  navire  courant  te  pihis  grand 
danger,  il  était  dans  Tinlérél  commun  qu'il  fût  as&isté  d'un 
bateau  pilote  pour  éviler  peut-être  de  périr,  et  que  la  dépense 
faite  en  celte  occasion  doit  élre  suppoctée  par  teua  los  intéreSF* 
ses,  et  doit  entrer  dans  les  grosses  avaries;  qu'une  ëépense 
de  cette  espèce  ne  peut  s*estimer  que  d'après  la  graudeur  du 
danger  \  courir  par  les  pilotes,  et  ne  peut  être  déteraiaée  qUe 
par  un  prix  librement  convenu  »  (Arrôl  du  :ta  nor.  ia28,  Si^ 
rey,  t.  ai,U,  47). 

407.  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  Tévëne- 
mçnt  a  été  puremmi  fortuit,  ]fi  donunage  est  sup- 
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porté,  sans  répétition,  par  celai  des  naTires  qai  Ta 
éprouvé.  —  Si  Tabordage  a  été  fait  par  la  faute  de 
Vun  des  eafitainei,  le  dommage  est  payé  par  odai 
qui  Ta  caïué.  —  S*  il  y  a  doute  dans  les  causes  de 
Tabordage^  le  dommage  est  réparé  à  frais  oommuns, 
et  par  égals  portion,  par  les  navires  qui  Tont  fait 
et  souffert.  —  Dans  ces  deux  derniers  cas,  feilifiMi- 
tion  du  dommage  est  faite  par  experts. 


=  Purement  fortuit.  L*abordage  que  nous  avons  déjà 
défini  a  l'article  350,  peut  être  l'effet,  l«  d'une  Toroe  lujeure  ; 
30  de  la  faute  d'un  des  capitaines,  ou  de  tous  les  deux  -,  S»  de 
la  faute  d'un  des  capitaines,  sans  qu'on  puisse  désigner  le- 
quel .  Le  Code  s'occupe  successivement  de  ces  trois  cas.  Itess 
le  premier,  l'abordage  étant  purement  fortuit  et  oœasionoé 
par  une  force  majeure,  par  exemple,  si  les  deux  naTlres  sool 
Jetés  l'un  oontre  l'autre  par  la  violence  des  vents,  chacmi  doit 
supporter  le  dommage  qu'il  éprouve,  parce  que  chacun  doit 
courir  les  risques  de  sa  chose.  —  Qvaniow.  L'action  en 
réparation  du  dommage  causé  par  un  abordage  sur  ua 

fleuve  au  une  rivière,  est^lie,  comme  celle  résultant  de 
abordage  en  cas  de  navigation  maritime,  de  la  compta 
tence  du  tribunal  de  commerce  F  La  cour  d'Aix  a  consacré 
la  négative  t  «  Attendu  que  la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce est  exceptionnelle  et  de  droit  étroit  ;  que,  si  les  entre- 
prises de  transport  par  terre  et  par  eau  sont  déclarées  com- 
merciales par  la  loi,  cela  signifie  seulement  que  tous  les 
contrats,  marchés  et  obligations  qui  se  rattachent  ^  une  en- 
treprise de  ce  genre,  sont  de  nature  commerciale,  mais  cda 
ne  peut  s'entendre  de  quasi-délit  par  lequel  un  bateau  ser- 
vant au  transport  cause  du  dommage  \  un  autre;  que,  s'il 
en  est  autrement  en  matière  d'aliordage  maritime,  c'est  par 
suite  des  anciens  princiiies  consignés  dans  l'ordonnance  de  U 
marine  qui  attribuaient  expressément  l'abordage  aux  tribu- 
naux de  l'amirauté,  et  qui  ont  conduit  à  inter|>réler  dans  ce 
sens  l'article  633  du  Code  de  commerce,  lequel  attribue  aux 
tribunaux  de  commerce  tout  ce  qui  concerne  les  ex)>éditions 
maritimes  ;  c'est  encore  par  suite  et  en  vertu  de  l'article  407 
du  même  Code,  qui,  sans  déclarer  le  fait  d'abordage  mari- 
time soumis  a  la  com|»étence  commerciale,  le  sup|iose  tel  ; 
mais  attendu  que  ces  raisons  de  décider  sont  tirées  de  règles 
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toutes  Spéciales  et  concernant  exclusivement  la  navigation 
maritime;  que,  si  on  voulait  les  étendre  à  la  navigation  flu- 
viale, on  serait  forv'é  de  les  appliquer  aussi  aux  accidents  qui 
peuvent  avoir  lieu  sur  les  routes  et  aux  différents  domma- 
ges qui  pourraient  être  causés  par  les  voitures  servant  au  com- 
merce; que  ce  serait  là,  en  effet,  une  conséquence  rigoureuse 
de  rassimilatlon  parfaite  établie  par  la  loi  entre  les  deux  modes 
de  transport  par  terre  et  par  eau,  et  que  ce  résultat  évidem- 
ment inadmissible  pour  Tun  de  ces  modes  ne  peut  être  ac- 
cepté pour  Tautre  ;  par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appella- 
tion, naet  ladite  appellation  au  néant  ;  émendant,  annulle, 
comme  incompétemment  rendu,  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Arles,  etc.  *  (Arrêt  du  16  juin  1841,  Sirey,  t.  42, 
U,  148).  —  l'*  ÇrasTiow.  Un  capitaine  de  remorque  est-il 
responsable  des  avaries  occasionnées  à  deux  navires  de  son 
convoi t  par  suite  d*tinchangement  de  direction  dont  le  motif 
n'est  pas  bien  justifié?  —  2^  Qvbstiom.  En  cas  de  doute 
sur  la  cause  des  avaries,  la  compagnie  de  remorquonge  peut- 
elle  se  prévaloir  de  la  clause  de  la  police  qui  met  à  Vabri 
sa  responsabilité  en  cas  d^ accidents  arrivés  même  par  la 
faute  des  personnes  chargées  de  la  remorque  ?  La  cour 
d'appel  de  Rouen  a  décidé  la  négative  sur  la  lr«  question  et 
l'affirmative  sur  la  2«  dans  l'arrêt  suivant  :  «  Attendu  que  les 
questions  qui  divisent  les  parties  sont  celles  de  savoir  si  l'a- 
bordage de  VEléonore-Philippine  par  leBoréas  a  eu  lieu  par 
cas  purement  fortuit,  ou  par  la  faute  d'un  des  capitaines  de 
ces  deux  navires,  ou  par  celle  du  capitaine  du  remorqueur,  ou 
s'il  y  a  doute  dans  les  causes  d*abordage  ;  attendu  qu'il  résulte 
des  faits  et  circonstances  du  procès,  que  le  remorqueur  le  Rouen- 
najs,  se  trouvant  au  ndlieu  du  canal  de  la  Seine,  derrière 
VErèbe,  a  changé  de  direction  pour  le  devancer,  soit  que  la 
manœuvre  fût  nécessaire,  parce  que  la  marche  du  Rouennais 
était  plus  rapide  que  celle  de  VErèbe,  et  qu'elle  fût  sans  péril, 
parce  que  la  largeur  du  canal,  en  cet  endroit,  permettait  cette 
déviation  ;  soit  au  contraire  que  cette  manœuvre  fût  hasar- 
dée dans  le  seul  but  de  gagner  de  vitesse  un  concurrent  qui 
se  trouvait  devant  lui  ;  que  ce  changement  de  roule,  quel  qu'en 
ait  été  le  motif,  a  été  l'occasion  et  la  cause  de  l'abordage  ; 
qu'il  ne  peut  donc  être  attribué  à  un  événement  purement  for- 
tuit; attendu  que  le  JBor^a^  se  trouvait,  ainsi  que  VÉléonore- 
Philippine  à  la  remorque  du  Rouennais;  que  tous  deux  obéis^ 
sant  a  la  force  qui  les  entraînait,  le  capitaine  du  Boréas  ne 
pourrait  être  en  faute  qu'autant  qu'il  aurait  fait  par  lui- 
même  et  en  dehors  du  remorqueur,  une  manœuvre  qui  Vau-( 

63. 
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rtll  j6lé  lur  U  UéUmmI  ftbor4é  i  «Utadu  fiTU  b*csI  psi 
prouvé  qu'il  n*a  pas  obéi  «o  eonuaaodomoaà  à  êàbord 
toutf  doàiié  par  lo  remorqueur,  mais  qu'il  esl  aimi  coo* 
sU0l  qu'engagé  dans  uu  Lrouiiiard  il  a  été  daaa  l'iair  o^t^Mlilé 
de  faire  celle  oianceuvre;  alleudu  qu'il  n'est  patauffiaat 
prouvé  qu'il  y  ail  e»  faute  de  la  pari  du  oapilaiM  du 
qneur,  loii  par  le  ebaogeaieiit  de  dlreolioa,  sail  par  la  «olif 
qui  y-y  a  delenuiné...  qae  de  ce  qui  précède  11  fésuMe  qu'il  y  a 
doute  sur  les  causes  de  l'alMnlafe.  En  ce  qui  touche  Texeep- 
tlon  opposée  par  la  ceaipagnie  Roueunalee  et  résuHaal  4e  la 
clause  des  polices  sigoéea  par  les  oapiSalnes  lusorqués;  al> 
teodu,  en  fait,  qu'il  s'agit  de  la  responsabilité  du  capilaiMéB 
remorqueur  résultant  du  de«4e  sur  la  cause  de  Faiiorda^a  ; 
qu'on  ne  peut  contester  que  par  la  généralHé  df«  termes  dont 
s'est  servie  la  compagnie  dans  |la  clause  dont  il  s'agit  etks  m'ait 
YOtthi  se  metlre  ^  l'abri  des  suites  d'un  tel  événement  ;  que 
celte  clause  générale,  appliquée  aux  faits  de  la  cànm,  était 
lldte  ;  que  les  capHalnes  ont  contracté  sous  eelte  oondttioa; 
qu'ils  doivent  l'exécuter;  dit  e(  juffe  que  les  ararles,  souffer- 
tes par  ie  Boréas  et  FEléonore-PhiUp^inê,  seront  supporléss 
par  moitié  par  les  deux  capitaines;  décharge  la  coni|iagais 
Rouennaisede  tonte  responsabilité  »  (Arr.  du  l^  jaiiTier  1844», 
Sir.  47,  11.347). 

Par  la  faute  de  F  un  Ses  capitaines.  Dans  ce  en?,  Tafeor- 
dage  cesse  d'être  un  événement  de  force  majeure  ;  H  provient 
de  la  faule  ou  de  la  négligence  de  fun  cies  capitaines.  Ce  capi- 
taine répondant  de  ses  fautes  (art.  3?f  ),  doit  donc  réparer  te 
dommage  qu'il  a  occasionné.  k\\  y  avait  de  fat  faute  des  deux 
capitaines,  chacun  devrait  supporter  le  préjudice  sonfR^rt  ^r 
son  bord.  —  La  cour  de  Rennes  a  jugé  que  la  faute  de  Fabor- 
dage  doit  être  Imputée  au  capitaine  du  navire  navigtiani  reni 
arrière,  parce  que  c'est  îi  lui,  d'après  les  usages  rfe  la  marine, 
à  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  Fa- 
bordage  (Arrêt  du  6  juin  1833,  Sirev.  t.  34,  IT,  115).  Il  faut 
remarquer  qu'en  règle  généraîe  l'abordage  est  toujours  pn>- 
sumé  fortuit  ;  c'est  à  celui  qui  prétend  le  contraire  à  le  pron* 
ver,  en  démontrant  que  l'abordage  provient  de  la  faute  de  tel 
capitaine,  ou  de  tous  les  deux. 

S'il  y  a  Joute  dans  les  causes  de  Fahorâage.  On  entend 
ces  expressions  dans  le  sens  du  troisième  cas  que  nous  avons 
annoncé,  celui  dans  lequel  il  est  prouvé  que  l'abordage  n'est 
pas  le  résultat  d'une  force  majettre,  mais  bien  l'efltel  de  la 
faute  ou  de  la  négligence  de  l'un  des  capitaines,  sans  qu'on 
puisse  désigner  ni  quel  capitaine,  ni  quelle  faute  l'a  ooca- 
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sionné.  Dans  ce  cas,  le  dommage  est  supporté  également  par 
chaque  navire.  Au  reste,  if  est  certaines  circonstances  qui  peu- 
vent servir  ^  lever  les  doutes  :  ainsi,  lorsque  deux  navires 
sont  prêts  ^  entrer  dans  le  même  port,  c*est  au  plus  éloigné  à 
attendre  que  l'autre  soit  entré.  En  cas  de  concours  de  deux 
bâtiments,  le  plus  petit  doit  céder  au  ptus  gros  ;  cetui  qui  sort 
du  port  doit  faire  place  à  celui  qui  entre.  Dans  ces  difKrents 
cas,  s*il  y  a  abordage,  la  présomption  est  contre  le  navlfe  qui 
ne  s'est  pas  conformé  à  la  règle.  Il  en  est  de  même  pour  le 
navire  qui  met  à  la  voile  pendant  ta  nuit,  qui  est  mal  amarré, 
ou  qui  n'est  pas  amarré  dans  un  lieu  destiné  k  cet  usage,  etc. 

Par  égale  portion.  Et  non  proportionnellement.  51  donc 
un  navire  de  six  cents  tonneaux  aborde  un  navire  de  cent 
tonneaux,  bien  qu'il  soit  indubitable  que  le  petit  bâtiment 
souffrira  d'autant  plus  que  l'autre  navire  est  plus  gros,  la 
perle  éprouvée  sera  supportée  par  égale  portion. 

Par  les  navires.  — ÇuaiTiOH.  Dans  cet  article,  le  Code 
a  toujours  parlé  des  navires,  et  non  des  chargements.  Que 
fautlrait-il décider  si  tabopdage  aoaii  ëhàammagè  les  mar- 
chandises? L'abordage  étant  toujours  prétumé  for^vil,  (^ 
chargeur,  en  règle  générale,  supporterait  le  préjudice  arrivé 
à  ses  marchandises.  Mais,  s'il  parvenait  \  prouver  que  l'abor- 
dage provient  de  la  faute  de  tel  capitaine.  Il  lut  ferait  payer 
le  dommage  éprouvé.  Quaftt  li  la  di&poaitkon  dt  col  article  re- 
lative au  troisième  cas,  celui  où  l'abordage  paraît  ne  t^ias  6tr9 
l'effet  d'une  force  majeure,  sans  qu'on  puisse  désigner  quel 
est  le  capitaine  qui  l'a  causé,  on  s'accorde  généralement  à  ne 
pas  l'appliquer  aux  marchandises.  On  ne  distingue  k  leur 
égard  que  deux  cas  :  1**  celui  de  Pabordage  fortuit,  qui  est 
toujours  présumé  ;  V^  celui  de  l'abordage  par  la  faute  de  Pua 
des  capitaines,  qui  doit  être  prouvé. 

L estimation  du  dommage.  (BKOUix^B  de  procès-verbal 
d'estimation  et  de  répartition,  {orm,  N»  89). 

406.  Une  demande  pour  araries  fCtnt  point  rtce- 
vabUj  si  ravarie  commune  n^excèdc  pas  un  pour  cent 
de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  dea  marchan- 
dises, et  si  FaYarie  particulière  n'eieèda  pas  aussi 
un  pour  cent  de  la  Taleur  delà  chose  endommagée. 

=  N'est  pomt  recevahie.  Ainsi  les  assurés,  par  exemple, 
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ne  pourraient  réclamer  des  assureurs  la  réparation  d'une  av»- 
rie  commune  de  3,000  fr.  sur  un  navire  et  un  chargemest 
valant  en  tout  300,000  fr.  ;  ni  la  réparation  d'une  avarie  par- 
ticulière de  300  fr.  sur  une  cargaison  de  20,000  fr.  La  loi  a 
considéré  que  les  personnes  responsables  ne  devaient  pas  Vétn 
d'une  manière  illimitée,  de  telle  sorte  qu'elles  pussent  être  at- 
taquées pour  les  plus  légères  détériorations  ;  elle  a  voulu  poser 
une  limite,  sauf  aux  parties  à  l'étendre  ou  a  la  restreindre  par 
leurs  conventions.  —  ÇvasnoH.  Lorsque  f  avarie  excède  U 
un  pour  cent,  Passuré  a-t-il  droit  au  payement  de  cet  ex- 
cédant, ou  peut'U  réclamer  la  réparation  de  Pavane  est- 
tiere  F  Tous  les  auteurs  sont  d'avis  qu'il  doit  recevoir  le  pa je- 
ment  total  de  l'avarie.  Effectivement,  dès  que  celle  afarie 
excède  le  un  pour  cent,  elle  est  assez  considérable,  an  termes 
de  la  loi,  et  l'assureur  en  devient  responsable  en  totalilé. 


409.  La  clause  franc  d' avariée  affranchit  les  as- 
sarears  de  tontes  avaries,  soit  oommanes,  soit  par- 
ticalières,  excepté  dans  les  cas  qui  donnent  onTer- 
tare  an  délaissement  ;  et,  dans  ces  cas,  les  assurés 
ont  r option  entre  le  délaissement  et  Texercioe  d'ac- 
tion d'aTarie. 

=  La  clause  franc  d'avaries.  Celui  qui,  moyennant  une 
prime  convenue,  assure  des  objets  exposés  aux  dangers  de  la 
mer,  peut  convenir  qu'il  répondra  de  tels  événements,  et  dob 
de  tels  autres  ;  la  prime  est  déterminée  en  conséquence.  U 
peut  donc  s'obliger  à  garantir  les  événements  qui  donnent 
lieu  "k  délaissement  (art.  369),  et  non  les  avaries  moins  coq- 
sidérables.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  clause 
franc  d'avaries. 

Les  assurés  ont  roption.  Dès  que  les  avaries  sont  assez 
considérables  pour  donner  ouverture  au  délaissement,  l'assu- 
reur est  tenu  de  les  garantir,  et  l'assuré  peut  exercer  ses  droib 
contre  lui.  Dans  ce  cas,  il  doit  avoir  le  choix  ou  de  faire  le 
(Jélaissement,  ou  d'exercer  l'action  d'avarie  (art.  360,  note  2)  ; 
car  l'assureur,  par  la  clause  franc  d'avaries,  ne  s'est  dispensé 
de  garantir  que  les  avaries  qui  ne  donnent  pas  lieu  au  dé- 
laissement. 
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TITRE  XIl. 
Du  Jet  et  de  la  Contribution. 


—  Le  Jet  est  P action  de  jeter  à  la  mer  des  objets  char^ 
gés  sur  le  vaisseau.  Le  jet  pourrait  ôlre  le  résultai  de  la 
faute  de  quelqu'un,  et  dans  ce  cas,  il  serait  une  avarie  par- 
ticulière ;  mais  il  pourrait  avoir  aussi  pour  but  Tintérèt  com- 
mun :  car  il  est  des  circonstances  où  le  navire,  en  danger 
d'être  pris  ou  de  périr,  ne  saurait  être  sauvé  que  j)ar  le  jet 
des  marchandises  qui  le  surchargent.  Dans  ce  cas,  ce  jet  est 
une  avarie  commune,  en  sorte  que  les  marchandises  et  le  na- 
vire doivent  contribuer  à  réparer  le  préjudice  qui  en  est  ré- 
sulté. Mais  dans  quelle  proportion  celle  contribution  doit-elle 
être  faite  ?  Le  Code  s'en  occupe  ici.  11  traite  d'abord  du  jet, 
ensuite  de  la  contribution. 


410.  Si,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'en-- 
nemi,  le  capitaine  se  croit  obligé,  poar  le  salut  dn 
navire,  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son  charge- 
ment, de  couper  ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  an- 
cres, il  prend  l'avis  des  intéressés  au  chargement 
qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau,  et  des  principaux 
de  l'équipage.  —  S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du 
capitaine  et  des  principaux  de  f  équipage  est  suivi. 


1=  Par  tempête  ou  par  la  chasse  de  Vennemi,  Ce  sont  les 
seuls  cas  où  le  jet  est  avarie  commune  ;  car  ce  sont  les  seuls 
cas  où  il  a  pour  objet  l'intérêt  général.  Ainsi  ces  expressions 
sont  limitatives^  avec  cette  observation,  néanmoins,  que  par 
le  mot  tempête  on  doit  entendre  tout  ce  qui,  par  suite  d'un 
gros  temps,  peut  mettre  le  navire  en  danger. 

Celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  Féquipage  est 
suivi.  S'il  se  trouve  à  bord  des  personnes  intéressées  au  char- 
gement, il  est  juste  de  les  consulter  avant  d'opérer  le  jet  ;  mais 
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il  pourrait  se  faire  qu'aveuglées  par  le  désir  de  conserver  lem 
marchandises,  elles  rerusabseni  de  consentir  au  jet,  quoiqw 
ce  fut  le  seul  moyen  de  salut.  Le  capitaine  et  les  prîncipaox 
de  l'équipage,  qui  ont  pour  eux  les  connaissances  de  leur  étal, 
et  qui,  d'ailleurs,  n'ont  aiican  intérêt  )i  jeter  inutilement  les 
marchandises,  sont  de  meilleurs  juges  en  cette  occasion,  et 
leur  avis  doit  élre  suivi.  S'il  y  avait  aussi  divttsilé  d'a\is 
parmi  l'équipage,  celui  du  capitaine  aurait  la  prépondérance. 
11  est  des  circonstances,  comme  dans  un  combat,  au  mlheo 
d'une  tempCle,  où  la  promptitude  avec  laquelle  il  faut  agir 
ne  s'arcummoderait  pas  des  lenteurs  d'une  délibération  :  dans 
ce  cas,  le  capitaine  pourra  faire  jeter  les  marchandises»  sans 
attendre  Tavis  des  intéressés,  ni  même  de  Téquipage;  car  il 
t*7  trouve  contraint  par  ta  force  majeure.  Le  jet  ainsi  feit  se 
wmmejet  irrégutier. 


411.  Lee  cboMt  les  voiiM  BécenairM,  ktploB 
pesantes  et  de  moindre  prii,  sont  jetées  les  pre- 
mières, et  ensuite  les  marchandises  du  premier  ponr 
au  choix  du  capitaine,  et  par  TavU  des  principau 
de  Véquipage, 

ss:  Dupnmkr  pûnt^  C'est  le  pool  aapériev»  celui  qui  se 
trouve  imuiédiatemeni  aa-dessa&  du  lillac.  D^hjx  raisons  eit- 
genlque  l'on  jette  de  préférence  les  inarrhandi^es  dore  («cl- 
1^  parce  que  ce  sont  celles  qui  nuisent  le  ptus  à  la  mancnmr; 
V»  parce  q«'u»  n*f ire,  s*H  tflait  c^rgé  sur  I»  premier  ^mI, 
mais  vide  aot  le  pont  Iniérit ««,  ne  fourrait  pas  te  biea  coa- 
porteren  mer. 

Des  principaux  de  V équipage.  La  seule  Tolonté  du  capi- 
taine ne  doit  point  présider  au  choix  des  marchandises^  jeten 
mais  on  peut  remarquer  M  que  le  ciipitnlne  n'est  pelai  ttea 
de  consulter  les  chargeurs,  et  Ton  conçoit,  en  effet,  que  cha- 
cun d'eux,  guidé  par  son  intérêt  personnel,  serait  toujours 
é*avi8  de  jette  Ws  merehandises  qui  ae  sont  pas  à  lui.  -^  Le 
capitaine  wlmX  poiol  tenu  de  se  ranger  à  l'avis  des  prkicipaei 
de  Féquipage;  maiaaJors  H  a'expwe,  suivaal les eiFeonstaaca, 
à  être  poursuivi  en  dommagei-ialéeèla  par  les  çliav«eim« 

412.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la 
dMibircUUm^  mss&tà^  qu'il  en  a  lea  oioyaBa.  —  Li 
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délibération  exprime  :  —  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  jet,  —  Les  objets  jetés  ou  endommagés. 
—  Elle  présente  la  signature  des  délibérants,  ou  les 
motifs  de  leur  refus  de  signer.  —  Elle  est  transcrite 
sur  le  registre. 

;;=  Rédiger  par  écrit  la  déliAératiun.  U^m  le  cas  *9M, 
pressé |)flr  un  danger  iinminant,  oo  s'oftlw  conlrAHil  de  (oSve 
le  jet  sans  délibéraiioii,  le  capilaine  ne  sarail  pas  di6|»emé  de 
rédiger  ua  prooès- verbal^  pour  cousUier  ki  pesiUon  dans  Ift* 
quetle  on  s*e9t  trouvé,  et  là  uécessiié  qu'il  y  avail  d*4^ir  sans 
délibérer. 

Sur  le  regîMre.  Le  registre  de  hor4  i(art.  2lt4). 

413.  An  premier  port  où  le  navire  abordera,  le 
capitaine  est  tenu,  dans  les  vingl-qualre  heures  de 
son  arrivée,  d'affirmer  les  faits  <K)n tenus  dans  k 
délibération  transcrite  sur  le  -regiatre. 

Dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  est  nécessaire  défaire 

conslaler,  d'une  manière  fixe,  et  le  plus  tôt  possible,  quelles 
sonlIesc'u*conslances,  quels  sont  les  motifs  du  jet,  et  queissont 
les  ol)jets  qui  ont  élé  jetés,  afin  d*einpècher  la  fraude  du  capi- 
taine, qui  |K>urrait  faire  mettre  secrèlement  à  terre  des  mar- 
chandises, pour  supposer  ensuite  qu*elles  ont  été  jetées. 

ly affirmer  les  faits.  Mais  devant  qui  ?  Au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce;  s'il  n'y  a  point  de  tribunal  de  commerce, 
devant  le  juge  de  paix  de  Tarrondissement  ;  et  si  t*on  se  trouve 
en  pays  étranger,  devant  te  consul  français  ;  ^  son  défaut, 
devaolle  magistral  du  Ueu  (argument  dès  art.  343,  245  et 

414.  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  ians 
le  lieu  du  déchis^rgement  du  navire,  a  la  diligenoe 
da  capitaine,  et  par  experts.  -^  Les  experts  sont 
nomnaiés  ,par  le  tribunal  de  commerce,  si  le  déchar- 
gement se  fait  dans  un  port  français.  —  Bans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les 
experts  sont  nommés  par  le  juge  de  paix.  —  Ils 
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sont  nommés  par  le  oonsnl  de  France,  et,  à  k^^ 
défaut,  par  le  magistrat  da  lieu,  si  la  décharge  ^^ 
fait  dans  un  port  étranger.  —  Les  experts  préteL 
serment  a^ant  d'opérer. 

^=  Dans  ie  lieu  du  déchargement.  Lien  qai  peut  m  puî 
être  celui  de  la  destination,  par  eiiemple,  si  le  naTîre.  r'' 
suite  des  avaries  qu'il  a  éprouvées,  s'est  trouvé  coatniiit  a. 
déchargement.  —  ^vBariOH.  Lorsque  le  capitaine  na  c. 
conduire  son  navire  Jusqu'à  sa  destination,  que  les  mer- 
chandisesy  ont  été  amenées  par  un  autre  navire,  et  qu'o^. 
iCa  pu  se  procurer  dans  ce  lieu  les  pièces  justificaiizrs  de: 
avaries^  ta  constatation  des  avaries  et  leur  règlemeat peu- 
vent'ils  être  faits,  non,  comme  U  veut  notre  article,  au 
lieu  du  déchargement,  mais  au  lieu  du  chargement  :!  U 
cour  de  cassation  a  consacré  raffirmative  :  <  ConsidénBt  a^ 
si,  aux  termes  de  la  loi  (art.  414  et  suiv.,  Cod.  cobid/.  ît? 
avaries  survenues  dans  le  cours  d'un  vojage  de  mer  do^^fsi 
être  constatées  au  lieu  du  déchargement  du  navire,  el  si  Teu: 
des  pertes  et  dommages  doit  être  dre«é  dans  ce  lieu,  «lie  r^ 
gle  cesse  dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  faire  piiKftiff 
dans  le  lieu  du  déchargement  aux  opérations  nécessaires  pour 
constater  les  avaries,  et  d*y  réunir  les  éléments  de  cette  coo- 
statatîon  ;  et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  ro^ite  'i« 
Bordeaux  (par  arrêt  du  14  mars  1839)  a  reconnu  celle  impos- 
sibilité, non  pas  comme  l'allèguent  les  demandeurs,  parcequ'^'S 
n'aurait  pas  pu  obtenir  au  lieu  indiqué  pour  le  déchargée^ 
du  navire  le  Courrier-de-la'Vera-Cruz,  une  décision  ju^ 
et  légitime,  mais  parce  que  le  capitaine  n'avait  pas  pu  i^ 
duire  son  navire  jusqu'au  lieu  de  sa  destination,  ni  se  prcKt- 
rer  les  comptes  des  ventes  faites  dans  le  cours  du  voyage,  ^ 
aussi  parce  que  les  consignataires  indiqués  à  la  Vera-Crc: 
avaient  suscité  des  difficultés  et  refusé  de  payer  le  fret;  qt;- 
d'après  ces  circonstances  rappelées  par  l'arrêt  attaqué,  Ucf?  i 
royale  a  justement  décidé  que  l'action  avait  été  valableim'^' 
portée  devant  les  tribunaux  français  du  lieu  du  chargeme&l  •- 
navire;  rejette,  etc.  »   (Arrêl  du  la.aoât   1840.  Ch.   re 
Sirey,  l.  40,  I,  867).  Les  mêmes  principes  ont  été  applin'' 
dans  l'espèce  suivante.  —  QuBsnoa.  Lorsqt^il  s*agit,  n.' 
pas  d'une  action  réelle  à  fm  de  contribution  aux  pertes^  b- 
tentée  par  les  propriétaires  des  objets  jetés  ou  avar^^- 
contre  ceux  des  objets  sauvas,  mais  d'une  action  persoiue^ 
en  indemnité ^  formée  par  les  propriétaires  des  objets  Jehs 
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ou  avariés  contre  lesassureurs  des  marchandises,  la  de^ 
mande  peui-^Ue  être  portée^  non  pas  devant  le  tribunal  du 
lieu  du  déchargement,  mais  devant  le  tribunal  de  leur  do-' 
micile,  et  le  règlement  des  avaries  être  fait  par  des  experts 
nommés  par  ce  tribunal  ?  La  cour  de  cassation  a  oonsacré 
raffirmauve  :  «  Considérant  que  les  articles  414  et  suivants 
du  Code  commercial  composent  un  ensemble  de  dispositions 
qui  n'ont  eu  pour  bat  que  d'assurer  l'efficacité  de  l'action 
inéelle  créée,  dans  le  cas  de  contribution  pour  cause  de  jet,  par 
l'art.  4 16  du  même  Code  ;  que  c'est  dans  cette  vue  que  l'art.  414 
veut  que  l'état  des  pertes  soit  dressé  par  des  experts  au  Ueu  du 
déchargement;  car  les  objets' Jelés,  dont  il  faut  connaître  la 
valeur  pourarriver  'k  la  contribution,  ne  peuvent  avoir  d'au- 
tre prix  que  celui  que  donne  le  cours  marchand  dans  le  lieu  où 
ils  étaient  allés  tenter  la  fortune  commerciale  ;  que,  par  une 
conséquence  de  cette  première  disposition,  l'article  316  veut 
aussi  que  la  réi>arUtion  des  pertes  et  dommages  "k  opérer  sur 
les  objets  jetés  et  sauvés  soit  fa) te  par  les  experts  et  rendue 
exécutoire  par  les  autorités  compétentes  au  lieu  du  décharge- 
ment, parce  que,  d'une  part ,  c'est  par  le  prix  courant  en  ce 
lieu  qu'il  est  possible  de  déterminer  la  valeur  de  l'actif  sauvé, 
et  que,  de  l'autre,  cet  actif,  étant  composé  de  meubles  sujets 
à  disparaître,  devait  être  atteint  et  grevé  de  sa  part  contribu- 
tive avant  tout  déplacement  et  les  choses  étant  encore  entières  ; 
mais  qu'aucune  de  ces  opérations  n'est  nécessaire,  alors  qu'il 
s'agit  de  l'action  personnelle  de  Fassuré  contre  l'assureur 
pour  se  faire  indemniser  en  vertu  de  la  police  d'assurance; 
que  la  valeur  des  objets  jetés  résulte  dans  ce  cas  de  cette  même 
police,  et  est  indépendante  des  fluctuations  en  hausse  et  en 
baisse  de  la  marchandise  au  lieu  du  déchargement  ;  que  la 
répartition  ordonnée  par  la  cour  de  Bordeaux  entre  les  divers 
assureurs  des  diverses  parties  de  marchandises  perdues  n'a 
aucun  rapport  avec  la  répartition  prévue  par  l'ar  .  416,  le- 
quel ne  s'occupe  que  de  la  fixation  de  la  contribution  )i  exi- 
ger des  marchandises  sauvées;  r^ette,  etc.  »  (Arrêt  du  16  fé- 
vrier 1841.  Gh.  req.  Sirey,  t.  41, 1,  177). 

Par  experts.  Si,  toutefois,  les  parties  intéressées  ne  s'ac- 
cordent pas  entre  elles. 


415.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  sni- 
vant  le  prix  courant  du  lieu  du  ôicliargetMnt  ;  leur 
qualité  est  constatée  par  la  production  des  connais- 
sements, et  des  foctnres,  s'Û  y  en  a. 
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^e:Dii  lim  dm  ééekargigmmk  U  fmtt  «ântie  f»  le  jel 
doit  èmsuppMié*  par  chaon  dtt  IMérenii.  Il  est  donc  ué- 
otiialrt  de  fixer  d'abord  celte  perte  par  reMmattoo  des  mar- 
ohaiidbes;  ceUa  atttmatiott  se  fait  au  liea  de  la  dédnrfe. 
parea  que  c'en  la  valeur  qu'cllee  ont  d«M  ea  lien  ^  «ac  per- 
d«a  peur  les  praprlélaiies.  Mail  cette  vale«r  ae  pe«l  lire  fixée 
qu'aulant  que  l'oa  oommM  la  faaHIé  dee  efciiii  Jeida.  Aux 
leraMi  de* notre  arttele,  en  s*eD  rappoitata,  )i  cel  é^M^,  aox 
coanaitieaieele»  o«  eux  factures»  s*ll  y  ea  a. 


410.  Les  experli  nmmiéi  «u  Tefia  Ae  IHffHde 
précédent  font  la  répartitioa  des  pertes  et  domma- 
gcfl.  —  La  répartition  est  rendue  exécutoire  par 
l'homologaiian  du  IrifrtiaaL'*^  Dans  les  poiiaéliMi 
gers,  la  répartition  est  md«e  exéettloire  par  le 
consul  de  France,  on,  à  son  défont»  par  tout  tribu- 
nal compétent  sur  les  lieux« 

=  Par  fhomologatîon  tu  tribunal.  Le  tribunal  qiri  a 
nommé  les  experts. 

417.  La  répartition  pour  le  payement  des  perles 
et  dommages  est  faite  sur  U$  effeU  jetés  $t  s<Hivés,  et 
sur  maiUé  du  fmtirt  et  eu  frM^  à  pn^rlioB  ds 
leur  naltrxr  ou  lieu  du  déchargement. 

srzSur  les  effets  Jatén  et  MUivés.  Les  efiMs }elii  dolveal 
aussi  entrer  en  centribiHIon  ;  car^  si  cela  ara^nit  pas  lieu,  Iss 
propriétaires  de  ces  effels,  leeevant  leur  Taleur  toMe ,  n'é- 
prouveraient aucun  préjudice  du  Jet,  tendis  ^ue  les  proprié- 
taires des  effets  sauvés  en  épronveraéenS  en. 

Moitié  du  navire  et  du  fret.  Nous  a«eiieei{rtlq«é  le  aetlC 
de  cette  proportion  à  Tart.  304. 

De  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement.  Expressieas  qui 
semblent  s'appliquer  ici  tant  au  navire  qu'aux  marchaodistf . 
yoir,  cependant,  Tarrôl  de  la  cour  de  Bordeaux,  rapporté 
sous  l'art.  40!  ;  voir  aussi  la  note  de  Tart.  304,  et  Texemple 
que  nous  y  avoDs  donné  d'une  eoatrilHJtlea.  Il  s'agit,  dans  cet 
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arttde,  d'un  rachat;  mais  le  calcul  wl  le  même  en  cas  dejel. 
La  eour  de  Rouen  a  jugé  qu'il  faut,  pour  fixer  la  valeur  du 
navire  qui  doit  eoulribuer  aux  pertet,  igouter  ficliveodeui  au 
navire  les  iMuHies  manquante»,  repréienlées  par  le  montant 
deB  avariée  (Arrêt  du  ^  févr.  1843,  Sir.,  41, 11»  62»). 

AlS*  Si  U  qualité  dee  marchandises  a  été  ù4t 
gnisée  {MUT  1^  eomudssenent,  et  qu'elles  se  trouvent 
d'une  plus  grande  valeur,  elles  eontribuent  lur  le 
pied  de  leur  estimation, ^  si  elles  sont  sauvées;  — 
Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par  le 
connaiBsemeut,  «i  elles  sont  perdues.  -^Sl  les  mar- 
chandises déelarées  sont  d^ine  qualité  inférieure  à 
celle  qui  est  indiquée  par  le  eonnaissenient,  elles 
contribuent  d'après  la  qualité  indiquée  par  le  con- 
naissement 81  elles  sontsauvées  ;  —  Elles  sont  payées 
sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont  jetées  ou 
endommagées. 


Loreque  la  qualité  des  maiehandiaes  a  été  déguieée  dane 
le  connaissement,  elles  ont  été  déclarées  ou  bien  d'une  qualité 
inférieure,  ou  bien  d'une  qualité  supérieure.  Gela  posé,  il 
peut  arriver,  dans  le  cas  de  ^t,  ou  que  les  marchandiseaaianl 
été  jetées,  et  aiors  U  faudra  les  payer  \  ou  qu^ellei  ne  l'aient 
pas  été,  el  alors  elles  devront  contribuer.  Dans  l'un  et  Pautre 
cas,  le  propriétaire,  qui  est  en  faute,  puisqu'il  a  déguisé  ta 
qualité  de  ses  marchandises,  ne  doit  retirer  aucun  avantagé 
de  cette  faute.  Nemo  ex  suo  delicto  débet  consequi  emolu- 
mentum.  Aussi,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  à  son  désavan- 
tage que  ron  décidera.  S'agitait  de  pa jer  les  marchandiaes, 
00  coBftptera  «^  la  valeur  inférieure  ;  s'agil*il  de  le$  fairo 
contribuer,  on  comptera  sur  la  valeur  supérieure. 

41B«  Les  mnniiiont  de  guerru  et  de  boudbe,  et 
les  hardes  des  gens  de  l'équipage ,  ne  coniribûinî 
point  au  jet;  la  valeur  de  celles  qui  auront  été  je- 
tées sera  {la^r^  jfof;  cfntiibuUou  sur  tous  les  autres 
effietté 
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=  JVie  comtHbuenl  point  au  Jet.  Lorsque,  povr  le 
eoawiui,  dei  effets  ont  été  peHus,  rien  de  plof  Juste  que  toet 
ee  qui  s'est  trouvé  sauvé  par  cette  perle  contribye  ^  U  r^- 
rer;  mais  aussi  rien  de  plus  nalufêl  que  les  choses  ^ul,  par 
eilss  ■èmai,  sonlun  OM^jen  de  salut,  ne  contribaeat  pas  à  ta 
perte  t  telles  sont  les  provisions  de  guerre  et  de  bovdie.  H  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  exception  n'est  applicable 
qu'aux  seules  munitions  destinées  à  la  défense  du  naTire  et  ^ 
la  nourriture  de  l'équipase.  Elle  ne  s'étendrait  pat  san  asni- 
lions  qui  sont  chargées  pour  être  trunsportéaa»  et  qui  toi 
partie  de  la  cargaison. 


410.  Les  effets  doue  t)  n'y  a  pas  do 
mmt  au  déciar alîoti  da  capitsine  ne  $emt  pu  pajés 
l'Os  sont  jetés;  ils  ecmtrilment^'ils  sont  saa^. 


r=zDont  Un^y  a  pas  de  cannaitsement  ou  dédaratitm. 
Ces  obJeU,  cowne  nous  l'avons  déjià  dit  k  l'art.  202,  àmn^ 
Un  Jetés  les  premiers.  Il  n'est  pas  Juste,  en  effet,  que.  par  h 
fraude  d'un  tiers  qui  a  surchargé  le  navire  en  IntroduisanI  des 
effets  sans  déclaration,  le  capitaine  se  trouve  exposé  I  leir 
périr  le  hitiment»  et  les  autres  jcharfeurs  li  pcvdre  leoB  Bar- 
chandlses. 

Ne  sont  pas  payés*  Le  chargeur  auquel  ces  eflMs  appar* 
tiennent  ne  doit  avoir  aucun  droit  pour  en  rédaoaur  le  paye- 
ment,  car  U  est  en  fhute,  et  11  ne  doit  Imputer  qu'à  lulHaOae 
la  pale  de  ses  marchandises.  Mais  si  ces  marchandises  m^ 
sauvées,  elles  doivent  contribuer,  parce  que  le  ptopriHaire» 
doit  pu  retirer  un  avantage  de  sa  fraude. 

kUL.  Les  effets  chargés  sur  le  tillacda  nrrire 
eontribaent  s'ils  sontsaiiTés.  — S'ils  sont  jetés,  os 
endommagés  par  le  jet,  le  propriétaire  n*e$t  point 
admis  à  former  une  demande  en  contribntioii  :  il 
ne  peut  exercer  son  recours  qoe  amin  U  eofi- 
taine. 

=  IPest  point  admis.  En  général,  on  ne  doit  point  piaeir 
des  marchandises  sur  le  tUlac,  car  eOes  nutaent  h  la 
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Tre  et  à  lamr«he  danafire^  imite  troaye  oa  trop  chargé  si 
rintérieur  et  le  tillac  sont  remplis,  on  mal  chaîné  si  rîniérieiir 
est  vide,  tandis  qœ  le  tillac  est  garni.  Lors  donc  que  cette  rèsle 
générale  est  Tîolée,  si  les  marchandises  chargées  sur  le  tillac 
sont  jetées  à  la  mer,  on  ne  doit  point  contribuer  ponr  en  payer 
la  Tsleur;  on  doit  supposer  que,  si  le  salut  commun  a  été  en 
danger,  c'est  ce  diai^ement  illicite  qui  en  a  été  cause.  Il  serait 
iiguste  de  faire  parer  par  les  autres  chargeurs  des  effets  qui 
ont  failli  faire  pérore  le  chargement.  —  Qimanos.  Si  c*e$t 
dang  «fi  voyage  de  petit  cabotage  que  des  marchandises 
chargées  sur  le  tillac  ont  été  jetées  a  la  mer  pour  le  salut 
commun^  le  propriétaire  de  ces  marchandises  qui  n'a  au- 
cun recours  à  exercer  contre  le  capitaine,  aux  termes  de 
Fart.  22lèy  o-t^  au  moins  une  action  en  contrilmtion  contre 
les  autres  chargeurs'^  La  cour  de  cassation  a  consacré  Taffir- 
mative:  «Considérant  que  Tart.  421  du  Code  de  commerce 
est  fondé  sur  ce  que  le  capitaine  qui  charge  les  marchandises 
sur  le  tillac  commet  une  faute,  à  laçiuelle  le  propriétaire  de 
ces  marchandises  est  censé  s'associer  en  ne  réclamant  pas 
contre  ce  mode  périlleux  de  chai^ement;  que  cette  faute  ne 
peut  retomber  sur  les  antres  chargeurs,  qui  ont  tenu  la  main 
à  ce  que  leurs  marchandises  fussent  régulièrement  chaînées; 
crae,  dès  lors,  il  était  raisonnable  que  le  législateur  considérât 
1  aTarie  comme  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une  action  entre 
les  chargeurs  dont  les  effets  ont  été  jetés  et  le  capitaine  ;  mais 
que  la  cusposition  de  Tart.  421,  si  générale  qu'elle  paraisse 
au  premier  coup  d'oefl,  ne  sanrait  être  étendue  an  petit  cabo- 
tage, puisque,  d'après  l'art.  229  du  Code  de  commerce,  le 
timc  est  dans  ce  cas  un  lien  régulier  de  chargement;  que, 

Îar  suite,  si  les  marchandises  pfaicées  sur  le  tillac  viennent  à 
tre  jetées,  loin  qu'on  puisse  se  prévaloir  alors  des  présomp- 
tions lé«des  qui  dominent  l'art.  421,  ces  présomptions  sont 
néoessairemant  détruites  par  l'impossibilité  d'attribuer  à  hi 
foute  du  capitaine  on  antres  l'avarie  éprouvée,  et,  à  leur 
place,  s'élève  la^  preuve  évidente  que  le  let  a  eu  lieu  pour  le 
sahit  commun  ;  que  si  l'art.  421  devait  être  appliqué  au  petit 
cabotage,  il  en  résulterait  que  les  chargeurs  dont  les  mar- 
diandises  auraient  été  sacrifiées  n'auraient  ni  action  contre 
les  antres  chai^enrs,  à  cause  de  lart  421,  ni  action  contre 
le  capitaine,  à  cause  de  l'artide  229,  résultat  inadmissible; 
qu'une  jnrispnidence  contraire  à  celle  de  l'arrêt  attaqué  por- 
terait une  atteinte  funeste  au  petit  cabotage»  si  utile  aux  inté- 
rêts eonnnercianx  ;  que  de  plus  dlle  serait  en  opposition  avec 
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!«  Mii«  «aritla«i  1m  plM  ttchMit»  lei  pkm 
el  laoetlMUiéfl,  dv  rato,  #iim  MftBièM  fonMlls  pw  Tafti- 
de  SI»  du  Godt  M  eoiiiiicrc«i  riifllte,  etc.  »  (Arril  #■ 
30  mal  18U,  talL^an.  iftU,  l»390}.^  Fof.4aMl»»«M 
Mos  un  arrêt  de  la  cour  delndeaitK  du  31  w.  tai7  (ttr.» 
t.  sa,  II»  Ti). 

Contre  le  eapHaùêe.  SI  le  propHétalie  daa  ■nwhandiiif 
■▼ait  donné  an  Ofltalne  ravlorisation  par  éeril  de  les^aaiitf 
sur  le  Ullacy  il  n'aurait  pbu  de  reeeurs  coniro  tei«  purée  fuH 
aurait  conMBli  ToloDtalreinettt  k  en  œurlr  lei  riejUM  ^arti- 
cle ne).  •«  fUBunoa.  La  dmeUe  dtun  tumirm  pmd  M 
être,  ^mamt  à  la  sùrM  eiàla  cmtserwaHan  des  mardks^ 
dUei,  asàimUéê  au  tiUac,  de  mrU  çou  k  camitmmtjmtn 

leurs  déposés  dans  ta  dwteite,  comme  il  is  sarmà  /il  ks 
eût  placés  sur  k  tillae?  La  cour  de  Bordeaux  a  ecnriffe  U 
négatHre  s  <  Atlandu  ^ue  l'art.  HO  du  Qede  eounaerciBl  aTeH 
pui  appIleaUe  li  respèeet  «pie  a'Il  rend  le  rapHainn  renoan 
ble  des  dounuagea  arriWi  au  marotendlKS  eteuiiea  eut  1» 
UHae  de  sou  talaeeta,  c'en  par  le  motif  qu'ellea  1*7  taouvmk 
expeeéei  aux  Inlenipérkea  de  l'air  et  aux  Tiotacee  4m  lamci» 
malf  ^'tt  d*eu  eit  pat  de  même  lonqo'tt  cxtoto  dna  lekâiH 
ment  une  danette  foUdement  oonilmlle,  eà  Im  ol^ela  fa'dle 
renferme  sont  \  l'abrt  du  maurals  tempe  et  sous  la  anuTepade 
du  capitaine»  <pil  a  sa  chambre  dam  eetle  partie  dM  wiiRî 
4|u'll  est  notoirement  d'uaage  eolre  les  eapltaiom  au  loua  «Mm 
de  garder  dans  leur  chambre  toa  valeurs  qui  leur  sont  lemiiei 
\  titre  de  ftet,  aeit  eu  papier,  soit  en  aaonmde;  allettdu  fm 
cela  était  d^aatant  plus  naturel  dana  Fmpèee,  que  lea  quadiu- 
pies  étaient  renfermées  dans  des  mes  de  loila  et  d'au  trèe-peët 
encombrement,  et  qu'elles  se  trouTakul  plus  en  eOrelé  dans  la 
chambre  du  capitaine  que  dana  la  cale  du  navire }  fua  spé- 
cialement, dans  IM  circonstances  qui  ont  aceomyamé  le  aea- 
flrage  du  CharUs-^uUUmmé,  les  objaU  qui  ee  IroiindSHl 
dans  sa  cale  étalent  plus  exposés  h  la  rapacité  dee  noirs  que 
ceux  qui  étaient  lenfenaés  dana  ta  ehaadna  du  capitaine»  H 
qu'il  est  impossible  de  dire  que  ta  parte  en  eût  été  érilée  sTIs 
eussent  élé  placés  sous  le  pont»  ete.  »  (Antt  du  0  décembre 
1838.  Sir.,  t.  41,  II,  174).  Voici  ma  autre  anèt  de  la  même 
eour,  en  ce  sens  t  n  Attendu  que,  peur  leur  aèteté  et  leur  een- 
servatlon,  on  ne  peut  amimiler  las  marehandiaea  plaeéea  dans 
la  dnaette  h  celles  qui  tamralent  sur  te  tlllac  du  bàUaaenl,  et 
qui  sont  espeeéea  à  rioiempérie  de  ralr  et  à  rbuaMilé  dm 
flots;  attendu  que  les  dunettes  sont  établies  sur  le  prolooaa- 
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ment  d«s  «ottrtM;  ^*ëRe9  Amt  eMiM  afM  le  Mttmmt  «I 
qu'elles  sont  recouverte*  d'un  tillac  qui  a  une  gmiideaiialogi» 
avec  celui  qui  recouvre  le  pont;  que,  par  leur  solidité,  elles 
dififèrent  essentiellement  des  rouflles  dont  quelques  navires 
sont  pourvus;  conârme,  etc.  ^  (Arrêt  du  IS  JainvieP  1641, 
Sir.,  t.  41,  H,  I7t)« 

4S2.  n  n^  a  tien  à  contriLntion  pour  raison  du 
dommage  arrivé  aa  navire,  que  dans  te  cas  où  le 
dommage  a  été  fait  pour  faciliter  le  jet. 

s=:  Qw  danêUciu  rà  le  dommage  a  été  faUpoÊêr  foci&m 
ter  le  jet*  Ces  note  ne  signifient  pas  qu'il  n'y  a,  quant  au  na- 
vire, d'autres  avaries  coaunuoes  que  eeUes  qui  ont  eu  pour 
but  de  faeiltter  la  )el  ;  nous  aviws  vu  des  4îBpesitiaBS  centrai^ 
res,  article  4Aa  :  aiaift  ils  eigniient  qw  ai  le  aai^Mi  dans  la 
tempête  ou  f^énemant  niyeur  qui  a  oecaslonnô  le  jet,  « 
éproufd  quelque  dommage,  en  m  compteta  commn  «vatîee 
QtmimuneaqiM  les  domwices  aeiifferts  daas  Fintérét  féaéral 
et  pour  faciliter  le  jet  :  par  exemple,  si»  dmia  à'tmposeSiililé 
où  on  se  trouvait  de.  retirer  les  marchandises  enfermées  dans 
le  navire,  on  s'est  vu  forcé  de  pratiquer  des  ouvertures  pour 
y  parvenir,  ce  qui  se  Bomom  saborder  le  navù-e. 

i/StH.  Si  le  jet  ne  sanve  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  contribution.  — Les  marchandises  sauvées 
ne  sont  point  tenues  du  payement  ni  du  dédommage- 
ment de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endoioimagées. 

r=  Ne  sont  point  tenues  du  payement.  Le  jet  n*a  procuré 
aucun  avantage,  cl  n'a  pu  empCchef  la  perle  du  navire  et  du 
chargement.  Dès  lors,  la  position  des  objets  laissés  sur  le  na- 
vire n'est  pas  plus  favorable  que  celle  des  objets  jelés  ;  tous 
ont  été  perdus.  Si,  depuis,  quelques-uns  sont  retirés  des  flots, 
c'est  par  une  circonstance  heureuse,  mais  toute  particulière, 
qui  pouvait  arriver  aux  effets  jelçs  comme  à  ceux  qui  sont 
restés.  Ainsi,  aucun  des  o2)jets  sauvés,  qu'ails  aient  été  ptimi- 
tlvement  jetés  ou  laissés  à  bord,  ne  doit  contribuer  au  paye- 
ment des  effets  perdas.  Hais  remarquons,  bien  qu'Q  s'agit  ici 
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d«  eM  OÙ  eta  le  mène  jyÉMiMl  qtti  a  OffCMln—é  te  î«l«l 
la  p«rU  du  lavlrt. 

424.  Si  le  jet  $avM  le  nafrire^  et  si  le  naTire,  en 
eontinDant  sa  route,  Tient  à  se  perdre,  —  Les  effeti 
sauTés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  Taleor 
en  Tétat  où  ils  se  trouTent,  déduction  faite  des  frais 
de  sauTetage. 

z==  Sauve  le  navire.  Ici  le  Jet  a  sauTé  le  navire  el  foa 
chargement.  Plus  tard,  H  est  vrai,  tout  a  péri.  Mais  eu  seot 
que  la  position  des  marchandlies  perdues  dans  le  deoxièBe 
accident  est  bleu  différente  de  celle  des  marchamttMS  idées 
dans  le  pmnler.  SI  les  marchandises  laissées  à  iwrd  ont  élé 
sauvées,  Il  est  k  présumer  que  c'est  parce  qu'elles  élaieat  dam 
ane  droonstance  plus  heureuse  ;  c'est  au  jet  qu'dies  ea  sont 
redevables.  11  est  donc  Juste  qu'elles  contribuent  ;  nab  celle 
contribution  n'aura  lieu  que  sur  le  pied  de  leur  valeor,  ea 
rétat  où  elles  se  trouvent.  Ainsi  celles  qui  n'auront  pas  ëé 
sauvées  ne  contribueront  pas. 

4SS.  Les  effets  jetés  ne  contrilment  en  aueuM  cas 
au  payement  des  dommages  arrivés  depuis  le  jel 
aux  marchandises  sauTées.  —  Les  marchandées  ne 
contribuent  point  au  payement  du  navire  perdu^  ou 
réduit  à  l'état  d'innaTigabilité. 

=  Les  effets  Jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas.  Cest4- 
dire  que  si  les  efl^ets  Jetés  viennent  îi  être  sauvés,  et  qu'ensnîle 
le  reste  du  chargement  ait  essuyé  des  pertes  proportionnelle- 
ment plus  considérables  que  celles  éprouvées  par  les  marcbaih 
dises  jetées ,  celles-ci  ne  devront  point  contribuer  dans  ces 
pertes  ;  tandis  que  l'on  vient  de  voir,  d'après  les  articles  pré- 
cédents, que  si  la  perte  éprouvée  par  les  marchandises  jelées 
était  plus  considérable,  les  autres  devrjaient  contribuer.  D 
n'est  pas  besoin  de  justifier  cette  disposition.  On  conçoit,  ei 
effet,  que,  séparés  du  chargement  par  une  ciroonstanœ  par- 
ticulière, les  edétA  jetés  )i  la  mer  doivent  être  aflHuichIs  des 
risques  qu'ont  encore  'k  courir  ceux  qui  sont  restés  à  bord. 
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Mais  s'ils  ne  partagent  pat  directement  ces  risques»  ils  les  par- 
tagent indirectement,  car  les  dédommagements  seront  d'au- 
tant plus  faibles  que  les  marchandises  auront  éprouvé  de  plus 
fortes  avaries,  puisque  ce  n'est  jamais  que  sur  la  valeur  des 
effets  au  lieu  du  déchargement  que  Ton  répartit  la  contri- 
bution. 

Du  navire  perdu.  Le  dommage  arrivé  au  navire  est  avarie 
particulière,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  400 
et  422. 


426.  Si,  en  yerta  d'une  dilibiraiiùn,  le  naTire 
a  été  ouvert  pour  en  extraire  les  marchandises»  elles 
contribnent  à  la  réparation  du  dommage  causé  au 
nayire. 


=  D*une  déUbératian.  La  délibération  dont  parle  cet  ar- 
ticle est  celle  prescrite  par  les  articles  410  et  412. 

A  été  ouvert.  C'est  cette  opération  dont  nous  avons  parlé  à 
l'article  422,  et  que  l'on  nomme  sabordage, 

427.  En  cas  de  perte  des  marchandises  miset 
dans  des  barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans 
un  port  ou  une  rivière,  la  répartition  en  est  faite 
sur  le  nayire  et  son  chargement  en  entier.  —  Si  le 
navire  périt  tuyec  le  reste  de  son  chargement,  il  n'est 
fait  aucune  répartition  siu*  les  marchandises  mises 
dans  les  eUléges^  quoiqu'elles  arriTcnt  à  bon  port. 

=  Mises  dans  des  barques  pour  alléger  le  navire.  Dans 
ce  cas,  c'est  pour  Fintérèt  commun  que  les  marchandises  ont 
été  déplacées  et  exposées,  sur  de  frêles  esquifs,  à  des  dangers 
qu'elles  ne  couraient  point  sur  le  navire.  Elles  doivent  être 
assimilées,  en  quelque  sorte,  aux  marchandises  jetées,  et  tous 
les  intéressés  supporteront  la  perte  qui  pourra  arriver  par 
suite  du  déplacement. 

Si  le  navire  périt.  Les  marchandises  mises  dans  des  allè- 
ges ne  doivent  contribuer  en  rien  à  la  perte  du  navire  et  des 
effets  re^s  \  bord,  par  suite  des  principes  que  nous  avens  dé- 
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yeloppés  l  rmide  425.  En  effet,  il  y  a  Ici  parité  «Dlièie  de 
moUfs.  n  n'existe  aucune  différence  entre  les  inarehandi^t 
mises  dans  des  allèges  et  les  objets  jetés  pour  le  salut  coBunufi, 
si  ce  n'est  que  l'espoir  de  conserver  les  parchandisas  placée» 
sur  ces  allèges  subsiste  encore.  —  Ces  expressions  de  la  ki, 
si  le  navire  périt,  ont  fait  soulever  la  difficulté  stiivaote.  ^ 
9UB1T10V,  Jm  disposition  du  présent  article  doU-cUe  être 
restreinte  au  cas  ail  la  perte  est  totale?  Pour  raffirmalive, 
on  dit  que,  lorsque  la  perte  n'est  que  partielle,  on  ne  se  trouve 
plus  dans  le  cas  de  notre  article,  mais  bien  dans  œiuî  des  ar- 
ticles 400,  403  et  404  ;  que  les  marchandises  ne  sont  point  en- 
core déchargées ,  qu'en  conséquence  elles  dolTeni  snpporier 
les  aTarios  essn jées ,  M  et  sont  des  avartes  eonsvnm.  fw&r 
l'opinion  contraire,  on  observa  ipia  las  wafrhaaâiA  mises 
dans  des  allèges  sont  dans  la  même  position  que  les  obids  je- 
tès  à  la  mer  ;  qu'il  faut,  par  conséquent,  leur  appliquer  en- 
tièrement les  mêmes  dispositions ,  et  expliquer  l'artide  436 
par  l'article  425. 

Dans  les  allèges.  On  nomme  ainsi  de  petits  b&tuaentsdas 
lesquels  on  charge  une  partie  des  marchandises  conlanses 
dans  un  navire,  afin  de  diminuer  son  poids  i^  taUé^ery 


428.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  expriiiéftt  le 

capitaine  et  l'équipage  sont  privilégiis  sur  les  mar- 
chandises ou  le  prix  en  proTcnanti  pour  le  oumtant 
de  la  contribution* 

=  Sont  privilégiés.  LorsquMl  y  a  des  avaries  commune^ 
tous  ceux  qui  les  ont  éprouvées  ont  une  action  directe  contre 
le  capitaine ,  pour  rédamef  oe  qui  leur  revient  d'Indemnité; 
car  c'est  le  capitaine,  en  sa  qualité  de  mandataire  responsi- 
ble,  qui  doit  faire  procéder  aux  opérations  de  la  contribu- 
tion ;  c'est  lui  qui  doit  faire  payer  à  chaque  intéressé  la  somoM 
dont  il  est  débiteur.  Pour  cela,  il  a  un  privilège  sur  les  nuf- 
chandises,  ou  le  prix  en  provenant  ;  Il  pourrait  même  s'oppo- 
ser à  ce  que  ces  marchandises  fussent  remises  aux  mains  des 
chargeurs,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé  leur  contribution. 
—  Ce  privilège  qu'a  le  capitaine  dans  rintérél  des  chargeurs, 
H  Ta,  à  plus  forte  raison,  dans  son  intérêt  propre,  s'il  a  souf- 
fert quelque  avarie  dont  il  doive  être  indemnisé.  11  en  est  de 
même  de  l'équipage,  pour  le  remboursement  des  effets  qui  M 
appartiennent,  et  qui  auraient  été  compris  dans  le  jet. 
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4S9.  Si,  depuis  1a  répartition,  leB  efféto  jetés  mniI 
recouvrée  par  lu  propriéioirtf ,  ils  sont  tenus  de 
rapporter  au  capitaine  et  anx  intéressés  ce  qa'ils 
cmt  reçu  dans  la  oontrlbutioni  déduction  faite  des 
dommages  causés  par  le  jet  si  des  frais  de  recou-* 
vrement. 

=  Sont  recouvrés  par  lès  propriétaires  •Le  kt  n'est  point 
un  abandon  de  la  propriété ,  et  les  objets  jetés  continuent 
d'appartenir  sxtx  propriétaires.  Si  donc  ces  ot4cts  sont  retirés 
des  flots,  les  propriétaires  auront  le  droit  de  les  réclamer,  sauf 
Si  payer  les  frais  de  sauvetage.  Voyez^  quant  au  sauvettige, 
les  mesures  que  prescrit  la  déclaration  du  10  janvier  1770 
concernant  les  juutfrages  et  échouements,  —  Plusieurs  dis- 
positions, que  nous  croyons  devoir  transcrire  ici,  de  Tordon- 
nance  touchant  la  marine,  du  mois  d'août  1681,  sont  encore 
ftujourd'lrai  en  vigueur.  «  Ltv.  iv,  titre  ix,  des  naufrages  et 
échouements,  art.  1^1 .. .  Art.  34.  Les  vaisseaux  échoués,  et 
les  marchandises  ou  autres  effets  provenant  des  bris  et  nau- 
frages trouvés  en  mer  ou  sur  les  grèves,  pourront  être  récla- 
més dans  Fan  et  jour  de  la  publication  qui  en  aura  été  faite^ 
et  ils  seront  rendus  aux  propriétaires  ou  à  leurs  commission- 
naires, en  payant  les  frais  faits  pour  les  sauver.  Art.  25.  Les 
propriétaires  seront  tenus  de  juslifler  leur  droit  par  connais- 
sements, polices  de  chargement,  factures  et  autres  semblables 
pièces  ;  et  les  commissionnaires,  en  outre,  leur  qualité ,  par 
un  pouvoir  suffisant.  Art.  26.  Si  les  vaisseaux  et  effets  échoués 
ou  trouvés  sur  le  rivage  ne  sont  point  réclamés  dans  Fan  et 
|our,  ils  seront  partagés  également  entre  nous  (ou  les  seigneurs 
auxquels  nous  aurons  cédé  notre  droit)  et  l'amiral  :  les  frais 
du  sauvement  et  de  justice  préalablement  pris  sur  le  tout. 
Art.  27.  Si  toutefois  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en 
pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond ,  la  troisième  partie  en  sera 
délivrée  Incessamment  et  sans  frais,  en  espèces  ou  en  deniers,  \ 
ceux  qui  les  auront  sauvés  ;  et  les  deux  autres  tiers  seront 
déposé*  pour  être  fendus  aux  propriétaires,  s'ils  les  réclament 
dans  le  temps  el-dessus;  après  lequel  ils  seront  partagés  éga- 
lement entre  nous  et  Famlnl,  les  frais  de  justice  préalable- 
ment pris  sur  les  deux  tiers.  Art.  28.  Les  ancres  tirées  du  fond 
delà  mer,  qui  ne  seront  point  rédamées  dans  deux  mois  après 
la  déclaration  qui  en  aura  été  faite,  appartiendront  entière- 
Ipent  a  ceux  qui  les  auront  pêchées.  «  —  çvasTtoir.  Le  na-^ 
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vire  trouvé  en  mer.  menacé  de  submersion  proehame,  ^ 
n'ayant  plus  à  bord  que  des  hommes  morts  on  fnoÊÊranti 
doU-il  être  rangé  dans  les  effets  naufragés  doni  parte 
r article  27  {liv,  IT,  titre  ix,  de  ^ordonnance  de  IMi  ;  â 
dans  ce  cas,  ceux  qui  Font  trouvé  et  sauvé  ou  concoure  j 
f  amener  en  lieu  de  sûreté ^  ont-ils  droit  au  tiers  de  sa  va- 
leur F  La  cour  de  Rouea  a  consacré  raffirmative:  «  Attes^ 
que  pour  inlerpréter  Mioement  l'article  37  du  liTre  it,  titre  n 
de  rordonnaoce  de  lesi,  et  en  (aire  une  juste  applicaUi»  j 
la  cause,  il  faut  rechercher  dans  quelles  vues  U  a  été  réJjfe. 
quelles  ont  été  Tiotention  et  la  pensée  dominante  de  son  au- 
teur; qu'en  parlant  d'effets  naufragés,  trouvés  en  pleine  ner 
ou  tirèi  de  son  fond,  c'est-^-dire  abandonnés  |»ar  lear  pro- 
priétaire ou  tout  ^  fait  échappés  à  son  action  et  à  son  pou- 
voir, l'Intention  évidente  du  législateur  a  été  que,  quel  que 
fût  l'état  auquel  un  navire  pouvait  se  trouver  réduit,  on  ne 
devait  pas  le  considérer  comme  abandonné,  tant  que  le  capi- 
taiue  ou  quelqu'un  de  ses  représentants,  étant  resté  à  bord, 
avait  encore  les  moyens,  ou  de  faire  quelques  nuaoaTTt» 
ou  quelques  tentatives  de  salut»  ou  d'appeler  des  seoonn,  w 
de  faire  des  signaux  de  détresse  ;  mais  que  le  légidatear  s'a 
pu  vouloir  entendre  qu'un  navire  n'était  point  abandoaae. 
parce  qu'on  verrait  encore  \  son  bord  des  cadavres  wi  ^es 
hommes  devenus  tout  ^  fait  incapables  de  tenter  le  aaiBére 
effort  ou  de  manifester  une  volonté,  sur  le  point,  en  la  nol 
de  rendre  le  dernier  soupir  ;  attendu  que,  si  le  même  aitide 
attribue  le  tiers  des  effets  naufragés  à  ceux  qui  les  ont  saurè 
Il  ne  suffit  pas,  pour  être  habile  )i  prétendre  à  ce  tiers,  d'iTi>7 
aperçu  le  premier  les  objets  naufragés,  d'être  monté  à  bord 
d'un  navire  abandonné,  d'avoir  pu  même  l'enlever  de  la  pi» 
où  on  l'a  trouvé,  et  fait  quelque  tentative  pour  le  cooduiR 
en  lieu  de  sûreté  ;  qu'il  faut  nécessairement,  pour  qu*ii  j  ti 
sauvetage  accompli,  que  le  navire  ou  les  marchandises  aies* 
été  amenés  ou  dans  le  port  ou  sur  la  plage,  et  mis  à  l'abri  x 
tous  dangers;  attendu  que,  le  e  février  dernier,  lorsque k 
navire  F Aimable-Marie  s'est  offert  à  la  vue  des  patrons  Ro- 
main et  joints,  bien  que  deux  des  hommes  de  l'équipage  fu^ 
sent  demeurés  \  bord,  il  n'en  était  pas  moins  à  la  mord  àe 
vents  et  des  flots,  dans  cette  position  prévue  par  Tarticle  pn- 
clté  de  l'ordonnance  de  1681  ;  qu'à  la  vérité  l'un  de  œs  hon- 
mes  respirait  encore,  mais  que  ce  malheureux,  alors  expirasi 
ne  pouvait  plus  fournir  aucun  renseignemeot,  et  n'a  raéee 
donné  aucun  signe  de  connaissance  ;  attendu  que,  lorsque  et 
navire  a  été  ainsi  rencontré  par  les  patrons  Romain  et  joiius. 
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U  était  à  deux  myriamètres  et  4emi  de  terre,  c'est-à-dire  hors 
de  vue,  en  pleine  mer,  et  sans  qu'il  fût  possible  que  des  se- 
cours pussent  lui  être  envoyés  de  terre;  qu'il  n'y  avait  donc 
plus  dans  cette  position  seulement  apparence  du  danger  im- 
minent de  naufrage,  mais  bien  naufrage  consomné  ;  qu'il  est 
plus  que  probable  qu'un  jour  plus  tard  le  navire  eût  été  tota- 
lement submergé  ou  brisé  ;  que  oette  rencontre  a  été  le  pur 
effet  du  hasard  j  que,  dès  lors,  les  patrons  Romain  et  autres 
sont  réellement,  dans  l'espèce,  les  inventeurs  habiles  à  exer- 
cer les  droits  attachés  ii  cette  qualité,  et  qu'il  ne  reste  qu'à 
rechercher  si  ces  droits  leur  appartiennent  en  entier,  à  charge 
par  eux  de  rétribuer,  Qomme  instruments  ou  serviteurs,  les 
bateaux  li  vapeur  dont  ils  ont  requis  le  service,  ou  s'ils  de* 
vront  entrer  en  partage  avec  ces  mêmes  bateaux;  attendu 
qu'il  est  constant  qu'après  les  plus  grands  eflSorts,  et  vingt- 
quatre  heures  après  l'avoir  rencontré,  les  patrons  Romain  et 
joints,  parvenus  à  peu  de  distance  du  Havre ,  et  ayant  traîné 
il  grand'peine  jusque-là  le  navire  t  Aimable -'Marie,  se 
voyaient  dans  l'impossibilité' de  l'amener  plus  loin  sans  re- 
courir à  des  moyens  de  traction  plus  énergiques  ;  que  leur 
impuissance  de  consommer  à  eux  seuls  le  sauvetage  est  suffi- 
samment attestée  par  les  difficultés  qu'a  rencontrées  plus  tard 
la  mise  au  plein  de  ce  bâtiment  ;  attendu  que  si  aujourd'hui 
les  patrons  ne  veulent  reconnaître  que  le  bateau  à  vapeur  le 
Vésuve,  comme  celui  dont  ils  avaient  requis  le  ministère ,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  la  matinée. du  7  février  der- 
nier, ils  avaient  fait,  au  bureau  des  armateurs  de  VAkide,  la 
demande  d'un  remorqueur;  que  ces  derniers,  qui  n'avaient 
pu  satisfaire  immédiatement  à  cette  demande,  n'avaient  pas 
à  s'enquérir  si  les  mêmes  démarches  avaient  été  faites  dans 
d'autres  bureaux,  et  si  un  traité  avait  été  passé  avec  d'autres 
armateurs  de  steamers  ;  que  les  patrons  Romain  et  joints 
Dont  pas  prouvé  ni  cherché  à  prouver  qu'ils  eussent  prévenu 
Vieillard  et  compagnie  de  leur  changement  de  dispositions  ; 
que ,  d'ailleurs ,  il  y  aurait  encore  à  examiner  jusqu'à  quel 
point,  dans  l'intérêt  personnel  des  patrons,* qui,  après  avoir 
trouvé  un  navire  abandonné,  étaient  dans  l'impuissance  ab- 
solue d'en  opérer  le  sauvetage  avec  leurs  seules  ressources,  il 
pouvait  être  interdit  à  des  tiers  de  venir  concourir  à  ce  sau- 
vetage et  d'en  assurer  le  succès,  sauf  à  la  justice  à  apprécier 
la  part  que  chacun  y  aurait  prise,  et  à  régler  le  partage  des 

bénéfices  attachés  à  une  opération  de  cette  nature »  (Arrêt 

du  2  déc.  1840.  Sirey,  t.  41, 11, 38).  —  11  %n  serait  autrement 
s'il  s'agissait  d'un  navire  échoué  à  la  cOte,  comme  l'a  jugé  un 
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Déduction  faiU  des  dommages».,  et  des  frais.  Les  objets 
Jetés  éUat  recouTréi»  tt  691 4o  tonte  JtHtlce  ^ve  les  proprié- 
taires rapportent  les  lOMMes  qu'ils  u'eraient  reçues  que 
no^mn  réparotioa  de  la  perte  4e  oes  objets.  Cependant  le  jet 
n'est  pas  sans  avoir  cauîé  qvekpie  préjudtoe.  Les  eflte  Jetés 
ont  dû  éprouver  des  dottnMnes  plas  on  moins  grands,  selon 
les  cas.  Jetés  k  la  umt,  gfttés  par  feau,  Hs  ont  néeessalremeitt 
une  vaUur  Inférieure  )i  celle  qn^lls  avalent.  D^un  antre  o6ié, 
les  proprIétalrM  sont  oMIgés  de  payer  les  frais  de  samretafe  : 
es  sont  autant  de  perles  qu'ils  éprouvent,  et  dont  fk  dolTeot 
Mre  indemnisés!  aussi  retlendrenl4ls  sur  ce  qu'ils  oaf  re;ti 
les  sossmes  nécessairm  pour  la  réparation  de  ees  pertes,  et  ne 
npporteronWtts  que  le  surplus. 


TITRE  Xffl. 
Des  Prescriptions. 

430.  Lé  copîtoifM  ne  pcul  acquMr  la  propriété 
du  navire  par  voie  de  proBoription. 

r=:  Le  capitaine  ne  peut  oapiêHr»  Ne  peuvent  prescrire, 
ceux  qui  possèdent  pour  autrui  (art.  2280  du  Gode  ctv.j.  Le 
capitaine  n'est  que  le  mandataire  des  propriétaires  qu'il  re- 
présente f  II  ne  possède  qu'en  leur  nom  et  pour  eux  :  aussi, 
quelque  longue  que  soit  sa  possession,  elle  ne  servira  Jamais 
i  lui  donner  la  propriété  du  navire.  —  Voyez,  sur  les  motifs 
qui  ont  fait  Introduire  la  prescription  dans  le  droit,  nos  obser- 
vations sur  le  titre  xx,  qui  traite  de  la  prescription  au  Code 
civil.  Voyez  aussi  la  délnitioa  générale  qu'en  donne  l'article 
3219  du  même  Gode. 

431-  L'action  en  délaissement  est  prescrite  dans 
les  délais  exprimés jpor  farltcic  378. 

=  Par  f article  873.  Nous  avons  expliqué,  sous  cet  arti- 
cle, les  motifs  de  cette  prescription. 

4S2.  Tonte  action  dérivant  i^un  contrat  à  la 


I 

u 


fffrmè^  on  d^nne  polieé  éPoêmi^ënee^  esl  preMSrito 

apri$  ctngans,  à  compter  de  la  date  du  contrat. 

=  Dérivam  éhm  conirai  à  la  groâsê,  ôu  à'wne  poHcê 
d^assunmce.  Hr  «xMiple,  Tadion  en  payemant  du  proflî 
maritlffte,  en  payenent  de  la  prime,  ee  indenuaHé  penr  rap^ 
ture  du  voyage,  raelioit  ei  nullité  ou  en  réduction  (SlO, 
317),  etc.  Quant  k  l'action  en  délatflMment,  elle  est  régie  pa^ 
l'article  précédent. 

Après  cinq  ans.  Le  délai  est  uniforme,  et  ne  tarie  pas  se- 
lon la  dislance  et  selon  la  longueur  du  Yoyage,  comme  pour 
le  délaissement  (art.  378).  On  a  pensé  qat  cette  uniformité 
était  plus  conyenable,  et  qu'il  fallait  érlter  la  trop  grande  di- 
versité des  prescriptions. — La  cour  suprême  a  décidé  que  des 
pourparlers  ne  pouvaient  être  considérés  comme  faits  Inter- 
ruptifs  de  la  prescription  dont  il  s'agit,  et  que,  par  suite,  les 
Juges  en  ayaient,  avec  raison  ,  refusé  la  preuve  (ArrM  du 
29  avril  1835.  Gh.  ftii.  Sir.,  t.  35,  1,  346).  —  l^omnoM. 
L'assuré  pour  compte  est-il  fondé,  pour  ^affranchir  de 
Faction  en  répétition,  à  invoquer  la  prescription  de  cinq 
ans,  établie  par  notre  article,  contre  toute  action  dérivant 
du  contrat  ^assurance?  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Attendu  que,  dans  tes  polices  souscrites  le 
16  juillet  1830,  Poussât  frères  et  comp.  ont  stipulé,  pour 
compte  de  qui  que  ce  soit,  pour  les  assurances  faites  sur  le 
corps  du  navire  américain  leLéomdas,  et  pour  les  marchan- 
dises chargées  dans  ledit  navire  ;  qu'ils  ont  agi  en  veriu  de  la 
commission  qui  leur  était  donnée  par  Oassiot,  suivant  ses  let- 
tres écrites  de  Mexico  et  de  Tuspan,  le  10  mars  et  le  10  avril 
1830;  attendu  que  Poussât  frères  et  comp.  ont  donné  connais- 
sance aux  assureurs,  tant  des  lettres  qu'ils  recevaient  de  Gas- 
siot,  que  des  pièces  et  documents  relatifs  aux  prétendus  char- 
gement, expédition  et  naufrage  du  héonidas;  que  c'est  \  la 
vue  de  la  lettre  écrite  par  Gasstot,  le  10  mars  1831,  et  des  ex- 
péditions du.  rapport  de  mer,  qu'ils  acceptèrent  l'abandon,  et 
que,  lorsqu'au  mois  d'août  1831  ils  ont  payé  le  montant  de 
l'assurance  dans  les  mains  des  intimés,  ils  ont  parfaitement 
connu  que  ceux-ci  recevaient  pour  compte  de  Gassiot;  attendu 
qu'il  est  également  constant  au  procès  que  Poussât  flores  et 
comp.  ont  vidé  leurs  mains  dans  celles  des  créanciers  de  Gassiot 
et  des  porteurs  de  ses  traites;  qu'ib  ont  fait  signifier  le  compte 
de  l'emploi  des  sommes  reçues,  et  rapporté  les  quittances  dea 
créanciers  de  Gassiot  ;  attendu  que,  dans  la  réception  du  mandat 
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M  dMH  tM  ezéeattoii,  la  bMue  fol  des  inttnits  «I  iaeoalMtaUe 
ti  n*tU  point  contestée;  attendu  que,  par  sa  lettre  du  i*'  aTril 
liSI,  Gasaiot  a  reconnu  que  les  intimés  s'étaient  dessaisis  des 
soaimes  reçues,  pour  son  compte,  des  assureurs  sur  U  Léo^ 
nidas;  attendu  que  les  assureurs  ont  intenté  leur  action,  le 
se  sept.  1838,  six  et  sept  ans  après  que  les  intimés  s'étaient 
dessaisis  de  toutes  les  sommes  reçues  pour  compte  de  Gassiot; 
attendu  que  Poussât  frères  et  comp.  soutiennent  que  cette  ac- 
tion est  non  recevable  perce  qu'elle  est  prescrite  aux  termes 
de  Tart.  432  du  Code  commercial,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  ou  d'une  po- 
«  lice  d'assurance,  est  prescrite  après  cinq  ans,  3i  compter  de 
•  la  date  du  contrat;  »  attendu  que  les  assureurs  repoussent 
l'application  de  l'art.  432  du  Gode  commercial,  par  deux  mo- 
tifs :  \^  parce  que  leur  action  ne  dériverait  pas  du  contrai 
d'assurance;  qu'elle  n'a  pas  pour  objet  la  nullité  des  polices  ; 
mais  la  répétition  des  sommes  indûment  reçues  par  Poussai 
frères  et  comp.,  répétition  résultant  d'un  quasi-contrat,  et  qui 
peut  être  exercée  pendant  trente  ans;  V^  parce  qu'en  matière 
d'assurance,  le  commissionnaire  est  considéré  comme  renta- 
ble assuré,  et  qu'il  répond  du  dol  de  son  commettant  ;  attendu 
que  si,  d'après  les  principes  généraux  du  droit  civil,  celui  qui 
a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas  a  trente  ans  pour  en  faire  la  ré- 
pétition, il  faut  reconnaître  que,  d'après  les  mêmes  principes, 
le  mandataire  qui  agit  dans  les  limites  de  son  mandat  ne 
s'oblige  pas  personnellement  ;  que  celui  avec  lequel  il  a  con- 
tracté n'a  d'action  que  contre  le  commettant,  et  que  le  man- 
dataire qui  a  reçu  un  payement  en  sa  qualité,  ei  qui  s'est 
dessaisi  des  sommes  reçues,  n'est  pas  sujet,  personnellement, 
\  la  répétition,  laquelle  doit  être  intentée  contre  le  mandant; 
d'où  11  suit  que  si  les  principes  généraux  du  droit  civil  don- 
nent trente  ans  aux  assureurs  pour  exercer  leur  action,  ils 
fournissent  aussi  une  exception  péremptoire  \  Poussai  frères 
et  comp.  ;  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  Intimés 
ont  agi  comme  commissionnaires  de  Gassiot,  et  qu'en  exécu- 
tion de  leur  mandat,  ils  se  sont  dessaisis  des  sommes  qu'ils 
avaient  reçues  pour  son  compte;  d'où  il  faudrait  conclure 
que  si  les  appelants  ont  l'action  en  répétition,  c'est  contre 
Gassiot,  et  non  contre  les  Intimés,  qu'Us  auraient  dû  la  for- 
mer; attendu  que,  pour  se  soustraire  \  l'application  des  prin- 
cipes généraux  du  droit,  les  assureurs  soutiennent  que  les 
sommes  par  eux  indûment  payées  ont  été  reçues  par  Pous- 
sât frères,  comme  conunissionnaires  en  matière  d'assurance, 
et  qu'à  raison  de  cette  qualité,  ils  sont  tenus  personnellement 
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de  la  restitution  des  sommes  indûment  reçues;  attendu  que, 
dès  lors,  l'actioa  inlentée  par  les  assureurs  a  sa  source  dans  la 
qualité  de  Poussât  frères  etcomp.,  considérés  comme  commis* 
sionnaires  assurés  ;  que,  d'autre  part,  les  appelants  agissent, 
comme  assureurs,  en  répétition  des  sommes  pajées  en  leur 
qualité  ;  qu'ainsi  la  double  qualité  des  demandeurs,  desjdéfen- 
deurs,  et  l'objet  de  l'action,  démontrent  invinciblement  que 
cette  action  dérivedu  contrat  d'assurance,  et  qu'elle  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  432  du  Gode  comm.  ;  attendu  que  si,  en 
thèse  générale,  celui  qui  faitassurer  pour  compte  est  considéré 
comme  véritable  assuré,  ce  n'est,  en  réalité,  qu'une  fiction  in- 
troduite pour  la  sûreté  des  contractants  en  matière  d'assurance, 
et  que,  quant  à  la  moralité  de  leurs  actes  et  au  dol  personnel, 
il  n'y  a  pas  identité  parfaite  entre  le  commettant  et  le  commis- 
sionnaire; attendu  que,  s'agissant  de  savoir  si  le  commission- 
naire peut  profiter  des  dispositions  de  l'art.  432  du  Gode  comm., 
il  esljuBle  deprendresa  bonne  foi  en  considération;  que  si,  dans 
ce  cas,  il  doit  rester  soumis  à  l'action  des  assureurs  pendant  les 
cinq  ans  qui  leur  sont  accordés  pour  exercer  leur  action,  il  est 
juste  également  qu'il  puisse  invoquer  une  prescription  sous  la 
protection  de  laquelle  il  a  contracté  ;  attendu  que  l'esprit  delà 
jurisprudence  commerciale  se  joint  )i  des  raisons  d'équité 
pour  le  faire  ainsi  décider  ;  que  la  fortune  des  négociants  dé- 
pendant de  l'éventualité  de  leurs  opérations,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  maritime,  la  loi  n'a  pas  dû  les  soumet- 
tre à  des  engagements  dont  le  terme  serait  incertain,  et  qui, 
par  cela  même,  seraient  dépourvus  de  garanties  ;  qu'il  est 
juste  que  le  négociant  commissionnaire  qui  a  opéré  une  assu- 
rance pour  compte  d'autrui  ne  soit  pas  tenu  pendant  trente 
ans  des  conséquences  d'un  fait  qui  ne  lui  est  pas  personnel  et 
qu'il  n'a  pas  connu  ;  attendu  que  l'art.  432  du  Gode  comm., 
est  général,  et  s'applique  à  toute  action  qui  dérive  du  contrat 
d'assurance;  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  juridique  pour  priver  de 
son  bénéfice  le  commissionnaire  qui  a  fait  faire  l'assurance, 
puisque  ayant  stipulé  de  bonne  foi  et  sa  qualité  étant  reconnue, 
et  s'étant  écoulé  cinq  années  sans  avoir  été  inquiété  par  les  as- 
sureurs, il  a  dû  se  considérer  comme  libéré  de  toutes  les  con- 
séquences de  ses  actes;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc.  >  (Arrêt  du  5  août 
1840.  Sirey,  t.  41,  II,  524^.  —  I^Qubstiom.  Les  commis^ 
sionnaires  oui  ont  assure  pour  le  compte  de  qui  qpe  ce  soit 
et  payé  de  oonne  foi  aux  assurés  les  sommes  provenant  de 
Fassurance,  sont^ils  tenus  de  la  restitution  de  ces  sommes, 
s'il  est  prouvé  que  les  assurés  ont  simulé  une  opérationma^ 

es. 


7T4    coDB  M  conmoB.  -^  UT.  If.  a 

HÊlmeénpxisani  assuterâ»  9è§et$  qmi  ifeaàstmienipasf 
-^  f*  ^wmÊTfom,  Pemveni^b  opposer  aux  mssmreMrs  la 
prt9crfptMm  ée  cinq  &nsF  La  eoar  de  ca^MlkNi  a  coasacré 
la  négaèhre  svr  la  première  ^ueslloo  et  fafflnMtlTe  sur  te  te- 
cende  :  «Sur  le  premier  meTÎeii  :  atteadn  qu'il  est  emmlaté  eK 
fonneHemenl  déclaré  par  f^rrèt  attaqué,  1<*  que,  lets  de  Ta»- 
sttrance  du  m^ire  k  È^onidas  et  de  wm  chargemeot»  PcNamat 
frères,  qvil  ont  stipulé  aa  eeirtrat  pour  corr^e  ée  gmqme  ce 
soH,  étalent  les  commisskmiiaires  de  Gaasiet  et  afissaieai  ■■>- 
quement  dans  son  Intérêt  et  par  ses  ordres  ;  79  qutb  eut  donné 
connaissance  aux  assureurs  des  lettres  de  Gassiol  el  de  tous 
las  documents  par  hil  transmis  pour  constater  la  perte  du  Le^ 
nidas  et  de  son  chargement  ;  t^  qu'ils  ont  Yersé  dam  les  mainf 
des  créanciers  de  Gassiot  ou  de  ses  porteurs  d'ordre  li  talaiîlé 
des  sommes  quils  ont  reçues  pour  son  compte  des  asESENun, 
après  le  délaissement  notifié  et  accepté  ;  4*  enllo,  que  fausat 
(Hres  ont  agi  de  bonne  fol  dans  tout  le  cours  de  l'opéralten,et 
qu'on  ne  leur  a  Imputé  aucun  tort  ou  reproché  aucune  taule; 
attendu  que  la  demande  en  répétition  des  sommes  payé»  par 
les  assureurs  formée  contre  Poussât  Mres,  ne  repose  w»  aa- 
cun  fait  qui  soit  personnel  à  ces  derniers,  mais  uniquement  sur 
la  fraude  et  le  dol  dont  Gassiot  se  serait  rendu  coupable,  ca 
simulant  une  opération  maritime  et  en  (disant  assurer  ées 
objets  qui  n'existaient  pas;  attendu,  en  droit,  que  le  iuuujt 
sionnalre  ou  le  mandataire  ne  répond  point  du  dol  du  camMl- 
tant  ou  du  mandant,  et  que  si  les  sommes  qu'il  a  reçues  a*è- 
taient  pas  réellement  dues  ^  celui  pour  le  compte  de  qui  dki 
lui  ont  été  payées,  H  n'est  pas  personnellement  obli^  a  lear 
restitution  ;  attendu  que  s'il  est  admis  en  matière  d'assurance 
que  rassuré  pour  compte  ou  le  commissionnaire  a  les  mèaies 
droits  et  est  tenu  des  mêmes  obligations  que  Rassuré,  œlte 
excqition  aux  règles  ordinaires  du  mandat  doit  être  renfermée 
dans  les  limites  du  contrat  d'assurance,  et  que  le  comniissioo- 
naire  ou  assuré  pour  compte  a  alors  le  droit  d*opposer  le 
déchéances  et  prescrlplfons  particulières  relattTes  it  ce  oootnt; 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 4 32,  Codeoomm.,  toute  adîM 
dérivant  d'une  police  d'assurance  est  prescrite  par  cinq  ans,  à 
compter  de  la  date  du  contrat  ;  attendu  que  Taction  des  de- 
mandeurs dérivait  évidemment,  dans  le  sens  de  cet  arliele,  ée 
la  police  d'assurance  du  Léonidas,  puisqu'elle  avait  pour  ob- 
jet la  répétition  des  sommes  payées  en  exécution  de  celle  po- 
lice, et  pour  les  risques  auxquels  s'étaient  soumis  les  asaureurs; 
attendu  que  si  la  simulation  et  la  fraude  pouvaient  empèeher 
l'application  de  la  prescription  quinquennale  établie  par  Fkt^ 
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tlde  483  précftié,  ce  se  lenit  qu'à  l'égard  d«  celai  qui  s'en 
étaDt  rendu  coupable  éevreit  répondre  de  ses  faite  personnels; 
que,  dans  ce  cae  exeaptiannel,  et  après  Texplralioa  de  cinq 
années,  à  parlir  du  coolrat  d'assurance»  le  commissionnaire 
n'est  plus  identlflé  aveesen  oommeUant,  et  ne  reste  pas  sou- 
mis à  une  aclieu  en  répélttien  qui,  d'après  le  droit  ci?il»  ne  se- 
rait prescrite  que  par  le  laps  de  trente  années  ;  attendu  qu'en 
décidant  ainsi  et  en  déclarant  l'action  des  demandeurs  pres- 
crite en  ce  qui  concerne  Poussât  frères  personnellement,  la 
cour  royale  de  Bordeaux  n'a  pas  faussement  appliquéi'art,  482, 
Code  comm.,  etcv;  réelle,  ele.  •  (Anéldu  8  mai  1844.  Ch. 
civ.  Sir.  45,  I,  387). 

48S.  Sontprescrites  :  —  Toutes  actions  en  paye- 
ment poMT  fret  de  nawey  gages  et  loyers  des  offi- 
ciers, matelots  et  autres  geM  de  l'éqvipage,  on  an 
après  le  Toys^e  fini  ;  —  Pour  noorriture  fournie 
aux  matelots  pajr  Tordre  du  capitaine,  un  an  après 
la  livraison  ;  —  Pour  fournitures  de  bois  et  autres 
dhoses  nécessaires  aux  constmctioii^y  équipement 
et  avitaillement  du  naTÎre,  un  an  après  ces  fourni- 
tures faites  ;  —  Pour  salaires  d'ouTrîers,  et  pour 
ouTrages  &it8,  un  an  après  la  réception  des  ouvra- 
ges ;  — Toute  demande  en  délîvranee  de  mardian* 
dises,  un  an  après  l'arrivée  du  navire. 

=  Boas  tous  cescaSi  le  délai  de  la  prescription  est  d*un  an, 
et  ce  Mai  coiunenoe  à  courir  dès  l'instant  que  le  créancier 
aurait  àA  agir  pour  se  faire  payer»  Ainsi^  s'agil-H  des  loyers  de 
Féquipose,  le  délai  court  dès  que  le  voyage  e&t  fini  ;  s'agit-il 
de  founiilures,  Il  court  dès  que  les  Cournjtures  ont  été  faites  ; 
s'agil-41  de  la  délivrance  des  marchandises  apportées  par  le 
■avire,  'û  oourt  dès  que  le  aauvire  est  arrivé.  —  Au  reste,  dans 
tous  les  cas,  le  créancier  dont  la  créance  est  prescrite  peut  dé- 
férer le  serment  au  diébiieur  qui  lui  opposé  la  prescription, 
sur  la  question  de  savoir  si  la  deUe  a  été  réellement  payée 
(art.  2275  du  Code  civil,  art.  189  du  Gode  de  commerce).  Le 
débiteur  en  faveur  de  qui  la  prescription  est  introduite  peut, 
de  son  propre  gré,  y  renoncer,  reconnaître  la  dette  et  la  payer. 
Mais  n  fnit  ren)i«quep  que  eatte  renonciation  ne  peut  pas 
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nuire  k  des  tien  *.  par  exemple,  fû  recomatt  une  dette  pn- 
vilégiée  qui  se  trourait  prescrite,  et  S'il  eonsent  1  la  pj3r« 
malgré  cette  prescription,  la  dette  ne  sera  point  pa^ée  eoiÛBe 
dette  privilégiée,  parce  que  les  tiers,  au  mojen  de  la  pres- 
cription, ont  acquis  le  droit  de  considérer  le  privilège  comae 
éteint,  et  le  débiteur  ne  peut  pas  le  faire  renaître  è  leur  pré- 
Jodice. 

434.  La  prescription  ne  pent  avoir  lieu,  s*il  j  a 
cédti/e,  obligutUm,  arriii  de  eampte  oa  interpeùa- 
lion  judiciaire. 

=  Céduie,  obligation.  On  entend  ici  par  céêaltj  Fade 
sous  seing  privé  ;  et  par  obligation,  Tacte  devant  notaire  par 
lequel  les  parties  ont  reconnu  Tobligatlon,  et  constaté  ksdr^ls 
du  créancier  contre  le  débiteur. 

Arrêté  de  compte.  L'acte  par  lequel  les  parties  ont  arrélé 
leur  compte,  et  fixé  la  somme  dont  le  débiteur  esl  redevable. 
Cet  arrêté  de  compte  est  mis  ordinairement  par  le  débiteur  an 
bas  du  mémoire  du  créancier. 

Interpellation  Judiciaire.  Cest-b-dire  assignation  en  jus- 
tice, faite  par  le  créancier  au  débiteur  pour  qu'il  vienne  (lirt 
Axer  son  obligation  et  se  voir  condamnerai  Texécuter.— Dans 
tous  ces  cas,  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  et  il  faal 
bien  remarquer  ces  expressions  de  l'article.  11  en  résulte  que 
Teffet  de  la  cédule,  de  Tarrèté  de  compte,  de  l'interpettatisa 
judiciaire,  n'est  pas  seulement  d'interrompre  la  prescrîpUoo, 
mais  que  dès  qu'un  de  ces  actes  a  été  fait,  la  prescription  cob- 
merciale  ne  peut  plus  avoir  Heu  :  l'obligation  rentre  dans  h 
règle  générale,  et  ne  peut  plus  être  prescrite  que  par  trente 
ans  (art.  2262  du  Code  civil).  En  effet,  la  lot  avait  introduituae 
prescription  fort  courte,  afin  de  contraindre  les  parties  à  déter- 
miner promptement  leurs  obligations  respectives,  et  à  ne  point 
laisser  sur  ce  point  une  longue  incertitude.  Ce  but  est  atldot 
par  la  cédule,  Tobligation  ou  l'arrêté  de  compte  ;  le  créancier 
s'est  mis  en  devoir  d'arriver  au  même  résultat  par  l'assignaliofi 
en  justice  :  ainsi  il  n'y  a  plus  de  motif  pour  garder  une  pres- 
cription plus  courte,  et  Ton  revient  li  la  prescription  ordi- 
naire. On  doit  observer  cependant  qu'il  faut,  dans  le  cas  de 
rassignation  en  justice,  que  la  demande  ait  été  suivie,  et  quele 
créancier  n'ait  pas  laissé  écouler  trois  ans  sans  poursuite  ;  si- 
non l'Instance  serait  périmée  (art.  897  du  Gode  de  procédure), 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue  (art.  401  du  Gode  de 
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;>rocédure),  et  la  prescription  serait  acquise»  si  le  temps  exigé 
k  cet  effet  s'était  déjà  écoulé.  —  Quisnov.  Jjorsqi/il  y 
2  eu  délaissement  en  temps  utile,  et  ^ue  tassuré  a  assigné 
!' assureur  pour  voir  statuer  non^seulement  sur  le  déUasse- 
ment,  mais  encore  sur  toutes  contestations'  qui  pourraient 
exister  entre  les  parties  à  raison  de  V assurance,  cette  aS" 
dgnation  équivaut-elle  à  une  interpellation  Judiciaire 
conservatoire  de  faction?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'action  en  règlement 
i'avaries  dérivant  d'une  police  d'assurance  est,  aux  ter- 
mes de  l'article  432,  Gode  commerce,  prescrite  après  cinq  ans 
à  compter  de  la  date  du  contrat;  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 434,  même  Gode,  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu  s'il  y  a  in- 
terpellation judiciaire;  atlradn  que  la  sealence  arbitrale 
dont  l'arrêt  attaqué  adopte  les  motifs  constate,  en  fait,  1»  que 
lors  du  jugement  du  28  mars  1829,  les  assurés  avaient  conclu 
k  la  nomination  d'arbitres  pour  statuer  non-seulement  sur  le 
délaissement  offert,  mais  encore  sur  toutes  les  contestations 
qui  pourraient  exister  entre  les  parties  ii  raison  des  assuran* 
ces;  ^  qu'en  1830,  1834  et  1835,  il  était  toujours  question 
dans  les  actes  de  la  procédure  et  dans  les  jugements  de  toutes 
les  contestations  relatives  aux  assurances,  et  de  condamna- 
tions requises  tant  par  la  voie  du  délaissement  qu'à  tout  autre 
titre  ;  attendu  qu'en  confirmant  la  sentence  arbitrale  qui, 
dans  cet  état  des  faits  ainsi  déclarés,  décide  que  les  nombreu- 
ses procédures  qui  se  sont  succédé  sans  interruption,  ont  eu 
pour  effet  de  suspendre  la  prescription,  et  que  l'action,  en  rè- 
glement d'avaries  n'était  pas  prescrite,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  l'article  434,  Gode  commerce,  et  n'a 
violé  ni  l'article  432^  même  Gode,  ni  aucune  autre  disposi- 
tion de  loi;  etc.  >  (Arrêt  du  14  mal  1844.  Gb.  civ.  Sir.,  44 , 1, 
388). 

TITRE  XIV. 
Fins  de  non^-recevcir. 


=  On  nomme  fin  de  rum^recevoir  un  moyen  par  lequel 
une  partie  repousse  une  demande  intentée  contre  eUe,  en  sou- 
tenant qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner  cette  demande.  Voyez, 
sur  les  exceptions  et  sur  les  fins  de  non^recevoir,  le  Uv.  ii» 
tu.  IX,  Code  de  procédure. 


4S5.  Sont  non  tûCtffMm  :  —  Tovtos  aotim 

contre  le  eapitaine  et  les  assorenn,  pour  donunap 
arriéré  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçae  sans  pro- 
(ailolûm  ; —Tontes  actions  oontre  raffréteor,  pour 
ararieSi  si  le  capitaine  a  liirTé  les  marcbaiidiflcs  et 
reçn  son  fret  sans  aToir  protesté  ;  —  Tontes  actions 
en  indemnité  pour  dommages  cansés  par  Taborda^ 
dans  nn  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point 
fait  de  réclamation. 


s=  Sans  proiêsiaHon.  Pant^u'en  aollpeaierfM*  •'  des 
protesta tiom  n'ont  pai  été  hItM,  c'eal  parce  ^'il  iTyOTtHaii- 
Gvn  sujet  de  réclamatlOB.  >(unoffiOB.  CeiU  fim  et  wm  rt 
cevoir  peut^iie  être immguéemarUs assureurs  surkcorp 
du  navire,  au  seulement  par  les  assureurs  sur  mturrksné 
ses,  lors  surtout  que  le  caBitaime^  ênrecmUUtmtieswtsrckw 
dises,  y  est  réservé  de  reclamer  ses  droits  F  La  eo«r  de  Ba^ 
deaux  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  ^ue,  éana  fkjpt- 
thèse,  la  Su  de  non-^receroi»  patsée  dans  Fart.  4as  dn  Coéi 
eommercial  ne  peut  être  Invoquée  par  les  asswrennaurli  owfs 
du  navire  la  Minerve;  attendu,  au  surplus,  que  cent  excep- 
tion est  dépourvue  de  fondement,  puisque  lecapUatat^iai^ 
mettant  les  marchandises  an  destinataire,  s'était  résam  éi 
réclamer  ses  droits  pour  les  frais  occasionnés  par  sniteâiii 
nécessité  de  carène  dans  lo  port  de  Valparaiso,  et  4|ael■■•^ 
ehandises  avalent  été  acceptées  k  la  charge  de  cette  résent: 
attendu  que  cette  déllrrance  condlttodnello  de  la  part  du  cap- 
taine  a  plus  de  force  eneore  qu*Hnê  protestatloa,  paisqu'iSr 
devient  une  reconnaissance  de  son  droit,  justifié  qu'il  fût;  at- 
tendu que  le  capitaine  était  dispensé  de  faire  signifier  v» 
protestation  ;  que  les  destinataires  étaient  suffisamment  avt^ 
tis  par  la  réserve  mise  an  bas  des  connaissements  et  par  eux 
acceptée  ;  attendu,  au  fond,  etc.  »  (Voir,  sur  le  fond,  offlraH 
une  question  d'avarie,  Tarrèl  de  la  oout  de  cassalioD  du  t 
décembre  1B40,  rapporté  sous  Farlicle  403,  qui  confirme,  ptf 
des  motifs  à  peu  près  identiques ,  le  présent  arrêt,  ce  q« 
nous  dispense  de  reproduire  Ici  la  partie  relative  3i  cette  ques- 
tion] (Arrêt  du  18  novembre  t%Z9.  Sirey,  1.  40,  II,  172). 

A  pu  agir.  Si  l'abordage  est  arrivé  dans  un  lieii  «à  le  ci- 
pitaine  ne  pouyatt  se  plaindre,  par  exemple,  en  piekie  ma, 
on  ne  peut  nullement  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  élCTé  de  té- 


TiT.  UT*  «^  rat  HB  R0N««B€BV0IE.  (AV.  43#^       774^ 

îlamâtloM.  Malui  te  oapItaiM  pounil  agir,  on  a  dû  eiigar 
iu*il  le  fit  suM«H)haiDp,  c'est-à-^ire  dans  las  ylngt-quatra 
tieures  (art.  436);  sinon,  on  aurait  au  à  craindra  qu'il  ne  ré* 
:;laniàt  par  la  suite,  eomme  oooasionnés  parrabordage«  laré- 
[>aratlon  des  dommages  proTeoant  do  toute  autM  cause. 

436.  Cm  proteBUtioos  et  rédamations  sont  nul- 
les, si  elles  ne  sont  fiiites  et  signifiées  dans  les 
dngt-^atre  heures,  et  si,  dans  le  mois  de  leur 
late,  elles  ne  sont  sniTies  d'une  demande  en  jtisUce, 

=r  lyunê  demande  en  Juitice.  La  ooMf  de  cassation  a 
ugé  qu'il  fallait  entendre,  par  ces  expressions,  une  demande 
zvec  ajournement  devant  le  tHàunai^  laquelle  demande  d  ott 
Htc  formée  dans  le  mois,  en  se  conformant,  pour  le  délai  4é 
'ajournement,  à  celui  Sxé  par  le  Code  de  procédure  eltllo, 
m  raison  des  distances  ^art.  1088  du  Gode  de  procédure  d^- 
^ile)  :  la  cour  s'est  fondée,  pour  statuer  ainsi,  sur  ce  qu'en 
:oute  matière  contentleuse  on  ne  peut  entendre  par  demande 
311  justice  que  celle  qui  est  formée  par  un  individu  contre  on 
lutre  qui  est  cité,  dans  les  délais  prescrits  par  le  €k>de  de 
)rocédure  civile,  à  comparattre  en  justice  pour  répondre  aux 
conclusions  prises  contre  lui  :  elle  a,  par  suite,  déclaré  insuf'- 
fisante  une  demande  qui  n'avait  pour  objet  qu'une  simple  no- 
mination d'experts  pour  évaluer  les  avaries.  (Arrêt  du  11  no- 
vembre 1822.  Ch.  civ.  Sircy,  t.28, 1,102.)— l'«i^SIIStte«. 
L'affréteur  est-il  présumé  avoir  renonce  à  se  prévaloir  de 
f  inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  articles 
435  ^^  436,  lorsque,  par  un  accord  écrit  fait  entre  faffré" 
leur  et  le  capitaine,  à  l'arrivée  du  navire  et  apant^  la  li- 
vraison de  la  marchandise,  les  avaries  ont  été  réglées  F 
—  a«  Qoasnoir.  Résulte-t-U  de  cette  renonciation  aue  f  af- 
fréteur, forcé,  par  suite  des  arrangements  (p/da  pris 
avec  le  capitaine,  de  payer  sa  part  contributoire  datis  une 
avarie  commune,  ait  perdu  tout  recours  contre  ^assureur 
gui  n'a  ni  pris  part  ni  acquiescé  à  ces  renonciations  f  La 
cour  de  cassation  a  consacré  Pafflrmative  :  «  Attendu  que  les 
Ans  de  non-recevolr  établies  par  les  articles  485  et  486  du 
Code  commercial  sont  introduites  en  faveur  de  ceux  qui  peu- 
vent être  actionnés  en  payement  de  dommages  xésnltant  d'a- 
varies, et  ont  pour  objet  de  les  mettre  ^  même  de  fiilre  con- 
stater, dans  un  temps  très-prochain  de  Tarrivée  du  bMiment, 
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rexlftaoee  de  l'aTarteM  la  valeiir  des  pertes  %mt  ks 
dlMi  ODt  éprouvées  ;  attendu  que  ces  dlsposiUoos  ne  saoraks; 
être  Invoquées  par  ceux  qui,  connaissant  tout  i  la  fois  tt 
l'existence  de  Tavarie  et  la  valeur  des  pertes  qu'elle  a  occa- 
sionnées, auraient  pris  avec  le  capitaine,  au  oMBent  nène 
du  débarquement,  des  arrangements  pour  le  règlement  de 
Tavarie,  et  qui,  par  suite  de  ces  arrangements,  auraient  re- 
noncé ï  se  prévaloir  de  l'inobservation  des  formalilés  pres- 
crites par  la  loi  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  apprédasu 
comme  H  en  avait  le  droit,  l'accord  fait  entre  le  capîtaiot 
Ridel  et  les  frères Guérin,  le  34  mai  1833,  et  i'acquiescemeo: 
par  eux  donné  au  jugement  du  8  novembre  183),  a  décide 
que  lesdits  Guérin  frères  s'étaient,  par  leur  fait,  rendus  doc 
recevables  è  Invoquer  rexoeption  fondée  sur  riaobservatiofi 
des.  articles  436  et  436  du  Gode  commercial  ;  eiqa'cn  se  fon- 
dant sur  ces  motifs  pour  condamner  les  frères  Guéria  a  payer 
le  montant  de  l'avarie  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  apu,  sub 
violer  lesdits  articles,  rejeter  I*  fin  de  non-receroir  propoàct 
par  les  frères  Guérin  contre  l'action  du  sieur  Former  ;  alleikta, 
d'un  autre  côté,  que  la  disposition  de  l'art.  436  du  GMle  csoi- 
mercial  peut  être  invoquée  par  tous  ceux  qui  peuvent  être  te- 
nus directement  ou  indirectement  de  supporter  les  éommuj^ 
de  la  marchandise;  attendu  que  les  accords  faits  entre  le  capi- 
taine et  le  propriétaire  de  la  marchandise  ne  peuTeai  être 
opposés  aux  assureurs  de  la  marciiandise  qu'autant  <pie  ceux- 
ci  y  ont  participé  ou  qu'ils  y  ont  adhéré;  attendu  qa'U  esi 
constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  compagnie  d'assafanee: 
générales  de  Paris  et  le  sieur  Ogereau  sont  demeurés  étraDfer> 
aux  accords  faits  entre  le  capitaine  Ridel  et  les  frères  Guem 
le  24  mai  1833  ;  qu'ils  n'y  ont  pas  acquiescé,  et  qu'ils  sosi 
restés  dans  l'intégrité  de  leurs  droits  ;  et  qu'en  décidant  ea 
l'état  qu'ils  pouvaient  opposer  à  l'action  dirigée  contre  ec 
par  les  sieurs  Guérin  frères,  la  fin  de  non-recevoir  établk 
par  les  articles  436  et  436  du  Gode  commercial,  l'arrêt  aUs- 
que  n'a  pas  violé  les  principes  consacrés  par  les  articles  i  U4. 
1643  et  1350  du  Gode  civil  j  rejette,  etc.  >  (Arrêt  du  lo  fé- 
vrier 1840.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  40,  I,  864).  —  Qraanoa 
Est^-ce  à  t administration  de  la  marine,  oui  a  wnis  fen- 
èargo  sur  un  navire  étranger,  et  confié  la  direction  as- 
dit  navire  à  un  pilote  lamaneur,  que  doit  être  signifiée  i 
réclamation  pour  cause  d^abordaee,  ou  bien  cette  danaih* 
peut'^lle,  dans  ce  cas,  être  valaolement  signifiée  au  capî- 
taine  du  navire  ?  La  cour  suprême  a  consacré  cette  demiert 
opinion  :  «  Attendu»  en  droit,  que  sont  non  recevables  toute> 


actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  Tabordage, 
dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  et 
signifié  de  réclamation  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si,  dans 
le  mois  de  sa  date,  cette  môme  réclamation  n'a  pas  été  suivie 
d'une  demande  en  justice  (articles  435  et  486  du  Gode  de  com- 
merce) ;  et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par 
Tarrèt  attaqué,  que  l'abordage  du  bateau  du  capitaine  Noël, 
dit  Fenillus^  par  la  galiote7«  FéUx^  du  capitaine  hollandais 
Kramer,  est  arrivé  le  1 4  novembre  1 832  ;  que,  le  lendemain  1 5, 
et  aussi  dans  les  vingt-quatre  heures  du  sinistre,  Noël  a  fait  sa 
réclamation  contre  le  capitaine  hollandais  Kramer  ;  qu'enfin, 
le  12  décembre  suivant  (1832),  et  ainsi  dans  le  mois  de  sa 
réclamation,  Noël  a  intenté  sa  demande  en  justice  contre  l'ad- 
ministration de  la  marine,  demanderesse  en  cassation,  et  cela 
après  que,  par  jugement  du  21  novembre  précédent  (.1832)^  le 
même  Noël  avait  été  dâ>outé  de  sa  demande  en  Indemnité  par 
lui  portée  contre  le  capitaine  hollandais  Kramer,  par  le  motif 
que  l'administration  de  la  Marine  avait  mis  Telbbargo  sur  le 
navire  hollandais,  et  qu'elle  j  avait  mis  à  bord  un  pilote  la- 
maneur  qui  le  dirigeait  au  moment  de  Pabordage  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  en  écartant  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  l'administration  de  la  marine  contre  l'action  en  indemnité 
dirigée  contre  elle  par  le  capitaine  Noël,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  des  articles  435  et  436  du  Gode  de  com- 
merce ;  attendu  que  c'est  \  tort  que  l'administration  de  la 
marine  a  prétendu  que  c'était  à  elle-même,  et  non  pas  au 
capitaine  hollandais  Kramer,  que  le  capitaine  Noël  aurait  dû 
signifier  sa  réclamation  le  lendemain  du  sinistre  :  en  effet.  Il 
est  constant  et  reconnu  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  c'est 
l'administration  de  la  marine  qui,  à  la  suite  des  ordres  supé- 
rieurs, a  mis  l'embargo  sur  le  navire  hollandais;  que  le  capi- 
taine Noël,  toujours  étranger  \  cet  embargo,  n'en  pouvait  con- 
naître ni  le  fait  ni  les  conséquences;  que,  malgré  cet  embargo, 
le  capitaine  hollandais  Kramer  n'avait  pas  été  privé  de  sa 
qualité  ;  que  c'est  de  bonne  foi  que  Noël  lui  a  adressé,  comme 
aurait  pu  le  faire  un  autre  tiers  quelconque,  sa  réclamation  ; 
qu'enfin  Noël  a  satisfait,  autant  qu'il  était  en  lui,  aux  dispo- 
sitions des  articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce;  que, 
d'après  ces  faits,  etc.  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  19  mars  1834. 
Gh.req.  Sirey,  t.  34, 1,  797). 
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LIVRE  TROISIEME. 

BE8  rAILUT£S  BT  B4NQUEIIOUTES  (i). 
(Itfi  MvMto  tott  Mi  1198,  ptomlfaltte  i  jù4 


sr  Une  M  Idli  lit  ptat  dlAollei  )i  IMn  «t 
la  loi  ^  rèfle  les  faUlfttai  •!  Vm  tetHfmrMUi.  BB» 
lai  dUMttoDS  !••  plut  eomptatt  ^pM  la  loi  toit  apptfiéo  à  ré- 
#ar  t  rialérlf  de  la  toelM,  «oW  do  faHM,  dt  u  tartto,  d« 
alnoHTt;  Its  iDtérêU  li  oppoiét  ées  créanolan,  oont  aotioi 
do  poiati  rar  Itaquoli  lot  lanlèiot,  roxpértoaoe  ot  la  atgatM 
dtt  léfltltltttr  dolvoal  l'arrètor.  Lot  Mt  cottoMKialos  a'Ml 
rioa  ou  11  oaiproBlor  k  la  lagoMO  do  raati^ltéi  de«x  eospr- 
IMùD$4'us  et  coutumes  maritimts,  lo  eannàat  éë  la  wur 
ol  }mJu§emenU  o»  râles  àOkron^  doal  l'oiigtao  tipod 
daat  la  nuit  éto  loitpt,  n'ont  élé  d'aocun  ttconn  ii  notMilto- 
latoun  Modoraet  i  II  on  faut  dlrt  antaol  do  qoolqaet  smems 
édilt  dt  noi  roit.  Lo  proailor  doeunent  Important  quo  ao» 
trontont  sur  la  mattèro  ool  roidonnanoo  do  167  a,  dont  tel 
priodpalet  dItpotlUont,  modifléot  par  Itt  néeosalldo  mmmm- 
claltt  aetuottet»  ont  été  roproduMot  dont  DOiro  Gode. 

te  Urrt  m  du  Godo  do  ooitmoroo»  q«i  oomproad  let  bl- 
Utoi  et  let  ban^oroulot,  avait  été  l'objet  da  profondes  dte- 
euMloni  on  It07  ;  malt  une  oxpérionco  de  trente  ana  a  ftK 
aperooToIr  dam  œ  texte  det  laonaet*  det  imporfootioiit,  dci 
vÀeet  auxf n^b  on  a  cherché  li  perler  fomèdo  dont  un  ptojel 
do  loi  tnr  la  matière»  préeenté  anx  chamhret  lo  \^  décomkre 


(I)  DU  VAiLufis  at  Dn  BàicQVBaomt  (Aiieiao  fem). 

(Lot  déeréUt  U  la  aapCambra  1807,  prom^Ifoéito  ai.) 

Dispositions  générales. 

437.  Tout  commerçant  qoi  cène  se*  piyementf  ett  en  étal  de  fiUlîtc. 
(Voir  le  Doovel  art.  437.) 

438.  Tout  commerçant  failli  qui  se  trouTe  dans  l'un  des  eu  de  fisute 
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1884.  Ce  projet  avait  été  préparé,  comme  cela  doit  te  faire, 
quand  il  s'agit  de  réviser  les  Godes,  sur  les  obeervatloM  éma- 
nées des  cours  royales,  des  tribunaux  elvlls^  des  chambres  et 
tribunaux  de  commerce  ;  le  résumé  et  a  été  soumis  )i  uae  com« 
mission  composée  d'hommes  éminents,  qui  aillaient  I  la  con- 
naissance des  lois  une  expériettce  consommée  dee  afaifee 
oommerdales.  Après  de  longues  discussions,  la  ohamhre  des 
députés  adopta  le  projet  avec  cpiehines  amendomenta.  La 
chambre  des  pairs  s'en  Occupa  h  son  tour  dans  deux  sessions 
fluccesslves  ;  et  un  lumineux  raoporl,  émané  d*elle,  mit  on 
relief  les  points  sur  lesquels  desdlssontlmentas'éiaiaatélovés. 
Le  gouvernement  proâta  do  l*liitsrvalle  de  la  session  de  1886 
à  celle  de  1881  pour  réunir  une  néuvello  eoiMitsiiOD,  fermée 
des  membres  des  deux  chambres  qui  avalent  pris  part  h  l*ox»- 
men  éa  projet.  Celle-ci  lit  me  révision  générale  de  la  M,  pnnr 
mettre  de  l'harmonie  dans  toutes  ses  parties,  finfea,  le  1  &  la»* 
vier  1838,  le  ministre  de  la  Justice  présenta  li  la  chambre  dti 
députés  le  projet  de  loi  telqu^l  avait  été  adopt#parla  dbitm^ 
bre  des  pairs.  €e  projet  provoqua  encore  de  longnts  diseiia** 
sions,  et  0nlt  par  être  promulgué  te  18  mal  I88a«  Getto  loi, 
qui  est  plutôt  l'œuvro  des  deux  chambres  que  celle  du  goii« 
vemement,  n'est  pas  sans  doute  parfaite  i  maie  alla  est  lniiil« 
ment  supérieure  h-  ^ancien  Gode;  elle  est  plua  humidnt» 
beaucoup  moins  fiscale,  et  phis  expédMIve  )  la  sodélé,  lea 
créanciers  et  le  ftiHli  y  ont  gagné.  Go  n'est  pas  Id  le  Ueu  ée 
dfre  toutes  les  dHMreAces  qui  distlagnonl  le  texte  nouveau 
de  Panclenne  loi  ;  nous  les  signalerons  dbns  noa  expHeallons  i 
Il  suflH  de  remantuer  ^ai4oiird%ul  le  tribunal  do  eoasmerea 
a  une  immense  latitude  ;  qu^l  esl  anné  de  rlgnaura  pour  la 
failli  de  mauvaise  fol  el  les  créanciers  «(ui  ont  contracté  avns 
lui  dans  un  esprit  de  fraude,  mais  quftl  peitl  «or  de  ména^ 
gements  enven  ceux  qot  ont  été  pkîa  malhanraux  que  eou» 

Î tables.  IVun  autre  côté,  et  efeet  là  «nae  Innovatlen  des  pins 
mportantes  et  des  plus  fécondes  en  résultats,  TacHon  publique 
n'est  plus  paralysée  par  l'tntérèl  des  eréandert.  Aupuraniant» 
d'après  la  règle  générale  du  Gode  d'insiraction  ctimlneli%  las 
f^ais  de  poursuites  Intentées  par  lo  ninlstèin  public  ne  de*- 
meuraient  ï  la  charge  du  Trésor  qu'n»  eaa  d^acquittamant» 
fin  cas  do  condamnations,  Us  étalenlmt»  h  l^ehnnie  du  lalHi 


a 


raT<  00  de  fraode  préru  psr  la  aréseoie  loi  esi  « 
yoir  tes  nouTeaox  an.  tm  tli  saw.)  ^^.^i« 

430.  U  y  a  deux  espéeea  do  banqaeroatea  :  La  banqaoNuie  alaipis 


784    coM  Di  connnci*  —ut.  m.  »ss  faoutis  kt  bamq. 

coiMie  de  tout  autre  condanaé.  Ce  o'étaii  pas  en  réalité  le 
failli,  mais  la  naiee  des  créanciers  qui  supportait  ces  frais. 
Car  Tacur  de  la  faillite,  que  ces  frais  veiiaieiit  absorber,  n'est 
plus  que  de  nom  la  propriété  du  failli  ;  il  est  aTant  tout  le 
gage  aflètté  au  payement  de  ses  créanciers.  Ceux-ci  avaient 
done  grand  intérêt  k  détourner  une  condamnation  pour  ban- 
queroute, qui  faisait  retomber  sur  eux  les  frais  du  procès, 
el  leur  enlevait  le  peu  qu'ils  pouvaient  espérer  dans  U  faillite. 
Attisi,  d'adversaires  naturels  du  failli  ou  du  naolns  de  ténMMis 
Impartiaux  de  sa  eonduite«  Us  devenaient  ses  apologistes  et  la 
<-.onnals8ance  qu'ils  avalent  des  circonstances  et  du  caradèie 
de  la  faillite  était  perdue  pour  la  Justice.  La  loi  nouvelle, 
considérant  l'intérêt  de  la  Justice  et  la  sûreté  du  conmene,  a 
(léddé  que  les  frais  de  poursuite  et  de  condamnntioB  peur 
banqueroute  demeureront  à  la  charge  du  Trésor;  eite  s  en- 
visagé le  failli  condamné  aux  peines  de  la  banqueroute  csmae 
un  condamné  insolvable.  Ces  premiers  aperçus  suffisent  Id  ; 
nous  allons  passer  ^  l'explication  du  texte  de  U  loi.  —  La  lot 
nouvelle  est  précédée  de  cette  disposition  :  Le  livre  m  iu 
Code  de  commerce,  sur  les  faillites  et  banqueroutes,  aiitd 
que  les  articles  ^9  et  63 &,  seront  remplaces  par  les  dispo- 
sitions Mvantes  : . . .  Néanmoins  les  f milites  déclarées  amU^ 
rieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi  continue- 
ront à  être  régies  par  tes  anciennes  dispositions  du  Code 
de  commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  rékaMitatian  eC 
f  application  des  articles  627  et  S28.  »  Remarquons  d*abort, 
sur  les  prescriptions  générales,  que,  puisque  les  disposiUoas 
de  l'ancien  Code  sur  les  faillites  sont  remplacées  pnr  Id 
nouvelles,  dans  les  questions  qui  peuvent  se  présenter,  c'est 
en  Interprétant  ces  dispositions  les  unes  par  les  autres  qm 
l'on  devra  résoudre  les  questions  bien  plutôt  qu'à  l'aide  de 
l'ancien  texte,  qui  est  totalement  abrogé.  Nous  observerom 
ensuite,  quant  à  cette  partie  de  la  disposition  qui  veut  que  les 
faillites  antérieures  continuent  "k  être  régies  par  les  ancienaes 
dispositions  du  Code  de  commerce,  que  c'est  l'application  à 
la  matière  dont  il  s'agit  du  principe  posé  dans  l'article  2  da 
Code  civil  :  «  Les  lois  n'ont  point  d'effet  rétroactif,  >  et  ce  pria- 
cipe  est  si  incontestable,  qu'il  eût  été  bien  inutile  de  le  rap- 
peler id,  si  le  législateur  de  la  nouvelle  loi  des  faillites  n'avait 
pas  voulu  7  introduire  une  sorte  d'exception  en  ce  qui  con- 


*era  Jegée  par  les  tribeium  eorrecttoaneii;  —  La  banaotroote  frand»- 
leoae  :  die  sera  Jugée  par  lea  oonra  d^iitei.  {Voir  kanouTeaia  arti- 
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cerne  la  réhabiUtaiwn  et  fapphcatkn  des  ariicîes  527  et 
538  ;  cette  exception,  quant  \  U  réhabilitation,  trouve  sa  jus« 
tiflcation  dans  un  autre  principe  de  droit  criminel,  qui  veut 
que  toutes  les  fois  qu'une  nouvelle  loi  pénale  est  plus  favora- 
ble aux  prévenus  que  Tanclenne^  elle  soit  appliquée  de  préf^ 
rence  aux  faits  antérieurs  non  encore  jugés  au  moment  de  la 
promulgation  de  cette  loi  nouvelle.  Les  rigueurs  que  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  proscrire  par  d'autres  dispositions  doivent 
être  considérées  comme  Iqjustes  et  cesser  d  être  applicables 
même  aux  faiU  qu'elles  atteignaient  précédemment;  or, 
comme  les  prescriptions  de  la  loi  de  1838,  sur  la  réhabilita- 
tion, sont  moins  sévères  en  matière  de  banqueroute  que  Tan- 
cien  Code,  on  inexpliqué  parfaitement  rintention  qui  a  dicté 
la  présente  disposition.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant  h 
celle  qui  soumet  aux  articles  527  et  528  de  la  nouvelle  loi  les 
faillites  antérieures.  Ces  articles,  en  effet,  rendent. la  position 
des  faillis  pire,  en  les  remettant  à  la  discrétion  de  leurs  créan- 
ciers, et  en  les  exposant  à  la  contrainte  par  coriy,  en  cas  d'in- 
suffisance de  fonds  de  l'actif  pour  payer  les  frais  de  la  fail- 
lite; mais  cette  disposition  s'explique  par  le  besoin  de  clore 
une  multitude  de  faillites  qui  encombraient  les  tribunaux  à% 
commerce,  et  qui,  faute  de  fonds,  étaient  Intenninaible^ 


W^\ 
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=:  La  faiUHe  est  F  état  d^un  commerçant  ftd,  par  suite 
du  dérangement  de  ses  affaires,  à  cesse  ses  payements,  La 
prospérité  du  commerce,  qui  se  lie  si  intimement  2i  celle  de 
l'État  lui-même,  exigeait  des  mesures  spéciales  pour  les  caù 
où  un  commerçant  manque  \  ses  engagements.  La  loi  devait 


TITRE  PREMIER, 
ni  LÀ  PAiLLin. 

CHAPITRE  PREMIER* 

De  fouvertwm  ds  ta  fcUaUe» 

US.  Toat  fUlUiera  tenu,  dans  les  trota  jQon  d«  la  cessation  de  ses 
paTsmenU.  d'en  Ciire  la  déclaration  au  grefTe  du  tribunal  de  eonmaiw  : 
le  Jour  oà  U  anra  ceasô  ses  pa  jemenu  seia  oompris  dans  les  trois  Jo«m. 

66. 
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rassurer  et  même  protég*»  to  mllhM^  pitflr  riactadiiil»  m 
la  Dégligenee,  et  lélrir  la  fra«dt;alla<leT«ilgata&lirim 
Merçant  oialheuraux  da  la  rlguaur  craeNa  da  qtttfipiaa^ 
cters  Irrités  )  mais  aile  datait  auaal  ampôcfcar  ^na  daa 
clen  hownètas  ae  ftissant  lea  Tidlaai  éa  maD<B«¥faa  expafcliu  j 
elle  deraU  enilK  prévenir,  ftiilaM  ^«a  fiosalbl^  pa 
reur  d'un  chfttlflMOt  redeuuMe,  eaa  apéciilaliafta  ai 
dans  lesqoellea  dea  hoaines  éheoléa  acMieot,  aumoyca 
fellitte  alMulée,  et  a»  prix  de  fimancw^  vme  aylaai 
daleuse }  lela  aeiit  las  réanNila  topattain  Msquala 
les  dlspesHIeiit  qui  aulTenl. 

éS7»  Totti  conMBerçul  fnâ  MiMiti 
est  en  état  de  MlKte.  —  La  fettUla  é'm 

çiUiit  peut  (tre  déclarée  après  $w  iécès^  lotsqn^it  est 
f9i#r(  w  4M  de  cessatim  i4  p^nfimmu^  — ^Ia  àé- 
olaimtîwi  dd  la  faiUite  ne  pawa  èUe^saîA  jiiaaoa- 
cee  €i  oflwe^  soit  oeaMiwfee  pap  les  evvsBonfVv  fw 
dan<  Tannée  qui  suivra  le  décès.  {Voir  Tanci^  ar- 
ticle 437.) 

=  Qui  cesse  ses  paymun^  11  paraît  constant  que  le  lé- 
gislateur n*a  entendu  considérer,  comme  étant  en  état  de  fatt- 
Kta»  qna  le  eoDuaimant  qui  ç€sse,  ai  boa  c%M  qvî  su^ftnd 


—  Eq  eu  de  faillite  d'uoe  société  eo  n^ni  collectif.  la  dèdaratioo  da .— . 
contiendra  le  nom  et  Kindleaiion  du  oomictte  de  Maemi  des  asMciéa  to- 


Uita»rea.  {rcir  la  umr.  an  «a.) 

441.  VouTcrturc  de  la  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal  de  OMmaerre. 
•ov^poqveeM  fis^,  mM  par  la  retraite 4«  debiievr,  aait  par  U  d^tare 
de  aea  roagasina,  soit  par  la  date  de  tous  actes  constataotle  refus  d'ae- 
quiileroude  payer  des  aiiffgcvwHs  4a  ffmmerce.  —  Tous  les  artr» 
ci-dessus  mentionnés  ne  constateront  Déantnoins  TouYerture  de  la  farf- 
Itte  que  lorsqu'il  y  aura  cesaaUoa  4Q  paiemonla  ou  dèclaralion  do  fiuiit. 
{roir  le  nouv.  art.  440.) 

44t.  Le  failli,  à  compter  du  Jour  de  la  faillite,  est  dessaisi,  de  plein 
droit,  de  l'adminisiraiioa  da  lo«  ses  Mens.  (fWr  le  nout.  art.  443.) 

443.  Nul  ne  peut  acQuérir  privilège  ni  hypothèque  sur  les  hiens  da 
failli,  dans  les  dix  jaan  q«i  pMcédeiH  f «avertère  de  U  faillite,  [roir  le 
nouv.  art.  446.) 

444.  fMia aeteatraoslMNb da ptopriéMs  ImaieMUéfia^ lAa  parle fliiili, 
ANIiaarataa,  daM  lesdix  lotifs  mH  »réoédc«it  To^pefMiKeda  laWOii^ 
t«KaidBeiiaM«lléèralMiviBMMàia  BiMaadaa  atéaailani 
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seulement  ses  payements.  Le  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments est  évidemment  insoluble;  celui  qni  les  suspend,  gêné 
momentanément  par  Teftet  de  quelque  événement  impréyii, 
peut  d'ailleurs  èlre  trt^-solvable,  son  acHPpent  surpasser  son 
passif,  et  s'il  indemnise  ses  créanciers  du  retard  qu'il  apporte 
à  les  satisfaire,  ces  derniers  ne  sauraient  se  piertndre:  Il  leur 
serait  même  beaucoup  plus  funeste  qu'utile  et  te  faire  failHr 
au  moyen  de  poursuiies  rigoureuses,  ku  reste,  c'est  aux  tri- 
bunaux ^  Juger  si  la  simple  suspension  de  payements  n'est 
pas  un  YoUe  sous  lequel  un  débiteur  cache  une  Térflable  ces- 
sation et  son  hisolvabilité.  — L'artfde  4dTne  précisant  pas  les 
causes  de  cessation  de  payements  qui  devraient  constituer  le 
débiteur  en  faillite,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  le  débi- 
teur peut  ^re  déclaré  en  fbiinte,  quelle  que  soit  la  cause  de 
cessation  de  payements^  et  lors  même  que  cette  cause  serait 
étrangère  au  commerce  du  failli,  par  exempte,  son  arrestation 
par  mesure  administrative  (Arrêt  du  IS  mars  1826.  Balloz-, 
ainn.  1836,  l^  283).  La  cour  suprême  a  également  jugé  que 
rappréciation  des  faits  de  ce$sation  de  payements  n'est  pas 
tellement  abandonnée  à  la  prudence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  que  leur  décision  sur  ce  point  doive 
nécessairement  échapper  i  1^  censure  de  la  cour  ;  et  elle  a 
annulé  un  arrêt  qui,  constal^i^t  en  fait  l'existence  de  juge- 
ments consulaires  et  de  plusieurs  protêts,  avait  néanmoins  re- 
ûisé  de  déclarer  le  débiteur  en  état  de  faillite  (Arrêt  du  30 
avriliaiO.  Sirey,t.  10,1,333). —  l^oj^zsousrarl.443,un  ar- 
rêt du  '26  juin  1844  qui  juge  que  ce  n'est  pas  la  cessation  de 
payements  qui  dessaisit  1^  failli  de  ses  biens,  mais  le  jugement 


dA  nèna  rare,  à  titoe  %o^«nx*  8ooL£uaccp|yU)l«  d'être  «nnuJte,  sur  la 
deiBunde  qes  créandera,  i^MIs  paraissent  aux  juges  porter  des  caractérei 
de  fraude,  {yotr  te  oour.  art.  446.) 

44S^  Tontaetea  ou  «■nageoiMti.qavnffltii  dé  enamen»,  ronlmeiés 
par  le  débiteur,  daoft  les  dii^jAttr^  «ut  pranéiteot  rouvertur»  de  la  faii- 
lile.  80Dt.pré9Uipés  iraudujeux,  quaiit.  au  feilli;  ils  sont  nul<  lorsqu'il  est 
prouvé  quMl  y  a  fraude  de  !|t  part  des  autres  contractants.  C  yoir  le  iiout. 

4$ê.  Voetes  MMtnea  payées,  d«#silii«.(iix>iir»qui  ||Eéc64ie»t  roi»var' 
ture  de  la  faillite,  pour  dettes  commerciales  non  échues,  sont  rapportées. 
i7''oir  le  nour.  art.  4«6.) 

447.  Ton»  actes  oa  payemenl»  Mtie»  fravle  4$^miÊnaÊtn^  soM  aulk. 
(  yoir  le  Douv.  art.  44?.} 

448.  L'ouverture  delà  faillite  reod  exigibles  les  dettes  paaAÎves  non 
<^cbues  :  à  l'égard  des  elTetà  de  commerce  par  lesquels  le  faiHi  se  trou- 
vera èlre  l'oB  devoMif^,  les  autres  ebligié»iie  aèrent  tenua  qae  de  donner 
cwtiion  pour  le  payemeni  é  VéichétmWt  s'ilt  B'^iiinepi  mmn  peyer 
immédiatement.  [Foir  le  nouv.  art.  4U.) 
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dédarattf  do  U  blHIte,  dételle  forte  q«e  lot 
rent  avaDt  ce  jugement,  bien  qu'il  y  ait  oestatk»  de  payemcolk 
obtenir  yaiablement  des  Jagemenls  qui  attribuent  un  droit  de 
préférence.  —  QtoaoTiOM.  Vmobservaiion  des  farmaliUs 
prescrites  par  fart.  42  pour  donner  à  un  acte  de  sodàé 
en  nom  coUectif  Us  caractères  étune  société  commeràak 
valable  à  f  égard  des  intéressés,  peut-elle  constituer  tat- 
socié  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  en  état  de  faillite? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Attends  çk 
TarrOt  attaqué,  en  Jugeant  que  l'acte  du  7  mars   1810,  fin- 
lifié  de  société  en  commandite/ sous  la  raison  sociale  Roze  et 
'  compagnie,  était  dépourvu  des  caractères  constituliCs  tf^int 
société  commerciale,  et  n'était  qu'une  conyentioo  ordiaure 
purement  civile,  a  fait  une  saine  appréciation  et  une  juste  in- 
terprétation des  différentes  clauses  de  cet  acte;  aHeada  ^xt 
l'extrait  déposé  au  tribunal  de  commerce  de  Montnrgls  dicnàa 
public,  conformément  )i  l'article  MX  du  Code  de  comneroe, 
ne  peut,  )i  raison  de  son  laconisme  ou  del'insufllsance  de  la 
énonciations,  avoir  pour  effet  de  conférer  )l  l'acte  du  7  bus 
un  caractère  contraire  )i  ses  stipulations  et  aux  dispositiofli 
formelles  du  Gode  civil,  liv.  m,  titre  ix,  du  Contrat  desodéié; 
attendu  que,  si  la  publicité  de  cet  extrait  a  Induit  les  tiosea 
erreur  et  a  trompé  la  foi  publique,  elle  peut    être  le  fim- 
cipe  d'une  obligation  civile  et  d'une  action  en  responoUfiié 
et  en  dommages-intérêts,  mais  elle  ne  saurait  constltaerRoie 
commerçant  et  failli,  et  le  soumettre  comme  tel  ii  la  coiArûBle 
par  corps;  que  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  XzWb 
et  à  la  contrainte  par  corps  sont  d*ordre  public,  et  qu'aiasi 
une  faillite  ne  peut  être  déclarée,  et  donner  lieu  par  suite  à  ta 
contrainte  par  corps  contre  le  débiteur,  hors  des  cas  fonad- 
lement  prévus  par  la  loi  ;  attendu  que  l'article  42  du  Goée 
commercial,  qui  prescrit  la  publicité  par  extrait  des  actes  et 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  à  peine  de  nuOiU 
à  l'égard  des  intéressés,  sans  que  le  défaut  de  publication  puioi 
être  opposé  ii  des  tiers  par  les  associés,  suppose  l'exisleBK 
réelle  d'une  société  qui  doit  toujours  alors  produire  ses  eM 
à  l'égard  des  tiers,  quoique  les  associés  ne  se  soieot  pasooa- 
formés  aux  prescriptions  dndit  article  42  ;  attendu  que  Tv- 
ticle  1 165  du  Code  civil,  qui  dispose  que  les  conventions  n'eet 
d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  et  qu'elles  ne  nuiseal 
pas  aux  tiers,  n'a  pu  être  violé  par  la  cour  royale  d'Orléans, 
puisqu'il  n'a  point  été  question  devant  elle  de  savoir  si  Foi 
avait  droit  d'opposer  è  des  tiers  une  donvention  qui  leur  fit 
préHudlciable,  mais  seulement  si  Rose,  leur  débiteur,  avait 
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formé  vue  véritable  société  de  commerce  el  devait  être  dé- 
claré en  état  de  faillite;  que  l'arrêt  attaqué,  décidant  le  con- 
traire, n'a  violé  ni  l'article  42  du  Gode  commercial,  ni  l'ar- 
ticle 1165  du  Gode  civil,  ni  aucune  autre  loi;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  20  avril  1842.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  42, 1,  728).  — Qras- 
Tio«.  Pour  qi^Uy  ait  ouverture  de  la  faillite  faut-il  qi/il  y 
ait  cessation  effective  de  payements,  ou  suffitr'il  que  le  né- 
godant  failli  ne  soutienne  son  crédit  q^à  taîde  d'emprunts 
et  de  renouvellements  de  billets  ?  La  cour  d'Orléans  a  jugé 
que  cette  dernière  circonstance  était  insuffisante  :  «  Attendu 
que  la  faillite  Brevet  a  été  déclarée  par  un  jugement  du  20 
oct.  1848,  et  qu^ainsi  elle  doit  être  régie  par  les  dispositions 
de  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites;  que  l'art.  437,  Gode 
comm.,  en  disposant  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments est  en  état  de  faillite,  n'a  point  dit  en  quoi  consistait 
cette  cessation  de  payements  ;  que,  s'il  en  résulte  que  les 
tribunaux  ont  un  pouvoir  illimité  pour  l'appréciation  des  faits 
constitutifs  de  la  faillite,  ils  doivent  cependant  se  conformer 
au  vœu  de  la  loi,  et  exiger  de  la  part  des  créanciers  la  preuve 
que  les  payements  ont  cessé;  qu'il  ne  suffit  pas  d'établir 
que  le  commerçant  était  dans  un  état  de  gêne,  ne  soutenant 
son  crédit  qu'à  l'aide  d'emprunts  à  un  taux  élevé,  de  renou- 
vellements de  billets  et  d'attermoiements  accordés  par  ses 
créanciers  ;  que  la  position  de  fortune  d'un  failli  ne  sau- 
rait être  prise  en  considération,  alors  qu'il  est  resté  \  la  tête 
de  ses  affaires,  qu'il  a  continué  ses  opérations  commerciales» 
et  fait  un  certain  nombre  de  payements  ;  que,  s'il  en  était  au- 
trement, l'état  de  faillite,  au  lieu  de  reposer  sur  des  faits  po- 
sitifs, comme  des  protêts,  des  poursuites  ou  autres  actes  éta- 
blissant une  cessation  de  payements,  serait  déterminé  par 
l'examen  d'une  situation  financière,  souvent  difficile  \  éta- 
blir dans  les  premiers  temps  d'une  faillite  ;  que  tel  n'a  pas  été 
le  vœu  de  la  loi,  qui  a  voulu  que  la  ruine  d*un  négociant  s'an- 
nonçât par  des  actes  ostensibles  ;  attendu  que  le  syndic  ne 
prouve  pas  que  Brevet  ait  cessé  ses  payements,  que  des  billets 
aient  été  protesta,  ou  qu'il  ait  été  poursuivi  utilement  au  mois 
de  mars  1837  ;  qu'il  justifie  seulement  qu'il  a  été  forcé  d'a- 
voir recours  à  des  emprunts  et  à  des  renouvellements  de  billets 
pour  continuer  ses  affistres,  renouvellements  qui,  d'ailleurs, 
attestaient  que  les  créanciers  de  Brevet  avaient  encore  confiance 
en  lui,  et  espéraient  un  meilleur  avenir,  et  qu'on  ne  saurait 
reprocher  au  failli  les  facilités  que  ses  créanciers  lui  ont  accor- 
dées ;  que,  si  Beauvais  a  formé  une  saisie  à  la  date  du  23  dé- 
cembre 1887,  et  Intenté  contre  ftrevet  une  demande  devant  le 


34,4K>tt  fr»,  OM  4eux  poursuilM  n'Mt  pas  élé  màsm  à  chef,  « 
qu'elle!  oui  éU  «rrdlées  par  «n  «motMneiit  iniwiui  eilif 
le  débiteur  ei  le  cnéancier}  ^im,  si  let  bttltte  EiattI  «âUH- 
que  a'oiU  pas  été  payés  à  leur  édiémae,  to  4  éée.  l  t«i,  c'crt 
qu'ih  Aoi  été  ranoovaléfi  d'us  iwiiiMa  aM»rë  ;  ^m»^  ^wSâmtk 
Il  panU  résuHer  ée%  docuiMAla  de  la  «tua*  ^e  iBaf—ii  ai 
avaieal  élé  laiU,  ce  qui  n*a  paa  été  déaié  par  le  ^snaék  ;  al  qae. 
al  l'un  de  cet  billeU  a  été  prolaaté  le  2  jviftL  isa«,  «a  aie  au- 
rait deoner  uo  eflStt  rélroaclir  aas  eaiéjaeapea  4m  ce  pieMi, 
surtout  pour  me  soouiie  de  ai  peu  d*taipofiaaraa  ;  ania  atteadt 
qu'il  eai  éUbli  au  procès  qae  Brevet  a  déelaré  la  M  jaia  I8M 
^  MH.  RIaat  et  oompagnie  qa'U  avail  paj'é  lanl  ts'V  avaa  pa 
le  (aire;  qu'aujourd'hui  U  M  le  peavaÛ  plna,  élsat  ai 
sous  de  ses  affaires,  et  que  eetle  déclaratiaB  aa  iraa« 
mée  par  le  protêt  du  billet  RianI,  aarvami  le  1  jaiile 
que  c'est  donc  au  29  juin  183S  quedeU  être  fixée  rewwalaii 
de  la  faillite  Brevet  ;  par  ces  BMiifs,  fixe  l'oiiTartave  éa  la  W* 
llte  Brevet  au  29  juin  isae,  etc.  »  (AxM  dm  th  aai  ia44. 
Sirey,  4S,  11,  2&).  La  cour  de  Pouai  a  adapté  faytoia»  eoalniw; 
mais  en  se  fondant  sur  certains  fialts  qtti  atteatalaaÉ  fiaupe»- 
bilité  où  éUit  le  failU  d'acquHter  aea  dettes  b  répoqaeeùli 
failliteaété  reportée  (Arrêt dii  lOayril  ie45.8ir.»4&»tt,  JMj. 
Les  juges  ont  été  plus  loin  encore  dana  Teapèes  de  is  qass- 
tion  suivanle.  -^  Qvaanaai.  «St  ie  fàildi  me  faismt  «es  mv- 
mesiis  qu'au  imjren  mon  tnilnnmi  de  bilhU  ek  eamfjaÊ- 
S4UUX,  tmmis  même  de  èéiieUfausa,  feaKMvf  arr  dir  la  fëUHk 
dewait-eUe  être  raforiéeàrèpofKeêàctMpmyemumtsmddé 
/oâtj/'LaoourdeBourgesaoonaaerélaa^aUvesv  CaojMé- 
rantqu'auz  tennasde  l'arlMle487,  Oad.<paaaa«,  fat  i  aasaïf 
çant  qui  cesse  ses  payeaMOla  eÉl  en  état  de  laliliêe;  qal 
est  constant  que  ce  a'eal  que  le  ê  déc  1^44  que  la  fsaae 
Renaud  a  cessé  ses  paycaMals,  et  ^'an  ne  justifie  éataat  b 
eour  d'aucun  biUet  pralaaté  antérienrenaent»  ni  d'avoae  lé- 
ctoraatioa  iiadiciaira,  lalentée  caaire  eUe  i  qa'b  la  Térité,  si 
prétend  que  la  Ceaiaie  Beatud  a'a,  depaiale  aMleée  déceaihw 
1843,  soutenu  son  orédiê  et  opéré  aea  pajements  que  par  b 
eréatioa  d'aae  multitude  de  bîHela  fiaax  et  de  plusittua  aami 
de  complaisance  ;  mais  ^'il  faut  disUnguer  eolfa  la  caafaiiiii 
des  peyements  et  le  BMde  employé  pour  ae  Kbéfer  ;  qae  b 
négociant  qui  eelde  aaa  créanclera  avec  ée  l'eigeat  rolé  ot 
acquis  par  taule  aulie  voie  crtmlaeHe  est  coupable  aaz  yeai 
de  la  loi  et  devieat  passible  de  ponraaMiw  iégaiae  ;  maia  que  m 
payeBMBts  n'ont  cessé  el  qae  la  Ibiittle  aa  peal  AHa 
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cée  que  lon^ve  réèDeneiit  ses  ^mgiigenetits  commerdaux  ira 
sont  plus  remplis  ;  que,  f^  en  était  autrement,  les  tiers  se« 
raient  trompés  par  Tapparenee  du  créélt  et  par  des  faits  ca- 
chés qu'il  leur  était  intpossibto  de  déeourrfr  ;  qnit  suit  de  là 
que,  queHes  que  soient  les  manœuvres  employées  par  la  femme 
Renaud  pour  se  procurer  de  l'argent,  son  état  de  faîtfîte  n'a 
réellement  existé  qne  lorsqu^dli  a  cessé  de  ^a^,  fe  8  Âécem<' 
bn  1844  ;  etc.  »  (ArrA  du  ta  aoftt  1S45.  Sir.,  4T,  H,  45).  La 
cour  de  hiris  a  jugé  ife  même  dans  une  espèce  où  le  débiteur 
avait  dfssimnlé  son  fmolvalrillté  au  mojen  de  conventions  ar^ 
suées  de  fraude  (Arrêt  du  14  décembre  1846.  Sir.,  4T,TI,tftà/.). 
•—  Q^asnosi.  Vh  commerçant  qui  cesse  depmrer  ses  âet-- 
tes  civHespeta-^  être  déclaré  en  pnikte  ?  La  négative  oflhitt 
peu  de  doute,  sous  l'empire  deFancienne  lot,  car  Tarticle  44 1 
portait:  «...L'époque  de  la  faillite  est  fixée,  soit  par  la  retraite 
[fn  débiteur,...  soit  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  reftis 
[facquittcr  ou  de  payer  des  engagements  de  commerce,  » 
C'est  ce  qu*a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  T  août  1818 
[Sir.,  t.  19,  n,  sa).  La  fol  nouvelle  n'ayant  pas  reproduit  ces 
expressions,  on  pourrait  croire  que  le  législateur  a  entendu 
admettre  ropinion  contraire  ;  toutefois,  rien  dans  la  discus- 
sion ne  révélant  le  motif  pour  lequel  le  législateur  aurait  fait 
cette  suppression,  les  motifs  qu'on  Invoquait  dans  l'ancienne 
opinion  Subsistent  dans  toute  leur  force,  et  principalement 
cette  considération,  que  les  mesures  relatives  aux  faillites 
ayant  été  prescrites  dans  l'intérêt  des  créanciers  pour  engage- 
ments de  commerce,  eux  seuls  ont  capacité  pour  les  provo- 
quer. Quelques  auteurs  et  des  cours  rovales  ont  introduit  une 
distinction,  sur  cette  question,  entre  le  cas  où  il  y  a  cessa- 
tion seulement  de  payement  de  dettes  civiles'  et  celui  où  un 
commerçant  a  aussi  cessé  le  payement  dé  ses  dettes  commer- 
ciales :  dans  ce  dernier  cas,  les  créanciers  civils  peuvent  aussi 
faire  déclarer  la  faillite.  C'est  ce  que  la  cour  de  Paris  a  jugé 
en  ces  termes  :  «  Considérant  que  c^est  \  raison  de  la  nature 
des  opérations  auxquelles  il  se  livre  qu'on  a  élabn  pour  le  com- 
merçant qui  cesse  ses  payements  Tétai  de  fàiHite,  lequel,  par 
exception,  est  régi  par  les  règles  spéciales  influant  sur  sa  ca- 
pacité et  la  position  de  ses  créanciers;,  que^  conséquemment, 
pour  déterminer  si  un  comqierçant  est  tombé  dans  cet  état,  il 
faut  constater  qu'il  a  cessé  d'acquitter  ses  «bligations  commer- 
ciales ;  mais  que,  quand  cette  cessation  existe,  tous  ses  créan- 
ciers, dont  ses  biens  sont  le  gage  conMnun,  ont  qualité  pour 
faire  déclarer  sa  faillite,  même  ceux  <^ui  n'ont  que  des  créan- 
ces purement  civiles;  considérant  qu'une  créance  dont  Ta  cause 
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tsi  commerciale  ne  cesse  pts  de  fltre»  perce  qu'elle  avntt 
été  coDtraclée  per  acte  devaal  notaire,  ou  parce  qii*OQ  j  au- 
rait affecté  un  gage  oe  une  h/pothèque;  que  Hue,  en  qua- 
lité d*entrepreneur  de  bMimenls,  est  commerçant  ;  qu'aex 
termes  de  Tarticle  608  du  Code  commercial,  qui  s'étend  a 
toute  espèce  d'engagement,  toute  obligation  souscrite  par  un 
eommei^nt  est  censée  faite  pour  son  commerce  lorsqu'une 
autre  cause  n'y  est  pas  énoncée.. .  » — (Sulyent  plusieurs  consi- 
dérants, qui  établissent  que,  sur  les  sommes  emprunlées  par 
Hue,  par  acte  devant  notaire,  une  forte  partie  est  censée aroir 
été  empruntée  pour  ses  affaires  de  commerce,  faute  d'indica- 
lion  d'emploi  ^  TextincUon  des  dettes  purement  cîTiles,  et  qui 
fondent  le  droit  des  créanciers,  même  hypothécaires,  de  faire 
déclarer  ta  faillite.)  (Arrêt  du  27  noy.  1 84 1 .  Sir.,  U  42,  U,  S  O.J 
Hais  cette  distinction  n'a  pas  été  admise  par  U  cour  de!(ancy, 
qui  a  Jugé  que  la  cessation  de  payement  de  ses  dettes  citîies 
seulement,  de  la  part  d'un  commerçant,  pourrait  même  taire 
déclarer  sa  faillite  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arilde  4^7 
du  Code  commercial ,  tout  commerçant  qui  cesse  ses  psT»- 
ments  est  en  état  de  faillite;  qu'il  n'est  fait  aucune  distiwHÎîoi 
entre  la  cessation  de  payement  des  dettes  purement  civiles  d 
la  cessation  de  payement  des  dettes  commerciales;  qu'il  n'e^ 
pas  possible  d'admettre  qu'un  commerçant  qui  oesseraii  de 
payer  ses  dettes  civiles,  et  qui,  par  cette  raison,  serait  en  état 
de  déconâture  patente,  pourrait  en  même  temps  continset  ses 
opérations  de  commerce  et  éviter  l'état  de  faillite  en  coalnc- 
tant  de  nouvelles  dettes  civiles,  et  en  ne  les  payant  pas  posr 
faire  face  d'un  autre  côté  ^  ses  dettes  commerciales;  qu'une 
telle  position  anormale  ne  peut  pas  être  sanctionnée  par  lalou 
et  qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  quiconque  exerce  la  proCe- 
sien  du  commerce  est  tenu  defairehonneur^  toutes  ses  afl^ 
rcs,  à  tous  ses  engagements,  quels  qu'ils  soient,  sous  peiM 
d'être  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte  ;  attendu  que  la  veun 
PierrefiUç,  créancière  de  Georgel,  en  vertu  d'une  condamna- 
tion judiciaire,  passée  en  force  de  chose  jugée,  et  contre  loi 
obtenue  en  sa  qualité  d'aubergiste,  a  eu  le  droit,  d'après  te 
motifs  qui  précèdent,  de  provoquer  la  déclaration  de  son  élat 
de  faillite.  >  (Arrêt  du  30  juillet  1842.  Sirey,  t.  42,  11,  498;. 
— '  QuKsrrioH.  Un  simple  particulier  qia,  ayant  contracU 
des  engagements,  cesse  ses  payements,  peui^il  être  consti' 
tué  en  état  de  faillite  F  Non  ;  cet  état  n'est  propre  qu'an 
commerçants  et  la  loi  le  dit  positivement,  par  cette  expressioB 
de  notre  article,  tout  commerçant  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
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L'IofolTabUiié  des  noo-coflineivattts  t'apiMllt  déeanfkure: 
et  il  7  a  enira  la  faillite  et  la  déconfiture  oei  dlfléreooes 
Gonsidérablea,  que  les  particuliers  tombes  en  déoooflturo 
oe  sont  pas  soumis  \  la  juridiction  comaMreiale  et  aux  me» 
sures  prescriles  contre  les  faillis,  tors  même  qu'ils  auraient 
souscrit  quelques  actes  de  commerce»  ils  seraient  bien,  quant 
à  ces  actes,  forcés  de  comparaître  devant  les  tribunaux  de 
commerce  (art.  631);  mais  ils  ne  seraient  pas  d'ailleurs  con- 
sidérés comme  faillis,  et  toutes  les  dispeettions  nombreu- 
ses qui  vont  suivre,  relatives  \  la  faillite  et  aux  banque 
roules,  leur  seraient  inapplicables;  Tonne  pourrait  non 
plus,  sans  violer  la  loi,  les  frapper  des  peines  pwtées  par  l'ar- 
ticle 402  du  Gode  pénal  contre  les  banqueroutiers.  —  Qvan- 
TiOH.  Un  notaire  qui  a  fait  des  actes  de  commerce  iteut^l 
être  déclaré  en  état  de  failiiteF  II  faut  distinguer  si  le  no- 
taire s*estou  non  adonné  habituellement  \  des  actes  de  com- 
merce ou  n'a  fait  qu'accidenlellement  des  actes  de  com- 
merce. Dans  le  premier  cas,  il  peut  être  réputé  commerçant, 
et,  par  suite,  constitué  en  état  de  faillile;  dans  le  second,  il 
pf  ut  être  en  étal  de  déconfiture,  mais  non  considéré  comme 
.failli.  La  cour  royale  de  Paris  a  consacré  en  ces  termes  cette 
distincllon  :  «  Considérant  qu'indépendamment  de  sa  profes- 
sion de  notaire,  et  au  mépris  des  devoirs  que  lui  Imposait  cette 
profession.  G...  s'est  livré  habituellement  ^  des  opérations  do 
banque  et  de  courtage,  ainsi  que  cela  résulte  de  tous  les  élé- 
meots  de  la  cause  :  d*où  il  suit  que,  sous  ce  rapport.  G...  a 
pu  et  dû  être  considéré  comme  négociant  et  déclaré  en  état  do 
faillile.  »  Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  cour  do 
cassation  a  statué  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué déclare,  de  la  manière  la  plus  eipliciie,  qu'il  résulte  do 
tous  les  éléments  de  la  cause  que  le  demandeur  se  livrait  jour- 
nellement et  habituellement  à  des  actes  de  commerce;  que 
celte  déclaration,  dans  son  ensemble,  écarte  le  premier  et  le 
deuxième  moyen;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  28  mal  182S. 
Sirey,  t.  28, 1,  269).  La  cour  de  Bordeaux  parait  rejeter  cette 
distinction,  et  vouloir  juger  en  principe  qu'un  notaire  ne  peut 
jamais  être  constitué  en  état  de  faillite:  «  Attendu  que,  d'après 
l'article  i**"  du  Gode  commercial,  sont  commerçants  ceux 
qui  exercent  des  actes  de  commerce;  attendu  que,  d'après 
l'article  436  du  même  Gode,  tout  commervant  qui  cesse  ses 
payements  est  en  faillite;  attendu  que,  dans  la  cause. 
Il  ne  suffit  pas  d'établir  que  F...  a  contracté  des  engagements 
de  commerce,  et  fait  quelques  actes  réputés  actes  de  com- 
merce; qu'il  faudrait  prouver  qu'il  en  a  fait  sa  profession  ha- 
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bihiriVe;  allendif  qu'il  est  «erUiin,  m  fentnilre,  et  demuto- 
rlélé  ptihllqif^,  qu'il  exerruH  In  fondions  de  notaire;  que 
telle  fiftil  sa  profession  ostensible;  que  c'est  nir  la  foi  de 
celle  profession,  et  pour  des  arles  qui  en  dépenifateot,  que  !a 
très-grande  majorité  de  ses  créanciers  a  contracté  arec  hit: 
qu'il  est  même  h  remarcpier  qu'une  grande  partie  des  enp- 
gemenls  de  comme rre  qu'il  a  souscrits  prennent  leur  sourrf 
dans  des  actes  pas^s  dans  son  étude  en  sa  qualité  de  notarre: 
attendu  qne  l'élat  de  faillile  étant  s|»écial  pour  le  BégociaB!. 
er  un  accident  éventuel  de  la  seule  profession  da  commeirr. 
les  créancier<de P. . .  ne  |>euTent  Imprimerai  sa  déconfilorele? 
caractères d*nne  véritable  faillite...  »  (Arrêt  dn  l**  mars  I94i'. 
Sti^T,  t.  41,  II,  0:)5).  Mriis  la  cour  de  Paris  comliat,  ce  aoos 
semble,  Yictorieusement  cette  doctrine  dans  l'arrêt  saîTaot  : 
€  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  l*'  du  Code  de  conwaercg 
sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce 
et  en  font  leur  profession  habituelle;  attendu  que  la  rédarlinn 
primitive  du  Code  de  commerce  portail  :  «  Sont  comnerçaots 
ctiix  qui  exercent  notafrrtnent  des  actes  de  commerce  et  en 
font  leur  profession  princl)ia>e;  »  que  la  qualification  notm- 
rement  a  élé  supprimée  par  le  conseil  d'État  ;  que  la  qua'-.fi- 
catlon  principale  a  élé  également  abandonnée  cl  remp'aw 
par  celle  hahilurlfr,  à  la  suite  de  la  discussion  du  pro/rt  de- 
vant l'un  des  pouvoirs  de  rfjat  qui  concourait  à  la  roirffrtroa 
des  lois  ;  ntteiulu  qu'en  supprimant  ces  deux  qualification».  \e 
législateur  a  voulu  laisser  aux  juges  la  liberté  d 'appréciai- on 
des  acies  babituels  de  commerce  attribués  è  toute  personne 
exerçant  oslensii>lement  une  profession  par  elle-même  ex da- 
slvç  du  négoce,  et  empêcher  que  l'exercice  de  cette  professir-t 
ne  fut  regnrdé  comme  un  obstacle  absolu  ^  la  reconnaissanre 
de  la  quaiité  de  commerçant  ;  d'où  il  résulte  que  l'exerci-t 
d'une  profession  déterminée,  autre  que  celle  de  négocinct, 
n'établit  pas  une  présomption  légale  contre  Thabilude  d'acies 
de  commerce,  et  que  celle  habitude  constatée  impose»  dans 
toutes  les  positions  sociales,  la  qualité  de  commerçant,  etc.  » 
(Arrêl  du  17  décembre  1842.  Sirey,  t.  43,  II,  53).  La  cour.^: 
cassation  a  ailopté  cette  opinion  :  ■  Attendu  qu*aux  termes  du 
S  5  de  l'arlicle  03î,  Code  de  commerce,  toute  entreprise  (îe 
manufacture  est  qualifiée  acte  de  commerce  ;  attendu  que  îa 
cour  royale  de  Paris,  usant  de  son  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciaiion,  a  constaté  que  le  demandeur  a  établi  une  manu- 
fticture  de  papier  h  Essounes;  qu'il  l'a  roîsc  en  société,  el  a 
continué  à  y  prendre  part  depuis  1834  jusqu'à  sa  déconfiture 
arrivée  en  i84t  ;  qu'en  considérant  ce  fait  comme  canstituljf 
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d'ftdes  de  coaimeree,  de  n«4ure  à  faire  déelercr  fléjgeeioni  «^ 
lui  qui  s'y  livre,  et  négotiaol  failli  oeJui  qui,  daiie  ces  cir- 
eonslances»  ne.  remplii  pas  ses  eagagensenls,  la  eour  a  deoné 
aux  faits  conslalés  une  qualiiicalion  parfaiietteûl  en harmoaie 
avec  ia  loi  ;  aiteadu  que  l'arrèi  ue  conslale  |»a3  que  la  sociéié 
formée  eo  1834  ail  janais  élé  liquidée,  elqueies  1 ,908,000  fn 
qui  y  ODl  élé  versés  par  Lehou  aieui  élé  remboursés  ;  aiiendu 
qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  que  Lelion,  (irenaAl  Targeni  de 
ses  Glienis,  leur  payait  h  pour  lOO  d'inlérôt,  et  les  pto^it  ee- 
suile,  dans  la  seciélé  qu'il  avail  formée,  au  taut  de  0  pour 
100;  qu'en  liranl  de  ces  faits  la  conséquence  que  le  detnaii* 
deur  s'éUil  livré  pendant  sept  ans,  et  iusq«:'è  sa  déooAftiure, 
âi  des  opéraliofls  de  commerce  «t  de  baaqtie,  l'arrêt  kHii  de 
violer  ia  loi,  en  a  fait  une  juste  applicalion  ;  rejeUe,etc.  »  (Ar- 
rêt du  16  avril  1844.  Cli.  rtq.  8ir.,  44, 1,  640).  Voici  un  arrêt, 
dans  lequel  la  cour  consacre  le  même  priacipe ,  reialivement 
à  un  avocat  qui  avait,  il  esl  vrai,  cessé  d'exercer,  de  fait,  sa 
l^rofessioa  s  «  Alteudu  qu'aux  tenues  de  l'article  497, Code 
eomm.,  tout  comoierçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  é(at 
de  faillite;  attendu  que  l'article  l'^'du  même  Gode  répule 
commerça nls  ceux  qui  se  livrent  à  des  actes  de  commerce  et 
«a  fonl  leur  profession  habituelle;  attendu  qu'en  présence  de 
celle  disposition  il  n'y  a  pas  à  s'enquérir  de  la  qualité  de  celui 
qu'on  soutieni  être  commerçant;  qu'il  y  a  seulement  à  ap- 
{>réoier  la  nature  et  le  nombre  des  actes  de  commerce  auxquels 
il  s'est  livré;  attendu  que  la  loi  répute  acte  de  commerce 
toute  opération  de  change,  banque  et  courtage,  toute  entre- 
prise d'ageaceon  bureau  d'alTaires;  atteniiu  qu'il  résulte  de 
aes  comptes  courants  proiuils,  qu'Oiion*Uech  «'est  livré  à  4tB 
<B|>éra lions  de  ehange  avec  un^and  novnbre  de  banquiers  de 
Montpellier  et  de  Paris;  que  les  opéralioas  portées  sur  ces 
comptes  courants,  et  qui  dépassent  un  million,  se  composent 
Àe  traites  fournies  par  Odon-Reeh  sur  diverses  |>laces  et  en- 
dossées par  lui  ;  attendu  qu'il  est  établi  qu'Odon-Rech  négo- 
ciait des  emprunts  pour  diverses  personnes  dont  il  était  le 
mandataire,  et  faissit  des  placements  pour  leur  comiile;  ai- 
iendu  que  les  opérations  au it quelles  il  se  livra»! ,  alors  qu'il 
avait  al^andonné  la  plaidoirie  et  qu'il  ne  faisaii  plus  aucun 
«ele  ostensible  delà  poofession  u'avocal,  ne  peuvent  le  placer 
que  dans  U  calégorie  des  agents  d'affaires;  attendu  que  celle 
•qualité  d'agirnt  d'affaires  lui  était  tellement  receenue  qu'il  ré- 
•Sttlle  d'une  fouie  de  documents  qu'on  s'adressait  à  lui  pour 
iaire  vendre  des  propritiés  ei  placer  des  actions  industriellee, 
j«gir4&  »d«riaM8lrer4es  bienateaiftbiM,  ^eêtet  de  l'atguiiv  «u 
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a«îaUal«il  évtd— But  OdM-Rccb  à  «a  ac«rt  d'afllMrBB;  al- 
taada  qu'il  réBalta  da  MIaa  déposé  |iar  Odoa  Rach  q«e  aaa 
pafBirs'élèva  k  prêt  de  l,M0,00a  fraacB  ;  qa'on  aa  paul  pté- 
taadrs  qua  lat  aapniati  par  lui  fallt  aftaat  Barri  Bculeweat  à 
aaa  baioiOB  partouDalt;  qu'il  est  eomiaal,  au  eoalraira,  que 
lat  BOBBBNB  qu'il  ta  procurait  diat  lat  liaoquian  par  des  aé- 
goclallOBB  ou  aulramanl,  al  callat  qu'il  aaprualail  sur  bbb 
aaicagaaMalt  ou  k  l'aide  det  billelt  faux  qu'il  uieltait  es  cir- 
culaUoo ,  éUianl  employées  pour  la  plut  graade  partie  ca 
acliai  d'aclloot  iodutlriallet  ou  aa  pariidpalion  daat  Ica  aa- 
trepritat  caaiaarclalet;  qu'k  cet  dlTon  Ulret,  lea  apéfatiaas 
da  ehaoga  et  de  baoque  par  lui  faltat,  ooattiluaianl  det  adat 
da  coBtaierca,  toit  par  leur  aalure,  toit  par  la  but  qat  te  pro- 
potait  Odon-Rech,  qui,  oe  vivant  plut  det  reveaui  de  la  pra- 
featioa  qu'il  avait  quittée,  ne  comptail  plut  qua  tur  la  pradalt 
det  divertet  Indutlriet  auxquellet  il  te  livrait  i  atiaada  dèt 
lort  que  c'ett  è  boa  droit  que  le  tribunal  de  coaiaBCBu  de 
Moolpeliler  a  reconnu  dant  Odon*Raeh  la  qualité  de  caïaiBr 
çaat,  et  l'a  déclaré  en  éUt  de  railllte  ;  par  cet  aotilk,  déboale 
Odon-Rech  de  ton  appel,  etc.  •  (Arrêt  du  i  1  omI  1844.  Sir., 
44,  H,  3&f  ).  Voyez  encore  en  ce  tent,  un  arrêt  de  la  BeaM 
cour  de  Bordeaux  du  SO  avril  1840  fSir.,  t.  40,  II,  4}S).  ~~ 
Çpaatw.  Un  Jugement  qui  se  fonde  sur  ce  qi^un  imdipidm. 
est  commerçant  pour  prononcer  contre  iui  la  amiraiute  par 
corps,  a'4'ti  tautorité  de  ia  chose  J^g^^  pour  te  faire  de- 
ciurer  en  faillite  en  cette  même  ^uaitté  de  commerçamt? 
La  cour  tuprêoie  a  décidé  la  négative  :  «  Attendu  que,  daat 
rimtaace  tur  laquelle  a  ttatué  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Parle  du  30  mart  iStO,  la  demande  lormée  par  Barré  eanlia 
Vieyra-Molina  avait  pour  objet  de  le  faire  caodamncr  par 
corps  au  payement  de  divertet  lettrée  de  cbange  ;  que  Vlayra- 
Molina  fonuail  ta  défense  tur  ca  que  les  lettres  de  changa  b*4> 
talent  que  de  simples  promesses,  el  sur  ce  quii  n'était  paa  né- 
gociant; que  celle  exceplion  fut  rejelée  par  le  motif  qu'il  ri- 
sullalt  de  certaias  faits,  rappelés  dans  les  Jugemanla,  qae 
Vieyra-Molina  était  négociant;  attendu  que,  dans  rinatanca 
sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  attaqué.  Barré,  n'ayant  pas 
obtenu  le  payement  des  lettres  de  change,  deaundalt  qua 
Vieyra-Molina  fût  déclaré  en  faillila;  qua  cette  demande  a  élé 
repouitée  par  le  motif  que  t'il  était  vrai  que  Vleyra-MoHaa 
eut  fait  divers  actes  de  commerce,  cet  actet  n'étalent  point 
nombreux  pour  %u*onDÙt  en  inférer  tpfil  faisait  du  ( 
merce  sa  profession  naèitueile;  alleadu  que  ruaa  dea 
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Atlens  eslgéet  par  rtrUèle  ISSI  du  (Me  cMI,  ptor  fomli 
laer  l'aulorité  de  la  choie  Jugée*  e'eU  l'identité  de  la  denande 
dans  les  deux  instances;  qu'une  demande  en  déclaration  de 
faillite  est  essentiellement  différente ,  par  son  caractère,  sa 
portée  et  ses  effets ,  d'une  demande  en  condamnation  par 
corps,  dont  l'objet  est  restreint  k  des  obligations  déterminées; 
que  la  déclaration  de  faillite  n'affectait  |ias  seulement  Vieyra* 
Mollna  dans  sa  situation  respectivement  au  demandeur,  omIs 
qu'elle  le  frappait  dans  l'ensemble  de  son  état;  qu'enfin,  dans 
les  jugements  et  arrêt  de  1839,  la  qualité  de  commerçant  sur 
la  tète  de  Vieyra-lfolina  était  appréciée  et  déclarée  en  consi- 
dération de  faits  et  d'actes  particuliers,  tandis  que,  dans  l'In- 
•tance  qui  fait  l'Objet  du  pourvoi,  la  qualité  de  commerçant 
étant  considérée  d'une  manière  absolue  et  permanente  au 
point  de  vue  de  la  faillite,  ParrAt  attaqué  a  pu  ne  pas  admet- 
tre l'existence  de  cette  qualité  sous  ce  rapport  général,  sans 
▼loler  la  chose  Jugée  par  le  précédent  arrêt;  rejette,  elc.  • 
(Arrêt  du  4  mai  1843.  Ch.  dv.  Sirey,  t.  43,  I,  &46).— 
Çraano».  La  déclaration  de  far'UUe  d'une  société  «n- 
traine^'eile  nécessairement  la  faillite  individuelle  de  ceux 
de  ses  membres  qui  ne  sont  pas  en  état  de  cessation  de 
payements  à  Pégard  de  leurs  créanciers  personnels  F  La 
cour  de  Paris  a  décidé  la  négative  :  «  Considérant  qu'en  sup- 
posant que  Gault  fût  personnellement  commerçant  h  l'époque 
où  il  a  contracté  la  société  Gault  et  compagnie^  il  n'est  pas 
établi  qu'à  l'égard  de  ses  propres  créanciers  II  soit  en  état  de 
cessation  de  payements  ;  a  mis  et  met  l'apiiellalion  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  déboute  Dulot  de  sa  demande  tendant  à 
faire  déclarer  Gault  personnellement  en  faillite,  etc.  »  (Arrêt 
du  26  mars  1840.  Sirej,  t.  40,  II,  247).  Foyez  aussi  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  lO  novembre  184&,  rapporté  sons 
Tarticle  488.  Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Douai  du  9  février  182&  (Sirey,  t.  26,  Il ,  184).  — 
Ovaamnr.  La  femme,  qui  ne  fait  que  détailler  les  mar^ 
cnandises  du  commerce  de  son  mari  peut^elle  être  déckh- 
rée  en  état  de  faillite,  particulièrement  lorsqu'elle  a  signé, 
conjointement  avec  son  mari,  le  bilan  que  celui'ci  a  dé» 
posé  au  greffe?  La  cour  de  Paris  a  adopté  la  négatlTO  : 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  437  du  Code  de  com- 
merce, les  commerçants  peuvent  seuls  être  constitués  en  étal 
de  faillite;  qu'il  résulte  de  l'article  220  du  Gode  civil,  et 
de  l'article  5  du  Code  de  commerce,  que  la  femme  n'est  pas 
marchande  publique  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchan- 
dises du  commerce  de  son  mari,  et  qu'elle  n'est  réputée  telle 
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tiMfeftpère,  g|  là  Dnnini»  Lautcw  m  «Hait  ë« 
MDWMfl,  H  n^cit  M  ^tOTrénl  viêvistltagué^ii^clteltt  ■■ 
■erM  «éfaré;  4|it*a1»ft  cfMi«*a  fM  êto  Mpil 
ttiiM  «Mrrtnmëe  pabliif»,  et,  par  Mita,  flaauiluée  «  «Ut 
lia  fainiie;  «fu'HHnfwrle  ptm  ^u^0lla  ftguM  aa  bliaa  dépoaéaa 
fv^flife  du  trUmnal  de  ronaitrca,  ft  ^*elte  a'a  pn  t'alliibi 
f>ar  ce  fMI,  «va  qaaIUé  qai  ne  Hrt  ap|iaHaaatl  ^t,  «I 
IMuer  an  élal  da  fattlHa  aa  |iréyv4le«  da  wa  ctéaaeiM*  pcr> 
tanaats;  )a6nne,  aie.  »  (Arrll  du  7  février  t%9h.  Sitey,  t.  li, 
il,  61  a).  -^  fWatiow.  i>  ivatmrnpo»/  «Ami  d^  cantmnki 
H   ftf /{  />v^f9-  /Wal  ^  faillite  petit^M  éire  ctmstHmé  et 
>fêmrvHÊU  rn  rtt  Héit  pour  Ji\n*&ér  pas  rempli  ses  en^g^ 
mrtiin  9'/ï  n*apas  ronthmè  à  fmire  k  commerce?  U  ea^ 
MPfw^fnê  a  «#o|i«é  ta  né^altva  t  •  Sur  le  «lo^en  faaééaar 
VMHeifdaa  Tlotaiiao  da  rarllela  437  da  Coda  ée 
«awldéranl  qu*av  laoTea  des  condition!  f«i  y  wA  été 
4ées,  le  cotitral  inlenraaa  la  U  juillet  iStS,  aalre  L.aiiglaiiei 
«n  rréanaiere,  a  fait<»efiser  sM  état  da  foiMUa;  qu*awi  ter«v 
de  l'article  éa  Code  de  comaicne  tniwqué  parles  demaadaars, 
#<ifi  i^anftais  ne  lavraH  eire  de  aairvaaa  comtiioé  en  étalât 
laitlite,  pour  n'avoir  ^asremfill   lans  see  engag eftieata,  ^ae 
•dam  te  cas  oà  11  aorall  contiaiw  è  faire  le  canraieroa;  aaif 
tfva  l'arrêt  attaffué  élat>lit  ^ve.  depiila  le  eonronlal,  il  s^ art 
«onAamnilent  abstenu;  rejefte,  etc.  »  {kTvfk  du  37  mai  tSM. 
Cil.  req.  DaH.,  année   isvo«  i,  868).  ^  \^  p^nmrt^m,  ht 
fuit  sfui  fie  la  ressaihn  éepiiyemtnis  eonstdue»4'îi  la  fail' 
liie,  bien  qa'él  n'y  ak  has  eu  dejy^(fmemi  du  tribumalde 
eotnmerve  &ui  tait  (léc/un'e  !*  •-*-  )•  ÇQdaetait.  Un  tribunal 
efr//  prutJl  décider  qye  la  faillite  existe ^  et  appU^uer  les 
etmsequences  légales  de  cette  décision  à  (a  cantesiatiên 

Îtti  lui  est  soumise,  sans  empiéter  sur  les  attriàutJons  du 
nhtmul  de  chmmerce?  —  S^çnaTi^ii.  Suffil-U  qt^wL 
-commerçant  ait  cessé  ses  payements  pour  tfue  sa  finumine 
-jHiisse  exercer  sur  ses  biens  aucune  action  à  raison  des 
avantages  qui  résultent  pour  elle  de  son  contrat  de  ma- 
■riage  f*  ta  rojr  siiiyrênie  a,  sous  l'eaiiitre  da  randeaae  loi, 
consaeré  rafiirmallve  sur  ces  trois  qoestions  :  «  Sur  le  iireetier 
moyen  :  attendu  que  le  jagement  déclaratif  de  k^ouverture  de 
la  faiMite,  rendu  en  evécutian  de  FaKida  4tl  du  Code  de 
commerce,  rie  crée  pas  IMtat  de  raillile,  mais  ne  fait  que  le 
'proda mer  comme  nécessairement  preéiistant;  que  c'est  le  lé- 
Kiiilateur  lifi>tndme  qui  a  pris  soin  de  déclarer  ce  qui  oonalétue 
^ct  état,  en  siatadut,  ^r  t'artiele  4«7  du  waèsm  €aée^  ipie 
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«  tout  commerçant  qai  cesse  ses  pfiyemefils  e^  en  état  de 
«  raillUe;  »  que,  s'il  est  vrai  que  la  juri(fi(*tion  s'pécfaledes  tri- 
bunaux (le  commerce  soit  seule  compétente  pour  déclarer 
Touverlure  de  la  Taillile  et  en  fixer  l'époqne,  Il  esl  également 
certain  que,  soit  que  celte  formaîllc  aîl  au  n'ait  nas  été  rem- 
pVie,  n  appartient  aux  tribunaux  civils,  qui  sont  firvtsstls  tfe  ïâ 
plénilude  delà  jtrridictjon,  de  reconnaître,  en  jugeant  ïespi^- 
cès  qui  leur  sont  soumis,  si  le  Tait  signalé  par  fa  Wi  cpmme 
caractéristique  de  fé/at  de  faillite  du  dét»Uenr  commérçarrt 
Jc'est-à-dirc  Ja  cessatton  depayemertts),  aoti  n*a  pas  existé, 
et  d'en  appliquer  les  effets  légaox  atrx  cdrtteslatîons  <jtii  -s'îî^I- 
tënt  devant  «ux  ;  qtiefa  cessation  tie  payements  e<^  Icfiement, 
aux  yeux  de  la  toi,  le  signe  carractéri^tique  delà  fiîifite,  que, 
satvant  ce  ra^me  article  44],  la  retraite  dtt  4éhfitt*frr,  la  <^ê- 
ture  de  ses  magasins,  et  même  le  refus  if  acquiftef  des  eng&ge- 
menls  de  commerce,  ne'pcurefit  constater  Vouvertare  de 
la  faillite  qu'atnâfnt  (ftie  ces  fatfs  eoncotirent  avec  là  ceisso" 
tion  de  payements  ou  aivecla  déclaratfbn  dufafilt;  que  cette 
disposition  de  Partlclb  '44 1,  et  parthn/llèreiherri  se  demièH^ 
expression;  stffïlsenft,  en  les  rapprochant  de  I'driidfe4d7r  poitr 
démontrer  que  la  loi  considère  le  commerçflnft  obnvme  fafllf^ 
bt  te  qualifte  tel,  par  cela  seul  qu'ail  a  c<^:»é  9ff&  pay«m«fri!i  et 
aTant  toute  déclaralioti  émanée,  soH  de  titi-mêwie,'  «oit  du 
'tribunal  de  eoitimërce;  altendti,  dsfns  l'espèce,  qu'il  a  ét8-<M- 
claré,  en  fait,  tant  par  le  jugement  du  tribunal  de  SaHA-Affut* 
que  quepferl*arrèl  coftHrmalif  de  la  cour  royale  àe  if oiil{>el- 
lier:  l°que  Rachon,  «  en  annonçant  à  ses  crêiznciers  la 
*  cessation  de  ses  payements  eommerciavx,  par  su  Uttfe 
«  de  eontfocation  nu  18  octaàre  1830,  s^etfC  constitué  liti- 
«  même  en  état  de  faillite,  aux  tenues  de  l'art.  487  du  Code 
«de  commerce;  qu'il  eel  d'ailleurs  de  notoriété  publique 
«  que,  dès  l'instant  des  convemioas  faHes  'entre  lui  et  aes 
«  créanciers,  il  a  eessé  son  commerce,  fermé  ses  magasins, 
«  et  s'est  retiré  des  affaires  >  (ce  qui  pféaentela  réunion  de 
toutes  les  circonstances  prévues  par  l'art.  441  du  memeCode}; 
^<>  que  «  la  veuve  Rachon  n'argue  d'aucun  dt>l  ni  d'auMMe 
m  fraude  l'acte  d'accord  inlenrenu  le  9  novembre  1830,  entre 
«  les  créanciers  de  son  mari  et  reèui-^i;  »  sur  le  deuxiftitie 
moyen  :  attendu  que,  quels  que  puissent  être  les  eflels,  pour 
l'avenir,  du  traité  du  9  novembre  1830,  par  lequel  Aackon  a 
abandonné  à  ses  créanciers  l'universatiié  de  ses  biens,  tant 
meubles  qu'Hnmeubles,  en  stipulant,  par  son  article  7,  que 
l'excédant  (si  la  vente  en  produlsaK  un)  lui  seraU  reniis^  ce 
traité  m  saurait  rétroafirsur  le  païaé»  ni  €mpéGber(c6d«Bt  il 
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la  pfwvt  la  ptai  Irfédtlttlt)  ^M  RackM  ait  éK,  « 
I  Jaar-lk,  an  éial  <le  catMliaa  abioliia  et  payeaiesls,  e*csi4> 

dire,  Mlvanl  l'artlda  4)7  du  Coda  da  caiBierca,  «■  élal  * 
faillila  ;  al  qu'ao  a|>|»liquani,  dan  cas  droaaatanoaa,  la  dm^ 
sillon  da  TarUcla  64  a  du  Coda  da  coaaaroa  è  la  denaaés  • 
coHocalion  forméa  par  la  vaufa  Rachoa,  à  raiaoa  des  avaala- 
gas  portés  dam  son  ooniral  da  nurlafa,  la  jugaawt  al  rana 
allaqué  oui  Ciil  la  plus  uioa  applicalioa  da  œl  arUda»  aiaa 
qua  da  Taniala  417,  Ma  d'avoir  vMé,  soil  rartîda  44 1  ài 
■éaM  Goda,  soUlas  articles  Sili,  sm  al  a«lr«s  artieto 
lovoqués  du  Coda  dvil  »  r^la,  aie.  »  lArrai  du  I3 
laia,  Sirsy,  ta,  I,  iSi).  Cas  priodpas  aaol 
plicaNas  aujourd'hui  coaina  aulrefols,  el  la  oour  de 
blaa  consacré  la  aièaadoclrtaasur  la  praasiar  poiaili  Jjaa- 
▼lar  1842  (ftirav,  l.  4Î,  II,  178). 

Peut  être  déclarée  après  son  décès.  Calta  dispaiîÛaB 
ériga  an  loi  une  opiolon  oonsacréa  par  la  cour  auprtae  (Arrti 
du  24décaaibra  laïa.  Slrajr.  L  ia,l,  SSfr).  ^orn  aoHi,c8 
aasans,  uo  arrai  da  la  eour  da  Toulouaa  du  10  daeaaibre  itt« 
(SIraj,  I  31,  11,  160).  Ella  a  son  principe  daas  calSe  eaanéé- 
rallon  que  la  cassation  de  payanMnis  caradérlsaal  la  lailliti. 
lescréandars  ne  peuvent  perdre,  par  révéneacnl  da  dkèi  et 
leur  débllaur,  la  faculté  qui  leur  dUll  acquise  de  Csiie  éédS' 
rer  sa  faillite,  al  da  rédasar  toutes  las  conséquencasittocfcéw 
à  aalla  dédaration. 

Lursift^ii  est  mort  en  état  de  cessation  de  paftmeàt. 
Ainsi,  lorsque  les  payanienls  ne  cessent  qu'après  rouvertveér 
la  succession.  Il  ne  peut  plus  j  avoir  dédaration  de  failtlle  êi 
commerçant  décédé.  Deux  motifs  prindpaux,  fan  d'éqsiii 
l'autre  d  exécution,  s'y  opposent.  D'abord  le  caractère  de  bii 
ne  saurait  être  attaché  î  la  mémoire  d^un  négodani  qui  «a 
mort  sans  avoir  cessé  ses  payements  ;  ensuite  les  règles  à 
druit  civil  relatives  aux  successions  seraient  diffidies  à  em- 
biner  avec  les  règles  particulières  aux  faillites. 

Qtte  dans  tannée  qui  suivra  le  décès.  Le  léglslalavi 
pansé  que  la  réputation  d'un  commerçant  décédé  ne  devait  pis 
èlre  trop  longtemps  ex|iosée  aux  poursuites  de  dédaratiea  de 
faillite.  <:'est  donc  l'honneur  des  familles  qui  a  dicté  cetleéîf' 
position.  Toutefois  on  a  porté  è  un  an  le  délai  pendant  Isqaé 
les  créanciers  peuvent  agir,  délai  qui  avait  d'abord  élé  tlxéi 
trois  mois  ;  ce  temps  est  presque  toujours  nécessaire  pour  qs 
l'état  de  la  succession  soit  parfaitement  connu.  —  Le  Codeée 
laoa  comprenait,  au  nombre  des  dispositions  générales,  decx 
arlldes  sur  les  banqueroutes  :  le  premier  indiquait  dens  quellt 
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elroomlaiiM  te  «Mia«içaia  failli  doit  êlre  comldM  tf  § 
étani  en  élat  de  banqueroute  ;  le  second  distinguait  deux  es- 
pèces de  banqueroute,  la  banqueroute  simple  et  la  banqueroute 
frauduleuse.  Cet  article  portait  en  outre  que  la  banqueroute 
simple  devait  être  jugée  par  les  tribunaux  correctionnels,  et  la 
banqueroute  frauduleuse,  par  les  cours  d'assises.  Le  législateur 
de  1838  a  sans  doute  supprimé  le  premier  article  comme  inu- 
tile, puisque  les  articles  586  et  586  énumèrent,  sous  le  chapl- 
ire  de»  Banqueroutee  simples,  les  divers  cas  dans  lesquels  on 
sera  déclaré  et  ceux^dans  lesquels  on  fjourra  être  déclaré  ban- 
queroutier simple  ;  quant  aux  dispositions  du  second  article,  le 
législaleura  supprimé  la  première,  parce  qu*elle  formait  dou- 
ble emploi  avec  l'art.  584  ;  la  seconde,  parce  que  la  compétence 
des  cours  d'assises  pour  connaître  des  banqueroutes  fraudu- 
leuses résulte  du  rapprocbemenl  des  art.  591  du  Code  de  com- 
merce, 1 ,  7  et  402  du  Gode  pénal,  et  231  du  Gode  d'instruction 
criminelle. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  déclaration  de  faUUte  et  de  ses  effets» 

=r  L'ancien  chapitre  premier  du  titre  des  faillites,  dans  le 
Gode  de  i  808,  éUit  intitulé  :  De  t ouverture  de  la  faillite.  La 
loi  de  1838  V  a  substitué  ceux-ci  :  De  la  déclaration  de  la 
faillite  et  de  ses  effets.  Ce  changement  de  rédaction  vient 
de  ce  que  la  nouvelle  loi  ne  distingue  plus,  comme  l'ancienne, 
entre  Pouverture  de  la  faillite  et  la  cessation  de  pajements; 
ces  deux  époques  sont  confondues  en  une  seule,  qui  sert  de 
base  ï  la  déclaration  de  faillite.  Ge  chapitre  comprend  tous  les 
effets  de  la  déclaration  de  faillite,  comme  le  titre  l'indique; 
voyez,  au  reste,  nos  observations  sur  l'article  443,  dans  les- 
quelles nous  signalons  les  efléu  de  cette  suppression  de  l'épo- 
que appelée  autrefois  ouverture  de  la  faillite. 

438.  Tout  failli  sera  tenu^  dans  les  trois  jours 
de  la  eesscUion  de  ses  payements,  ten  faire  la  dé- 
claration au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile.  Le  jour  de  la  cesaatioQ  de  payemen  ta  aéra 
compris  dans  les  trois  jours.  —  En  cas  de  faillite 
d'une  société  en  nom  collectif j  la  dédaratioa  oon- 
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tfeiNirtf  le  mum  et  rindîeaiioii  dn  dmirieHe A^  rAdnn 

drâ  a^^socifs  solidaires.  Elle  sera  faite  au  greffe  d: 
tribunal  daos  le  ressort  duquel  se  trouve  U  sUii 
du  principal  iiabliê$9mini  de  la  Mctélé.  (  Voir  l'aac 
art.  440.) 

=  T\>ut  failli  âera  tenu.  SI  la  commerçant  falllî  nM- 
geaU  défaire  celte  déctaralion,  tes  créinrfen aorafeol  kértf^ 
de  poursuivre  la  décla ration  de  faiittle  par  le  lrtl»«aaf.  ^ti 
pourrait  même  faire  la  déclaration  d*offlce  (art.  440).  Def»lL% 
le  commerçant  pourrait,  conformément  I  TartiHe  i$e.  Hn 
poursuivi  comme  banqueroutier  simple.  —  Q  usai  M*,  l'n 
étranger  qui  fait  k  rommrrre  m  France  peut-H  Hrt  de» 
claré  en  ftiiWte  ?  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  f»i^ 
sacré  ramrmalive  :  «  Attendu  ^ue  le  Code  de  commerre  ob' se 
tous  les  néffocianls  qui  cessent  leurs  payements  i  en  fairf  ta 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  è  7  dépo><r 
leur  bilan;  attendu  que  ces  dispositions  sont  générales  ei  a  l^o- 
lues;  qu'elles  n'admettent  pas  d'exception,  et  sont  appticatv'es 
aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  regnicoles;  attendu  que  es 
nombreux  étrangers  qui  ont  formé  en  France  des  ^bh^se- 
nenis  Industriels  sont  soumis,  coasme  les  nationauY.àraft^i- 
talion  de«t  dispositions  du  Code  de  commerça  dansUaicsto 
aontestations  qui  naissent  de  lents  opérations,  et  qui  soat  a^ 
Ipréclées  par  les  tribunaux  consulaires;  attendu  que  la  loi  lies 
Milites  protège  surtout  les  intérêts  des  créanciers  ;  que  sesai»- 
positions  tendent  ^  leur  assurer  une  égale  réiiartition  de  I  ac- 
tif ;  qu'elles  punissent  de  peines  sévères  la  fraude  et  la  nauTtisf 
fei  ;  qu'il  Importe  donc  è  la  sécurité  des  intérêts  nationaux  <tae 
las  étrangers,  exerçant  une  Industrie  en  France  et  qui  cesécii 
leurs  payements,  soient  déclarés  en  état  de  faillite,  afia  qte 
leur  position  active  et  passive,  et  lenr  eonduite  commerdalt. 
puissent  être  examinées  avee  toute l'antorité que  lea  tribunaai 
tiennent  de  la  loi  ;  attendu  que,  si  la  loi  sur  les  faillites  rra- 
ferme  des  dispositions  qui  défendent  éventuellemant  les  fani 
contre  une  trop  grande  sévcrilé  de  leurs  créanciers,  Papplia- 
llon  de  ces  dispositions  est  subordo^inée  ou  au  vœu  exprimi 
t)ar  la  majorité  des  créanciers,  on  à  l'âppréeiaiion  du  trib» 
nal  ;  qu'il  en  ré^iUe  toute  garantie  pour  les  intérêts  nationaui 
qu'il  n'y  aura  que  les  cirangers  malheureux  par  des  chane-s 
attachées  au  commerce,  mais  d'nne  conduite  Irréprochabe, 
({tti  joulronl  du  bénéfice  de  d»  dlspositioiis  généinuses  iacra- 
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dwilei  daa^fiûiG^des:  pat  «et  iiMlifih  le  tribunal  iéluaH 
Bonnaire  el  comi^agaie  de  Topposilion  au  jugemeol  qui  a  dé- 
claré Wiliiain  KaU  eu  élalde  failliie»  et  les. cooilampe  aux  éé" 
pens  »  ( Jugemeol  du  3  août  1838.  GazetU  des  iribumauXy 
5aoul  1838). 

Dufis  les  trois  Jours  de  la  cessAiion  de  ses  payemenlê. 
Celle  ùi&po»ilioa,  quoique  accoaipagoée  d'une  sancUon  pé* 
nale  (arl.  580«  n»  4)»  ue  $' observe  guère  dans  la  pralique.  Trois 
jours,  en  effel^  ne  peuvenl  suffire  à  un  eonaiefçanl  pour  nol* 
Ire  ordre  à  ses  afTaires;  o'eçl  à  U>ri,  selon  nous,  qu*oo  a  re^ 
jelé  un  ameudemenl  qui  donoail  ua  délai  de  dix  jours. 

D'en  (aire  la  dévluraiian.  (atADlNLBde  ceiledéclaraUon, 
form,  JK.o  »0.) 

Au  greffe  du  irUmnul  de  onmmeree  de  son  demkilêé 
Ainsi,  la  loi  eiige  un  acle  au  greffe;  el  conséquemmcnt  lés 
aveux  par  lellres  adressées  aux  créanciers,  ou  de  toute  aulre 
manière,  ne  pourraienl  supidéer  ta.  dédaraiioD  au  greffe.  Le 
Iribunal  dont  il  s'agil  ici  ebl  évideasaieai  eolui  du  domicile  du 
failli  ;  c'est  aussi  ce  tribunal  qui  est  seul  canpétent  pour  con- 
nailredç  la  failliie  (art,  50  du  Gode  de  procédura)  ;  el,  si  c'est 
uue  .sociéié  qui  tombe  en  faillite^  comone  celte  sodélé  forme 
uns  personne  morale,  c'est  au  Iribunal  du  domicile  social  qu'il 
apparlienlde  déclarer  ta  faillite.  -^  L'article  59,  §7,  précité 
du  Code  de  procédure  civile  veui,  en  effet,  qu'r/i  matière  de 
faiillte  le  dérendeur  soit  assigné  devant  le  >uge  du  domicile 
du  failli;  mais  celle  disposition  dotUelle  être  entendue  dans 
un  sens  lellemenl absolu  que  toutes  lesaffatresdans  lesquelles 
un  failli  est  intéressé  doivent  nécessairement  être  enlevées  aux 
tribunaux   du  domicile  du   défendeur  pour  être  perlées  de- 
vaiil  le  juge  du  failli  ?  Nous  examinons  parlècuttèremenl  celle 
diflicullé  souoieiiilarticleSO,  §  7,  du  Codede  procédure  cl  sous 
l'arlicle  G3&,  Code  de  commerce.  Nous  remarquereqs  seule- 
meiiL  ici  que  la  cour  de  Douai  a  jugé  que  la  disposition  dont 
il  s'agil  «  ne  peut  s'étendre  aux  demandes  purement  iierson- 
nelles  qui  ne  sont  intenlées  qu'à  l'occasion  de  la  faillite,  qui 
sont  indépendantes  de  ses  opérations  et  n*oni  pour  objet  i^ie 
le  pajremeol  du  reliquat  d'un  compte  couraaiouverl  entre  le 
failli  et  un  aulre  négociant,  etc.  »  (ArrAtdu  I4  février  1844, 
Sir.,  44,  U,  438).  La  cour  de  Nancy  a  décidé  «  que  l'on  ne 
peut  considérer  comme  formant  des  matièrai  de  falllilea  aux- 
quelles  s'étendrait  l'exception,  les  engageaseals  qui  sont  in- 
tervenus plus  ou  moins  longtemps  avant  la  faillite  entre  celui 
qui  depuis  a  failli  el  des  tiers  ;  que  TévéïieaMnl  de  la  faillite 
ne  peut  produire  aucune  influence,  soit  sur  la  nature  des  en-» 
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UcoBtradétptr  eit4«i«tan,Mil  Mr  lecandènéi 
pounuilat  k  dirifer  eonlreeui,  toll  sur  la  e— ipéteec»  éen  j« 
ridiclloDS  appeléet  à  conoalire  de  ees  pounallct  ;  qmt  kê  f t» 
dicf  qui  MMl  ehar^ét  de  l'admiDlalrallou  dee  biew  du  UiA 
a*onl  pai,  soui  cet  diflléreiiU  rapporU,  plut  de  puufuiii  fMli 
faHli  lui-BéMe  tt^eo  avait  lorti|tt*il  éUlt  m  bamis^  ele.  •  (An« 
du  17  révrler  iii44.Sir.,  44,  ièid.].  Vwt  priaeipaleaeMfMU 
rarllcle  6^6  du  Code  de  oouiaieree»  les  airèU  4e  la  eeur  et 
Bourges,  du  fil  Bars  I84t  ;  de  la  eeur  de  Lyoa,  eu  t%  déesa- 
tre  iM4;  de  laeour  de  cassalloa,  du  M  jau^icr  it4S.fB 
dlsllngueul  pour  l'appUcalkou  du  principe  posé  ëaaa  rart  M. 

51  7,  Code  de  procédure,  entre  les  aOliIres  comte  fmât^t  ki 
ailliUs  et  celles  qui  n'ont  pas  ce  caractère.  *—  Çanww. 
La  failiiie  efun  commerçant  dùèi-elU  ou  dm  mutimi  peMt- 
eUê  êire  déclarée  par  ie  irihunal  dm  iieu  de  son  domiâk  my 
tuelt  encore  bien  que  ce  domidie  ne  soit  pas  ceim  m  û 
exerçait  son  commerce?  La  cour  de  Bourgs  a  oomacréraf- 
flrmaUTe  :  «  Considérant  qu'il  résulte»  de  la  aaanlère  la  pta 
formelle,  des  falls  établis,  qu'Oudot  a  cessé  ses  payiaenti;  qi'ï 
a  déposé  son  bilan  au  tribunal  de  coanercede  Bourges;  fiH 
est  également  constant  par  toutes  les  dreonstaoees  deut  il  i 
été  donné  connaissance  è  la  cour,  que  depuis  trois  ans  0  fes- 
bite  llebun-4ur-Yèvre  avec  toute  sa  famille  i  qu*ll  y  a  fiéisa 
établissement;  qu'ainsi, auv  termcsderart.  lO&du  CedecM, 
Il  doit  y  être  réputé  domicilié;  considérant  que  l*ua  et  m 
créanciers  requiert  que  la  failiiie  soit  déHarée  ;  qu'oui  leima 
de  droit,  il  appartient  au  tribunal  de  son  domicile  de  la  dé- 
clarer; dit  mal  Jugé,  etc.  •  (Arrêt  du  19  juin  I8gn.   Shty, 
1. 10.  Il,  &36).  Mais  il  en  serait  difléremmeni  si  le  faltel  fia- 
tention  de  transférer  son  domicile  dans  un  autre  lieu  que  ce- 
lui qu'il  habitait  au  moment  de  la  cessation  de  pajemeais, 
n'élaicDl  pas  légalement  établis  par  le  négociant;  c'est  ee  qu'a 
Jugé  la  cour  de  Rouen  :  •  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  aux  dé- 
bats, que  Leliongre-Duboullay  avait,  depuis  plusteurs 
son  domicile  à  Rouen,  où  il  eicrçalt  la  profession  de  phai 
clen  ;  attendu  que,  de  la  production  des  registres  de  la 
mune  de  Pont-Saint-Pierre  par  Douboullay  lui-mèiue.  Bail  la 
preuve  qu'il  n'a  pas  rempli  toutes  les  formalités eiigées  parks 
art.  103  et  104  du  Code  civil,  pour  la  constaUlion  légale  de  la 
translation  de  son  domicile;  que  les  circonstances  de  la  cause 
n'établissent  pas  )i  suffire  ie  fait  de  son  habitation  ii  Ponl^Salnl- 
Plerre,  Joint  à  rintention  d'y  fixer  sérieusement  son  principal 
établissement;  attendu,  d'ailleurs,  que l'ouverturede la  CaiBilc 
de  Lehongre-DubouUay  a  élé,  par  le  jugenenl  dédaratif,  le* 
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portée  au  36  août  dernier  ;  d'où  suil  que  Tétat  de  oeaBation  de 
pa^eirenls  du  demandeur  exlslait  avanl  l'époque  Isdiquée  par 
lui  comme  celle  de  8on  ehangemenlde  domicile  ;  atteudu,  dèa 
lors,  que  lous  les  faits  relatifs  à  la  failliteselrouventaDlérieurt 
au  30  septembre,  el  se  sont  passés  ï  Roueo;  eooaidérant  qu*ll 
importe  ^  la  justice  comme  b  i'intérdl  des  créanciers  qu'un 
débiteur,  liar  un  changement  de  domicile  calculé  d'avance,  ne 
puisse  enlever  la  connaissance  des  faits  de  la  falUile  au  tribu* 
nal  qui  peut  le  mieux  en  apprécier  la  portée,  ete.  »  (Arr6i  du 
19  décembre  1842.  Sirey,t.  43,11,  401). 

Sera  /.ompris  dans  les  trois  Jours,  Ainsi ,  Paul  avait  des 
payements  à  faiie  le  10  mars;  il  ne  les  a  pas  faits  :  il  doit  dé* 
cJarer  sa  faillite  le  u. 

D*une  société  en  nom  collectif  (  VoYisi  la  définition , 


licle  30).  —  QvssTiOB.  Une  société  anof^me  (art.  29) 
fjetit-elie  être  tfist  en  loillitei'  L'affirmative  résulte  de  deux 
jugemeias  «lu  triiiunal  de  ia  Seine  du  i*"'  avril  1886  et  du  21 
nijii  1838  (Galette  t  es  tribunaux  du  36  mai  1838).  La  loi 
ne  {é\s^ïi\  point  d'exception  pour  les  sociétés  anonymes,  celte 
question  ne  |»oiivail  faire  l*objei  d'un  doute  sérieux  ;  mais 
comme  dans  les  societPs  anonymes  il  n'y  a  pas  de  personne 
faillie,  des  gérants  existant  seuls  dans  ces  sociétés,  la  faillite 
n*esl  qu'une  liquidation  judiciaire ,  où  Ton  observe  toutes  les 
formaliiés  relatives  aux  biens,  sans  avoir  égard  b  celtes  qui 
rcganleni  la  |>ersonne  faillie  {.Voyet  l'art.  5t7). 

De  thocun  des  associes  solidaires.  Ces  indications  étaient 
nécessaires,  afin  d'arriver  plus  facilement  h  l'accomplissement 
des  formalités  prescriies  part'article458,qui  veut  qu'en  cas  de 
fj|l!ite  d'une  hociéié  en  nom  collectif,  les  «celles  soient  appo- 
ses, non-seulemt'ut  dans  le  principal  manoir  de  la  sociélé.mari 
dans  le  domicile  séparé  de  chaque  associé,  —  Çvaanoir.  En 
cas  de  faillite  dyne  60i:iété,  le  concordat  social  peut^il  être 
opposé  aux  créanciers  personnels  de  chaque  associé ,  si 
ceux-ci  ne  se  sont  pas  f/résentés^  n*ont  pas  été  admis  au 
passif  de  la  faillite  sociale,  et  par  suite  n'ont  pu  être  ap^ 
pelés  à  prendre  part  au  concordat  F  Lb  cour  de  cassation  a 
consacre  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué,  el  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  jugemenU  des  4  mai  et  4 
décembre  i8:{8  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  que  Bon- 
nard  est  créancier  pei^noel  de  Cbarles  Augustin ,  dit  Louis 
Bribe-Cadet,  et  qu'en  celte  qualité  il  ne  s'est  point  présenté,  et 
n'a  pas  été  admis  au  passif  de  la  faillite  de  la  société  en  nom  col- 
lectif et  en  commandite  de  Brise,  Paul  et  comp.  ;  attendu  que 
le  concordat  accordé  par  les  créanciers  de  cette  société  à  Brise 
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«t  Pa«t.  i0l  étrtiin«r  tvx  «rétneltn  perMiiMls  de 
DlOTt,  M  que  !•  Juf  tneAt  d* lioiiiologatloA  éê  ee  OMooréat  a'a 
|Ni  te  niMlTC  obtt«al«4ft  qu«  pour  ctus  qui  y  éai  llgwré  ou 
qui  d«T»leiil  ou  iHiinralent  y  prviutre  part,  m  qoaHlé  de  créa»- 
ckra  de  hl  Metélé;  *U«iidu  que,  t*!!  «M  eeHaln  q««  la  MUm 
d*une  soclélé  en  Rofli  coltoellf  ott  m  eonnnandHe,  emratoe  li 
faillit»  penéoiielf»  dt  chaque  aseedé  ou  de  chaque  gémit 
ieHdalfgwieiit  fe^iponsable ,  il  ft'en  résull*  pas  néremlreneRl 
que  le  concerdel  soelal  puisse  être  apposé  a vi  eréanclers  jm- 
rement  personnels  de  chaque  associé  ;  qu*k  Rdolrs  de  ceoseiK 
toaienl  contraire  des  divers  créanciers ,  Il  erlsle  alort  deux 
falllilet  donl  les  Intérèis  aclife  el  passifs  ne  se  eonfondenl  pas  de 
plein  droit,  peuvent  au  conlraire  êlre  administrés  aéparâiiei»! 
et  donner  liettè  des  délibérations  dlfTérenles  el  même  opposées  ; 
attendu ,  dès  fors ,  qu*en  jugeant ,  dans  respèoa ,  que  Ourles 
Augustin,  dK  Louis  Brlse^Citdel,  qui  fignre  sous  le  nom  de 
Brise  seulement  dans  la  société  Brise,  Fatfl  ei  ctmtp.,  ee 
pouvait  opposer  1  Bonnard ,  son  créancier  personnel ,  le  cob- 
oordat  connentl  en  faveur  de  cette  société ,  la  cour  royale  de 
Lyon  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  Invoqués  par  te  de- 
mandeur) rejette ,  etc.  »  (Arrêt  du  tO  nov.  1845.  Ch.  ctv.  Sir., 
4A,  I,  !8ê).  —  Notre  article  ne  parle  que  delà  société  en  tom 
collectif  ;  mais  ces  indications  sont  également  nécessaires  dïP5 
les  sociétés  en  commandite,  \  regard  des  associés  solidaires; 
car  la  société  est  collective  li  leur  ég^rd,  ainsi  que  nous  Va- 
Tons  vu  II  l'article  24  ;  et  conséquemment  le  motif  qui  a  dicté 
notre  article  existe  pour  eux.  Quant  aux  associés  simplrs 
commanditaires  et  aux  actionnai rvs  des  sociétés  anonymes, 
comme  ils  ne  peuvent  Jamais  être  poursuivis  au  delà  de  leur 
mise,  la  formalité  ne  pouvait  les  concerner. 

Le  sfrf^e  du  principal  étahtissement  de  la  soaéfe'.  L'aa- 
clen  article  440  du  Code  de  commerce,  que  le  présent  article 
reproduit,  était  muet  sur  ce  point;  mais  cela  se  passait  ainsi 
dans  la  pratique.  C'est  en  effet  là  où  le  grand  nombre  d'af- 
faires fiit  présumer  qu'il  y  a  le  plus  de  créanciers ,  que  la 
faillite  doit  s'ouvrir.  Celte  disposition  régit  le  cas  où  le  prin- 
cipal étahUssement  est  aux  colonies  françaises  et  l'autre  sur 
le  territoire  continental  de  la  France,  lors  même  qu'un  tribu- 
Dal  français  aurait  déclaré  la  faillite  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  18  août  1841.  Cb.  req.  Sir.,  41,1,  7C7 }.  Par  .ap- 
plication du  même  principe ,  la  cour  de  Douai  a  décidé  que 
la  connaissance  de  la  faitlile  d*un  commerçant  qui  a  plusieurs 
établissements  appartient  au  tribunal  du  lieu  ou  se  trouve  le 
siège  principal  de  ses  affaires,  bien  que  des  actions  eussent  été 
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.préoédemmcnt  tnléUtées  devaM  4«  INbiiM  i]'«i  9Qtte  lieu 
(Arrêl  du  3  «lai  1941.  Sir.,  42,  II,  &7).  Ce  principe  reçoUion 
application  même  au  cas  où  la  faillite  a  été  aèclarée  {rar  le 
llrthunal  d'un  des  élabMssemcnts  cfui  n*étûft  pms  tè  prfncfpal^ 
mmnmt  l'a  ]ugé  la  cmir  4e  eai6atk»n  dâitfe  l'afrèi  Huivaht  : 
5  Attendu,  en  droit,  que,  suivant  rarticle  60,  Co4.  pi^c.  eiir., 
le  juge  compétent  en  malière  de  faillite  est  celui  du  lieu  où  le 
Tâilli  a  son  domicile  ;  que  le  domicile  d*une  société,  considé- 
rée comme  élrê  moral ,  est  dans  le  lieu  où  \à  soctàlè  a  son 
firinciVal  établisspm^nl  ;  que,  par  suite,  aui  teriA^s  de  rarii- 
cle  438,  Cod.  comm.,  la  déclaratioli  de  (ailltie  dline  soelélé  en 
nom  colleclif  doit  è're  f.iite  au  greffe  du  triimnal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  prin''i|K)l  établissement  de  cette  so- 
ciété ;  et  que,  dès  Inrs,  c'est  devant  ce  tribunal  que  toutes  les 
opérations  de  la  faillite  doivent  être  poursuivies;  et  attendu, 
eu  fait,  que  ta  société  Mérentié,  fondée  è  Marseille  par  i^ 
aeph-Ënstarhe  Mérentié,  |»iiis  cniitinuée  éntm  h»  frères  Mé- 
/enlré,  avait  son  siège  î  MarsciHe,  où ,  diins  fm  temps,  'atte 
«'occii|iaH|>rincipaleaMnl  du  com^nerce  des  «tem^wi  coloniales 
«t  d'entreprises  maritimes;  que  si,  en  l83d,  âalMaoïlie  Mé- 
rentié ,  chef  de  la  stxnèié ,  à  transporté  sa  résidemoe  à  Parla, 
où  il  a  étalrii  un  comptoir,  il  fi'a  accompli  aurune  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  pour  opéivr  H  translation  de  son 
idlomiciie  k  Paris,  cl  qu'il  "ne  résulte  d'àucnne  clrronstanee  la 
preuve  qu^i  eut  rintentlou  de  quitter  le  domicile  qu'il  avait  li 
Marseille;  qu'il  ne  s'occupait  h  Paris  que  de  procurer,  à  l'aMe 
tlv  crédit ,  des  ressources  pécuniaires  k  l'établissement  \Aie 
Marseille,  qui  a  toujours  continué  d'être  le  principal  établis- 
sement de  la  société  et  qui  s'occupait  seul  des  opérations  r(s^ 
latives  aui  eipédttions  maritimes  el  au  commefrcn  d^  denréias 
coloniales,  principales  branches  des  spéculations  de  la  eM)clélé; 
^ue  c'est  à  Marseille  que  se  trouve  la  presqae  totalité  de  l'ac- 
tif mot^lier  et  itmnobiher  de  la  société  et  dès  marchandises 
qui  lui  af>partiennent  et  font  partie  de  cet  actif;  ^'alnsi,  c'est 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  qui  est  seul  compétent 
pour  connaître  des  opérations  relatives  li  la  falime  des  frères 
Méremté  ;  par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  au  }ugemmyt  rendu , 
le  8  juillet  1 84 1 ,  par  te  tribunal  de  commerce  du,  département 
de  la  Serne,  non  plus  qu'aux  actes  et  jugements  qui  en  onl 
été  la  suite,  lesquels  sont  décfarés  uuls  èi  no^  avenus,  oN 
donne  411e  les  parties  continueront  de  procéder  devant  le  trl- 
Minal  de  commerce  de  Marseille,  etc.  ■  (Arrêt  du  7  déc.  1841. 
Ch.  req.  Sir.,  t.  42,  1,  861).  Tom ,  <tans  te  même  sem, 
un  àrrèi  de  la  même  cour  dn  6  âvra  il40  (str.,  40, 1, 100). 
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ibutreipè^e,  si  t*  fmùtm  LauvtaM  »  «Malt  tfu  mwrf  d* 
t*D  iMrt,  fl  n'eit  ni  iftMifé  ni  vèwe  «Négué qn'eHe  fil  mi  os»* 
■erM  fé^ré;  ^w'alMl  «Mt«*a  i«  êm  légalwil  eontidMi 
tMiHM  wwimwwJe  pabh^«»,  «I,  |»r  Mile,  eMstltuée  m  état 
48  fftiniie;  ^'MtaifMrte  ptm  ^«'etr*  flfiire  an  bilan  dépoté  n« 
fnifte  do  frtiNfftal  de  rommtrct,  tt  4pi'«lf<e  ■'>  P«  i'aUribner^ 
)iar  ce  fMt,  «ne  qualilé  qni  ne  lui  ap|iarieaa<l  pat,  m  aeeoii» 
Witter  en  état  de  fafttlHe  an  préjudice  de  ses  eréanelen  pei^ 
Mnnelfi;  tnflrme.  ele.  »  {Xrrêi  6u  7  fifvricr  IS8&.  Sltny,  t.  Se, 
il,  (13).  -^  frvattiow.  i^  tvmmtrçimt  dont  ie  eoncordt/t 
H  faft  vëM^  Méil  àt  failiUm  pt^uH  être  cmstkêÊé  dt 
>ftmgW4ÊU  i*n  r^t  t^éit  futur  m^ttv&ir  pas  rempti  ses  engagif^ 
ffhent»  9'Hn*opas  runtinmr  à  faire  ie  commette?  La  oncrr 
-sisprèffiê  a  a^ofMé  la  néfallvn  t  •  Sur  le  «K^en  fendétur  me 
^^ertdnn  rtoHaïKm  de  t'anide  437  dn  Oodn  de  ee«meree^ 
«arnafdéranl  qu'an  inojvtt  des  colidltloni  qnl  y  oril  élé  aMpa» 
•fées,  le  coniral  intenrenn  le  14  juillet  IBS5,  «nire  Langloiset 
-an  rréamltrs,  a  fait  penser  s^m  élat  de  fsitlUe;  qu*a»x  lainni 
de  l'article  dn  Code  de  commene  iniwqiié  par  4es  demaadnnrt, 
^«lil  1.afl|^is  ne  lauraH  £lre  de  nourean  consiiiné  en  élalde 
faillite,  pour  n'avoir  pas  rempli  ions  ses  engaigements,  ^qan 
-dans  te  cas  oè  tl  aurall  continoé  à  (aire  te  cemmerce;  mais 
iqwa  farrèl  attaqué  élaliht  qne,  depuis  le  eonrordat,  il  s'en  eal 
«vn^annriera  abstenu;  rejette,  etc.  »  (Ari^  du  37  mai  istt. 
Ch.  req.  DaN.,  année  i9VJ,  I,  3H&).  -^  l"  ç^aaTiofl.  Le 
fuit  seui  fie  la  rexsatfon  de  payements  ctmstttue^t-il  la  fuil» 
litf,  bien  qu'il  n'y  ait  i,as  eu  deju^fement  élu  tribunal  de 
tvmmerre  nui  fait  déclarée  >*  —  »•  Çvi9aTi*if .  Un  tribunal 
tivil  prut'fl  dérider  que  la  faiilUr  existe j  et  appliquer  tês 
conséquences  Ir^ales  de  cette  décision  à  la  contestation 
iqui  lui  est  soumise,  sans  empiéter  sur  les  attributions  du 
4rihunal  de  commerce?  -*  8«QnnTi0N.  Suffit-il  qt^un 
-commerçant  ait  cessé  ses  payements  pour  que  sa  femsnene 
■puisse  e  terrer  sur  ses  biens  aucune  action  à  raison  des 
.wantaffrs  qui  résultent  pour  elle  de  son  contrat  de  ma-- 
•r4age?  La  rojr  suprême  a.  sous  l'empire  de  l'ancienoe  M, 
consacré  Taffirmative  sur  res  irais  questions  .*  •  Surleprenner 
moyen  :  attendu  que  le  joKement  décraralif  de  TouTerture  de 
la  faillite,  rendu  en  eiéculkm  de  ^article  441  dn  Code  de 
eommerre,  rie  crée  pas  r«$iat  de  raillite,  mais  ne  Catl  que  le 
'proclamer  comme  nécessairement  préexistant;  que  c'est  le  lé- 
Rislateur  lui-mdme  qut  a  pris  soin  de  déclarer  œ qui  conattlne 
<Tt  élat,  en  stataaoït,  par  t'artiele  4S7  du  mena  €aée»  qne 
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u  tout  commerçant  qui  cesse  ses  p^yefnenls  est  en  état  âe 
M  faillile;  •  que,  sM!  est  vrai  que  la  juridirlion  spéciale  des  li*i- 
t)unaux  cle  commerce  soit  seule  compétente  pour  dédarcr 
Touverture  de  la  faillite  et  en  fixer  l'époque,  il  csl  éjçalemenl 
certain  que,  soll  que  cette  formaîîlc  ait  ou  n'ait  nas  été  rem- 
plie, il  appartient  aux  tribunaux  civits,  qui  sGint  myestls  de  là 
plénitude  delà  jtfridicUon,  de  reconnaître,  en  jugeant  ïespro- 
cl^s  qui  leur  sont  soirmis,  si  le  fait  signalé  par  Fa  Toi  comme 
caractéristique  de  Ce  fat  de  faillite  du  débiteur  commérçariri 
Vest-à-dire  la  cessation  de  payemertts),  a  o\i  n*û  pas  erxisté, 
ètd*en  appliquer  les  effets  légaax  aux  cdnteslations  (\\\\  «'agi- 
tent devant  «ux  ;  qtiela  cessalian  de  payements  e^  fefiomcnt, 
aux  yeux  de  la  loi,  le  signe  cîrractérisfique  delà  fiiltlte,  que, 
solvant  ce  même  article  441,  la  retraite  dti  ^étfîlt^frr,  la  dd- 
ture  de  ses  magasins,  et  môme  le  refus  tTacquiHer  des  engage- 
ments dé  commerce,  nepeurelil  constater  Vouverture  de 
la  faillite  qu'aatâfnt  f(ue  ces  f»tts  concertrreni  avec  là  cessai 
Von  de  payements  ou  avec/^z  déclarai  fvn  dufaitti;  que  celle 
disposition  de  Tarticté  '441,  6t  part'rcinièfemefft  sa  demiève 
expression;  suffisent, 'en  les  rapi»rochantdel'd^lidle4d7*  poiir 
démontrer  que  la  loi  considère  le  coiiimerç»nrt  eoiMie  /lu////, 
fel  le  qualifie  tel,  par  cela  seulqu*n  a  c«sé  stt  payemwris  et 
avant  toute  déciaratioti  émanée,  soll  de  lui-tfiêwve,'  lort  du 
^tribunal  de  commerce;  altendo,  dans  Kespëce,  qu'il  a  été  dé- 
claré, en  fait,  tant  par  le  jugement  du  tribunal  de  Siim-Atrul- 
que  que  par  Tarrèl  coùfirmallf  de  la  cour  Toyale  et  tfoiil(>el« 
lier:  l^que  Bachon,  «  en  annonçant  à  ses  crétnutiers  la 
t  cessation  de  ses  payements  commerciaux,  par  sa  lettre 
*  de  convocation  au  \9  octolfre  1830,  s^esl  constitué  lifl- 
«  même  en  étal  de  faillite,  aux  termes  de  l'art.  467  du  Code 
«  de  commerce;  qu'il  edt  d'ailleurs  de  notariélé  publique 
«  que,  dès  l'instant  des  conventions  faites  entre  lui  et  ses 
«  dréanciers,  il  a  cessé  son  commerce ^  fermé  ses  magasins, 
«  et  s'est  retiré  des  affaires  »  (ce  qui  présenlela  réunion  de 
toutes  les  circonstances  prévues  par  l'art.  441  «la  même  Code); 
9°  que  «  la  veuve  Rachon  n'argue  d'aucun  di»l  ni  d'au£iMe 
«  fraude  l'acte  d'accord  Interretiu  le  9  novenibre  1830,  entre 
«  les  créanciers  de  son  m&ri  et  celui-ci;  »  sur  le  deuxième 
tnoyen:  attendu  que,  quels  que  prissent  être  les  efTets,  pour 
Tavenlr,  du  traité  du  9  novembre  1930,  par  lequel  Raehon  a 
abandonné  à  ses  créanciers  l'universalité  de  ses  biens,  tant 
meubles  qu'immeubles,  en  stipulant,  par  son  article  7,  que 
l'excédant  (si  la  vente  en  produisait  un)  lui  serait  remis,  ce 
traité  ne  saurait  rétroa^sur  le  passé»  ni  empêcher  (ce  «iont  U 
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«lalMt  to  fVMft  la  piM  IrréiliMbN)  ^ot  RachM  ait  éli, 
)aur-lk,  m  éial  da  oaiMiUM  abioliia  4a  pajaaaaU,  e 
dira,  iuWaot  l'artlda  411  du  Goda  da  coaaMrct,  aa  état  4t 
billila  ;  al  qu*aB  apiHIquani,  dans  cas  draoostaiicai,  la  ditpa 
illlon  da  rartlda  &4a  du  Goda  àe  oo«aarea  è  la  damauda  •■ 
collocaUoo  fonnéa  par  la  vaufa  Racboo,  !  nteoa  das  aTaal»» 
gat  porlét  dam  loii  coalral  da  ■ariaga,  la  jugaaiaiil  al  rarrtt 
attaqué  ont  fail  la  plut  MÎaa  apfiIlcaUoB  da  cal  article^  aiMi 
quada  rartlda  4ai,  loin  d'avoir  violé,  soil  l'artlda  44 1  dm 
■léaM  Coda,  ioltlaa  artidat  SiSi,  SUS  at  aulrat  artldei 
lavoquéa  do  Goda  dvil»  i^ialta,  ate.  »  ^Anét  du  13  ■ovembra 
laaa,  Slraj,  ta,  l,  iSi).  Gat  prlndpaa  tool  évIdaaiaeBt  m^ 
plIaaWat  aujourd'hui  coahm  aulrefolt,  at  la  cour  da  Graoo- 
bla  a  eooaacré  la  mêm%  dodrtoa  sur  la  praolar  poiot  la  a  jaa- 
vlar  latt  (ftirav,  t.  42,  II,  i78). 

PaU  être  déclarée  après  son  décès.  Gatta  dispoaittoii 
ériga  an  loi  uua  opioloo  eoosacréa  par  la  eour  supréosa  (Arrat 
du  24déoa«bra  iSia.  Sira/.  t.  19,1,  I3S).  Forez  aussi,  aa 
eaaaaa,  ua  arrêt  da  la  oour  da  Toulousa  du  10  déceabra  laaa 
(Siraj,  t  II,  II,  160).  Blla  a  son  priadpa  daas catla  ooasîdé- 
railoo  qua  la  oassatloo  da  payauMols  caradérisaat  la  (allUta, 
les  eréaadars  aapauvaat  pardra,  par  l'évéoaaMal  du  dérè«  da 
laur  débitaur,  la  facullé  qui  laur  élalt  aequisa  da  faira  déda- 
rar  sa  fallllta,  at  da  rédaaiar  loutas  las  aoaaéquaaeas  ailacbéai 
à  aatia  dédaralloa. 

Lâtrsq^H  est  mort  en  état  de  cessation  de  payements» 
Aiasl,  lorsqua  las  payanMats  aaoassaat  qu'après  l'ouvarturade 
la  soocassion.  Il  aa  paut  plus  j  avoir  dédaralloa  da  rallllla  da 
comuiarçaat  décédé.  Daux  UMlIfs  priadpaux,  Tua  d'équllé, 
raulrad'axéculion,  s'yopposaot.  D'abord  la  caraclèreda  failli 
aa  tturall  êtra  allaché  i  la  néaiolra  d*uB  aéaodaat  qui  ast 
uiort  saas  avoir  cassé  sas  payauieals  ;  aasuila  las  réglas  da 
droit  civil  ralalives  aux  succasaloos  saraiaat  dilBcllas  è  eoaiH 
biaar  avac  las  réglas  iiarticullèrss  aux  faillilas. 

Çiie  dans  tannée  qui  suivra  le  décès.  La  législalaor  a 
paasé  qua  la  répulalioa  d'au  coniaarçaat  déeédé  ua  davait  pas 
élra  trop  loaglamps  axposéa  aux  poursuilas  d«  dédaralloa  da 
faillila.<:'a6l  donc  i'hoaoaur  das  ramillas  qui  adiclé  calladis- 
posillon.  ToutafoU  on  a  porté  è  un  aa  la  délai  paadaal  laquel 
las  crésnciars  peuvani  agir,  délai  qui  avait  d'abord  été  Axé  \ 
trois  mois  ;  ca  lemiis  aU  prasqua  toujours  aécessaira  pour  qae 
l'étal  da  la  succession  soit  parfailamaat  ooaau.  —  La  Goda  de 
laaa  oompraaail,  au  aombra  das  disposltloas  géaéralas,  daox 
artidas  sar  las  banquaroulas  :  la  praaslar  iadiquait  dans  qudie 
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drooMtanct  le  eimmtrçani  failli  ddl  être  ooiiil4M  cewM 
tem  en  état  de  banqueroute  ;  le  secood  distinguait  deux  es- 
pèces de  banqueroute,  la  banqueroute  simple  et  la  banqueroute 
frauduleuse.  Cet  article  portait  en  outre  que  la  banqueroute 
simple  devait  être  jugée  par  les  tribunaux  correctionnels,  et  la 
banqueroute  frauduleuse,  par  les  cours  d'assises.  Le  législateur 
de  1838  a  sans  doute  supprimé  le  premier  article  comme  inu- 
tile, puisque  les  articles  685  et  586  énumèrent,  sous  le  chapi* 
ire  dcb  Banqueroutes  simples,  les  divers  cas  dans  lesquels  on 
sera  déclaré  et  ceux'dans  lesquels  on  uourra  être  déclaré  ban- 
queroutier simple  ;  quant  aui  dispositions  duseeond  article,  le 
législateur  a  supprimé  la  première,  parce  qu'elle  formait  dou- 
ble emploi  avec  Tart.  584  ;  la  seconde,  parce  que  la  compétence 
des  cours  d'assises  pour  connaître  des  banqueroutes  fraudu- 
leuses résulte  du  rapprochement  des  art.  59 1  du  Codedecom« 
merce,  i ,  7  et  402  du  Gode  pénal,  et  281  du  Gode  d'instruction 
criminelle. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  déclaration  de  faillite  et  de  ses  effets. 

=  L'ancien  cbspitre  premier  du  titre  des  faillites,  dans  le 
Gode  de  1 808,  était  intitulé  :  De  touverture  de  la  faillite.  La 
loi  de  1838  T  a  substitué  ceux-ci  :  De  la  déclaration  de  la 
faillite  et  de  ses  effets.  Ge  changement  de  rédaction  vient 
de  ce  que  la  nouvelle  loi  ne  distingue  plus,  comme  l'ancienne, 
entre  l'ouverture  delà  faillite  et  la  cessation  de  payements; 
ces  deux  époques  sont  confondues  en  une  seule,  qui  sert  de 
base  è  la  déclaration  de  faillite.  Ce  chapitre  comprend  tous  les 
effets  de  la  déclaration  de  faillite,  comme  le  titre  l'indique; 
voyez,  au  reste,  nos  observations  sur  Tarticle  443,  dans  les- 
quelles nous  signalons  les  effets  de  cette  suppression  de  l'épo- 
que appelée  autrefois  ouverture  de  la  faillite. 

488.  Tout  failli  sera  ienu^  dans  les  trois  jours 
de  la  émotion  de  ses  payements^  S  en  faire  la  di-- 
elaration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile.  Le  joar  de  la  cesMlioa  de  payements  sera 
compris  dans  les  trois  jours.  —  En  cas  de  faillite 
d'une  société  en  nom  coUeetify  la  déeUtration  cou- 
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•Si  commercUle  ne  cette  pu  de  Tèlre,  parce  qu'elle  munit 
été  coDlractée  par  acte  devant  notaire,  ou  parce  qu'on  7  au- 
rait affecté  un  gage  on  une  hypothèque;  que  Hue,  eo  que» 
Uté  d'entrepreneur  de  bftUments,  est  commerçant  ;  qu'aux 
termet  de  l'article  608  du  Gode  commercial,  qui  s'étend  a 
toute  espèce  d'engagement,  toute  obligation  souscrite  par  un 
commerçant  est  censée  faite  pour  son  oommeice  lorsqu'une 
autre  cause  n'y  est  pas  énoncée...  »— (Suivent  plusieurs  consi- 
dérants, qui  établissent  que,  sur  les  sommes  empruntées  par 
Bue,  par  acte  devant  notaire,  une  forte  partie  est  censée  avoir 
été  empruntée  pour  ses  affaires  de  commerce,  faute  d'indica- 
tion d'emploi  à  Textlnction  des  dettes  purement  civiles,  et  qui 
fondent  le  droit  des  créanciers,  même  hypothécaires,  de  Caire 
déclarer U faillite.)  (Arrêt du37  nov.  1841. Sir., t.  42,11,60.) 
Mais  cette  distinction  n'a  pas  été  admise  par  la  cour  de  Nancj, 
qui  a  Jugé  que  la  cessation  de  payement  de  ses  dettes  civiles 
seulement,  de  la  part  d*un  commerçant,  pourrait  même  taire 
déclarer  sa  faillite  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'artide  487 
du  Code  commercial,  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments est  en  état  de  faillite;  qu'il  n'est  fait  aucune  distinction 
entre  la  cessation  de  payement  des  dettes  purement  civiles  et 
la  cessation  de  payement  des  dettes  commerciales;  qu'il  n'est 
pas  possible  d'admettre  qu'un  commerçant  qui  cesserait  de 
payer  ses  dettes  civiles,  et  qui,  par  cette  raison,  serait  en  état 
de  déconâture  patente,  pourrait  en  même  temps  continuer  ses 
opérations  de  commerce  et  éviter  l'état  de  faillite  en  contrac- 
tant de  nouvelles  dettes  civiles,  et  en  ne  les  payant  pas  pour 
faire  face  d'un  autre  côté  à  ses  dettes  commerciales;  qu'une 
telle  position  anormale  ne  peut  pas  être  sanctionnée  par  la  loi, 
et  qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  quiconque  exerce  la  profes- 
sion du  commerce  est  tenu  defairehonneurk  toutes  ses  aifl^i- 
rcs,  à  tous  ses  engagements,  quels  qu'ils  soient,  sous  peine 
d'être  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte  ;  attendu  que  la  veuve 
Pierrefiltç,  créancière  de  Georgel,  en  vertu  d'une  condamna- 
tion judiciaire,  passée  en  force  de  chose  jugée,  et  contre  lui 
obtenue  en  sa  qualité  d'aubergiste,  a  eu  le  droit,  d'après  les 
motifs  qui  précèdent,  de  provoquer  la  déclaration  de  son  état 
de  faillite.  »  (Arrêt  du  30  juillet  1842.  Sirey,  t.  42,  U,  498). 
—  QvBSTiov.  Un  simple  particulier  gm,  ayant  contracté 
des  engagements,  cesse  ses  payements,  peut-U  être  consti- 
tué en  état  de  faillite P  Non;  cet  état  n'est  propre  qu'aux 
commerçants  et  la  loi  le  dit  positivement,  par  cette  expression 
de  notre  article,  tout  commerçant  {krréi  delà  cour  de  cas- 

iattondu  n  février  I812.  Cb.  des  rçq.  Sirey,  t.  13, 1,  124). 
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L'UisolfabilIté  des  ooo-eoaiMrçuiU  l'appelte  âéeamfiturt: 
et  il  7  a  entre  la  faillito  et  la  déoonfltura  eei  dlOérenoes 
consldérablet,  que  le»  parUcuUera  tombés  ea  déoooflturo 
oe  sont  pas  soumis  \  la  Juridictioa  eommerdale  et  aux  no- 
sures  prescrites  contre  les  faillis.  Lors  mémo  qu'Us  auraient 
souscrit  quelques  actes  de  commerce.  Ils  seraient  bien,  quant 
k  ces  actes,  forcés  de  comparaître  devant  les  tribunaux  de 
commerce  (art.  631);  mais  ils  ne  seraient  pas  d'ailleurs  con- 
sidérés comme  faillis,  et  toutes  les  dlspocltlons  nombreu- 
ses qui  vont  suivre,  relatives  \  la  faillite  et  aux  banque 
routes,  leur  seraient  inapplicables;  Ton  ne  pourrait  non 
plus,  sans  violer  la  loi.  les  frapper  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 402  du  Code  pénal  contre  les  banqueroutiers.  — 


Tiofl.  Un  notaire  qui  a  fait  des  actes  de  commerce  fietU-^l 
être  déclaré  en  état  de  faillite?  11  faut  distinguer  si  le  no- 
taire s'estou  non  adonné  haUtuellemenl  \  des  actes  de  com- 
merce ou  n'a  fait  qu'accidentellement  des  actes  de  com- 
merce. Dans  le  premier  cas.  Il  peut  être  réputé  commerçant, 
et,  par  suite,  constitué  en  état  de  faillite;  dans  le  second,  il 
pf  ut  être  en  étal  de  déconfiture,  mais  non  considéré  comme 
.  failli.  La  cour  royale  de  Paris  a  consacré  en  ces  termes  cette 
distinction  :  •  Considérant  qu'indépendamment  de  sa  profes- 
sion de  notaire»  et  au  mépris  des  devoirs  que  lui  Imposait  cette 
profession<i  G...  s'est  livré  habituellement  )i  des  opérations  de 
banque  et  de  courtage,  ainsi  que  cela  résulte  de  tous  les  élé- 
ments de  la  cause  :  d*où  il  suit  que,  sous  ce  rapport.  G...  a 
pu  et  dû  être  considéré  comme  négociant  et  déclaré  en  état  de 
faillite.  »  Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  cour  de 
cassation  a  statué  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué déclare,  de  la  manière  la  plus  eipliciie,  qu'il  résulte  de 
tous  les  éléments  de  la  cause  que  le  demandeur  se  livrait  jour- 
nellement et  habituellement  )i  des  actes  de  commerce;  que 
cette  déclaration,  dans  son  ensemble,  écarte  le  premier  et  le 
deuxième  moyen;  rejelle,  etc.  »  (Arrêt  du  28  mal  1823. 
Sirey,  t.  28,  1,  269).  l^  cour  de  Bordeaux  parait  rejeter  cette 
distinction,  et  vouloir  juger  en  principe  qu'un  notaire  ne  peut 
jamaisêtre  constitué  en  étal  de  faillite:  «  Attendu  que,  d'après 
l'article  i*'  du  Code  commercial,  sont  commerçants  ceux 
qui  exercent  des  actes  de  commerce;  attendu  que,  d'après 
l'article  436  du  même  Code,  tout  commerçant  qui  cesse  ses 
payements  est  en  faillite;  attendu  que,  dans  la  cause. 
Il  ne  suffit  pas  d'établir  que  F...  a  contracté  des  engagements 
de  commerce,  et  fait  quelques  actes  réputés  actes  de  com- 
merce ;  qu'il  faudrait  prouver  qu'il  en  a  fait  sa  profession  ha- 
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Mhirtte;  stfMdn  qiiMI  eM  frrtftin,  ««  eentnilre,  et  rtenoto- 
liéié  ptiM{<|if^,  qtiMI  exfrcuil  Im  fonctions  de  notaire  ;  que 
telle  êiflll  sa  profession  ostensH)1e;  que  c*est  fur  la  foi  de 
cette  profession,  et  pour  des  actes  qui  en  dépendaient,  que  la 
Ir^- grande  majorité  de  ses  créanciers  a  contracté  avec  lui  ; 
qu'il  est  même  k  remanpter  qu'une  frrande  partie  des  enga- 
gemenis  de  cormnerce  qu'il  a  souscrits  prennent  leur  source 
dans  des  actes passiés  dans  son  étude  en  sa  quaKtéde  notaire; 
attendu  qne  l*élat  de  f»illile  étant  siiérial  pour  le  négociant, 
et  un  accident  éTenliiet  de  la  seule  profession  do  commerce, 
]escréancler<deP...  ne  |>euvenl  Imprimerai  sa  déconfiture  les 
caraclèresd*nne  véritable  faillite...  »  (Arrêt  dn  !••  mars  1841). 
Strer,  t.  4t,  II,  0:{5).  Mais  la  cour  de  Paris  combat,  ce  nous 
semble,  victorieusement  cette  doelrine  dans  Tarrél  suivant  ; 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  rarltcle  l*'  du  Code  de  commerce 
sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce 
et  en  font  leur  profession  habituelle;  attendu  que  la  rédaction 
primitive  du  Code  de  commerce  portail  :  «  Sont  commerçants 
ceux  qui  exercent  notarrrtrtent  des  actes  de  commerce  et  en 
font  leur  profession  principale;  »  que  la  qualification  notoi- 
rement a  été  supprimée  par  le  conseil  d*État  ;  que  la  qualifi- 
cation  prinr-pale  a  été  également  abandonnée  et  remplacée 
par  celle  hahilurlle,  à  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de- 
vant l'un  des  pouvoirs  de  l'I^lat  qui  concourait  à  la  confection 
des  lois  ;  attendu  qu'en  supprimant  ces  deux  qualifications,  te 
législateur  a  voulu  laisser  aux  Juges  la  liberté  d'appréciation 
des  actes  babituels  de  conimerce  attribués  \  toute  personne 
exerçant  ostensiblement  une  profession  par  elle-même  exclu- 
sive du  négoce,  et  empêcher  que  l'exercice  de  celte  profession 
ne  fût  regnrdé  comme  un  obstacle  absolu  è  la  reconnaissance 
de  la  qualité  de  commerçant  ;  d'où  il  résulte  que  rexercice 
d'une  profession  déterminée,  autre  que  celle  de  négociant, 
n'établit  pas  une  présomption  légale  contre  l'habitude  d'actes 
de  commerce,  et  que  celte  habitude  conslalée  impose,  dans 
toutps  les  positions  sociales,  la  (qualité  de  commerçant,  etc.  » 
(Arrêt  du  11  décembre  i842.  SIrey,  t.  43,  11,  53).  La  cour  de 
cassation  a  adopté  celle  o{)inion  :  •  Attendu  qu'aux  termes  d\i 
S  î  de  l'arlicle  032,  Code  de  commerce,  toule  entreprise  de 
manufacture  est  qualilrée  acte  de  commerce  ;  attendu  que  ta 
cour  royale  de  Paris,  usant  de  son  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation, a  constaté  que  le  demandeur  a  établi  une  manu- 
facture de  papier  à  Essoimes;  qu'il  Ta  mise  en  société,  el  a 
continué  à  y  prendre  part  depuis  1834  jusqu'à  sa  déconfiture 
arrivée  en  i84i  ;  qu'en  considérant  ce  fait  comme  constitutif 
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li'ftelM  de  conmeree,  de  nature  ^  feire  déelarer  négaeiani  €ih 
lui  qui  8*7  livre,  el  négocianl  failli  celui  qui,  dans  ces  cir- 
eonslances,  ne.  remplil  pae  ses  eagagemenls,  la  eour  a  deoaé 
aux  faits  conslalés  une  qualiiicalion  parfaiieaMûl  en  barmonie 
avec  la  loi;  aileoduque  l'arréi  ne  conslale  iMsque  la  sociéié 
formée  en  1834  ail  janais  été  liquidée,  elqueles  I  ,doe,aao  fr. 
qui  y  oui  élé  versés  par  Lehon  aient  élé  remboursés  ;  attendu 
qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  que  Lehon,  prenant  l'argent  de 
ses  clients,  leur  payait  &  pour  lOO  d'inlérêt,  et  les  pla^it  m- 
suile,  dans  la  société  qu'il  avait  formée ,  au  taut  de  il  pour 
100;  qu'en  lirant  de  ces  faiis  la  conséquence  que  le  deman- 
deur s'était  livré  pendant  sept  ans,  etiu»qi:'à  sa  déconlilura, 
à  des  opérations  de  oommerce  et  de  t)aaqtie,  l'arpét  loin  de 
violer  la  loi,  en  a  fait  une  juste  application  ;  rejeUe,etc.  »  (Ar<- 
rdtdu  16  avril  1844.  Cli.  req.  Sir.,  44, 1,  640).  Voici  un  arrêt, 
dans  lequel  la  cour  consacre  le  même  principe,  relativement 
3i  un  avocat  qui  avait,  il  est  vrai,  cessé  d'exercer,  de  fait,  sa 
profession  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  431,  Code 
eomm.,  tout  commerçant  qui  ce^rseses  payements  est  en  état 
de  faillite;  attendu  que  l'article  1*' du  même  Code  réputé 
commerçants  ceux  qui  se  livrent  à  des  actes  de  commerce  et 
en  font  leur  profession  habituelle;  attendu  qu'en  présence  de 
celle  disposition  il  n'y  a  |>as  à  s'enquérir  de  la  qualité  de  celui 
qu'on  soutient  être  commerçant;  qu'il  y  a  sculemeut  à  ap- 
précier la  nature  et  le  nombre  des  actes  de  commerce  auxquels 
11  s'est  livré;  attendu  que  la  loi  ré|»ute  acte  de  commerce 
toute  o{>ération  de  change,  banque  et  courtage,  toute  entre- 
prise d'agence  on  bureau  d'alîaires;  attendu  qu'il  resuite  de 
«escomptes  courants  proluiU,  qu'Oilon-Hech  s'est  livré  à  des 
fOpéralionsde  change  avec  un  grand  nombre  de  banquiers  de 
liontpellier  et  de  Paris;  que  les  opéralions  portées  sur  ces 
eomptes  courants,  el  qui  dopassent  un  million,  se  composent 
4e  traites  fournies  par  Odon>Reeh  sur  diverses  places  et  en- 
dossées par  lui  ;  attendu  qu'il  est  établi  qu'Odon-Recb  négo- 
eiait  des  emprunts  pour  diverses  personnes  dont  il  était  le 
mandataire,  et  faisait  des  placements  pour  leur  compte  ;  at- 
tendu que  les  opérations  auxquelles  il  se  livrai,  alors  qu'il 
avait  abandonné  la  plaidoirie  et  qu'il  ne  faisait  plus  aucun 
4K^te  ostensible  delà  pnofeshion  d'avocat,  ne  peuvent  le  placer 
4|ue  dans  \n  catégorie  des  agents  d'affaires;  attendu  que  cette 
<%aaiité  d'ageiit  d'affaires  lui  était  tellement  reconnue  qu'il  ré- 
:ittlle  d'une  foule  de  documents  qu'on  s'adressait  k  lui  pour 
iaire  vendre  des  propriétés  et  placer  des  actions  industrielles, 
jr#8ir«t  témimtéterétê  bienaiBMttbi8A«  iwèter  de  l'argent,  eu 
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iMrtiB  diBBBi  yii  —  p— lit  ifailiiii  1  Vm\ 
aHÎMllalMl  évIdfBet  Odoa-Recb  à  «a  st«al  d*alhlns;  al- 
tMdo  qu'il  réMlto  ém  bitaa  dépoté  |Mir  Odon-Rodi  que  bm 
pMBlfs'élèTB  k  prêt  de  1,600,000  froBCB  ;  qu'on  ue  peul  pré- 
leadrt  que  les  eapninU  par  lui  fallt  Bleat  terri  teuleaMUl  à 
ttB  betolot  penoaoeto;  qu'il  etl  eontUBt,  au  coulnire,  que 
Itt  MNBBNB  qu'il  te  procurait  cbet  let  haoqulen  par  des  ué- 
toclallout  ou  aulremeol,  et  collet  qu'il  eapruntalt  tur  aet 
euieaffeutt  ou  h  l'aide  det  blllett  faux  qu'il  mettait  eu  eir- 
culalioo,  étalent  employéet  pour  la  plut  grande  partie  eu 
achat  d'actiont  Induttriellet  ou  en  participation  dans  let  en- 
tiepritet  eomaercialet;  qu'à  cet  divert  tllret,  let  opéralioat 
de  ebange  et  de  banque  par  lui  faltet,  contlitualent  det  adet 
de  commerce,  toit  par  leur  nature,  toit  par  le  but  que  te  pro- 
potait  Odon-Rech,  qui,  ne  vivant  plut  det  revenut  de  la  pro- 
féttion  qu'il  avait  quittée,  ne  comptait  plut  que  tur  le  produll 
det  dlvenet  Indutlriet  auxquellet  il  te  livrait  i  attendu  dès 
tort  que  c'eti  è  bon  droit  que  le  tribunal  de  comatorce  de 
Montpellier  a  reconnu  dant  Odon-Rech  la  qualité  de  eommsr* 
çant,  et  l'a  déclaré  en  état  de  faillite;  par  cet  motlfii,  déboute 
Odon-Rech  de  ton  appel,  etc.  •  (Arrêt  du  il  mal  1844.  Sir., 
44,  II,  851).  Voyez  encore  en  ce  tent,  un  arrêt  de  la  mèate 
cour  de  Bordeaux  du  30  avril  1840  fSIr.,  t.  40,  II,  429^.  — 
fvannoa.  Un  Jugement  qui  te  fonde  sur  ce  qu^un  indwêdu 
est  commerçant  pour  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par 
corpSf  a-U^d  P autorité  de  la  chose  Jngêe  pour  le  faire  dé- 
durer  en  faillite  en  cette  même  quauié  de  eommerçamt? 
La  cour  tuprème  a  décidé  la  négative  :  «  Attendu  que,  dont 
l'inttance  tur  laquelle  a  ttatué  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paritdu  80  mart  1829,  la  demande  formée  par  Rarré  eoalie 
Vlejra-Molloa  avait  pour  objet  de  le  falrt  condamner  par 
corpt  au  payement  de  diverM&  lettret  de  change  ;  que  Vleyra- 
Molina  fondait  m  défente  tur  ce  que  let  lettrtt  de  change  n'^ 
talent  que  de  simplet  promettes,  el  tur  ce  qu'il  n'était  pat  né- 
gociant; que  celte  exception  fut  reietée  par  le  BMitlf  qu'il  ré- 
tultait  de  certaint  faitt,  rappelét  dant  let  JugeuMOlt,  qae 
Vieyra-Molina  était  négociant;  attendu  que,  dant  riatlaaea 
tur  laquelle  ett  intervenu  l'arrêt  attaqué,  Rarré,  a'ajant  paB 
obtenu  le  payement  det  lettret  de  change,  deataadait  qaa 
Vieyra-Molioa  fût  déclaré  en  faillite  ;  que  cette  dentande  a  élé 
repoumée  par  le  motif  que  t'il  éuit  vrai  que  VIeyra-Mollaa 
eut  fait  divers  actes  de  commerce,  ces  actes  n'étaient  point  ai 
nombreux  pour  qu'on  put  en  inférer  çu'ûf  faisait  du  t 
profession  noAitueUe;  atleadu  qae  ruao  des 
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dHtonf  txigéet  par  raHIcle  1S51  du  Otde  cHrH,  pmir  eoBH^ 
laer  rautorilé  de  la  choie  jugée,  c'etl  ridentilé  de  le  ^leeiaiide 
dans  les  deux  loslancet;  qu'une  demande  en  déclarailon  de 
faillite  est  eseenilellement  différenle ,  par  ton  caraclère,  la 
portée  et  ses  eflèU,  d'une  demande  en  condamnation  par 
corps,  dont  l'objet  est  restreint  )i  des  obligations  déterminées; 
que  la  déclaration  de  faillite  n'afléctait  |ias  seulement  Vieyra- 
Molina  dans  sa  situation  respectivement  au  demandeur,  malt 
qu'elle  le  frappait  dans  l'ensemble  de  son  état;  qu'enfin,  daaa 
les  jugements  et  arrêt  de  1829,  la  qualité  de  commerçant  sur 
la  tête  de  VIeyra-Molina  était  appréciée  et  déclarée  en  consi- 
dération de  faits  et  d'actes  partlcutiers,  tandis  que,  dans  l'io» 
stance  qui  fait  l'Objet  du  pourvoi,  la  qualité  de  commerçant 
étant  considérée  d'une  manière  absolue  et  permanente  au 
point  de  vue  de  la  faillite,  Tarrêi  attaqué  a  pu  ne  pas  admet- 
tre l'existence  de  cette  qualité  sous  ce  rapport  général ,  sana 
violer  la  chose  jugée  par  le  précédent  arrêt;  rejette,  etc.  • 
(Arrêt  du  4  mai  1842.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  42,  1,  546).— 
ÇvasTioii.  La  déclaration  de  faillite  dune  soriété  en- 
irtdne^'eUe  nécessairement  la  faillite  individuelle  de  ceux 
de  ses  membres  qui  ne  sont  pas  en  état  de  cessation  de 
payements  à  Pégard  de  leurs  créanciers  personnels  ?  La 
cour  de  Paris  a  décidé  1^  négative  :  «  Conslderanl  qu'en  sup- 
posant que  Gauit  fût  personnellement  commerçant  à  l'époque 
où  il  a  contracté  la  société  Gault  et  compagnie^  il  n'est  pas 
établi  qu'à  l'égard  de  ses  propres  créanciers  il  soit  en  état  de 
cessation  de  payements  ;  a  mis  et  met  l'api>ellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  déboute  Dulot  de  sa  demande  tendant  î 
faire  déclarer  Gault  personnellement  en  faillite,  etc.  »  (Arrêt 
du  26  mars  1840.  Sirey,  t.  40,  11,  247).  Voyez  aussi  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  lO  novembre  1845,  rapporté  sous 
l'article  438.  Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Douai  du  9  février  i825  (Sirey,  t.  26,  Il ,  I34).  — 
Oiusi'um.  La  femme,  qui  ne  fait  que  détailler  les  mar^ 
cnandises  du  commerce  de  son  mari  peut'-elle  être  déckt' 
rée  en  état  de  faillite,  particulièrement  lorsqu'elle  a  signé, 
conjointement  avec  son  mari^  le  bUan  que  celui-ci  a  dé^ 
posé  au  greffe?  La  cour  de  Paris  a  adopté  la  négative  : 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  437  du  Code  de  com- 
merce, les  commerçants  peuvent  seuls  être  constitués  en  état 
de  faillite;  qu'il  résulte  de  l'article  220  du  Code  civil,  et 
de  l'article  5  du  Code  de  commerce,  que  la  femme  n'est  pu 
marchande  publique  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchan- 
dises du  comaserce  de  son  mari,  et  qu'elle  n'est  réputée  telle 
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^ÉA  lAWfV^II^  Ml  ^m  êUiulÉê^o  sé|nr€;  tsonMémil 
ikiitfetpè^e,  si  là  fmùMè  Uiii?«w  tm  «Mait  du  cowieite 
•ÉD  MMrt,  fl  «yM  ni  pnmfé  M  «ène  aHégué  «firsHe  Itl  mi 
■eree  fé^aré;  4|«'alMl  cMia'a  fMi  êto  légaleaMM  ttmmàëréè 
Mtima  «Mrctvmée  pvbH^v»,  d,  par  aaite,  eMsiiUiée  tm  élai 
lia  fainil«{  4yu'Mlinparla  ptm  ^a'alta  flaire  aa  bllaa  dépoaéav 
^relVfe  en  frttmnal  tfa  comnMrca,  tt  i|a*elia  a'a  pv  t'altribiiav^ 
)»ar  ce  fMl,  wa  qaaIUé  qui  ne  IqI  apfiarteaail  pat,  al  ie«oii-> 
MNuer  an  état  de  fafItIHe  a«  |iré}i»ilce  de  tes  eréaneler»  pai^ 
«MiaelB;  infirme,  aie.  »  (Arfêl  du  7  finrrier  iSZh.  Siivy,  I.  S6, 
41,  612).  -—  fMattow.  L^  i^mmtrçtmi  dont  ie  concorda 
H  ftf/I  r«Mt9-  iV#«<  ^  /Vr>//«a  ^«/-rf  ^Ire  amstkué  é^ 
)tmuvN»u  pn  rtt  éUùt  fHmr  Mouvoir  pas  roppti  ses  engage 
'ft^mt»  9*iin*ùpas  rontinvè  à  flaire  is  commereeP  La  caor 
'Mfprèfna  i  w^df^  la  iié<|at1v«  i  t  Sur  le  lÉoafen  foodétur  me 
fvélertdaa  Tlototion  de  l'arltela  437  da  Coda  de  eattnaeroa^ 
^«Mldéranl  qu*a«  laajwa  des  coiidtcioin  q«l  7  ont  été  f*lpo- 
4éea,  Ib  coairat  ialerreas  la  U  jaillet  I8I&,  antre  Langloia  al 
ict  créanalcni,  a  faitredser  s«i  état  da  AiiUUe;  qu*awx  UtiuKi 
#e  Tarlicla  da  Coda  de  romiDarva  Invoqué  par  les  demandenra, 
"teilfl  t^wgtais  ne  lauraH  élra  de  nouveau  eonstiiué  en  étal  4a 
iiltltte,  pour  n'avoir  ^pas  rempli  Ions  ses  engagearante,  ^«e 
-danale  cas  oi  11  aurait  cootiané  )i  Ctire  le  oommerce;  aMîs 
iqva  l'arrêt  attaqué  élat)IU  que.  députa  le  eonroidat,  il  s*ea  aat 
«an^anmlefU  abstenu;  rejette,  etc.  »  (ArriHdu  37  mai  IS29. 
€li.  ret^.  DaH.,  année  I8*2ti,  I,  8(i6).  —  !*•  ç«botimi.  Le 
fuit  seui  de  la  cessttthn  deprtyemrnts  consiiiue'4-ii  la  faii" 
liie,  bien  ifu'il  n'y  ait  fMS  eu  de  ju^fement  du  trilmnal  de 
'tommerre  aui  tait  déclarée  i*  -^  t*  ÇfiisaTioif .  Un  tribunal 
eivU  peui-fl  décider  que  la  faiiUir  existe,  et  appliquer  les 
conséquences  Irsfales  de  cette  décision  à  la  contesiathn 
T^tff  lui  est  soumise,  sans  empiéter  sur  les  attriùuiîons  Ai 
4riAunal  de  commerce  F  —  ««çnaTioif.  Suffit-il  qi/un 
-commerçant  ait  cessé  ses  paye'rents  pour  que  sa  femme  t»e 
•puisse  e  x  errer  sur  ses  biens  aucune  action  à  raison  des 
waniagrs  qui  résultent  pour  elle  de  son  contrat  de  mo" 
-riage i*  La  roir  suprême  a,  sous  Tempire  de  raneleone  loi, 
consacré  l'affirmative  sur  ces  trois qoes^lions  :  «  Surleprenner 
nojen  :  attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  TouTerture  de 
la  faillite,  rendu  en  exécution  de  rartlda  441  du  Code  d^ 
commerce,  rie  crée  pas  Tôlat  de  faillite,  mais  ne  Call  que  la 
■proclamer  comme  nécessairement  préexistant;  que  c'est  le  lé- 
Rislaieur  lui-indme  qui  a  pris  soin  de  déclarer  ce  qui  conaiitue 
^et  état,  en  statasnit,  inr  rarHde  4S7  du  nêaa  Goéo«  que 
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.«  tout  commerçant  qnl  cesse  ses  pdy^menls  est  en  état  (fe 
«  faillilei  »  que,  s'il  est  vrai  que  la  jurictinlion  spéciale  des  Irt- 
JE>unaux  àe  commerce  soit  seule  compélenle  pour  dédaref 
Touverture  de  la  faillile  et  en  fiser  l'époque,  fl  est  également 
.cerlaîn  que,  soit  que  celle  formatîlc  ait  ou  n'ait  nas  été  rem- 
plie, il  appartient  auxlrlhunaux  civils,  qui  sont  investis  de  là 
plénilude  delà  jttridiclion,  de  reconnaître,  en  jugeant  ïes'pW)- 
cès  qui  leur  sont  soumis,  si  le  Tait  signalé  par  Ta  f6i  comme 
caractéristique  de  ré/at  de  faillite  du  débiteur  comrflcrÇ»*l 
tc'est-à-dire  la  cessation  de  payemetfls),  a  on  n'a  pas  existé, 
et  d'en  appliquer  les  effets  légaux  atrx  cdntestalrons  qtii  Vîîgl- 
lént  devant  eux  ;  qtiela  cessation  ht  payemenls  e«fl  fcflemenl, 
aux  yeux  de  la  loi,  le  signe  carra ctéirisfi que  delà  failflte,  «fue, 
suivant  ce  môme  article  441,  la  relfailtî  en  déWîletrr,  la  clô- 
ture de  ses  magasins,  et  môme  le  refus  tf  acquiPtef  des  engage- 
ments de  comnrerce,  ne  'peurcfil  consister  V ouverture  de 
la  faillite  qu'aulâfrtt  que  ces  faits  concourent  avec  là  cessa" 
lion  de  payements  ou  avec /a  déclaralfan  dufuHil;  que  celle 
disposition  de  Tartrclb  '441,  et  partfeirtièrerii^t  sa  demiève 
expression,  su(îlsent,*èn  les  rapprochant  de  rdnidte  487*  pMir 
(témontrer  que  la  lot  considère  le  convmerçaifl  ebiamie  falltf, 
fet  te  qualifie  lel,  ps^r  cela  seul  qu*ll  a  cessé  S»  pa^mtems  et 
avant  loule  déclaration  év[\9tf\ie^  soH  <le  lui-mèm,'  soft  du 
'tribunal  de  eoitimercè;  attendu,  dans  l'espèoe,  quMl  a  été  dé- 
claré, en  fait,  tant  par  le  jugement  du  iribtfnal  de  Satifl-AflfKl- 
(fue  que  p&rl*arrôt  coAUrmalif  de  la  caur  royale  èe  tfonlfiel- 
ller:  l^que  Rachon,  v  en  annonçant  à  ses  créanciers  ki 

*  cessation  de  ses  payements  commerciavsc,  par  sa  lettre 

•  de  convocation  nu  \%  octohre  1830,  s^eaC  constitué  loi- 
«  même  en  étal  de  faillite,  airx  termes  de  l'art.  487  du  Code 
«  de  commerce;  qu'il  est  d'ailleurs  de  notoriété  puMique 
«  que,  dès  l'instant  des  conventions  faites  entre  lui  et  ses 
«  Créanciers,  il  a  cessé  son  commerce^  fermé  ses  magasins, 
m  et  s'est  retiré  des  affaires  »  (ce  qui  préaente  la  réunion  de 
toutes  les  circonstances  prévues  par  l'art.  4v4 1  «lu  môme  Code}; 
9<>  que  «  la  veuve  Rachon  n'argue  d'aucun  âv\  ni  d'auciMO 
«  fraude  l'acte  d'accord  intervenu  le  9  novembre  1830,  entre 
«  les  créanciers  de  son  mari  et  celui-H'i;  •  sur  le  deuxiî^me 
moyen:  attendu  que,  quels  que  paissent  être  les  effets,  pour 
l'avenir,  du  traité  du  9  novembre  1830,  par  lequel  Rachon  a 
abandonne  à  ses  créanciers  ruDtversalilé  de  ses  biens,  tant 
meubles  qu'immeul)les,  en  stipitlant,  par  son  article  7,  que 
l'excédanl  (si  la  vente  en  produisait  un)  lui  seraH  remis,  ce 
traité  ne  saurait  rétroagirsur  le  paué»  ni  empêcher  (ce  dont  il 
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covinlsMlr«  et  les  syndici  prorlMlret  qui  Mvcnt  être 
mes  p^r  le  jugement  «téclaralM  de  la  faiflile  (art.  4&i,  4(»2) 
refln|>iironl  Ift  ronchons  que  la  loi  leur  confie.  Il  partir  du 
Jugement  et  nonobstant  roppoiltion  dirigée  cooire  lui.  Ils  ne 
les  cesseront  qu'autant  que,  Mir  cette  opposition,  le  tribunal 
déclarerait  qu'il  n'y  a  pas  railllle^  Si  le  jugeaient  n'eut  pas 
été  exécutoire  provisoirement,  le  failli  ou  des  créancters  ai- 
mu  es  n'eussent  pas  manqué  de  former  opposition,  pour  em^ 
pécher  racrompHssemenl  des  mesures  conservatoires  que  la 
loi  (irpscrit.  L*ancien  article  4&7  portait  aussi  que  le  jugement 
qui  «léclarait  Tou vertu re  de  la  faillite  et  qut,  en  même  temps, 
nommait  les  agents,  était  eiérutoire  provisoirement;  mais  il 
ajoutait  qu'il  était  susrepiibled*op|iosilion  et  en  déterminait 
If  s  délais;  cet  articlf  457  a  été  trans|iorté  dans  un  cliapitfe 
particulier  intitulé  :  Des  voies  et  rtroyrs  contre  Us  i^$e^ 
ment  s  rendus  en  matière  de  fuiUite.  L'ancien  anirie  4^1 
forme  dans  ce  rlinpitre  l'art.  680;  c'est  aux  dispositions  que 
renferme  cet  article  qu'il  faut  se  reporter  pour  connaître  les 
délais  dans  lesquels  Topposition  aux  Jugements  de  déclara- 
tion de  faillite,  d'ailleurs  exécutoires  provisolreiiienlp  peat 
être  formée. 


441.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou 
par  jugement  ultérieur  rendu  iur  le  rapport  dujuge" 
commissaire^  le  tribunal  déterminera,  Roit  d'office, 
Koit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée,  l'é- 
poque à  laquelle  a  eu  lieu  la  ceê$alion  de  payements, 
A  défaut  de  détermination  spéciale^  la  cessation  de 
payements  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  dv 
jugement  déclaratif  de  la  faillite.  {Voir  l'ancien 
art.  454.) 

=  Ou  par  Jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport 
du  Juge-commissaire.  Il  est  d'un  haut  inlérftt  de  détermioer 
répoque  certaine  où  la  cessation  de  pajemenis  a  eu  lieu,  ï 
cause  de  la  nullité  qui  vient  frapper  les  engagements  contrac» 
tés  par  le  failli  dans  les  dix  Jours  qui  ont  précédé  celte  cessa* 
lion  de  payements  constitutive  de  la  faillite,  ainsi  que  les 
paiements  et  droits  d'liy|K)tlièques  et  de  privilège  (art.  446, 
447,  448  et  suivants);  voilà  pourquoi  on  a  laissé  toute  liili- 
tude  au  tribunal  pour  fixer  ealle  époque,  sauf  toutefois  ht 
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disposition  du  nouTel  article  S3 1 ,  et  le  Jiige-comiiiissalre  est 
plus  11  même  que  personne  d'éclairer  le  Iribunal  6ur  ce  |*oint. 
L*ancien  article  Ab\  voulait  que  l'époque  de  l'ouvirUirede  la 
faillite  fut  fixée  parle  jugeuieut  qui  ordouoait  l'apposiliou  des 
scellés. 

La  cessation  de  payements.  L'ancien  article  441  portait 
«  que  l'époque  de  la  faiilile  éiail  fixée  soit  par  la  rctnair  du 
débiteur,  soit  par  la  clôture  de  ses  magasins,  soit  par  la  thtle 
de  tous  actes  conslataut  le  refus  d^ ut  quitter  ou  de  payer  des 
engagements  de  commerce.  »  Celle  époque  de  la  faiilile,  déicr- 
minee  par  l'une  ou  l'autre  de  ce»  diverses  circonsluires,  se 
Dominait  Vouverture  de  la  faillite  C'était  le  coiiiinL*iwrem»'Ut 
des  désastres  qui  avaient  fiui  par  amener  lu  dRconliturf  rniii- 
plète  du  nf'gocianl  :  elle  ne  pouvait  toutelois  exi:>ier,  ;iiix 
termes  du  même  article,  qu'autant  •  qu'il  )•  avdil  cucesstif'un 
de  payements  ou  déclaration  du  failli;  •  cl,  daiih  la  pratique, 
l'ouverture  de  la  laillile  résultant  des  circonstances  piiis  li:.ut 
rappelées  se  confondait  souvent  avec  la  cessation  dH  paye- 
ments; mais  cette  cessation  pouvait  aussi  être  posténruic  à 
cette  première  époque  fixée  par  la  retraite,  la  clôture  des  ma- 
gasins ou  le  refus  de  payer  les  engagements  de  coinmeit'e  ; 
c'e^t  ce  que  la  jurisprudence  avait  reconnu  :  •  Attendu  parte 
un  arrêt  de  la  codr  de  Poitiers,  qu'il  est  constant,  en  iV«ii,  et 
reconnu  dans  la  cause,  que,  le  24  septembre  dernier,  Kmile 
Naudiu  quitta  la  ville  de  La  Rocbe  le,  lieu  de  sa  résld-  me  et 
siège  de  son  négoce,  et  qu'il  n'y  a  pas  reparu  depiit»;  utinidu 
que  si  l'article  441  du  Code  de  commerce  ( 'aiirien  (.ode) 
porte  que  la  retraite  du  débiteur  ne  constatera  rouverinrc  de 
la  faillite  que  lorsqu'il  y  aura  cessetion  de  payements  ou  dé- 
claration du  failli,  le  sens  de  cette  disposition  n'est  pas  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  retraite  ou  l'une  ou  l'autre  des  deux 
circonstances  requises  soient  simultanées  :  cela  vent  dire  seu- 
lement que  la  retraite  pourra  être  prise  pour  époque  de  l'ou- 
verture de  la  faillite,  encore  que  cette  cessation  ou  cette  dé 
claralion  soit  postérieure  à  la  retraite,  etc.  »  (Arrêt  du  4  fé- 
vrier isas.  Sirey,  t.  36,  11,  232).  Le  législateur  de  iHas  a 
érigé  en  loi  ce  qui  se  passait  dans  la  pratique  :  c'est  la  cei^sa- 
tiou  de  payements  qui  est  réellement  constitutive  de  l'état  de 
faillite.  11  y  avait  quelque  cbose  d'arbitraire  dans  cette  fat  ullé 
du  juge  de  reporter  la  faiilile  à  une  é|>oque  antérieure  à  la 
cessation  des  payements.  C'est  cette  première  époque  que  ne 
reconnaît  plus  la  dispo»ilion  nouvelle,  et  en  même  temps  elle 
a  supprimé  la  dénomination  iVouverture  de  la  faiilile.  que 
Tancienne  loi  donnait  à  cette  première  époque,  et  qui  formait 

69. 
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claré  u  raillUe,  rien  m  consUle  quil  ail  talisTnU  ^  tes  em$^ 
geinenls  «le  commerce;  qu'il  résulte  au  contraire  des  nombren 
ttocumcnts  |iro4luU&  au  |>rorès,  que  les  biltels  qu*il  a  souscnis 
ou  endossés  |>osléi  icu rement  au  |»rotêt  tlu  )  janvier  1827  o'oa: 
élé  que  le  renouvellement  les  uns  des  autres;  que  ces  billeis 
n*onl  eu  lieu  que  |)our  soutenir  son  credil;  mais  que,  dans  la 
féal  lié,  ledit  laques  a  été  constamment  dans  un  étal  d'insol- 
vabilité com|»lèle,   à  com|»ler  dudil  jour  3  janvier  is}'; 
qu'ainsi,  c'es^l  aveo  raison  que  le  tribunal  de  commerce  a  fjil 
remonlersa  raillileà  cetleé|M>que,  etc.  »  (Arrêt  du  1 1  juin  i8^0. 
Sirey,  t.  30, 11,  302) .  t^oyei,  dans  le  même  sens,  un  autre  ar> 
rélde  la  même  cour,  du  A  avril  IK3&  (Dall.,ann.  i8%6.  11,  102). 
et  un  airèl  de  la  coût  de  cassation  du  2u  avril  I84i.  Ch.  des 
re4|.  (Sirey,  t.  4i,  I,  7i3).  Voyet^  toutefois,  dans  f*0|Nniofi 
contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Ljon  du  c  août  1832  iSirej, 
t.  33,  11,  101) ,  eldeux  arrêU,  Tun  de  la  Cour  d'Oriéanss  d« 
10  avril  I84&;  Taulre  de  la  Cour  de  Bourges,  du  18  aodl 
1846,  rapiiortés  sous  Tari.  437. 

A  défaut  de  dèlerminaiion  spéciale^  la  cessatkm  de 
payements  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  Jugemeat 
déclaratif  de  la  faillUe.  Cette  dis|iosition  est  inapplicable 
au  cas  où  la  railliie  est  déclarée  après  le  décès  du  cosomt- 
çanl.  En  effet,  si  le  tribunal,  par  le  jugement  dédarstif  de 
la  Taillite,  ne  Axait  |>as  ré|i04|ue  de  la  cessation  des  paye- 
ments. Il  s'ensuivrait,  d'après  Tartlcle  441,  qu'elle  ne  date- 
rait que  du  jour  de  ce  jugement,  et  conséquemment  serait 
postérieure  au  décès.  Or,  aux  termes  de  l'article  437,  la 
Ta i  111  te  ne  peut  être  déclarée  après  la  mort  du  aégooiaat 
qu'autant  qu'il  était,  de  son  vivant,  en  état  de  cessation  de 
payements.  Ainsi,  en  cas  de  railllle  après  décès,  il  faut  que  le 
tribunal  de  commerce  détermine  toujours  l'époque  de  la  ccim 
lion  de  payements. 

44S.  Les  jagements  rendus  en  Terto  des  deux 
articles  précédents  seront  affichés  et  inf^érés  par 
extrait  dans  les  journaux,  tant  du  lieu  où  la  faîlhte 
aura  été  déclarée,  que  de  tous  les  lieux  où  le  failli 
aura  des  établissements  commerciaux,  saillant  le 
mode  établi  par  Varlide  42  du  présent  Code.  [Voir 
Fancienart.  457.) 

=  Par  Partiale  42  du  présent  Code.  L'arUcle  457  di 
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l'ancien  Code  voulait  que  celte  piiblicilé  eAt  lieu  suivant  l'artl» 

ele  (18  )  (lu  Code  de  procédure  civile,  qui  règle  le  mode  de  pu- 
blicité de  la  sahie  Immohilière.  Il  esl  beaucoup  p'us  iiainrel, 
puisqu*il  s'agit  de  jugements  en  matière  ue  commerce,  que  la 
faillile  reçoive  la  même  publicité  et  dans  les  mêmes  formct 
que  les  actes  de  formation  de  sociétés  commerciales,  comme  ti 
est  dit  à  l'article  42  du  Code  de  commerce. 

443.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  em- 
porte de  plein  droite  à  partir  de  sa  date^  dessaisisse^ 
ment  pour  le  failli  de  C administration  de  tous  ses 
bienSj  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir,  tant 
qu'il  est  en  état  de  faillite.  —  A  pai  tir  de  ce  juge- 
ment, toute  action  mobilière  ou  immobilière  ue 
pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics. 
—  Il  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution 
tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles.  —  Le 
tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  pourra  re-^ 
cevoir  le  failli  partie  intervenante.  [Voir  les  anciens 
art.  442  et  494.) 

=  Dans  les  articles  qui  précèdent,  la  loi  dispose  que  le  <*om<*- 
merçanl  qui  cesse  ses  payements,  est  en  état  de  faiHiU:  ;  elle 
le  qualifie  de  failli;  et  dans  le  présent  article  elle  veut  que  le 
failli  soit  dessaisi  de  V administration  de  tous  ses  ù>eni  ; 
mais  une  loi  de  l'Assemblée  Nationale  en  date  du  22  août  1848 
et  relative  aux  concordats  am fables,  permet  aux  tribunaux 
de  commerce  d'apporter  à  ces  dispositions  des  modiflcalions 
importantes  en  faveur  des  commerçants  qui  n'ont  pu  résister 
au  choc  de  la  révolution  du  24  février.  Voici  les  termes  de  «retle 
loi  :  «  Article  i<c.  Les  suspensions  ou  cessations  de  paye- 
«  ments  survenues  depuis  le  24  février  jusqu'à  la  promulgation 
«  du  présent  décret,  bien  que  régies  par  les  dIsposiUons  du 
«  livre  III  du  Code  de  commerce,  ne  recevront  la  qualitlcation 
«  de  faillite  et  n*entratneront  les  incapacités  attachées  à  fa 
«  qualité  de  failli,  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  commerce 
«  refuserait  d'homologuer  le  concordat,  ou,  en  Thomologuant, 
.«  ne  déclareraii  pas  le  débiteur  affranchi  de  celte  qualifica^ 
«  tion.^-Article  2.  Le  tribunal  de  commerce  aura  la  taculie,  si 
m  un  arrangemeat  aouiable  est  déjà  eonsenU  entre  le  débiteur 
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«  «1  lA  moitié  ta  nomlir*  rie  let  fcéanctart  rtf léscvUal  Im 

•  lroi«  «|ii»rl«  cil  MHifiiCf  ^de  <lis(MnMr  U  (iébiicur  ria  l*a|ipttMLi«« 
«  ries  treilét  ei  ée  l'iuveniaire  iuriiriikirt»  Dtnt  ce  rat*  le  riê- 
«  bileur  oeiieervera  reriieiniil reliée  rie  les  affeirei  et  procé- 

•  riere  k  letie  ii^ifirielien  eoneurrtoinienl  evec  let  syadics  ré- 
é  guiièrenie«l  nomméft  seut  le  Mirveilleece  riM  juge  oonnît 
«  par  le  Irihunal.  enele  sent  |M«volr  créer  rie  neuvellei 
«  dellet.  Les  disposi lions  du  Gorie  de  commerce  relalives  ^  la 
«  vériflcalion  des  cré;)n€es,  au  roocordal^  aux  opéralloos  qui 
«  le  |>récèdefil  et  qui  le  suivent,  ei  âUk  foeeéqoem^e  rie  la 
«  liilllte  riom  le  riibileur  n>si  pes  altonehi|ier  l'article  pre* 

•  mier  riu  présent  dacret*  coallnutroni  de  recevoir  leurappli- 
f  caliim,  ^  Ariicle  3.  Le  pr^>enl  décret  est  applicable  k 
«  l'Algérie.  >  Nous  Terons  j^urcesslvemcnl  sous  les  dlflterenles 
dikpnsilions  iutc^itfclles  celte  loi  êssetitiellement  trennioîre  fait 
ekrepliou,  Ue  oNervettonê  qu'elle  fkit  nettre;  ee  que  nom  de- 
vons remarquer  ici,  c'est  d'abord  que  tous  les  débiteiiri  ea 
cesMlion  <ie  payements  depuis  le  v4  février  iKiSsont,  nonob- 
stant rexéi-ulion  des  dUpofitions  des  arllclet  qui  précèdent, 
èlTranchis /irot^/M/nrmm/  jusqu'au  jugement  d*1iomologatieB 
rie  la  quallflcaiion  de  falltis:  et  c'est  seulement  riens  le  cas  eA 
le  tribunal  de  commerce  ref|iseraH  U'homotofuer  le  coneprriat, 
ou,  en  riiomoioguani,  déclarerait  que  le  débiteur  ne  sera  pas 
aCTrancbl  de  celle  qualincaiion,  qu'ils  seraient  réputés /ai'?//s 
et  frappés  des  incapacités  attachées  à  celte  qualité  :  s'il  n'y  a 
pas  refus  d'homologatlori  du  concordet  ou  en  ces  ri'bomoloia- 
lion  dé  ilér^laratioi  que  le  commerçant  n'est  ims  affranchi  rie 
eetiequaliAcàlion,  rafframehissemenl  provisoire  rievienlJéOniiiC 
Noos  remarquons  eesûlle  la  modift<*aUon  apportée  par  le  $  } 
rie  rarticle  3  de  la  même  loi  k  la  présente  disposition  eo  ceque 
le  débiteur,  dans  le  cas  prévus  par  le  $  1  riu  oaéme  article  9, 
ronservrra  t  administrai  ion  àe  êes  ajffaire»  H  procênéem  à 
leur  liquidation  txtntiwremment  avtr  h*s  syndics,  La  rilçpoii- 
tlon  de  l'article  449  portant  que  le  jugement  déclaraUf  rie  ta 
faillile  emporte  de  pirin  droit  I  partir  de  sa  date  deBsaish" 
sentent  par  le  failli  de  l'administration  de  tons  ses  biens, 
cesse  donc  d'être  applicable  an  débiteur  doni  la  poettion  tA 
réglée  par  le  décret  du  2t  août  lets.  Nets  expliquerons  soos 
les  articles  relalifs  k  la  lerée  des  scellés,  ^  llnventalte  et 
au  concordat  les  autres  effets  de  rette  même  loi  du  93  aoiU. 

l)e  plein  drtdi.  Ainsi,  te  dessaisi  «sèment  a  lieu  parle  fbrte 
de  la  toi,  et  sans  qu'tl  soit  besoin  d'en  faire  meotlen  dans  *' 
jugement  qui  déclara  la  faillite. 

A  partir  de  su  dots,  desêaishÈsment  pour  k  faiUi  de 


taâmJLnht(r^Qn  tU  tms  ses  hfe^s.  \\  faui  remarquer  les 
9X(ire^ioii$  q  purOr  tf^  sa  tiaée.  l/j^ncieu  «rlicfte  iM  porUii  : 
t  ^  combler  Uu  jour  de  la  faUlile.  i»  Qr*  1^  6«6sali»n  de  paj^ 
ménU  cûn^^l^^Dl  la  («tUU^,  U  s'ensMilnut  le  creAnoie^  éiail, 
^  parlii^  dé  cçUe  é|iO(|ue,  Ressaisi  de  Tadroittislraliou  de  ses 
hieoâ,  lors  mèi^e  que  l<s  jug^mçn^  déchraUf  de  ki  faithie 
n*lnlervçiiai(  <|M^  looglfini^  api*^  ;  o'esi  oel  éUl  de  choses  que 
Ton  d^  you^u  modifier  i<ar  U  nouvelle  dlsiioidiiun,  |»:irce  «fue 
la  pa)>il,|o^  (\^  faiil^,  SQue  KenptiiK  de  raiiciemie  loi,  el;iil 
é^uivo^^^  t\  po^jvaU  di^venlr  une  source  de  pro(«ès  el  de  lUU 
ficuUe&t  car  p^r  I9  Call  il  9V4iU  IHOore  r^dnn  mistral  ion  de  ses 
bien^,  ^udis  que.  en  droil,  U  eit  éiaii  privé. '4:elltt  posi.ioii 
mixic^  ne  suhsisle  plue  at^ourtVlml.  —  Çobbtiom.  Lors 
même  qu^un,  çommerfurU  çs^  dans  un  éiai  iJtiu^olvaliHiié 
notoire f  dfis  créanaers  /^euvtni'ih  ohUt^ir  canire  hài  un 
Jugemei^t  conférant  hypoékài^w  «tf  Qk^hfue  auire  iLttit  de 
préférence,  tant  qt^nn'e^viaée  pas  ihj[ugemeni  déritira/ff 
de  la  failUU?  La  cour  de  ca.esaMon  «  consacré  rafBroiallve 
qui  résulte  parliOMli^<HMa^  de  le  nouvetle  r^lacllon  de  l'ar- 
ticle 443  I  «  Vu  (^  ar(.  443  ei  àCi?,  Code  de  commeroe;  aU 
tendu  qv^  de  la  cqmhiaaiisoa  des  «rt.  437  el  443,  sème  Code, 
il  résiliée  quf  la  ce$saMoa  de  p9]felneD^  cooslUite  Tétai  de 
faiUii^,  ioais  que  le  failli  n'est  dessaisi  de  radmlnislrallon  de 
ses  Uien^  que  par  le  jugeroeat  déctaraliC  de  la  faillite  ;  que 
c*esl  seuleoient  à  partir  de  ce  jugement  que  les  créanciers  du 
failli  ne  pçuyent  individuellemont  intenter  aucune  action  nt 
exercer  aucune  ^ursuite  centre  lui;  attendu,  d*un  autre 
côté,  qu'il  résulte  des  articles  461  e\  4&2,  sur  la  nomination  et 
les  attributions  du  juge-çoiiuids«aire,  49 1  et  suivants,  sur  la 
vérification  et  l'aiBrroatioa  defl  créance»,  et  de  t'arliiie  407 
précité,  sur  la  forma  tioo  du  cgAConlat,  qi^  |e.  légMateur  « 
pris  le  soin  d'organiser  toutes  les  opérations  de  la  faititie,  d« 
prescrire  toutes  les  formalités  qui  doivent  précéder  ta  formai 
tion  du  concordat,  et  «le  deteroilaer  We  conditions  sans  l'oli^ 
servation  desquelles  les  délibérations  des  créanciers  nepeuv^al 
dire  opposées  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  signées;  aUendu,  e» 
fait,  qu*i4  est  coùstaté  par  l'arrêt  «ttitqué  que  Quiquandon  et 
comp.,  poyrieurs  d'ua  titre  constitutif  d'une  créance  devenue 
exigible  par  l'échéance  du  terme  qui  y  avait  élé  stipulé,  ont 
formé  contre  Giroud  ftU  une  demande  eu  paiement  du  mon- 
tant d#  cette  créance;  attendu  que  la  cour  royale  de  Giseno- 
bj:e,  se  fondant  soit  sur  rétat  de  taUlite  de  Giroud,  manifesté 
p^V  uno  circulaire  pat  lui  adres^  à  ses  créanciers  et  qui 
B^âvaH  été  suivie  d'aucun  iugbneut  déclufalif  de  fatmio,  soit 
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siir  une  détihéralion  prise  par  de  soMiniit  créanciers,  qn 
n'avaienl  fournis  leurs  litres  è  aucune  veriflcalion  et  n'aTaient 
pas  afllroé  leurs  prétendues  créances,  a  déclaré  <|u*il  0*7 
a\ail  pas  lieu  de  la  part  de  Qul(|uandoa  et  comp.  d*oblefiir 
un  jugement  de  condamnation  ni  d'exercer  aucune  poursuite 
sur  les  biens  dudil  Giroux  ;  attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
la  cdur  royale  de  Grenoble  a  faussement  appliqué  rartlde  437. 
Co<le  de  commerce,  et  exprcssémeni  violé  les  articles  443  et 
607  précités,  même  Code;  sans  s'arrêter  è  la  fin  de  oon-re- 
cevoir;  casse,  etc.  •  ^Arrét  du  36  juin  1844.  Chambre  cit. 
Sirry.  44,  I.  48-1).  —  QOBtTioa.  Si  un  tireur  transmet 
avant  sa  fuMite^par  un  endossement  en  blanc,  une  lettre 
de  change  que  le  porteur  nègotie  à  son  tour  depuis  la 
faillite  au  tireur,  rrtte  négociation  est^lU  nulle,  même  à 
t égard  du  tiers  porteur  de  bonne  foi,  comme  émanant  du 
manlataire  (Tun  individu  dépouille,  par  suite  de  sa  fail- 
li/e,  du  droit  de  disposer  de  ses  biens  ?  La  cour  de  Paris  a 
consacré  Tafllrmallve  :  «  Considérant  que  te  jugement  du 
1"  mars  IM4U.  qui  a  déclaré  la  faillite  de  Gallaj,  l'a  dessaisi 
de  plein  (tioil.  à  compter  dudit  jour,  de  radminisi ration  de 
tous  bes  biens,  et  qu'ainsi  les  actes  et  payements  qu'il  aurait 
faiis  depuis  celte  epo<|ue  sont  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de 
la  masse;  consuler^inl  que  rien  n'établit  à  quelle  daleGaflay 
aurait  remis  à  Largorseix  le  mandai  de  4,000  fr.,  à  Tordre 
de  lui-même,  qu'il  a  tiré  sur  L.emalre;  que,  d'ailleurs,  Lar- 
gorseix.  |iorteurde  cet  effet  par  un  endos  en  blanc,  n'était 
qu'un  simple  mandataire,  et  ne  pouvait  avoir  plus  de  capa rite 
que  Gallay,  son  mandani  ;  que  le  premier  acte  qui  ait  fait 
iorlir  ledit  effet  des  mains  de  Gallay  est  la  négociation  qui 
en  a  été  faite  te  8  avril  à  la  maison  L^ffiite,  et  que  Gallay 
é'ifiit  à  celle  époque  frappé  d'une  incapacité  absolue  parle 
jii^oirenl  du  i*^  m<«rs,  celle  négociation  est  nulle  el  sans 
elle'  à  regard  de  la  masse;  infirme  ;coiida  m  ne  la  maison  Laf- 
fi'b  ^  remettre  au  syndic  de  la  faillite  Gallay  l'effet  dont  il 
s^./il,  etc.  »  (Arrêt  du  7  novembre  1840.  Sirey,  t.  4i, 
11.  8G).  —  ÇvstTiov.  Lorsque  des  effets  de  conunerce 
tr  tsmis  en  compte  courant  ne  sont  pas  acquittés  à 
(échéance  par  suite  de  (a  faUlile  du  souscripteur,  et  aue 
celui  qui  les  a  ai:ceptés  et  endossés  se  trouve  obligé  a  en 
remltuurser  le  montant  aux  tiers  porteurs,  peut^il  conh' 
penser  la  créance  résultant  pour  lui  du  rembourstmeid 
avec  les  sommes  dont  il  se  trouve  tFun  autre  côté  débiteur 
envers  le  failli,  ou  bien  n'a^t-il  droit  qi/à  participer  aif  : 
dividendes  F  La  cour  de  caisatlon  a  consacre  celte  àenièm 
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opinion  :  «  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  dee  arttclef  l  i79 
et  n89  du  Code  civil,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  44X 
du  Code  commercial  :  attendu  que  les  traites  de  commerce» 
transmises  en  compte  courant,  deviennent  immédiatement  la 
propriété  de  celui  qui  les  accepte,  et  que,  dès  lors,  elles  doi- 
vent être  portées  réellement  et  actuellement  au  crédit  de  celui 
qui  les  a  transmises;  que,  lorsque,  par  suite  de  non-payement 
des  traites»  la  partie  qui,  après  les  avoir  acceptées  et  endos- 
sées, se  trouve  obligée  à  rembourser  le  montant,  a  son  recours 
contre  celui  qui  les  avait  transmises,  et  qui  est  tombé  en  fail- 
lite, ce  recours  ne  peut  è^re  exercé  qu'en  réclamant  le  droit 
de  participer  aux  dividendes;  attendu  qu'en  le  f^cidant ainsi, 
la  cour  d'Aix  n'a  pu  violer  ni  faussement  appliquer  les  arti- 
cles invoqués;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  9  janvier  1838,  Sirey, 
t.  38, 1,  518).  La  cour  de  Rouen  a  consacié  la  même  doctrine  : 
«  Attendu  que  Cordonnier  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer la  compensation  ;  qu'il  n'invoque  pas  ses  principes  \  l'ap- 
pui de  sa  cause;  qu'il  soulient  que  le  crédit  ou  le  débit  résul- 
tant de  l'inscription  au  compte  courant,  d'après  les  usages 
constants  de  la  banque,  restent  toujours  soumis  "k  la  con- 
dition expresse  ou  tacite  de  l'encaissement  des  remises  figu- 
rant  dans  ce  compte  ;  qu'une  balance  ne  peut  dès  lors  exis- 
ter, et  conséquemment  être  exigible  qu'après   l'encaisse- 
ment des  valeurs;  que  si  la  balance  de  son  compte  le  présente 
comme  débiteur  le  5  mai,  ce  n'est  qu'une  balance  condition- 
nelle qui  s'est  transformée  en  une  balance  déflnitive  \  son 
crédit  par  la  représentation  de  valeurs  revenues  impayées  de- 
puis la  faillite;  attendu  que  dès-là  que  le  défendeur  n'invoque 
pas  la  compensation  dont  les  principes  ont  été  d'ailleurs  dé- 
clarés inapplicables  à  l'espèce  par  une  jurisprudence  cons- 
tante, il  ne  s'agit  plus  au  procès  que  d'interpi^éter  le  sens  que 
les  usages  du  commerce  ou  les  conventions  des  parties  atta- 
chent à  l'inscription  au  crédit  du  compte  courant  de  Letour- 
nelle,  des  valeurs  par  lui  remises  à  Cordonnier;  attendu  que 
les  valeurs  de  commerce  transmises  en  compte  courant  de- 
viennent à  l'instant  )a  propriété  de  celui  qui  les  reçoit,  qu'el- 
les sont  portées  immédiatement  au  crédit  de  celui  qui  les 
fournit,  et  que  cette  inscription  est  définitive  et  sans  réserve; 
que  c'est  là  une  habitude  constante  du  commerce  ;  que  le  dé^ 
fendeur  peut  être  d'autant  moins  admis  à  faire  piévalolr  une 
interprétation  contraire,  qu'il  ne  peut,  dans  l'espèce,  s'ap- 
puyer sur  la  réserve  assez  souvent  usitée  de  :  sauf  encaisse^ 
inent^  ou  de  toute  autre  clause  équivalente,  par  laquelle  les 
banquiers  réservent  leurs  droits  et  limitent  la  portée  de  l'in* 
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•crtptlMi  in  cMlpIa  «•ttranl;  f««  Hm  ««tebKt  ^aas  l« 
4fu«  €ordomiteP  ail  i»lf  tiMivtmtot  um  eeatfilloa  de  ettlt 
nature  >  IHnteiiplion  d«t  ades  ikMit  s'agit  ;  altenéu  q«e  œW 
qui  ai-«epla  ees  ▼aleura  na  lai  raaavant  q«a  par  avile  4e  n 
coiillaB«a  daM  la  seliraliilUé  de  edul  qui  les  reoMl,  deit, 
demeie  taus  lasaelpes  eréaRetersi,  aupperter,  en  ees  de  faillite, 
les  eenaéquencea  de  le  fM  qu'il  a  aua  dans  aen  déMlevri  ^ut 
déaMar  aulraweot  sarail  eréer  un  prifildfe  en  fa^ewr  d*ui 
orétooiep  au  ptéjndlae  das  aulres  oréendeta,  al  Tieler  le  peto- 
cipa  foudamenlal  de  rdgalltd  entre  leusi  atleodn  qv'H  fai-. 
perte  peu  qu'il  soit  question  de  Mlleta  BouaerHs  par  le  faim 
on  de  râleurs  4a  portefeuille  ;  qu'il  est  eerlain  que  la  eompen- 
Sfttlon  que  l'on  recennan  ne  pouvoir  s'exercer  lorsqu'il  s'agit 
de  valeurs  de  portefeuille ,  ne  peut  pas  être  lovequde  evee 
plus  de  raison  dans  le  cas  où  II  s'agirait  de  billets;  que  al 
celle  partie  de  la  créance  de  Cordonnier  était  évldasanenl  li- 
quide, elle  ne  réunissait  pas  le  earaclère  d'exigibilité  voulu 
par  la  loi,  dès-lb  que  son  exigibili lé  n'était  pas  la  eonaéquence 
de  la  faillite,  mais  qu'elle  est  devenue  un  fait  postérieur  b  la 
faillite;  que  cet  événement  fixant  Irrévoeablement  la  poaltion 
de  tous  les  créanciers  au  moment  même  oA  II  éelale,  rând  im- 
possible toute  compensation  pour  les  créances  dent  rezigibi- 
nté  n'est  survenue  que  postérieurement;  attendu  qu'il  est 
reconnu  par  Cordonnier  que  la  provision  n'a  jamais  existé 
aux  mains  des  sieurs  Philippe  et  Costard  ;  que  si,  par  suite 
de  craintes  sur  leur  solvabitllé,  Leiournelle,  in  hcim^  a  vo 
lonlàlrement  retenu  les  marcliandises  dont  l'achat  avait  fait 
créer  les  mandats  dont  s'agit ,  cette  circonstance  laisse  b  la 
valeur  privée  de  provision  les  caractères  d'une  obligation  or- 
dinaire du  tireur;  et  la  soumet  i  l'application  des  principes 
généraux  du  droit;  le  tribunal  dît  que  la  balance  du  compte 
de  Lelournelle  et  Cordonnier  sera  fixée,  soit  en  débit,  soit  en 
crédit,  au  5  mal  1843,  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  sauf 
b  Cordonnier  à  se  présenter  b  la  faillite  pour  les  valeurs  reve- 
nues impayées  depuis  cette  époque;  et,  b  relfet  d'etercer 
leurs  comptes,  renvoie  les  parties  devant  M.  le  juge-eommis- 
saire;  condamne  Cordonnier  aux  dépens  •  (Arrêt  du  18  juio 
1845.  Sirey,   4((,  11,  70).   La  cour  de  cassation  a  confirmé 
la  doctrine  de  cet  arrêt  en  rejetant  le  pourvoi  qui  avait  été 
formé  pour  le  faire  tomber  (Arrêt  du  27  avril  1846,  Chamb. 
req.,Dalt.ann.  1846. 1,^43).  ro)^«£  encore  en  ce  sens  un  arrêt 
de  la  cour  de  Dijon  du  29  avril  1847  (Sirey,  48,11,  187).  Voyeu 
toutefois,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  20  décembre  1887  (Sirey,  t.  88,  I,  48),  et  on  arrêt 
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49  U  eQiir  de  Naoe/,  du  10  décembri  1842»  elle  fous  l'ar- 
liele  444.  -^  Qmrioa.  X<  joIos  ^un  compte  covrcait 
tç&iUant  avec  un  commerçanif  est-il  fixé  au  Jour  du 
décès  de  ce  commerçant  ou  de  Couverture  de  la  faillite, 
de  telle  sorte  oue  si  un  effef  a  été  envqyé  à  i^  çomr- 
mer çant  décédé  ou  tombé  en  faillite  avant  4e  V avoir  reçup 
celui  oui  l'a  envoyé  puisse  le  revendiquer  dans  la  faiUite 
de  celui  à  qui  il  était  adresser  La  cour  de  cas$aUoii  a 
éUbli  raffirmalive  i  «  Vu  les  art.  1102,  1108  et  1175,  Code 
eÎY.i  alteodu  4|ue  des  taiU  reconnus  constants  par  l'arrêt  at^ 
taqué,  il  résulte  (|ue,  par  lettre  écrite  de  Paris  te  20  fév.  1844, 
les  fils  Goudchaux  ont  adressé  à  de  Valory,  a  M4cop,  diverses 
valeurs  commerciales,  en  te  chargeant  de  les  porter  au  crédit 
de  leur  compte  courant }  qu^au  nombre  de  ces  valeurs  était  le 
billet  objet  du  litige  actuel^  souscrit  par  iacquelôt,  non  payé 
à  son  échéance,  et  par  eux  acquitté  sans  frais»  pour  la  signa* 
ture  de  Yalory,  d'après  ses  ordres  antérieurs;  que,  dis  le  19 
février,  de  Valory  était  décédé  \  M^con;  que  le  22  février  la 
lettre  des  filsGoudchaux  est  parvenue  dans  celte  ville;  que  l9t 
faillite  de  de  Valorv  a  été  déclarée  par  Jugement  du  tribunal 
de  commerce  deM4con,  en  date  du  28  février  1844,  lequel  en 
a  fixé  Touverture  au  19,  jour  du  décès;  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  que  les  ûls  Goudchaux,  en  renvoyant  It  de 
Yalory  le  billet  remboursé  en  vertu  de  ses  ordres  antérieurs, 
s'étaient  irrévocablement  dessaisis  de  la  propriété  dudit  billet, 
et  que,  par  le  seul  fait  de  ce  renvoi,  cette  propriété  était  défi- 
Dilivement  entrée  dans  Tactif  de  de  Yalory;  qu'il  n'a  point 
constaté,  si^  en  fait,  après  le  décès  de  de  Valory,  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  «a  faillite,  les  valeurs  \  tùl  adressées 
par  les  fils  Goudchaux  avaient  été  reçues  et  portées  en  compte 
par  une  personne  pouvant  régulièrement  représenter  le  défunt, 
ni  si  les  conditions  acconipagnant  cet  envol  avaient  été  remplies  ; 
attendu  que  l'opération  par  laquelle  un  commer^ni  adresse  ^ 
un  autre  commerçant  des  valeurs  destinées  li  être  portées  au 
crédit  de  son  compte  courant,  e$t  un  contrat  bilatéral  oui, 
aux  termes  des  art.  ii02, 1108  et  11)5,  Cod.  civ.,  n'acquiert 
son  complément  que  par  le  consentement  réeipfoque  des  deut 
parties  qu'il  oblige,  et  par  Taccom plissement  des  Conditions 
auxquelles  les  parties  ont  entendu  subordonner  son  etistence; 
qu'ainsi  lâ  translation  de  la  propriété  desdites  valeurs  n'est 
consommée  et  ne  devient  définitive  que  lorsqu'une  personne 
li:;ânl  capacité  k  cet  effet  à  dûment  consenti  \  les  recevoir 
lux  conditions  stipulées;  attendu  que  Tarr^t  attaqué,  en 
jugeant,  dans  Tétat  des  faits  pkf  lai  constatés,  que  le  billet 
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dont  s'agit  avait  cessé  d'appartenir  aux  fils  Goodchaiix ,  el 
que  la  propriété  en  araUété  Talablemenl  transférée  ^  l'actif 
de  de  Valory,  a  méconnu  les  principes  relatifs  ^  la  foma- 
lion  des  contrais,  et  a  violé  les  lois  précitées;  casse,  etc.* 
(Arrêt  du  20  juillet  1846.  Chambre  civile.  Strey;  46, 1,  87S.} 
—  Le  dessaisissement  a  pour  objet  d'assurer  aux  créanciers 
leur  gage,  et  de  conserver  les  biens  du  failli  jusqu'aux  nae- 
•ares  définitives  qui  seront  prises  dans  rintérêt  de  tous.  Mais 
Il  ne  faut  pas  confondre  ce  dessaisissement  avec  l'expropria* 
Uon.  Le  dessaisissement  enlève  bien  momentanément  au  failli 
l'exerdce  du  droit  de  propriété,  mais  le  droit  n'en  repose  pas 
moins  sur  sa  léte;  rexpropriation,  au  contraire,  dépouille  de 
la  propriété  même,  qu'elle  transmet  k  un  autre  (article  2304 
du  Code  civil) .  Il  ne  faut  pas  non  plus  assimiler  ce  dessaisisse- 
ment il  l'interdiction  judiciaire  ou  légale.  Le  dessalsisèement  ne 
f^ppe  que  sur  les  biens;  l'interdiction  enlève  même  à  la  per- 
sonne toute  capacité  civile  (articles  503, 1 134  du  Code  civîlj. 
Il  suit  de  l^  que  le  failli,  dessaisi  seulement  de  l'administra- 
tion de  tous  ses  biens,  meubles  ou  immeubles,  reste  habile  è 
faire  tous  les  actes  qui  ne  dépendent  pas  de  celte  administra- 
tion :  ainsi  il  peut  attaqu*er  le  jugement  qui  le  déclare  en  faillite 
(article  580)  ;  il  conserve  tous  les  droits  attachés  ^  la  puissance 
maritale  et  paternelle,  etc.  Ces  principes  ont  d'ailleurs  été 
appliqués  par  la  cour  suprême  dans  l'espèce  de  la  question 
suivante.  —  QvaaTioa.  Le  failli  peut^il  contracter  de  iioii- 
velies  obligations  qui  le  soumettent  à  la  contrainte  par 
corps  ?  La  cour  de  cassation  a  établi  rafiirmalive  sous  l'empire 
de  l'ancienne  loi  ;  mais  par  des  considérations  qui  n'ont  aujour- 
d'hui rien  perdu  de  leur  force:  «  Attendu  que  les  articles  442, 
443  et  suivants  du  Code  de  commerce,  invoqués  ^  l'appui  du 
pourvoi,  sont  relatifs  à  l'étal  de  faillite,  el  ont  pour  but  la  con- 
servation des  droits  des  créanciers,  tels  qu'ils  sont  fixés  an 
Jour  de  son  ouverture  ;  que  si  le  débiteur  est  dépossédé  de  plein 
droit  de  l'adminislration  de  ses  biens,  c'est  par  la  raison  qu'ils 
sont  mis  directement  sous  la  main  des  créanciers;  que  c'est 
une  conséquence  qu'il  n'en  puisse  disposer,  et  que  tous  les  actes 
de  transmission  faits  à  leur  préjudice  sont  considérés  conwie 
nuls,  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  le  failli  soit  tombé  eo 
état  d'inlerdicllon,  et  privé  des  droits  civils;  qu'il  a  capacité 
pour  se  livrer  \  de  nouvelles  affaires  commereiales  ou  autres, 
pourvu  que  ce  soit  avec  des  moyens  nouveaux  d'industrie,  e\ 
non  avec  les  marcliandises,  effets  ou  deniers  dont  11  a  élé 
dépossédé  par  la  faillite;  qu'à  ce  moyen  tous  les  inlérèU  sont 
conservés,  puisque  si  le  débiteur  arrive  \  meilleure  fortaoe. 
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il  ajoute  "k  la  garantie  de  ses  créanciers,  et  que,  dans  le  cas 
contraire,  Il  ne  peut  la  diminuer,  les  biens  de  la  railllle  leur 
étant  affectés  exclusivement;  attendu  que  le  demandeur  ayant 
fait,  depuis  sa  Taillite,  des  achats  et  ventes  de  marcliandises, 
et  les  billets  \  rdre  qu'il  a  souscrits  au  profit  du  défendeur 
éventuel  ayant  été  protestés  faute  de  payement,  la  condamna- 
tion par  corps  a  été  légalement  prononcée  contre  lui  ;  rejette, 
etc.  >  (Arrêt  du  6  juin  1831.  Gh.civ.  Sir.,  t.  81, 1, 288).  Voyez, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  20  novembre 
1827  (Sirey,  t.  28,  I,  18S);  etun  arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
du  6  août  1881  (Sirey,  t.  8i,  II,  848).  La  cour  de  Paris, 
appliquant  les  principes  proclamés  par  la  cour  suprême  dans 
l'arrêt  du  6  Juin  1831,  a  jugé  que  si  TéUt  de  faillite  des- 
saisit le  failli  de  Tadministration  de  son  actif,  il  ne  le  dépouille 
pas  de  la  faculté  de  s'engager  pour  l'avenir  ;  que  seulement  la 
morale  comme  la  justice  ne  veulent  pas  que  les  engagements 
puissent  nuire  à  Texécution  des  conventions  consenties  légale- 
ment et  de  bonne  fol  par  le  concordat  Intervenu,  etc.  »  (Arrêt 
du  20  février  1834.  Sirey,  t.  84,  II,  92).  Voici  une  espèce  dans 
laquelle  on  a  suivi  la  même  doctrine.  —  QmsnoH.  Le  failli 
peut-'il  valablement  consentir  des  hypothèques  sur  les  /m- 
meubles  par  lui  acquis  depuis  Pouverture  de  sa  faillite  >* 
La  cour  de  Paris  a  admis  l'affirmative  :  «  Attendu,  eq  droit, 
que  les  articles  442,  448  et  444  du  Gode  commercial,  et  464 
de  la  loi  du  28  mal  1 838,  ont  eu  pour  objet  de  dessaisir  le  failli 
de  l'administration  des  biens  en  sa  possession,  de  mettre  les 
créanciers  en  présence  de  ce  gage  commun,  en  fixant  k  l'épo- 
que de  la  faillite  leur  position  respective,  sans  qu'aucun  acte 
postérieur  puisse,  à  l'égard  de  ces  mêmes  biens,  modifier  les 
droits  d'aucun  d'eux,  et  accorder  à  l'un  des  sûretés  au  détri- 
ment des  autres;  que  si  l'entrée  de  la  Bourse  est  interdite  au 
failli  non  réhabilité,  aucun  texte  de  loi  ne  lui  défend  de  tra- 
vailler et  d'acquérir  par  son  travail  de  nouveaux  biens;  que, 
dès  lors,  il  doit  pouvoir  contracter  des  obligations  nouvelles, 
qui  ne  seraient  nulles  qu'autant  qu'elles  affecteraient  son  an- 
cien patrimoine  et  peineraient  préjudice  \  ses  anciens  créan- 
ciers; attendu,  en  fait,  que  les  époux  Leroy,  parfumeurs,  éta- 
blis rue  Saint -Antoine,  ont  été  déclarés  en  faillite  le  5  octobre 
1830;  qu'un  syndic  provisoire  ayant  été  nommé  \  leur  faillite, 
a  fait  procéder  à  la  vente  du  mobilier  sans  qu'il  ait  été  passé 
outre  à  aucune  autre  opération ,  que  des  trente-cinq  créan- 
ciers portés  sur  le  bilan,  la  belle-mère  seule  du  failli  se  pré- 
sente aujourd'hui  ;  d'où  résulte  la  présomption  que  l'actif  réa- 
lisé a  suffi  \  éteindre  le  passif;  que,  depuis,  les  époux  Leroy, 
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a  ait  à  BMe  A'aa^uérir  <Ws  loMieiiUat  s«r  ItsiiiMla  l'bjpo- 
thè4««)tidl«Ulfe  fésiillMl  d«  juiameAidedécianUoD  de  bil- 
lita  a'a  ja«aii  été  laMrila  t  ^'«a  cal  éui»  las  lien  ^  oai 
coBiraolé  ayeo  aux  attl  pu  ftire  Irom^  i^r  Tarraiif  comaiioa, 
croire  qaa  Laray  éUil  in  ioniê.  s'il  n'j  éUàt  pat  aa  aflSei»  sana 
qua  la»  domrais  fa  Ma  de  haaiia  M  pulitani  lire  dédaréa  nola; 
qm  TaiiiHient,  poaa  deaMudaroallaaulliié»  aaa  faadéa  ntrU 


frauda,  an  raMarla  ua  jagaaienl  du  36  mal  IM7,  qui,  «ir  la 
poOTadlla  det|  oauvaaiii  eréaacian,  auraii  déclaré  uaa  nao- 
viMa  faillMa,  al  m  autre  juiènaai,  abUm  la  {9  avril  latt, 
par  la  batla-mèrada  fâifl»,  f^  raed  !  la  piwièia  faillMe  loud 
laa  aMa  el  aaafoid  en  alla  la  laaaadai  «»  laa  eiéaaoiara 
naif  aaun  oa  vaoaitt  paial  en  eaacttn«Ma  avec  laa  aaciaaasair 
la  pranler  palrMialiia,  aaa  daralari  aa  •auflfreal  avauii  préiu* 
diaa,  al  na  tanralaBl  prélwére  praOlar  da  TacUf  al  da  l'indua- 
Iflaiiau^Ila  qu'aa  ITaattpUai  iiaté  daaahafgaaqHl  aiiio«a- 
tfflbué  k  la  aréar  ;  qa'eo  aanséqiMica.  ILaraj*  ^  a  pu  acqai- 
rlr,  a  p«  égalaaial  «anire*  al  à  plaa  larla  ratoaa  bfpatlii^uar 
oa  qu'H  aTaU  aoquié}  déclara  leaigriidlai  mal  fattdéa  dant  laura 
daaandafl  •  (Arrél  da  ff  jaaTlar  &ft4«.  Sireijr»  U  40,  11,  ll€). 
—  Nova  avoua  flia6,  toaa  rarUcla  lifti  el  rappelé  saus  l'arli- 
da  1 49,  dai  arrêta  da  la  ooot  auprèna,  qui  jagaol  que»  ii  la 
tifoar  fhItfaiMiaIttnqitala  praTiilmieiiaocarada«»lt»malai 
dû  tM,  ealla  pivriiloii  apportàaol  au  partaur  de  la  laUra  da 
dmogê.  Ua  da  en  arrêta,  ao  data  du  1  déoambia  192^,  va 
pioa  lalat  aar  il  décida  que  la  provteion  n'en  apparUaai  paa 
■Mrint  au  porteur,  k>r«  même  qu'elle  a'eal  arrivée  aux  ouias 
du  tiré  qa^postérhurenunt  à  ia  faiiiiie  du  tireur t  ai  toat»» 
fbli  t^eoral  de  la|proTialaD  avail  eu  Heu  aalérieuraaMat  à  la  faiV- 
Hle  du  tireur.  Voici  un  autre  arrêl  daas  ce  dernier  leas  i  «  Vu 
leaart.  1 1 5,  iSSet  1 49dnGededeconmi.  t  aiieaduqualaoootral 
da  change  a  pour  effet  la  ceadan  d'une  aamme  qua  la  lireor 
t'engage  h  faire  trouver  au  parinif ,  1  jour  Axe»  dant  une  autre 
place,  chei  la  tiré,  ladiia  tomtaa  rapréteataai  celle  que  le  ti- 
reur reçoit  pour  prix  de  la  cettiaa  apérée  par  la  Iraila  ou  leW 
tte  de  change;  qua  li,  par  la  nature  d'ua  tel  contrat*  la  tireur 
demeure  propriétaire  de  la  pravisloa  ou  de  la  somma  par  lui 
eédée  et  fouraie  au  tiré»  pour  ea  amurer  la  pajamant,  iaa- 
qu'an  jour  de  réchéance,  c'est  q«a  la  IradHiaii  réelle  ne  t'opér 
rant  qu'à  cette  époque  par  le  payemenl  da  li  Iraila,  H  ealiuale 
et  nécettaire  que  œHa  provitiofl  tati  jutqpie4à  aua  risquât  el 
périls  du  tireur  I  malt  qu'l»  dater  du  iDuff  da  l'échéanae»  Je 
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pQrlNir  •  droU  ^  la  somme  qui  se  trouye  à  titre  de  provision 
entare  les  mains  du  tire,  cén^itte  pro))ffét^{^é  de  Mte  ^omme 
en  vertu  de  la  traite,  puisqu'elle  est  la  chose  I  luf  cédée,  piaf 
lui  payée  ^ et  envoyée  par  son  cédant  cbe^  fe  iM,  âfld  de  M 
être  remisé  ;  que,  dans  l'espèce,  des  niarttihaodises  tftbie&l  été 
envoyées  au  tiré  pour  èt^e  vendues,  et*  que  le  produft  de  cett^ 
ve^te  était  destiné  au  payement  de  la  traite;  ^é  cet  énvot 
avait  eu  lieu  en  temps  non  suspect  et  Men  antérfen^  )  la  Mi- 
lite du  tireur^  qu'ainsi,  au  jour  de  l'échéance,  le  Ifré  éfâft 
nanti  du  montant  de  la  trafte;  que  cette  sôtame  était  juste- 
ment aoqube  au  porteur;  qDT on  ife  potrrrait  cfmséqoeftiittetif, 
au  préjudice  de  son  droit  de  propriété,  ^édu!re  le  ptiv^eui^ 
avenir  dans  la  fallti  te  du  tireur,  comme  simple  créancier,  sous 
It  prétexte  que  là  provision  appanénait  H  ractif  dé  dette  failtlte, 
et  que  le  porteur  n'avait  dfott  qu^  son  dividende  prt^pmlioW' 
nel,  eojnme  tous  lés  autres  feréâùders;  qu'eu  le  jugeént  ainsi, 
la  cour  royale  dé  9oûtp«1tié^  A  tttécoftda  les  pHnefpes  de  la 
matière,  et  expressémeilt  tioléles  lois  prédtêiS;  casse,  etc.  » 
(Àrrét  du  %  février  1835.  Ch. chr.  Strey,  t*  35, 1,  êa). --  fierez 
amendant  un  arrêt  de  h  cbuY  d^Aitalens  dn  lA  juiit  1940,  cité 
sous  l'article  446.  —  Woûs  avons,  sdus  f  ai^Cfde.  444  dli  fjààû 
civil,  rapporté  un  arrêt  de  la  cour  de  firtnetles  en  14  avril 
1833,  qui  a  jugé  que  la  faifltté  ifest  pa^  uae  cause  de  deAKu- 
tion  de  la  tutelle. 

Menu  de  ceux  tjuîpèutent  îtn  échoir,  L^aneletf  art.  449 
gardait  le  silence  sur  ce  poiht;  mais  c^étatt  une  <)pffrtellfféné^ 
ralement  admise,  et  (^i  découlait  du  principe  qtte  tons  les  bi«ffs 
présents  et  à  venir  d'un  débiteur  sont  le  gage  de  ses  enia*^ 
ciers  (art.  209:?,  G.  ciV.]. 

Toute  action  mobilière  ùu  httmohiUèrè.  It  eft  était  dUTé- 
remment  sens  l'empire  de  Fandenite  loi  des  fallfffes,eomiiie  l'a 
jugé  l'arrêt  suivant  émané  de  Ta  cour  supréMne  ;  4  Attendu 
que  l'ancien  article  494  du  Gode  de  commerce  déeldaH  que 
toute  action  civile  intentée  avant  Ta  faifltte  contre  la  persMMe 
elles  biens  mobiliers  du  failli  par  un  créam;ier  privé,  ne  pewr- 
rait  être  suivie  que  contre  les  agents  et  les  syndles  ir  compter 
de  leur  entrée  en  fonctions;  attendu  que  lelégtalateor,  en  gar- 
dant le  silence  sur  les  actions  immobilières  intentées  avant  la 
faillite,  les  avait,  par  cela  même,  laissées  sons  TeMplM  du  dratc 
commun,  auquel  il  n'avait,  d'ailleurs,  quant  à  ce,  «év«gé  es- 
presfiément  par  aucune  disposItToQ  spéciale;  et  4(ue,  daasle 
droit  commun,  le  changement  d'état  des  paKies  n'empêohe 
pas  la  eoolinuation  des  procédures;  attendu  que  l'ancien  «lu 
ticle  442,  en  déclarant  le  faiUI  desaaiA  de  radirtantrattoa  da 
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tous  Ms  biens,  ne  détruisait  ni  son  droit  ^  la  propriété  de  ses 
immeubles,  ni  son  intérêt  ^  défendre  aux  poursuites  de  saisie 
immobilière,  ni  par  conséquent,  sa  qualité  pour  ester  k  eet 
égard  en  justice;  attendu,  en  fait,  que  les  poursuites  en  saisie 
immobilière  dirigées  contre  Delalu-Huguet,  ont  été  commen- 
cées avant  que  sa  faillite  fût  déclarée;  qu'il  n'est  nulletnent 
allégué  qu'à  aucune  époque  les  agents  ou  sjndics  aient  mis  le 
poursuivant  en  demeure  de  diriger  contre  eux  les  procédures;  * 
attendu  que  les  poursulteii  de  folle  enchère  et  de  surenchère 
qui  onl  eu  lieu  dans  Tespèce  n'onl  point  été  Introductives  d'une 
Instance  nouvelle,  et  n'étaient,  conformément  au  Gode  de  pro- 
cédure civile,  que  des  Incidenls  à  la  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière précédemment  inlroduile  ;  attendu  que,  dans  ces  cir- 
constances, l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  la  demande  formée  par 
le  syndic,  par  exploit  du  28  avril  1835,  pour  faire  annuler  la 
vente  prononcée,  le  6  décembre  1831,  sous  forme  d'adjudica- 
tion déAnilive,  après  surenchère,  n'a  violé  aucune  des  lois  ap- 
plicables è  la  matière;  rejette,  etc.  •  (Arrêt  du  20  mai  1844. 
Ch.  civ.  Sire/,  44,1,  899).  Il  est  évident  qu'aujourd'hui  toute 
action  immobilière  ne  peut,  d'après  les  termes  formds  de 
notre  article,  être  poursuivie  que  contre  les  sjndics. 
Que  contre  les  syndics.  C'est  la  conséquence  du 
sèment.  L'ancien  article494  porte  la  même  disposition.- 
nom.  Cette règte^  que  les  syndics  représentent  les  créanciers, 
est^eUe  absolue?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative 
sous  l'empire  de  l'ancien  droit  :  «  Attendu  que,  s'il  est  vrai 
que  les  syndics  de  la  faillite  représentent  è  la  fois,  en  ce  qui 
touche  la  masse  des  créanciers  et  le  failli,  celui-ci  et  l'univer- 
saiité  des  créanciers,  cet  axiome  général,  écrit  dans  Fart.  494 
du  Code  de  commerce,  et  la  règle  qui  en  ressort,  reçoivent  oe- 
pendantexception,toulesles  fois  que,  soit  le  failli,  soit  les  créan- 
ciers d'un  certain  ordre  spécial,  hypothécaires  ou  privilégiés, 
ont  des  intérêts  opposés  et  contraires  è  ceux  des  autres  créan- 
ciers; attendu  que,  dans  une  telle  hypothèse,  on  ne  peut  phis 
dire  que  ce  qui  serait  jugé  avec  les  syndics,  au  profit  de  h 
masse  des  créanciers  chirographalres,  est  censé  jugé  avec  les 
créanciers  privilégiés ,  hypothécaires  et  contre  eux ,  biea 
qu'ils  n'auraient  pas  été  appelés  à  présenter  personnellement 
et  contradictoi rement  leurs  droits  privés,  spéciaux,  opposés  à 
ceux  de  la  masse  ;  attendu  que,  dan#la  cause  actuelle,  la  mi- 
neure Cuisinier,  créancière  hypothécaire  sur  la  maison  dont  son 
père  était  devenu  propriétaire  en  vertu  de  la  vente  qui  lui  en 
avait  été  oonaenUe  en  1 8 17 ,  avait  intérêt  è  s'opposer  \  la  réso- 
lution de  eotttvniite  prononcée  par  le  jugement  du  l9juln  1883, 
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et  qualité  pour  prétendre  qu'on  deyait  procéder  par  expro- 
priation forcée,  afin  de  pouvoir  être  colloquée  sur  le  prix  par 
prérérence,  comme  crâincière  hypothécaire;  tandis  que  la 
masse  de  la  faillite,  représentée  par  les  syndics,  avait,  au  con- 
traire, intérêt  à  consentir  à  la  résolution  du  contrat,  qui  faisait 
rentrer  dans  l'actif  mobilier  du  failli  le  prix  qu'avait  déboursé 
le  failli  et  que  devaient  rembourser  les  vendeurs;  d'où  l'arrêt 
a  sainement  Jugé,  d'après  l'article  474  du  Code  de  procédure, 
que  la  tierce  opposition  aux  jugements  des  1 9  et  23  août  1 833, 
formée  par  le  tuteur  de  la  mineure  Cuisinier,  était  recevable; 
rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  13  juin  1837.  Ch.  des  requêtes.  Sirey, 
t.  88, 1,  4&).  —  l'*  Çmamm,  La  régie  qui  veut  qu*un  mi» 
neur,  une  femme  mariée,  un  failli  ne  puissent  être  pour^ 
suivis  en  Justice  sans  Vassistance  de  leurs  tuteur,  mari  ou 
syndic,  reçoit^lle  exception  en  matière  criminelle,  bien 
qi^il  ne  s^agisse  devant  cette  Juridiction  que  de  dommages^ 
intérêts  reclamés  contre  un  accusé  acquitté?  —  2"  Quas- 
Twm.  Les  dommages^intéréts  obtenus  dans  ce  cas  appar^ 
tiennent-ils  à  tous  les  créanciers  du  failli,  et  même  a  ceux 

Îui  ne  se  sont  pas  portés  partie  civile  F  —  9^  QuatTioa. 
/exécution  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  la 
juridiction  criminelle  contre  le  failli  doit-elle  se  concilier 
avec  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  qui  déterminent 
les  cas  oii,  dans  Pintérêt  de  la  masse  des  créanciers,  le 
failli  peut  être  privé  ou  admis  à  Jouir  de  la  liberté  de  sa 
personne  4**  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Statuant  sur  le  premier  moyen  de  cassation,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  2,  §  2  du  Code  d'instruction  criminelle,  des 
articles  443,  445  et  472  du  Code  de  commerce,  et  des  prin- 
cipes en  matière  de  privilège  et  de  contrainte  par  corps  :  at- 
tendu que  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
crime,  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  publique,  ne  peut  être  soumise  aux 
règles  ordinaires  de  la  procédure  civile  ;  qu*elle  doit,  au  con- 
traire, se  coordonner  avec  l'action  publique  à  laquelle  elle  est 
accessoirement  unie,  et  que  celle-ci  ne  saurait  être  ni  gênée,  ni 
entravée  dans  son  exercice  ;  que  le  demandeur  en  réparation» 
civiles  n'a  pas  le  choix  du  moment  pour  intenter  son  action  ; 
qu'elle  est  subordonnée  aux  décisions  de  la  chambre  du  con- 
seil et  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ;  que  le  juge  de- 
vant lequel  on  procède  n'est  pas  toujours  celui  du  domicile  de 
l'accusé;  qu'aux  termes  des  articles  22  et  23  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  la  poursuite  appartient  au  procureur  du 
roi  du  lieu  du  crime  ou  du  déUt|  à  celui  delà  résidence  du  pré- 


%$ê    COM  »K  tùÈÊMmUl*  -^  inr.  M.  SM  f  AtfcUTIfl  BT  BiJiQ 


▼«nu,  M  BéaM  k  «eitti  dii  fte«  oA  !•  |vév«o«  Mmi  im  iir« 
trMivé,  et  4ué  la  aMpélenee  ëii  pfoaMvr  d«  nH  éHamiBa 
cdie  du  juge  d'IoftniciiMi,  de  U  ehimlff«  d«  ooiMeil«  «l»  par 
suite,  eelle  de  la  cour  roTsle  ei  de  hi  eo«r  «'•«•Met;  ^u»  lu 
perlie  lésée  peut  âe  porter  partie  eivlle  juiqn'^  la  dôtor*  ém 
débafi;  mais  (fue  les  débalê,  une  fott  entaoaét,  daNwat  éliv 
conihiuéâ  MBS  iatermfrt lofii  jusqu'après  la  dëdamiNn  d«  Jaiy  ; 
q«*ils  ne  poorraieirt  être  iti  retardés,  al  svipendua  par  rafpsl 
ea  eause  da  tuteur  d'un  «ilaeur,  du  iMrl  d'ma  taane,  éa 
syndted'un  failli,  i^aeës  dans  les  Hena  d'aaa  aMuaal)iiii«  f«a 
tous  sont  soumis  \  l'exerticé  de  raetieh  paMk|éé  poiitf  l'appU- 
cation  des  peines,  saas  ifue  Tassistaiice  de  leurs  repviaeaijaaa 
lëgamt  soit  nécessaire,  «tuolcfire  cette  actien  aottafie  lauiwl 
des  condamnations  péeuirtalrea  ^1  frèwai  la  torlURt  et  las 
blet»  des  condamnés  ;  qu'Ifs  tfouveat  des  gatamiaa  auAsaHas 
dans  la  solennifé  de  l'iBStnietlM  et  dans  raeoMBpllaaaBaHl  des 
formalités  établies  pour  riatéMi  de  fa  détasoi  et  i|«a  Isa 
mêmes  garanties  profégefll  aussi  lea  IMérêtaeitila  a«r  liai|»sii 
les  cours  d'assises  settt  appelées  k  prononeeri  qo^il  s'y  a  pas 
lien  d'admettre  une  etcepiion  11  ees  règles  peur  l'adioB  sa 
dommages-intérêts  formée  coalr«  facausé  écqafttlé  é'afcofd 
parce  qu'elle  ne  serait  point  Justiffée  par  tealenneadaa  ariidas 
aèa  et  dde  du  Code  d'Instruetfan  orianiBeile,  dOAt  les  disposi- 
tions comprennedC,  dans  une  seule  et  mime  eatégoria,  hs  di- 
verses actions  en  dommages^iniéreis  doAt  elles  attrihwnl  la 
connaissance  aux  cours  d'assises,  ei  eifsullo  parte  que  cièla 
exception  serait  incODciliable  avee  la  larme  de  preuédaf  qne 
ces  articles  ont  étaMie;  afioadu  qu'ea  eobdanaaatt  Zaeharia 
Croutet  au  payement  d'une  somme  de  40,ooa  fraaea,  b  tint 
de  dommages-intérêts,  la  cour  d'assises  Va  pas  evéév  wêl  psé* 
Indice  de  ses  autres  eréartclers,  un  privlléfe  en  fartur  des 
parties  cltlles  ;  que  ce  prtf  iiége  ne  découlé  ni  de  la  Baittre,  ai 
des  termes  de  la  eondamnattoD  \  qv^il  ne  résulta  paa  BtnqpiBa 
de  fa  contrainte  par  corps  prononeée  omnreOrtuatt  qut  eailt 
riiesure  était  autorisée  par  l'article  120  do  Coda  de  pracéduit 
effile;  que  si  elle  est  fnterrenuoeontra  on  débiteur  es  élBtda 
IWIllite,  el  si  elle  doit  se  concilier  avee  les  disposUîoiia  4m 
Gode  de  commerce,  qfri  déterminent  le  cas  où,  dans  riBlérèl 
de  la  masse  des  créanciers,  le  faliH  peot  être  prli^éoy  aéaiisè 
Jouir  de  la  liberté  de  sa  personne,  ces  dHDevItés  appartIeBBetti 
\  rexécution  même  de  Parrêt  de  condamnation t  dont  te  eour 
flTa  pas  II  s'occuper;  que  Tarrét  attaqué  t'a  dow  violé  ai 
fart.  3,  %  3,  Code  insl.  crtm.,  ni  les  .art.  44a,  èMtl  47a,  Code 
eomm.,  etc;  i^ette,  eie.  *  (Âifét  du  »  mat  tM#.  Gà.  crias. 


9)rM  44*  If  tA  4)««^Tfmno«.  lAréimceêikn  ^um  immeaèU 
faite  pat  unfaHu  et  fui  n'a  Oé^fuis  datfi  certaine  que  d!e- 
pw  iafuUbte,  pei$t^le  awnr  mu  effet  à  Regard  de  la 
maese  de  eee  êftanders,  rafréeentée  par  ls$  syndkeF  Lf 
Q9ur  fiupnftu»  a  totmiH  FanraultTe  t  «  àtteodii  qu'aux  ter*- 
«ei de» «urlklM  1 1««  et  1167  4ii  Goda  cîwJ,  tes  crfeadeits^eue 
Tttti  «nMWfP  iM  aeliooi  de  laur  déiNUur ,  ils  imbuv^hI  amsi  atr 
laqiier  m  leitr  nom  pan^noel  Jm  a^les  f«ii6  lar  ieii»  déMaiir 
en  fraude  de  leurt  df»Ui  $  al^du  ^u^,  pcMit  agir  ea  v»N|i  de 
Fartida  1  lèê,  lei  oiéanoieiii  doivent  aroir  un  droit  anftévieiif, 
we  daaii  à  la  etuiae  nii  un  droit  if  r  la  cha^e  ;  et,  dam  l'aspàot, 
lai  eréaBçieri  n'^nt  ipoiot  da  droit  antMeur  ;  ils  n'ont  de  droîl 
ptraeqnai  m  ^  la  afaose^  oi  «ur  la  dioae  ;  ce  aont  dea  cfé«Mieit 
ohnographairat  d*iuie  Caliltte  qui  léclainfiitt  aonmie  ap iMrta* 
nant  au  lailU,  un  tenauMe  dont  il  n'a  jamais  joui,  «t  auK- 
quela  en  pp^oia  un  aola  tout  signature  ipvivée  de  leur  débi* 
taur  ^  attendu  que,  •*!!  est  vrai  que  tout  oréanciar  a  persoonal* 
leaient  le  dMlt  d'attaquer  les  actes  de  son  déMteur  eomoM 
ffiuduleux  et  slaïuiés.  Il  ne  peut  les  éaére  annuler  qu'en  proot- 
^nt  la  fraude  et  la  elaivlation,  et,  dans  t'eepèce,  la  sineérité  do 
l'acte  est  rtooonue;  attendu,  dès  lors,  qu'en  Jugeant  que  deè 
oréaw^ers  sens  droit  perœnnel  ni  li  ta  ««ose,  ni  sur  la  chose, 
ne  peufont  pas  être  oonsidénte  eomnia  des  tiers,  dans  le  sens 
des  articles  1 1 61  et  t  %%h  ;  qu'ils  peu?«Bt  eeulement  exercer  les 
droits  de  leur  débiteur  comme  ses  ayants  cause,  et  qu'ils  ne 
peuvent  attaquer  un  acte  faH  par  lut  a  titre  onéreux,  sincère- 
ment, loyalement  et  de  bonne  foi,  la  cour  royale  de  Dijon  a 
îe\%  une  Juste  appllcalion  des  aitieles  lige,  1167,  l3?t  et 
ia)S  du  Code  civil  ;  attendu  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  ni 
d'une  contre-lettre,  ni  d'aucane  convention  ayant  pour  objet 
une  augmenlation  ou  une  diminution  de  prix ,  ou  toute  âu-> 
tre  stipulation  contraire  aux  intérêts  des  créanciers;  mais 
d'un  actejustement  qualité  de  rétrocession  parla  cour  royale^ 
et  que  l'examen  de  Tapplication  j^us  ou  moins  absolue  de 
l'art,  1S21  Serait,  dans  tons  les  cas,  sans  qbjet;  attendu,  en- 
fin, qu'en  donnant  à  la  masse  représentée  par  les  mdics  l'ad- 
ministration des  biens  du  finlHi,  l'art.  448  du  Gode  comm. 
n^est  point  attributif  d'un  droit  nouveau  contre  ceux  qui  ont 
traité  de  bonne  foi  avant  la  failiite,  ja  masse  ne  peut  agir  que 
comme  ayant  cause  du  failli  ;  la  faillite  ne  modifie  pas  tes 
positions  respectives  et  ne  donne  pas  aux  créanciers  contre 
les  tiers  un  droit  qu'ils  n'ataient  pas  ^vant  ;  rdette,  etc.  » 
(Arrêt  du  15  ]uin'lS48.  €h.  req.  Sirey,  48,  l,  467).  — 
QvnaTfow.  Les  ouvriers  privilégiés,   aux  termes  des 
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art.  %  et  h  âm  décret  du  Stf  pimv,  an  II,  sur  les  tommes 
dues  par  fÉtat  à  t entrepreneur  des  travaux  publics  ^hî 
ies  a  employés,  peuvent^ils^  en  cas  de  faillite  de  cet  entre^ 
preneur,  saisir  ces  sommes  en  leur  nom  personnel,  entre 
les  mains  de  rÉtat,  pour  se  les  attribuer  en  dehors  de  la 
faillite  ou  bien  le  recouvrement  de  ces  sommes  doit-M  être 
poursuivi  par  les  syndics;  et  les  ouvriers  ne  peuveni-ils, 
comme  tous  autres  créanciers,  ipte  se  faire  admettre 
au  passif  de  la  faillite,  pour  y  faire  valoir  leur  privilège? 
hà  cour  de  Poltten  a  cooMcré  la  dernière  opinion:  «  Attendu 
que  le  failli,  )i  compter  du  Jour  de  la  faillite,  est  de«aisi  de 
plein  droit  de  radminitlratlon  de  ses  biens,  qui  doit  èlin 
successWenient  confiée  k  des  agents  et  li  des  syndics  pro?i- 
soires  et  définitifs  ;  que  cette  administration,  concentrée  dans 
leurs  mains,  dans  l'intérêt  général  de  la  niasse  et  dans  le  but 
salutaire  de  prévenir  les  frais  qui  absorberaient  trop  souvent 
Tactif  entier  de  la  faillite,  leur  confère  Incontestablement  le 
droit  de  recouvrer  les  créances,  et  d'exercer,  au  besoin,  des 
poursuites  contre  les  débiteurs  du  failli,  de  même  que  tonte 
nclion  civile  relative  è  la  faillite  ne  peut  être  valablement 
Intentée  que  contre  eux  ;  que  tous  les  créanciers  sont  tenus  de 
faire  vérifier  leurs  créances  contradictoirement  svee  eux,  en 
présence  du  juge-commissaire;  que  la  loi,  dans  sa  généralité, 
n'établit  aucune  distinction  entre  les  créanciers  privilégiés  ou 
non  privilégiés  ;  que  les  droits  de  ces  créanciers  sont  suffisam- 
ment garantis  par  l'art.  bZZ  du  Code  comm.,  qui  prescrit  aux 
syndics  de  présenter  au  commissaire  l'état  des  créanciers  se 
prétendant  privilégiés  sur  les  meubles,  et  au  commissaire 
d*en  autoriser  le  payement  sur  les  premiers  deniers  rentrés, 
sauf  le  renvoi  devant  le  tribunal,  si  le  privilège  est  contesté 
par  quelque  créancier;  que  les  dispositions  de  cet  article  et  le 
principe  qu'il  consacre  sont  également  applicables  au  créan- 
cier privilégié  sur  une  créance  spéciale,  parce  que  la  raison 
de  décider  est  la  même,  et  que  les  inconvénlenls  qui  résulte- 
raient d'un  système  contraire  seraient  tont  aussi  graves; 
attendu  que,  si  la  loi  du  26  pluv.  an  II  a  établi  un  privilège 
en  faveur  des  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  et  de  fournisseurs  de  matériaux  ou  autres  objets 
ayant  servi  à  la  construction  des  ouvrages,  et  les  a  autorisés  a 
saisir,,  même  avant  la  réception  des  ouvrages  et  exclusive- 
ment à  tous  autres  créanciers,  les  fonds  déposés  dans  les  cais- 
ses publiques  pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs  ou  adlju- 
dieataires,  cette  loi  n'a  disposé  que  pour  les  cas  ordinaires, 
et  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'exercice  du  privilège 
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qu'elle  consacre,  recevoir  son  application  dans  les  cas  de  fail- 
lite, qui  sont  spécialement  régis  par  les  dispositions  y  relati- 
ves du  Code  de  commerce,  etc.  »  (Arrêt  du  16  mars  1838.  Sl- 
rey,  t.  40,  II,  485.)  —  Le  propriétaire  peut  poursuivre  le 
payement  de  ses  loyers  nonobstant  la  faillite  et  le  dessaisisse- 
ment du  failli  (art.  4&0).  H  en  est  jde  même  quant  au  privi- 
lège que  le  trésor,  dans  certains  cas,  peut  exercer  pour  le  pay^ 
ment  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  failli  (art.  47  du  décret  du  f 
germinal  an  XIll,  et  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  janvier 
1815.  Ch.  civ.  Sirey,  1. 15,1, 254).  Les  actions  de  l'administra- 
tion des  douanes  se  régissent  par  les  mêmes  principes.  (Arr.  de  la 
cour  de  Douai  du  12  août  1829.  Sirey,  31,11, 19). — Qvsstiow. 
Le  créancier  ordinaire  qui,  avant  la  faillite  de  son  débi-' 
teur,  a  fait  saisir  ses  meubles,  peut^il,  fiprès  la  déclara^ 
Uon  de  faillite,  continuer  ses  poursuites  contre  les  syndics, 
ou  bien  ces  mêmes  poursuites  ne  peuvent'^lles  être  conti» 
nuées  que  par  les  syndics  F  La  cour  d'Aix  a  adopté  la  pre- 
mière opinion  :  «  Attendu  queTartlcle  442  du  Code  decomm. 
(anc),  en  déclarant  que  le  failli,  \  compter  du  jour  de  la 
faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  Tadministralion  de  tous 
ses  biens,  n'a  pas  entendu  porter  atteinte  aux  procédures 
commencées  par  un  créancier  avant  l'ouverture  delà  faillite  ; 
que  ce  droit  acquis  a  dû  être  respecté  ;  que  si  l'on  a  jugé  ainsi 
sous  l'empire  des  anciennes  dispositions  du  Code  de  commerce, 
à  plus  forte  raison  doit-on  le  décider  de  la  même  manière 
sous  la  nouvelle  loi  des  faillites,  du  28  mal  1888,  puisque, 
d'après  l'art.  443  de  cette  loi,  à  partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  toute  action  mobilière  ou  immobilière,  toutes 
voies  d'exécution  ne  peuvent  plus  être  suivies  ou  intentées 
que  contre  lés  syndics  ;  attendu  que  le  mot  suivies,  employé 
par  le  législateur,  exprime  l'idée  d'une  procédure  commencée 
avant  l'ouverture  de  la  faillite,  et  qui,  dès  ce  moment,  ne  peut 
être  suivie  que  contre  les  syndics,  mais  non  pas  exclusive- 
ment par  eux  ;  attendu  que,  dépouiller  le  créancier  poursui- 
vant de  son  droit  pour  en  investir  les  syndics,  le  forcer  d'a- 
bandonner sa  procédure,  ce  serait  aggraver  sa  position,  en 
mettant  à  sa  charge  une  masse  de  frais  ;  tandis  que  la  mesure 
indiquée  par  le  législateur  concilie  à  la  fois  l'Intérêt  de  la 
masse  et  celui  du  créancier  poursuivant,  puisque  les  frais  faits 
par  ce  créancier  profilent  ^  la  masse  *  vw  la  procédure  ne 
peut  être  suivie  qu'en  préneiH^  «h»  syndics  et  soua  leur  sur- 
veillance, et  que  si  rintérêi  de  cette  masse  exige  que  la  vente 
soit  suspendue  ou  abandonnée,  le  créancier  poursuivant  et 
les  syndics  peuvent  agir  de  concert  dans  ce  but;  et  II  n'est 
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pu  h  pNmiwfw'ii»  cr^ocler  lôU  utex  enoeini  de  iui-méme 
pour  t'obtUow  4mu  uim  j»rocédure  «lésaslreust  el  dérorer 
alM^  M  purt  p«rU,  It  dtvldsâde  <|ui  est  le  gaye  de  tous; 
«HfdM  ^tt'en  vain  on  veul  érsuinenter  de  l^aKieie  450  de 
la  MlBe  loii  pour  MHUalr  <|ue  koules  foies  d'exécuUoa  sool 
imy— dait  a&UBdu4|yeoet  article  a'est  relàlif  qu'aux  exécu- 
tWasaHi4iiWt«t  pourrait  le  livrer,  aprèa  lejugeioeiil  déclara- 
tif 4e  la  CailUta,  le  prapHétaire.  pour  le  payemeot  de  ses 
lierai  ^ea  prooMifaot  une  suspeMioD  de  trente  jours,  la 
laè  a  ▼jMlu  dattMT  aus  sjrndics  le  tebps  suffisant  pour  se  pr(H 
eiver  lee  (aada  nécessaires  au  pairement  d*une  créance  privilë- 
8iéa«  apièe  lequel  délai  la  propriétaire  reprend  ses  droiis; 
itleâdil  que  oeila  disposition  esoaptiannelle,  applicable  seule- 
imU  mik  atéeatioos  postérieures  à  l'ouverture  de  la  faillite^ 
eal«  an  éaatiatte,  uaa  conflnaatioa  de  la  règle  concernant 
lee  eKéeiitaBi  aalér|e«res»  eU.  »  (Àrrét  du  21  juillet  1840. 
Sliepr*!»  4:}tll»  14).  Mais  la  «o«r  de  Rauei^  a  consacré  l'opi- 
niOB  coatraira  :  «  Attendu  que  la  questioD  du  procès  est  de 
savoir  el  iia  oréaaeiar  non  priviiégiét  qui  a  exercé  une  saisie 
sur  Mi  Uaas  da  soa  débiteur  avant  la  (aiUile  de  celui-ci»  peut 
eoatUiliar  se»  paarsuites  at  procéder  à  la  vente  du  mobilier 
saisi*  àpi^  qua  la  CaiUitada  soa  débtUur  a  été  décUrée;  al- 
teMM  qu'il  idsuHa  de  reoeaaiUe  des  dispositions  de  la  loi  sur 
les  Mllilei^  que  toutes  las  actians  et  toutes  les  pouruiiles  à 
JDteater  ou  k  suivre  eeaUe  la  isilli»  doivent  Tètreà  la  re- 
qvèla  des  s/adks  i  que  oa  mayan  est  le  seul  qui  puisse  oentra- 
lisar»  en  leur»  mains,  les  iatérOtsdu  failli  et  ceux  de  la  massci 
daftt  ils  Êtmi  les  repréieotanlsi  que  les  sjrndics  peuvent  seuls 
apprécier,  saus  la  eurveillaaee  duiuge-eommissaira,  l'oppor- 
tunité des  poursuite»  et  de  la  vaatei  que»  si  ces  principes  gé- 
néraux reçoivent  une  exoeptiou  aéœssairei  lorsqu'il  s'agit 
de»  créaneiet»  privilégiés^  c*est  parce  que  eeux-ci  ont  un  droit 
spécial  qui  leur  assure  la  reeauYrament  de  leurs  créances,  et 
qu'Us  ne  e^l  pas  obligé»  de  subir  la  loi  commune  dans  le 
partage  praporlioBnel  à  faire  entre  tous  les  créanciers  non 
privilégiés;  attendu  que  le»  créanciers  ordinaires  ne  peuvent 
Muter,  dadi  l'art.  448  du  nauv.  God.  eamm.,  I»  consécratioa 
dtt  droit  que  féelame  Bruuol  «  qu'en  aflét,  eet  article,  en  dis- 
paum  que  toute  action  mobilière  et  toute  voie  d'exécution 
sur  les  meubla»  mm  iMrrâ  V***  ^montée  ou  suivie  que  contre 
lai  sjmdies^  ne  Catt  qu'indiqueg'  le»  personnes  qui  ont  qualité 
paur  repré»»Bler  la  fallu  dans  le»  divene»  eiroanstanœs  où 
oe»  action»  al  ce»  pomrsnMa»  peuvent  avoir  lieu  ;  qu'il  n'a 
nullement  pour  but   d'accorder,  d'une  manière  absolue,  à 
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tous  les  créanciers,  sans  tenir  compte  de  la  nature  de  leurs 
créances»  un  drett  général  et  indéihil  d^âctiooa  et  de  p^unui^ 
tes  IndiTlduelles  contre  !e  falHi;  attendu  ^a'iin  tel  dMI  doH 
d'autant  motns  être  concédé  aux  créanciers  ordinaires  qu% 
lie  pourraient,  par  leurs  poursuites,  parronlr  è  se  faire  fSa^ 
de  leurs  créances  sur  le  failli  préférablement  aint  eutirei 
créanciers  ;  que,  dHitlleurs,  ces  poursuites  iiMKtldnelleS  ekH 
traveraient  la  marche  de  Va  AiIlHto  et  poiirmlent  Énrre  aus 
intérêts  communs  de  la  masse  ;  attendu  que  le  s«M  dvoit  qiim 
pourrait  réclamer  Brunel  serait  le  remboursement,  même  ^a^ 
privilège,  des  frais  quMI  a  légitimement  faits  pO«r  eonserfelp 
le  gage  commun  des  créanciers  de  la  faillite;  quoee  droit  se 
lui  est  pas  contesté  par  le  svndie,  mais  que,  dans  f  état  eè  se 
présente  la  cause  sur  ranpel  d'une  ordonnanoe  rendue  en  ré- 
féré, il  ne  peut  appartenir  k  la  co^r  de  Juger  eette  quèstiott 
de  privilège...  rejette  la  prétention  de  Brunel  de  procéder  |i In 
yente  du  mobilier  et  des  marchandises  dépendant  de  la  VaiV- 
lite  Buron,  etc.  »  (Arrêt  du  6  Janvier  1848.  glr.,  48^  11,  ise|. 
La  oour  de  Paris  a  consacré  la  même  qplMon  s  «  Clensidéraiil, 
en  ftiit,  que  Quesney  n'exerce  contre  Bartlnel,  débiteur  faiHi, 
qu'un  droit  de  créancier  ordinaire  en  vertu  d'un  billet  pour 
lequel  il  a  obtenu  un  Jugement  de  condamnation  éevnni  le  tri» 
bunal  de  commerce  ;  qu')i  la  date  du  18  ëéo.  184i,  époque  où 
Quesney  a  fait  procéder  au  reco1«ment  des  efPits  piéeédem-* 
ment  saisis  à  sa  requête  sur  Bartinei,  ledit  Bartinel  était  tombé 
en  faillite,  et  que  de  Gagny,  syndic  nommé,  s>Bt  présenté 
pour  s'opposer  âi  la  vente;  considérant,  en  droit,  qu'il  vésuNê 
de  l'enserable  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  faillites  qne  tenn 
tes  les  poursuites  k  intenter  ou  k  suivre,  ^  raison  de  la  fail- 
lile^  doivent  Pêtre  à  la  requête  des  syndks  ropvésentaU 
les  intérêts  de  tous  les  créanciers  ;  que  les  syndics  peuveat 
seuls,  sous  ta  surveillance  du  juge-oommlssaire,  apprécier 
l'opportunité  des  poursuites  tendant  à  la  vente  du  gage  eom- 
mun  ;  que  si  ces  principes  reçoivent  une  exeeptie«  «n  fai«up 
des  créanciers  privilégiés,  à  raison  du  gage  spécial  affecté  an 
payement<le  leurs  créances,  ce  droit  exeepiieonel  et  limité  à 
certains  cas  ne  peut  être  éteiuHi  à  tous  fes  oféanders  indis«< 
tincteroeni,  sous  le  prétexte  qu^ayant  mU  plus  de  dUigenee  à 
poursuivre  le  débiteur.  Ils  ne  «auraient  être  dépeuiltés  d^un 
droit  de  poursuite  dès  h  présent  acquis  ;  qu^uoe  leHe  exocf» 
tlon  tendrait  k  séparer  lespeuwuilee  au  lieu  ée  les  réuni*,  et 
pourrait  avoir  pour  efitot  de  porter  préjudice  k  ritttérêt  eom* 
mun,  soit  en  opérant  plusieurs  ventes  au  tleu  d'une  seule^  «oit 
^m  accélérant  une  vente  qu'il  y  aurait  tMéiêl  k  retarder  ;  cen^^ 
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•idénot  que  l'art.  443,  God.  cohub.,  ea  disposant  que  des 
IMursuHes  peuvent  élre  suivies  par  des  créanciers  en  leur  nom 
personnel,  contre  le  sjndic  représentant  la  faillite,  n'a  pas 
créé  un  droil  en  dehors  des  principes  généraux  qui  régissent 
les  failliles,  et  qu'il  a  eu  pour  but  seulement  d'indiquer  entre 
quelles  personnes  les  poursuites  devraient  élre  dirigées  par 
celui  ou  ceux  des  créanciers  qui  tiendraient  de  la  loi  un  droit 
spécial  de  poursuivre;  considérant  que  Quesnej,  en  sa  qualité 
de  créancier  ordinaire,  entre  dans  le  droit  commun,  et  que  ta 
survenance  de  la  faillite  et  l' intervention  du  syndic  ont  fait 
cesser  son  droil  de  poursuite  Individuelle;  confirme, etc.»  (Ar- 
rêt du  7  juill.  1840.  Sirey,  40,  11,  391).  ---  Quaenoa.  Une 
saute  immobilière  dirigée  contre  un  débiteur  qui  n'avtùt 
pas  alors  la  qualité  de  commerçant,  mais  qui  plus  tard  a 
été  déclaré  en  état  de  faillite t  peut-elle  être  poursuivie  con^ 
ire  les  syndit:s,  diaprés  ses  premiers  errements,  sans  qu^U 
soit  nécessaire  de  la  recommencer  ?  La  cour  de  cassation  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que, 
le  24  mai  1S43,  Jour  où  fut  signifié,  à  la  requête  de  la  dame 
Declercq,  le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière,  Pé- 
det  avait  déj^  pris  la  fuite  ;  que,  par  suite  de  sa  disparition, 
U  avait  été  procédé,  par  autorité  de  justice,  à  l'apposition  des 
scellés  )i  son  domicile  et  à  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire;  que.  cependant,  à  cette  époque,  Péclet  n'avait  en 
core,  aux  yeux  du  public,  que  la  qualité  de  notaire,  et  qu'au- 
cune poursuite  n'avait  eu  lieu  pour  faire  déclarer  sa  failUle  ; 
qu'il  suit  de  ces  faits  consignés  dans  l'arrêt  attaqué,  que  Pé- 
clet était  alors  en  état  de  déconfiture  constante,  déclarée,  et 
que  la  dame  l>eclercq  a  pu,  pour  la  sûreté  d'une  créance  pu- 
rement civile,  user  du  droit  qui  lui  était  ouvert  par  l'art.  1 1 88, 
God.  civ.  ;  attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  saisie 
Immobilière,  ayant  été  réalisée  par  procès- verbaux  des  27, 
28  et  39  juin,  c'est-âi-dire,  avant  que  le  syndic  nommé  par 
le  jugement  de  déclaration  de  faillite  fût  entré  en  fondions, 
n'a  pu  être  dirigée  que  contre  Péclet  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt 
du  10  mars  1845.  Ch.  req.  Sirey,  4&,  1,  601). 

Le  tribunal,  lorsqu'il  ù  Jugera  convenable,  pourra  rece^ 
voir  le  failli  partie  intervenante.  La  cour  de  cassation  avait 
jugé  que  si  le  failli  est  privé  de  l'administration  de  ses  biens 
parle  présent  article  du  Code  de  commerce,  il  en  conserve  la 
propriété,  et  a,  par  conséquent,  intérêt,  droit  et  qualité  pour 
intervenir  dans  lesinstancesrelativesàla  vente  de  ses  immeu- 
bles et  veiller  à  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi,  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  vendus  au-dessous  de  leur 
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valeur,  etc.  (ArrêU  du  31  novembre  1827.  Gh.  civ.  Dali., 
ann.  1828, 1,  27  ;  el  du  8  mai  1838.  Ch.  clv.  Sirey,  t.  38, 1, 
529).  C'est  celle  jurisprudence  que  le  législateur  de  1838  a 
érigée  en  loi  ;  et,  en  effet,  la  présence  du  failli,  dans  ces  cas, 
sera  le  plus  souvent  très-utile  pour  donner  des  renseignements. 
Le  mot  recevoir  indique  que  le  failli  a  le  droit  de  demander  il 
intervenir.  11  semblait  résulter  des  termes  absQlus  dans  les- 
quels la  jurisprudence  que  nous  venons  de  rappeler  s'était 
ex  primée  que  Tinlervenlion  du  failli  devait  nécessairement  être 
admise.  Le  législateur  de  1838  décide  ici  que  rintervenlion 
sera  admise  si  le  tribunal  le  juge  convenable. 

444.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend 
exigibles,  à  Vigard  du  failli,  les  dettes  passives  non 
échues.  — En  cas  de  failliie  du  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre^  de  Vaccepteur  d'une  lettre  de  change 
ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptationj  les  autres  obli- 
gés seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  paye- 
ment à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  im- 
médiatement. (Fotr  i'anc.  art.  448.) 

=  Rend  exigibles,  à  regard  du  failU,  Us  dettes  pas-- 
sives  non  échues.  Cette  disposllioD,  qui  reproduit  Tancien 
article  448,  était  déj^  écrite  en  d'autres  termes  dans  l'article 
1188  du  Code  civil,  qui  veut  que  le  débiteur  ne  puisse  plus 
réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite.  On  pré- 
sume que  le  créancier  eût  traité  au  comptant,  s'il  eût  prévu 
ré  énement  de  la  faillite.  La  nouvelle  disposition  modifie  l'an- 
cien article  448,  en  ce  que  c'était  autrefois  Vouverture  de  la 
failliie  qui  rendait  exigibles  les  délies  passives  :  la  loi  de  1838 
ayant  fait  disparaître  du  système  de  la  loi  actuelle  des  faillites, 
l'ouverture  de  la  faillite,  comme  nous  l'avons  expliqué  à  l'ar- 
ticle 441,  c*e&i  SLuiouriïhm  le  Jugement  déclaratif  delà  faû- 
lite  qui  rend  ces  mêmes  dettes  exigibles  :  le  législateur  de 
1838  a  ajouté  à  l'ancienne  disposition  les  mots  à  regard  du 
failli,  parce  qu'en  effet,  si  le  failli  a  pour  codébiteur  des 
mêmes  dettes  d'autre^  personnes  qui  ne  sont  pas  elles-mêmes 
tombées  en  faillite,  elles  ne  peuvent  être  privées  du  bénéfice 
du  terme  par  le  fait  de  la  faillite  de  leur  codébiteur,  fait  qui 
leur  est  étranger;  les  principesgénéraux  du  droit  conduisaient 
à  la  même  conclusion  sous  Templre  de  Tancien  article  4  4  8  ;  mais 

11. 
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Il  Toi  nouvelle  a  eu  raison  de  poser  la  rè^le  d'une  nanière 
UipiMilo.  Toulefoii  de  ce  que  les  dettes  bob  idiue<  deviennent 
etigibles,  U  ae  s'easull  pas  qu'elles  doivent  être  néccs&air»- 
■cal  pajées  dané  leur  iatéffralHé;  le  législalettr  n'a  pas  vaula 
aaeoffder  à  ses  «réaaées  d'««tf«  avantage  <pie  celui  d'être  com- 
piles taaiBie  les  dettes  réetlement  échues  dans  les  répartitions 
de  àê  qut  proviendra  des  Meus  du  failli.  —  ^onario*.  Lts 

aaoiffikUs  par  ia  fmHirte,  ou  farîkèt  dolt-U  se  restremare 
aux  dettes  eammeremks  ?  La  question  ne  saurait  faire  dir- 
flswHé;  oar  notre  article  ne  distingue  pas,  et  farticle  1 188  du 
Gode  civil,  que  nous  venons  de  rappeler,  est  d'ailleurs  forrael 
k  r^ard  des  dettes  civiles.  Une  distinction  a  été  admise  dans 
l'espèce  de  la  question  suivanteu  -^  ^«wtipk*  La  dis^asi^ 
thn  de  notre  arthle,  quant  à  textgî6ih'té  des  dettes  du 

fUHnoH  emsms  êrhties,  cesse-i^ie  d'être  applicaèHe  tortque 
failU  aUieni  uUérieunmeut  Mq  emtttmiai  ?  la  oaar  da 
Rîom  a  consacré  raf&riPltlye  ;  «  Jëa  ea  qui  |oiictia  l#  ebaf  As 
lugenent  dont  est  appel,  qui  déclare  exigibles  dès  \  pnseal 
les  sommes  que  l'appelant  devait  pa^rer  aux  intimés,  après  la 
mort  des  père  et  mère  communs,  sinsi  que  cela  résulte  da 
ruae  des  clauses  de  faoïe  da  eeate  du  la  aapt.  1882  ;  eaosl- 
dérant  que  les  premiers  jqges  QOt  fondé  laur  décision  sar  les 
termes  de  l'article  444  du  Code  de  commerce  (loi  du  28  mars 
1838);  mais  considérant  que  les  dispositions  de  cet  article 
semblent  spécialement  applicables  aux  commerçants  failtls, 
dont  la  faillite  a  été  déclarée  par  un  jugement  ayant  acquis 
l'autorité  de  fa  chose  Jugée,  et  qui,  par  suite,  nécessite  une 
Hquidatlon  et  donne  ouverture  k  r exercice  de  to^s  les  droits 
et  de  toutes  les  actions  des  parties  intéressées,  circonstances 
qui  ne  se  rencontrent  point  au  cas  particulier,  puisque  Kap- 
peiant,  considéré  momentanément  comme  en  état  de  fattnte, 
a  blentèt  été  relevé  de  cette  situation  par  le  eoncordat  passé 
entre  lui  et  ses  créanciers;  que  ce  concordat,  dament  homo- 
logué le  8  novembre  1842,  et  devenu  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers  cMrogrophaires  de  Ifichel  Lenoble,  tuf  a  rendu 
rentière  administration  de  sa  lèrtune  et  l'a  rétabli  dans  la  po- 
sition où  il  se  trouvait  avant  son  état  de  faHlUe,  qui  a  duré 
fort  peu  de  temps  ;  d^ofi  résulte  la  conséquence  que  l'article 
444  du  Code  de  commerce  n'était  pas  applicable  k  f espèce; 
considérant,  dès  lors,  qu'H  y  a  Heu  sur  ce  chef  à  réformer  le 
jugement  dont  est  appd,  et  de  conserver  à  l'appelant  tout  If 
bénéfice  des  termes  de  payement  que  lut  avalent  accordés  ses 
vendeurs;  par  ces  mottl^^  dit  quil  a  été  mal  ju^^é  au  chef  du 
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jugement,  qui  a  déclaré  exigibles,  dès  à  présent,  les  soqsmes 
qw  les  parties  avaient  stipulées  payables  après  lè  dé(^s  des 
père  et  mère  communs;  bien  appelé  quant  a  ce;  écne^daût. 
ordonne  que  Pappelant  ne  pourra  être  èontralnf  au  paYemçnl 
desdftes  sommes  qu*!  l'échéance  dés  termes  mts  p^r  !*act0 
an  Tente  précité  du  1J8  septembre  l!^d2.  elc  j»  fkrTtl  du  7  mai 
1844.  Sirey,  4«,  t!,  85«.]  —  0rBiri0ii.  Lf'  porteur  Sun 
Miet  contenant  qn  shnpfe  bon  pour  une  somjf^  âétermi- 
née,  avec  la  signatW'ç  (fu  souscripteur,  mars  sans  inâiçor 
tton  de  cause  <roblfàation,  ni  de  date,  ni  â^écfiëànçe.  a-t-H 
le  droit  àéire  adrms  au  passif  de  la  faHlite  du  souscrt^ 
teur,  sans  être  tenu  de  prouver  préqmblemênt  ta  reamé 
de  fobliffatior\  ?  La  cour  de  Kiom  a  comadrë  l'afQrmaliye  : 
«  Attendu  que  Sanrét,  Cavy^  Diane  et  au|ires,  demandent  qu^ 
les  créances  de  Tourraul.  Andrieu,  VariThat  et  antres,  sofVnt 
rayées  du  passif  de  T^  tainite  PeyreiKf*  comme  sans  cause,  où 
la  cause  n'étant  ûas  j^u^mment  exprimée,  ou  çomm^  Aan^ 
des  billets  en  blapc;  kans  date  itil  éehé^ce*  t[\fT^  pr^^deiit 
ne  pouvoir  être  considérés  somme  dëi  eftéls  ^  commerça,  pas 
miême  de  simples  prqmesses  ;  attendu  qu'un  îon  pour  une 
somme  déterminée,  écrit  en  tQiÂes  lettres  et  suivi  d'une  signa- 
ture de  la  même  main,  esfi  un  btifet  ou  promesse  p^rîaquell^ 
une  seule  partie  s'engage  tjvitn  l'autre  %  lui  payer  une  sômm^ 
d'argent  (Gode  dVil,  art.  1826,  deuxième  alinéa),  el  au'iine 
obligation  n*est  pas  moins  valable  quoique  la  caus^  li^en  soit 
pas  exprimée  (Code^ïivil,  art.  1 132),  pourvu  qu'elle  existé  ; . 
attendu  que  de  semblables  valeurs  doivent  dire  assimnées  \ 
des  billets  à  vue  paya))!^  au  porteur,  dont  l'existence  légale 
est  généralement  reconnue  ;  attendu  que,  dans  fespAce,  l'ë- 
chéance  est  déterminée  jpar  la  faillite  qui  rend  toutes  dettes 
passives  exigibles  (Gode  de  commerce,  art.  44^)  ;  attendu  en« 
core  que  robligation  forme  pour  le  créancier  une  présomp- 
tion légale  qui  dispense  de  toutes  preuves  (art.  1352);  attendu 
que  les  demandeurs  en  n'arguant  ni  de  dol,  ni  de  fraude,  ni 
de  cause  rilicile,  en  n'attaquant  pas  la  bonne  fcA  des  défen- 
deurs, mais  bien  la  validité  des  titres,  ont  reconnu  implicite- 
ment la  sincérité  de  ces  créances  .et  leur  cause,  fps  fonds  dont 
Peyrend  a  profité;  attendu  que  ces  créances  avaient  déjfi  él^ 
admises  par  deux  syndics  en  présence  du  Juge-commissaire, 
sans  opposition  ni  même  de  réclamafîon  de  M  part  des  cr^an» 
ciers  nombreux  mil  assistaient  ^  la  vérification  des  créances; 
que  les  besoins  deVeyrend  qui  faisaltî^1fan(|ue  et  ses  rapports 
constants  avec  les  défendeurs  étaient  tellement  t;onnus,  quil 
ne  peut  s'élever  aucun  (foute  sur  là  sincérité  de.ces  créances  ; 
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attendu  que  le«  créances  peuvent  exister  indépendaomeal  des 
titres,  toutes  preuves  étant  adniuibles  en  matière  conuner- 
daie  (Code  de  commerce,  art.  109)  ;  attendu  que  Tourraud  ei 
Andrieu  oflTkent  de  prouver  qu'ils  ont  versé  les  espèces  repré- 
sentant la  valeur  de  leur  créance  ;  attendu  que  la  conviction 
des  Juges  peut  se  former  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  ; 
attendu  que  les  demandeurs  attaquent  encore  d'autres  IUf«s 
produits  par  Marllhat,  parce  que  le  nom  du  bénéficiaire  serait 
d'une  autre  encre  que  le  corps  des  billets  ;  mais  comme  au- 
cune loi  n'oblige  )i  ce  qu'un  effet  de  commerce  soit  écrit  en 
eotier  de  la  main  du  souscripteur,  une  pareille  imputaUoa 
reste  sans  appui  et  tombe  d'elle-même;  par  ces  motifs,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  donner  d'autres  preuves,  déclare  les  de- 
mandeurs non  recevables  dans  leur  opposition  et  les  en  dé- 
boute, ordonne  que  lesdiles  créances  seront  maintenues  en- 
tières au  pamif  de  la  faillite  Peyrend,  et  condamne  les 
demandeurs  aux  dépens.  »  (Arrêt  du  17  décembre  1844,  Si- 
rey,  46,  II,  319.)  — ^oxsno».  VexUibiUté  s'éiend^ellt 
aux  dettes  hypotlùcatres  non  échues  ?  L'afiirmative  pa- 
rait loeontestable  ;  le  motif  qui  a  dicté  l'arlicle  444  leur  est 
également  applicable,  puisque  les  créanciers  hypothécaires 
étant  appelés  aux  répartitions  avec  les  créanciers  cbirogra- 
phaires,  soit  provisoirement,  soit  définitivement  (art.  562),  ils 
ont  le  même  intérêt  qu'eux  à  voir  leurs  dettes  devenir  exigi- 
bles nonobstant  le  terme. 

En  cas  de  faillite  du  souscrifUeur  &un  billet  à  ordre, 
de  ^accepteur  d'une  lettre  de  change,  ou  du  tireur  à  <2r- 
faut  tP{icceptation.  Cet  article  reproduit  l'ancien  article  44S 
avec  des  modifications  importantes.  Auparavant,  Il  suffisait 
que  le  failli  fût  un  des  endosseurs  pour  que  le  porteur  put 
aussitêt  exiger  le  payement  du  billet  ou  la  caution.  Par  là  od 
jetait  la  perturbation  dans  le  commerce;  car  tel  négociant  qui 
ne  croyait  faire  les  fonds  que  pour  un  temps  fixé  ^  l'avance 
éUlt  obligé  de  les  faire  tout  à  coup;  c'était  à  tort,  puisque 
l'obligé  principal,  soit  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  soit 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change,  était  toi^ours  U  pour  payer 
à  l'échéance.  Le  nouvel  article  444  dispose  autrement;  ce  n'est 
plus  que  dans  le  cas  de  la  faillite  des  obligés  principaux,  tels 
que  le  souscripteur  d'un  billet  è  ordre,  l'accepteur  d'une  lettre 
de  change,  ou  le  tireur,  1  défaut  d^acceptation,  que  les  autres 
obligés  seront  tenus  de  donner  caution,  s'ils  n'aiment  mieux 
payer  de  suite.  Cet  article  a  donné  lieu  à  de  longues  discus- 
sions; les  partisans  de  l'ancienne  rédaction  disaient  que  c'était 
porter  atteinte  à  la  solidarité  des  endosseurs»  que  d'empêcher 
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ce  recours  immédiat  cooire  tous  les  endosseurs,  en  cas  de 
faillile  de  Tun  d'eux.  Mais  on  leur  a  répondu  victorieusement 
qu'il  n'y  avait  aucun  danger  tant  que  les  obligés  principaux 
étaient  solvables,  et  que  ce  recours  immédiat  d'un  endosseur 
à  l'aulre,  avant  l'époque  de  l'échéance,  élait  une  perturbation 
dans  les  affaires.  D'ailleurs,  malgré  l'ancien  articie  448,  l'u- 
sage s'était  inlroduil  depuis  longtemps  dans  le  commerce,  de 
ne  pas  recourir  aux  endosseurs  avant  l'échéance,  tant  que  les 
obligés  principaux  présenlaient  des  garanties.  —  Questiom. 
A  défaut  de  payement ^  par  les  souscripteurs,  d^ effets  de 
commerce  remis  par  un  banauier,  tombé  en  faillite  avant 
leur  échécnce,  à  un  autre  oanquier  avec  lequel  il  est  en 
compte  courant^  les  syndics  du  banquier  qui  a  fait  faillite 
peuvent'ils  prétendre  que  celui  à  qui  les  effets  avaient 
été  remis  doit  tenir  compte  à  la  faillite  de  leur  montant, 
sauf  son  droit  à  participer  aux  dividendes  dans  t actif  de 
la  faillite,  comme  créancier  de  la  valeur  desdits  effets  F 
La  cour  de  Nancy  a  consacré  la  négative  :  «  Considérant,  en 
droite  que,  dans  les  relations  entre  banquiers,  qui  consis- 
tent dans  des  remises  respectives  de  valeurs,  établies  el  con- 
statées par  un  compte  courant,  les  remises  d'effets  de  porte- 
feuille et  négociables,  ne  sont,  d'après  les  usages  du  commerce,- 
portées  au  crédit  de  celui  qui  les  fournit,  que  provisoirement 
et  sous  la  condition  que  ses  effets  seront  encaissés  ^  l'échéance  ; 
que  cette  condition,  qui  s'exprime  quelquefois,  dans  les  ac- 
cusés de  réception,  par  les  mots  sauf  encaissement,  mais 
qui,  souvent  aussi,  pour  ne  pas  blesser  la  juste  susceptibilité 
des  auteurs  des  remises,  est  passée  sous  silence,  n'en  doit  pas 
moins,  d'après  les  usages  du  commerce  et  l'art.  1 189  du  Code 
civil,  portant  que  l'on  doit,  dans  l'interprétation  des  conven- 
tions, suppléer  les  clauses  qui  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y 
soient  pas  exprimées,  n'en  doit  pas  moins  recevoir  son  appli- 
cation ;   qu'encore  bien  que,  par  l'endossement  de  Doublât 
père  au  profit  d'Ernest  Doublât,  valeur  en  compte,  la  pro- 
priété des  effets  ainsi  endossés  ait  été,  aux  termes  des  articles 
110,  136,  137  et  138  du  Code  commercial,  transmise  à  Er- 
nest Doublât,  cette  transmission  ne  s'est  opérée  que  sous  la 
condition  précitée,  c'est-à-dire  que,  les  effets  n'étant  pas  payés, 
Ernest  Doublât  aurait  le  droit,  non-seulement  d'en  poursuivre 
le  recouvrement  contre  les  divers  obligés,  mais  d'en  décharger 
son  compte  chez  son  père,  pour  la  partie  qu'il  ne  lui  serait 
pas  possible  de  recouvrer,  etc.  »  (Arrêt  du  10  décembre  1842, 
Sirey,  t.  43,  II,  5).  y  oyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  20  décembre  1837»  cité  sous  l'article 
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443,  et  dam  l'opiDioo  contraire,  un  arrêt  de  la  même  comr, 
du  9  Jan^r  ItU  (Siref,  t.  M,  I,  611),  cilé  aovs  l«  «i#«« 
artiole  449,  el  «o  a»«l4  de  la  aeur  de  Itoueft»  d«  19  d#oe«ilm 
1941  (itrey,  i.  49,  11,  M). 

44i-  Le  JQgewmt  (iéclaiatif  ^  f^Ilite  arrête,  à 
V égard  de  la  vMMê  sêvlmmnU^  le  ooon  de»  iotériU 
de  tOQte  créance  non  garantie  par  on  privilège,  par 
un  nantissement  ou  par  une  h]Lpothèq[ae.  —  Les 
intérêts  des  créances  garantie^  ne  pourront  être 
réclamés  que  mr  In  f^mmef  proMiiatU  im  hiem 
affectés  au  privilège^  à  l'hypothèque  o«i  au  naat»» 
sèment. 

sr  A  tégard  àê  iù  masse  snêkmeni.  Atasi»  I9B  iatdrftti 
ne  ceaseat  pa«  de  eoutlr  h  regard  da  EaiUi  ;  el  tf  as  d«fflii«r 
derall  plot  tard,  aev  leraes  des  aatides  M7  ei  639»  ae  lioii* 
▼er  es^osé  aux  peortuilss  lodlTiduaHas  de  ses  eriaeciefs» 
eeux-ei  seront  ea  dPo44  d'exiger  les  Intérêts  de  leurs  eiéaaces, 
tandis  que,  s'il  7  a  eoneerdat,  les  Intérêts  aalfonvanl  ePiepm 
dans  les  dividendes  acoondés  aux  créanelers  du  failli. 

Sur  tes  sommes  pmvsmami  des  hiens  affscUs  0U  ftmi^ 
lége.  Il  faHait  évldepinienl  dlsliogues  ^lie  las  IntécllA  des 
eréances  prf? ilégiées  el  oeux  des  eréanoes  simptomunt  chln^- 
grapliaires.  Ces  demièMs  n'oni  deeit  qu'!^  une  ennirikutlw 
des  denien  appartenani  an  iailtf,  lapdls  que  les  créancieis 
privilégiés  sur  un  objet  qui  eil  leur  gage  spécial,  étant  étffaa- 
gen,  par  la  nature  de  leurs  oréances,  aux  epératiens  de  U 
faillite,  conservent  leurs  droits  dans  toute  leur  plénitude»  avae 
Intérêts  et  capital,  par  la  raison  que  l'aoccasokr  suit  le  prie* 
cipal.  Mais  il  eat  été  injuste  qu'Us  pusseni  ptandre  dans  la 
masse  pour  le  payement  de  leurs  iitérêls,  c'eût  été  élendN 
leurs  privilèges  aux  dépens  dM  eréancieis  ohirographaleas» 
Ils  ne  toucheront  donc  d'intérêts  que  sur  les  sommes  proses 
nant  des  biens  affectés  li  leurs  privilèges.  L'aoclea  texte  n'a- 
vait rien  précisé  à  oet  égard,  mais  la  jurisprudenne  aTaitonur 
ucré  la  disposition  qui  veut  que  les  inléeêts  des  enéaneoi 
privilégiées  continuent  de  oourir  peur  êtte  pajés  sur  le  prix 
provenant  de  la  vente  des  objets  lervanl  d'anUelirèan.  (ùtHÊ^ 
du  4  Juillet  1829.  Slrey,  I.  18,  11,  910^  et  areêt  dn  In 
de  eassalioB  du  14  JnUlet  lesn.  Sinjr,  t.  39, 1,  3lê.) 
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4M>  Sani  nuU  ti  tatif  Bfftêi  ftlati^etnêwê  à  la 
^àsÉè,  lorsqu'ils  aui^out  été  faite  paf  le  débitear 
depuis  t époque  délertninie  par  te  tribunal  comme 
éi>ant  eelle  de  la  ceêMtionde  eee  peLyements^  ou  dam 
l0iiiœjtmn  fiki  nUrcmi  pnteédé  t9ite  ëpogtia:-^ 
Tàù^  dtiéH  iràhmnfs  di  pfôpfittêè  mobiliêreà  oU 
immobitières  à  iilre  gratuit;  —  tous  payements^ 
$eit  enespiees,  eoiî  par  (ranépert,  v«nte,  compensa^ 
non  ou  autrement,  peur  fiettBê  iMm  êehuêi  et  pour 
àètiei  échuek,  ious  payeMènti  pàiti  ûutréhieM  ûù^èn 
espèces  ou  effets  de  commerce;  -^  toute  hypoihèqx^e 
êonf^enii^nntlU  9U  judiciaire  et  i^us  dreits  d'anti* 
thfise  on  de  naMiîÉêmtM  emËtitnèB  sur  les  bien» 
du  dèbileùrponr  deiles  àhtëHéûrèment  coMtactiei. 
[Voir  legapcieuft  art.  44^^,  444  et  446.) 


SôfU  nais  êi  sans  effet»  Ijm  dtopôsitlinrt  es  cet  article 
tthodiflent  hM  trllol«i  443»  444$  44S»  446,  447  de  Panciea 
Godé  de  cdmtDeHse.  il  est  |>eu  de  dHipeiUtras  ifui  aient  été  plus 
tiyemént  codtrovenéeft.  Le  Gode  de  1 808  renfermait  des  lacu- 
ne» ;  ainsi,  l'ancîeit  article  442  i^ortait  ifue  le  failli  éUit  des^ 
saidi  de  radmiDist^étiwi  de  «et  biens  du  jour  de  la  faillite.  Quel 
était  ce  jBUr  de  la  faillite  P  U  jurisprudence  n'a?ait  aucune 
flitité  b  cet  égard;  deo  cours  royales  regardaient faonumb  jour 
de  la  faillite  celdi  où  le  Jugement  déclaratif  arait  été  rendu; 
d'autres,  se  letiani  plus  strictemtnt  auft  termes  de  l'ancien  arti- 
cle 440,  regardaient  comme  jour  de  la  faillite  celui  de  laces-< 
satioft  des  payemenié  ;  de  là  une  gfande  incertitude  sur  les 
actes  qui  détalent  être  annulés  ;  notre  article  a  d'abord  for- 
mulé en  termes  eicprès  «tuel  était  lé  j6tir  de  la  faillite,  en  in^ 
posant  au  tribunal  robligation  de  déterminer  ce  jour  par  la 
éesèalion  deè  patémèDls.  C'était  le  tioeud  de  la  diffleullé  \  ce 
point  éclaircl,  11  fi'y  avéit  plus<|d'^  slétriér  sur  les  actes  qui 
seraient  anntllés  et  H  btèA  les  préciser  ;  16  Code  ne  disait  rien 
des  actes  Inlerrenus  postérieurement  Si  l'outenure  de  la  fail- 
lite et  antérieurement  \  la  déclamation  \  les  cours  royales  se 
i^nstituaient  pour  ainsi  di^  éii  c&at  d'é^tiité  et  jugeaient 
selon  les  espèces  pèddénté»  devant  eltéS,  en  validant  on  en 
annulant  arbitMIrèfii^M  Ces  aétes.  Là  lel  ndutiellé  les  à  rap- 
pelées àTobservation  d'une  r^le  de  droit  strict,  et  a  énumé* 


8S2  eo»i  M  oomnnci.—  inr.  ni.  »bs  tailutb  vr  BAiit. 

ré  toutes  e«8  sortes  d*aete8.  Trois  systèmes  fort  opposés  élateal 
en  présence.  Dans  le  premier,  on  proposeil  de  valider  tous 
les  actes  énumérés  dans  notre  article,  lorsqu'ils  avaient  été 
contractés  par  le  failli  depuis  Képoque  où  la  faillite  était  re- 
portée jusqu'au  jour  de  la  déclaration,  parce  que  la  mauvaise 
foi,  même  à  l'égard  du  failli,  ne  se  présume  pas;  ce  sjstème 
présentait  de  grands  dangers;  en  effet,  il  devenait  presque 
toujours  im|>0S6ible  d'établir  la  collusion  entre  le  failli  et  na 
des  créanciers  au  détriment  de  la  masse  ;  celle-ci  avait  évi- 
demment tout  à  perdre  et  rien  à  gagner  dans  ce  premier  sys- 
tème. Dans  le  second,  on  proposait  d'annuler  tous  les  actes 
dont  II  s'agit,  sauf  aux  tiers  contractants  la  faculté  de  prouver 
leur  bonne  foi  ;  c'était  encore  ouvrir  la  porte  li  la  fraude  ou 
du  moins  aux  procès  ;  les  tiers  contractants  n'auraient  re- 
culé devant  aucun  moyen  pour  tâcher  d'établir  leur  bonne 
foi,  et  l'ignorance  où  ils  étalent  du  mauvais  état  des  affiiires 
du  failli  ;  ces  deux  systèmes,  qui  auraient  réduit  tous  les  vices 
des  actes  ^  des  nullités  simplement  relatives,  ont  été  repoussés 
parle  législateur:  il  a  préféré  le  système  des  nullités  absolues 
'  pour  les  actes  dont  II  s'agit  ici,  par  la  considération  que,  du 
moment  qu'il  y  a  faillite,  tous  les  créanciers  sont  égaux  devant 
la  loi  et  ont  droit  k  être  payés  au  marc  le  franc.  Il  a  donc  dé- 
claré nuis  et  sans  effet  les  actes  ci-dessus  énumér^.  faits 
avant  les  dix  jours  de  la  cessation  des  payements,  déterminée 
par  le  tribunal.  Tous  les  créanciers  qui  ne  sont  ni  privilégiés 
ni  hypotliécaires  partageront  le  même  sort;  et  celui  qui  aura 
eu  plus  de  confiance,  confiance  qui  est  Tftme  du  commerce, 
ne  sera  pas  frustré  par  un  créancier  plus  vigilant.  Cependant, 
le  législateur  n'a  point  poussé  jusqu'au  bout  son  système  de 
nullités  absolues  ;  il  a  admis  les  nullités  relatives  pour  cer- 
tains actes  seulement,  qui  sont  indiqués  dans  l'article  suivant. 
. —  QvBSTiov.  Si  la  donation  est  faite  avant  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  faillite,  mais  n'est  acceptée  que  dans  cet 
intervalle  ;  si  le  testament  est  fait  également  avant  ces  dix 
jours,  mais  que  le  testateur  soit  mort  depuis,  ces  disposi- 
tions seront-elles  valables  ?  Non.  Là  donation  n'existe  que 
par  l'acceptation,  et  le  testament  n'a  d'effet  que  du  jour  du 
décès  (art.  895,  932  du  Code  civil).  Mais  la  difficulté  suivante 
est  plus  grave  — Qvanriov.  Une  donation  ^immeuble  faite 
par  une  personne  depuis  tombée  en  faillite^  peut-elle  être 
valablement  transcrite  après  Couverture  de  la  faillite,  eu 
dans  les  dix  jours  qui  font  précédée,  si  d'ailleurs  aw- 
cune  fraude  ne  peut  être  imputée  au  donataire?  Pour  la 
négative,  on  peut  oiMerver  que  la  transcription  est  Impérieu- 
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sèment  exigée  pour  la  yalidité  de  la  donation  )i  l'égard  des 
tiers  (art.  939  el  941  du  Gode  civil)*-  or,  les  créanciers  du 
failli  peuvent  être  considérés  comme  des  tiers  relativement  au 
donataire.  Mais  la  cour  de  Montpellier  a  consacré  l'opinion 
contraire  :  «  Attendu  que  l'art.  939,  Gode  civil,  en  exigeant  la 
transcription  des  donations  de  biens  susceptibles  d'hypothèque, 
n'a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  cette  transcription  devait  avoir 
lieu  ;  qu'ainsi  rien  dans  le  droit  commun  en  cette  matière 
n'autorise  b  annuler  la  transcription  dont  s'agit  commo  tar- 
dive ;  attendu  que  dans  l'espèce  actuelle,  il  ne  s'agit  que  d'ap- 
précier les  efTets  de  la  rallllte  sur  la  transcription  et  sur  la  do- 
nation, et  de  décider,  d'après  la  législation  spéciale  en  cette 
matière,  si  la  transcription  a  pu  ou  non  être  valablement  faite 
après  l'époque  de  la  cessation -de  payements;  attendu  que 
l'art.  446,  Code  de  commerce  (loi  4u  38  mal  1838),  déclare 
nuls  et  sans  efllet,  relativement  k  la  masse,  lorsqu'ils  auront 
été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le 
tribunal,  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  payements,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'auront  précédée,  tous  actes  translatifs 
de  propriétés  mobilières  ou  immobilièrea  à  titre  gratuit  ;  que 
cette  disposition  prise  dans  les  termes  et  suivant  l'esprit  qui 
Ta  dictée,  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  actes  eux-mêmes 
émanés  du  débiteur  et  contenant  de  sa  part  aliénation  à  titre 
gratuit  d'une  partie  de  son  actif  immobilier;  attendu  que,  sans 
doute,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  la  donation  de 
biens  susceptibles  d'hypothèque  n'a  d'existence,  è  l'égard  des 
tiers,  que  du  jour  de  la  transcription,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, on  peut  dire  que  la  donation  s'identifie  avec  la  transcrip- 
tion ;  mais  que  ce  serait  étendre  cette  fiction  de  droit  hors  de 
ses  limites  légitimes,  que  d'en  faire  la  base  de  l'application  de 
l'art.  446,  Code  commercial,  et  de  considérer  la  transcription 
comme  la  donation  elle-même  dans  le  sens  des  dispositions  de 
cet  article;  que,  dans  la  réalité  des  choses,  la  transcription  n'est 
pas  la  donation  elle-même;  qu'elle  lui  donne  son  effet  à  l'égard 
des  tiers  ;  qu'elle  la  complète  et  la  consolide,  mais  qu'elle 
ne  la  constitue  pas,  et  qu'on  ne  peut  voir  dans  l'aocompllsso- 
ment  de  cette  Tormalité,  de  la  part  du  donataire,  l'acte  trans- 
latif de  propriété  émané  du  débiteur,  que  l'art.  446,  Gode 
commercial,  a  voulu  frapper  ;  attendu,  en  effet,  que  la  nul- 
lité prononcée  par  cet  article  est  motivée,  d'une  part,  sur 
l'incapacité  relative  et  personnelle  du  débiteur  failli  et  le 
dessaislfsement  résultant  de  l'état  de  cessation  de  payements; 
d'autre  part,  sur  la  présomption  de  fraude  attachée  aux  actes 
émanés  de  lui  ;  attendu  d'ailleurs  que  de  l'ensemble  deadispo- 
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sUioM  qui  rèflw&l  le  lort  «te  a«Ui  te^néft  des  CaOlU,  et  no- 
UniiMtti  4e  la  eomklp»isoa  4m  art  446,  447  el  448,  et  de  la 
diacuMioQ  q«»&  a  |ir4oéd(i  le  vole  de  ees  articles,  il  résulte  que 
riateAllet  eu  législateM  a  élé  de  ae  f  noscrire,  du  moins  d'une 
maaitee  aUeHie«  les  aelee  (ails  depuis  la  cessatioa  de  pa/e- 
mesle»  ou  dans  les  dUîours  qui  l'oat  préoédée,  qu'autant  que 
ces  actes  est  eréé  on  eensUlud  des  droU»  parUcuiiers  au  pré- 
judice ée  le  Biafse  des  eréancieiti  ntais  qu'U  n'a  pas  prokibé 
les  actes  non  émanés  du  (ailli»  n'ayant  pour  objet  que  de  com- 
plélet  ou  de  ceneeUder  des  éreîAs  eonsUtiiés  sans  fraude  anté* 
rienieneni  à  eetle  époque  i  qu'en  «e  q«d  coneerae  spécialement 
les  draits  d'Iijpothèque  et  de  priviiége  valablement  acquis 
aient  ftea  dix  Jours  %ûi  em  piéeédé  la  oessaikHi  de  pajements, 
l'aft*  448  vent  qu'ils  puissent  éiv  inserits  jusqu'au  jour  du 
]u0enient  déetereUf  de  le  faiUite  i  qu'il  donne  leuleinent  aux 
jufes  la  iaeiillé  ^'annuieri  tnivant  les  eireeastanoes,  les  în- 
serlpUena  prises  fMslérienffemeni  k  eet&e  époque»  lorsqu'il 
s'éUM  éoeulé  plu&4e  q,tt*ttfle  jeura  enire  la  date  de  l'acte  coih 
sUtetif  de  l'Iirpethéqueel  cette  ée  VîneeripUon  i  attendu  qu'U 
n'jr  a  anae  doMle  pea  idenlUé  parfaite  entre  les  effeU  de  la 
tiansertptien  des  dp  nations  et  oeua  de  rinsoription  des  privi- 
léteset  liypeUièques;  mais  qu'en  ne  peut  niée  qu'il  n'/ ait 
entre  eun  une  analofie  évidente»  qui  doit  faire  étendra  aux 
uns  el  aun  antres  le  principe  qui  a  servi  de  base  ài  la  dispo- 
sHtonée  l'a  A.  448|  qoe  le  privUéie  et  l'iiypolbèque  n'ont 
d'e0et(  quant  an  droil  de  ptéférenee  et  de  suile  qui  en  est 
robjet  essentiel»  qu'en  verlu  de  l'inscription,  eeaf  les  cas  ex- 
ceptionnels prescrits  par  la  loi  ;  que  sous  ee  rapport,  il  esl  vrai 
de  dire  qu'ils  n'ont  d'existence  que  du  jour  de  rinsoription,  à 
l'éf  ardde  la  masse  chirograpàalr^,  et  que  retativement  à  elle, 
on  doit  considérer  rbypotlièqne  conMse  constituée  au  moaaent 
où  elle  a  été  inscrite  ;  que  si  nonobstent  cette  tiction  de  droit, 
le  léfistatealr  a  voulu  que  l'hypothèque  obtint  son  effet  wis-h- 
vIS  de  la  marne  des  créanciers,  quoiqu'elle  eiU  été  inscrite  pos- 
tériedrenwnt  5  la  cessation  de  payementSi  et  jusqu'au  jour  du 
jugement  déclaratif  de  falUile,  on  doit,  par  analogie  et  par 
identité  de  raison,  décider  que  la  traneertption  d'une  donation 
aniérieiire  peut  être  valablement  faite  jusqu'au  jour  de  ce  ju- 
gement, saufk  examiaer,  d'après  les  drconstanees  du  f^itet 
par  application  de  l'art.  448,  si  le  retard  dans  la  transcription 
lorsqu'elle  e  eu  lieu  plus  de  quinze  jours  après  la  date  de  la 
donation,  peut  être  considéré  comme  ayant  eu  pour  but  on 
pour  Multnt  de  nui^e  aux  créanciers,  et  si  ee  relard  d»it 
amener  le  juge  à  user  de  la  faculté  d'annulation  qui  lui  est 
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açcor4éf^  par  U  seçoMfl  f  »pi»iM9«^  4fi  «*  «?HÇ>ei  «t  ¥H^*«lf 
quant  a  ce,  que  la  donation  du  1§  ji|illet  Wh,  'ft^f  ep  con- 
trat de  mariage  e\  avec  toMtç  )f^  pubUcUé  muî  i'^\\^ç^^  ordi- 
nairement *^  ces  sortes  4*^9^^  ^  ^^uvf^H  d^piiis  ^uti^e  ans 
pleioecnent  et  publiquement  ei^écut^e,  comniellfà  été  d'U,  par 
Ta  mutation  et  le  paiejnent  d^  çôqtribiitiQu^,  par  la  prise  eg 
possessipn  et  la  joui^sapce  des  t)|eiisflonpèsyetpar  î'^ccoaiplU^ 
semenldes  conditions  et  le  payement  des  charj^es  ^  fme  lescri^a- 
clers  de  Vassal  n'ont  été  nullement  induits  en  erreur  et  jpi'ont 
pu  compter  sur  d*autres  f^^es  q\jte  celui  qi^e  l^\^r  WdTraifQi  \^ 
biens  f^onpés  et  rentes  e^  ^  ^p^ç^jçf^  à^  leif|r  débiteur;'  at- 
tendu que  cçlul-ci  iai  continue  JHsqM*^  ^i^  (J^çi^fi  a  pen)p(ir  lès 
fonctions'  dont  il  élal(  investi  en  l  $2^  ^t  ^  jouir  4'PQ  crédit 
que  semblait  juslifler  l'état  ^pa^tèui  ^e  &^  w^iipe j  att^^Ju, 
enfîn,  que  les  intimés  ont  été  de  Ixpqo^  foi  ^  toulç^  fes  ^qt 
ques,  et  hotammepf  au  momea^  ^e  1^  litànfiçfipt^  ;  d'ou  U 
suit,  qu'il  y  ,^  lieu,  sous  to^^  les  r^^ppopts,  de  fqa.lnieôir  1^  4^ 
claration  de^  premiers  Ju^es;  pafces  nôtifS;,  a  démis  et  dén^^t 
les  syndics  ^e  leur  appel,  ordonni^  ^i^ç  ce  fiopt  est  ap^peji  sorMif^ 
son  plein  et  enlipr  eÏÏet»  ^ArfÇl  dii  f  i^^a  jSi^.  S'^fty,  ^J» 
11,  401).  pp  pourvoi  <^yapt  pi^  diri^^  contre  cet  arrâ(»  la  cpur 
de  cassation  l'a  rejeté  en  ces  ùrmi^  :  ^^itendu  que,  4^0^  !çb 
circonstances  de  la  cause  etlt^  i^iU  relevc^s  par  l'arrêt  attaqué, 
la  cour  royate  de  Montpellier  a  pp,  sans  violer  aiicM ne  loi,  ^é^ 
clder  qu'une  donation  par  contrat  ^e  inapa^p  laj^  e(  exécp^ 
4e  bonne  fol  longtemps  svapt  la  c,e$sa^ion  àe  payements  dy 
donateur,  et  d^ns  le  teinps  où  il  jouissait,  ^uc^ntr^iire,  deU 
réputation  de  la  solvabilité  ^  plus  i)otpire^,  av^it  pu  être  va-' 
lablement  transcrite  avant  repoqu^  ^  Uqjuellé  rpi^vçrlpre  dp 
la  faillite  a  été  depuis  judiciairement  fixée;  r^ette,  etc. ^ 
(Àrrètdu  2U  novembre  1845.'si'rey,  4G,  1,  ?2ô).Yoye^  dans  le 
même  sens  un  autre  arr^l  de  la  cn^f  de  Ç4^«|tipa  du  ?4  m^ 
I8i8,  Ch.  req.  (Dali.,  ânq.  i84'8,  t,  172). 

Relativement  à  h  masse.  Ces  ia|Çtes  np  ^nt  nuls  quç  r^ta^ 
tlvement  a  la  masse,  fomme  faits  à'soq  préjudicp,  poipn^è  pe- 
vaut  favoriser  un  créancier  au^  dépens  de^  «|utre^,  jçaals  Y^-f^* 
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Ufdela  faillite,  loit  par  un  jugenent  ultérieur,  eti  appelé  à  dé- 
termlDer  l'époque  de  la  oestalion  de  payements.  La  loi  présume 
que  dix  Jours  auparaTant  le  failli  connaissait  son  étal,  et  dès 
lors  II  ne  doit  plus  faire  d'actes  qui  puissent  aggraver  la  posi- 
tion de  ses  créanciers.  Ces  actes,  par  suite,  sont  frappés  d*iiii 
soupçon  de  fraude  et  regardés  coimne  le  r^ultat  d'une  collu- 
sion coupable  entre  le  failli  et  ceux  qui  traitent  avec  lai. 
—  Ovmnnou.  Au  cas  de  faillite  du  tireur,  la  provision 
réalisée  dans  les  dix  Jours  de  la  cessation  de  payements  , 
tombe'i^lU  sous  le  coup  de  la  nullité  prononcée  par  far- 
ticle  44Gf  La  cour  d'Amiens  a  décidé  l'afArmative  :  «  Consi- 
dérant qu'en  admettant  que  la  remise  de  la  lettre  de  change 
emporte  ulsine  k  la  date  de  son  émission  au  profil  du  béné- 
ficiaire ,  de  telle  sorte  que  la  provision  effectuée  aux  mains 
du  tiré  reste  la  propriété  du  porteur,  alors  même  qu'avant  l'é- 
chéance survient  la  faillite  du  tireur,  il  n'en  saurait  être  aimf 
lorsque  la  provision  n'a  été  réalisée  que  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  faillite  ou  depuis  i  considérant,  en  ellbl, 
qu'en  souscrivant  une  lettre  de  change  uns  affectation  spé- 
ciale, le  tireur  ne  contracte  en  réalité  qu'une  obligation  de 
faire,  qu'il  s'engage,  en  échange  d'une  somme  \  lui  versée  td 
jour,  en  tel  lieu,  de  faire  trouver  tel  autre  jour,  en  tel  autre 
lieu,  une  valeur  équivalente;  que  l'accomplissement  de  toute 
obligation  de  faire  est  subordonné  à  la  capacité  éventuelle  de 
la  personne  du  débiteur  ;  que  les  règles  générales  ne  reçoi- 
vent k  cet  égard  aucune  exception  en  matière  de  lettre  de 
change;  que  si,  lors  de  l'émission  de  la  traite,  la  valeur 
reprâentative  de  celle  versée  n'existe  pas  diitlnctemeot 
des  autres  biens  du  tireur  aux  mains  du  tiré  qui  n*a  pas  ac- 
cepté, le  tireur,  maître  de  ses  droits,  peut,  pour  remplir  l'en- 
gagement contracté,  faire,  jusqu'il  l'échéance,  la  provision,  et 
même  la  retirer  pour  faire  de  nouvelles  dispositions  ;  mais 
que  cette  faculté  n'existe  plus  dès  l'Instant  que  Pétat  de  ces- 
sation de  payements  vient  è  se  produire  chex  le  tireur,  avant 
qu'il  y  ait  droit  acquis  ;  qu'è  partir  de  la  cessation  de  paye- 
ments judiciairement  fixée,  Il  ne  peut  plus  accorder  une  pré- 
férence è  quelques-uns  de  ses  créanciers;  qu'il  ne  peut,  dès 
lors,  par  une  provision  tardivement  faite ,  constituer ,  même 
sans  fraude,  mais  au  mépris  des  dispositions  de  l'article  446 
du  Code  de  commerce,  un  privilège  au  préjudice  de  la  masse  ; 
que  cet  article,  dans  sa  généralité,  a  voulu  atteindre  à  Is  fols 
les  actes  ayant  pour  principe  une  libéraiii^'  e>  le^'  > 
solres  des  actes  onéreux,  lorsqu'ib  peuveni  en  e  rri  nen 
principe  de  libéralité;  que  de  la  part  du  debu»«a,  ^j^pédier 
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dé6  marchandises  pour  que  le  prix  serve  de  proTlsion,  alors 
quMl  n'a?aii  plus  capacité  de  disposer,  c'esl  par  lui  créer  un 
privilège,  ou  constituer  un  nantissement  pour  une  dette  anl^ 
rieu rement  contractée ,  et  avantager  certains  créanciers  au 
préjudice  de  la  masse;  considérant,  en  fait,  que  les  traites 
tirées  par  Drevelle  n'ont  pas  été  acceptées,  et  qu'k  l'époque 
des  émissions  11  n'existait  pas  de  provision  entre  les  mains 
d'Angremy  ;  que  la  provision  faite  ultérieurement  n*a  pu  être 
valablement  attribuée  aux  porteurs ,  qu'autant  qu'elle  a  eu 
lieu  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paye- 
ments de  Drevelle;  que  la  faillite,  déclarée  le  13  avril  i847, 
a  été  reportée  au  1*6  mars,  même  années  que,  dès  lors,  les 
expéditions  de  marchandises  faites  depuis  le  6  du  même  mois, 
tombent  sous  le  coup  de  la  nullité  prononcée  par  l'article  446  ; 
par  ces  motifs,  vidant  le  partage,  met  l'appellation  et  le  Juge- 
ment dont  est  ap|>el  au  néant,  en  ce  qu'il  a  accordé  un  pri- 
vilège à  tous  les  porteurs  de  lettres  de  change  sur  toutes  les 
marchandises  qui  se  trouveraient  en  consignation  dans  les 
mains  d'Angremy  et  compagnie,  le  13  avril  1847,  époque  de 
la  déclaration  de  faillite  de  Drevelle  ;  émendant  quant  à  ce, 
dit  que  les  marchandises  expédiées  "k  d'Angremy  depuis  le 
6  mars  1847  ne  sont  grevées  d'aucun  privilège  au  profit  des 
porteurs  de  lettres  de  change ,  et  appartiennent  ^  la  masse  » 
(Arrêt  du  10  juin  1848.  Sirey,  48,  11,  367).  Voyez  toutefois 
les  arrêts  cités  sous  les  articles  116,  149  et  443.  — 9v>«- 
TiOH.  La  déclaration  de  faillite  intervenue  contre  un  n^* 
gociant  fait^elle  obstacle  à  ce  que  la  distribution  par  con-- 
tribution  ouverte  contre  lui  et  suivie  t^un  règlement 
provisoire  antérieur  à  la  déclaration  de  faillite^  soit  mise 
à  fin  devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi ,  encore  bien  que 
le  Jugement  déclaratif  de  faillite  en  fasse  remonter  Pou^ 
verture  à  une  date  arUérieure  à  la  poursuite  en  contribua 
iion  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que 
par  le  règlement  provisoire  dressé  dans  une  poursuite  de 
contribution  en  vertu  de  rarticle  663  du  Code  de  procédure, 
il  est  conféré  aux  créanciers  produisants  des  droits  irrévoca- 
bles sur  la  somme  à  distribuer,  et  notamment  celui  d'exclure 
de  la  distribution  le  créancier  ayant  encouru  la  forclusion 
prononcée  par  l'article  660;  que  la  faillite  déclarée  posté- 
rieurement au  règlement  provisoire  ne  peut  anéantir  ces  droits, 
et  faire  tomber,  au  grand  préjudice  des  |>arlies,  une  pour- 
suite régulièrement  commencée  et  déjà  suivie  d'un  règlement 
qui,  faute  de  contestation  dans  la  quinxaine,  peut  devenir 
définitif;  considérant  que  le  report  de  la  faillite  à  une  épo- 

7a.  _ 


S^8      COftI  Dt  COMMIICB.  -^  UV.  Hu  DtS  PAILUTIS  ET  BAHQ, 

que  antérieure ,  soit  au  règlement  provisoire ,  soit  même  è 
roQT«rture  (te  la  cbntribution,  ne  petit  avoir  pour  efTbt  d^aLii- 
irafer  te  r^ement  proWsotre,  les  Aspos^tions  des  articles  4  46 
•t  44T  do  éoiïe  de  courtaerce  ne  pofunnt  6tre  applicables  aux 
actes  faits  en  jsstîce  réguHètienient  et  de  t>otine  fol,  et  te 
poursuite   ije  contribution    durant   seulement  être   conti- 
miés  avec  le  sTiidlc,  eonfotniéuienl  à  l'articTe  44S  dti  mémo 
Gode,  etc.  »  (Arrêt  dû  30  mars  184S.  ^ret,  4t,  11,  9^3). 
— -  ^«Itttiow.  Le  'payrmgni  m  tnûréhtmihes  d'une  êette 
échite,  effectué  tffffts  iês  dfdsjDUts  étti  ytétedifftt  PûoveTtufT 
de  la  fatlHie  du  débiteur,  pettt'-H  tire  mahtterm  lon^tt^ii 
résulte  tt^me  oprnteion  de  commerce  ttrdimtrrt?  Lai  tovr 
de  cassation  É  dfédtdé  f^iMi'inallve  4atK  &tA  ctrcofisUBtes  ivù 
lapera  lion  de  coitineroB  ayant  vté  accowpne  datis  les  cotral*- 
tlons  de  pobt icité  désirables ,  la  bonne  fol  du  çfiiSa'ucicfr  nepott" 
Tait  être  mise  m  dsntê.  «  Atleadti  tfuit  ï^  Mi  oonstsitépàT^e 
jtigement  attaqué  ne  cMsCHue  pohit  tiû  payMMnt  feft  eit  mar- 
diaodises  à  tm  erémcier  de  la  faftlfte  dam  les  diic  tours  ^f 
ont  précédé  la  cassaUen  des  paiements  déélarHte,  ma»  que  ee 
(kit  consiste  dans  une  opération  de  bommerce  orAnairè  fstte 
par  ^entremise  d'un  courtier,  f!i  qtie,<tès  fors,  l'ait.  4411,  Ood. 
comm.,  ne  reçoit  «ucfflie  appllcatlbn  S  Pesplice  ;  rejette ,  ttc.» 
(Arrêt  du  3  «oAI  194T.  €h.  req.  Str.,  48,  i,  191}.  ^oiei  une 
décision  de  la  cour  de  Lyon  dans  le  même  sens  :  «  Allendv 
qn^  la  forme  de  la  convention  terbale ,  ftenoe  pour  eonstanle 
par  les  parties,  Masson  atné  et  comp.  ne  vendaieiH  pas  k  %a)^ 
léry  frères  des  cotons  filés  que  ceui-cl  dussent  4ettr  payer  tli 
espèces  ou  en  effets  de  commerce,  ii  un  prix  déterminé  ^  l'a- 
vance ;  qu'ils  s'étaient  engagés  I  fournir  à  Dalféry  les  cotons 
Mes  nécessaires  è  la  tenue  en  activité  de  demc  métiers^  tisser, 
dont  les  produHs  devaient  rentrer  dans  leurs  magasins,  après 
ouvra  ison,  pour  être  vendus  par  eux  son  s  la  simple  désignation 
de  tissage  de  Dalléry  frères,  sauf,  après  encalssemeni  et  rete- 
nue faite  de  la  valeur  des  cotons  liés ,  à  remettre^  DaHéry  le 
sirrplus  du  produit  de  la  vente  des  tissus  ;  attendu  que  cette 
oonvention  n'a  Hen  d'iHicIte ,  et  que  les  délivrances  de  tissus 
(kltcs  par  Mlléry  les  «,  16  et  1 S  février  dernier,  %  Masson  et 
oomp..  t\m  lui  smfeni  précédemment  remis  les  cotons  filés 
jTvec  lesqupU  ces  tissus  ont  été  confectionnés, ne  sontqwereié- 
cution   loyale   du  contrat  ;  oHendu  que  la  disposHion  de 
l'art.  446  du  Gode  do  commerce,  qui  déclare  nuls  et  sans  ef- 
fet ,  relativeraont  è  la  masse,  lorsquMls  ont  été  fsHs  dans  les 
diic  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  falHile,  tous  paye- 
ments faits  nutMment  qu'en  espèces  ^m  «Mbts  de  commerce, 
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ne  saurait  être  appliquée  ï  Hassoo  et  comp.,  qui,  d'après  tfi 
convenltoQ,  ne  devaieill  jamais  recevoir  de  Daller}'  gi  espèces 
ni  efTeU  de  commerce,  n^is  bien  leurs  proures  co^ods  cODTtr- 
^  eu  llssus ,  qu1ls  vendalenl  eiuuile,  el  sur  te  prOfliiU  des- 
quels Ils  retenaient  la  valeur  premier;  qe  c;scotqr|$:  par 
«es  motifs,  dit  quIT  a  étt  mat  ju^é  par  la  sçnt^ce  du  tribunal 
St  commerce  ilè  Roanne  du  14  juin  il^T  |  décli^r^eiilasBOD  et 
cOmp.  des  coridamnalioi)^  prononcées  conlre  eui^  )  rcDvqie 
■assDD  el  camp,  de  la  demande  du  s^Ddic  de  la  fatfllio  Da|- 
Wrr,  etc.  .  (Arrêt  du   3i    di'cembre  18  "     "' 
351).  —  ■(ÇB«ino«.  Vtxpédifion  de  m. 
par  un  négociant  à  un  commlssionnàii 
moyennant  une  .lofrime  déterminée  et  h 
sm  te  prix  oue  le  cammifsfûnndire  retir. 
sttfue-t-efle  ane  ilatlon  en  payement,  fia] 
^te  àan)  Us  dût  Jours  qui  ont  précédé 
piâHtvr  f  La  cour  de  T)oual  a  adoptË  l'ai 
ctmftnnattf  d'un  Jngement  ainsi  coiicu  -.  • 
pas  rmitest*qu'à1a(laleda!SHïrier  1S\(     ,  .       , 

qui  ont  pricédéTa  cessation  dés  parements  de  Gallssei.celul-d 
I  expédié  aux  sinin  Ange  et  BerThe  lei  marchandises  men- 
thntnées  dans  la  dem[ande  ;  attendH  que  les  alears  Airge  et 
Berthe  prétendent  avoir  reçn  ces  marchandises,  \  litre  de  caa- 
slfnatlon,  poar  en  faire  la  vente  pour  compte  de  Vexpédltei^r. 
et  qu'ifs  ^en  alTHbuent  te  produit  en  déductloii  des  somm^ 
par  eux  précédemment  araocéfs  %  Galisset  ;  aileoda  que 
l'opération,  telle  qu'elle  est  rensetgiiée  sur  les  livres  des  Etean 
Ange  «t  Bertiie  e^T-menieï,  ne  constitue  ni  une  consignation, 
ni  une  vente  pour  compte  de  PeiipédUeur,  mais  une  verltatile 
dation  en  payement,  puisque  les  sieurs  Ange  et  Berttie  accor- 
dent crédit  î  Gallsset  dn  Oiontant  de  renvoi  dont  s'aett  d'a- 
près les  prix  tqdlqnés  par  l'expéditeur,  et  qu'ils  snpparlenl 
peraonnellement  là  dHHTence  entre  ces  prl^  et  ceux  cmenàs 
de  leur  aebe leur,  etc.  »  (Arrèl  du  14  janvier  tSt7.  air.,  18, 
II.  111). 

Tous  actes  translatifs  âe  prajrrUtis  mohtfiires  an  imtiat- 
IMières  à  titre  gràtùii.  On  Aomnie,  en  général,  acte  trans- 
itif tkpnipHété,toM  ioleqirt  transfère  i  tm  autre  1e  droft 
mêflw  de  proprtétii,  comme  une  «nie,  nne  dtinalbn.  teprti, 
lelousge,  nesonlftasdeiffclestmstatihdepro'FtriRé,  carits 
m  Irayatferent  qne  la  joutsmiice.  les  actes  ti^nSlailft  de  pnj- 
prtélé,  i  Htre  frattitt,  «oot  les  donallons  et  (n  testaments 
(art.  S»3  du  C»de<4vf|J.  L'article  tt4  de  Panden  CodeTenferme 
WM  dl^wsltlan  seoAWB  ;  Miali  senlen^nt  pour  les  «ctet  As 
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pTOpriéléft  iBinobUlèrei  :  rancieniM  loi,  oomae  b  Doutdk, 
frappail  OM  actes  d'une  prétompUon  légale  de  fraude*  pré- 
BonpUoD  qui  n'admet  paa  la  preuve  contraire  (articles  il&o, 
1362  du  Gode  ci?il);niali  l'ancienne  disposition  n'étendait 
pas  cette  nullité  aus  donations  de  propriétés  mobilières,  qui, 
souvent,  sont  d'une  faible  Importance,  et  peuvent  être  oom- 
■andées  par  des  mollfs  légitimes,  tels  que  celui  de  récompen- 
ser des  services  rendus  ;  toutefois.  Il  était  de  principe  que  b 
nullité  de  ces  donations  pouvait  être  demandée  et  obtenue, 
s'il  y  avait  dans  ces  dispositions  de  meubles  une  fraude  oon- 
tbnte  s  nuis  alors  c*ébit  aux  créanciers  )i  faire  b  preuve  de 
b  fraude,  et  à  faire  annuler  ces  actes  en  vertu  des  expressions 
générales  de  l'article  447  de  l'ancien  Gode.  Lt  légisbteurde 
1818  n'a  pas  voulu  distinguer  entre  les  donations  d'immeubtos 
et  celles  de  meuble»,  et  II  les  enveloppe  dans  la  même  nullité, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  aucune  fraude.  Il  a  été  déter- 
miné par  ce  grand  principe  d'équité,  qui  ne  veut  pas  que  l'on  soit 
libéral  lorsque  l'on  n'est  pas  libéré  t  nemo  UberaiU  nisilibe^ 
raius.  Quant  aux  actes  b  titre  onéreux,  l'articie  suivant  s'en 
occupe.  -y>  9"*n^*-  fJ'*^  consiiiiUion  dotale  est^lle  un 
acte  à  titre  onéreux,  que  les  créanciers  du  constituant 
tombé  en  faillite  ne  peuveni  attaauer^  comme  faite  en  fraude 
de  leurs  droits,  si  les  époux  ont  été  de  bonne  foi  ?  La  cour 
de  cassation  a  consacré  l'afflrmative  par  Interprétation  de  far- 
tide  444  dont  l'article  446  a  reproduit  les  dispositions  appli- 
cables k  la  difficulté  dont  il  s'agit  t  «  Attendu  que  b  première 
disposition  de  l'article  444  du  Gode  de  commerce,  concer- 
nant la  nullité  absolue  des  actes  transbliCs  de  propriété  ^  li' 
tre  gratuit,  faiU  dans  les  dix  Jours  de  b  faillite,  n'éUit  pas 
applicable  b  l'acte  du  26  novembre  1886,  qui,  résulUnt  d'une 
constitution  doUle,  n'ébit  pas  purement  gratuit,  surtout  vis- 
b-vis  de  l'époux,  qu'elle  devait  soulager  des  chaiges  du  ma* 
riage  ;  et,  quant  b  la  seconde  disposition  du  même  articb  444, 
atbndu  que  l'arrêt  atbqué,  bien  loin  d'avoir  Jugé  que  cet 
acte  du  36  novembre  et  l'inscription  du  39  du  même  mois 
avaient  été  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  a  jugé» 
au  contraire,  en  écarUnt  ce  reproche,  que  ces  actes  avalent  une 
Juste  cause  et  portent  un  caractère  de  sincérité }    r^etle, 
etc.»  (Arrêt  du  36  févr.  i84è.  Gb.  req.  &irey,  45, 1,  4i1].~ 
ÇuBSTiea.  Les  actes  de  cession  passés  avant  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  Couverture  de  ta  faillite  du  cédant,  mais 
signifiés  seulement  au  débiteur  après  ce  terme,  sont -ils  tw- 
ùibles F  La  cour  de  Lvon  a  consacré  l'affirmative:  «  Attends 
que»  de  l'examen  de  racb  obligatoire  à  ordre  de  180,000  Dr.» 
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souscrit  avec  aflécUtkm  d^ypothèque  le  12  décembre  I8t7, 
devant  Gasali,  notaire,  par  Didier-Petit,  en  faveur  de  Benoit 
Goste,  ne  résulte  pas  la  preuve  évidente  que  ce  soit  un  acte 
commercial  ;  que  dès  lors  l'engagement  de  Didier-Petit  ne  doit 
produire  d'autre  effet  que  celui  d'un  contrat  civil  ;  attendu  que 
les  actes  passés  entre  Gosle  et  les  appelants  ne  oonstitueni  pas 
un  simple  nantissement,  maisdevérilablesoesslons  et  transports 
d'une  partie  de  la  dette  de  Didier-Petit  ;  que  c'est  là  le  véritable 
caractère  qui  leur  appartient  et  que  ce  caractère  n'a  pu  changer 
celui  de  l'obligation  primitive  ;  attendu  que  si  l'on  trouve  dans 
les  cessions  faites  aux  appelants  une  clause  de  solldariié  et  de 
garantie  souscrite  par  Goste,  et  l'engagement  de  payer  luî-méme 
les  intérêts  et  le  capllal,  sauf  son  recours  contre  le  débiteur, 
celte  clause,  toute  dans  l'inlérèt  des  cessionnaires,  ne  saurait 
altérer  la  nature  et  les  effets  des  cessions  et  transports  faiU  sur 
Didier-Petit  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  dernière  clause  des 
actes  par  laquelle  les  cessionnaires  s'obligent  è  ne  les  faire  en- 
registrer qu'après  une  mise  en  demeure  faite  è  Goste,  lequel, 
pour  éviter  les  frais,  se  réserve  la  faculté  de  rembourser;  que 
l'infraction  \  cette  clause  ne  peut  produire  d'autre  effet  que 
celui  d'une  sanction  pénale  de  faire  supporter  par  les  cession- 
naires les  frais  d'enregistrement  des  cessions  ;  attendu  que 
toutes  les  cessions  faites  par  Goste  aux  appelants  ont  eu  lieu 
dans  les  mois  d'avril,  mai  et  Juin  1839,  près  de  dix-tiuit  mois 
avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  Goste  ;  attendu 
que  la  date  des  cessions  est  acquise  au  procès,  soit  par  tous 
les  éléments  de  la  cause,  soit  par  les  intimés  eux-mêmes,  qui 
ont  rendu  témoignage  k  la  sincérité  des  cessions  et  è  la  bonne 
foi  des  cessionnaires  ;  attendu,  en  droit,  que,  s'il  est  vrai  qu'une 
cession  ou  transport  de  créan<*e  ne  peut  produire  d'effet  è  l'é- 
gard des  tiers  qu'è  partir  de  sa  dénonciation  au  débiteur.  Il 
ne  peut  en  être  de  même  è  l'égard  du  cédant,  un  transport  de 
créance  étant  une  véritable  aliénation  faite  par  le  cédant  au 
cessionnaire  ;  attendu  que,  par  l'effet  des  cessions  reconnues 
sincères  et  faites  de  bonne  foi,  Goste  avait  cessé  d'être  proprié- 
taire des  créances  cédées,  et  qu'au  moment  même  les  cession- 
naires en  sont  devenus  propriétaires  pour  en  jouir  avec  les 
prérogatives  attachées  è  leur  propriété  ;  attendu  que,  si  la 
mauvaise  foi  d'un  cédant  le  portait  è  céder  ^  un  tiers  ce  qu'il 
aurait  cédé  è  un  premier  cessionnaire,  ce  serait  le  un  véritable 
stellionat  qui  ouvrirait  contre  lui  une  action  en  restilulion  et 
en  dommages-intérêts  ;  attendu  que  les  cessionnaires  ont  tou- 
jours la  faculté  de  dénoncer  leurs  cessions  au  débiteur  ;  et  si, 
avant  leur  dénonciation,  peraonno  n'a  acquis  privilège  ou  pré- 


ses      COftK  os  GOMMBMI.  —  UV.  III.  tïïÊ  PAILUttt  KT  BAHQ. 

réreiic«  à  la  tomme  cédée,  h  ifénoncianon  doit  produire  toot 
son  effel  9  «Ueadu  qve  tes  dé— pglatifi  CeMei  par  les  apipa 
laMa  au  éébllaue  oalélA,  k  r^farddei  Meaa,  lftcoai(riiaaeDft  àm 
oattioai  qàk  \tmr  affiicat  4té  paMéaai  fut  qea  déaoïniitHot 
ont  eu  pour  effet  de  lœ  faeaalir  de  Taolloa  des  Moni  •tIaaAa 
que  cee  déaoociatkmt  9m\  ou  lieu  aauf  la  puftîelpatiea  de 
Gosle^  qu'eUee  oui  eaisi  le  déMtevr  avant  le  jiigeuient  déeiji* 
rattr  de  la  faimie,  et  «faut  tool  denulsiweaiiul  au  puait  4e 
le  metse  des  oréanciert  ;  allendu  que  la  bouue  M  eet  4e  ree* 
sence  des  aoles  dTïts  tout  ausqi  Mes  que  4es  aetea  oMBaaei^ 
daui  ;  q«e,  dans  l'espke,  M  «^agil  d'apprécier  des  eelea  cUrfIs 
dont  la  benne  fol  est  «enteelée,  et  4««l  la  uelMIlé  net  «ataatin 
par  les  lels  eltiks  ;  attendu  que  les  avMes  étn  et  44f  duOe4e 
oonmerdal  sont  sans  appUoaiion  l  rcspboe,  «t  quefetoanfons 
doivent  recevoir  lenr  eséeuMeii  «  par  «et  moitié  4it  qaTA  a  été 
mal  jngé,  Mon  appelé  ;  réfoMinnt,  décharte  les  uppetanUi  éet 
oondamnations  pvooenoées  eenire  eu<;  ordonne  que  les  oee- 
sions  qut  leur  ont  été  passéee  par  Benoll.  Geem  sevtîtont 
leur  pteio  «I  entier  effet,  eue.  »  (Arptl4u  i9  unes  I843.1taqf, 
t.  4t,  II,  189).  Voyri,  dans  le  tûême  sênt,  un  arrêt  4o  In  cour 
d'Orléans  du  11  aoOt  IS4I  (Mf«^,  I.  4t,  l1,4tT).  Mole  mêyM, 
dans  ^opinion  contraire,  un  errol  de  la  «onr  deoaeantion  du 
IS  liiHlet  leQO  (Slre7,t.  n#,1, 196). 

Tous  payements,  séM  ém  eèpèces,  soit  par  trmumêrt, 
vente,  eompensatienoa  mâHfmeht,  p&ur  dettes  nom  éeniêes. 
n  est  évident  que  le  pajoinettA  4e  dettes  non  éelmes  de  la  pnn 
du  débiteur  doit  être  avec  ratvon  refardé  comme  euspect.  ToeÉ 
payement  anticipé,  en  eflM,  opéré  dans  fo  délai  déterminé  pnr 
notre  artide,  prend  un  cartretère  tfe  fraude?  on  suppose  que 
le  débiteur  n'a  anticipélepayementque  pomrfitoHs^le  eréan- 
cfer  et  lui  permdtre  d'échapper  an  désastre  eonnmin.  La  pré- 
somption légale  qui,  dans  ^e  Ca$,  frappe  ces  pafements  de 
nullité,  est  encore  de  celtes  ifui  n'admettent  pas  do  preuve 
contraire  (art.  1 153  du  Code  dvtf).l^  loi  admet  d'autres  prfn* 
cipes  quant  aux  payements  des  délies  échues;  mais  dans  ce  cas 
encore  elle  fait  des  dlstlhcVtons  que  nous  sî|;nalerons  tout  ^ 
l'heure.  L'anden  artideii^  parlait  seulement  de  foiïffir  jom* 
mes  payées  ;  la  loi  nouvelle  a  prl^  soin  d'hidiqner  le$  divers 
dictes  par  lesquds  ces  payements  peuvent  s'eflTec^tier  im<{ul  sont 
assimilés  aux  payements,  tels  que  la  emiptnsûHtfn,  etc.  -^ 
ttuBOTYo».  Vartrcle  S  ht  du  Cwfede  1S0«  €X(geûk  hrap^ 
port  seuieiftent  des  sommes  payées  ptmr  dtttts  tommercm- 
tes  non  échues;  résutte-t-H  du  sttekct  de  notre  ecrtitk  wr 
la  nature  des  dettes  guâ  /ô  nuliftë  ^tfïl  pyonûfncè  fétetd 


même  Mro^  paytmmis  pmft  dettes  thikû  F  Qem  qUAéiio», 
4tfkh  i0u9  l'empin  do  TMcl^a  Code*  pouValt  |iHtoeffitër  dé» 
douteti  <»rt  iéM*M  afiriBdtiireaiatt  ^r  let  teitiMS  préiAê  «t 
fénéfiiix  ^  BMrt  arlioliv  ^  cMDpr«Éd  tous  let  payemeiiti 
qiiokDBfae*.  ^%ùnvwi»,  Aud^  termes  de  fart.  44  4,  At 
^OiiMiAf  r^mf  mtnnbùes  tes  datés  nêh  échuêê  i  iidt-^il  de  ià 
tfmkdMltwt  êwt  fmîiUptàsseêffùstr  èm  éompensaifon 
ëhérè  kb  s&mméÈ  ft^ùh  tieknnt  ctmtrê  M  et  ceHeà  donidi 
esé  Itti^mêmg  eréancêef  F.  La  coût  ntfn^m»  a  bMsaeré  la  né^ 
galiVè  1  «  àtleqdtt  qv^aux  tendea  de  Kart.  44«  du  Code  âé 
aanrfierie;  toittei  aoînmet  pafieadiM  tel  dtx  feuitr  4|ul  pré-^ 
eèétai  l'QUTeitur*  db  la  faillite,  pour  ééltéi  coâtindeteialee 
Bèttéohfiiesi  aeut  rappoHéea  ;  d'où  il  féebtto  i|«é  iMiléioaBdetiiV 
fBl  ii*auMiianl  pu  reeérèir  de  lewr  dKMleurett  ratttltelepâyè- 
■Mit  de  letoforéMioeDeo  éclMe  aU  pHivté^  des  autreaeréai»- 
elert  de  la  faillilei  oM  élé  jastoMen*  et  lémnàtfùi  ddcla^ 
taàtd^oitii  eaoppseerla  eoaDpèmatkoft)  les  drottide^ef^tta 
eidra  deeieuftm  iUvarieblemiiit  fixée  au  ineîtiebt  de  IViiYè^^- 
tare  d«  1»  fftUlitev  el  le  failli;  detsaiii  ée  pleM  dlHyil^  ftfdfftii. 
BistmAîQû  de  êee  btéM;  n'a  pM  quélilé  ni  ^ur  ^slyérni  poWr 
fte^fyoir)  le  payeneM,  par  voie  de  eeiÉpeMaUM,  nifté 
eréftnee  BonécHne  ne  petit  être  soûtoia  à  d'antres  rentes  que  le 
payemettl  réel  en  argent;  attendv  que  si  la  jurisprudèice  û 
admis  et  vaKdé  des  payements  et  deb  actes  Tatts  pair  iè  failli  )^ 
une  épQfUe  ou  M  failltle  n^est  pae  déelàMs,  quoKfee  postée* 
rleure  au  jenr  eà  l'^Tertii^D  de  la  faillite  a  été  ftxée,  c'est 
sbulessenl  dans  le  cae  eà  il  était  déclaré  ooMtaiit  et  rdeoliou 
es  faK,  qu'il  Vépoqvede  ces  actes  lent  àvail  été  tait  de  benne 
foi  etdansi'ignoraace  de  la  faillite^  tandis  q«e,  dansl'esplw», 
loin  de  recennattre  l'igneranoe  de  k  faillite  lé  is  julHet,  daté 
éeréchéanee,  l'arrêt  déclare,  an  oentraire,  que  la  fatime  eM 
notoire  dès  ie  8  juillet;  d'où  a  été  jnslencnt  tinte  la  cnnsé:^ 
4iience  légalement  appKcalMe  au  fait  ainsi  recoiinir»  que  nulle 
6)»rapensatioii  n'avait  été  possible  par  la  fOKc  dé  la  loi,  âU 
profit  des  oréaneiere,  qui,  connaissant  ra  foittite,  n'aurârtefit  pas 
eu  le  droit  de  recevoir  le  payement  de  leurs  créinces,  s^ns  en 
Mr»  le  rapport;  rejette;  »  (Arrête  du  ta  juillet  it3î.  Ch. 
veq.  ftirey,  t.  M,  1»  429,  et  en  de  nd\«ttbt%  f»4t.  GU.  Cit. 
8ir^,  t.  4B,  i,  90),  Mais  la  éour  de  Meta  a  jugé  que  te  failli 
peut  compenser  ftvee  sa  oréamce  éehne  à  l'époque  de  la  cessa- 
Uvi  de  ses  pa^ementev  Hi  eréance  égatemeM  écbtfe  que  son 
débitenr  a  aeqvisede  bonne  foi  oonki'c  lUi  postérleHremeot  ) 
oeiteépoqne  :  la  onut»  6*est  fondée  qur  ie»  mosif^  suivants  s 
«  Attendu  que  les    dispositions  de  l'art.  446  du  Gode  de 
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eoaaeree ,  qui  prévoient  onlqiMneBt  m  pt/tauH 
taire  fait  par  le  rallli,  pajeaieot  qui,  m  le  ceaçoit,  peat  lo»- 
)ourt  èlre  Mitpect  de  fraude,  ne  peuvent  paa  recevoir  d'nppH- 
eatlon  en  cas  d'exécution  de  la  dette  par  compensatloo  ;  q«e 
ee  teralt  donner  k  la  loi  une  exécution  qu'elle  ne  eoaportn 
pat  ;  attendu  que  si  les  nota  t  «  payeaent  pnr  compensniioa  • 
ont  été  employés  dans  la  rédaction  de  la  première  paitie  de 
l'art.  446  du  Gode  de  coamerce,  on  ne  peut  en  tirer  nvcaae 
e^iséquence  contraire  k  ce  qui  vient  d*ètre  dit  ;  cnr  II  eU  évi- 
dent que  ie  UMt  compensation  est,  dans  cette  dreenatanee, 
détourné  de  son  vrai  sens  légal,  puisqu'on  l'applique  è  refltol 
produit  sur  une  dette  non  échue,  ce  qui  est  cootmlre  à  son 
essence  (art.  201,  Cod.  dv.);  qu'il  cet  donc  clair  que,  daoi 
ce  cas,  le  législateur  n'a  parlé  que  d'une  cowpensatioe  irr^ 
gttlière  consentie  par  le  débiteur  en  dehors  des  prescriptions 
de  la  loi,  et,  par  conséquent,  pouvant  ralsonnaUenwni  èlm 
suspectée  de  fraude  \  attendu  ,  au  contraire ,  que  la  frande 
DO  peut  être  supposée  dans  le  cas  de  compensation  légale, 
puisque  c'est  la  force  de  la  loi  qui  a  opéré  la  libération  indé- 
pendamment de  la  volonté  du  créancier  et  du  débiteur,  etc.  » 
(Arrêt  du  16  Juillet  184S.   Dalloi,  année  1846,  H,  14).— 
^oannoBi.  Le  débiteur  yui  escompte  ses  propres  effets 
fait^ii  un  payement  antwipé  i'  L'escompte  est  la  remise 
que  fait  ^  son  débiteur  le  créancier  qui  veut   être  payé 
avant  l'échéance  :  or,  le  négodant  qui,  moyennant  celle 
remise,  paye  avant  l'échéance  le  porteur  d'un  billet,  fait  on 
acte  ordinaire  du  commerce  plutôt  qu'un  payement  nntlcipé; 
cependant  on  observe  avec  raison  que  cette  dédsion  pourrait 
avoir  l'inconvénient  de  permettre  d'éluder  la  disposition  ri- 
goureuse de  notre  article,  qui  ne  fait  aucune  distinction.  — 
l '^  f  usarioa .  Un  agent  de  change,  auquel  l'un  de  ses  cUents 
a  remis  des  effets  au  porteur ,  à  titre  de  couverture^  pom 
garantie  d'opérations  de  bourse,  peut'il  les  faire  vendre  et 
en  appliquer  le  prix  au  remboursement  de  sa  créance  liqui^ 
dée  r  *-  t*  fvnnTioH.  A^t'-il  ce  droit  relativement  à  la 
créance  dont  la  liquidation  r^est  pas  et  ne  doit  pas  encore 
être  faite  J*  Lm  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  sur  la 
première  question,  et  la  négative  sur  la  seconde  :  «  Considé- 
rant que  le  syndic  de  la  faillite  Bardot  ne  produit  aucun  titre 
^  l'appui  de  sa  demande;  que Lecordler,  qui  reconnaît  avoir 
reçu  dix  obligations  pédristes  le  28  novembre  1885,  ajoute 
qu'elles  lui  ont  été  remises  comme  couvertures  des  opératioas 
de  bourse  dont  Bardot  l'avait  chargé,  et  qui  avaient  pour  objst 
des  jeux  de  bourse,  et  que  son  aveu  est  Indivisible  ;  oonnidé- 
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nint  <iuMl  était  en  pooettion  desdites  obligattons;  qmfaidesli- 
nation  de  ces  valeuTS  est  d'ailleurs  prouvée»  oonfomément  à 
sa  déclaration,  parles  opérations  consignées  sur  ses  registres, 
son  compte  courant  avec  Bardet,  la  disparition  de  ce  deniiei 
sans  ayoir  réclamé  ces  obligations,  et  les  autres  circonstances 
ou  documents  de  la  cause  ;  que  ces  obligations,  <iui  étaient  des 
▼aleursau  porteur,  ont  été  vendues  par  Leoordier  le  7  décem 
bre  1886,  et  ont  produit  la  somme  de  31,292  francs,  portée: 
au  crédit  de  Bardot,  par  Teffet  de  la  liquidation  de  novembre. 
Bardet  devait  alors  à  Lecordier  la  somme  de  8,148  francs  pour 
diMrence  et  droits  de  courtage  ;  considérant  que,  pour  se  cou- 
vrir de  cette  somme,  il  a  pu  disposer  jusqu'k  due  concurrence 
des  valeurs  au  porteur  qui  lui  avaient  été  remises  ^  cette  fin  ; 
qu'il  s'agissait  d'une  créance  échue;  que  d'après  l'art.  1967 
du  Gode  civil,  ni  Bardet  ni  le  syndic  de  ses  créanciers  ne  peu 
vent  réclamer  la  somme  payée  à  Lecordier  pour  la  perte  occa- 
sionnée par  la  liquidation  de  novembre,  et  qui  constituait  un  i: 
dette  de  jeu;  mais  à  l'égard  de  la  liquidation  de  décembre, 
considérant  que  le  résultet  n'en  pouvait  être  étebli  avant  la 
fin  du  mois;  que  néanmoins,  Lecordier,  sans  attendre  cetu: 
époque,  a  opiénS  une  liquidation  par  suite  de  laquelle  il  s'esl 
constitué  créancier  de  la  somme  de  10,592  fr.  envers  Bardei. 
pour  différence  et  droits  de  courtage,  et  que,  par  suite,  il  a  re- 
tenu pareille  somme  sur  le  prix  des  obligations  pédristes  ;  cod  • 
sidérant  qu'il  n'avait  pas  qualité,  sans  la  participation  de  Bar- 
det et  sous  le  prétexte  de  sa  disparition,  pour  anticiper  la 
liquidation,  dont  le  résultet  éventuel  pouvait  le  rendre  sou 
créancier;  que  ni  le  mandat  résultent  de  sa  qualité  d'agent 
de  change,  ni  la  nature  des  valeurs  qui  lui  avaient  été  remises, 
ne  permetteient  d'en  disposer  hors  des  cas  prévus  par  les  con- 
ventions des  parties;  que  les  usages  allégués  de  la  bourse  ne 
peuvent  recevoir  une  telle  extension,  surtout  lorsqu'-il  s'agit 
de  jeux  de  bourse,  et  en  cas  de  faillite  du  débiteur;  que  Le- 
cordier a  donc  agi  sans  pouvoir  ;  que  rien  ne  justifie  sa  pré- 
tendue créance  "k  raison  de  la  liquidation  de  décembre,  telle 
qu'elle  aurait  dû  être  faite  ;  qu'ainsi  Lecordier  ne  peut  se  pré- 
valoir du  payement  d'une  dette  qui  n'a  pas  légalement  existé, 
dont  le  montent  éteit  incertein,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  n'é- 
teit  pas  échue  ;  qu'au  surplus  ce  payement  aurait  eu  lieu 
dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  faillite,  et  qu'il  serait, 
par  conséquent,  siû^^  ^ux  rapports,  aux  termes  de  l'art.  44(> 
du  Code  commercial;  considérant  que,  si  te  couverture  doni 
il  s'agit  devait  être  regardée  comme  un  gage,  la  vente  anticipée 
qu'en  aurait  faite  Lecordier  n'aurait  rten  igouté  à  ses  droits, 
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et  411^  fiturMI  pu,  pofttériturtttiêiiU  la  IMMIte,  i^OMef  NT 
le  priK  île  e«  ga|^,  dom  M  n'était  pas  valaMauiênt  mbU  ii« 
reftAftt  ^c^  créaiKten,  une  créanee  povr  la^v^lte  1«y«lè  MliM 
lui  était  tnt«NlHe  ;  Infime  ;  au  principal,  condhiiine  LeMtdte» 
h  parer  et  nHtilif«r  ftu  syndic  de  la  ftetIHte  BattM  M  Mmufe 
de  I  î  ,5Sd  (Vann,  dmlifl  reste  débiteur  sttf  la  |irit  tieS  «^Mf^fia^^^ 
tioMA  vemlM^,  dédudloli  faite  des  dllMr«n««s  têsiiHaal  He  H 
liquidation  dé  novMnlvre^  etc.  »  (Arrftt  du  11  janvMr  1898. 
SiMîy,  t.  89,  II,  Mi). 

ht  poytéetPft  luttes,  tous  paxementÈ  falh  «MTMSfni^ftf 
4/tfVn  &!ihPfvs  tm  ^fffts  de  commerce.  La  t«f  IM  IVéppê  pM-, 
en  principe,  ^  nnlllté  le  payement  d'une  iltttè  éê^aè,  i> 
créânctéhq^l  Attrait  pu  contraindre,  par  lésveies  jndiciaif^, 
SON  dcbltml^  Il  le  payer,  ne  suaurait  être  ot^llgé  de  fap|Mmér  Hi 
qu'il  tu  frçD,  paive  qut9  en  a  ol>tenn  le  péytiiieM  MM  êll% 
obligé  dVitiplt»yer  ranioriiéde  la  justice  ;  malspéu^  «es  dettes 
elles-mêmes,  la  loi  irauTclle  a  encore  fait  on«  dislIMttoiti  :  elM 
ne  ralidfe  éfttt  tes  payements  de  ces  dettes  faits  ^n  e^pètts  Hû 
effets  de  rommerct.  Les  payements  faits  autreinaiit  Mmt  su»* 
pects  de  Trattde,  et  par  suite  frappés  de  nullité  abattue  cotÉM 
les  payements  ^es  dettes  non  échues,  pairt)  q^i'lh  Iké  p^vréMI 
avoir  eu  Iteu  qu'au  moyen  A* arrangements  passés  ettirê  fè 
créancier  el  te  débttcw,  et  dans  t«  but  de  fatlHiSe^  eeHàMi 
créanciers  au  préjxidicè  de  la  masse.  Au  r^té,  les  pàfmients 
des  dettes  éclmes  fait»  en  espèces  ou  en  effets  de  commerttt 
peisvent  même  être  attaqués  par  les  créanciers,  catbmfe  nous 
le  VHTOYiS  sous  Variicfe  suivant.  —  Qmeaitott.  Patd^,poitir 
la  tatidité  dès  ffoyements  faits  en  effets  de  commerce  par 
le  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  fatilite,  qt^tts 
aient  été  réalisés  par  la  remise  effective  ée  ces  effets  dans 
les  mains  du  créancier,  de  telle  sorte  que  ces  payemetds 
sont  nuis,  bien  qtre  les  effets  aient  été  endossés  au  profit  àà 
créancier  y  lorsqu'ils  ont  été  déposés  entre  les  mains  d^uH 
tiers,  en  attendant  f  accomplissement  d'une  conâftfoH  F  La 
cour  &&  Lyon  a  consacré  raffirmatlve:  «Attendu  que  l'art.  44< 
du  Code  commercial,  en  annulant  tout  payement  fait  pat  le  dé- 
biteur failli  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  ci^mme 
étint  celle  de  la  cessation  âe  ses  payements,  ou  dans  tes  d1^ 
jours  qui  ont  précédé  celte  époque,  établit  uneèxceptmb  pouir 
tel  payements  faits  en  argent  ou  en  effets  de  comWïerct;  a\- 
tehdu  que  c'est  MîUlemenl  parce  qtre  le  légîstateur  âssittite  le» 
eiïHs  de  commerce  qui  clrcuîènt  rapidement  et  satis  obsta^ 
à  do  ïnrtirëraîre,  qu'il  fait  exception  en  faveur  des  bfttetS  dfe 
celte  nature,  mais  que  cette  exception  ne  peatavoir  lieu  ^ue 
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lorsque  le  payement  â  été  réalisé ,  que  les  eilMs  de  eewuietee 
oii(|iam4Q  W  gwiig^u  débiteur  dans  cellç^  «mçf^s^l^çiai^  qifi  « 
pu  en  ^tsp^s^r  opwme  de  Vargent,  et  qqe  ù  remise  de  ce»  eQétf 
cOittimH^  9àm  Mfifififyemeat  effectif  é4Ui¥^|ap(  ^  M^  rewi^^ 
ù'^m  ^ilUHQ  d'ar8§«(  ;  ^tleqdu  que  d^f>  la  qa^^^  «çtuçîu,  '\\ 
eH  ^a»  #idMi  qu^s  lo  24  i^pvier  et  le  l««  f4vrier  1^40,  op|^4- 
qucipmei)lDQ§t^riwreineQt  ^^  Vouvertur^  4^  l^  (amu^  6i^^  aiA 
10  fléfemM  IB39,  les  eirets  de  commeFce  doa^  l^s  s^eur^  Ps|r 
gat  et  iiy^miet  deniî^QftoDt  la  délivrance  iQUf  oi^i  él^  eado&|^ 
niAif  qil'il  e$t  co^staj^tque  ces  effets  ne  leur  ont  polptétére- 
mitki  qt^'iVs  n'ont  PQÎn^  \>9&$é  dans  leur^  im^iQs  et  s^nt  demeur 
lés  d«^n9  çelj^^  d'yii  VWrs  jusqu'à  racconplissepoeq^  4' une  con- 
dUîQja,  fit  qiie  ipôm^  ils  ont  été  saisis  entre  les  P9^m$  de  ce 
tiers  par  vok  créanci^v  du  failli  -,  attendu ^  di}s  t^rs«  ^ue  Vea- 
deiss^snent  de  ee$  effets,  qMi  n'ont  point  é^é  reipis  iniR^édi^teT 
nieot  au»  sieurs  P«iat  et  Ljronuet,  et  doe,t  Ci^M^rci»  p^f 
qedWéq«eAtf  9'«i|tpu  disposer»  ne  saurait  coqstituei*^iHU^^-< 
memi  rép(  (st  effectif  pQur  lequel  a  été  étalai ie  rexceptioji  por-n 
tée  dan«  l'art.  446  ^  attendu,  enfin,  dans  l'état  de  (|pçQnfilurf^ 
et  d'inaotYaJ»|lit^  PQtoire  où  se  trouvait  te  sieur  Slas^on,  et  qql 
allait  Atre  prac|iaine«^ent  révélé  par  la  déclaration  d^  &a  (^Ir 
lite,  H  n'a  pu,  ^u  pr^udice  de  ses  autres  créanciers^  disposer 
en  faveur  dîes  sieurs  Pagat  et  Lyonnet  d'une  portiop  d'un  prif 
de  yente  qui  n'était  pas  encore  déliniliven^eot  réglé,  et  dopt  1^ 
quotité  était  subordonnée  a  un  inventaire  auquel  pn  ç^'^vait  pak 
«Bcqre  procédé;  met  l'appel  au  néant;  ordonne  que  te  juge- 
qnent  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  enti^  effet,  etc,  ^ 
(Arrêt  du  24  mare  lS41.Sirey,t.  41,  U, 343). -^ Qm^^Tic^ii. 
jLe  fiiayemenf  f^  pn^  un  père  failli,  dans  Içsdîj^  jours  qui 
orU  f  récédé  Pouv^ure  de  sa  faillit^,  d*uu4  4oà  qu'il  apaii 
itnwiewem^ui  constituée  à  son  fils,  avec  faculté  de  ^ 
Ubérep,  sqU  en  argent,  soit  en  immeu&Ies,  est-U  nul  si  ce 
p^emeuta  été  faU  en  immeubles  F  La  eoijr  de  Riom  a  cen- 
saeré  Falftrmative  :  «  Attendu  que  les  i^finieubjes  dont  la  dis- 
traciioQ  e4t  deiiandée  n'ont  été  donnés  au  demandeur  que  le 
ti>uin  1839,  et  en  payement  seulement  d'une  spmme  de 
t8,j00û  franos,  qui  lui  avait  été  promise  par  son  contrat  de 
m^ariage,  en  date  du  23  mai  183d,  le  père  constituant  s'étant 
léaervé  la  Caenlté  de  payer  cette  somme  en  immeMbles  pu  ar-? 
ge«l^  altenduqiM  eette  réserve  du  mode  de  libération  n'avait 
été  stipuliie  tue  daiis  l'inlérét  du  père,  son  ils  ne  pouvant, 
i9m  ftueuA  oai,  ^  larcer  à  se  libérer  en  inu^e^bJe^*  i<>^^^  ^C' 
tiondfiastce  but  eût  été  non  receyable,  et  tp^ie^  les  voies  de 
cADtiaiAtoa'auraicDQAiaiiiais  amené  qu'yn^  iibérfiiL>9«^f^  f  rgc^î 
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dt  la  part  du  débiteur,  seul  en  droit  de  eboislr  ;  atteada  que, 
dans  eet  éUt  dei  adet  et  des  falU  de  la  ca«M,  la  faillite  du 
père  a  pu  lui  faire  perdre  la  faculté  de  m  libérer  en  iHuneubleB 
laaf  porter  par  W  aucune  atteinte  aux  droits  du  tli,  qui  ne 
peut  étreaMlmilé  quli  un  créancier  ordinaire;  attendu  quo, 
par  jugement  du  tribunal  de  commeroe  du  a  octobre  isaa, 
Qulniat  ptee  a  élé  déclaré  en  faillite,  et  que  ce  Jugetuent  teit 
remonter  au  17  Juin  précédent  la  cessation  de  ses  payements  ; 
attendu  que  te  loi  du  35  mal  18}8  sur  les  faillites,  art.  446, 
déclare  nuls  les  actes  translatifs  de  propriété  Ciits  par  te  débi- 
teur au  préjudice  de  ses  créanciers,  depuis  Pépoque  à  laquelte 
remonte  te  cessation  des  pajrements,  et  même  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé,  si  le  pajementa  éïté  fait  autrement  qu'en  es- 
pèces ou  effets  ayant  cours  ;  attendu  que  te  cessation  de  paye- 
menls  remontent,  d*après  le  jugement  prédte,  au  17  juin  iai9, 
l'abandon  des  biens,  seulement  fait  le  10  du  même  moto,  doit 
rester  sans  effet  ;  attendu  que  si  l'on  ne  Tout  voir  dans  l'acte 
de  libération  du  lO  juin  1899  que  le  complément  de  te  dona- 
tion portée  par  le  contrat  de  mariage  du  38  mal  1889,  eomsse 
dans  ce  cas  la  donation  ne  serait  complète  et  par  conséquent 
Talable  qu'avec  lui,  la  disposition  serait  encore  tenlife, 
n'ayant  pas  éte  terminée  dans  le  dâal  voulu;  par  ces  aso- 
tl(s,ete.  »  (Arrêt  du  30  Juillet  1841.  Sirej,  t.  43»  II,  86}.— 
OUBSTioa.  La  délivrance  étun  bordereau  de  coUocation 
dans  une  procédure  de  disiributUm  par  coniriAmtian,  en 
vertu  ttune  ordonnance  passée  en  force  de  chose  jugée, 
équivaMit-^Ue  à  un  payement  en  espèces,  de  telie  sorte  que 
le  créancier  porteur  a  un  semblable  bordereau  puisse  valof 
blement  en  toucher  le  montant,  nonobstant  la  faillite  ulté- 
rieure du  débiteur,  et  alors  même  que  Couverture  de  la 
faillite  aurait  été  reportée  à  une  époque  antérieure  à  la 
délivrance  du  bordereau?  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré 
rararmatlye  :  «  Attendu  que  le  sieur  Laporte  et  les  époux  Sl- 
monetty,  qui  avaient  poursuivi  en  justice  te  distribution  des 
sommes  déposées,  ayant  obtenu  un  bordereau  de  coUoca- 
tion, te  délivrance  de  ce  bordereau  de  collocation  éteit  de- 
venue un  acte  définitif,  puisque  l'ordonnance  du  juge  n'a- 
vait pas  été  attequée  et  avait  acquis  Tauterilé  de  la  chose 
jugée  ;  que  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  dont  se  pré- 
vaut le  syndic  de  la  faillite  Ghauvèt  n'empêchent  point  reflet 
de  celte  délivrance,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  postérieurement  à 
l'époque  où  le  jugement  a  fait  remonter  la  faillite;  que,  d*ui 
cété,  l'obtention  d'un  bordereau  équivaut  h  un  payement  sa 
espèces,  et  qu'il  est  alors  dans  l'exception  admise  par  l'art. 
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446  de  ce  Gode  ;  que,  d'un  autre  côté,  rien  ne  peut  faire  pré- 
sumer la  fraude,  la  distribution  par  contribution  ayant  été 
poursuiTie  judiciairement  et  contre  la  volonté  du  débiteur  ; 
que  les  dispositions  de  l'art.  447  ne  sont  pas  non  plus  ap-- 
plicables,  puisqu'il  n'est  pas  suffisamment  justifié  que  les 
poursuivants  qui  agissaient  pour  obtenir  le  payement  de  det- 
tes civiles  eussent  connaissance  de  la  cessation  de  payements 
de  Ghauvet,  en  sa  qualité  de  commerçant  ;  met  l'appel  au 
néant, etc.  >  (Arrêt  du  16  novembre  184 1.  Sirey,  t.  42,  II, 
312).  Voyez  toutefois,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de 
cassation  du  25  février  1839  (Sirey,  t.  39,  1,  297).  Mais,  dans 
l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  n'y  avait  pas  d'ordonnance  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée.  —  l'"  OuasTioM.  Les  créanciers 
du  failli  ou  les  syndics  sont^ils  des  tiers  relativement  aux 
actes  faits  par  û  faHU  au  préjudice  de  leurs  droits;  en 
â^ autres  termes,  sont-ils  recevables  à  demander  la  nullité 
itua  transport  consenti  par  leur  débiteur,  mais  non  signi- 
fié en  temps  utile  au  débiteur  cédé  ?  —  a«  Qranrioir.  Le 
transport  consenti  par  le  failli  avant  sa  cessation  de 
parements,  mais  qui  n'a  été  signifié  qi^ après  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite^  peut-il  être  déclaré  nul  ?  La  cour 
de  cassation  a  consacré  l'affirmative:  «  Attendu  que  la 
masse  des  créanciers  d'une  faillite  est  tout  à  la  fois  Tayant- 
cause  et  l'adversaire  du  failli;  que,  comme  son  ayant- 
cause,  elle  est  substituée  'k  tous  ses  droits,  ce  qui  résulte 
clairement  de  l'article  1166  du  Gode  civil,  lequel  autorise  les 
créanciers  à  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  dé- 
biteur; que,  comme  adversaire  du  failli,  la  masse  défend, 
contre  les  actes  émanés  de  lui,  la  saisie  légale  et  le  gage 
commun  des  créanciers,  ce  qui  résulte  encore  de  l'art.  1167, 
Gode  civil,  qui  donne  à  ceux-ci  la  faculté  d'attaquer,  en  leur 
nom  personnel,  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude 
de  leurs  droite;  que  sous  ce  dernier  rapport  donc,  c'est  jus- 
tement que  les  créanciers  du  failli  sont  considérés  comme 
des  tiers  ;  que  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  l'arti- 
cle 1090  du  Gode  civil,  lorsqu'il  dispose  que  le  cessionnaire 
n*est  saisi  k  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  trans- 
port faite  au  débiteur;  qu'en  effet  ce  sont  particulièrement  les 
intérête  des  créanciers  du  cédant  que  les  transports  lèsent  le 
plus  souvent,  et  que  dès  lors  il  est  naturel  de  penser  que 
c'est  eux  que  la  loi  a  dû  principalement  avoir  en  vue,  lors- 
qu'elle a  prescrit  en  faveur  des  tiers  la  disposition  renfermée 
dans  l'article  1690;  qu*ainsi,  dans  l'espèce,  c'est  avec  raison 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  masse  des  créanciers  n*é- 
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Uii  pai  tenue,  cornue  ayatt-cause  du  failli,  de  respecter  lei 
IpaosfMfle  par  lui  fatU*  vai«  ^ue  coquoe  son  ^dversairei  elle 
avait  le  droit  d'en  demander  la  auUllé,  elc.  ;  aUendii  d*atf- 
leurs,  ^*aui  lerweidee  arlioles  i  C19Û,  du  Code  civil ,  ces  tratis- 
paru  de  créances  ne  sont  valables  qu'aulant  qu'ils  ont  été  st- 
gniflé*  aux  débiteurs  des  créances  cédées  ;  que  le  ces^tonnafre 
It'eat  saisi  ^l'égard  des  tiers  que  par  cette  slgnUlcaiion,  ce 
gui  s'induit  encore  de  l'article  t69'i,  lequel  déclare  Talabfe- 
w$ttni  libéré  le  débiteur  qui  a  payé  le  cédant  awnt  qa*elfe 
lui  ait  éié  faite;  attendu  que  rarUcle  446  de  U  loi  du  ts 
WMÏ  isas  sur  les  faillites  décUrç  nuls,  reUt^^ment  à 
U  masse,  tous  payements,  soit  en  espèces,  soU  par  trans- 
ports, pour  dettes  non  écbues,  parce  que  les  actes  étabrissanl 
ces  payements  ou  nantissements  ont  M  faits  par  le  ^bileur 
4epuis  l'époque  déterminée  par  te  tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  payements,  ou  dans  les  àîx 
jours  qui  ont  précédé;  attendu  dès  lors  <(ae  tout  acte  de 
cession  4*une  créance  qui    n'u  M&  reçu  spn  comprémeot 

Kr  ta  signification  qui  en  a  é(é  faite  au  débiteur  aranl 
poque  déterminée  par  l'artlol^  44i  eusclté,  ne  peut  pro- 
duire reflTet  de  dessaisir  le  débiteur  au  profit  du  cessionn|ire, 
et  qu'il  est  nul  relativement  à  la  masse  des  créanciers  ;  attendu, 
dans  Tespèce,  que  la  cession  sous  seing  privé  faite  par  Lerylierl 
taurent,  le  I2juillet  1839,  enregistrée  le  17  Janvier  1649,  Art 
notifiée  le  20  dudit  mois,  et  que  le  jugement  du  1 8  janvter  f  S46 
qui  déclara  sa  faillite,  fit  remonter  ta  cessation  des  peyenenls 
au  30  décembre  précédent;  d'où  il  suit  que  la  notiÉcatton  du 
transport  n'ayant  pas  élé  faite  en  temps  utile,  c'est  justement 
que  la  cour  royale  de  Nancy  a  déclare  ledit  trenspori  nul  et 
de  nul  effet  relativement  aux  sommes  qui  en  faisaient  partie, 
non  encore  payées  à  Tépoque  de  la  déclaration  de  faillite,  etc.  > 
(Arrêt  du  4  janvier  1847.  Sirey,  47  ,  I,  16t).  Mais  lu  même 
cour  a  décidé  au  contraire  que  ie  transport  Aaii  t^r- 
labU  à  Pégard  des  créanciers  au  ^aiHi  lorsau'H  a  Mé 
signifié  avant  le  Jugement  déclaratif  de  la  ftâêèHe?*  Vu 
l^  articles  1607,  i689,  1690,  du  Gode  civil,  ainsi  que  les 
9rt.  443  et  446,  du  Code  de  commerce  modi6é;  attenduqu'aux 
termes  de  l'article  1C90,  du  Gode  civil,  <  le  cessionuaire  #aae 
«  créance  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  parla  sigaîflea- 
%  lion  du  transport  faite  au  débiteur  »  ;  attendu  que  i^avll- 
de  446,  Code  de  commerce  modifié,  se  bornée  déelorer  imU, 
relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils  ont  été  faits  par  ledébilevr 
aepui»  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  colle 
de  la  cessation  de  ses  payements,  ou  dans  les  dix  joura  ^ 
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ont  précédé  cette  époque,  notamment  tous  payements  soit 
en  espèces,  soit  par  transports  ou  aulrenent>  pour  deltas  i^b 
échues,  et  pour  dettes  échues;  tous  paycmtnto  faits  al^r•lDeDt 
au'en  espèces  ou  en  efltets  de  commère»  9  <|tt'U  suit  d%  cm 
dispositions  que  fes  actes  de  transport  imu*  dettes  ii0Hy«lli>* 
raent  contractées,  ne  sont  pas  frappés  d»  1»  même  niiUilé, 
auoique  faits  depuis  l'époque  déterminée  p«ur  la^  ccfisaliim 
aes  payements,  ou  dans  les  dix  jouiv  qui  «ni  foréoééé  «elle 
époque  ;  attendu  que,  d'après  Fart.  i^SfCoda  decoontrce^le 
failli  n'étant  dessaisi  de  radministration  deMshiens  qiÊ^\  lia-» 
fer  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  il  a  pu  jusfuenli,  et 
sauf  ie  cas  prévu  par  Tart.  447,  passer  ¥»l•bl•al^llt  les  ades 
qui  ne  sont  pas  frappés  des  prohihiti^ni  foraitUpt  da  la 
loi  ;  d'où  il  suit  que ,  pour  que  1»  signilleaAIoii  qui  esi 
destinée  à  compléter  un  acte  de  transport,  pr«4^e  bob  ef- 
fet ,  il  suffit  (|u*elle  ait  été  faite  avant  oa  >ii9em«ni;  ato.  » 
(Arrêt  du  4  janvier  1847.  Chambre  civile^  Mr^,47, 1,  Ht). 
— -  ^xnBTtxnn:.  Les  créanciers  éPun  faièli  ou  heurs  représêUr 
tQTis'  sont-Us  fondés,  après  la  clâiure  de  h  faHiitef  4  dê^ 
mander  la  nullité  du  Transport  non  enre^k^  nd  neUfi^ 
avant  la  faillite  mais  ratifié  par  les  syndics  et  eœéeuié 
par  eux  pendant  les  opérations  de  la  faiikêêi,  de  coruert 
avec  les  principaux  créanciers  F  La  eowr  de  eassatipm  a 
consacré  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  est  ooMtaté  par  TarrAt 
que  les  syndics  définitifs  de  la  faillite  Boissot  avalent  oonsU»- 
itient  reconnu  pour  exact  et  sincère  ce  que  cootaiiftifnt  les  li- 
vres et  les  comptes  courants  du  failli  reiatrvemeiit  ^  la  véalilé  4u 
transport  consenti  par  ce  dernier  à  Lorin  ;  qu'ils  ««t,  a»  eifet, 
par  acte  du  27  novembre  1839,  déclaré  ratifier  l'acle  de  dé- 
pôt fait  par  Lorin  de  son  transport  ;  qu'ils  ont  en  coMéquenoe 
autorisé  le  porteur  d'une  expédition  ^dit  acte  de  ratification 
a  faire  émarger  au  profit  du  cessionnaire  PinscripClon  prise 
parBoissat,  ce  qui  a  eu  lieu  le  lendemain  ;  quHIs  n^ont  point 
porté  au  bilan  la  créance  cédée,  comme  faisant  partie  de  l'ae- 
tif  de  la  faiHite;  qu'ils  n'ont  fait  figurer  Lorin  au  passif  que 
pour  la  somme  dont  il  était  créancier  par  compte  courant,  ce 
qui  implique  la  reconnaissance  du  transport  delaoréanoeTil- 
lard  ;  que,  déplus,  il  est  constant  que,  dans  l'assemblée  générale 
pour  le  concordat,  le  même  transport  n'avait  été  l'objet  d'au- 
cune contestation  de  la  part  des  syndics,  ni  des  princlfiaux 
créanciers;  que  Lorin  n'a  adhéré  au  concordat  que  dans  la 
conviction  que  la  cession  qui  lui  avait  étéf^He  parBoissat  se- 
rait maintenue,  et  que  depuis  cette  époque,  ledit  transport  a 
reçu  pendant  dix-huit  mois,  tant  des  syndics  que  des  créanciers, 
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M  pleine  exécuUoD  ;  alleuUu  <iu'eD  donnant  leur  nlificatioa 
au  Inneport  de  Lorin,  ei  en  edoietUnl  celui-ci,  après  Térift- 
cation  eonune  léglUaM  propriétaire  de  la  créance  cédée,  les 
•jmdict  ont  fait  un  acte  qui  rentrait  dans  leurt  attributions 
ei  auquel  on  ne  peut  reconnaître  ni  le  caractère  d*une  libé> 
rallié,  ni  celui  d'une  Iraniaction;  que  Texécution  donnée  à 
la  ceislon  rendait  lee  syndics  et  le  liquidateur  qui  leur  a  suc- 
eédé,  InadnilisiMes  à  l'atUquer  plus  Urd,  soilli  raison  dePI»- 
cerillttde  de  sa  date,  lolt  pour  défaut  de  signification  aux  vé- 
ritables débiteurs,  soU  enfin  comme  faite  en  contravention  à 
rartkle  446,  C  comm.,  et  qu'en  rejetant  la  demande  du  gé- 
rant Uquldateor,  la  cour  royale  n'a  violé  aucune  loi  ;  re- 
jette, etc.»  (Arrlt  du  18  juin  1844.  Ch.  req.  Sirey,  44, 1,  486). 
Tcuie  Imtoihèque  conventionnelle  ou  Judiciaire  et  tous 
droite  d^anttchrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  tes 
tiens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées. 
L'ancien  article  448  porte  :  «  Nul  ne  peut  acquérir  priril^ 
ni  hypothèque  sur  les  biens  du  failli,  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  l'ouverture  de  la  faillite.  •  Cet  article  était  trop 
général,  et  c'est  avec  raison  que  notre  ariicle  a  restreint  la 
nullité  qu'il  prononce  contre  les  droits  dont  11  s'agit  aux  hypo- 
thèques conventionnelles  ou  judiciaires  ;  mais,  pour  faire  bien 
comprendre  cette  modiflcation  importante,  et  surtout  la  sup- 
pression du  mot  privilège,  qu'on  lisait  dans  l'andea  arti- 
cle 44  8,quelques  explications  sont  nécessaires.  U  faut  remarquer 
qu'il  existe  plusieurs  espèces  de  privilèges  et  plusieurs  sortes 
d'hypothèques.  Ainsi  il  y  a  des  privilèges  qui  résultent  de  la 
loi,  et  d'autres  du  fait  de  l'homme  :  de  la  loi,  par  exemple, 
les  privilèges  des  frais  de  justice,  des  frais  funéraires,  du  voitn- 
rier  sur  les  marchandises  transportées  (article  2i0i,  2102  dn 
Code  civil)  ;  du  fait  de  l'homme,  par  exemple,  le  privilège  ré- 
sultant du  gage  consenti  pour  sûreté  d'une  dette  (article  2071 
du  Gode  civil).  Les  auteurs  pensaient,  malgré  la  généralité  des 
termes  de  l'ancien  article  448,  qu'il  n'était  pas  applicable  aux 
privilèges  résultant  de  la  loi,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  motif 
qui  avait  dicté  l'article,  celui  de  prévenir  une  collusion  coupa- 
ble, n'existait  pas,  mais  qu'il  en  élait  différemment  des  pri- 
vilèges qui  n'existent  que  par  le  fait  de  l'homme,  tel  que  le 
gage.  Quant  aux  privil^esque  la  loi  donne  au  vendeur  pour  le 
prix  de  la  chose  vendue,  au  cohérilier,  ^  Tarcbitecte,  etc. 
(article  2103  du  Code  civil),  les  auteurs  professaient  encore 
l'opinion  qu'ils  n'étaient  pas  frappés  de  nullité,  parce  qu'Os 
sont  la  condition  du  titre  qui  a  fait  entrer  ces  immeubles  dais 
l'actif,  et  qu'il  serait  injuste  que  la  masse  conservât  les  bieas 
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résultant  de  contrats,  sans  en  supporter  les  chargés.  A  l'égard 
des  hypothèques,  il  faut  se  rappeler  qu'elles  se  divisent  en  lé^ 
gàUs,  c'est-îk-dire  accordées  par  la  loi  aux  femmes  mariées» 
aux  mineurs,  aux  interdits,  'k  TÉtat,  sur  les  biens  du  mari, 
des  tuteurs  et  des  comptables  (article  2121  du  Gode  civil)  ;  en 
Judiciaires,  c'est-à-dire  accordées  par  jugement  aux  créan- 
ciers sur  les  biens  de  leurs'  débiteurs  qu'ils  ont  poursuivis  en 
Justice  (article  2128  du  Gode  civil)  et  en  conventionnelles, 
qui  sont  celles  résultant  des  conventions  des  parties  (arti- 
cle 2124  du  Gode  civil).  Ges  notions  posées,  les  auteurs  les 
plus  recommandables  considéraient  comme  valables  les  hypo- 
thèques qui  résultent  de  la  loi  seule,  et  nulles,  d'après  l'an- 
cien article  443,  celles  qui  proviennent  du  fait  de  l'homme. 
Ce  sont  ces  distinctions  que  le  législateur  de  1 838  a  consacrées  ^ 
Il  a  déclaré  nul  dans  les  privilèges  celui  qui  résulte  du  fait  de 
l'homme,  c'est-à-dire  le  nantissement  ;  et  dans  les  hypothè- 
ques il  n'a  frappé  de  nullité  que  celles  qui  résultent  aussi  du 
fait  de  l'homme^  c'est-à-Klire  les  hypothèques  6*o/it;eii/io7in^//^.f 
et  les  hypothèquesyWirioKrej;  car  les  premières  résultent  de 
la  convention  même  que  les  parties  ont  faite,  et  les  secondes 
de  l'action  que  le  crâincler  était  maître  d'intenter  ou  de  ne 
pas  Intenter.  —  OuasTioii.  Les  auteurs  distinguaient  ^/ir- 
cçre,  dans  reapacation  iii/ils  donnaient  de  Vancien  arti" 
cle  AAZ,  entre  les  hypothèques  légales  qui  résultaient  de  la 
loiseule  et  celles  qm  résultaient  delà  loiet  du  faitdePhomme, 
et  cette  dernière,  dans  leur  opinion,  était  frappée  de  nul-- 
lité  :  en  serait-il  encore  de  même  sous  f  empire  de  la  loi  nou^ 
veUe?  Rendons  cette  question  facile  à  saisir  par  les  extemples 
que  les  auteurs  citaient  sous  l'empire  de  l'ancienne  disposi- 
tion. Lorsqu'un  mari,  disaient- Us,  ayant  perdu  sa  femme 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  sa  faillite,  devient  par  là  tu- 
teur de  plein  droit  de  ses  enfants  (article  390  du  Code  civil), 
ou  lorsqu'il  est  nommé  tuteur  dans. ce  même  intervalle,  l'hypo- 
thèque légale  frappera  Talablement  sur  ses  biens,  car  c'est  la 
loi  seule  qui  le  force  à  être  tuteur.  Mais  si  un  commerçant 
se  marie  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite,  sa 
femme  ne  jouira  d'aucune  hypothèque,  parce  que,  dans  ce 
cas,  cette  hypothèque  résulte  du  mariage,  c'est-à-dire  d'un 
fait  qui  dépendait  des  parties.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette 
distinction  soit  aigourd'hui  admissible.  La  loi  nouvelle,  à  la 
différence  de  l'ancienne  loi,  ayant  pris  soin  de  déterminer  les 
hypothèques,  qu'elle  entend  frapper  de  nullité  absolue,  ce  se- 
rait ajouter  aux  dispositions  de  cette  loi,  et  conséquemment 
suppléer  une  nullité,  que  de  comprendre  dans  la  disposition 
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que  nous  expliquons  les  hypothèques  légales  qui  ne  résaltcnt 

Sas  exclusivement  de  la  loi;  mais  bien  delà  loi  et  d'un  fait 
es  parties,  tel  que  le  mariage  du  débiteur  dans  les  âStn  jonrs 
qui  ont  procédé  sa  cessation  de  payements.  Yolcl  toutefois 
on  arrêt  qui  semble  juger  le  contraire,  dans  une  espèce  toute 
Spéciale,  Il  est  vrai,  dans  laquelle  ta  femme  au!  réclamait  son 
hypothèque  légale  avait  consenti  Pacte  qu'elle  invoquait  comme 
emportant  cette  hypothèque,  ayant  pleinement  connaissance 
de  rinsolvabilité  de  son  mari  :  «  Attendu  que  l'art.  446,  Code 
de  commerce,  détermine  les  actes  qui  doivent  nécessairement 
être  déclarés  nuls,  relativement  \  la  masse,  quand  ils  ont  été 
faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  de  la  cessation  de  ses 
payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  t'ont  précédée  ;  qu'il  ne 
comprend,  en  ce  qui  tient  aux  hypoth^ques,  que  celles  con- 
ventionnelles  ou  judiciaires  ;  d'où  il  sait  que  les  hyoûlhëques 
légales  rentrent  dans  les  dispositions  générales  de  1  art.  441  ; 
qu'elles  sont  susceptibles  d'être  annulées,  selon  les  drcon- 
slanceSfd'après  l'examen  et  rappréciation  des  faits  de  la  cause, 
pourvu  qu'il  soit  vérifié  que  la  personne  au  proftl  de  laquelle 
l'hypothèque  de  cette  nature  a  été  créée  ^vait  connaissance 
de  la  cessation  de  payements  ;  qu'en  cettç  matière,  il  est  rai- 
sonnable et  nécessaire  d'établir  une  graniU  différence  entre 
les  hypothèques  légales,  dans  la  stricte  acception  de  ce  mol, 
c^est-à-dire  provenant  de  la  seule  force  de  la  loi,  s^ns  que  les 
parties  Intéressées  y  soient  iK)ur  rien .  et  celles  qui,  ayant  ce 
caractère  à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  prennent  néan- 
moins leur  source  dans  des  actes  purement  volontaires  dopl  \^ 
intentions  peuvent  être  plus  ou,  moins  sujettes  à  critique  ; 
l^insl  les  successions  ou  donations  advenues  a  une  femme  mv 
iriée,  l'avoir  du  mineur  pfacé  en  état  de  tutelle,  emportent  de 
plein  droit,  sur  les  biens  du  mari  ou  du  tuteur,  des  garanti» 
en  quelque  sorte  d'ordre  public,  et  l'on  conçoit  difficilement 
des  circonstances  où  il  peut  y  être  porté  atteinte  ;  mais  l'hy- 
pothèque que  réclame  nnlimée  a  une  cause  toute  différente  et 
^ui  est  loin  d'être  aussi  favorable  ;  elle  s'est  obligée  envers  des 
créanciers  de  son  mari,  sous  l'autorisation  de  celoi-ci  et  sur 
sa  solliciiation,  ainsi  qu'elle  le  déclare  en  son  interrogatoire,- 

Îille  les  a  ^yés  ou  va  être  contrainte  personnellement  de  le 
aire,  et,  a  raison  de  ce  fait,  elle  préteqd  se  faire  indemniser 
4u  montant  total  de  ce  dont  elle  est  tenue  envers  eux.  pair 
prélèvement  sur  la  masse  et  au  grand  détrimei^t  ies  autres 
créanciers  ;  attendu  que  cette  voie  délermioée  ouvre  au  failli 
un  moyen  bien  dangereux  de  faire ,  avec  l'iplerveulion  de  u 
femme,  ce  qui  lui  est  interdit  directement^  q'^^-à-dirt^  d*«vaft- 
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Ûj^éY  tèrtàtùs  de  ses  créanciers  en  fraude  de  la  maMSi  qjé*il  f 
a  doht  lieu  d'examiner  sérieusement  si  celle  fraude  se  ae 
lA^nifêste  point  dans  l'espèce,  et  si  la  femme  n'y  a  pas  parti- 
c)l>é;que,  d'après  le  principe  posé  en  l'art.  11 67,  Code  civil» 
les  créanciers  ont  <iualité  pour  attaquer  les  actes  faits  (»af 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits)  attendu  que  iesarti*» 
culallons  des  appelants  tendent  à  établir,  quant  avx  deux 
créances  Hatlier  et  Tri^r»  que,  quand  riatimées'estobU^éd,  tHb 
avait  connaissance  de  la  cessation  de  payeiaenls  de  son  naari,  œ 
qui  est  rendu  vraisejtnblable  par  la  circonstanoe  que  les  créaa» 
ciers  avaient  été  convoqués,  etc.;  avant  de  faire  droii,  BémeC 
le$  appelants  ii  prouver  par  témoins  les  faits  par  eux  arlieiilé% 
sdvoir,etc«»(Arr.du2iianv.i846.Dall.»«anja4G,ll,aB).Ne«i8 
devons  remarquer  qu'un  arrêt  da  la  mwt  d'Angers  du  le  Jutli 
1 846,  ayant  adop^  également  cette  opiaioa,  le  pourvoi  fomé 
contre  cet  arrêt  a  été  admis  par  la  cour  de  oasiation,  le  SJ  not* 
1848  (iourna) le  Dro4^  du  22  novembre  i%\9),^VuRlwhrèât 
a  été  comprise  dans  la  disposition,  parce  qu'elle  est  eUa-méMi 
uoe  espèce  de  nantissement.  L'article  Sd72  porte,  en  effeti 
«  Le  nanlissemeat  d'uae  chose  aiobilières'appolle  gtige  f  œlal 
d*una  cbese  immobilière  s'appelle  anikhrèse.  »  11  consUtuë 
une  espèce  de  privilège  qui  résulte  du  fait  de  l'homme,  tt  quU 
à.  ce  titre,  devait  être  oompris  dans  la  iiiiHité;  «  rantichrèeè 
ne  s'établit  <|ue  par  écrit  i  le  créancier  n'acquiert  par  ee  con- 
trat que  la  faculté  de  pt reevoir  iee  fruits  de  rimoeuble,  à  la 
charge  de  les  imftuter  aaauellenent  sur  les  intérêts,  s*il  lui  et 
est  dû,  et  ensuite  sur  le  eapital  de  sa  déantw  »  (article  2eê6 
du  Code  dvii).  •— *  L'ancien  article  445,  qui  est  enUèftoent 
abrogé,  portait  :  «  To«s  actes  ou  engageeieiMs  pour  faits  de 
commerce  «ontreeiés  ^r  le  débiteur  dans  les  dix  joura  qnt 
préoèdeat  l'ouverture  de  la  faillite  eont  présumés  frauduleux 
quant  au  failli  (  ils  «ont  nuls  lorsqu'il  est  prouvé  qnil  y  a 
fraude  de  la  ^ri  des  autres  oeutractants.  »  Cet  article,  qui 
frappait  d'une  présoeipCion  de  fraudé  les  actes  que  le  failli 
avaii  faits  doMlei  dix  jours  de  la  faillite,  robligealt  )t  prou- 
ver l*utililé  des  actes  qu'il  avait  cottsenlls  et  remploi  des  Va« 
leuffefefiieet  auttemeul  il  pouTait^au  moyen  de  la  préeeiAp*- 
tioB  de  fraude^  ^tra  |i6unuivi  commo  banqueroutier  fraudu*- 
leux  (anolett  nrticle  6^8,  n«  4)  ;  mais  si  la  fraude  n'était  pàH 
preuvée  b  l'égard  des  tiers,  ces  actes  étalent  valables  quant  1 
euxc  la  «ouveHe  loi-,  en  frappoUt  d'utienuHIté  absolue,  par  le 
préeent  article,  ceriaius  aotet  fialts  dans  les  dix  Jours,  el  d'u^e 
a*lltf«  ffeteih»  tel  «ulres  aotestiuMallè  s'ooeupe  dans  l*àrtl- 
cle  $«Jivant,  n'a  plus  distingué  entre  les  engagements  de  coiq- 
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merce  ou  aatres,  et,  d'un  antre  côté,  elle  s'a  ptas  reprodoRla 
fréeonpUon  de  fraude  dont  pariait  Taiicienart.  44&.—  Çp» 
TtMi.  Le  nantissement  des  créances  mobilières  consenti 
par  un  commerçant  tombé  en  faillite  pbis  tard  et  qui  n'a 
été  signifié  aux  débiteurs  des  créances  données  en  gage 


1 


ip^mrès  Couverture  de  la  faillite ,  ou  dans  les 
auifont  précédée,  est^il  nui  F  La  cour  de  Montpellier  a  établi 
raffirmatWe  :  «  Attendu  que  le  nantissement  qui  a  pour  objet 
des  neubles  Incorporels  n*est  valable  qv'autant  qu'il  est  con- 
staté par  un  acte  public,  ou  par  un  acte  privé  enregistré,  si- 
gntllé  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage  ;  attendu  que 
les  actions  sociales  sont  meubles,  que  ce  ne  peuvent  être  que 
des  meubles  incorporels  ;  que,  dès  lors,  rade  de  nanUasenaent 
qui  porte  sur  des  actions  sociales  est  soumis  ï  la  disposition 
de  rart.  2076,  Gode  civil  ;  attendu  quMI  résulte  des  disposi- 
tions formelles  de  cet  article  que  le  privilège  j  énoncé  ne  sTét»- 
blit  que  par  un  acte  public  ou  privé  enregistré,  signifié  an 
débiteur  ;  que,  dès  lors,  la  signiflcationest  une  fomalitésnb- 
stantlellede  l'acte,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  privilège,  at^ 
tendu  qu'on  ne  saurait  confondre  la  signification  de  Tade  de 
nantissement  avec  l'inscription  de  l'hypothèque;  qu'avant 
Finscription,  Il  j  a  une  hypothèque  conférée,  un  droit  acquis, 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  rendra  public  par  raœompilssement 
d'une  formalité  en  dehors  de  l'acte  ;  mais  que,  quant  au  nan- 
tissement, le  privilège  sur  l'objet  donné  en  gage  ne  se  eointl- 
tue  qu'au  moyen  de  la  signification  faite  au  débllenr  \  jns- 
que-lk  Pacte  de  nantissement  est  demeuré  Inoomplel  ou  ^- 
tétil n'a  pas  eu  d'existence  légale;  attendu  que  Part.  446  de 
la  nouvelle  loi  sur  les  faillites  déclara  nuls  tous  droits  d'anti- 
chrèse  ou  de  nantissement  constitués  depuis  la  cessation  des 
payemens,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverlnra 
de  la  faillite,  pour  dettes  antérieurament  contractées  ;  attendu 
qu'il  ne  peut  éira  question  de  savoir  à  quelle  époque  Tacte  de 
nanlissement  a  été  consenti,  mais  à  quelle  époque  le  droit  de 
nantisseoMnt  a  été  constitué  ;  qu'il  est  é^dent  qu'il  n'y  a  eu 
droit  constitué  qu'au  moment  de  la  signification;  attendu 
que,  la  signification  ayant  eu  lieu  le  16  fév.  1844  et  la  dette 
remontant  au  16  novembra  18S9,  le  droit  de  nantissement 
dont  s'agit  a  été  constitué  pour  dette  antérieurement  conirae- 
tée,ce  qui  rend  applicable  l'art.  446  précité  ;  attendu  que  In 
circonstance  que  le  nantissement  a  été  consenti  dans  le  même 
acte  qui  consUte  le  prêt  est  indifléranle  ;  que  ces  deux  contrats, 
bien  que  ranfermés  dans  un  même  instruasent,  n'en  forment 
pas  moins  deux  contrats  distincts  ;  que  si  ce  prêt  a  éléeonaonmé 
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le  1S  noY.  1839,  le  nantissemeDt  n'a  reçu  sou  complément  que 
le  16  fév.  1844,  et  n*a  pris  d'eiListence  i^  l'égard  des  tiers  qu'è 
dater  de  ce  moment  ;  qu'il  y  a  donc  Heu,  sous  tous  les  rapports, 
d'annuler  le  nantissement  dont  s'agit  ;  par  ces  motifs  et  ceux  des 
premiers  juges  qu'elle  adopte,  a  démis  et  démet  Maury  de  son  ap- 
pel, etc.  »  (Arrêt  du  13  janv.  184&.  Sirey,  4&,  H,  403).  Mais  cet 
arrêt  a  élé  cassé  par  la  cour  suprême  dans  les  termes  suivants  : 
«  Vu  les  articles  )073,  Gode  civil,  et  443,  Gode  de  commerce 
modifié;  attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  i^  que  les  actions  dans  la  société  des  salines  de 
Villeneuve  avalent  été  données  en  nantissement  du  prêt  fait 
|Nir  Odon-Reeh  à  Maury  par  un  acte  privé  en  date  du  1 5  no» 
vembre  1889,  enregistré  le  27  du  même  mois;  i9  que  cet  acte 
avait  été  signlfté  à  ladite  société  le  16  février  1844,  veille  du 
Jour  où  Odon-Rech  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ;  at* 
tendu,endrolt,  quesl,  aux  termes  de  l'article  2075,  Gode  ci- 
vil, lorsqu'il  s'agit  de  meubles  incorporels  ou  do  créances  mo- 
bilières, le  prIvHégene  s'établit  sur  le  nantissement  que  parla 
signiflcation  de  l'acte  au  débiteur  de  la  cntonce  donnée  en 
gage,  le  contrat  de  nantissement  avait  acquis,  dans  l'espèce, 
toute  sa  perfection  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
d'Odon-Rech  par  la  signification  qui  en  avait  été  faite,  la  veille, 
à  la  société  des  salines  ;  attendu  qu'à  la  différence  de  l'an- 
cien Gode  de  commerce  (article  442),  qui  faisait  remonter  le 
dessaisissement  du  failli  à  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments, le  nouveau  Gode  (loi  du  28  mai  1888),  par  son  arti- 
cle 443,  n'attache  cet  effet  qu'au  jugement  par  lequel  la  faillite 
est  déclarée  ;  qu'en  donnant  ce  point  de  départ  précis  à  l'inca- 
pacité de  la  personne  et  à  l'indisponibilité  des  biens,  il  n'a 
cependant  pas  abandonné  "k  l'arbitraire  le  sort  des  actes  pas- 
sés dans  l'intervalle  écoulé  entre  la  déclaration  de  faiOlte  et  le 
jour  auquel  la  cessation  des  payements  a  été  fixée  ;  que  les  nou- 
veaux articles  446  et  447  ont  parfaitement  caractérisé  parmi  ces 
actes  ceux  qui  seraient  réputés  nuls  de  plein  droit  et  ceux 
qui  seraient  seulement  susceptibles  d'être  annulés,  par  le  mo- 
tif que  les  personnes  qui  auraient  traité  avec  le  failli,  au- 
raient eu  connaissance  delà  cessation  de  ses  payements;  at- 
tendu que  l'article  446,  dont  l'arrêt  attaqué  a  fait  l'application, 
ne  range  le  contrat  de  nantissement  dans  la  classe  des  actes 
nuls  de  plein  droit,  qu'autant  qu'il  a  été  constitué  sur  les  biens 
du  débiteur,  après  la  cessatioû^es  payements  et  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent,  pour  dettes  antérieurement  contractées  ; 
attendu  que  le  nantissement  dont  il  s'agit  a  été  contracté  en 
même  temps  que  la  dette,  et  par  le  même  acte,  deux  an.«  avnnt 
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te  Jour  auquel  la  oetutioB  dat  paTamaoU^r  te  laiHl  a  éâ 
fixé,  al  qu'il  o'a  pas»  dèa  Ion,  la  caractère  é*w  priYiJéie  coa- 
sanU  ou  d'uae  préféraoce  accordée  à  une  cMaca  «ni.  daat  te 
priacipe,  aurait  éU  privée  de  ceUe  garantie,  aawi  cas  amm^ 
l'appUque  la  disposition  flaate  de   rarliote   446  <  alMda 
que,  a;  te  aigniAcalion  du  contrai  au  débiteur  de  tecrdiaoe 
donnée  en  gage,  quoique  aniérieure  è  la  déeteraUea  delkiWie 
eal  peaUrteure  à  l'époque  de  te  cessaUoa  dca  paYemeâte  eHe 
n'est  point  et  ne  pouvait  pas  être  te  fait  du  teilll,  mate  Maa 
te  foU  exclusif  du  créancier  nanti  i  qu'ainsi  tea  deux  cireèii. 
stnaoas  amqueUaa  te  loi  atlache  te  nuHité  do  ptete  dtait.  ama- 
quêleai  dans  te  cause,  et  que  l'arrêt  atlaqaéi  se  èomam  à 
Caire  l'appUanUon  de  l'articte  44g,  ne  s'eal  palat  ecctopé  et 
te  queation  de  savoir  s'il  y  avait  Iteu,  d'apfèa  l'aKicte  447 
d'annuter  le  naatiaaement  comme  ajani  éié  eoatracté  am 
roaaaiisaaaa  de  te  cessatioa  de  peyemente,  d'ei  H  eait  au*i| 
a  faaasement  appliqué  rariide  446,  Gadede  commeti^  et 
violé  Mpressemeai  tes  articles  207  a  Goda  cItU,  et  44g 
Qoufeau  Code  de  commerce,  casse,  etc.  %  (Arrêt  du  4  laa^ 

'^*"?*'^-J*V**'*^'  *'•  ''  ««lO^oftt.dmigtenJême 
sens,  l'Atrêt  de  te  cour  de  Nimes  du  22  jute  lg4t.  Mdu 

sur  te  renvoi  de  raOaire  i  oaue  cour  (8lr.,  4g,  Il   iT).el 

l'arrêt  de  ia  ck.  des  req. .  qui  rqetu  te  novveaa  pourvoi  foriné 

ooBito  eette  aeooade  décisten  (Arr.  du  it  Jaln  igêg.gir.,  4«. 

I,  4ê6)» 

447.  Tons  autres  payements  faiU  par  le  débiteur 
pour  deneg  échues,  et  tous  autres  actes  à  tUre  wié- 
reux  par  lui  passés  après  îa  cessation  de  ses  paye- 
ments^ et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
reçu  dH  débitMr^  oa  qui  ont  traité  ateclui,  ils  ont 
en  lien  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses 
payements.  (KoCr  les  anciens  art.  445  et  447.) 


,      ^  ..  principe  «w  r.».».wra  «wvcac:»  - 

c  est^-dire  des  nullités  que  l'on  ne  peut  comliaUre  par  aaean 
moyen  cl  que  les  juges  ne  peuvent  se  dispenéer  de  prononcer; 
lorsque  l'existence  du  fait  auquel  cette  nullité  est  aUgcbée  est 
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établie.  Bans  le  présent  article,  il  pose  le  principe  des  nulli- 
iés  rêUtlihes,  o'est-k^ire  de  celles  qu'on  peut  combattre  p«f 
tous  le»  Boyeas  qui  sont  au  pouvoir  du  défendeur  et  que  1^ 
jv^e  n'esl  pM  forcé  de  prononcer.  —  Ces  mots  de  notre  ar^ 
tle)e,  êousëÊèUwes  payements  faits  par  le  débiteur  pour  jettes 
éoJuiêS,  rapprochés  de  l'article  précédent,  sont  loin  d^>fflrir 
toute  la  clarté  désirable.  Cet  article  déclare  nuls  et  sans  effet, 
comme  nom  Payons  tu,  tous  payements  pour  dettes  échues 
faits  é^utrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  con^merce  :  or, 
lorsque  la  loi.  parle  présent  article,  permet  d^attaqqer,  ppur 
les  faire  annuler  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  eu  connaisr 
sanee  de  la  cessation  de  payements,  tous  autres  payements 
faits  par  le  débiteur  pour  dettes  échues,  efle  ne  peut  pas 
entendre  parler  des  payements  faits  autrement  qu'en  espèces 
eu  effets  de  oommerce,  puisque  ces  payements  faits  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce  sont  frappa  d'upe  nul- 
lité absolue.  H  ne  peut  donc  être  question  ici  que  des  po^^ 
menU  mêmes  qui  ont  été  faits  en  espèces  au  en  effets  de 
commerce,  et  notre  article  eût  été  rédigé  beaucoup  plus  clat-* 
rement  s'il  eât  été  conçu  dans  ces  termes-fè.  h\tsA  entendue, 
au  reste,  cette  disposition  s'explique  natureUement.  Elle  re- 
ppoénit,  quoique  ayec  des  modifications,  Tancien  article  4^7, 
portait  !  «  Tous  aeles  o\x  payements  faiti$  en  fraude  des  créan- 
oiers  sont  mils.  »  Cet  arlicte,  qui  n'était  que  la  répétition,  en 
4*a«tf«s  termes,  de  l'article  1167  du  Code  civil,  s'appliquait 
dans  sa  généralité  aux  actes  et  payements  faits  antérieurement 
aux  dix  jours  qui  précédaient  l'ouverture  de  la  faillite,  comme 
aux  aetes  et  payements  faits  postérieurement,  et  que  la  dette 
fût  eu  non  exigible  :  il  suffisait,  dans  tous  les  cas,  que  la 
ft«ude  fat  prouvée  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  ts  mal 
taaa,  et  du  t  juillet  1834.  Sirey,  t.  33, 1,  657,  et  34,  1,  710). 
iM  Miivel  article  447  n'a  pas  la  même  étendue,  et  d'abord  K 
ne  l'applique  pas  aux  payements  des  dettes  non  échues,  puis- 
que les  payements  sont  déclarés  par  l'article  précédent  nuls  et 
sans  effet  :  Il  ne  s'occupe  pas  non  plus  des  dettes  écbues, 
psyiéee  autrement  qu'en  espècesou  en  effets  dç  commerce,  puis- 
que ces  paiements,  comme  nous  venons  de  Tol^server,  som^ 
également  déclarés  nuls  et  sans  effet  par  farticle  précédent  ; 
Il  t'eeeupe  seulement,  nous  le  répétons,  des  payements  d^ 
dettes  échues  faits  en  espèces  ou  effets  de  coipmerce,  parce 
^0,  si  en  général,  aux  termes  de  l'article  446,  il  y  a  pré- 
somption qu^aucune  fraude  n'a  présidé  à  ces  payements,  cette 
|»résompllen  peut  céder  à  la  preuve  contraire,  lorsqu'il  est 
^«•rtftin  que  eeux  qui  ont  reçu  avaient  connaissance  de  la  ces- 
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mUoh  de  jfëjtmMâ  de  leurs  débileurt .  L'ancieD  arttde  441 


poealt  seulement  le  principe  :  il  n'indiquail  pas  dans  qml 
les  payements  seraient  supposés  frauduleux.  Noire  arllde  esl 
plus  explicite  :  il  déclare  que  les  payements  MMcrroR^  être 
anauiés,  si,  de  la  pari  de  ceux  qui  ont  reçu  du  dâiiteiir»  ils 


ent  en  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  payements. 
—  QotfW.  La  nullité  du  payement  ne  peÊU-^eiU  être 
fronancée  en  conformité  de  notre  article  qM^aïUant  qu'eUt 
est  demandée  parla  masse  et  dans  son  intérêt ,  et  non  lors^ 


attendu  que  la  présomption  de  fraude,  établie  contre  tous 
tes  ou  engagements  pour  faits  de  commerce»  faits  on  contrac- 
tés par  le  failli  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  avant  rourer- 
lurade  la  faillite  et  postérieurement  à  l'époque  Axée  pour  cette 
ouverlura,  ne  peut  être  Invoquée  que  contra  le  Csiili  et  par  la 
■laise  de  ses  créanciers  ou  au  profit  de  celte  masse;  que,  pour 
queses autres  engagements  ou  payementssoientnuls,  il  fautqn'U 
soit  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  des  autres  contractants j 
attendu  que,  s'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  qu'à  répoqne 
où  Lefrançois  a  reçu  en  payement  les  traites  litigieuses,  il 
connaissait  rinsolvabilité  de  Duval,  cet  arrêt  reconnaît  en 
même  temps  que  Lefrançois  n'a  pas  participé  aux  raachinatloDs 
pratiquées  par  Duval  pour  extorquer  ces  traites  à  Brodard  ; 
attendu  que  Lefrançois  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  était  légitime- 
ment dû  ;  que  la  masse  des  créanciers  ne  pouvait  utilement 
réclamer  des  traites  reconnues  extorquées  par  le  failU  an 
moyen  du  dol  et  de  la  fraude;  que  Brodard  eût  été  non  raee- 
vable  de  son  chef  à  exercer  une  action  qui  n'aurait  appartenu 
qu'à  la  masse,  et  qu'il  n'a  agi  qu'en  son  propra  et  privé  nom; 
qu'en  cet  état,  la  cour  royale  de  Rouen,  en  ordonnant  la  ras- 
litution  de  la  valeur  des  traites  de  Brodard  données  ea  payo- 
ment  à  Lefrançois,  a  faussement  appliqué»  et  par  oonsé- 
quent  expressément  violé,  les  dispositions  de  la  loi  précilée; 
casse,  etc.  »  (Arrêt  du  16  novembra  1840.  Cb.  civ.  Sir^,  t.  40, 
1,844).  — Qoantlow,  Les pajrements  refus  de  bonne  foi,  et 
pour  une  dette  échue,  sont-ils  valablement  faits  pendant 
tépotfue  intermédiaire  de  la  cessation  de  parements  à  la 
declturation  de  faillite,  encore  bien  que  le  créancier  ait  eu 
connaissance  de  cette  cessation  de  payements?  La  cour  de 
cassation  a  établi  l'aiBrmative  :  «  Ailendu  que  l'arrêt  attaqué 
ayant  déclaré  que  le  dérendeur  éventuel  avait  toigoun  été  de 
bonne  foi  et  que  la  dette  dont  il  a  reçu  le  payement  était  édiue. 
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le  maintien  de  ce  payement  a  été  une  Juste  application  de 
Tarticle  447  du  Gode  de  commerce,  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du 
12  février  1844.  Gh.  req.  Sir.,  44,1,   219). 

Et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés  après 
la  cessation  de  ses  payements,  et  avant  le  Jugement  decla" 
ratif  de  faillite,  pourront  être  annulés.  Le  mot  autres,  dans 
cette  disposition,  est,  non-seulement  inutile,  mais  même  il  est 
obscur;  car  il  fait  supposer  que  le  législateur  a  parlé  déjà  dans 
les  articles  précédents  d'actes  à  titre  onéreux,  lorsqu'il  n'a 
parlé  que  d'actes  \  titre  gratuit.  Cette  disposition,  aii  reste, 
reproduit  la  dernière  partie  de  l'ancien  article  444  portant  : 
«  Tous  actes  du  même  genre,  à  titre  onéreux,  sont  suscepti^ 
blés  d^être  annulés  sur  la  demande  des  créanciers,  s'ils  pa- 
raissent aux  juges  porter  des  caractères  de  fraude.  »  On  ap- 
pelle acte  à  titre  onéreux  les  contrats  qui  assujettissent  chacune 
des  parties  ^  donner  ou  à  faire  quelque  cliose,  tels  que  la 
vente,  l'échange,  etc.  (art.  1206  du  Code  civil).  Le  motif  qui 
n'a  pas  permis  que  les  actes  à  titre  onéreux  passés  par  le  failli 
fussent  nuls  de  plein  droit,  comme  le  sont  les  actes  à  titre  gra- 
tuit, mais  qu'ils  fussent  seulement  susceptibles  d'être  annulés 
sur  la  demande  des  parties  intéressées  s'il  y  a  fraude,  est  facile 
2i  saisir.  On  ne  pouvait  pas  placer  sur  la  même  ligne  l'acqué- 
reur de  bonne  foi  qui  a  payé  le  prix  de  son  acquisition,  et  le 
donataire  qui,  n'ayant  rien  donné  comme  équivalent,  ne  sau- 
rait s'enrichir  aux  dépens  du  créancier  du  donateur.  Voyez 
un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  28  mai  1 823  (Dali.,  ann.  1823, 
I,  232).  —Ce  sont  ces  mots  :  pourront  être  annulés,  qui,  à  la 
différence  des  mots,  sont  nuls  et  sans  effet,  qu'on  lit  dans 
l'article  précédent,  font  que  la  nullité,  ici,  n'est  que  relative, 
puisque  les  juges  sont  maîtres  de  la  prononcer  ou  de  ne  pas  la 
prononcer  ;  c'est  aux  parties  intéressées,  d'après  le  principe 
onus  probandi  incumbit  actori,  à  fournir  la  preuve  de  la 
fraude,  c'est-à-dire  à  prouver  que  le  créancier  qui  a  reçu  le 
payement  du  débiteur  ou  la  personne  qui  a  traité  avec  lui  con- 
naissaient la  cessation  de  ses  payements.  —  La  disposition  que 
nous  expliquons  ne  parle  que  des  payements  et  des  actes  à  ti- 
tre onéreux  passés  après  la  cessation  de  payements;  à  la 
différence  de  l'article  précédent,  elle  se  tait  sur  ces  mêmes 
actes  passés  dans  les  c/ircyour5  qui  ont  précédé  cette  cessation: 
ce  n'est  pas  un  oubli  du  législateur,  car  il  ne  pouvait  le  com- 
mettre, lorsqu'il  venait,  dans  l'article  précédent,  d'indiquer 
cette  époque;  mais  ici  elle  ne  pouvait  être  prise  en  considéra- 
tion, puisque  le  motif  de  nullité  des  payements  et  actes  \  titre 
onéreux  dont  11  s'agit  est  tiré  de  la  connaissance  qu'aurait 

74. 
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eue  le  créancier  ou  le  touscripteur  de  l'acte  à  litre  onéreux  de 
la  cessatioa  de  payements;  connaissance  qu'on  ne  peut  avoir 
eue  avant  cette  cessation,  et  conséquemment  qu'oq  ne  peut 
ayoir  eue  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent. 

Avec  connaissance  de  la  cessation  <fe  ses  payements. 
Dans  Tarticle  précédent,  tes  actes  qu*il  énumèresont  d^claré^ 
Quis  et  sans  effet,  par  ceia  seul  quMis  ont  eu  liçu  après  I9  ces- 
sation de  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent  ^ 
peu  importe  que  les  parties  aient  connu  on  non  la  cessation  de 
payements;  ces  actes  sont  ainsi  nuls  de  plein  droit.  Ici  la  mil- 
lité  est  attachée  à  la  circonstance  de  la  connaissance  4e  la  ces- 
sation de  payements  :  circonstance  conséquemment  qu'il  Tant 
f trouver  ;  celle  preuve,  c'est  à  la  partie  qui  demaode  la  nu|«» 
ilé  âi  la  faire,  et  les  juges  peuvent  refuser  de  la  prononcer  ^e- 
lon  qu'ils  seront  ou  non  convaincus  que  les  actes  doal  il  s'acll 
sont  en  elTet  frauduleux  (Arr.  de  la  cour  de  Lyoo  du  12  iuUlet 
1848.  Gazette  des  Tribun,  du  14  nov.].  —  Qo^itio».  Lors- 
qu'un  jugement  déclaratif  de  faillite,  bien  que  rendu  posté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  loi  au  38  mai  1838, 
fait  remonter  répoque  de  la  cessation  de  mirements  à  une 
date  antérieure  a  cette  promulgation^  cette  faillite  est-eUe 
régie  par  les  anciennes  dispositions  du  Code  de  commerce 
abrogées  par  la  loi  de  1838,  de  teHe  sorte  qjue  les  hypo- 
thèques consenties  par  le  failli,  dans  les  dijo  jours  qui  ont 
précédé  Pouverture  de  la  faillite,  soient  annulables^  lor$ 
même  que  le  créancier  n'aurait  pas  eu  connaissance  de  ta 
cessation  de  payements  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la 
négative  :  «  Vu  l'article  préliminaire  de  la  loi  du  38  mal 
1838,  ainsi  conçu  :  «  Le  livre  lu  du  Code  de  commerce  suc 
les  faillites  et  banqueroutes,  etc.  »  Vu  le  nouvel  article  446 
du  Gode  de  commerce,  ainsi  conçu  :  «  Sont  nuls  et  sans  ef- 
fet, etc.  »  Vu  la  nouvel  article  448,  $  1**^  :  «  Les  droits  dliy- 

pothèque  et  de  privilège etc.  >  Attendu  que  ta  loi  du  $8 

mai  1838  a  abrogé  le  livre  m*  du  Code  de  commerce,  et  que 
Tarticle  préliminaire  n'a  maintenu  sous  Vempire  de  Taucien 
Code  que  les  faillites  déclarées  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  nouvelle  loi  ;  attendu  que  Ton  ne  peut  entendre 
par  faillites  déclarées  que  celles  qui  ont  été  décfarées  judi* 
ciairement,  et  qu'ainsi  les  dispositions  de  l'ancien  Code  n'ont 
point  été  maintenues  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  fail- 
lites postérieurement  déclarées ,  encore  bien  que  le  ju^squent 
déclaratif  postérieur  à  la  loi  de  1838,  s^it  assigné  a  la  cess«i- 
tion  de  payements  une  date  antérieure  à  la  promulgation  de 
ladite  lot  ;  attendu  que  la  faillite  d'Ogler  a  été  déclarée  après 
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son  décès,  par  jugement  du  26  décembre  1838,  et  qu'ainsi, 
M«n  (fue  l*épequ«  de  la  œssation  de  payeaMnts  ait  été,  pat 
jufmtBl  MbiéifUBt  du  20  mars  issa^  fixéa  au  1*  jMMriev 
t»»fr,  sa  failUt*  était  régie  par  la  loi  nowwHa,  4»  eM\  dAM 
pa»  «ette  M  qu*il  ^i^  a  lit«  d'apprécier  i'iqiwm  40»  le  faik 
d*1a  ftiiliUo  a  pu  eixeroer  sur  le  sort  m  ^iifpothà^ufi  >  ^In 
tewdtt  qne  le  b«uw)  artiole  446,  Cod*  deeoaneroe,  coiahliid 
avee  les  avttefes  44»,  447  et  448,  dtiUaette  eatee  Ie«  li9pa« 
thèqves  eenstttaéSB  sur  le  Mea  dw  éibUeur  pose  dettes  ai^ 
lérieuiettent  eevtraetées  et  tes  liypolMc|«fla  caiptiluées  par 
Vacte  iBéose  qui  établit  la  detle  ;  afteBéhi  que  9ii4aiia  i^  pua* 
niep  cas  V'h;|rpothèque  est,  de  plei»  drait,  niÊàt^  et  sans  eObl 
retati^eiiient  à  to  masse,  lorsqu'elle  s  été  ooMeatle  par  le  dé» 
bHeurdepiiisl^^poque  déterminée  pafle  MhuMLooduDe étant 
èelle  dte  ta  eessaiioB  de  ses  pâTeaneBls^  o«  daa»  les  dis  jours 
qui  auront  précédé  cette  cessation,  ik  en  est  auteavent  dans 
le  deuxième  cas;  que  rhjpoilièque  eonKrée  pnp  l'acte  mtoe 
qcri  eçttstitae  fà  dette  n'est  annufaM»  (^ne  si  le  créaaolep  a  eu 
cnnnsissdBee  dis  la  cessation  des  payefnenlsda  débitenr  ;  «Iqne 
tersqu^He  esC  valablement  acquise  sans  oetle  eonnaisaanee, 
eHte  peut  étire  insct  tte  jusqu'au  jour  du  jugement  déelaralif.. .  » 
tArrétdt»  »0  nov.  1847,  Gh.  cir.).  •—  OraavMir.  ^ffitrUée 
trouvçrque  h  créancier  a  eu  eonnmsscmee  dé  ha  cêSMtàitm 
ée  payçFnents  pour  que  la  nulKîé  éoihe  néeesêaimmént  Hite 
prononcée?  t'ancien  àrlicle  444  dans  sa-  denrtère  dlsposlUo», 
et  l'ancien  article  447,  ne  précisaient  aucun  des  earaotènes-d^ 
la  fraudt^  cpi  pouTaient  yicier  les  payements  et  aeless  i^appré- 
ctatlon  de  ces  caractères  de  la  fraude  était  abandonnée  auk 
}uges;  le  principal  de  ces  caractères  était  sans  doute  la  eon^ 
balssance  que  les  parties  avaient  eue  au  moment  oà  les  actes 
avaient  été  passés  dçs  mauvaises  affaires  du  fa4111  ;  mais  cette 
circonstance  n'était  pas  indiquée  coi;am^  suffisante  pour  élabttr 
fa  fraude  et  faire  annuler  les  actes  :  ^article  que  nous  expK^ 
quons  indique  positivement  que  celte  circonstance  est  consti- 
tutive de  la  fraude  ;  elle  pourra  suffire  seule  peur  fatre  annu- 
ler l'acte;  mais  comme  la  loi  est,  pour  Te  cas  même  où  cette 
connaissance  est  établie,  conçue  en  termes  fticuHatifs  ouant  li 
Tannulation  que  peut  prononcer  le  tribunal,  H  en  résulte  que, 
dans  ce  cas.  môme,  le  tribunal  aurait  le  droit  de  déclarer  l'acte 
valable,  si,  nonobstant  cette  circons^nce,  il  ne  le  considère  pas 
comme  entaché  de  tous  les  caractères  de  fa  flrande.  —  Ç^w»^ 
TXoii.  Les  dispositions  combinées  djes  ortkhes  446  et  447,  ^01 
déclarent  valables  les  payements  pour  dettes  échues,  effee- 
tués  de  bonne  foi  par  le  faiili  en  espècerau  effets  de  ebm- 
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merce  dans  finiervalie  de  la  cessation  de  payements  an 
jugement  décéaratif,  s'appOquent-elles  mm  semlement  amx 
dettes  échites,  atmnt  la  cessation  de ptnrements,  maitencon 
aux  dettes  échues,  après  ia  cessation  de  payements  et  asfont 
le  Jugement  déclaratif  F  La  cour  de  catuUon  a  coM>cfé  faP 
imativa:  «  Vu  les  aii.  446  et  447  dnCode  de  eoBuneree;  ai- 
tendu  qu'il  a  été  coMtammeDt  soutenu  par  les  deniandeur»,  el 
que  le  contraire  n'est  ancamement  déclaré  par  le  jugeaMBi  al- 
taqué  :  f  que  les  deux  billets  de  &00  fr.  chacun  souacrils  à 
leur  profit  par  Thibault,  échéance  au  16  et  au  80  sept.  1841, 
avaient  été  pajés  après  leur  échéance  et  avant  le  Jugenent  qui 
avait  déclaré  la  (aillite  de  Thibault;  V  que,  lors  du  payement 
de  ces  billets,  les  denandeurs  n'avalent  point  cenaaissanee  de 
l'eut  de  raiUlU  de  leur  débiteur  ;  3«  que  le  payMMnt  avait  été 
fait  en  espèces  et  effets  de  commerce;  attendu  qu'il  résulte 
des  articles  446  et  447  que  les  payements  reçus  die  liouie  foi 
en  espèces  ou  efléls  de  commerce  pour  dettes  échues  et  avant 
te  jugement  de  décUntlon  de  faillite,  ne  sont  pas  siyete  à  rap* 
port  au  bénéfice  de  U  masse;  attendu,  dès  lors,  qu'en  con- 
damnant Marion,  père  et  fils,  et  Brun  au  rapport  de  U  somme 
de  1 ,000  fr.  pour  le  payement  des  deux  billets  d-deesas  men- 
tionnés, le  Jugement  atUqué  a  faussement  interprété  et  appli- 
qué, et  expressément  viote  les  articles  446  et  447  du  Code  de 
commerce;  casse,  eto.  »  (Arrêt  du  17  févr.  184&.  Ch.  civ. 
Sirej,  45, 1, 464).  —  QvasTioa.  Les  actes,  soit  antérieurs, 
soit  postérieurs  à  la  cessation  de  payements,  ne  neuvent- 
Us  pas  être  annulés  comme  frauduleux,  indépenaamment 
mime  de  la  circonstance  qi^dsonteu  lieu  avec  connaissance 
de  la  cessation  de  payements  P  Sans  nul  doute  ;  mais  alors  ce 
ne  sera  plus  en  vertu  du  présent  article,  mais  par  application 
du  principe  général  posé  dans  l'art.  1 167  du  Code  civil,  por- 
tant :  «  Ils  (les  créanciers)  peuvent  aussi,  en  leur  nom  person- 
nel, attequer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leiin 
droite.  »  Cet  article  en  effet  domine  toute  la  législation.  L'ar- 
ticle 447  que  nous  expliquons  n'est  qu'une  disposilion  parti- 
culière Introduite  dans  la  législation  commerciale.  La  preuve 
de  la  fraude  résulte  presque  toujours  de  la  circonstance  qu'in- 
dique te  loi;  mais  si  cette  circoostenoe  manque,  on  relombe 
sous  Tempira  du  principe  général,  qui  permet  d'attequer  tous 
les  actes  frauduleux,  et  de  saisir  la  fraude  par  tous  les  moyem 
que  l'on  peut  avoir  en  son  pouvoir  :  aussi,  ce  ne  sera  pas  seu- 
lement tels  actes  particuliers  et  passés  dans  telle  circonslanos 
donnée,  qui  pourront  ètra  attequés;  mais  tous  les  actes  pos- 
sibles antérieurs  comme  postérieitn  aux  dix  joiin  qui  ont 
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précédé  la  faillUe,  et  qu'il  s'agisse  de  dettes  exigibles  ou  non 
exigibles.  11  suffira,  dans  tous  les  cas,  que  la  fraude  soit  prou- 
vée; les  principes  posés  sur  ce  point  dans  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  des  28  mai  1833  et  2  juillet  1834  (Sirey, 
t.  33, 1,  657,  et  84, 1,  710),  sont  encore  en  pleine  vigueur. 
Mais  l'on  conçoit  que  cette  preuve  qui  ne  résultera  plus  de  la 
circonstance  qu'on  a  eu  connaissance  de  la  cessation  de  paye- 
ments, sera  toujours  très-difficile  à  faire. 

448.  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège 
valablement  acquis  pourront  être  inscrite  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  — Néan- 
moins, les  inscriptions  prises  après  Tépoqae  de  la 
cessation  de  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui 
précèdenti  pourront  être  déclarées  nulles,  s'il  s^est 
écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  Vacte 
constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de 
l'inscription.  —  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour, 
à  raison  de  cinq  myriamètres  de  distance,  entre  le 
lieu  où  le  droit  d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le 
lieu  où  l'inscription  sera  prise. 

Valabiement  acquis  jfourrojU  être  inscrits  Jusqv^au 

jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillUe.  La  loi  civile  dis- 
tingue le  privilège  et  Tlijpothèque  de  inscription  qui  leur 
donne  la  vie,  lorsqu'elle  ne  déclare  pas  que  ces  actes  existe- 
ront sans  inscription  (art.  2 1 34  du  Gode  civil).  L'art.  2146  du 
même  Gode  déclare  que  les  iuscripUons  ne  produisent  aucun 
effet,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes 
faits  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls  :  le  mo  • 
tif  de  cette  disposiUon,  que  modifie  le  présent  article,  se  pui- 
sait dans  cette  considération  que,  par  la  faiUite,  tous  les  droits 
des  créanciers  étant  Irrévocablement  fixés,  le  législateur  n'aT 
valt  pas  dû  permettre  que  Tun  d'eux,  plus  diligent  ou  mieux 
renseigné,  pût  changer  sa  posiUon  par  une  inscription  prise 
dans  un  temps  trop  voisin  de  la  faillite  pour  ne  pas  être  sus- 
pect :  moins  frappé  des  inconvénients  qui  avaient  dicté  l'ar- 
ttde  2146,  que  de  la  justice  de  permettre  à  un  créancier  de 
donner  vie  par  l'InscripUon  à  l'hypothèque  ou  au  privilège 
d'aiUouri  valablement  acquis,  dont  il  est  nanU,  le  législateur 
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de  1838  a  autorisé  cette  inscriptioa  Jusqu'au  jour  du  jnce- 
ment  déclaratif  de  faillite  ;  et  coDséquenment,  non-seuleincat 
pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  b  cessation  des  paye^ 
nenls,  mais  même  après  cette  cessation  ;  pulsqne  le  jugement 
déclaratif  peut  être  beaucoup  postérieur  ii  cette  cessation; 
toutefois  le  législateur  a  porté  contre  la  fraude  ta  seconde 
partie  de  notre  article,  que  nous  expliquerons  tout  \  Hheure. 

—  Çvattiow.  Vinscription  prise  par  le  constructemr  pour 
conserver  son  privilège  est-elle  sans  effet  si  eiie  esf  prrse 
postérieurement  à  la  faillite  du  débiteur,  bien  que  les  far- 
maliiés  prescrites  pour  arriver  à  fétahUssemeni  de  çe^i- 
vilége  aient  commencé  avant  le  jugement  déclaratir  de 
la  faillite  ?  La  cour  de  Limoges  a  consacré  faflmoiivv  : 
«  Attendu  qne,  aux  ternes  des  aitieles  S 146,  Gsde  tàriU  al 
448.  Code  de  eommerce,  les  droits  de  prlviléft  et  d'hypothè- 
que contre  le  failli  ne  peuvent  produire  efltet  qu'autant  qu'ils 
sont  inscrils  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  failtlle;  f\\st, 
dans  l'espèce,  le  jugement  déclaratif  est  du  4  aovwalMo  der* 
Bler,  et  que  le  sieur  Lenoir  n'a  pris  tnaerlpAta  iwiir  ctaUlr 
fon  privilège  que  le  1 2  du  aDéne  moisj  qu'alnst  cette  in- 
scription ne  peut  lui  conférer  aucun  droit  de  préférence,  qu*il 
Importe  peu  que  la  procédure,  tracée  par  la  lot  poor  arriver  I 
l'établissement,  eût  été  commencée  par  le  sievr  Lenoir  avant 
le  jugement  dédaratlf,  le  privlléfe  ne  poHvanl  PSSuMtr  qiit 
d'une  inscription  prise  antérieurement  ^  la  dédûralion  de  la 
faillite,  et  rien  ne  pouvant  suppléer,  en  matière  de  privilége,à 
l'accomplissement  rigoureux  des  formalités  requises  ;  attendu 
que  si  le  sieur  Lenoir,  agissant  aveo  la  prévojaDce  que  Féca- 
nomie  de  la  loi  conseille  èî  tout  eotveprenau»,  «tt  •ttnndit  pour 
commencer  ses  travaux  ,  la  oonfectio»du  pnerèa  verbal  des 
lieux  et  rinscriptlon  dece  procès-verbal,  li  n'aurait  ooura  au- 
cun risque  ni  essuyé  aucun  dommage  )  nais  qa'ea  oxécn- 
tant  ses  travaux  avant  d'avoir  pris  oes  aagas  piéooutiois , 
H  a  suivi  la  fol  de  son  débiteur ,  et  ne  paol  Iminiltr  qu'à 
son  imprévoyance  la  perte  dent  il  est  mennsé,  elo.  »  (A»- 
rét  du   1*  mars   1847,   Balioz,  année   1848,  U.   t47). 

—  ^VBOnow.  /^  failkte  déclarée  dm  éébiieurmfframchit' 
elle  les  créanciers  hypothécaires  de  iobkgatmm  éemsnotH 
vêler,  dans  les  dix  ans,  f  inscription  par  êtssD  prise  tmté- 
rieurement?  Nous  avons,  sous  l'arlida  9146  di|  Goda  eiwil, 
ndiqué  que  la  jurisprudence  s'était  proi^ancée  pour  la  nè|a- 
llve  ;  voici  une  décision  dans  le  même  sens  t  «  £a  os  qui  Ino- 
ehe  Kiascription  prise  dans  rinlérèt  de  la  oMison  Meuioa; 
•ttendv  qne,  prise  lo  18  Bovembio  1881,  eilen^a  jpaaélé  m- 
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enlenfi  ylile»  puisqu'ella  ne  l^a  élé  quelel^^jaiiTier 
1«89}  «firèfi  respiration  Ue  dix  anné«s  ;  altendu  qu'il  est  ^ 
mH  •tôceté  ^ue  ce  renouvellement  était  inutile  par  suite  de 
la  dédeniilofi  lie  failliie  de  Beuvain  i  qu'en  effet,  la  publicité 
des  k^fielhèquei  est  le  fNTàncipe  général  qui  domine  la  ma- 
tière I  miti  dès  lors,  toute  exeeptien  à  ce  principe  est  de  droit 
éifôlt^  ée  lelle  sorle  qu'il  ne  peut  pas  être  permis  au  juge  d'en 
admettre  aaooMi  seit  par  exteasion  de  la  loi,  soit  par  analogie  j 
attendu  t|U'aiie<m«  disposition  du  Gode  civil  ou  du  Code  de 
cdmlaeree  né  dispoMe  les  crénneiers  d'une  faillite  de  renou- 
▼tior  ItUre  iasoriptions  $  que  Télat  de  faillite^  quelles  qu'en 
sirtent  les  colnéqveiices»  n'a  rien  d'assea  définitif  pour  empé» 
^•r  te  RÉoMTeHemeni  (  que*  s'il  est  vrai  que  les  droits  des 
erêaticieirs  soot  filés  par  la  déeleratien  de  faillite^  c'est  en  ce 
eeos  beolemeoi  qu'ils  ne  peuvent  pas  améliorer  leur  position  i 
ilittto  liti'éti  voudrait  vainement  en  induire  que  leurs  droits  ne 
jMyveal  tMs  %li«  atleinls  par  des  déchéanees  telles  que  la  pé- 
i^iliptloft  ou  ta  prceeriptiOB  décennale;  fait  mainlevée  entière 
et  déllBltlvo  de  l'inedription  prise  par  Meuron  et  «ompagnie  » 
(Arrêt  du  19  d«ût  1B4I.  Sire^,  t.  41»  II,  688). 

PbiiffbUt  Utb  tiéciarées  mUleê.  *—  QOaanow^  Cette 
tHèpôsHitm  :  (i^uit^kit  être  déclarées  nulles,  doit^Ut  jVr- 
PMdte  en  tè  sent  quê  U  nuàntien  de  tinstn'ptian  dok 
êff'è  ifibôrdWkhé  à  ta  preuve  que  le  relmrd  mie  par  le 
àtêafttf^f*  à  fàetre  inscHn  son  hypothèque  est  k  ré^ 
àïtHût  d^uh  àcctdeiU^  d^une  erreur  ou  d'un  événement  de 
fôHb  mùfjtturè  f  Un  èour  de  Bourges  a  consacré  l'affirmative  : 
k  CdHMd^t^afit  4}U'aux  termes  de  l'airticle  448  du  Gode  de 
cdiAmêffeè,  riflsèrtplioti  peut  être  prise  jusqu'tu  jour  du  ju- 
itfiieûX  qill  déclare  la  faillite  et  en  fixe  l'ouverture,  mais  que 
cette  inte^iptidn  ^^t  être  annulée  si  la  date  du  titre  remonte 
&  pttls  de  (jtiitteê  )ottrs  avant  l'époque  où  elle  a  été  prise  ; 
<tUb  lé  1étistal6d^  à  abandonné  h  Tarbitraire  du  juge  la  v»- 
ndllê  bu  la  Autmé  ^line  inscription  prise  tardivement  par  le 
'éfé&Mie^  Ti^^pbtttébaife^  mais  que  cet  arbitraire  ne  peut  pas 
ètfè  adittU  Hfà  im  sens  absolu,  et  que  lés  motife  du  légiste^ 
têuf  dOiVbfit  gUldêf  le  magistrat  dans  sa  décision  ;  qu'il  ré- 
l^ulte  dé  lii  dfâcifdAIOti  qui  a  précédé  la  loi,  que  sa  disposition 
ïi^esi  iiitèrVènûê  Ifue  pour  empêcher  le  créancier  hTpothê^ 
èaife  en  Hstarti  de  prendre  son  inscription»  de  tromper,  même 
IhVOlontaifèlttMit,  les  tiers,  qui  ont  traité  avec  le  débiteur 
cbmihèrçant,  dans  la  pensée  que  ses  biens  étaient  libres,  tan- 
dis qu'au  contraire  ils  auraient  été  gravés  en  majenra  partie 
par  une  hypothèque  consentie  depuis  longtemps  ;  que  si  la 
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loi  a  accordé  au  Juge  le  poorolr  de  Tallder  ov  d'amalerflu- 
scription,  elle  a  eu  pour  but  de  ne  pas  rendre  le  créaackr 
hypothécaire  Tictime  d'un  empêchement  de  force  oujeiire  on 
tout  au  moins  sérieux,  à  la  prise  de  son  fttscrlptlOB  aniérien- 
rement  à  la  cessation  de  payements  de  son  débiteur;  qve, 
dans  Tespèce,  l'hypothèque  a  été  consentie  an  prottde  Sann 
bucy  fils,  par  son  père,  le  15  février  IRIS;  qna  rinscription 
n'a  été  prise  au  bureau  des  hypothèques  que  le  1&  avril  184S, 
plus  de  huit  années  après  la  date  du  titre,  et  deux  Jours  après 
celui  où  la  faillite  remonte  aux  termes  du  jugement  do  2  mi 
184S;  que  Sambucy  ne  Justifie  d'aucun  empèefaemeat  de 
force  majeure  ou  sérieux  pour  motiver  ce  long  retard  à  exer- 
cer son  droit;  qu'évidemment  les  créanciers  advels  de  son 
père,  ou  quelques-uns  d>n(re  eux,  qui  ont  vené  leurs  fonds 
à  la  caisse  de  la  banque  Sambucy  et  Gariol,  depuis  le  16  fé- 
vrier 18S&,  ont  pu  être  trompés  par  la  croyance  que  les  biens 
de  Sambucy  père  étaient  libres,  tandis  qu'en  réalité  Ils  étalent 
grevés  d'une  hypothèque  pour  une  somme  considérable;  que 
dans  un  pareil  état  de  choses,  il  y  a  néceaulrement  lieu  à 
déclarer  l'inscription  sans  effet  au  respect  des  créanciers,  etc.  » 
(Arrêt  du  9  août  1848.  Dall.,ann.  1848,  II,  168). 

S'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  Jours  entre  la  date  de  tade 
constitutif  de  P hypothèque  ou  du  privilège f  et  celle  de  f  in- 
scription, 11  n'était  pas  rare  autrefois  que  le  débiteur  et  on  do 
ses  créanciers  s'entendissent  pour  remettre  au  dernier  moment 
l'inscription  d'une  hypothèque  ou  d'un  priviléi^  Le  débiteur 
pouvait  ainsi,  Jusqu'au  jour  où  sa  faillite  éclatait,  présenter 
comme  libres  des  biens  qui  devenaient  subitement  grevés 
d'inscription,  en  vertu  d'une  créance  ancienne.  La  loi  nouvelle 
a  cherché  'k  remédier  ^  cette  fraude.  Et  c'est  une  grave  pré- 
somption contre  le  créancier,  s'il  a  laissé  écouler  nn  long 
délai  entre  l'acte  »mstitutif  d'hypothèque  et  finaeription  de 
sa  créance.  Voilé  pourquoi  la  loi  de  1 888  a  voulu  que  les  tri- 
bunaux fussent  appelés  à  examiner  si  ce  retard  d'inscription 
provient  d'accidents  ou  d'un  accord  frauduleux  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier.  *-  Mais  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  plus  de 
quinxe  Jours  entre  l'acte  constitutif  et  l'inscription,  oeUe-dest 
bonne  et  valide,  quoiqu'elle  ait  été  prise  api^  l'époque  de  la 
cessation  de  payements  et  dans  les  dix  jours  auparavant.  — 
Ouannov.  Le  nantissement  consenti  avant  la  cessation 
des  zMnrements  est-il  valable  à  l'égard  des  créanciers  de 
la  faillite,  bien  qi^il  n'ait  été  signifié  qtf  après  cette  ces- 
sation ,  mais  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite^  et 
encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  quinze  jours  rnîr^  Vrci^ 


TIT.    I.  —  DE   LA   FAILLITE.    (ART.    449.)  889 

âe  nantissement  et  la  signification  ?  La  cour  de  cassation  a 
consacré  Taflirmative  :  «  Allendu  que  l'article  448 ,  suivant 
lequel  les  inscriptions  hypothécaires  prises  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  Tépoque  de  la  cessation  de  payements,  peuvent 
être  déclarées  nulles  dans  un  cas  prévu  par  la  loi ,  ne  con- 
tient rien  de  pareil  en  ce  qui  touche  les  contrala  de  nantisse- 
ment ;  que  d'ailleurs  la  disposition  qu'il  renferme  est  facul- 
tative ;  que  Tapplication  eu  est  remise  à  la  confiance  et  aux 
lumières  du  juge  et  dépend  des  circonstances  de  la  cause,  «te.; 
rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  19  juin  1848.  Gh.  req.  Dali.,  ann. 
1848,  I,  181). 

449.  Bans  le  cas  où  des  lettres  de  change  an* 
raient  été  payées  après  Tépoque  fixée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  payements  et  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  Vaciiùn  en  rapport  ne 
pourra  être  intentée  que  contre  celui  pour  compte 
duquel  la  lettre  de  change  aura  été  fournie.  —  S'il 
s'agit  d'nn  billet  à  ordre,  l'action  ne  pourra  être 
exercée  cpie  contre  le  premier  endosseur.  —  Dans 
l'un  et  l'antre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on  de- 
mande le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation 
de  payements  à  l'époque  de  l'émission  du  titre ^  de- 
vra être  fournie. 

=  L'action  en  rempart  ne  pourra  être  intentéeque  contre 
celui  pour  catppte  auquel  la  lettre  de  change  aura  été  four~ 
nie.  Le  principe  posé  dans  la  loi,  par  les  articles  expliqués 
plus  haut,  est  que  celui  qui  a  reçu  du  débiteur  depuis  le  mo- 
ment où  il  est  censé  avoir  cessé  ses  payements,  doit  rapporter 
\  la  masse  quand  il  a  eu  connaissance  du  mauvais  état  des  af- 
faires. Mais  il  n'en  pouvait  être  ainsi  des  titres  cessibles  par 
endossement.  En  effet,  si  à  Téchéance  une  lettre  de  change  ou 
un  billet  \  ordre  n'est  pas  payé,  le  porteur,  en  faisant  consta- 
ter par  un  protêt  le  refus  de  payement,  a  son  recours  contre 
tous  les  endosseurs.  Si  au  contraire  le  billet  est  payé,  le  por- 
teur n'est  pas  en  droit  de  faire  le  protêt;  mais  si,  plus  tard,  il 
était  soumise  l'obligation  de  rapporter  ce  qu'il  aurait  reçu,  sa 
condition  serait  pire  que  s'il  n'avait  rien  reçu,  puisqu'il  aurait 
perdu  son  recours,  n  est  donc  juste  que  l'action  en  rapport  ne 
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pylfM  être  latente*  ^e  «lootre  otiui  pour  lequel  l'effet  aura 
élé  fait,  c'est- k-4ire  le  tireur,  si  c'est  une  lettre  de  change, 
ou  le  premier  endosseur,  si  c*est  ua  billet  a  ordre,  l^o  exem- 
ple fera  bien  coNH^readre  cette  disposition  :  j'ai  cessé  mes 
payements,  et  oepeiidaat  je  tire  de  Paris  sur  Paul,  demeurant 
à  Harseille,  «ne  lettre  de  change  )i  un  mois  de  date,  à  l'ordre 
de  Pierre.  Pierre  l'endosse  au  profit  de  Jacques,  qui  l'endosse 
au  profit  de  ieant  celui-ci  reçoit  le  payement  de  Paul,  qui 
avait  prOTision»  C'mI  à  Pierre  que  l'on  demandera  le  rapport 
de  la  somme  formant  la  valeur  de  la  lettre  de  change  ;  car  s'il 
connaissail  la  position  du  tireur,  il  ne  derait  pas  accepter  une 
lettre  de  change  sur  un  homme  en  état  de  faillite,  bien  que 
cette  fatuité  at  fdt  pas  ilédai^.  ***9«an«o«.  Crtte  éispo- 
Mon  de  Cari.  44a  tsi^iU  appliaufUf  aên-^sttdêment  au 
cas  de  faillite  du  tiré,  mais  encore  au  cas  oà  le  tireur,  tfui 
est  en  même  temps  relui  pour  te  compte  dutpiel  la  lettre  a 
été  fbutitieeieûntrè  lequel  le  porteur  êxtrcè  tm  reeoun  en 
§urantre,  têten  étai  defuiUke  ?  ta  cour  deeassalion  a  éUMî 
fafilrmatiTe  I  •  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  447, 
Code  de  commerce,  le  payement  des  délies  échues  n'est  point 
sujet  à  rapport,  quoique  le  jugement  qui  a  ensuite  déclaré  la 
ftilltite  du  débiteur  ait  fait  remonter  son  outatturt  â  une  épo* 
qnè  antérieure,  1  moine  que  le  créancier  n'ait  eu,  lers  du  > 
payement,  connaissance  de  ta  faillite  de  son  débiteur  i  attendu 
que,  suivant  l'article  443,  mémeCode,  la  preuve  delà  connais- 
sance de  la  cessation  des  payements  du  débiteur  de  la  part  du 
créancier  qui  a  reçu,  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  fail> 
lile,  le  payement  de  lettres  de  change  échues,  ne  peut  donner 
lieu  à  rapport  au  profil  de  la  masse  que  contre  celui  pour  le 
compte  duquel  les  lettres  de  change  ont  été  tirées  ;  attendu 
qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué  1^  que  tes  lettres  de 
change  dont  les  sieurs  Chaîne  frères  et  compagnie  ont  reçu  le 
payement  des  sieurs  Meillonas  frères,  ont  été  tirées  par  ceux- 
ci  pour  leur  propre  compte  et  au  profit  du  sieur  Bouault; 
2o  que  Bouault  les  a  négociées  aux  sieurs  Batleydier  père  et 
fils,  qui  les  ont  régulièrement  passées  \  l'ordre  des  sieurs 
Chaîne  frères  et  compagnie  ;  3<*  qu'après  divers  autres  endos- 
sements, les  derniers  tiers  porteurs  de  ces  lettres  de  change  les 
ont  fait  protester,  à  leur  échéance,  faute  de  payement;  4*  que 
les  sieurs  Chaîne  frères  ont  remboursé  ces  lettres  de  change 
et  ont  fait  condamner  Meillonas  frères,  Bouault  et  Balleydier 
père  et  fils  solidairement  à  leur  en  payer  le  moulant;  aP  que 
le  jugement  déclafatif  de  la  faillite  des  sieurs  Heiilonas  frères 
est  postérieur  au  payement  de  ces  lettres  de  change  aux  sieurs 
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C;ti9i|^«  frère9;  6"*  enfin  quç,  quoique  rouverture  de  la  fiûllite 
^e  Meilloaas  Crères  ait  élé  fixée  ^  uae  époque  antérieure  ^  cq 
payement,  les  sieurs  Cbaïue  frères  ne  connaissaient  pas  alqrà 
U)  çessatiQn  4e  (^ayeroenis  de  leurs  débiteurs  i  attendu  qu'en 
jugeant,  dans  ces  circonstances,  que  les  sieprs  Ç|iaine  ne  pour 
Yaient  être  tenus  de  rapporter  les  soç;iiiiç8  qu'ils  avaient  re- 
çues, la  cour  royale  de  Dgoq.  loin  de  yiolerles  articles  447  et 
449ji  du  Code  dç  commerce,  les  a,  au  contraire,  bien  Interpré- 
tée et  justement  appliqués;  rejette,  eU:.  >  (Arrêt  du  )6  juin 
iSie.  Cil.  ciY.Sirey,  4(î.  1,  5:?q). 

Xj<i  jfreupe  que  celui  à  oui  on  dema^e  h  rapport  avait 
amnals^ancç  de  là  cessalian  de  payements  à  i  époque  de 
V émission  du  titre  devra  étr^  fournie,  Aipsi,  il  ne  sera  tenu 
au  rapport  qu'autant  que  celui  qui  intente  Pactloa  fournira  Ta 
preuye  qu^if  connaissait  le  mauvais  étal  vies  affaires  du  failli, 
Ù  réftçiqu€  de  rémission  de  la  lettre  de  change  ou  du  b(iiet 
à  ordre.  C'est  la  présomption  dç  fraude  établie  par  Tart.  447 
pour  les  payemepls  faits  et  les  aotes  à  titre  onéreux  pas^f  de- 
puis U  çessatiop  de  payements. 

4M.  Toptes  ^ea  d'exécvtion  pour  papiF«Bir  tm 

payement  des  loyers  sur  les  effets  mobiHers  sef'fant 
k  vexploiUttiQQ  du  commerce  du  failli  seront  sus- 
pendîtes peudani  trente  jours^  h  partir  du  jugemept 
déclaratif  de  faillite,  mus  préjudice  de  toutes  raer? 
cures  conservatoires,  et  du  droit,  qui  serait  acquis 
au  propriétaire»  de  reprendre  possession  des  lieux 
loués.  —  Dana  ce  cas,  la  ^uspensiou  des  voies  d'exé- 
«mtion  état^lie  au  présent  article  cassera  de  plain 
droit. 

=;;;?  u^u  payement  d^s  loyers  sur  les  effets  moèifiers,  La 
failULe  déclarée  fait  cesser  les  uoursuiles,  qui,  &  raison  defiq- 
capacllé  où  se  trouve  le  failli  (art.  443),  ne  peuvent  plus  être 
continuées  qu'au  nom  ou  contre  la  masse  (arrêt  de  ta  cour  de 
Paris  du  9  mars  18^7.  Sir.,  38,  H,  13)  ;  mais  il  y  a  exception 
1|  l'égard  du  locateur,  qui,  à  raison  du  principe  écrit  dans 
Vart.  2102  du  Code  civil,  ne  pouvait  être  dépouillé  du  droit 
^  faire  des  poursuites  contre  son  gage.  Cependant,  la  nouvelle 
disposition  a  elle-même  introduit  une  modification  ^  ce  prl- 
YUé^e  de  l'art,  71 0:2,  en  soumettant  les  poursuites  eommen- 
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oées  11  un«  suspension  de  trente  Jours,  lors  toutefois  op*!!  sV 
flrt  de  Doursultes  sur  les  effets  mobiliers  servant  à  f  expiai- 
iaiion  au  commerce  du  faiUL  Grftce  k  ce  délai  de  trcnle 
Jours,  les  créanciers  auront  le  temps  de  se  réunir  et  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  continuer  Texploltatloo 
appartenant  au  failli  ;  et  le  locateur,  quoique  nanti  d'un  gage, 
ne  peut  pas  plus  que  les  autres  créanciers,  pendant  ce  délai, 
exercer  des  poursuites  indlTiduelles.  Ainsi,  lors  même  que  la 
Tente  des  effets  du  failli  qui  serrent  i  l'exploitation  de  son 
commerce  serait  déjii  affichée  sur  les  poursuites  du  propriétaire, 
elle  serait  suspendue  pendant  trente  jours.  —  Il  est  clair  que 
les  droits  du  propriétaire  n'étant  suspendus,  comme  nous  Te- 
nons de  le  faire  remarquer,  que  quant  aux  effets  mobiliers, 
servant  à  texpioiteition  du  fonds  de  commerce^  ainsi  que  le 
dit  expressément  notre  article.  Il  peut  faire  valoir  ses  droits  con- 
tre les  autres  effets  mobiliers  au  failli,  ^- 1**  Qoannoai.  La 
créance  privité siée  du  propriétaire  sur  les  meubles  garnis- 
sont  les  lieux  loués,  est-elle  une  créance  en  dehors  de  la 
faillite  du  locataire,  affranchie  par  suite  de  la  formalité 
de  P  affirmation  et  de  la  vérification  exigée  pour  les  créances 
ordinaires.  —  S*  QossnMi.  Les  frais  d'inventaire  au  cas 
de  faillite  doiveni-4ls  être  prélevés  sur  le  prix  de  vente  des 
meubles  meublants  du  failli,  par  préférence  au  proprié- 
taire dont  ces  immeubles  étaient  le  gage  ?  La  cour  de  Ljon 
a  eonsacré  Paffirmatlve  sur  la  première  question  et  la  nésa- 
tlTO  sur  la  seconde.  «  Attendu  que  l'art.  4&0,  Code  de  oom* 
meroe,  reconnaît  au  locateur  le  droit  d'exécution  sur  les  effets 
mobiliers  garnissant  la   maison  louée;  que  seulement  cet 
article  suspend  ce  droit  pendant  trentejours  \  partir  du  Juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  ;  que  cette  disposition  est  Incom- 
patible avec  robservation  des  délais  plus  longs  fixés  par  les 
art.  492  et  suivants  du  même  Ck)de  pour  la  vérification  des 
créances  ;  attendu  que  les  frais  d'inventaire  n'ayant   point 
profité  au  propriétaire,  pas  plus  que  ceux  de  consignation 
(s'ils  ont  eu  lieu),  ces  frais  ne  peuvent  passer  avant  la  créance 
du  propriétaire  ;  par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par 
l'onlonnance  de  référé  dont  est  appel,  etc.  »  (Arrfttdu  17  mars 
1S46.  Sir.,  46, 11,  438).  Voyez  dans  le  même  sens  un  anrét  de 
la  cour  de  Gaen  du  24  mars  1846  (Sir.,  ibid,). 

Seront  suspendues  pendant  trentejours, — ÇmÊÊVum.Cette 
suspension  art-elle  lieu  alors  même  aue,  sur  les  poursuites 
commencées  avant  la  faillite,  radjuaication  aurait  été  indi^ 
quéef)Our  un  jour  antérieur  à  la  déclaration  de  faillite,  et 
aurait  été  ensuite,  du  consentement  de  toutes  les  parties. 
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rtnvojréeà  un  autre  jour,  avant  Pécliéancc  duquel  la  faillite 
aurait  été  déclarée  F  La  cour  de  cassation  a  consacre  Taffir- 
malive  :  «  Vu  l'art.  450,  Code  de  commerce  ;  allendu  que 
l'adjudication  annoncée  pour  le  15  juillet  était  une  continua- 
tion des  voies  d'exécution  suivies  contre  la  demoiselle  Pingot  ; 
que  l'article  précité  suspend  durant  30  jours,  \  partir  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  toutes  voies  d'exécution  'k 
la  requête  du  propriétaire,  sans  distinguer  les  cas  où  les  pour- 
suites sont  plus  ou  moins  avancées  ;  que  le  consentement  de 
toutes  les  parties  à  ce  que  l'adjudication  ait  lieu  le  15  juillet 
eût  été  obligatoire,  si  la  déclaration  de  faillite  n'était  pas  in- 
tervenue, mais  ne  pouvait,  après  cette  déclaration,  être  un 
obstacle  à  l'application  de  l'art.  450  précité  ;  attendu  que 
l'appréciation  de  l'intérêt  du  syndic,  en  sadile  qualité,  à  laisser 
ou  non  consommer  l'adjudication,  lui  appartenait  exclusive- 
ment, sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  de  la  faillite  ; 
que  la  cour  royale  ne  pouvait^  sous  prétexte  d'un  défaut  d'in- 
térêt, enlever  à  la  masse  des  créanciers  un  droit  qui  lui  était 
expressément  conféré  par  la  loi  ;  attendu  que  le  jugement  du 
24  mai  1843  et  l'ordonnance  de  référé  du  10  juin  suivant,  qui 
n'ont  pas  été  invoqués  devant  la  cour  royale  comme  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  pouvaient  pas  avoir 
effectivement  cette  autorité,  puisqu'ils  statuaient  à  une  époque 
et  dans  une  circonstance  où  les  poursuites  ne  pouvaient  être 
suspendues  sans  le  consentement  du  défendeur,  et  que  la  fa- 
culté d'en  réclamer  la  suspension  pendant  le  temps  déterminé 
par  la  loi  n'a  été  ouverte  au  profit  de  la  masse  des  créanciers 
de  la  demoiselle  Pingot  que  par  la  déclaration  de  faillite,  pos- 
térieure à  ces  décisions  judiciaires  ;  attendu  que  si  l'art.  450 
précité  fait  cesser  la  suspension  des  voies  d'exécution,  lorsque 
le  propriétaire  a  le  droit  de  reprendre  possession  des  lieux 
loués,  ce  droit,  dans  l'espèce,  n'a  été  ni  débattu,  ni  même 
invoqué  devant  la  cour  royale  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  ne 
pouvait  même  se  concilier  avec  la  consommation  de  l'adjudi- 
cation ;  qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  le  défendeur  ne  peut 
exciper  devant  la  cour  de  cassation  d'une  clause  du  bail  qui 
porterait  interdiction  de  céder  le  droit  au  bail,  ou  de  souS' 
louer  sans  le  consentement  du  bailleur;  attendu  que  le  fait 
que  l'adjudication  a  eu  lieu  au  profit  du  propriétaire,  est  une 
circonstance  indifférente  dans  l'espèce,  puisqu'en  procédant  à 
l'adjudication,  les  parties  ont  reconnu  que  le  propriétaire,  s'il 
devenait  adjudicataire,  tiendrait  son  titre  à  la  prise  de  pos- 
session des  lieux  loués,  non  du  bail,  mais  de  l'adjudication; 
d'où  il  suit  qu'en  confirmant  l'ordonnancederéféré  du  1 5  juillet, 

76. 


894      CODC  DK  COIMEKCS.  —  UT.  Ul.  DES  FAILUTBS  ET  BAHQ. 

qui  ordonnait  de  passer  outre  à  radjudication,  rirrêt  atta- 
qué a  roroiellemenl  violé  Part.  450  précité  }  casse,  etc.  •  (Arr^ 
du  2Gaoul  18H.  Ch.  civ.  Sir.,  44,1,748). 

De  reprendre  possession  drs  lieux  loués^  Dans  ce  cas,  H 
n'y  aurait  plus  de  raison  de  suspendre  les  votes  d'exécution, 
et  ce  délai  de  trente  jours  ne  peut  préjudiclec  %  aucun  acte  con- 
servaloire, 

CHAPlTnS  IJ. 


=zr  L'ancien  chapitre  m.  mie  le  présent  dMpHfe 
en  partie,  était  intitulé:  De  ht  nommaêhn thtJMg»  êmmmit-» 
saireet  des  agents  de  la  fatHite;  la  nouvvlf»  M  ayaal  iuf» 
primé  d'une  manière  absolue  lee  agenês  et  H  fallHta  fa»  Ih 
motifs  que  nous  indiquerons  au  chapitre  iT,  le  prlaenl  cha- 
pitre ne  contient  plus  que  des  rèfles  relatives  k  la  iMsioaMaa 
du  Juge-commissaire.  Les  articles  relatif^  aux  agaato  4aiis 
l'ancien  chapitre  étalent  les  art.  454,  4&6,  459,  4a#,  4«l.Ga 
chapitre  contenait  aussi  nn  art.  45T,  qui  preaertrait  4es  ■•» 
sures  de  publicité  pour  le  jugement  qui  avait  ordowié  Pappa 
sitiondes  scellés,  Hxé  l'époque  do  I^Niverlure  ée  la  iMllila,  aC 
nommé  le  jugt-commissaire  et  les  agents  (anatae  art,  4M),  Le 
même  art.  457  décidait  que  ce  Jugement  était  exéavtaina  pva- 
vi soi  rement,  comme  le  porte  aussi  aujawd'hui  la  naiwal 
art.  440,  et  II  indiquait  les  délais  dans  lesquels  on  pouvait 
former  opposition  k  ce  jugement.  Gai  article,  sur  m  damlar 
point,  est  reproduit  par  TarL  580,  av  chapitre  des  ¥aiaa  et 
recours  contre  les  jugements  en  matière  de  ftiitllU.  **  La  loi 
nouvelle  intervertit  ici  l'ordre  qu'avait  adepte  leCededei8M. 
Le  chapitre  ii  de  ce  Gode  était  consacré  aux  rèfles  sur  l'ap- 

Sosition  des  scellés  ;  la  loi  nouvelle  traite,  dans  saachafiilreu, 
e  la  nomination  du  juge-commlssalre.  Ce  ahaageaaeata  aaas 
doute  été  Introduit  l*  parce  qtt*eii  laartlèra  de  laUllle,  le 
luge-commissaire  est  le  pouvoir  régvfataur  qvl  surreiMe, 
préside  et  dirige  toutes  les  opérations;  9*  pavae  fu^h  ladM- 
419.  Péa  que  le  tribunal  de  comineree  aora  coinaisMMe  &e  It  falMle 
soit  par  la  dèdaration  4n  faiW,  soit  pat  la  Mqoéle  de  uMJmMi  mémh- 
der,  loii  ptf  ta  natorim  aaMiaw»  tf  «NWaMra  t'«Nm9MaWd«  S«l4éa  : 


i^nçê  4e  ^  qui  {|v^  li«u  i«M«  l'ancien  Co^f^,  l'ftPMpiMw  fb^i 
lf;#Ué«  n'^^  plu^  UAQ  mesure  ipaisp9niAt)lQ  (ar4. 4M. 
l4  loi  4e^9i»l^^l  1^  failli  4fi  Va<lii|in|^r«lioq  4f»  «ff&U«i|^i 

\\un  lui  cQu^m  k  4^^  mm»  Mwe§fim  a  la  ^îpp  dicig^  :  «'eii 
à  la  ii)»a60  ^Q»  créaa/çi«jr«,4^9  ceUQa4iiiU^istf«i|oA9#v#JFU(K9l4 
mUi  ^ou^  lÂ»  créancier^  iie  «lui^ifA^  y  ç(9w»»^  «an»  dangfir-, 

D'MO  iMiUft  ciûAé,  Iqn  de  VpMVfurlAire  4^  )?  bMll^t  Ç^^  f F«^n(»%li 
ne  #p«i  p^  ^GOff  wonu»  ^  l^fi  lUr<^  s^M^  fOU^eiU  <iUr9 
nuls  ou  simulés.  Le  Code,  pour  obvier  à  tous  ces  inconvé- 
nients, a  tracé  les  règles  qui  suivent  :  il  prescrit  d'abûr(i  la 
n«nUiatioo  é%n  juge-connissaire,  ^  dcE&t  fiim^illt*  iMites 
ta  opéraiittu,  tl  dont  les  CoActioBs  nQ  n  l»nnl»«it  ^nn 
la  li^vid^Utm  définitive,  ou  lorsqu*i|fi  concordat  a  rtpUcé  (e 
failli  à  la  léle  de  ses  afTaireS}  la  loi  confie  ensuite  au  tribunal 
le  soin  de  nommer  des  syndics  provisoires,  qui  doivent  rem- 
|»lir  les  mesnres  eonservatoireft  les  plus  urgente^  Gm  ommins 
prises  el  Its  eréanciers  mieux  cmous,  le  Co^  cqwmiI  fwt 
ces  créanciers  s'immiscent  dans  la  faillite  et  donnent  leur  avis 
sur  Ja  QQQiiftiiaiice  de  namwer  d'aMtM»  «^«dios,  ou  4^  Ifttaser 
lee  anciens;  MU9^«'eoipereoide  radwiniitreiiein,  cpniinuMi^ 
hts  opérttiieM  eanmencto,  TérifieiH  les  ef^oees,  9U>  Hw 
fois  les  eiéflwciers  reconnus  et  les  er^^oeas  TériAéei,  ia  fMs«e 
traite  avee  le  failli  pour  lui  rendre  radmipistsaiion  de  §e# 
commerce,  on  opère  la  liquidation  générale.  Tel  eei  le  eyitèae 
que  GOii»ofentles4i^po»Uiens  que  nous  aj^OD»  suoeeseiveMmt 
expliquer. 

451.  Par  le  jugement  quldéelerera  la  faillite, 
le  tribunal  de  commerce  désignera  Ttin  de  $^s  tnetn- 
^lre$po^rjug4'eammi»9aire.  (Foir l'Ane,  «rt.  4â4.) 

z=r  Lhtn  de  ses  membres  pour  jugf^sommisaaire,  €etle 
dlspesHIoii  est  tirée  ée  Taneien  art.  464.  Le  Juge-comntasakv; 
est  lonjours  un  des  neabres  du  IrilHHial  qui  pettlchoiefr  cehii 


expédilioQ  du  jogement  sera  sur-le-champ  adressée  au  juge  de  paii. 
\,Folr  les  Douv.  art.  455  et  459.) 

460.  Le  juge  de  paix  pourra  aussi  apposer  les  scellés  sur  la  notoriélé 
%04Miea*  {voùr\9  qoMiY'  *fA,  4$7.^ 
4liif.  tes  scelknawpQ^  apAÔ^^suc  les  magaaiw,  cojnpioirs.  otia»  , 
I        portefeuilles,  livres,  regiitcef^  pepieu*  veubMS  et  efleie  du  liilU.  {row 
\         le  nouT.  art.  468.) 
r 
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^1  boa  lui  Mmble.  Celte  désisoelion  eel  Ctite  par  le  Jti(e 
Meot  qui  déclare  la  faillite  ;  c'est  aussi  par  ce  jugemeat  qut 
l'apposlilon  des  scellés  est  ordoonée  (art.  4&S).  Le  législateur, 
ta  prescrlTant  aux  juges  de  remplir  toutes  ces  formalités  par 
le  mèoie  Jugement,  a  voulu  économiser  les  frais  et  subvenir 
promptemeot  aux  mesures  de  précaution  qu'exigent  les  ctr- 
eonstances  urgentes  où  Ton  se  trouve.  Ce  magistral,  chargé 
de  surveiller,  comme  nous  l'avons  dit,  toutes  les  opéraUons, 
assure  l'eKécution  des  nombreuses  formalités  de  la  talllile. 

45S.  Le  jage-oommissaire  sera  chargé  spéeia'- 
lement  d'accélérer  et  de  sarveiller  les  opérations  et 
la  gestion  de  la  faillite.  —  Il  fera  an  tribanal  de 
commerce  le  rapport  de  toutes  les  confestotiona  que 
la  faillite  pourra  faire  naître,  et  fut  f€nml  de  in 
compétence  de  ce  trilmnal.  (Voir  Tanden  art.  ibS.) 

z=z  Cet  article  reproduit  les  dispositions  de  randea  Qode, 
art.  468  ;  lejuge-commlisaire  est  dans  une  faillite  le  pouvoir 
dirigeant;  il  surveille  la  failHieJusqu'au  concordat  ou  jnsqu'à 
la  liquidation  définitive  ;  il  fait  convoquer  les  créanciers,  et 
préside  rassemblée.  11  prend  part  à  la  vérification  des  créanoes, 
fait  rapport  au  tribunal  de  toutes  les  contestations,  et  con- 
court comme  Juge  i  la  décision.  Il  autortse  une  foole  d*acles^ 
et  doit  veiller  li  ce  qu'aucune  fraude  ne  vienne  se  gtisser  dans 
les  OpéraUons. 

Le  rapport  de  toutes  les  contestations.  Ainsi  le  juge-con- 
missalre  n'est  pas  administrateur,  mais  simple  rapporteur. 

Qui  seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal.  Les  contes- 
tations toutes  civiles  qui  concerneraient  un  négociant  ea 
falllile  ne  pourraient  pas  être  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce.  La  compétence  de  ce  tribunal  est  déterminée  par 
les  articles  631  et  suivants.  11  faut  remarquer,  cependant,  que 
le  même  tribunal  peut  être  quelquefois  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  commerciales  et  civiles,  par  la  raison 
bien  simple  que,  dans  les  lieux  où  11  n'existe  pas  de  tribunaux 
de  commerce,  les  tribunaux  civils  en  tiennent  lieu. 


451.  Si  U  faillite  est  faite  par  des  aiaoeMa  rémiii  en  société 
les  scellés  seront  apposés  Doo-seulemeni  dans  le  prteoipal  manoir  de  la 
société,  mais  dans  le  domicile  séparé  do  oheeua  om  uêoàH  soudains. 
{rotr  le  nouv.  art.  48t.) 
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453-  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne 
seront  tusceptibles  de  recours  qt^e  dans  les  c€LS  pré- 
vus par  la  loi.  Ces  recours  seront  portés  devant  le 
tribunal  de  commerce. 

2=  Susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  Le  Code  de  1808  n'avait  rien  réglé  à  cet  égard;  ce- 
pendant une  pratique  constante,  appuyée  sur  la  jurisprudence 
qui  avait  déclaré  que  les  ordonnances  du  juge-commissaire 
n'étaient  pas  susceptibles  d'appel,  mais  seulement  de  recours 
devant  le  tribunal  de  commerce  (arrêt  du  25  mai  1815,  cour 
de  Bruxelles.  Dali.,  Jur.  gèn.,  Y* Faillite,  sect.  6),  n'admettait 
le  recours  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ainsi,  les  arti- 
cles de  la  loi  des  faillites  qui  portent  ces  mots  *•  sauf  le  recours 
au  tribunal,  seront  les  seuls  où  ce  recours  sera  autorisé 
(art.  466,  474,  480,  530,  567  et  suivants).  Voyez  aussi  les 
articles  533  et  635.  Cette  disposition  est  de  rigueur,  car  au- 
trement il  n'y  aurait  aucune  ordonnance  du  juge-commissaire 
contre  laquelle  on  ne  voulût  recourir,  et  la  célérité  dans  les 
opérations  de  la  faillite,  qui  est  le  but  principal  de  la  loi  nou- 
velle, aurait  disparu  sous  une  multitude  de  procès  partiels  ; 
c'est  ce  qu'on  a  voulu  éviter.  La  loi  n'indique  pas  dans  quel 
délai  ces  recours  doivent  avoir  lieu  ;  mais,  d'après  les  paroles 
du  rapporteur,  lors  de  la  discussion  de  1835,  on  peut  dire  que 
ce  délai  court  jusqu'^  l'exécution  des  ordonnances,  lesquelles, 
au  reste»  sont  exécutoires  par  provision  (art.  466). 

454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes 
les  époques,  remplacer  le  juge-commissaire  de  la 
faillite  par  un  autre  de  ses  membres, 

=  Par  un  autre  de  ses  membres.  Cette  dIsposiUon  est 


tous  les  cai,  le  Joge  de  paix  adrenera,  uds  délai,  aa  triba- 
Beroa,  le  prooéa-terbai  de  i'appoatiion  des  loeUét.  iroir  le 
a.) 


483.  Dans 
nal  de  commerce 
nouT.  art.  488.) 

CHAPinS  m.  -^De  Ui  nomination  du  Jugo-commUsaire 
et  des  agents  de  la  faUlUe. 

484.  Par  le  même  Jufrement  qui  ordonnera  rappotltion  des  scellée, 
le  tribunal  de  commerce  déclarera  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  -, 
il  nommera  un  de  ses  membres  commissaire  de  la  faillilet  et  un  ou  plu- 
sieurs ageola,  suifant  Flmportanoe  de  la  Cûllite,  pour  remplir,  sous  la 
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nouvelle  comme  celle  de  t*arlîcle  précédent;  il  est  naturel  que 
le  tribunal  qui  avait  délégué  daa  pouToin  pât  las  révoquer! 
toules  les  époquasde  la  failUie;  c'était  TnaaM  avant  |«  pi». 
mulgalion  de  la  loi  nouvelle.  -^  Ommov.  l^  syndics  oa 
les  rrèanders  ont -ils  U  droit  de  provoquer  ce  remplace- 
ment P  L'affirmative  nous  paratt  hors  de  doute;  ea  eUH,  ib 
ont  le  plus  grand  intérêt  ^  ce  que  les  opérations  de  la  faillite 
soient  bien  conduites  ;  Ils  devront  donc  formuler  une  reqvéle 
contenant  les  motifs  de  la  demande,  et  la  préseaCerMi  prési- 
dent du  tribunal. 

CUAPITEK  m. 

Uf  f^f^ifWiiiQn  ies  scellés  ft  dts  premières  çK^fosUf'ofu 
à  regard  de  la  p€rsoane  iu  faillie 

zTs:  Ce  ctiapUre^ci  reproduit  1«  dispositiaos  del'aiicWit  cha- 
pitre u.  Nous  avons,  spu«  la  oh^piire  pr4cédeat,  indiqué  le 
motif  de  ripi^preraioo. 

4SS.  Par  la  jugemont  qui  déclarei^  U  faillit^, 
le  tribunal  ordonnera  Vappoêition  du  êcêilis  ti  U 
dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  fliaiton  d^ 
rét  pour  dettes,  oa  la  garde  de  sa  personne  par  un 
offieiir  de  palicê  ou  d9  juêtice,  au  par  tin  gmdanne. 
—  Néanmoins,  si  le  îuge-eommisaaiFe  «tioie  que 
l'actif  du  failli  peut  être  inventorié  en  %m  $mdj9wr, 
il  ne  sera  point  apposé  de  scellés,  et  il  devr^  être 
immédiatendcnt  procédé  à  rinventaire.  —  B  ne 
pourra,  en  cet  état,  être  reçu,  contre  le  fitilU,  d*é- 
crou  ou  recommandation  pour  aucune  espèce  de 
deiieê.  {Yeir  Im  BLimem  %Ti*  449  et  455.) 

iunreillance  du  commisMire.  les  fonctions  qui  leur  fODt  «Uribaéei  par  la 
présente  loi  (  yolr  les  nouT«aui  art  4ai  et  4ea.) 

Dans  le  ca«  où  les  sr«liè«  aaraieM  élé  a»pasé«  par  la  Jafa  et  |«K, 
lur  la  noloriéte  acquise,  le  tribonal  se  conformera  au  tiinplas  4a$4isp#- 
filions  ci-dessus  prescrites,  dèn  qu'il  aura  connaissance  de  la  faillice. 

4.SX.  Le  iribunal  de  commerce  ovdoaneM.  en  méiae  ie«p%  fin  taxlépèi 
de  la  personne  du  failli  da«s  la  maison  4'ufèi  pour  délies,  ou  la  garde 
de  sa  periionne  par  un  officier  de  police  ou  de  jaslice,  ou  par  an  gf«- 
darme.  —  Il  ne  pourra,  en  cel  éiai,  éire  refu  eoiilra  le  failli  #ta»Mi  ou 
recommandation,  en  vertu  d'aueua  JuKeneoi  du  trianaal  sle 
{rolr  les  DouT.  art.  486  et  «M.) 
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=?  Cet  articU  reproduit  en  partie  les  disposition!  des  ao- 
cien;»  arlicles  449,  4&4  et  4^4« 

Ordoanera  rapposiiiim  des  scellés,  IssceUéM  Tapposi- 
lioa  d'uo  sceau  sur  )es  effets  d«  quelqu'un^  pour  la  conserra-* 
tioo  de  ces  mdmes  effets,  et  dans  l'iatérèt  des  tiers.  Ces  scellés 
copsislent  dans  desbanUesde  papier  attaebées  aux  deux  bouts 
par  des  sceaux  ou  cachets  en  cire»  de  manière  que  ces  bandes 
de  papier  empêchent  d'ouvrir  les  portes  et  autres  lieux  fermés. 
(Pour  lesnoni)veuses  fonnalilésde  eetle  apposition  des  scellés» 
voir  les  artioles  907  et  suivants  du  Codo  de  procédure.)  L'an- 
cieaarLi448  voulait  que  le  tribunal  ordonnât  Tappositlon  des 
scellés^  lorsqu'il  avait  connaissance  de  la  faillltet  soit  par  la 
déciurutmn  du  failli,  soit  mtr  la  requête  àe  qmêlqme  créan- 
cier^  soit  fior  lu  noioriéU  publique  {  d'UB  autre  côté,  Tan* 
clen  article  4d4  voulait  que  le  tribunal,  es  mémo  temps  qu'il 
ordonnait  Tapposition  des  scellés,  déclarAt  l'ouverture  de  la 
Caillile;  mats  oomme  le  tribunal  ne  pouvait  pas,  sous  l'eDH> 
pire  de  l'ancien  Code^  déclarer  é^affict  la  faillilef  II  devait 
arriver  que»  nonobstant  la  notoriété  publique,  le  tribdtial  ne 
pouvait  ordonner  Tapposition  des  scellés.  Bttftni  la  fixatioti 
de  rouverture  de  la  faillite  résultant  de  l'appréciation  de  faits 
qui  pouvaient  6tre  ignorés  des  magistrats  au  moment  oà  11 
était  urgent  oependant  de  prendre  l'importante  mesure  consis* 
tant  dans  l'apposition  des  scellés,  le  tribunal  était  souvent 
obligé  d'attendre  pour  la  prescrire  que  des  renseignements  lui 
fuBseni  parvenus  sur  l'époque  de  l'ouTertore  delà  faillite;  ces 
inconvénients  ne  peuvent  plus  exister  aujourd'hui,  puisque 
Tapposition  des  scellés  est  ordonnée  par  le  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite  que  le  tribunal  peut  prononcer  mette  d'office, 
et  sauf  à  rendre  plus  tard,  sur  le  rapport  dn  juge-commissaire, 
un  jugement  qui  fixe  l'époque  de  la  cessatiod  de  payements. 
Au  ihoyén  de  celte  disposition  générale.  Il  n'était  plus  néces- 
saire d'attendre,  pour  Tapposition  des  scellés,  soit  la  déclara- 
tiott  du  failli,  soit  la  requête  des  créanciers,  soit  l'avertisse- 
meni  réAultant  de  la  notoriété  publiqae»  et  par  siriie  oetta 
partia  de  l'ancienne  disposition  de  l'article  448  n'a  pas  dû  être 
Fèprôdulta  par  la  nouvelle  loi.  -^  NoUs  devons  reproduire  ici 
rarti  a  dn  déoitol  dn  t%  août  1848  êur  Ué  concordats  amia- 
èiêà,  que  notts  avons  rappoHé  plus  haut.  Cet  article  2 
porte  s  •  Le  tribunal  de  commeree  aura  la  faculté,  si  un  ar- 
rangemôût  dmiable  est  déjb  consenti  entre  le  débiteur  et  la 
Bsoitté  de  sei  créanciers  représentant  les  trois  quarts  en 
somme,  de  dispenser  le  déblieur  de  l'apposlUon  des  scellés 

et  de  l'inventaire.  Dans  ce  eas,  le  débiteur  conservera  l'ad- 
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ministration  de  ses  affaires*  et  il  procéderi  3i  leur  Hquidattoa 
concurrerameol  avec  les  syndics  régulièrement  nommés,  9oas 
la  surveillance  du  Juge  commis  par  le  tribunal  et  sans  poaroir 
ronlraclerde  nouvelles  dettes.  »  Nioftts  examinerons  au  chapi- 
tre vi ,  des  Concordats,  article  507 ,  la  portée  de  ces  dispositions. 
Kt  le  dépôt  de  la  personne.  L'ordonnance  qui  prescrit  ce 
dépôt  se  nomme  mandai  de  dépôt.  En  vertu  de  ce  mandat,  le 
failli  doit  èlre  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  (arU  lOO 
du  Code  d'instruction  criminelle),  ici  le  dépôt  doit  avoir  lien 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  et  non  dans  la  prison  or- 
dinaire. Le  législateur  a  autorisé  cette  mesure  loat  )i  la  fois 
dans  l'inlérêt  public,  en  cas  qu'il  y  ait  prévention  de  bnnque- 
route  contre  le  failli,  et  dans  l'intérêt  des  créanciers,  afin 
d'empêcher  la  fuite  de  leur  débiteur,  à  qui  ils  ont  le  drof I  de 
demander  des  explication!»  de  plusieurs  espèces.  Aussi  la  cour 
suprême  a-t-«lle  jugé  qu'il  résultait  de  Vk  que  cette  mesure  de- 
vait durer  aulant  que  le  besoin  des  créanciers  la  rendait  né- 
cessaire, et  tant  que  le  tribunal  n'a  pas  ordonné  la  misées 
liberté  du  failli,  conformément  aux  articles  4tfê  ei  4ê7  (au- 
jourd'hui l'article  4&0  de  la  loi  nouvelle).  Cette  cour  a  mime 
décidé,  par  application  de  ces  principes,  que  le  débiteur  anêlé, 
et  condamné  à  l'emprisonnemeat  comme  banqueroutier,  ne 
peut  obtenir  sa  mise  en  liberté  par  l'expiration  de  sa  peine, 
s'il  a  été  recommandé  par  le  syndic  de  ses  créanciers»  el  bien 
qu'un  contrat  d'union  fût  intervenu  entre  ces  deniers,  parée 
que  ce  contrat  n'est  souvent  qu'un  acte  préalable  à  la  liqui- 
dation de  la  faillite,  lors  de  laquelle  les  créanciers  peuvent 
avoir  besoin  des  instniclions  de  leur  débiteur;  que,  par  suite, 
le  débiteur,  dans  l'espèce  de  la  cause  qui  lui  était  soumise,  ne 
pouvait  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire  que  par  les 
moyens  qu'établissent  les  art.  46ti  et  467  (aujourd'hui  l'art.  4S6 
de  la  loi  nouvelle).  (Arrêt  du  9  novembre  1824.  Sir.,  t.  2à, 
I,  261).  —  Qqbstiov.  Les  septuagénaires  exemptés  de  la 
contrainte  par  coros  par  la  toi  de  1 8)2,  U  soni-Us  du  dé' 
pôl  de  leur  personne  dans  une  maison  (barrit  pour  dettes^ 
ifi^ordonne  notre  article  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  ncga- 
iive  :  «  En  ce  qui  louche  la  demande  de  Grandmalson,  afin 
d'être  affranchi ,  attendu  son  êge,  des  dispositions  de  l'aiti- 
de  45&  du  Gode  de  'commerce,  concernant  la  personBo  du 
failli  ;  considérant  que  le  dépôt  de  la  personne  du  Cmili  dans 
la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde,  par  un  a^eni  dt 
la  force  publique^  ne  sont  ordonnés  par  l'artida  4^  f|u'i 
titre  de  mesure  provisoire ,  dont  le  failli  pont  être  dispensé 
à  l'avance  dans  le  cas  prévu  par  rarticin  466  ,  ou  affranchi 
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plvs  tard,  aux  tennes  de  rartide  473,  ^i  ODt  pour  ohiei 
d'aMurer,  non  le  payement  des  dettes  du  failli,  au  moyen  de 
la  contrainte  par  corps,  mais  de  le  placer  sous  la  nuin  de  la 
Justice  pour  le  cas  où  des  indices  de  banqueroute  viendraient 
à  s'élever  contre  lui,  et  pour  empêcher  que  sa  fuite  ne  prive 
l'administration  de  la  faillite,  des  renseignements  que  lui  seul 
peut  être  ii  même  de  donner  ;  que  dès  lors,  l'article  4  de  lit 
loi  du  17  avril  1S32  est  inapplicable  à  Fespèce.»  (Arrêt  du 
28  décembre  1847,  le  Droit  du  2&  décembre.)  Cet  arrêt  ne 
nous  paraît  pas  à  l'abri  de  toute  critique  :  le  motif  qui  a  fait 
exempter  les  septuagénaires  de  la  contrainte  par  corps,  a  son 
principe  dans  un  sentiment  d'humanité;  or,  que  le  dépêt  de 
la  personne  du  failli  soit  ou  non  une  mesure  provisoire,  ce 
dépêt  n'en  constitue  pas  moins  un  véritable  emprisonnement, 
dont  le  failli  peut,  il  est  vrai,  être  affiranchi  s'il  a  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  438  et  439  ;  mais  cet  af- 
franchissement n'est  même  dans  ce  cas  que  facultatif;  et  s'il 
ne  les  a  pas  remplies,  l'emprisonnement  peut  se  continuer  in- 
définiment :  aussi,  malgré  les  termes  de  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons ici,  nous  ne  pensons  pas  qu'un  septuagénaire  failli  poup- 
rait  eneore  aujourd'hui  être  déposé  dans  une  maison  d'arrêt, 
au  mépris  de  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire,  qui  a  sus- 
pendu l'usage  de  la  contrainte  par  corps  :  exciper  de  cet  arrêt 
pour  échapper  aux  prescriptions  de  cet  arrêté,  ce  serait,  du 
moins  tant  que  son  abolition  prononcée  par  l'Assemblée  na- 
tionale n'aura  pas  été  promulguée,  aller  contre  l'esprit  de  cet 
arrêté.  —  Voir,  quant  au  mode  d'exécution  de  cet  article , 
et  à  l'acquittement  des  frais  et  avances  k  faire  pour  assurer 
cette  exécution,  et  pourvoir  aux  aliments  qui  doivent  être 
fournis  au  failli  pendant  la  durée  de  son  dépôt,  une  circulaire 
du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  30  avril  1827.  Comme  11 
n'existe  pas  de  ministère  public  près  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  greffiers  de  ces  tribunaux  doivent  envoyer  au  mi- 
nistère public  près  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement ou  de  la  résidence  du  failli,  les  jugements  qui 
ordonnent,  soit  la  mise  en  dépôt,  soit  la  garde  à  domicile,  et  le 
ministère  public  peut  et  doit  requérir  l'exécution  de  ces  Juge- 
ments (art.  2  de  ladite  circulaire). 

Par  un  officier  de  police  ou  de  Justice,  ou  par  un  gen* 
dorme,  A  Paris,  la  garde  des  faillis  peut  être  confiée  aux 
gardes  du  commerce  (décret  14  mars  1808,  art.  7)  ;  mais  le 
décret  précité  ne  leur  donne  pas  ce  droit  de  garde  d'une  ma- 
nière exclusive,  comme  il  leur  donne  exclusivement  le  droit 
de  procéder  à  l'exécution  des  contraiptes  par  corps. 
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Prut  êtrt  ifrrenionê  en  wi  setâ  jmit.  L'anmUlMi  êm 
•eellé»  ti*e$l  phra  de  rigueur  conne  tfMK  rancienCode;  «"«a 
I  la  fois  «ne  mesure  éoonooiiqiie  eteKpédHive^e^>^Kigct 
qu'un  tlmple  InvenUtre  de  TsM^if,  qutnd  un  joor  «Ml  ^p^^r 
le  faire  ;  au  reste,  Thivenlalre,  dam  ces  cireoMlawxs,  donae 
les  mêmes  garanties  qae  Pai^postUon  des  acallda.  C^esl  fk  mm 
lieureti;(e  InnovsUon  de  la  loi  nosvaNe. 

D*érrom,  C'est  mi  procès-verbal  écrit  sor  le  retislre  4e  la 
prison,  qui  constate  que  le  débllein*  soumis  )i  la  coairalBla 
par  corps  a  été  amené  par  m  tiulssler  (et  li  Paris,  parva 
garde  dti  commerce),  remie  au  geAlter,  et  ^«a  eela^-cis'taatt 
chargé  (art.  799  du  Code  de  procédure). 

Ok  rerommanàatron.  UrefommandaUanestt'aelSfarl»- 
qvel  un  créancier  qui  a  obtenu  fa  contrainla  par  eoi^  covliv 
un  débiteur  déjè  emprisonné  li  la  requMa  d'un  a«tm«féaactar, 
s'oppose  )i  sa  mise  en  liberté,  et  recommande  an  gaèttei  da 
ne  pas  le  laisser  sortir,  bien  que  le  premier  créawoiw  y  oon- 
sentri.  La  loi  n'a  pas  voulu  qu'A  pOt  être  reçu,  dans  ae  cas, 
d'écrou  ni  de  recommandation  contre  le  fhilli,^r  nulle  de 
Jugements  rendus  en  matière  de  oonmieroa,  parce  que  cette 
arrestation,  ordonnée  dans  l'Intérêt  de  la  vlndiela  fiuMique, 
ne  devait  pas  êtf«  utile  auv  fntérêls  particuliers.  Maris  II  est 
évident  que  si  le  failli  était  déjà  arrêtée  la  requête  -de  qualfue 
créancier,  il  pourrait  être  recommandé,  en  vun«  4m  juige- 
ment  qui  ordonne  son  arrestation  :  ce  n'est  plus  ators  qun 
l'exécution  de  ce  jugement;  et  s'il  en  était  aulrenent,  le|>n- 
sonnier  pourrait,  par  une  conuhvnce  avec  le  créancier  qui  Ta 
IMt  emprisonner,  s'échapper,  nonoltstant  le  jugniueut  qui 
avait  ordonné  son  arrestation  au  moment  de  la  faîMHe. 

Poîir  aucune  espèce  de  dettes.  Le  second  alinéa  del'UMlei 
article  455  portait:  //  ne  pourra,  dnns  cet  èUU,  éére  reçu 
contre  le  far/li  d'êrrou  ou  recommandation  en  iferiu  ifau' 
cun  jugement  du  trihunal  de  commerce.  Ainsi  em  a  Men 
plus  étendu  la  faveur  dont  jouit  le  failli  ;  autrefois  ta 
tion  d'emprisonner  ou  de  recommander  ne  s'étendatt  qu*^ 
Jugements  du  tribunal  de  commerce,  et  la  contnênte  par 
corps  pouvait  être  exercée  pour  toute  autre  cause,  telle  que 
pour  dette  civile  ou  pour  dommages-intérêts.  Cette  nodUlca- 
tlon  est  dans  l'intérêt  de  Ja  masse  ;  caries  ressources  du  fsdlli 
ne  seront  pas  employées  pour  l'acquf  llement  de  la  dette  oau 
commerciale  pour  laquelle  II  serait  écroaé.  —  Çaiiwfwow.  La 
contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  frais  de  justice 
criminelle  ifvi  continue  de  subsister  à  f égard  d'un  «w- 
damné  pour  bantfueroute  frauduieme,  nmobstamt  ia  ^rdee 
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qui  lui  a  été  accordée  de  ia  peine  encourue,  peu^Ue  être 
exercée  coofre  lui,  tant  que  subsiste  encore  son.  état  de  fail^ 
liteF  La  cour  de  Nancy  a  établi  la  négative:  «  Considérant  qut 
la  question  gjénérale  du  procès  eU  de  savoir  si  liojisenliayar^ 
déclaré  en  faillite,  par  jugument  du  tritmoal  de  eammevot 
d'Angers,  du  17  sept.  183^,  condamné  par  arrêt  de  la  omit 
d'assises  d&  la  méoie  ville«  du  91  aoîU  1S97,  pous  hanqua^ 
route  frauduleuse,  à  huit  années  de  réotoion»  avec  aurveii»» 
lance  de  la  baule  police  pendant  toute  sa  vie,  en  outre  au  ren- 
boursement  envers  l'Élal  des  frais  delà  poursuite,  Uquidiés.ii 
12,722  fr.  8a  c.,.  avec  eootraiAle  par  corpe»  doofckk  ducée  a 
été  fixée  l  deux  années,  et  aaquel  remise  dui  iQslaaft  de>  m 
peine  a  été  faile  par  des  lettres  de  grftce  du  moîsd'aivMli  1849, 
qui  ont  mainteau  la  sucveillance  prononcée  par  Mile  ariM, 
peut  être  aiijour<l'hiii.  contraint  par  corps  pour  Le  payemest 
desdits  frais,  sans  qu'il  ait  été  préalablement  Juatiflé  qi»  aoa- 
état  de  faillite  a  pris  fin;  sur  le  moyea  puisé  par  Mey8t«« 
Mayer  dans  les  lettres-  de  grâce  du  mois  d'avril  1843  ;  aUewku 
qu'elles  ne  bii  accordejai  ia  remise  que  de  la  peine  proaoïlaé» 
contre  lui  pair  L'arrôt  pcécité,  et  non  de  la  lestiUitiao  ou  UÊm* 
boursemenl  eqvers  l'Pat  des  frais  de  poursuite  avanné&pat- 
celui-ci,  ni  de  la  contrainte  par  corps  aUtaobée  par  l»  lai-  e^ 
par  l'arrêt  ^  l'exécution  de  cette  disposition  dudit  afnêt  f 
qu'en  principe,  ai  d'a|>rè5  les  art.  52,  God«  péil.»  eL37  da.l» 
loi  du  17  avril  1S3JÎ,  aipfil conçus:  Art.  52.  «  L'tabécuUan  de» 
«  condamnations  à  l'amende,  aux  restitutions^  aux  domoni-* 
«  ge&*iatérêta  et  aux  frai^,  pountSN  êtee  poursiûvla parla  vaie 
«  de  la  contrainte  par  eorp9...  »  Ajft.  3T.  «  Dao»  tous  ha  caa^ 
«  la  contrainte  pa«  corps,  oiercét  ea  vei la  d«  faat  a&,  est 
«  Indépendante  de»  peiaes  prononcées  contra  les  conéamnés  », 
la  contraiota  par  eorps  a'est  paa  une  peine,  mais  wa  mo|roa. 
de  coaclloa  donné  aaiicréancberâpottif  se  faire  payer  ;  qu'ainrt 
Moyse^Mayer  ne  peui  Invoquer  les  lettres  de  grâce  ^'Ua  ob«* 
tenues  de  la  clémeaee  royale  pour  se  soustraire  k  L'exatclee 
de  la  contrainte  par  corps  que  l'admlnistoalion  des  diûmaiaes 
prétend  exercer  eontre  sa  persoaae  pour  le  remhaursemeBt 
desdjis  Craiaj  sar  l'oxeep^ien  de  la  chose  jugée^  qnaot  à 
la  coAtraiale  pat  eorp^»  que  Fadmiaistratioa  des  domaines 
prétend  tirev  de  l'arrêlduai  août  ift^7,  non  attaqué  dans  les 
délais  et  pat  les  voies  déterminés  par  la  loi:  attendu  que  eet 
arrêt,  par  appUcatioa  de  l'art.  368yCode  d'iast.  eriak,  d*après 
lequelVaeeusé  qui  auecambadoit  êivecondaiané  aiixteis  en- 
vers l'Etat;  des  aie  b%t  €od.  péa.,  7  et  40  de  la  loi  du  n 
avril  lSd2,  a  dû  slaluei relalawwianraua  toals  delapounnite 


•04    coM  K  oomnct.  -^  ut.  m.  ms  rinuitt  r  baiiq. 

en  baoqueroule  frauduleose,  ainsi  qu'il  l'a  lUtp  c'esl-à-diR 
condanuer  MoTM-Mayer  au  remboursement  de  ces  frais  en- 
ven  r£tat,  parcorfis  et  en  fixant  la  durée  de  cette  contrainte  ; 
que  Moyso-Mayer  ne  oontesle  aucune  des  dispositions  de  cet 
arrêt  ;  qu'il  reconnaît  que  toutes  les  condamnations  qu'il  pro- 
nonce oontre  lui,  notamment  celle  de  la  contrainte  par  corps, 
sont  régulières  et  conformes  ¥la  loi,  etqu'U  se  boineà  résis- 
ter à  l'exercice  adu^  de  cette  contrainte,  )i  nlson  de  son 
eut  de  CiUlIte  encore  existant,  et  de  rincapadté  légale  de 
payer  dans  laquelle  cet  état  de  faillite  le  place,  et  cda  seule- 
ment pendant  le  temps  que  cet  état  de  faillite  et  cette  incapacité 
de  payer  subsisteront,  et  sauf  k  radministration  des  domai- 
nes, lorsqu'ils  auront  cessé,  à  reprendre  l'exerdoe  de  cette 
TOie  de  contrainte  ;  qu'ainsi  l'administration  des  domaines  ne 
peut  puiser  dans  les  dispositions  de  l'arrêt  du  Si  août  laai» 
une  axeeption  de  chose  Jugée  contre  la  prétention  de  Moyse- 
Hayer  d'être,  actuellement  et  temporairement,  à  Fabri  de 
l'exerdce  de  la  contrainte  par  corps  ;  attendu  que  les  mêmes 
motib  repoussent  le  moyen  que  la  même  administration  des 
dosnaines  prétend  tirer,  contre  les  conclusions  de  M oyse-Mayer, 
de  l'art.  40  de  la  loi  du  17  avril  1832,  portant  :  «  Dans  tous 
«  les  cas  et  quand  bien  même  l'insolvabilité  du  débiteur  serait 
•  constatée,  si  la  condamnation,  soit  en  faveur  d'un  partico- 
«  lier,  soit  en  faveur  de  l'État,  s'élève  k  300  fr.,  la  durée  de 
«  la  contrainte  par  corps  sera  déterminée  par  le  jugement  de 
«  condamnation...  »  ;  que  Moyse-Mayer  se  borne  è  résister  è 
l'exerdce  actuel  de  la  contrainte;  qu'il  ne  fonde  pas  de  ré- 
sistance sur  son  insolvabilité,  c'est-è-dire  sur  Fabsence  ou 
l'insufllsanoe  deses  ressources,  mais  sur  Vùnpuissance  légale, 
tétat  ^interdiction  légale  dans  lequel  il  est  de  disposer, 
même  pour  payer  une  dette  légitime,  des  valeurs  qui  pour- 
raient lui  appartenir;  impuissance  et  interdiction  légale  ré- 
sultant, selon  lui,  des  dispositions  du  Gode  de  commerce  en 
matière  de  faillite  et  entraînant  nécessairement ,  d'après  le 
même  Gode,  la  suspension  de  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  à  son  égard.  Sur  les  dispositions  du  Gode  de  commerce 
de  1807,  qui  régit  la  falUlte  de  Moyse-Mayer,  déclarée  le  17 
septembre  1835,  antérieurement  è  la  nouvelle  loi  sur  les 
faillites  du  38  mal  1838:  Gonsidérent  que ,  suivant  Far- 
tlde  442,  God.  comm.,  le  failli,  ^  compter  du  Jour  de  la  faU- 
lite,  est  dessaisi,  de  plein  droit,  de  radministration  de  tous 
ses  biens;  que  la  généralité  de  ces  dernières  expressions  et 
le  principe  ancien  proclamé  par  l'art.  2002,  God.  civ.,  que 
quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  de  remplir 
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BOti  «Dgagement  sur  Uhu  let  biens  mobiliers  et  immobiliers 
présents  et  à  venir,  emportent  nécessairement  cette  consé- 
quence que  le  dessaisissement  prononcé  par  Tart.  442  frappe 
non-seulement  sur  les  biens  qui  appartiennent  au  failli  à  l'in- 
stant de  la  faillite,  mais  sur  tous  ceux  qui  peuvent  lui  obve- 
nir  par  la  suite;  que  tels  ont  été  Topinion  émise  par  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  le  Gode  de  commerce  et  le  système 
adopté  par  la  jurisprudence;  qu'ainsi  la  loi  du  28  mal  1838, 
en  exprimant  dans  l'art.  443,  par  addition  à  l'art.  442  du 
CkKie,  que  le  failli  étant  dessaisi,  même  des  biens  qui  peu^ 
vent  lui  échoir  tant  qv^il  est  en  état  de  faillite,  n'a  pas  éta- 
bli un  droit  nouveau,  mais  sanctionné  la  règle  virtuellement 
établie  par  le  Gode  ;  attendu  que  si  le  Gode  et  la  loi  de  1838 
n'ont  pas  placé  le  failli  dans  un  état  d'incapacité  légale  et 
absolue  de  contracter,  il  résulte  du  moins  du  dessaisissement 
prononcé  par  les  articles  442  et  443  que  l'objet  de  la  décla- 
ration de  faillite,  qui  est  d'arrêter  le  cours  des  opérations 
d'un  négociant  qui  cesse  ses  payements,  est  d'opérer  une 
mainmise  judiciaire  sur  ses  biens  présents  et  à  venir  en  faveur 
des  créanciers  alors  existants;  que  ceux  envers  lesquels  le 
failli  est  obligé  par  des  actes  ou  par  des  faits  postérieurs  \  la 
déclaration  de  la  faillite,  ne  peuvent  poursuivre,  sur  ces  mê- 
mes biens,  l'exécution  des  engagements  contractés  envers  eux 
qu'après  que  les  créanciers  existant  antérieurement  à  la  fail- 
lite auront  été  complètement  désintéressés,  sauf  toutefois 
l'acquittement,  avant  la  confusion  des  biens  à  venir  dans  la 
masse,  des  charges  attachées  à  ces  biens  nouvellement  échus 
au  failli  ;  qu'autrement,  en  effet,  le  failli  aurait  toujours  dans 
sa  main,  et  en  contractant  des  engagements  postérieurement 
\  sa  faillite,  le  moyen  de  préjudicier  aux  créanciers  de  sa 
faillite  et  de  réduire  frauduleusement  à  rien  le  gage  que  la 
loi  a  voulu  leur  assurer;  attendu  que  l'un  des  objets  et  des 
effets  de  la  déclaration  de  la  faillite,  est  d'établir  une  égalité 
entre  les  créanciers  du  faiUi  sur  tous  ses  biens,  et  d'empê- 
cher que  les  uns  ne  puissent,  par  des  arrangements  avec  lui  ou 
par  des  poursuites  plus  promptement,  plus  habilement  ou  plus 
rigoureusement  dirigées  contre  lui,  obtenir  une  position  plus 
favorable  que  les  autres,  et  des  droits  ou  payements  par  pré- 
férence et  par  privilège;  que  le  législateur  a  poussé  la  solli- 
citude et  les  précautions  si  loin  \  cet  égard,  qu'il  autorise  le 
tribunal  de  commerce  à  reporter  à  un  temps  antérieur  au  ju- 
gement de  déclaration  de  faillite^  l'époque  de  son  ouverture^ 
et  qu'il  prononce  l'annulation,  de  plein  droit,  de  certains 
payements,  de  certaines  aliteatioos»  et  de  tous  privilèges  et 


hrvothèques  ««iiris  iioii-«irtMitill  iefM  «iUe  épttqa^  i 
dans  tet  dix  Joars  qut  la  préeèdMl  (ait.  44t  al  444  du  G^da, 
art.  44C  de  U  loi  du  ^  mal  1818);  ^fm,  éaM  la  Bésa  birt« 
IliDlerdtUi  partir  du  jugemaat  da  dédarallan,  tMrta  aciioQ 
mobilièra  ou  Immobilière  eostra  la  taMU,  loula  toia  d'extai- 
tioa,  uni  sur  les  meubles  ^e  sur  laa  immaublea  (ait.  4»4  du 
Code  el  443  de  ladite  loi)  ;  alleadv^ua,  daoslamèma  W&  aa- 
core,  le  législateur  ue  permet  de  maiara  aoareltkre  aiir  la  pw- 
aoaoe  du  faUIl,  que  dans  l'Intérêt  de  la  na««  et  par  «aaiira 
générale,  par  le  dépdt  de  la  penanadu  toilli  daoa  la  naisaa 
d'arrôt  pour  dettes,  ordonné  par  le  tiNmaal  da  comiiwree, 
avec  interdiction  éttaui  éermt  «•  rêtwimmmd^tm  p^^* 
culière,  pour  aucune  espèce  ée  étttes;  ^a  oaa  damièreB 
expressions  se  lroo?ent,  H  est  vml,  dans  Tarlieltt  4&4  dû  I» 
Douvelle  loi  sur  les  faiflKes,  «1  ^na  daaa  WGaéa  éi  1I91. 
art.  4  4  &,  elles  éUient  remplacées  par  oalleMSl  »  an  vertm  êatk- 
cun  Jugement  du  tribunaî  de  eommerœ,  ce  qui  aMablarail 
autoriser,  sous  l'empire  de  ce  Coda,  raxarcka  delà  aaalrainla 
par  corps  en  vertu  de  ton!  jugenenl  daa  trilMiMwx  civiia  9m 
criminels  ;  mais  que  tel  n'est  pas  le  sana  des  tarmee  éa  TaiU  4  M 
du  Code,  termes  éridemment  déoMMslratiff,  k  nàson  de  ca 
que  ce  sont  presque  tonjown  da»  jvgemttnta  das  trihmanx  da 
commerce  qui  prononcent  la  eaniralnle  par  oarps  contre  un 
négociant,  et  non  limitatifs,  car  la  dattaa  la  même  earacièra, 
quel  que  soit  le  tribunal  qui  Tait  racannna  et  dédavéa,  et  tt  y 
aurait  les  mêmes  Inconvénienla  et  les  mèmea  iingen  ^  au- 
toriser ta  contrainte  par  cerpa  d'an  MW,  sur  la  poursuite 
Individuelle  d'un  créancier  porteur  d'un  jugemanl  dvil  ott 
criminel,  que  sur  la  poursuila  iodlvldnalla  d'un  créancier 
porteur  d'un  Jugement  du  trllninal  da  ennunarce,  li  savoir, 
d*entraver  les  opéraHons  de  la  failllte,  de  retenir  en  prison, 

Î^our  avoir  payeinent,  un  homme  qui  eai  dans  Vimpmissanct 
égale  de  payer,  et  do  ramener,  ponr  en  sortir,  à  des  coaa- 
posltions  Illicites  et  frandniensea  aveo  le  créancier  poursui- 
vant ;  que  c'est  ponr  éviter  ces  entravas,  oaa  inoonvénlenls  et 
ces  dangers,  que  l'interdietlon  do  reMrdee  da  la4soatrainte 
far  corps  a  été  établie  par  l'art.  4&&  dn  Code  do  1001,  ainai 
tfue  rapprennent  les  dieeusaiOM  qui  ont  préparé  l'adoption 
de  cet  article  et  dont  Locré  (EspHi  du  Code  ée  commerce, 
sur  l'art.  494,  n""  3)  présente  te  résumé  on  cet  termes:  «  La 
«  contrainte  par  corps  n'est  pas  «n  eMtiment,  elle  n'est  qu'un 
«  moyen  de  coaclion  donné  aoK  oréancien  pM>ur  sa  faire 
«  payer.  U  est  donc  Impossibto  è»  aonlTrtr  ^on  l'emploie 
«  contre  an  homme  qniy  diani déponiilidn  la  dispociUoo  de 


> 
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•  01»  WiBt,  M  tvowre  éM»  Kiiapvivaiiâe  de  payer.  Il  7  a 
«  ptua  »  quand  le  éébitour  amait  le  mayen  de  payer,  il  ne 
«  lui  serait  pas  pcraiia  de  préférer  mi  créancier  i  un  autre* 
%  Tous  les  créaaciers  loat  désormais  sur  la  aème  ligue»  ch»t 
«  cuD  ne  doit  plus  receroir  que  d'après  les  règles  et  en  la 
«  manière  prescrite  par  lesehap.  ^  et  to.  Eu  troisième  lieu,!» 
r  créanoler  aurait  sur  lee  avlrea  l'avantage  de  peuToir  olilenlr 

•  des  compositions  etamdestines  et  iforticullères.  Ente,  l'ar- 
«  restation  proviseire,  qui  ne  peut  être  Icirée  «{ue  par  ant 
«r  sa«f-eonduit,  donne  à  ta«»  les  eréanelers  uasBâreiéé^ale  eli 

•  oontplèle.  »  Genstdérant  qu«ces  metiù  d'intaidifferaaerciee 
de  la  contrauite  par  eorps  aoatrs  un  feÂlK  et  pendant  la  lail^ 
lue,  s^appliquentSitoiate  espèce  dejugemeatad^comqieaoe  cî^ 
yflU  eteriminels,  et  qu^ainsi  l'art.  406 delà  lai  d»  :^  mai  1  »3«< 
n'a  pas  phis  que  rart.  44a  établt  «n  droit  noiemiu  e»  sabN: 
stituantà  ces  termes  de  Part.  4M  du  Code?  en  veriu  t^amun» 
Jugemeni  ê»  triiunai  de  commerce,  ces  expressions  pluS' 
générales  et  plus  justai'  :  pour  amcune  espèce  de  dettes; 
considérant  qae  eos  même»  moM»  el  les  principes  qui  ont. 
été  précédemment  rappelés  sur  ITobjet  et  les  effets  du  des- 
saisissement, ne  pensettent  pas  de  distiaguer  entre  lea^deltes 
créées  on  reconnues  posténeumnienl  )k  la  déclaration  de  fai^ 
Hte  et  celles  qui  l'ont  été  anlérlevrement  ;  que  pour  ceHes-là» 
comme  pour  celles-c^  alors  même  qve  pour  les  pMmières  la 
coDtralnle  par  corps  pourrait  ôtrc  preaoBcée  contre  le  failli, 
ainsi  que  l'a  simplement  jugé  la  ce«r  de  cassation,  par  son 

.  arrêt  de  rejet  du  6  juin  1931 ,  et  qn'eDe  l'auraH  été,  comaM 
^  dans  Pespèce,  par  Farrêt  dn  31  ae^M  1837,  cette  contrainte 
I  ne  peut  être  exercée  durant  la  foillile;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  ^ 
,  s'enquérir,  dansTespèce,  si  la  somme  de  12,738  fr.  88  c.  de 
.  frais  de  la  poursuite  de  banqueroute  frauduleuse  est  une 
I  dette  antérieure  ^  ht  déclaration  de  la  falllile,  parcequ'eUea 
.  sa  cause  el  son  principe  dans  des  faits  aniérlew^li  cette  épo* 
;  que,  ou  une  dette  postérieure  li  cette  dédaralion,  parce  «pie 
les  actes  de  poursuite  et  l'arrêt  ont  été  faits  et  rendus  posté* 
rlenrement,  et  que,  dans  Time  commedans  l'autre  hypothèse, 
^  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  actuellement  exercée 
contre  Moyse-Hayer  pour  le  payement  de  celte  somme  de 
12,728  fr.  88  c.  ;  considérant  que  cette  somme  an  rembour* 
sèment  de  laquelle  Meysea  été  condamné  envers  l'État,  même 
avec  la  contrainte  par  corps  que  la  lei  et  Farrêt  y  attachent, 
n'est  pas  une  peine  corporeNe)i  Fcxéeution  de  laquelle  Far- 
ticle  455  ne  pourrait  faire  obstacle,  mais  une  dette  cnYers 
lH       FËtat  qui  tombe  sons  Fempf  rç  des  dlspositioBs  du  denier  pu- 
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nignph«  de  œl  article  ;  que  la  droaMtanoe  que  œlte 
a  pour  cause  les  frais  de  la  poursuite  criminelle  ea  basque- 
route  frauduleuse  inteolée  coulre  Mojso-Mayer,  dans  l'intérM 
de  la  vindicte  publique  et  à  la  requête  du  mlnislère  public» 
ne  lui  6te  pas  la  nature  et  le  caractère  de  dette,  et  ne  lui  eon- 
flore  aucune  espèce  de  privUéiey  soit  sur  les  btens  de  la  fail- 
lite et  du  fallu,  soit  sur  la  personne  de  celui-ci  ;  que  l'arti- 
cle 2098,  God.  ciT.,  etlalol  du  ftseplembre  i807»allribMnt 
bien  au  trésor  public,  sous  certaines  réserves  et  conditions, 
un  privilège  sur  les  biens  aoubles  et  Inuseubles  des  eondann 
nés,  nuls  seulement  lorsque  ceux-ci  sont  m  bonis,  et  non 
lorsqu'ils  sont  en  étet  de  faillite,  et  surtout  lorsque  le  délit  on 
le  crime  pour  lequel  II  y  a  eu  condaauiation  tient  è  la  faillite 
et  n'existe  que  pÂr  eUe  ;  que,  dans  ce  cas,  se  trouvent  en  pré- 
sence et  en  concours,  chacun  avec  la  faveur  qui  %'j  attacbe, 
le  droit  des  créanciers  et  le  droit  du  trésor  publie;  que,  dans 
ce  concours,  le  droit  et  l'Intérêt  des  créanciers  ont  élé  placés 
avant  le  droit  et  l'Intérêt  du  trésor  ;  que  tel  est  te  résalUt  des 
dispositions  combinées  des  art.  688  è  699  du  Gode  de  1807 ,  et 
des  art.  687  à  693  de  la  tel  du  28  mal  1888  ;  que,  dans  aucun 
cas,  les  frais  de  ta  poursuite  en  banqueroute  simpte  ou  frau- 
duleuse Intentée  par  te  ministère  public  (et  lui  seul  a  qualité 
pour  intenter  la  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse),  ne 
peuvent  être  mis  à  ta  charge  de  ta  masse;  que  même,  en  cas 
de  concordat,  qui  rétablit,  du  Jour  où  il  est  homologué,  te 
failli  dans  l'admlnistratton  de  ses  biens,  avec  possibiUlé  de 
contracter,  de  payer,  d'être  condamné  et  coniratet  par  corps, 
le  recours  du  trésor  public  contre  le  tailU  est  paralysé  dans 
sa  main,  et  ne  peut  être  exercé  qu'après  l'expiration  des  ter- 
mes accordés  par  ce  traité;  qu'une  conséquence  nécessaire  de 
ces  dispositions  est  que,  tant  que  subsiste  I'é4at  de  faillite,  le 
trésor  ne  peut  avoir  contre  te  failli  un  droit  effectif  et  indi- 
viduel de  contrainte  par  corps  que  ta  loi  refuse  è  tous  les 
créanciers  individuellement;  qu'autrement  le  trésor  entra- 
verait les  opérations  de  ta  masse,  et  pourrait  parvenir  è  obte- 
nir du  failli  son  payement  au  pn^udice  et  peut-être  en  fraude 
de  ta  masse,  si  ce  payement  lui  était  fait  avec  des  valeurs  d^ 
tournées,  même  è  l'insu  de  ses  agents,  de  l'actif  de  ta  faillite; 
que,  dans  cette  situation  des  choses,  et  si  te  trésor  a  des  rai- 
sons de  croire  que  le  failli  a  par  devers  lui  des  ressources 
qu'il  dissimule  et  cache,  et  dont  ta  remise  pourrait  être  obte- 
nue en  l'emprisonnant,  il  ne  peut,  comme  tout  autre  créan- 
cier, que  s'adresser  au  tribunal  de  commerce,  et  requérir  de 
lui  l'incarcération  du  failli,  aux  termes  de  l'art.  46S,  appli- 
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cable  pendant  tont  le  temps  que  dure  la  faillite,  afin  d'obt^ 
nir,  par  ce  moyen,  non  pas  pour  lui;  mais  pour  la  masse,  les 
sonunes  et  valeurs  supposées  cachées  ou  recelées  ;  considérant 
que  cette  interdiction  pour  tous  les  créanciers  et  le  Trésor 
public  lui-même,  à  raison  des  frais  de  poursuite  en  banque- 
route simple  ou  frauduleuse,  d'exercer  la  contrainte  par 
corps  contre  le  failli,  oonunandée  par  l'état  de  faillite,  le  des- 
saisissement et  rimpuissance  de  payer  du  failli  qui  en  sont  la 
conséquence,  ne  subsiste  que  pendant  la  durée  de  la  faillite 
et  cesse  avec  elle;  que  si  la  loi  du  28  mai  1838,  alors  même 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  concordat,  présente,  dans  ses  art.  527, 
537,  541,  des  moyens  plus  nombreux  et  plus  simples,  que  le 
Gode  de  1807,  d'arriver  au  terme  de  la  faiUite,  et  de  faire  ren- 
trer les  créanciers  dans  l'exercice  de  ieurs  actions  indivi- 
duelles tant  contrôla  personne  du  failli  que  sur  ses  biens,  ce 
Gode  de  1807  ne  laissait  cependant  pas  les  créanciers  sans 
ressources  à  cet  égard  ;  qu*en  effet,  lorsqu'il  y  a  eu  union  et 
que  les  syndics  définitifs  ont,  par  la  réalisation  de  l'actif  du 
failli  et  la  distribution  de  cet  actif  aux  créanciers,  rempli  la 
mission  qui  leur  était  confiée,  l'art.  562  dispose  :  «  Lonque 
«  la  liquidation  sera  terminée,  l'union  des  créanciers  sera 
«  convoquée,  à  la  diligence  des  syndics,  sous  la  présidence 
«  du  JugOHîommissaire  ;  les  syndics  rendront  leur  compte,  et 
«  son  reliquat  formera  la  dernière  répartition  »  ;  que,  d'un 
autre  côté,  il  résulte  des  dispositions  des  articles  566  k  57  5  du 
même  Gode,  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  562, 11  ne  reste  au  failli  pour  se  soustraire  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  que  le  recours  à  la  ces- 
sion de  biens,  bénéfice,  au  surplus,  auquel,  d'après  l'art.  575, 
les  banqueroutiers  frauduleux  ne  peuvent  être  admis  ;  qu'ainsi 
l'administration  des  domaines,  en  se  confonnant  aux  dispo- 
k      sitions  précitées  du  Code  de  1 807 ,  et  en  établissant,  à  ce  moyen, 
)      que  l'état  de  la  faiUite  Moyse-Mayer  a  cessé,  recouvrera 
r      l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  dont  le  droit  contre  le 
j      débiteur  lui  appartient  en  vertu  de  l'arrêt  du  31  août  1837, 
f     et  ne  lui  a  jamais  été  contesté  ;  que,  par  conséquent,  c'est 
^      avec  raison  que  le  tribunal  de  Sarrebourg,  saisi  de  l'opposl- 
;      tion  de  Moyse-Mayer  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
provoquée  contre  lui  par  l'administration  des  domaines,  et 
sur  les  conclusions  subsidiaires  de  cette  administration  dle- 
t      même,  a  reçu  cette  opposition,  et,  avant  faire  droit,  a  admis 
H      ladite  administration  à  prouver  que  la  faillite  de  Moyse- 
Mayer  a  légalement  pris  fin;  par  ces  motifs,  et  adoptant 


f      au  surplus  ceux  des  premiers  Juges,  met  l'appeUation  au 
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456«  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  art 
438  et  439,  el  n$  ura  point,  ou  monuut  de  la 
déelaratHm^  incarcéré  po«r  délies  oa  pmat  amtre 
cause,  le  tribonal  poanra  raftranchrr  Su  éépèi  em 
de  la  garde  de  sa  personne.  —  La  disposition  du 

C*  ftement  qui  affrancbirail  le  failli  du  dép^t  «a  de 
garde  de  sa  personiie  pourra  tonjovra,  sorvaiit 
les  circonstances,  être  ultérievarement  rapportée  par 
le  tribunal  de  commerce^  mime  d'office*  (f  oir  Taa- 
cien  art.  4SS.) 


s=  Ef  ne  sera  pofnf,  au  moment  de  Ai  déchuraHonj 
céré.  —  l**  Qvstnow.  Bien  qu^nn  failli  fût,  an  moni 
la  d/rfaration  de  sa  faillite,  incarcéré  pour  dettes,  le  ftr- 
bunal  de  commerce  pourrait-il  postérieurement ,  diaprés 
Vétat  apparent  de  ses  affaires,  lui  accorder  un  sauf-ron" 
duit,  aux  termes  des  articles  m  ei  htZ  du  Code  de  com- 
merce ?  —  a*  ÇoainoH*  Le  tribunal  de  commerce  esf-il 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  saMf<ondust 
formée  par  un  failli,  même  à  Fégard  ^un  créancier  qm 
tarait  fait  incarcérer  avant  sa  faillite  ?  —  S*  Quaanoa. 
La  disposition  de  Farticle  683  du  Code  de  commerce,  par- 
tant  que  les  jugements  qui  statuent  sur  les  demcmdes  en 
sauf-conduit,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  est-il  appS- 
cable  même  à  tégard  d'un  créancier  qui  avait  fait  incar- 
cérer le  failli  avant  sa  déclaration  de  faillite? La  coor  de 
Paris  a  consacré  l'affirmative  sur  ces  trois  questions  :  «  Consi- 
dérant que  les  articles  4&5  et  456  du  Code  de  commerce,  mo- 
difiés par  ta  loi  du  28  mai  1838,  déterminent  seulement  les 
mesures  à  prendre  ^  l*égard  de  la  personne  da  faillt,  par  le 
jugement  même  de  déclaration  de  faillite  ;  que  la  disposition 
qui  ne  permet  pas  d^aff^ancbir  le  failli  iocarêéré  ^  cette  épo- 


4S6.  Les  afenU  que  nonmert  le  trfbunat  pourront  être  eboilii  ptfmi 
les  créanciers  présumes,  ou  tous  autres,  ^uf  ofHraienI  le  pÊwê  et  ^ 
rmtie  po«r  li  Adétiié  4o  lour  fteaiiDn.  NhI  m  poiirta  ém  BOOMié  imS 
deux  (bis  4aos  loeoun  de  la  mèmt  fimtt.  A  matei  qiili  u»  Mil  crte- 
cier.  {rolr  le  nouv.  art.  443.) 


Il  «0  i^ue  postérieitfQDieDt  te  liribuiMl  4«  vonveroe,  id'^i^Bte 
l^éM  ap^«rMl  4w  «ffaiMS  Uu  /ailli»  lui  acoafda  4ib  «Mif^ 
oMidiiH  Mm  lanoflt  4i84u*liei66  472  et  410;<o«DsidéraBi  que 
o«'antidk6  a«Jio«t  auouoe  4Utiactiioii  «atre  lefatUiâneaivéré 
asAMeurtnKMl  à  Aa  CaUlUe  «a  ¥ertu  d'un  jutemuit  4a«e«»» 
traitnie  (par  «oiipA,  ^n  fosUrieivemeiU  à  la  faUtile  par  ^Uipâft 
<la  8a  ipaisawie  «rdoDiié  par  le  irilNHial  4e  ^s^mmoK^^  ^u'U 
réfulkraitdv  fl^rslène  eontraira,  an  proAl  eu  créaaciar  îacar- 
canaloiir,  ud  ^jvIviUga  deslmelif  du  ^innoipt  d'-égiiM  entre 
tous  les  créanciers  en  matiènedefaiUiles  cMNMàdényil  qii'aiaei, 
s'acîsaaaA,  dans  r«fipèoe,  ^'iiae  Aeianda  «a  6a«f-«aadulA,  le 
Utbonal  da  eamneroe  était  oanupéleal  pei»  Malner  sur  la 
deMande  de  OaaonM,  Même  ^  i'éeard  de  Maiii^i,  teeaaeé* 
niaur;  ea^  qui  Unolw  la é«  de iuNMiaaeRK)&r  contre  l'appel 
de  Maiicftoi;  ^aMidéraat  qv'auK  terttaf  de  Fartîcle  &8a  du 
Gode  ée  iCMOMaerûe,  lee  in^eaiials  ^i  itaOent  att*  ta  da* 
mandes  en  sauf-conduit  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ;  que 
ces  dispositions  sont  générales;  qu'elles  privent  de  tout  re- 
caiwi  la  «HNsedesicréaneiees,  et  ae  ^eiramt  dès  lorsaoaftrlr 
d'exc^ion  au  profit  de  l'un  d'eux  et  dajos  jsan  intérêt  privé  ; 
confirme  sur  la  compétence;  au  fond,  déclare  Pappel  non  re- 
cevabie,  etc.  »  (Arrêt  du  SI  aom  1889.  Strey,  t.  40,  II,  i^t), 
8i  la  oondatte  d«  faXIl  dlait  emadkée  de  fraude  et  de  maiavaiBe 
foi,  le  créaaoier  qui  «  iatt  ftieareérer  le  faitii  devra  être  adoiis 
a  contester  la  demande  de  sauf-eanduit  (Arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  2  avril  1827.5ire7,  t.  27,  II,  231).  Voyez  aussi  un 
arrêt  de  la  cour  de  Parts  qui  juge  que  le  tribunal  de  commerce 
«l'est  pas  oompéteai,  torique  la  mise  «n  Mberté  ou  le  .sMf* 
conduit  sont  demaadés  par  un  oréanoier^  non  dans  lluténAt  de 
la  masse,  mais  dans  son  intérêt  personnel  et  privé  (Arrêt  du 
14  octobre  1840.  Slrev,  t.  41,  II,  97). 

Du  dèpâl  au  et  M  garée  ée  sa  personne.  Lorsque'  le 
failli  aura  f^it  au  greffe  fa  déclaration  de  la  cessafi^n  de  ses 
payements,  et  qu'il  aura  M-ihême  déposé  sbvi  bilan  (cfK.  498 
et  489),  le  tribunal  pourra  l'afihraBchlr  du  dépOt  on  de  la  garde 
de  sa  personne.  Dans  f  ancienne  ItA,  le  dépdt  ou  la  garde  de 
la  personne  du  failli  était  de  droit  fancieB  art.  4&5)  ;  la  loi 
nouvelle  est  plus  Inimaine,  ^  un^égoctant,  plus  malheureux 
que  coupable,  sera  exempt,  si  le  tribunal  le  juge  convenable, 
de  cette  humiliante  formalité.  D'ailleurs,  le  dép^ftt  ou  la  garde 
de  fa  personne  du  faltif  est  ««e  mesure  prise  contre  les  gens 
de  mauvaise  foi,  et  il  y  a  présomption  de  bonne  foi  quand  un 
temme  vienide  iui-même  dépiPMr  MO  Inlao*  Kais  ne  pourrait* 


•Il    ca»B  M  oonOMi.  -* ut.  m.  m  wàBJUim  tr  bamq. 


M  |M«  objecter  )i  eelle  dl^NMltioa  tavte  iwwféle  étw  te  M, 
qM  raraMOt  les  nëgoclaBU  qvl  seot  tappéi  per  ëee  revsi 
tepréruf  auroal  le  tenpe  4e  se  coafeffwer  daat  lei  froto  jovs 
aux  artldet  4tS  et  4Se,  etifue  dèi  ion  Ik  m  JoeAroat  pas  da 
béiiéflce  de  notre  article,  qui  ne  proAtera  qiA  eeaxqni  depaii 
ioncteaipt  font  gênée  dans  lennallkires,  et  qnl  ont  en  le  teaps 
de  préparer  leur  CailUle  :  or,  de  telles  personnes  ne  soM  pas 
toi^oun  pnrei  de  tout  reproche.  Du  reste,  cet  article  ne  M 
que  consacrer  Tutage;  nonobstant  l'ancien  article  4VS,  ea 
avait  rarenent  recours  1  Tlncaroération  du  failli  »  les 
ciers  ont  trop  besoin  de  sa  présence. 

Ultérieurement  rapportée  par  h  trièmÊol  de  eotm 
même  d'office.  Il  est  évident  qu'il  fallait  Uisser  an  tribnnal 
le  moyen  de  réparer  une  erreur,  si  une  premièfe  fois  sa 
science  avait  été  trompée.  Ces  mots,  même  d'offkx,  vnulent 
dire  qu'il  pourra  revenir  sur  ea  décision  et  par  la  ~ 
des  tiers  Intéressés,  et  même  de  son  propre 


487.  Le  greiBer  da  tribonnl  de  oommeree  idies- 
sera,  snr-le-champy  au  juge  de  patx,  avis  de  Ul  du- 
poiitian  du  jugement  qui  aura  ordonné  Tapposi- 
tion  des  sodlés.  —  Le  joge  de  paix  poorm,  même 
avant  ce  jugement,  apposer  les  scellés,  soit  d'ot&oe, 
soit  sur  la  réquisition  d^nn  ou  plusieurs  créanders, 
mais  seulement  dans  le  cas  de  dispariiUm  du  dê6i- 
teur,  ou  de  déiaufiMment  de  tout  au  partie  de  son 
actif.  (Voir  les  anciens  art.  449  et  450.) 

=  Au  Juge  de  paix.  On  nomme  ainsi  un  magisint  étsUi 
dans  chaque  canton  pour  remplir  les  fonctions  de  juge  dasi 
certaines  outières  d'un  faible  intérêt;  pour  concilier  les  par- 
ties et  intervenir  dans  les  actes  où  sa  présence  peut  èlre  ntile 
et  maintenir  l'ordre,  comme  les  tuteUes,  les  scellés,  etc.  L'ai^ 
ticle  n'indique  pas  à  quel  juge  de  paix,  parce  que  le  failli 
peut  avoir  des  établissements  éloignés  de  son  donsidle  :  c'est 


48T.  Le  jagMMBt  leri  aiiohé,  et  iaiéré  Mr  eitnlt  daes  1m  j^mnam. 
MiiTtDl  le  mode  éubli  par  l'ait.  683  da  Gode  de  procédare  ciTfle.  -  n 
sera  eiécatoire  proTitoireaient,  mais  lateepdble  d'oppoeilioa  ;  lavMi  *. 
poar  le  failU,  dans  lea  huiiiovri  qoi  aeivroBt  celai  de  PaOelM  ;  paar  lei 
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donc  ^  tous  les  Juges  de  paix  des  lieux  où  il  peut  èbre  utile 
d'apposer  les  scellés,  que  l'expédition  sera  envoyée.  Aux  ter- 
mes de  l'article  914  du  Gode  de  procédure  civile,  le  juge  de 
paix  qui  appose  les  sodlés  doit  faire  déclarer  sous  serment  aux 
personnes  habitant  la  maison  du  failli  s'il  n'a  rien  été  détourné  : 
de  là  est  née  la  question  suivante.  —  QoasTiov.  La  décla- 
ration mensonsère,^  sous  serment,  faite  dans  un  procès- 
verbal  d'apposition  de  scellés  après  faillite,  par  une  per- 
sonne luibitant  la  maison  du  failli,  ^ue  nij>ar  elle  ni  à  sa 
connaissance,  il  n'a  été  rien  soustrait  ni  détourné,  consti' 
tue-t-eUe  le  crime  de  faux  témoignage  en  matière  civile? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Sur  le  moyen 
tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'article  363  du  Gode  pénal, 
attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  faits  relevés  par  l'arrêt  at- 
taqué que,  le  19  mai  1838,  dans  le  procès-verbal  d'apposi- 
tion de  scella  dressé  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Mont- 
lieu,  agissant  en  vertu  de  l'article  449  du  Code  de  commerce, 
et  conformément  à  l'article  914  du  Gode  de  procédure,  Jean- 
Matliieu  Gallut  et  Jacques  Ganier  ayant  été  requis,  par  ledit 
juge  de  paix,  de  jurer  et  d'affirmer  que,  ni  par  eux  ni  par 
personne  à  leur  connaissance,  il  n'a  été  rien  pris,  soustrait  ni 
détourné,  directement  ni  indirectement,  des  effets  mobiliers 
appartenant  aux  faillis,  ils  l'ont,  à  l'instant,  juré  la  main  le- 
vée; attendu,  en  droit,  que  l'article  368  du  Gode  pénal,  por- 
tant :  «  Le  coupable  de  faux  témoignage,  en  matière  civile, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  >  il  y  a  lieu  d'examiner 
ce  qui  constitue,  aux  termes  dudit  article,  le  faux  témoignage 
en  matière  civile  ;  attendu  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
témoins  en  matière  civile  que  les  individus  appelés  judiciaire- 
ment par  la  partie,  pour  déclarer  et  attester,  sous  la  foi  du 
serment,  les  faits  qu'il  lui  Importe  d'établir  pour  les  fins  de  sa 
demande;  d'où  il  suit  que  la  déclaration  exigée  par  le  juge  de 
paix  procédant  en  vertu  des  articles  449  (aiqourd'hui  458)  du 
Code  de  commerce,  et  914  du  Gode  de  procédure,  ne  constitue 
pas,  lorsqu'elle  est  contraire  à  la  vérité,  le  crime  de  faux  té- 
moignage en  matière  civile,  prévu  par  l'article  363  du  Code 
pénal;  que,  par  conséquent,  en  déclarant  quMl  n'y  avait  pas 
lieu  à  suivre  contre  lesdits  Gallut  et  Ganier,  l'arrêt  attaqué  n'a 
méconnu  ni  violé  ledit  article  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  7  déc. 


crétncien  prétenU  oa  repréieDtés,  et  poor  toat  autre  intèreMé,  Casques 
et  y  compris  le  Joar  da  proeés-TerMl  coostaUnt  la  TériflcatioD  des 
créances;  peur  les  créanciers  en  demeare,  jusqu'à  respiration  du  der- 
nier délai  qui  leur  aura  été  accordé, 

GODE  DR  COMMERCE.  '^'^ 
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ittS.  Arej,  1. 19, 1,  5t8).  Ftfjres,  1  r«p|Mi  4e  r^ptaloa 
traire,  tm  arrêt  de  la  méoie  eeiir  du  il  tepteabie  i«9«,  ^ 
jvge  ^ue  la  fausse  dédaralloQ  faite  sints  la  f«i  du  semeot, 
par  les  gens  de  l'équipage  d'un  vaTlre  aaufragé,  devant  le 
juge  anipiel  le  capUaine  fait  tea  rapport  sur  le  Baufirage  du 
uatlre  et  ses  causes,  eonstitue  le  erioie  de  feux  téaaoignage 
eninaUère cirHe (Sire^p  t.  96, 1,  8iî). 

Avis  de  ta  disposition  âmjumrfnent.  L'article  449  de  Tan- 
den  Code  eiigealt  qu*«iie  expédiUeu  du  Jugement  déclaratif 
de  la  faUtite  fût  adressée  au  Juge  de  pair;  ta  M  ttoarefle, 
4|ul  a  dlmimiéteus  les  fValt.  n'a  plus  Teulu  ^uu  simple  avis. 

Mais  seulement  dans  le  cas  de  éisparitîan  du  débiteur^ 
ou  de  détaumement  de  tout  ou  partie  de  son  actif.  L'aBcteu 
article  450  ne  mettait  aucune  restriction  2i  cette  appesîtioB  de 
scellés  sur  la  notoriété  acquHede  la  part  du  Juge  de  paix.  Vat 
loi  nouretle,  qui,  k  Juste  Itlre,  a  conaldéré  rappodtien  des 
scellés  comme  une  extrémité  fâcheuse,  n'a  permis  celte  appo- 
sition que  dans  des  cas  de  présomption  de  fraude,  tels  que  h 
dispaiHion  du  débiteur  ou  le  détourtiement  de  tout  on  partie 
de  Tactif.  Le  mot  pourra.  Inséré  dans  rarticle,  mdiqfae  que  le 
Juge  de  paix  est  en  droK  de  refuser  rapposition  ées  sccHés 
s'il  le  Juge  \  propos,  car  des  négociants  rlraux  pourraient  aroir 
intérêt  I  faire  tomber  le  crédit  de  celui  quMIs  prétendraient 
en  faHHte.  Le  Juge  de  paix  doit  donc  mettre  la  plus  grande 
prudence  dans  les  actes  de  cette  nature. 

éW.  Lm  meUéê  saroBt  spfwaét  sar  leB  magaiiin^ 
oonptoîrg,  caisses,  portefcuiltes,  liTm,  papierf^, 
meubles  et  effets  du  failli.  —  En  cas  de  faillite 
d'iiae  sociélé  eo  nom  x)oUeciif,  les  soellés  seront 
apposés  nott-^ettleneMt  dans  le  siège  priacipal  de 
la  sofîété,  mais  encore  dans  le  demieile  séparé  de 
diacim  des  associés  solidaires.  —  Dans  tons  les  cas, 
le  juge  de  paix  donnera,  sans  délais  an  président 
dn  tribunal  de  oommeroe,  mis  dé  Vapposition  des 
scellés.  [VMr  les  ane.  ait.  451, 462  et  453.) 

458.  Le  jage-coMinistâire  fera  to  triboval  de  commerce  le  rapport  et 
toutes  les  cooiestatioM  que  la  fafnite  pourra  faire  naître  et  qoi  seroai  d« 
la  compétence  de  ce  tribunal.  —  Il  sera  chargé  ppéeialeiMOt  <f  accélérer 
la  oopreciioD  tlu  bilan,  la  eonroeaiion  des  eréancierBy  et  de  snrreilfer  h 
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Ufile  451. 

Meubles  et  effets  du  faiîîL  Cet  arlicle  n'est  évidemmeBi 
qà'émanciaiif,  $i  noa  poim  limitatif.  Il  faut  ausëi  remarquer 
que  VarU<d«  4C3  permet  de  diatraire  dea  scellés  les  o^ets  qu'il 
est  utile  de  ne  pas  y  laisser.  U  est  évident  qu'on  n'apposera 
point  les  scellée  sur  les  objets  déclarés  insaisissables  j^ar  la  loi» 
tels  que  les  Itta,  les  eflfeta  à  Vusage  du  CaiUi  et  de  sa  familla. 

Solidaires.  Nous  avoAs  déjà  eu  occasion  d'observer  que» 
datts  les  «uftrea  sociétés,  les  associés,  n'étant  pas  responsables 
au  delà  de  l€^«r  mise,  na  pouvaient  être  poursuivis.  Les  scellés, 
dès  lors,  ne  devaient  être  apposés  qu'au  domicile  des  associés 
solidaires,  et  en  matière  de  sociétés  collectives.  C'est  la  même 
disposition  que  Tancten  article  453.  —  Qntnow.  Les  asso^ 
eiés  intéressés  dans  une  société  en  fcaUite,  pouvant  d^ati*^ 
lewrs  être  très^sêhaldes,  et  faire  partie  aautres  sociétés 
florissantes,  poarront^ile  échapper  au  désagrément  de 
cette  apposition  de  scellés  ?  Oui,  sans  doute,  mais  en  offrant 
de  payer  tous  les  créanciens  qui  se  présenteront;  car  la  solî- 
darilé  leur  impose  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  dettes  de 
la  société  en  faillite. 

Avis  de  tapp&sithn  des  seellés.  L'arll^  468  exigeait 
l'expédition  du  procès-verbal;  aujourd'hui  un  simple  aivff 
suffit;  ce  qui  est  plus  éeenomlque  et  plue  expédittf. 

459.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
sera,  dons  les  vmgt-quatre  heures  y  au  procureur  de 
la  république  da  ressort,  extrait  des  jugements  dé- 
claratifs defaillite,  mentionnant  les  principales 
indications  et  dispositions  qu'ils  contiennent. 
(F(nr  l'ancien  art.  488.) 

=  Dans  les  vingt-quatre  heures,  auproctareurde  larépu^ 
hli<fue.  D'après  l'aDciett  article  488,  les  agents,  les  amodies  pro* 

«i«nîiMM«t  lAftftvfi^Mi  diftnillfa  flnrftl«nt  an  èéAaX  â^  huit.  îaum. 


Tisoiveset  las  syndics  déinitlfe  anralenl  un  délai  4e  huit  jours, 
après  leur  nomination,  pour  donner  au  ministère  public  con- 


gestion de  la  faillite,  soit  pendant  la>  Avéa  de  là  g«li«n  ftirkfùfB  des 
agents,  soit  ^RdbM  oeUa  de  l'ediiiaiiMUiaa  des  aoMioii  psovisoiBee  oa 
définilifs.  [Foir  le  nouT.  art.  4«t.)  .  ,  ., 

498.  Les  agent»  MiMiié» par  le  trihanal  de  conmerM  aérereal  lataii- 
rrte  sot»  la  wrvetltoodu  oomdiurite,  hiÊqafk  le  DO0iMti«à  ém-  URr 
dics  :  leur  gealioa  provisoire  ne  poone  èsne  qae  tnmseiOHS»  w  mim 
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naissance  d«  Félat  de  la  faillite.  On  a  préféré,  dans  la  loi 
▼elle,  laliaerce  soinkunfonctioiuulre  public.  Rien  de  plus 
Uennel  quedMnstruIre  aotsilAlle  mlnlslère  publie 
qui  doit  exciter  TattenUon  de  celui  qui  est  chargé  do  Tôlier 
aux  Intérêts  de  tous,  et  de  réprimer  tous  les  néfaUt  et  toutes 
les  fraudes .  Il  est  d'autant  plus  ursent  que  le  nUiiisIère  public 
soit  aussitôt  instruit,  qu'il  est  chargé,  concyrreaMenl  avœ  les 
syndics,  d'exécuter  le  dépôt  de  la  personne  du  falUi  dons  la 
maison  d'arrêt  pour  dettes.  De  plus,  cette  InterYenUon  Immé- 
diate du  ministère  public  dans  les  faillites  peut  ûHpirer  vue 
crainte  salutaire  k  des  débiteurs  de  mauvaise  foi: 

400.  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dé- 
pôt de  la  personne  da  failli  dans  one  maiflon  d'arrêt 
pour  dettes,  on  la  garde  de  sa  personne,  seront 
exécutées  à  la  diligence,  ioit  du  miniitére  pubik, 
soit  des  syndics  de  la  faillite.  (Fotr  Tanc.  art.  489.) 

=zSoii  du  ministère  public.  Nous  ayons,  sous  l'arlkie 
précédent,  démontré  combien  cette  Interrention  du  ministère 
public  était  salutaire.  L'ancien  article  489  était  moins  fonnel 
sur  cette  inlerrention  Immédiate.  Une  circulaire  ministérieile 
du  8  Juin  1888  appelle  sur  ce  point  toute  la  vigilance  des  of- 
ficiers du  parquet. 

401.  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  fail- 
lite ne  pourront  snflbre  inunédiateinent  anx  frais 
da  jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  d*affidie 
et  dUnsertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux, 
d'apposition  des  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcé- 
ration du  failli,  Vavance  de  ces  frais  sera  faites  sur 
ordonnance  du  juge^eommissairef  par  le  trésor  pii- 
blicj  qui  en  sera  remboursé  par  priYilége  sur  les 


à  DMiof  qae  le  trilNinal  ne  treute  aéccmire  de  prolonger  eette 
de  qoiete  aotret  Joun  poar  toet  délai. 

460.  Les  agent!  feront  ré?eealriei  par  le  tittHmal  qoilcs  «ma  neomiéa. 
iroir  le  nottf.  art  461.) 

461.  Lei  agenii  ne  poureat  faire  ancone  fenetion»  avant  d'avoir  prélé 
■enneni,  devant  le  eomniaaaire,  de  bian  et  SdèieMWit  •'eeqniiier  des 
fonettena  qvi  leur  seront  aoribaéei. 
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premiers  reconvrements,  san$  préjudice  du  pri- 
vilège du  propriétaire. 

z=iV avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur  ^ordonnance  du 
juge^ommissaire,  par  le  trésor  public.  Sous  l'empire  de 
l'ancien  Code,  les  premières  opérations  de  la  faillite  étaientsou- 
vent  dii&ciles,  même  impossibles.  La  loi  nouvelle  est  plus  libé- 
rale, en  disposant  que  le  trésor  doit  faire  les  premières  avances. 
Sans  préjudice  du  privilège  du  propriétaire.  L'art.  2098 
du  Gode  civil  dispose  que  des  lois  particulières  régleront  les 
privilèges  à  exercer  par  le  trésor.  Aux  termes  de  notre  article» 
les  droits  du  trésor  ne  pourront  cependant  préjudider  aux 
privilèges  acquis,  d'après  Tarticle  2i02,  aux  propriétaires  des 
lieux  loués.  —  iJUBtnow.  Notre  article  ne  parlant  que 
du  priviléaedu  propriétaire,  les  droits  du  trésor  prime- 
raient-ils  les  privilèges  énoncés  en  f  article  2101  du  Code 
civil?  Pour  1  affirmative,  on  peut  dire  que,  la  loi  ayant  eu 
soin  de  préciser  l'exception  en  faveur  du  privilège  du  proprié- 
taire seulement,  a  par  là  même  exdu  les  autres,  incbtsio  unius 
est  exclusio  aUerius;  qu'en  matière  de  privilège,  tout  est  de 
droit  étroit  ;  que  d'ailleurs  les  avances  du  trésor  sont  des  frais 
de  justice  énoncés  en  premier  lieu  parmi  les  privilèges;  qu'Us 
doivent  être  remboursés  d'abord.  La  négative  nous  parait 
mieux  fondée.  En  effet,  on  peut  assimiler  les  fhiis  en  matière 
de  faillite  aux  frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police  ;  ce  sont  là  aussi  des  ftrais  de  justice  ;  or,  même  pour 
ces  frais,  le  privilège  du  trésor  ne  peut  s'exercer  qu'après  les 
privilèges  énoncés  dans  les  articles  2101  et  2102  du  Gode  ci- 
vil ;  telle  est  la  disposition  formelle  de  l'article  2  de  la  loi  du 
5  septembre  1807,  sur  les  privil^es  du  trésor,  loi  postérieure 
au  Gode  civil. 

GHAPITRE  IV. 

De  la  Nomination  et  du  Remplacement  des  syndics 

provisoires, 

=Ge  chapitre  consacre  la  plus  grande  modification  qui  ait 

CHAPITRE  I?.  —  D€$  fonctions  préalabUs  des  agenu,  et  des  pn- 
nUèns  dispositions  à  Pégard  du  faUU, 

46t.  Si,  aprèi  la  nomination  des  agents  et  la  preMaUon  du  fannent, 
lea  •oelléin'aTaiont  point  été  apposés,  les  agents  requerront  le  Juge  de 
paUdepceoéderàl'appeattioa.  roir  le  noav.  ait  468.) 

77* 
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élé  «PfM^rtée  i  KaMtaiSTiiiiM  4'iAHlaMrallM  «•  la 
celle  adaiiiiilraUon  passait  succettivinaai  daaa  les  sains  éc 
IroU  classes  de  foncUonaaircs  :  des  agents,  des  sjrndics  pro- 
viêubrut  el»  s'U  a'telervaaall  Ras  de  eaacordai,  des  ^ymdics 
d^/imfi/j.  Us  af^nlj  éUieai  clMisiB  par  le  tribiaal  &  nom- 
mes  par  le  jm— eut  ^/êx  décUraii  Tépaque  de  ronrerture  de 
la  feuille  (aaciea  article  i&4}.  Us  éUieot  charsda  de  «érer  la 
faillile  jasfu'k  la  Bonloatioa  des  syadlcs.  Leur  gesUoa  provî- 
sein  élalA  de  ^aiaae  jeun aa  plus,  àaioins  ^ue  te  tribunal  ne 
IreufiA  aéesssaiffe  de  pteloater  eelte  aeenoe  de  ^inan  autres 
Joass  poar  tmii  déia^  (ancien  artkle  4&9).  Si  tes  sodiés  aV 
valeni  pas  été  apposés»  Us  pouvaient  requérir  celle  appoâ- 
ItoBi  Hs  recevatom  les  simmei  dues  aa  (iilli,  ^'ils  Tersaienl 
dans  «n  eaisse  k  deaa  cieisi  fsisaienl  vendre  les  denrées  et 
■afdiaodiaes  siù^Uts  k  d^pdrisseasent;  arrètaieni  tes  livres, 
rédigeateni  te  bitea»  s'Ha'a^t  pas  été  rédifé  parlai  on  par 
sen  fondé  de  pouvoir»  etc,  (anciens  articles  462,  463,  4^4, 
46&,  40S,  412»  413).  Les  9yndks  pnuHSoirts  étaient  noaum 
par  te  trikaaal  de  conMeroe,  sar  ta  présentation,  ^uat  Uste 
tnpk  èm  namkte  des  syndics  ^ue  les  créanciers  réunis  eU- 
Mtem  devair  être  noianiés  (anetea  art.  4S0].  Le  ehapitit  € 
ds  Vancna  Gode  lenlsme  pliisteufs  disposilions  sur  le  bo- 
neal  el  te  mode  de  eomocattea  des  eréanciers  appelés  à  djes- 
ser  cette  Mste (andeai  aHides  476»  417«  4ia,  479}.  L'aacfen 
atttete  401  vonteU  f  ue,  dans  tes  viaglrqualre  heures  <|tti  soi- 
iKated  te  nominattoa  des  iTndics  ptovisoires,  les  aseâls  ces- 
sasseni  leurs  fenolteas  et  rendissent  oompte  aux  syn^cs,  es 
présente  dn  eommissalre,  de  toutes  leurs  opérations  et  de 
l'état  de  te  CsilliU.  L'anciea  articte  432  portail  qu*aprè&ce 
œmpte  rendu  tes  syndics  eeatlaiiaieni  les  opérations  con- 
mencées  par  les  agents  et  étaient  chargés  provisoireauni  de 
toute  radministralion  de  la  faillile,  sous  la  surveillance  tfo 
juge-commissaire;  enûo,  lersqu'aprte  tous  les  actes  el  foma- 
niés  qui  constituent  celle  adminislralion,  lorsqu'après  la  véri- 
ficalion  el  Tadmission  des  créances,  H  nfntervenaîl  pas  de 
concordat  entre  le  débiteur  failli  et  les  créanciers,  ceux-d 
(ormaieoikU  majorité  un  contrat  d'union  (ancien  article  hn\ 
et  nommaient  un  ou  plusieurs  syndics  aéfMdfs  qui  rece- 
vaient te  compte  des  syndics  provisoires  et  administraient  les 
biens  dn  faiUi  pour  ses  créanciers.  Toutes  ces  formalités  com- 
pliquées ont  été  simpitHées  par  la  noavelte  loi.  AujourifhBi 
oa  ne  nomme  plus  d'agents  ;  par  le  jugement  même  qui  dé- 
clare la  faittile,  le  irilmaal  aonuae  na  ou  plusieurs  syndics 
provisoires.  Ces  syndics,  quf,  dans  la  ans  où  i*  a'ialavnsnsîl 
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p»  de  coBeftrdat,  étaitat  airtrefol»  remplacés  |^ar  des  sjndics 
défiaiUf&  que  noosmaient  les  créanciers,  sont  âujotird'hvi,  ôtt 
coQlinués  dans  leurs  (bncttotrs,  Ofl  reidpraeé^pér  tf^tiCtes  fi» 
nomme  Te  trtbimal  âpvès  art cdr  eiMiitILé  tai.  dpéjiwiec»  HÙm 
^  cei  «fliet  dant  m  déitiri  f«i  m  l^pa»  ^eéd«(  <|^ialB  y)ur^ 
^  partir  du  ^vgemaAt  dédanOif  de  la  faillite;  dans  le  cas  ou 
il  n'interviendrait  pa$  de  concordat,  Tes  créanciers  MWf  ât 
plein  droit  en  état  d'anlon,  et  le  frihvnafal  le»  eènsttlfé>4te  m>ii^ 
Veau  sur  rutHfeé  du  «aitflleii  ost  du  remplindini  de$.i|»* 
dtei^  ouântiea  cm-  mplaaiiRfQi  qui  M  «nowe  proRoncé  pac  lei 
tflbuaal  {9ft»,  5^9)4  Le  nouveau  système  de  nomination  des 
i^ndics  est  meilleur  que  Tanden,  parce:  que  le  trtbunaT  de 
commerce  est  souveUt  bien  plus  apte  1  f^lre*  ait  l»Mi  «ImIs  d» 
syndics  qu'mitr  réuflfetf  de  etdiaeler»r  d'aMean^ }(  a  qmoi^ 
ravaniag»  dé  Itdsier  l'^dmiuislnilÂaii  de  U  (sôiliie  CQuOée  a4Ki 
«érnea  peretmieft  depuis  la  commencement  jusqu'il  la  ftn.  If 
est  de»  pays  où  il  y  a  des  administrateurs  pubHcs  des  faillites, 
ce  qui  semble  un  progrès.  —  La  cour  de  ca^sétiéfl  «  pÊifA  q«a 
l'action  en  réparation  tfa  d^emamgs  eamé  par  ma  criiNk  «t 
poursuivie  contre  «n  faili  «t  mta»  t^mpa  et  devant  les  mV 
DNS  jugat  que  Faotioft  publique»  ne  peut  pas  faire  suspendre 
ou  retarder  le  jugement  de  Faction  pubHque,  sous  prétexta 
qu'il  faut  appeler  en  cause  le  syndie^  La  eonr  se  fanée  sur  ce 
que  les  mineurs,  les  femmes  et  les  faillis  sont  soumis  à  l'exer- 
cfce  da  1*801100  publique  paiAT  l'application  des  peines,  «  sans 
que  rassistaiica  es  leur»  représentants  légaux  soit  uéoessaira, 
quoique  cttia  adlon  aniraino  sauvent  de&  coodamnalions  pé- 
eunifairas  qui  grèvent  la  fortune  et  les  bieas  dei  condamnée, 
qu^le  trouant  des  gaïuirties  s«ffieanle&  dans  la  solennité  de 
Flflstructioa  al  dans  Paccémpliseeinent  des  formalités  établies 
pour  riDtërIt  de  la  défense  ;  ei  que  les  mêmes  garanties  pro- 
tègent aussi  las  Intérdla  civils  sur  lesquels  les  cours  d'assises 
sont  appelée»  b  ptanoneer ,  ete.  »  (ArrèL  du  9  mai  1046,  Cb. 
erlm.  Ball.,aam.  ia4«,  l,  at6,  rapporté  sausTart.  443)^ 

40S.  Far  le  jugement  qjoi  déehtrava  kiiuUitn^  te 
tnbunalde  coimxy^cenommera  untm  plu^mâfti^ 

immédiatement  tes  créaneien  frimmis  à  $e  réunir 
dansuf^  délai  qui  n' excédera  pmqnm te jûWê.  Iloon- 
iittUera  k&  créanciei's  présents  à  cette  rénnien,  tant 
•w  In  cMttjpntDliioA  de  Vétat  dfis  crâtiMÂers  présn- 
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méB  oae  sur  la  nomination  de  noaTeaoz  syodioB.  n 
tara  anMé  prooèa-Terbal  de  leurs  dires  et  obeer- 
yntàooBj  lequel  sera  renréienté  an  tribunal.  —  Sur 
le  Tn  de  ee  prooès-^eroal  et  de  rétatdescvéanden 
pésnmés,  et  snr  le  rapport  du  jnge-oommissaire, 
le  tribunal  nommera  de  nouTeaux  syndics,  on 
eontinuera  les  premiers  dans  kurs  fonctions.  — 
Les  syndies  ainsi  institués  sont  définitifs  ;  cepen- 
dant ils  peutent  être  remplaeés  par  le  tribunal  de 
eommerœ,  dans  les  cas  et  sniTant  les  foimes  qui 
seront  déterminés.  -—JL^  nombre  des  syndics  pourra 
iiref  à  Umie  époque  j  porté  juiqu^à  Iroù  :  ils  pour- 
ront être  choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à 
la  masse,  et  recevoir,  quelle  que  sdt  leur  <pialité, 
après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion,  une  in- 
demnité que  le  tribunal  arbitrera  snr  le  rapport  du 
juge-commissaire.  (Fotr  les  anciens  art.  454,  456, 
460,  476,  480  et  485.) 

=  Nommera  un  ou  plusieurs  syndies  promsoires*  Ljl 
loi  ne  fixe  pas  d'oM  manière  posiUve  le  nombra  ta  syadâcs, 
IMirce  que  ce  nombre  doit  varier  en  raison  de  l'imporlanee  de 
la  faimie.  Hais  il  parait  résulter  du  présent  article  que  ce 
nombre  ne  peut  dépasser  le  nombre  de  trais;  autrefois  tt  n'é- 
tait pu  limité.  —  fonsnov.  Quelles  personnes  pemoeid 
être  choisies  pour  ^mdics  provisoires  F  La  loi  n'exige  pas 
que  les  sjndics  soient  nécessairement  créanciers;  elle  per- 
met, au  contraire,  dénommer  des  personnes  étrangères  à  la 
masse,  car,  dans  ces  premiers  moments  surtout,  les  créanciers 
présents  pourraient  n'avoir  pas  la  capacité  nécessaire.  Quant 
aux  interdib,  aux  prodigues,  il  est  clair  qu'ils  ne  peuvent  être 
choisis.  Enestril  de  même  des  mineurs  et  des  femmes  mariées? 
Le  mineur  qui  fait  un  commerce,  étant  réputé  nu^îeur  (arti- 
cle 487  du  Gode  civil),  pourrait  être  choisi  pour  syndic  dans 
une  faillite  dont  il  est  créancier.  La  femme,  mar^ande  pu- 
blique, pourrait  également  être  choisie,  puisqu'elle  est  capa- 
ble de  tous  les  actes  qui  concernent  le  commerce;  mais  si  eDe 
n'était  pas  marchande  publique,  elle  ne  pourrait  être  nom- 
mée qu'avecPautorisaUon  de  son  mari»  pvisqn'elie  n'est  tM' 
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lement  obligée  comme  mandataire  qu'avec  cette  autorisation 
(article  1990  du  Code  civil).  —  Qratnow.  Un  failli  qui  a 
obtenu  un  concordat  peut^il  être  syndic  ?  Les  auteurs  les 
plus  recommandables  lui  reconnaissent  cette  capacité  :  il  a  pu 
être  frappé  par  des  malheurs  sans  cesser  d'être  de  bonne  foi, 
et  consëquemment  il  n'est  pas  indigne  de  la  confiance  qu'on 
lui  accorde.  (MOBfax  de  jugement  de  déclaration  de  faillite 
et  de  nomination  des  syndics  provisoires,  form.  V»  93.) 

Convoquera  immédiatement  les  créanciers  présumés. 
L'ancien  arlicle  476  portait  que  le  juge-commissaire  ferait 
convoauer  les  créanciers  par  lettres,  affiches  et  insertions 
dans  les  journaux,  La  présente  disposition  est  muette  sur 
le  mode  de  convocation  :  mais  on  peut  induire  des  disposi- 
tions de  l'article  492  que  la  convocation  doit  se  faire  par  des 
insertions  dans  les  journaux  et  par  lettres  du  greffier  ;  c'est, 
du  reste,  ainsi  que  cela  se  passe  au  tribunal  de  commerce  de 
Paris. 

A  se  réunir  dans  un  délai  qui  ri  excédera  pas  quinze 
jours.  Délai  de  rigueur  ;  d'après  l'art.  459  de  l'ancienne  loi, 
le  tribunal  pouvait  prolonger,  s'il  y  avait  lieu,  cette  agence  de 
quinze  autres  jours  pour  tout  délai.  —  L'article  476  de  l'an- 
cien CkKle  porte  que  les  créanciers  se  réunissent  en  présmce 
du  commissaire,  aux  jour  et  lieu  indiqués  par  lui,  La  nou- 
velle loi  n'a  pas  reproduit  cette  disposition  j  mais,  comme  il 
s'agit  aujourd'hui  d'une  réunion  qui  a  beaucoup  moins  d'im- 
portance que  l'ancienne,  puisque  les  créanciers  sont  seule- 
ment consultés  aujourd'hui  sur  la  nomination  des  syndics,  qui 
est  dans  les  attributions  du  tribunal,  tandis  qu'autrefois  la 
réunion  des  créanders  avait  pour  objet  la  présentation  d'une 
liste  sur  laquelle  les  syndics  devaient  n&essairement  être 
nommés  (ancien  art.  480),  et  qu'ainsi  les  créanciers  concou- 
raient indirectement  à  la  nomination  des  syndics,  il  faut  en 
conclure  que  le  droit  accordé  par  l'ancien  art.  478  au  juge- 
commissaire  lui  appartient  aujourd'hui  à  plus  forte  raison,  et 
que  si  l'article  478  a  été  supprimé,  il  Ta  été  comme  inutile  ; 
ainsi  le  juge-commissaire  peut,  comme  autrefois  y  convo- 
quer et  réunir  l'assemblée  au  tribunal,  chez  lui,  au  do- 
micile du  failli,  ou  partout  ailleurs.  —  L'ancien  art.  479 
porte  :  «  Toute  personne  qui  se  présenterait  comme  créancier 
à  cette  assemblée,  et  dont  le  titre  serait  postérieurement  re- 
connu supposé  de  concert  entre  elle  et  le  failli,  encourra  les 
peines  portées  contre  les  complices  des  banqueroutiers  frau^ 
duleux.  »  Cet  article  n'a  pas  été  reproduit  par  la  nouvelle  loi, 
et  on  ne  peut  pas  le  suppléer  ;  car  les  dispositions  pénales  ne 


»  HfplétBt  pM»  !•  atlIC  M  m  fnpyiwifino  pMfital  sai» 
àfêwÈê  et  ceqnele»«éMe&«B  n'éUat  pU»  que  consuitès  sur 
t»  DMitaatioB  des  sjTBdies,  U  <»UiiciM  «ntrt  un  faux  créao- 
otar  cl  le  failli  eal  saiat  k  cwiaëw,  et  ae  peut  plus  awîr »  dans 
tout  Im  cas,  qii*iiM  iapaHf  ne  biéa  aeooadura. 


Le  ètutmàiû  det  syhdicâ  fourra  éirtf  à  iouU  époque, 
fmrié  juMfÊfà  trois.  La  mÊkju$^'à  saaaMa  Indiquer,  ooouiie 
nous  le  remerquleut  plui  heui,  que  ce  ueaAbrt  ne  peat  élit 
dépassé;  autrefois  le  eembre  a'éUit  pas  lèB^ié. 

Vne  mJemniéé,  B'eprès  FMiide  iU  de  l'andeoiie  loi,  les 
egeuts  aauls  aTeieul  droil  à  une  indenailé;  encore  ne  Cal- 
lall-il  pas  qu'Hs  fussent  créandert:  aiijottrd'bui  les  sjndics, 
créaaelert  ou  non,  omdroilà  uns indennUé.  L'arienne  loi 
■'accetdall  point  d'Indenurtlé  «kk  syadics,  parcs  que,  élant 
créanciers,  Ils  éleisal  censés  (kire  leur  propre  affûre.  Hi^ur- 
#bul  les  syndics  pouvant  être  des  personnes  élraagères  a  la 
masse,  il  n*est  pas  douteux  que,  par  cela  même  qu'ils  n*élaieac 
pus  eréanciffs.  Ifs  «raient  droit  à  uns  hideainilé;  mais  la  loi 
Ka  étendue  mêHM  aux  créaneiers  nonwiés  syndics,  parce  que, 
bien  qWlls  fosscnt  leur  propre  aAiira,  ils  font  aussi  csHa  des 
antres,  et  qoe,  dTun  autre  o6lé,  U  élait  bon  de  stânuier  kur 
xèle  par  fhwiBBinlIi  attachée  ^  lenr  travail.  —  giwsun». 
Les  honoraires  dus  comme  indemmiié  nnx  symaics  ttuMe 
faillite  sont^ils  privilégiés  sur  les  immeméles  dèpendam/  de 
Ar  foillUe,  au  préjudice  des  erémueiers  ujremi  hypothèques 
eu  privilèges  sur  ces  mêmes  immeubles,  uottaumesd  à  té- 
gnrd  au  vendeur  F  La  cour  de  Usaoges  acoosaert  la  néBSlivt. 
en  conArmant  un  jugssasnt  du  tribunal  ds  llaiogM  aîD»i 
conçu  :  «  ConsMéranl  que  le  privHéfe  aecerdé  aux  syndics  ée 
la  fainite  par  les  disposidOBs  de  rart.  461  du  Gade  conuacr- 
cial,  ne  peut  frapper  les  ImaouMes  qu'aaiant  que  ce»  imaifii- 
blés  ne  sont  pas  déjà  grevés  de  prlvUéiies  et  d'hypothèques aa- 
térieurs  I  la  faillite;  que,  particulièrsnMnt,  Ha  ne  peuvent 
avoir  la  préférence  sur  le  privilège  du  vendeur»^  qui  le  prix 
appartient  arvant  que  les  créaoessdu  failli  paissent  être  exer- 
cées ;  considérant  que  les  seuls  frais  qui  puissent  obtenir  pri- 
vilège sur  Tinnneuble  au  préjudice  des  ciéancieniascrils  sont 
ceux  faits  pour  parvenir  à  la  vente  ou  peur  osnserver  Tini- 
meuble,  et  que  cenx^  ne  sont  pas  csniesiés;.  nais  qu*ll  se- 
rait souverainemeot  ii^usteet  contraire  aux  djapsiitisns  de  la 
foi  de  faire  supporter  aux  créanciers  bypotbécaifes  des  Crais 
qui  n'ont  été  faits  qne  dans  Tintéril  de  la  nunse  chkefra- 
phaire.  »  Sur  l'appel,  la  cour  staina  ainsi  :  «  Ads^Unl  las  no- 
tift  des  premiers  Juges  et  y  agevlan^ï  en  es  qni  caacame  U 
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^rioilté  réctaméd  iMMirlM  ftrtii*  d'taminiftnftion  4e  fa  fafffKe 
Il  litre  de  frais  de  justice;  attendu  qu'elle  est  d'autant  tnoimi 
fondée  à  l'égard  du  privilège  du  vendeur,  que,  si  ce  privilège 
pouvait  èlre  imfwiiswiU  paur4(3SiicerJe  j>^«Bieat  dufslK  de 
la  vente,  le  vendeur  aurait  néc^ssairemetit  le  droit  deXalre  ré- 
soudre la  Tente  pour  défaut  du  payement  an  vrix,  et  de  soni- 
traire  ainsi  la  propriété  en  y  rentrant,  au  pa^MMit^es  fnAs4e 
la  faillite  ;  qu'il  le  pourrait  d'autant  plus  incontestablement 
daos  l'ej^èce,  qu'il  s'est «xjvesaémentjrétervé  ce  droU|>ar-«on 
acte  de  produiU..  •  {ArMt  du  9  iaiMrier  1844.  fthrejr,  L  43,11, 
270).  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  -oour  de  Rouea 
du2  déoembre  1841  (Sirey,t.  4i,  11,  152).  --V  Çnumv, 
Le  Jugement  oui  fixe,  en  vertu  de  Part.  462  du  Code  com* 
jnercudyune  indemnité  à  allouer  aux^ndks^uBefaUlite^ 
est-il  susceptible  d^appelP  Cet  appel  peut^U  être  fwmépar 
voie  de  simple  requête  F -^  lÊ*  QjmBTiçm.  Suffit^U  que 
ce  Jugement,  qui  doit  être  rendu  sur  le  rapport  du  Ju^ge^ 
commissaire,  constate  lu  présence  de  ce  Juge  à  l*uuaienae 
oii  il  a  été  rendu  sans  la  mention  ejçpresse  durofqiBrtF  La 
cour  de  Rennes  a  consacré  l'affirmative  sur  la  première  question, 
et  la  négative  sur  la  seconde  c  «  Considérant  que  l'appel  ^t  de 
droit  commun,  et  que  les  jugements  qui  fixent  l'indemnité  due 
aux  syndics  ne  soM  pas  Vengés  au  nombre  des  déoiei^ns  que 
l'artiete  &88'du  Gode  oommerdai  exempte  de  oe  recours  ;  coa- 
sidérant  que,  dans  la  matière  apéciale  dont  il  «'agît,  l'appel 
par  voie  de  requête  est  régulièrement  formulé  ;  considérant 
que,  quoique  l'assistance  à  l'audience  du  juge-commissaire 
permette  de  supposer  que  ce  magistrat  a  fait  son  rapport,  le 
iléfaut  de  raeiMton  de  f^acoompnssement  de  celle  formalltéa^en 
est  pas  moins  un  vice  réel;  considérant,  en  outre,  que  la  dé- 
cision n'a  pas  été  motivée;  considérant  que,  sous  ce  double 
rapport,  le  jugement  est  nul  dans  la  forme  ;  nais  ooneldérant 
gue  la  cause  teHe  qu'cTle  est  portée  devant  la  cour  est  en  état 
de  recevoir  jugement  définitif;  considérant,  au  fond,  que,  si 
H  trihuaal  a  réduit  \  t  omir  10$  l'Iademnité  réclamée  par 
chacun  des  syndics,  il  a  réservé  «u  deux-ci  le  droit  de  réclamer 
une  nouvelle  ia'demaité  pour  vacations  ;  considérant  qu'il  y  a 
plus  de  régularité  et  d'afvatage  k  adopter  une  base  fixe  qui 
écarte  toute  discussion  ultérieure  ;  considérant  que  les  juges 
saisis  4e  l'appel  peuvent  arbitrer  l'indemnité  à  donner  aux 
ayadks  ;  par  ces  matlfe,  lixe  à  1  «Idenf  pour  106  des  rentrées 
de  la  faillite  Tindemnité  totale  de  chacun  des  syndics,  réser- 
vant «ealemeat  à^eus^oiieMiaiMMifseaiaBtdelears  frais  4e 
voyage  et  des  autres  déboursés  qu'ils  ont  pu  f^lre,'le<oui  «M- 
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MWt  Justiié,  ele.  •  (AirHas  31  éhmhn  1841.  Sir^,  l 

42,11,  207). 


Àwun  parent  on  oUié  du  failli,  jnsqn^aa 
qaatrième  degré  indiisiTeiiieiit,  ne  poorrm  être 
nommé  syndic. 

^=  Aucun  parent  ou  allié  du  failU,  Celle  prohibitioo 
nânquait  dant  ranclen  Gode,  il  rémllalt  de  cette  oaiîssioo 
que  de  proches  parenU,  nommés  syndics,  étaient  exposés  soit 
j  favoriser  le  failli,  soit  à  être  soupçonnés  de  partialité,  soup- 
çon qui  dtait  du  crédit  même  à  leurs  actes  utiles  et  sincères. 
— >  guMtw.  Si  cependant  un  parent  Jusqi^autfuairirmr 
degré  était  nommé  syndic,  les  opérations  qt^il  aurait  fax^ 
tes  seraient-elies  nulles  ?  Nous  ne  pensons  pas  qu'elles  se* 
raient  nulles  de  plein  droit;  mais  elles  peuvent  être  l'objet 
d'une  demande  en  nullité,  et  les  tribunaux  de  commerce  sta- 
tueront en  raison  des  faits  et  circonstances. 

464*  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  procéder  à  Tad- 
jonction  on  an  remplacement  d'un  ou  plusieurs  syn- 
dics* il  en  sera  référé  par  le  juge^ommissaire  au 
tribunal  de  commerce  j  qui  procédera  à  la  nomina- 
tion suiTant  les  formes  établies  par  Tartide  462. 

=  Il  en  sera  référé  par  le  Juge-commissaire  au  trUu- 


éfSS,  Ut  liTres  d«  failli  mtobI  eitraiu  des  Melléi,  et  remis  par  le  ja^ 
de  paix  aux  ag eots,  après  aroir  été  arrêCés  par  lui  ;  il  eoosutera  sonnui- 
rement,  par  son  prooès-verlMl,  l'état  dans  leeuel  ils  se  iroaTeroQt.  —  Les 
effets  du  portereuille  qui  seront  à  courte  éclwattoe  ea  snscepttblee  d*ae- 
eeptatloo,  seront  aussi  extraits  des  soellés  par  le  JoRe  de  paix,  décrits  et 
remis  aux  agents  pour  en  faire  le  recouTrement  ;  le  bordereau  en  sera 
rerois  an  eommissatre.  —  Les  ageats  receTront  les  autres  somoict  dues 
au  failli,  ei  sur  leurs  quittances,  qui  devront  Hn  visées  par  le  eoflMBis- 
saire.  Les  lettres  adressées  au  failli  seroni  remises  aux  ageato  :  ils  las 
ouniront,  s'il  est  absent;  s1i  est  présent,  il  assistera  à  leur  ouTcrtore. 
[roir  le  nouT.  art.  471.) 

464.  Les  agenU  feront  retirer  et  Tendre  les  denrées  et  marebandiMs 
sujettes  à  dépérissement  procliain,  après  avoir  exposé  leurs  BMlifs  aa 
commissaire  et  obtenu  son  autorisation.  —  Les  marclundises  non  dépé- 
rissables ne  pourront  être  vendues  par  las  agents  qu'après  la  permissieB 
du  tribunal  de  oommeree,  et  sur  le  rapport  d«  ooanniasaire.  {F'olr  les 
aoav.  tft46|»et470.) 
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nal  de  commerce.  On  le  voit,  le  juge-commissaire  est  r&me 
de  la  faillite,  il  est  libre  de  proposer  au  tribunal  le  remplace- 
ment des  syndics  ou  l'adjonction  de  nouveaux;  seulement  il 
consultera  préalablement  les  créanciers,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 624. 

465.  S'il  a  été  nommé  plasieurs  syndics,  ils  ne 
pourront  agir  que  colUcHvement  ;  néanmoins,  le 
jnge-commissaire  peut  donner  à  nn  on  à  plnsieurs 
d'entre  eux  des  autorisations  spéciales,  à  l'effet  de 
faire  séparément  certains  actes  d'administration. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  autorisés  seront 
seuls  responsables. 

==  Collectivement.  C'est  une  garantie  donnée  aux  créan- 
ciers et  au  failli.  Étant  salariés,  les  syndics  sont  responsables 
de  leurs  fautes,  même  légères.  Ils  se  surveilleront  réciproque- 
ment. —  QuBSTioii.  Les  syndics  provisoires  sont  ~  ils  te- 
nus solidairement  des  fautes  de  leur  gestion  F  La  cour 
suprême  a  consacré  Taffirmative  :  «  En  ce  qui  concerne  la  con- 
danmation  solidaire  :  attendu  que  les  syndics  provisoires  d'une 
faillile,  qui  sont  nommés,  par  la  justice,  aux  termes  <le  l'arti- 
cle 480  du  Gode  de  commerce,  et  qui  reçoivent  de  la  loi  elle- 
même  et  leurs  fonctions  et  les  obligations  qui  en  résultent,  se 
trouvent,  par  la  nature  même  de  ces  fonctions,  chargés  con- 
jointement d'une  administration  qui  est  commune  à  tous, 
d'une  surveillance  que  tous  doivent  également  exercer  pai^ 
tiellement  ou  divisément,  et  qui  les  soumet  conséquemment  à 
une  responsabilité  également  commune,  également  indivisible, 
dont  les  suites  doivent  frapper  sur  tous,  puisque  les  négligen- 
ces et  les  fautes  sont  le  fait  de  tous  :  d'où  il  suit  qu'elle  em- 
porte de  plein  droit  la  solidarité,  puisque  dans  le  cas  même 
où  l'obligation  indivisible  ne  serait  que  conventionnelle,  elle 
emporterait  la  solidarité,  suivant  les  articles  1217,  1218  et 
1222  du  Code  civil;  mais  que  l'article  1995  du  même  Code, 
qui  contient,  dans  certains  cas,  une  exception  aux  disposi- 
tions des  articles  1217  et  1218,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  mandat  conventionnel  où  les  par- 


485.  Tontes  les  sommes  reçues  par  les  agents  seront  v^irsées  dans  ane 
caisse  à  deoz  clefo,  dont  il  sera  fait  mention  à  l'article  496. 
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tl6s  tfaient  |m  fllp«ltr  frtonlaIrMem,  ails  é*wtm  «éBlato- 
IratNNi  eoBiMê  f«r  la  juHio,  al  éasl  las  abligaliaM  sont 
réglées  par  la  M  tavta,  aaai  ^'ailai  inlaMot  41»  aiaiiiéai 
parauc«HMillp^aiioii...»{âffvit4i  lSia«vi«r  l«l4.Cli.ctv« 
Dali.,  aan.  1814, 1,  U7).  Voyez,  dans  le  même  sens,  uBarvU 
de  la  mène  cour  du  26  Juillet  1836  (Sirey,  t.  37, 1,  994),  el 
delà  aaur  de  Paris,  du  30  déaembre  1 837  (Sirey,  t.  38,  U,  1 36). 
Ces  principes  puisent  une  noavelle  force  dans' ta  rédacKan  du 
nouvel  arilde  4  6  S,  Introduit  daas  la  M  aounito  :  paiagv'ils 
ne  pauTOfll  affirma  ooUedwttmeni^  leur  gatllna  «laat  oas* 
■Mne,  aatratna  oéoewaireiant  MJuiarUé.  H  semble  résurtar 
de  là  4|iia  toute  personne  intéressée  peut  demander  la  nullité 
des  actes  qui  seraient  faits  par  un  sjndtc  seul,  sans  leeeneonrs 
des  autres. 

Des  autorisations  spéciales*  Cette  dispositioa  4laîl  aéoefr- 
salre  pour  faciliter  radminlstratton  de  la  faillite,  en  la  dîYî- 
saai.  Ella  a  été  avec  raison  placée  dans  la  loi  nouvelle. 

Leê  symdics  autorisés  seront  seuls  responsables,  Cest 
«M  asoc^aa  aii  ^incipe  de  la  sotidarilé  reconnu  plus  haut 
par  la  cwirda  cassation,  comme  résultant  de  principes  gêné- 
nuK  t  et  cette  exception  dérivait  comme  une  conséquence  né- 
cessaire de  l'autorifiaUoa  donnée  à  un  ou  plusieurs  syndics  de 
Isirs  séparément  oertaios  actes  de  l'atlminislration.  Nous  avons 
cMé,  SONS  rarticla  2002  éa  Code  civ.,  un  arrêt  de  la  cour  de 
l%Hs4u2Saoat  1838  (Sir.,  t.  39,  II,  llC),  qui  juge  que  le 
syndic  qui  a  «hargé  un  avoué  d'occuper  dans  une  instance 
•ialéressaat  Ja  (ailtita,  n'est  pas  obligé  personnenement  au 
payemeoi  des  frais. 


S*n  s'élère  des  réehunatioiis  contre  quel- 
qii'iuie  des  opérations  des  syndics,  le  joge-com- 
fliîssaire  statuera,  dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf 
T9ctmr$  devtmt  le  trièunul  de  commerce.  —  Les  dé- 
cisions dn  jnge-cominissaire  lonc  exécutoire  par 
frovisie». 

466.  ADrét  l'apposition  des  tœllès,  le  eonmiinire  reiidn  pompai  an 
tribunal  de  l'état  apparent  des  affaires  da  failli,  ec  pourra  proposer  oo  sa 
mise  en  liberté  pure  et  simple,  arec  sauf-conduit  provisoire  de  «a  per- 
sonne, ou  sa  mise  en  liberté  arec  sauf-oonduit,  ea  fournissant  caution  de 
se  représenter,  sous  peine  de  payement  d'une  somme  que  le  tribunal 
arbitrera,  H  qui  tournera,  !•  «as  ndyaaant^  ««  pfoSC  dos  orêniiciers. 
{^otr  le  nouT.  art  47S.) 
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=::=:  Stntf  recours  devant  le  irièunat  de  cemntereê.  H  fal» 
lait  laisser  2i  la  partit  lésée  uneroie  40  véfiritaUMi  oantre  «nt 
erreur  possible.  Ainsi  les  demandes  seront  introduita»^  par  a^ 
sîgnalion  devant  le  juge-commissaire,  qui,  assisté  de  son  gref- 
fier» formera  le  premier  degré  de  juridiction.  Ces  demandes 
seront  faîtes  par  toutes  personnes  intéressées.  —  l**  9veb- 
Tioii.  Le  juge-commisscàre  fera-t'itun  rapport  au  tribu- 
nal sur  la  réclamation  ?  —  **  QratTioit.  Peut-il  concou- 
rir au  Jugement  F  La  loi  est  muette  sur  l'un  et  Tautre  point. 
Nous  croyons  que  quant  à  la  première  question,  tl  faut  répondre 
afflrma|ivement.  En  effet,  II  est  juste  que  Te  juge-commissaire, 
qui  est  au  fait  de  toutes  les  opérations,  soit  appelé  à  éclairer 
le  tribunal,  qui  a  le  droit  de  puiser  des  lumières  partout.  En 
train  objecterait-on  que  la  loi  nouvelle  a  eu  soin  d*lndlqner 
chaque  fois  que  le  juge-commissaire  devait  faire  un  rapport; 
sans  doute,  mais  ce  n'est  pas  le  lieu  d*appHquer  ici  I^  maxime 
inclusio  unius  est  exclusio  alterius,  car  le  principe  qui  veut 
que  les  juges  s^entourent  du  plus  de  renseignements  possibles, 
doit  dominer  dans  Ta  matière.  Sur  la  seconde  question,  II  nous 
semble  qu'il  serait  peu  convenable  que  le  juge  qui  a  prononcé 
une  première  fois  pût  concourir  à  une  délibération  qui  a  pour 
objet  de  confirmer  ou  de  réformer  sa  propre  sentence.  Ces 
décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  (art.  583). 

Sont  exécutoires  par  provision,  La  promptitude  néces- 
saire dans  l'expéditloft  d«e  affaire»  eoncemant  les  faillites 
exigeait  cette  exécution  provisoire,  qui  o'offk'e  aucun  danger, 
vu  le  caractère  d'impartialité  dont  le  juge-commissaire  sera 
to^iours  rev6tu. 

467.  Le  jQge-commiflMEiFe  pourra,  mM  rar  les 
réclamations  à  lui  adressées  par  le  faïUi  on  par  des 
créanciers,  soit  même  d'office,  proposer  la  révoca- 
tîoii  d'an  on  plusieurs  des  syndics.  -*«  Si^  dém»  tes 
liuiî  jotiTs,  le  JQge-eommissaire  n'a  pas  fait  dlroH 
aux  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées»  ces  ré- 
clamations pourront  être  portées  devant  lé  tribu- 
nal.-^ Le  tsibanal,  en  €lmmire  du  eonaetl^  entendra 

467.  A  iéS$ni,  pm  le  oMnmissaiffd,  de  propeeer  un  sMtf^oondaii  f oar 
le  failli,  ce  deniet  pttorrt  présenter  >a  demaiide  m  tnbun«l  de  gob- 
iMrec»  qui  amaesa  a»fé>avek  entiead»  le  rwiaiwiinft  Cr(p<r  le  nou?. 
ait473.^ 


coM  M  oonottci.  —  UT.  m.  Mt  rAnxms  et  iabq 

le  rapport  da  joge-oommissaire  et  les  explications 
des  syndics,  et  prononcera  à  Taudience  sur  la  ré- 
Tocation. 

=  Dans  Us  îmù  jours.  H  fallaU  laisser  œ  délai  de  huit 
Jours  au  Juge-commissaire  pour  s'éclairer.  Nous  ferons  re- 
■larquerque  le  juge-commissaire  ne  prononce  pas,  mais  pro- 
pose la  révocation  des  sjndics  au  tribunal.  On  derra  lui  adres- 
ser une  requête  contenant  les  griefs  contre  les  syndics.  Si,  dans 
les  liult  jours  de  la  date  de  cette  requête,  le  juge-commissaire 
ne  l'a  pas  mise  sous  les  yeux  du  tribunal,  la  partie  demande- 
resse adressera  la  requête  au  tribunal  lui-même. 

En  chambre  du  conseil.  Il  résulte  de  ce  dernier  alinéa, 
qu'il  n'y  aura  ni  publicité  ni  discussion  contradictoire.  La  loi 
a  voulu  les  éviter,  car  bien  souvent  Ton  avancerait  des  faits 
portant  atteinte  à  Is  considération  des  personnes,  et,  dans  ce 
cas,  la  publicité  serait  dangereuse.  Vais,  comme  garantie  de 
bonne  justice,  le  jugement  sera  lu  à  l'audience. 

CHAPITRB  V. 
Des  Fonctions  des  Syndics. 

SECTION    PRBWftai. 

Dispositions  générales. 

^  Sotts  cette  section  des  dispositions  générales  da  diapl- 
tre  T,  dans  lequel  la  nouvelle  loi  règle  les  fonctions  des  spi-- 
dics,  se  trouvent  placés  quelques  articles  concernant  la  ré- 
daction du  bilan,  auquel  l'ancien  Gode  consacrait  autrefois 
un  chapitre  tout  entier,  qui  formait  le  chapitre  v  du  titre  f , 
de  la  faillite.  Le  nouvel  article  4S9  et  quelques  dispositions  de 
la  présente  section  remplacent  ce  chapitre,  quant  aux  formes 
du  bilan  et  au  mode  de  le  dresser.  Gomme  la  nouvelle  loi  de- 
vait naturellement  définir  le  bilan  aprte  l'article  qui  en  pres- 
crivait le  dépôt,  elle  ne  pouvait  plus  former  un  chapitre 
particulier  de  quelques  règles  de  détail,  après  avoir  détaché 
la  disposition  principale  pour  la  reporter  sous  le  chapitre  l***. 


4S8.  Silebllli  a  obteou  vDBaor-condiiit,ktag«iitt  rappeleraiit  «a- 
près  cTeax,  poor  dore  et  arrêter  les  livres  eo  sa  ptésaaca.  —  Si  le  bilU 
MsereadpisàrinTiuUoimiBansoiiiiDê  do  oaawanlM.— Si  le  failli 
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Si  Tapposition  des  scdléB  n'ayait  point  eu 
liea  aTant  la  nomination  des  syndics,  ils  requer- 
ront h  juge  de  paix  d'y  procéder.  {Voir  l'ancien 
art.  462.) 

=  Le  Juge  de  paix,  —  Çmenom,  Si  le  juge  de  paix  re- 
fusait de  procéder  à  FapposUion  des  scellés,  aue  pourraient 
faire  les  syndics?  Outre  la  prise  11  partie  et  les  dommages- 
intérêts  auxquels  serait  exposé  un  juge  qui  refuserait  de  rem- 
plir son  ministère,  les  sjudics  pourraient,  ayec  l'autorisation 
du  juge-eommissaire  (art.  455),  procéder  k  rinventaire  sans 
apposition  de  scellés.  Ils  peuvent  encore,  en  yertu  d'une  grosse 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  par  suite  duquel  le  failli  est 
dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  requérir  un 
huissier  d'exécuter  ce  jugement  ;  et  cet  officier  ministériel  de- 
vrait procéder  à  la  prise  de  possession  de  tout  l'avoir  du  failli, 
en  dressant  procès-verbal  du  tout  et  faisant  inventaire  des 
objets.  Si  le  failli  s'y  opposait,  on  s'adresserait  par  référé  au 
président  du  tribunal  de  première  instance.  L'huissier  pourra 
établir  des  gardiens  pour  la  conservation  de  tout  ce  qui  se 
trouve  dans  la  demeure  du  failli. 


468.  Le  jnge-commissaire  pourra  paiement, 
snr  la  demande  des  syndics,  les  dispenser  de  faire 
placer  sous  les  scellés j  ou  les  autoriser  à  en  faire 
extraire  :  V  Les  Tètements,  bardes,  meubles  et  ef- 
fets nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille,  et  dpnt  la 
déliyrancesera  autorisée  par  le  juge-commissaire  sur 
l'état  que  lui  en  soumettront  les  syndics  ;  —  2^  Les 
objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépré- 
ciation imminente  ; — 3o  Les  objets  serrant  à  l'exploi- 
tation du  fonds  de  commerce,  lorsque  cette  exploi- 


ne  comparait  paa  qoaranto-hait  heure i après  la  sominatton,  il  sera  réputé 
s'être  absence  à  dessein.  —  Le  failli  pourra,  néanmoins,  eomparaltre  par 
fondé  de  pouTolr,  s'il  proposa  des  empéefaemenls  Jugés  valabies  par  Je 
commissaire  [f^otr  le  nouT.  art.  47S.) 

469.  Le  failli  qui  n'aura  pas  obtenu  de  sauf-conduit  comparatira  par 
un  fondé  de  pouvoir  i  à  défani  de  quoi  U  sera  léputé  s*ètre  absenté  à 
dessein,  {rotr  le  nouT.  art.  479.) 

Î8. 


M»    co»fl  M  LowmttêÊi     9Ê^  m*  wu 


p<mr  leB  créaMier».  ^*^  Lii  objcii  tamp/m  éaoi 
1«»  de«t  iMragrflj^lM»  ptéttéàewik.  iOtfoM  4e  saite 
tnrf n(oriV<  arec  prisée  par  les  «yndtes,  en  pri$eMo$ 
du  juge  de  paix,  qui  signera  h  procès  -  verbal. 
(yoff  Tafictet  art.  484.) 

=^  Cet  ânioTc  reprddair  à  pev  ptèi  tes  disposMuos  Ae  far* 
Ucle  4C4  (Te  Tanden  Co(^. 

JLrs  dispenser  de  faire  pfactr  soas  lei  scrfUs,  au  les  au- 
toriser à  tn  faire  extrahr,  L'appostdou  âts  sceffés  dus 
tous  les  CA<;,  comme  r^tîgefair  ramdtmic  loi  {ni,  #49],  tejt 
un  abus.  Krte  met  lait  uire  itiTemipHDn  forcée  dans  le  eoni- 
merce  du  faUH,  rendait  inacdfg  des  objets  propres  3i  rexpfol- 
UtioQ  de  ce  côimnerre.  On  a  en  encore  pour  but  d'éviter  fts 
frais  des  s(  e1lé>  ddiis  le  cas  préru  par  l'article  4S5,  c'est-Mbv 
celui  où  Tes  inlérôts  paraissent  nrifisamnrent  (apanfts  par  un 
Inventaire  qui  peut  fitre  fait  en  an  senijBor,  fct  ce  sont  cor- 
tains  oi)]c(s  que  te  jugc-commfssaire  peut,  svr  la  Jgnumfe  des 
Syndics,  les  dispenser  de  faire  plarer  sous  les  scellés.  La  na- 
ture de  ces  ol)jets  el  leur  destination  imttqneot  suIRsaainieiff 
le  motif  de  l'exception.  Le  Juge-commissaire  sera  jui^  des 
ctrconslanres ,  et,  d'après  son  a|>précialion,  on  sedisycosera 
ae  cette  forme  rotitenst,  ^aittf  If  la  crotrtr  Imittte. 

FntrnfonVs  avec  prhee  par  èês  gymâk»,  en  préÈemee  éa 
juge  de  paix,  ^i  sigmera  It  pÊTOcèp-furioL  L'iavanlMie  at 
l'ekliraaUoo  dejiobjeU  donaent  autant  de  garaulios  aux  créan- 
ciers que  l'apposition  des  scellés.  L^  présence  du  juge  de  paM 
est  nécessaire  potir  donner  un  caneiere  légat  i  ropéralioa. 

470.  La  vante  dea  ol^ets  lojats  à  dépérîBaeawat, 
(m  à  d^pféaiatioii  ImaainaBte,  ou  dispendieux  à 
cmserxer,  el  TexploitaiM»  da  fonda  de  oammerea^ 
affront  Hê«  è  la  diligente  dea  ayndtea,  smr  fautori* 
salion  du  juge-commissaire.  (Fot'r  Fane,  art.  464.) 


CBAPITBE  V.  -  Da  BtUitL 

470,  Le  failli  qui  aura,  avant  la  déekrfiMg  ë»  m.  iuUlU,  pi  if  lié  ■■ 
bilan,  tm  <^uit  passrif  H  a«tird«  SMaffihfMy  «t^ui  l'ftura  firi*  par  &&wtn 
lui.  le  irm^Un  am  agents  aans  l«a  viagi-^naive  beuM»  ii  l»«r  antiéi 
cnTonclions.  {.rotr  le  nouy.  art.  479. 
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tr^ini  Dispertdhmai  à  oôîisefVer.  tels  <ttre  les  dhewttrx  de 
lukt. 

A  la  diji§€m^  d€9  syndics,  sur  favtarismtian  du  jug9^ 
commissaire.  Ce  saut  les  mftmes  di&posHiODs  que  celles  con 
ténues  ^os  Tanciea  article  464.  La  loi  nouvelle  n'exige  pas 
phrt,  pour  les  marchancfises  susceptibles  dTnn  dépértssemeuf 
prochain,  que  rtneiM  avtide  492,  <f«e  I»  iugt-*09DimiMal#« 
dél«nDure  le  nû4e  de  vente,  ptvce  <iu1l  était  aéeessaire,  àên 
ce  cas,  de  ne  pas  perdre  de  temps  ;  elle  se  coateite  de  son  au- 
torisation ;  mais,  quand  elles  ne  sont  pas  dépérissables,  la  loi 
veut  non-seulement  l'autorisation  du  juge-commissaire,  mais 
eocore  que  ce  nugl»tm  défiée  ét^meHe  manière  s*  fen  la 
vente  (art.  486).  —  Quwvi#ii«  CetU  etU^fisutiên  ôoê-eUê 
nécessaire  ffour  ifue  Us  syndka  pmsseMt  inf^mUr  iauU  es- 
pèce d' action  P  La  Bégative  a  été  eovaefée  par  la  eoor  de 
catsaiioa  sous  Tempire  de  f  ancien  Gode  i  %  Aitoadu  que  les 
articles  du  Gode  de  eommef  ee  îAvo^uéa  par  le  demandeiir  uê 
renferment  aucune  disposition  d'où  il  puisse  résuUee  qa*U  e4 
défendu  aux  agents,  aux  syndics  ou  autffe»  nMmdaMrea  des 
créanciers  d'une  failUte«  d'intenter»  dam  l'inWffèl  4e  (a  RasM^ 
une  action  quelconque,  sans  justifier  qiu'ila  y  enl  été  avt»rk* 
ses  par  le  juge-isonunissaire  Bommét  à  eell»  failltte$k  ^ue, 
d'après  l'esprit  el  la  saine  entente  du  Code  de  eevaeree».  les 
actions  du  fatiU  passent  dans  le&  main»  des  sj^ndiee»,  ei  défra- 
yent être  exercées  par  eux,  sauf  le  compte  que  le  juge*QeMH 
missaire  peut  en  tout  état  de  cause  \%w  denan4er.  «  (Arrêt 
du  r^  févr.  leao.  Ch.  des  req.  Slrey,  t.  ^«  h  421*  GetU  ju- 
f  Isprudenca  devrait  encore  être  «livie. 

471.  le$  litres  seront  extraite  des  steSés  et  re- 
mis par  le  juge  de  paix  aux  sjadics,  aprè&  atoir 
éiéarrêiis  par  lui;  il  coMtâftera  âwiviatreiiieiil, 
parr  son  procès-^eriM^I^  Vétat  daiM  Icfqtfel  ifesci  tfotn 
Teront. — Les  efffets  dcportefetrille  â  courte  écfaéaiice 
oa  susceptibles  d'acceptation,  ou  pour  lesquels  il 
fànira  fkive  des  acties  eonserrataiféÉt  MroM  snssi 


r47t.  Le  bilan  devra  conCeofr  fénutnératîoa  eC  révaTuafion  de  fous  Tes 
efF«t8  «obiliers  el  immeJMUeis  du  débiteur,  l'état  des  dattes  aeiivee  et 
pesaijret,  tt»  tableau  des  proHu  el  des  pertes,  le  taUeiu  «lea  d4peQ&e« i  le, 
laUn  devra  ^re  ceilJ|ïéTériUiUe»dati  et  sigaé  par  le  débiteur,  {^Qlr 
le  nouv.  art.  439.) 


9S2  ooM  »K  Gonnci.— uv.  tu.  b»  fAiLunt  cr  sâiHi. 

eitraits  des  aoellés  par  le  juge  de  paix,  dicriu  et 
remis  aux  syndics  pour  e&  faire  le  reooaTr^oQenL 
Le  bordereau  en  sera  remis  an  jnge-ccHnmissaire. 
•^  Les  antres  créances  seront  recouTrées  par  les 
syndics  $ur  leurs  quittances.  Les  lettres  adressées 
an  failli  seront  remises  aux  syndics,  qui  les  oaTri- 
nmt;  il  pourra,  sHl  est  préêemt^  ossifier  à  Fomoer- 
iure.  {Voir  l'ancien  art.  463.) 

=  Arrêtés  par  im.  (IWSMi»  de  Tacte  par  leqvel  le  Juge 
de  paix  arrête  les  liyres,  form.  Wh  94.) 

iommairemeni*  C'est-k-dlre,  uns  entrer  dau  les  détails. 

Ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  odes  conserva^ 
toires.  Ces  idoIs  ont  été  ajoutés  ^  Tanclen  article  4e3.  Il  ert 
éfident  que  ces  papiers  ne  pouyalent  rester  sons  les  scellés, 
dans  rintérèt  même  des  créanciers. 

DéerUs.  Cette  description  se  Tera  sur  un  bordereau  q[ul 
restera  entre  les  mains  du  juge-oommissalre,  afin  que  plus 
tard  11  puisse  térifler  les  effets. 

Sur  leurs  quittances.  D'après  Tanclen  article  46S,  les  quit- 
tances données  par  les  syndics  devaient  être  visées  par  le 
juge-connaissalre.  On  a  retranché  cette  formalité  comme 
inutile. 

S'il  est  présent,  assister  à  Couverture.  Ces  lettres  pour- 
raient ne  pas  concerner  son  commerce  ;  il  fallait  dès  lors  don- 
ner au  failli  le  moyen  de  les  réclamer.  S'il  est  absent.  Il  est 
sous  le  poids  d'une  présomption  défavorable,  et  la  loi  permet 
aux  aeents,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  d'ouvrir  les  lettres 
qui  lui  sont  adressées.  S*il  est  en  prison,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  absent,  et  ses  lettres  doivent  être  ouvertes  en  sa 
présence.  L'article  7  S  de  l'instruction  générale  du  28  avril 
1808»  sur  le  service  des  postes,  prescrit  aux  direclenra  de  re- 
mettre aux  agents  les  lettres  adressées  an  failli. 

472.  Le  jnge-commissairey  d'après  ïètat  appor 
rent  des  affaires  du  failli^  pourra  proposer  sa  mise 


«n.  SI,  à  répoqae  de  reotrée  en  fondioM  des  tgeiits,  le  faiDi  n'a- 
vait pas  préparé  le  bilan,  il  sera  tenu,  par  lai,  on  par  son  fondé  de 
ponToir,  suivant  les  cas  prévus  par  les  art.  488  et  des,  de  procéder  à  la 
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en  liberté,  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  per- 
sonne. Si  le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit,  il 
pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se  re- 
présenter» sous  peine  de  payement  d'une  somme 
que  le  tribunal  arbitrera,  et  q[ui  sera  dévolue  à  la 
masse.  (Voir  Fancien  art.  466.) 

=  Diaprés  Pétai  apparent  des  affaires  du  faillL  Cest- 
à-dire,  si  le  faiUi  lui  paraît  avoir  éle  plus  mallieureuiL  que 
coupable.  Ce  sont  à  peu  près  les  m6mes  dispositions  que  l'an- 
cien article  466.  La  rédaction  de  cet  article  est  aujourd'hui 
plus  nette. 

Avec  sauf -conduit.  C'est  un  acte  par  lequel  on  permet  au 
failli  d'agir  librement  sans  crainte  d'être  arrêté.  Le  tribunal 
peut,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  accorder  au  failli 
sa  liberté  ip^pe  et  simple,  ou  ordonner,  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  que  le  failli  fournira  caution  de  se  représenter, 
c'estF-à-dIre,  qu'il  présentera  une  personne  solvable ,  laquelle 
s'obligera  à  payer  une  somme  arbitrée  par  le  tribunal,  dans 
le  cas  où  le  failli  ne  se  présenterait  pas.  (MODÈIiX  de  juge  - 
ment  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  du  failli  avec  sauf-con- 
duit, form.  V*'  95.)  Nous  ferons  remarquer  que  cet  article 
ne  peut  recevoir  son  application  qu'au  cas  où  le  tribunal 
n'aurait  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  concède  l'article  456  de 
la  loi  nouvelle,  d'affjranchir  le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde 
de  sa  personne.  (M01>iUB  de  sauf-conduit,  form.  BT»  96.) 
Provisoire.  Le  tribunal,  en  effet,  conserve  la  faculté  de 
révoquer  le  sauf-conduit  si  le  failli  en  abusait,  ou  si  des  faits 
de  fraude  venaient  à  se  révéler.  —  Qubstiom.  Un  créancier 
gui  aurait  la  contrainte  par  corps  contre  le  failli,  ou  qui 
aurait  obtenu  son  emprisonnement  avant  la  faillite,  pour^ 
rait'û  s^ opposer  à  la  mise  en  liberté  du  failli  r  Non  :  la  con- 
trainte par  corps  n'est  qu'un  moyen  de  forcer  au  payement 
un  débiteur  qui  s'y  refuse  sans  juste  cause  :  or,  lorsqu'il  y  a 
faillite,  et  par  suite  dessaisissement  de  Tadministration,  il  n'y 
a  plus  refus  iiyuste  de  la  part  d'un  débiteur  qui  ne  saurait 
plus  payer;  tout  ce  qui  peut  être  fait  désormais  à  l'égard  du 
failli  ne  doit  plus  l'être  dans  l'intérêt  de  tel  créancier,  mais 


rédactfon  da  bilan,  en  présence  des  agents  on  de  la  penonnejo'ils  auront 
préposée.  —  Les  livres  et  papiers  du  bUli  loi  seront,  à  oet  dM,  commu- 
niques  sans  déplaoement. 


Mé     CO0K  •■  COHIKICB*—  UV.  lU.  B0  FAHsIknEft  BT  BA2IQ. 

àê  la  ■«•!•  dtt  erétDclert.  -^  Voyez,  «ir  la  ^ukUmi  ée  ai- 
voir  si  les  tribunaux  de  oonomerce  peufool  accarder  un  sauf- 
eottduit  à  un  failli,  bien  qu'il  ail  élé  incarcéré  avant  sa  faU- 
llte,  rarrêt  an  31  août  1839,  rapporté  sons  fsrticfe  456. 

CmmUan,  (MOBQkftS  do  l*acli  par  lei|ucl  ob  founlt  la  cau- 
tion au  fraOè  du  tribunal  de  oaanMroe,  fanm,  W»  91.)  A 
Paris,  on  use  rarement  de  eette  mesure.  —  9vacn#m.  Dans 
cette  matière,  le  tribunal  doit-il  exiger,  comme  en  matière 
civile f  des  garanties  hypothécaires  de  la  caution  ?  Nous  ne 
la  pensons  paa  :  daiia  la  commaraa,  lea  foriuoea  ceAâialent 
ordinairement  an  valeurt  mobUièna;  la  caatlMi  aéra  aceq»- 
tée  par  la  trlbuaal,  saUa  la  «lédli  et  la  rép«latiMi  dea  par- 
sonnes  qui  sa  présealaroAtt  aaaa  aiiiai  des  vatau»  hjpdké- 
caires. 

4|7S«  A  défont,  pvr  Ib  jQgvHSonmiflMifei  et 
proposer  un  sanf-condtrit  poar  le  faiffi,  ce  dernier 
pourra  présenter  sa  demande  au  triboiial  de  ocmii- 
nerce,  qui  statiaera,  en  amàiemee  puMtftaa,  après 
avoir  entendu  le  jogeKwmariflsaire.  (Kofr  Faoeien 
art.  467.) 

=r  Pourra  présenter  sa  demande.  Le  failli  ne  doit  pas 
AoufTrir  de  la  négligence  ou  de  l'onbli  du  juge-commissaire. 
(MOBiUB  de  celle  demande,  form.  Ht»  98.) 

En  audience  publique.  Ces  mots  ont  été  ajoutés  à  Tan- 


Gonstitulion. 


474b  Le  iailli  pwmra  obtenir,  peur  Im  et  sa 
fcmiUey  su  Tactif  de  sa  faillite,  den  secemrê  atimen" 


^.1.  Dmis  long  IM  eam  oà  le  bibn  n'aiinic  pas  éM  rédigé,  siM  par 
le  r««Ui,  &oii  par  rni  fondé  de  p«nvoir,  le»»geoU  pro«M<roBi«U'-iaéaies 

é  la  Tormaiion  du  bilan,  au  moyea  des  livres  ei  papiers  du  faillr,  ei  as 
moyen  des  Informutions  et  rense ifrnent^nts  qu'ils  pourront  se  prmnrer 
aupros  de  la  femme  du  failli,  de  ses  entiois,  de  ses  commis  el  autres 
employés,  {rolr  le  nouT.  aru  476.) 

474.  Le  j«ig8-*oommi«aaire  pourra  suasi^  aeil  d'ofika,  MU  av»  i*  '^ 
tinanda  d'oo  ou  de  plusieurs  creaaaieni,  ou  mémo  de  reaeia,  ia 
les  individus  desigués  dans  l'articie  précédent,  éfeiaqMIon^al 
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tdfres  qui  seront  fixés,  sur  la  proposUioii  des  sjn- 
dlcSf  par  le  juge-commissaire,  sauf  appel  au  tri- 
bunali  en  ca$d$  contestation.  [Voir  Taoe.  art.  ^30.) 

:x=:Paurm.  Cm  vot  liidiqae  ^ue  en  seeours  albiMBlains 
peuveot  ^Ive  Mfaiés  aa  laiUi. 

i>^i  secours  alimentaires.  Par  im  BoUI  d'humanité»  on  a 
perarâ  d'aeoerder  au  failli,  dès  le  eanmeoeeuient  et  m  fail- 
lite, 4es  seoattrs  aliaMadaiiM;  dans  TattcieMM  loi  (art.  &ao), 
œ  n'était  qu'en  cas  <f  union  des  oréanciers  que  le  faëii  pou- 
wfct  okrteiiir  4les  secoure. 

En€Q»  de  contestation.  Le  j^Be^oofliiBâssaire  fixe  «es  se- 
oMirs,  sur  la  profiosiiion  ées  syndk»;  ce  n'est  (fu'en  cas  de 
cootestatlon  ^s  le  Milmnad  «^  oociqie.  fi  est  émdeat  <|iie  si 
les  syndics  aégliseaieat  de  faire  celle  peoposttion,  le  failli 
pourrait  adrasser  use  vequète  au  juge-eommisfialnB. 

475.  I^  syndics  appelleroat  le  failli  auprès 
d'eux  pour  clore  et  arrêter  lei  livrée  en  s9l  présence. 
—  S*îl  TIC  se  rend  pas  à  l'iirvitatioH,  H  sera  smnmé 
de  comparaître  dans  les  quarante-huit  heures  au 
plus  tard. — Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf- 
conduit^  il  pmrra  eosnpiomitre  par  féadé  de  poa- 
voirs»  s'il  justifie  de  causes  d^ empêchement ^rtoon- 
nues  TalaÉles  par  Je  juge-commissaire.  {Voir  les 
andefis  art.  468«t  469.) 

=  Arrêter  les  Hures.  Ce  met  itrrèter  eet  pris  loi  dans  an 
autre  sens  que  dans  l'article  47 1 ,  H  veut  dire  vérlier,  faire  la 
balance,  tandis  que,  dans  Tart.  471,  H  yeut  dire  dore  et  con- 
stater i'état  matériel. 

//  sera  sommé  âe  compartâtre.  1\  résulte  eneeve  de  la 

et  des  enfants  da  faiW ,  tant  sar  m  qai  eonesTM  U  fomitloa  da  liilui 
qae  gur  les  caases  et  les  circoDStaoces  de  sa  faillite.  {Voir  le  Doufel 
art.  477  ) 

47K.  Si  le  MIK  tient  A  déeédar  a^ést ouveitarede  ca  fiilllite,  ta  veave 
ou  ses  eafaota pourront  se  présenter  pouraappLéerJeur  auteur  dans  U 
formation  du  bilan,  et  pour  toutes  les  autres  obligations  iopoaées  au 
tetlli  nar)«^rés«olatoi:  Aieur4«(sat,  Jps  «nn;s  procédesom.  {yotr  le 
pouVTart.  478.)  ^ 


> 
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nowelle  rédaction  de  r«rUde  472»  oonme  ceU  rénIUit 
de  raoclen  article  468,  que  le  sauf-conduit  peut  ne  pas  être 
accordé  au  failli  ;  et  c'est  pour  cela  que  l'ancien  article  461, 
en  autorisant  les  agents  à  appeler  auprès  d'eux  le  failli  pour 
clore  et  arrêter  ses  livres  en  sa  présence,  et  mêaie  lui  faire 
sommation  de  comparaître,  portait  :  S'il  a  obtenu  un  sauf- 
conduit.  Ces  mots  ne  se  retrouTent  pas  dans  le  présoat  ar- 
ticle, quoique  la  rédaction  du  nouvel  article  472  soil  à  peu 
près  celle  de  l'ancien  article  466  :  la  raison  de  cette  suppres- 
sion Tient  sans  doute  de  ce  que,  pouvant  dans  tous  les  cas  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouTOir,  s'il  justifie  de 
causes  d'empêchement  reconnues  Talables,  on  peut  toiqours 
lui  faire  sommation  de  comparaître;  puisque,  dans  le  cas  où 
il  n'aura  pas  obtenu  de  sauf-conduit,  sa  comparution  par  ua 
fondé  de  pouvoir  résulterait  nécessairement  d^une  cavae  Ta- 
lable  d'empêchement:  au  reste,  ce  défaut  de  compamUon  dans 
le  cas  précisé  par  notre  article,  permet  encore  aiqoanl'hni, 
comme  autrefois  (ancien  article  687),  de  déclarer  le  failli  lian- 
queroutier simple  (art.  686  delà  loi  nouvelle).  fMCIlill  ■  de 
sommation  au  failli  de  comparaître  pour  voir  clore  et  arrêter 
ses  liTres,  form.  H*  99.) 

Dans  les  quarante'huit  heures  au  dIus  tard*  D'après  les 
articles  468  et  687  de  l'ancien  texte,  si  le  failli  ne  comparais- 
sait pas  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  sommation,  if  pon- 
Tait  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple.  C'était  trop 
rigoureux  que  d'exposer  un  failli  à  une  poursuite  en  banque- 
route simple  pour  le  seul  défaut  de  non-companition  ;  la  loi 
nouvelle  a  été  ici,  comme  dans  plusieurs  autres  dIspositioDs, 
plus  humaine.  On  dresse  procès-verbal  de  la  non-comparu- 
tion du  failli.  (MOmftB  de  ce  procès- verbal, /orm.  W  lOO.) 

Soit  qu'Hait  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit.  D'après  l'an- 
cien article  469,  le  failli  qui  n'avait  pas  obtenu  de  sauf-con- 
duit, pouvait  comparaître  par  un  fondé  de  pouvoir.  Aiiyoi'^ 
d'hui,  même  avec  un  sauf-conduit,  il  peut  se  faire  représen- 
ter, pourvu  que  ses  empêchements  soient  approuvés  par  le 
juge-commissaire.  La  honte  qu'éprouve  un  failli  de  sa  position 
ne  peut  pas  être  un  empêchement  légitime. 

S'il  Justifie  de  causes  (^empêchement.  (MOllàKB  de  la 
requête  que  le  failli  présente  à  cet  effet,  form.  V*  lOl.) 

476.  Dans  le  cas  où  le  Mtan  n^awrait  pas  été 
déposé  par  le  failli,  les  syndics  le  dresseront  immé- 
diatement à  Vaide  des  livres  si  papiers  du  failli^  et 
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des  remeignêmmU  quHU  se  procurerùnt  et  ils  le 
déposeront  an  greffe  da  tribunal  de  commerce. 
{Voir  l'ancien  art.  473.) 

=z=  Où  le  hilan  jf  aurait  pas  été  déposé  par  le  faUU 
Nous  avons,  sous  t'artide  489,  donné  la  définition  du  bilan. 

Les  syndics  le  dresseront  immédiatement.  Le  moindre 
retard  dans  cette  opération  peut  entraver  toute  solution  de  la 
faillite.  —  L'ancien  article  472  voulait  d'abord  qu'il  fût  pro- 
cédé à  la  rédaction  du  bilan  par  le  falHI  ou  par  son  fondé  de 
pouvoir,  et  ce  n'était  qu'^  défaut  de  cette  rédaction  par  le 
failli  ou  son  fondé  de  pouvoir  que  les  agents  procédaient 
eux-mêmes  \  cette  rédaction.  La  loi  nouvelle  a  mieux  aimé 
charger,  dans  tous  les  cas,  les  ^dics  de  cette  rédaction. 

A  Faide  des  livres  et  papiers  du  failli»  Ces  livres  et  pa- 
piers, que  nous  avons  fait  connaître  aux  articles  8  et  sulvanli, 
forment  les  éléments  du  bilan.  Ainsi,  le  livre  des  inventaires 
révèle  l'insolvabilité  graduelle  du  faiUI  ;  le  llvre-Jounial  donne 
la  clef  de  toutes  les  opérations. 

Et  des  renseignements  avrils  se  procureront.  Diaprés 
l'ancien  article  478,  les  syndics  pouvaient  même  prendre  des 
renseignements  auprès  de  la  femme  et  des  enfants  du  failli  ;  Ils 
le  peuvent  encore,  mais  l'on  ne  pourrait  contraindre,  par  au- 
cune disposition  légale,  la  femme  et  les  enfants  k  r^ondre. 
Leurs  dépositions  seront  toujours  volontaires.  (MOMftSde 
bilan,  form.  «r«  lOî.) 

477.  Le  jngeK^mniiMBire  est  antorkë  à  entoi- 
dre  le  faillif  ses  commis  et  employés,  et  toute  au^ 
tre  personnej  tant  sur  ce  qni  concerne  la  formation 
dn  bilan  que  snr  les  causes  et  les  circonstances  de 
la  faillite.  (Fotr  l'ancien  art.  474.) 

z=:  A  entendfre  le  failli.  Qui  peut  mieux  que  toute  autre 
personne  leur  donner  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin. 
L'ancien  article  472  portait  que  les  livres  et  papiers  du  failli  ' 
devaient  lui  être  communiqués  sans  déplacement»  la  loi  nou- 
velle ne  reproduit  pas  cette  disposition  ;  on  peut  sans  doute 
encore  communiquer  au  failli  ses  livres  pour  qu'il  donne  les 
renseignements  dont  on  peut  avoir  besoin  ;  mais  il  est  clair 
que  celte  communication  doit  être  faite  S9iiis  déplacement.  S'U 
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pdbv.ilY  j  avoir  doute  sur  ce  point,  fômue  c*ëtail  le  failli  lui- 
néMé  qui  d'tfprès  sesHrfé^  rainnsM  bilan,  et  si,  par  suite, 
la  disposition  sans  déplacement  était  ÉéflWalr««  éUé  de  TéUH 
pas  aujourd'hui  où  ce  sont  les  syndics  eux-mêmes,  qui,  dans 
tttts  les  cas,  rédigeai  ie  biM|n  pour  lequel  le  failli  enl  settlement 
appelé  h  donner  des  renseignertients.  —  L'ancien  article  \'ih 
permettait  aux  créanciers  de  former  une  demande  au  ju^e* 
commissaire,  pour  qu'il  iaUrrogcai  le  faifli  elles  autres  per- 
sonnes dont  if  est  pftrlé  ici  ;  noibe  article  477  n*a  pas  repro- 
duit telle  disposition»  mis  c'esi  un  droit  qui  n*a  pas  pu  cesser 
de  leur  appartenir  \  sauf  au  jucè-cMnmissalre  \  ne  pas  ydé- 
férer,  â'il  juge  l'audition  de  ces  ptcsoones  inutila.  (it<l]»nB 
de  la  demande  que  les  créanciers  peuteni  former  à  œl  dfet, 
form.  N*  lOS.) 

Ei  toute  autre  personne.  D'après  TancieB  article  47 4«  le 
}ufB*commissairo  ne  pouvait  pas  interroger  la  femme  et  les 
eàunts  du  failli;  ceamots  toute  autre perstuUgmalkAeoi  in- 
diquer qu'il  pourrait  auiourd'kui  comme  nous  le  remarquons 
plus  haut,  prendre  des  renseignemeut  TOloataires  auprb  de 
cet  ^  personnes.  -—  Qnniioii.  Le  juMe^^onunissaire  est-il 
assimilée  unjiêge  é^instructionf  A-i-û  mes  mtnrens  de 
fq^er  Us  personnes  à  vsutr  se  faire  interroger  ?  La  na- 
tive dans  l'uUK  «4  Taulre  questioo  ne  nous  parait  pas  dou- 
teuse ^  U  mission  du  juge^ommimaire  est  toute  paternelle} 
eue  se  ^A*  à  prendre  les  renseiigaementi  qpi'en  voudra 
bien  lui  lournir.  C'est  là  ce  qui  résulte  de  ta  distusiion 
de  notre  article,  dans  laquelle  on  a  préféré  le  mot  entendre 
au  mot  interroger t  comme  rendant  mieux  l'intention  du  lé- 

^\ÉMm.  imnkàm&a  pt^nhê^v^tbM  è$  réuatiièn  du  mm 

et  #t  tmm  auite  pénaio»»  fohn4  ii*  104.> 


kJW.  lùfgqu'nn  c&mmerfant  onni  iU  âéektn 
en  faillite  après  s<m  dieiêf  &a  lorsque  le  faOli  tien- 
dra à  décéder  après  la  déclaration  de  la  faillite,  sa 
véute^  ses  enfants^  ses  hiritiers  pourront  se  présen- 
ter ou  se  faire  représenter  pour  le  BappMer  dams  la 
fonnatieii  dit  MîiM,  «imn  qem  daHsIootea  le»  Mtrert 
opératîoTfs  de  te  ftifllite.  [Voir  VHncien  snt.  475.) 


rs=:  lAfrsfftt'un  œmmerçanê  amta  été  dielméen  ^ 
après  sor^  décès.  Ces  mots  ont  été  aiiou^s  à  l'ancien  arti- 


TIT.   I.  —  DE  LA  FAILLITE.    (ART.   479,   480.)  989 

de  475,  à  cause  de  la  modification  introduite  dans  la  loi  nou- 
velle, 6t  ^  ptHaei  é»  iléclangr  «i  faiOUS'datqmimMiii.ié»- 

«Sa  veuve,  ses  enfants,  ses  héritiers.  S\iccéd9niipt9.:àjM^ 
du  failli,  surtout  les  enfaots,  ils  ont  Tintéfêt  ^u'il  avait  lul- 
inètne  à  rédiger  le  bilan,  si  d'ailleurs  ils  .ont  connaissi^nee  dp 
ses  affaires, 

pourront  se  présenter  oii  sic  faire  repr/i^pntef,  Kinfi  \^ 
loi  n'hnp^^epasa  I9  yeuve  et  aux  ^nfant^  une  obligation,  mats 
eHe  leur  accorde  une  faculté  ;  car  les  circonstances  peuvent 
tètre  telles,  qu'ils  n'aient  pas  le^  notions  suQsantés  pour  dres- 
ser fehilan.  — ;  OVBBTi^^*'  En  cas  de  retraite  du  déhîteuf^ 
fa  même  facuwè  appartien^rcdt'elle  à  la  veuve  et  aux  en- 
fants du  failli  P  La  loi,  en  précisant  le  cas  du  décès,  sem- 
ble exclure  le  cas  qui  nous  occupe  :  Qui  dicit  de  uno  negat 
de  o^firQ,  W^Wl^i^nf  ]^  PQlUiûA  de  1^  v^Ye  ^tdts  evdififa  du 
failli  décidé  est  tpute  differenle  de  celle  de  la  femme  et  d^ 
enfants  du  failli  qui  a  pris  fa  fuitcf  :  puisqu^l^  est  vivant,  ils  ile 
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=  Cette  ççciion  cprrçspond  ai4x  articles  486,  487|  48fi» 
489,  490  de  rsincfenqe  Toi,  av^  les.  légères  modlflc^iîops  que 
iKmb  alloiH  fllgMilfr. 

479.  D(»ns  tes  trois  jours  y  les  syndllcs  re(j|[,ùerrQiit 
la  levée  des  scellés,  et  procéderont  à  rinventàire 
4es  biens  du  failli^  lequel  sera  présent  ou  dûment 
Çfipelè.  [foir  les  wideas  «^rt,  486  et  4S7-} 

=  Dans  les  irais  ^rs.  La  nouvelle  loi  »  Usé  en  dffil; 
Vancioia»  loi  Aiail  t  AuiiitAt  aprèa  leur iioailintl«i«,^left  ^- 
diof  vtqatnrofll  la  tovée,  etc.  (imeloa  art.  4%9)r  1* 'n«tMile 
FédacUm  «t  p)«6  prdcise,  el  pnil  4?lter  to- MtetfaHoni. 
Goaa»  \ïv^  a  point éaps  la  lot  «eisaolioa  é%  cellèldiepô^ 
sition,  si  les  syndics  ne  procédaieil  point  ^  I^ISfiMMiM  dais 
lia  taols  Jours»  oi^tpa  la  Mapooaabtlilé  qa^  pèaaralt  a«r  eux 
(ifl.  4e$),  te  ciéaBekn  Wa  vhia^Mlteeiitaa«»alMit  à  ^Mrw- 
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m,  an  IttMt  éê  rarikl»  4M,  m  i«|«  rMiltnii^^  «l  ii 

ciliil-«l  M  ùdialt  polBl  4rott  à  leur  réebnalk»,  a«  Mbvajd 
(•rl.4€T). 

taira, /orm.  H*  10&). 

Lequel  uraprésaUoudâmeni  appelé,  U  pealhii  inpor- 
ter  beaucoup  d'icre  pfétanU  toutas  cet  opératkiaa,  pour  t'ai- 
fturer  par  lui-mêaMqua  touteil  HguUèreBcat  fait  Mais» 
coBuoe  ion  abianoe  ne  saurait  entraver  la  aurdie  des  albires, 
U  suflU  qu'il  soit  iùtnent  appelé^  c'eslp^-dire  par  les  folesor- 
dlnalres,  qui  sont  éTidenunont  l'assignatloB  ou  rinsertioB  dans 
les  Journaux  désistés  par  le  tribunal. 


Uinventaire  sera  dressé  en  double  minute 
par  lessyndioi,  à  meiurefue  [ei  iceUéi  laroiU  I«oia, 
9i  en  priâêtuê  du  juge  depaix^  q[ui  le  signera  àdue 
qne  Ttcation.  £*tina  de  ces  mîniilei  sera  dipoUê  au 
greffe  du  trilnmal  de  cammercef  dons  Im  vingts 
quaire  k$ure$;  Vauire  reeîera  entre  (es  mmtu  des 
syndics.  —  Les  syndics  seront  libres  de  se  fidre  ai- 
der, pour  sa  rédaction  comme  pour  Testimation 
des  objets,  par  qui  ils  jugeront  conv^ioile.  —  II 
sera  fait  récolement  des  objets  qni,  conforméBient  à 
Tarticie  469,  n'anraîent  pas  été  mis  sous  les  scellés, 
et  auraient  déjà  été  inyentoriés  et  prisés.  (Fotr 
l'ancien  art.  486.) 

=  A  mesure  que  Us  scellés  seront  levés,  U  suit  de  là 
que  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  lever  tous  les  scellée  à  la  fois, 
comme  il  le  bit  quelquefois  dans  les  suceessiotts;  car  II  pott^ 
rait  en  résulter  des  abus  et  des  dilapldattons. 

Eten  présence  éuJuM  de  paix.  Il  semble  résulter  de  la 
rédaction  de  notre  arUcte  que  la  présence  du  juge  de  paix 
n'est  nécessaire  à  l'Inventaire  qu'autant  qu'il  y  a  eu  apposilloa 
de  scellés;  et  c'est  en  effil  ce  qu'a  Jugé  en  référé  le  président 
du  tribunalcivil  de  la  Seine. 

Vwudeces  minutes  sera  déposée aagreffi^  du  trihuml 
de  commerce,  dans  les  vèngt'-quaire  heures;  rauire  resierm 
entre  les  mains  des  syndics.  Cette  di^siUon  est  nonraUe, 
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elle  rentre  dans  resprlt  gâiéril  delà  loi,  qnl  ett  de  dUrinuer 
les  frais.  La  minute  déposée  au  greffe  pourra  être  eommuni» 
quée,  sans  frais  et  sans  déplacement,  à  tous  les  Intéressés  ;  el 
'  de  cette  manière,  les  nombreuses  et  longues  expéditions,  source 
de  tant  de  frais,  deviendront  inutiles. 

Par  qui  ils  jugeront  convenable.  Ce  sont  d'ordinaire  ki 
oommissalres-priseurs  ipie  Ton  appelle  dans  ce  cas,  mais  leur 
présence  n'est  pas  de  rigueur,  car  les  syndics  peuvent  eux- 
mêmes  faire  l'estimation.  11  était  bon,  dans  tous  les  cas,  de  ne 
pas  exiger  la  présence  d'offlders  ministériels  dont  les  hono- 
raires auraient  grossi  des  déprases  qu'il  fallait  toujours  tendre 
à  diminuer. 

//  sera  fait  réooUment  des  objets.  Receler  veut  dire  vé- 
rtfler.  Il  est  évident  que,  dans  l'inventaire  définitif,  on  dott 
procéder  )i  une  vérification  des  objets,  qui,  par  autorisation 
du  juge-commissaire,  auraient  été  extraits  des  scellés. 

4ftl.  En  cas  de  dédaration  de  faillite  après  dé- 
cès, lonquHl  n^awa  point  été  fait  d'inventaire  an- 
tèrieuretnent  à  cette  déclaration^  ou  en  cas  de  dids 
du  failli  avant  Vouverture  de  Vinventaire^  il  y  sera 
procédé  inunédiatement,  dans  les  formes  du  précé- 
dent article,  et  en  présence  des  héritiers  f  ou  eux 
dûment  appelés. 


rsai^iln'aurapoint  été  fait  âOnventatre antérieure» 
ment  à  ceàe  déclaratwn,  ou  en  cas  de  décès  du  failli  avant 
f  ouverture  de  ^inventaire.  Cet  article,  qui  est  nouveau,  est 
la  conséquence  du  système  Introduit  dans  la  loi  nouvelle  par 
l'article  437,  S  2  ;  il  complète  la  disposition  de  l'article  478. 
Gomme  la  loi  a  ordonné  que  du  vivant  du  failli  l'Inventaire  se- 
rait fait  par  les  syndics,  il  fallait  par  une  conséquence  immé- 
diate, qu'en  cas  de  déclaration  de  faillite  après  le  décès,  l'in* 
venlaire  fût  aussi  fait  par  les  syndics.  Cette  disposition  a 
rencontré  beaucoup  d'opposition  lors  de  la  discussion  de  la 
loi,  à  cause  de  l'exception  qu'elle  introduit  dans  la  loi  des  suc* 
cessions,  et  à  cause  des  intérêts  que  les  héritiers  ou  la  femme, 
ou  des  mineurs,  peuvent  avoir  à  faire  valoir  contre  l'actif  du 
failli,  Intérèto  qui  sont  garantis  par  les  règles  établies  dans  le 
Gode  de  procédure.  Mais  on  a  répondu  avec  raison  qu'il  n'était 
pas  possible  d'appUqu^rles  formas  ordinaires  des  successions  è 

79. 
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rtQTMtaiM  ifiiM  fkiIKte  ;  que  «Ttlftetfn  Im  béritiars  du  failli 
■towtMiériéimilBmémABlI»  à  mtmm  mnkm  Ummw^  ■ 
piltqM  i«tt  l«a  oéfiMAiii  «inM  élé  iiMéi«  U  UiAMf  «« 
dfelllMM  iMriowt  là  |Hm  tiMalto  li&  ialM^  4es  «MM. 
An  MrplM,  pA»  la  UUi«0w  Uv»  IM  ^Mita  wi^  «MMla»  Ma 
de  la  femme  et  ceux  des  minaiiî,  U  >  mml^K  diM  Hila  de 
iMirteldépeBSiiInMIeaèeBitiedet»  HyMKUaâm^  ou  IHn- 
iMMate  fa  «élan  tes  fom^da  Cod»  wtt^  e^iii  dMMé  put 
lea^riaMcf  dait  MAaa.  Aiaa^  si.  l'ianBUitaire  fait  anlrM^  ki  k^ 
d««imttiMisaélédieMi««iSlU  déolMraltaa  de  la  faittlik 
•a yieeeiifaa )  t'U ate a  paa «Id iMlt  îA  j leia  pcaaéAâ teta^ 
IM  lenaei  awwurchJqi,  elaMml»a  fu^iii  y  aimâléee  «i^ 
iieun.  Dans  tous  les  cas,  il  n>  aura  qu'un  seul  InTM^MMi 

Ei  m^Êféïïetucdût  JàN^^mimw  iîmmtwfmUs.  i^ 
UMm  roMuBUai. la faMIi;  ilea  ^t^mmn  da  tac 
-  Intérêt  dfqt^iHriM^evdialiMMéillLliillila. 


4M||.  E^V>^teftdl^te,1^8TB4i«,daff^^mîll- 
xaine^  leurmtrèe  ^  dk  létr  moMlm  ey/buallnm, 
i^rotfi^  renia  de  remettre'  a»  ^e^cotntnteerfr»  «n 
iNëmojfe  oa  compte  çopunaire  de  l¥ttit  apparaît  dé 
lu  fEiiUlte,  de  ses  principales  causes  et  OToonslaii- 
ces,  et  des  caractères  ^*eHe  paraft  ayoir.  —  Lt 
JDge-commissalre  transmettra  inmié4îalement  les 
mémoires»  ayec  ses  obserrations,  an  procareur  de 
la  répnbliqne.  S'ils  nelniont  pas  été  remis  dans  les 
déMs  Bresoril»,  îl  ^tmn  m  paÉWHr  le  ynimuii 
de  la  repoMlqae,  et  lai  iadteu^r  tes  capses  éttr^ 

ému  en  faaciumM.  Cefc  aHttle,  quî.  «t.la  tm^fo^m^èm  4a  1^*»- 
eian  aHUda  4fiâ«  4«uiaaii  délai  da  qHteaiQwn  aiutswlâis 
poiiv  reaMtee  ea  mémoiM.  iiilaefei^  iHb  fleva&aat  k  t;èm  éim 
la  huitaiae«  ûna  voahi  laiase»  pkiê  da  Hn^a  anxc  vi|4i««  paar 
ùdae  va  teavail  aasti  inipart«al. 

iSetùmi  ienms  de  ntmÊtitne  on  jMgê  iftiWftraue  i  um  m^ 
aoire.  L'anciaa taataaaiûsiaati letSBrwtoà  aaMMAIee eama- 
mairadteelBaieal  aumiaiilèrtiniblkï;  MiQMaiilae«éiimre 
daii  paesar  paf  les  aaios.  da  iugewionmlasaîf  e»  4mk  Im  obao- 
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yatiovs  coinplét«i:on|  ou  rçclifieront  \^s  dires  des  syndics,  et 
<|Ui  le  (^râ  passer  immèyiatemenl  »çtm(fc^téu»  et  fa  répttM^ 
que,  Çonupe  it  importe  à  l*ordr6  pitbHetf^urer  i»|^o«rsiiU»' 
des  batrauerpu^s^  ce  mémoire  serrirar  )l  éelairef  toiMgMial, 
afin  a\n\  poursuive  étoffiez,  s^il  le  jagc)  à  yttff%êi  la  Him  êB^ 
Y^xki  les  tribunaux  correcttonnéfs  ov  criminels,  canfanoéamil' 
a^x  articles  58^  et  suivants,  selon  ^rfH  jugeiw  ^^  y  a 
fraude  om  seulemept  mauvaise  conduite  etfnrpradenéé.tjH^- 
l|jÈ|^  de  ce  mémoire ,  form.  Ifo  166'.  y  Mal9  la*  plas^^ande 
circonspection  doH  {Itre  ol>servée  par  les  syndics  daiW'la'vé^ 
daction  de  cç  ipémofi^  ;  car  la  cour  de  eassatioar  à  }«§4'  ftte 
si  un  failli  î^tait  poursuivr  mat  à  proposi  criminelMMaL  i^' 
suite  du  peu  d'examen  arppotté  aux  1^]N  er  anht  ^ilaes,  et 
d'erreurs  graves  commises  dans  feur  rappeitf  pfarrèa  ^«dtk»^ 
i^  convmçttraient  un  qi^isl-déUt  passible  de  dommages-iolés 
rets  (art,  1383  et  1384,  Coàtf  civtt).  fArret'  ëti  f »  déeeMre 
18;?.$., Ctt,  x^.  Da«,i  amr.  tf^,\^t}. 

M  tiawportfliMUi  étositeilêi  dm  fatta  âl^  4tstfis<«f  4 
rtMven<«t><.  -«-  Kst  aufûnt  àr  IMN  ^'o^ti^  Iftdrailt 
de  teqojgjrir  <5ommirttt*rtî(Ui  de  toosî  ter  acSJ»  litiw 
on  pafàwï  r^fttj»l^  4  h  fpàXU^^  C^otV  lâACiejoi 
aFt.  48i9.) 

:;^  les  officiers  (h  t^Mstère  ptMic.  €M'  MHsUe*  i«p»o*^ 
dujtj  end^autres  termes-,  Panc^  'artfcte4*89.  f%é-  ei^qul^s 
été  dit  à  f  article  459^  sur  Pimporlsmce  de  Pikt^rtetftroa^  tfii 
ministère  put)ric  dans  les  faHlttes.  La  ftkilMo  éldvef  me  |Mi§m 
somption  de  délit;  djès  lors  fe  ministère  public,  dafns  ftaléM 
d^  la  Société,,  a  droit  d'intfen<QQir  povr  reetierctiei*  quelte  efll 
ta  situation  dû  f^tlH,  et  pénétrer  les  cancCères'dè^lsf  MlRIe^. 
Assister  à  ^inventaire.  C'est  surtout  en  assistMi'i'eel 
acte  qu'il  pourra  s'éclairer  sur  la  conduite  du  débiteur  ;  les 
livres  et  papiers  du  failli  panmonft  aussi  lui  donner  de  grandes 
lumi^re^  sur  llqbjet  de  son  intervention.  Mais  comme  le  procu- 
reur de^la  république  n>st  pai^j«ge\  ttial»teiilMMi^t^l»afé^,  il 
n'a  le  droit  de  rien  ordoÙner^ftCYl^^eivVléfendre;  il  ne  peut  que 
requérir  e|  c'est  à  la  justice  à  prononcer  sur  ses  réquisitionSé 

—  L'avteiLiBttiiQ^  9  ium^t  As9^lkm^  M 'tidq^bt^,  du 

àilant  de  PirmerUaire' ^  ï^  QivU:efi  ac^e^  dela^faiOUsf 

m^i^ré  1^  gé9éraliJié4p,Q$i$  expres$j(;^,£^  coi|mieTWte):veiitipa 


J 
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d«ct  aaclitrat  a'a  pas  d'autre  objet  que  de  découvrir  s'il  j  a 
délit»  OB  pensait  qu'il  ne  devait  pas  ioterveoir  aux  actes  qui 
ne  ponvaient  lui  donner  aucune  lumière  sur  le  but  qu*il  se 
propesait  ;  qu'ainsi  il  ne  devait  pas  s'iamiscer  dans  la  présen- 
talion  des  sjmdio  provisoires,  >lans  les  délibérations  des 
cfféanders,  ni  même  dans  le  concordat  ;  car,  lorsque  cet  acte 
intervient,  la  situation  du  failli  est  fixée,  et  les  caractères  de 
la  faillite  sont  déterminés.  Le  retranchement  fait  par  le  légis- 
laleur  de  1S38  ne  laisse  plus  aucun  doute  que  tel  ne  soit  le 
vœu  de  la  loi  :  la  dernière  disposition  de  notre  arlide,  au 
reste,  l'autorise  à  requérir  communication  de  tous  les  actes, 
livres  ou  papiers  relatifs  k  la  faillite,  et  cette  communication 
suffira  pour  raccompiissement  des  devoirs  que  la  loi  fui  im- 


Ii$  oMTont,  à iouU  époque.  Ainsi,  depulsle  commencement 
Jusqu'il  la  fin,  et  même  encore  après,  jusqu'à  ce  que  la  pres- 
cription ait  éteint  son  action,  le  ministère  public  pourra 
prendre  toutes  les  communications  qu'il  jugera  convenables. 
Gela  est  très-juste,  puisqu'il  n'agit  que  dans  l'Intention  de  ré- 
primer un  délit,  dont  la  faillite  élève  toiiû<Mirsla  présomplion. 
L'anelen  aftlele490  portait  :  <  S'il  présume  qu'il  y  a  banque» 
roule  simple  ou  frauduleuse,  s'il  y  a  mandat  d'amener,  de 
dép6t  ou  d'arrêt  décerné  contre  le  failli,  Il  en  donnera  con- 
naissance, sans  délai,  au  juge-commissaire  du  tribunal  de 
commerce  ;  en  ce  cas,  ce  commissaire  ne  pourra  proposer  ni 
le  tribunal  accorder  de  sauf-conduit  au  failli.  »  Celle  disposi- 
tion a  disparu  dans  la  loi  de  1838,  sans  qu'il  en  ait  été  fait 
mention  ;  les  articles  48t  et  488  de  la  loi  nouvelle  traitent  de 
l'intervention  du  ministère  public  dans  les  faillites.  Au  reste, 
la  disposition  supprimée  était  évidemment  inutile,  car  du  mo- 
ment que  le  failli  était  en  prévention  ou  arrestation  pour  dé- 
lit, le  tribunal  de  commerce  ne  pouvait  délivrer  un  sauf-con- 
duit dont  le  failli  aurait  pu  profiter  pour  échapper  à  la  vindicte 
publique* 

•icnon  III. 

De  la  VefUe  des  marchandises  ei  meubles,  et  des 

Recotiorements. 

4M.  L'inTentnire  ternutaié^  len  marchnadiaeS) 
Vargent,  les  titres  actifs,  les  lirres  et  papiers,  meu- 
bles et  effets  da  débiteur,  seront  remis  aux  sjrn* 


^ 
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dics,  qui  s'en  chargeront  an  bas  dadit  inTentaire. 
{Voir  l'ancien  art.  491.) 

=  Cet  article  reproduit  les  dispositiens  de  Partide  491  de 
TancieDiie  loi. 

S'en  chargeront.  G'est-à-dire  qu'au  bas  de  l'inventaire  Ut 
éeriront  et  ugneroni  la  déclaration  qu'ils  se  rendent  respon- 
saUes  des  objets  décrits  dans  l'inventaire,  quel  que  soit  le  lieu 
où  ils  sont. 

Wi.  Les  syndics  continueront  de  procéder, 
sotii  la  surveillance  du  juge-^eomminaire^  au  re- 
couvrement des  dettes  actiTcs.  (  Voir  l'ancien 
art.  492.) 

=  Sous  la  surveillance  du  juge-commissaire.  Le  pré- 
sent article,  qui  n'est  que  la  reproduction  du  premier  para- 
graphe de  l'ancien  art.  492,  n'exige  plus  que  la  surveillance 
du  juge^commissaire,  tandis  que,  sous  l'empire  du  Gode  de 
1808,  il  fallait,  pour  procéder  au  recouvrement  des  dettes  ac* 
Uves,  ^autorisation  du  juge-commissaire.  Ainsi,  il  suffira 
que  ies  syndics  tiennent  le  juge-commissaire  au  courant  des 
recouvrements  qu'ils  opéreront.  Ce  cliangement  s'explique  par 
la  considération  que  la  surveillance  du  juge-commissaire  suiBt 
dans  les  opérations  du  recouvrement  des  dettes,  opérations  qui 
ne  sont  pas  compromettantes  pour  la  niasse. 

486.  Le  juge-eommissaire  pourra,  k  fiûlli  en*- 
tendu  ou  dûment  appelé,  atifomer  Us  syndtes  à 
procède  à  la  vente  des  effets  mobiliers  ou  marchan- 
dises. —  Il  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  Fa* 
miable,  soit  aux  enchères  publiques,  par  l'entre* 
mise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics^ 
préposés  à  cet  effet.  —  Les  syndics  choisiront  dans 
la  classe  d'officiers  publics  déterminée  par  le  juge- 
commissaire^  celui  dont  ils  voudront  employer  le 
ministère.  (Fotr  l'ancien  art.  492.) 

=  Autoriser  les  syndics  à  procéder  à  la  vente.  Cette 


<"to«rtWQ«\.  T«^  fil  M»^  *«  W9jri  urwuRbf  ^  v^.  \9%, 

âéadt  qu'il  faut  rauloiisatlon  qu  iu^e-comniissaire  poor  I9 
vente  des  effeU  mobiliers,  tandis  ^w  Tarlkle  précédent  b's 
plus  exigé  que  la  simple  sunreiUaoce  du  jnge-comiaisuire 
pouf  la  Moinemiiil  daa  d^ttas  activai,  la  nimm  êm  état 
difTéreDce  est  Tacile  à  saisir  :  dans  le  dernier  cas,  In  finod» 
•Vst  tuera  possilik,  tandis  Qun,  dans  la  ymiln,  B  nsl  k  cnin- 
dm  qttt  Un  ayndiet  n'ouMianl  les  inléiiU  de  la  mnise  ponr 
spnget  am  Inqn.  J|  fauidnnenoiHsaukHMBi  in  anrvnillnacn 
active  du  juge-commissaire,  mais  encore  son  aolorlialion. 
Celle  même  appréhension  règne  dans  le  paragraphe  suivant. 
Dans  tous  les  cas,  l|  faut  que  le  faiUi  soU  entendu  ou  dteent 
appelé.  Cest  une  mesure  irhumanUé  et  de  justice.  (irapmUE 
d'ordeansMicn  ds  juBa*«onM||l*l*lM  pour  vendra  les  ohjtîs 

*ant  (U'agU, /prm.  JT  l•^) 

//  décidera  si  ta  vente  se  fera.  L'ancien  art.  499  laissait 

aux  syndics  le  choix  du  mode  de  vente.  Aujourd'hui,  c'est  le 
juge-commissalrç  qui  déterminera  ce  point  par  les  raisons  da- 
tes pins  haut. 

MM  coiifiiersou  de  tous  autres  officiers  piMics.  L*andett 
art.  492  portait  seulement  ees  mois  :  Par  tentremke  de 
courtiers  et  à  la  èourse;  delà  était  née  la  question  de  savoir 
si  cette  attribution  donnée  aux  courtiers  dépoutUait  lc9  corn- 
nissalres-^priseurs  du  mémo  droit  q«e  leur  eonféraienl  les  lois 
ipéolalea.  la  oour  suprême  avait  consacré  la  négative  (arrêt 
du  71  février  18M.  Gb.  eiv.  Dallos,  ann.  1828, 1,  146^  ;  par 
^addition  ow«Mtf  autres  officiers  publies,  la  toi  novmnene 
permet  plat  h  la  question  dé  se  reproduire.  Il  feut  rapprocher 
de  celte  dlsposili<te  rnrt.  4  de  U  loi  d»  2S  juin  l$M  surles 
ventes  aux  enchères  des  marchandises  neuves^  dont  nous 
avons  Ivansovil  les  poltcipales  dl^^ltioQS  soua  l'atl.  T4  : 
IMst  an.  \  porid  :  %  Ua  toutes  do  ai|arch8a4im  «ptès  fiiîl- 
!)te  s^xQUi  fai^Si  pop^onn^mcal  à  r^r(.  4^c  du  Cg^  decon^ 
merce,  par  un  officier  public  de  la  classe  que  \^  juge-com- 
missaire aura  déterminée.  Quant  an  mobilier  du  fàini,  i!  ne 
pooma  être  vnpdtt  amn  àDah^rea  que  par  le  minislèn  ^  oom- 
missaiieA-priiwuii,  q#mm,  kwlssiers  m  iaàPm  do  juoieo 
çp  paii(,  copiç^ripaéq^l  aux  lois  et  règlement  oui  détermi- 
nent les  altribulions  de  cç9  différçnts  officiers,  «lie  change- 
ment que  Part.  486  apporte  à  la  jurisprudence  entratoaK  la 
nppoessia^  des  mois  si  à  lahoumse,  puisque  les  amlMe  Ckli» 
ciers  publics  n'ont  p^,  œmpif  las  coiirUen»  le  droit  de  "Htr- 
dre  à  la  bourse.  C'était  particulièrement  en  se  fondant  sur  ces 
inoU  et  q  la  bour^,  qv9  ^  pour  dç  c^ss^tiop,  S9^  du  pourroi 


céilMNrrttdë  tt  diùl' Aë  îlbiiéil  dU  4  Ihâl  l§d§,  que  ndus 
afMrs  ta[))pdné  ^ouS  l'siH.  74,  avait  ëoUhrmé  î^arrêt  de  celte 
Gdilf,  tiUi  jiigë  4Ue  leà  cdlirllérs  sont  sadâ  4tia(mé  pidur  prdbé- 
dè^  aux  Ventes  de  T^drcliàndiàës  hëuvés  àtïx  enchères  hdrsdés 
linïHes  de  Id  cotHfMhe  où  i'e  tf-mi^è  là  hbhHe.  La  cduf  U 
cd^âttiôH  tii^it  <fè  cë&  ëiptèSâlôdg  que  c'étàii,  en  effet,  dans 
VtHcèlntè  dé  la  tllië  66  se  tfbuVè  là  bourbe  qilë  les  tribùnaui 
dé  d(rtimfét'6ë  devaient,  «ïah ^  lé  cââ  èti  lli  atitorîsétâienC  a  ven- 
dre mH  (fe  là  t^ôur^é,  Indl^uef  le  liètl  convenable,  ëi  i^ilë,  pàf 
strftë.  Il  de fioutait  éfi^e procédé ^ là  vëfttèhorà  delà  cbhimadê 
et  Wtié  taUiè  NténJué  du  i'èàsôrl  âeà  tribunaux  de  tom-  ' 
rrmré,  etc.  (Ai*^ët  du  1»  MH  iSAd.  Ch.  *eq.  Sifet,  t.  i(f, 
I,  ât4f:)  U  kùpptièès\&A  Aéh  Mlk  et  à  td  haiitêé  h'énip^che  ' 
paè4«S  èëttôjdM&pftideddé  Aé  A^M  ^ncdf'ë  ëtl'e  Suivie  :  Ut  iï 
qnèftqtiè^  iti^ts  M  été  cHdh^ëil  dan^  ntsité  article,  soil  éâpMÏ 
e^  te^é  le  Ménl^.  ^  $i/iiBtid#,  Lëè  cmriUi^à  de  cbfhMcrcë 


sBé^  Uîttf hAiivé  i  k  Cdbsldéra'ni  qti'auit  tél'mès  de l'à^t.  49:^ 
àëtàMléU  Code  Ae  cômiâë^cè,  lë^  sjlidicà  d'une  faillite  t^ett* 
yëiiU  80ii&  f  âutdHââtî^  du  jt^gé-ôoihiiilsâaii^é,  prôcêdei'  à  là 
yéûië  deé  ëlfbts  ^  înàfcbàridisë^  du  failli,  S6it  pàf  là  voie  des 
eiidhèi^s  pui^Uqùes,  pa^  l'étittetùlsédés  ôoiirtiefs  et  ^  là  bôiirse, 
soit  ^  VàmtAiUi  que  le  droit  è'oncédë  par  cet  àMiclë  aux 
courtiers  de  cothmerèë,  en  càS  de  faillite,  fut  étendu  à  totiâ 
léÈ  ahitfes  caâ,  lùènlë  k  Paf'is,  atéd  f  aiitothàiion  du  tribunal 
dé  èôttihieree  donnée  sùf*  reqt/ète.  jîâi'  le  décret  du  H  dov. 
isiii  ifiàfs  que  bientôt  fe  décret  it  1 1  di'Hl  1612  vihl  appor- 
tent de  proiàïiâeÈ  riiodlflëàtlôns  ^  cëttii  dû  is!  ndVëmb'^  pré- 
cédent, en  riè  pernlettant  sût  coUMiërè  dé  cdthtiierce  de  f eà- 
dré  âiiit  éhctikteÈ  due  cert^^lties  mairchàndlsefii  portées  en  un 
tableau  officief,  et  j^ar  lots  :  qile  toutefois  ces  dispositions  reè- 
tiicjttte^  Ue  peuvent  rë(fev6ir  d'dt)plicatiod  qu'aut  £as  géné- 
ratti  p^é^ui  par  lè  décret  irréelle  du  it  novenibi^e  et  n'otit 
pof  té  àtie'unè  àtfelilté  aux  droits  créés  au  ptdAt  des  courtiers, 
d^rns  riâtérét  des  c^éâtïcieré  d'une  faillite^  par  i'atl.  492!,  dii 
Cède  de  comtùerce  ;  que  c'est  ce  qui  semblé  i^ésulter:  ï^  Éfécë 
quel  le^  marctiandises  dotit  là  vedtë  aut  eUchères  est  t^éservée 
aot  côut^ièi^  de  cofntDCffce  sous  certaihes  conditions,  hé 
pédvent  être  vendues,  demèiùe  qu'au  t  cas  dodveàùt  qu'avait 
adttfis  të  décret  du  iH  novembre,  qu'après  rautorisatiou  du 
tribudal  de  commerce  dontiée  sur  tèquète,  tandis  qu'en  cas 
defâtiHite,  la  vente  des  effets  et  marchandises  n*û  jamais  cessé 
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d'avoir  lieu  loos  la  sinpie  autorisatloa  àmjmb-^ommàÊÊ^ini 
)•  de  ce  que  l'art.  3  du  décret  qui  règle  les  fonaalllés  Ik  soi- 
▼re  pour  obteair  raulorUatloii,  excepte  fonDeDemeiit  le  casée 
CilUile  :  que  les  covuDlssalres-prisrârt  ont,  il  est  Trai,  fait 
consacrer  par  la  Jurisprudence,  à  leur  profit,  un  droit  égal, 
même  en  matière  de  faillite,  ^  eeini  accordé  par  farL  492  aux 
courtiers  de  commerce  (Arrêt  de  la  cour  de  caaBatioB  da 
37  JauY.  1828)  ;  mail  que  si  les  droits  ont  été  reconnna  égaux 
al  concurrents,  les  courtiers  ont  donc  pu  continuer  à  Tendre, 
arec  Tautorisation  du  juge-commissaire,  las  effets  et  marchan- 
dises proTcnant  des  faillites  comme  les  commlssaifts-prisenrs 
eux-mèmas.  c*est-l-dire  aux  enchères  publiques  et  en  dâail 
et  non  par  lots  ;  que  l'art.  486  du  nouveau  Gode  de  commerce 
n*a  fait  que  consacrer  l'état  de  choses  créé  par  la  jurispru- 
dence, en  ne  fàiunt  aucune  distinction  entre  les  cAMa  mobi- 
liers et  les  marchandises  du  failli  et  en  mettant  sur  la  mêam 
ligne  pour  en  opérer  la  vente  aux  enchères  publiques,  les 
courtiers  et  tous  autres  officiers  publics  préposés  à  cet  effet, 
ne  leur  imposant  d'autres  conditions  que  d'être  choisis  par  le 
juge-commissaire  et  les  syndics;  que  la  loi  du  2S  juin  1841, 
art.  4,  en  attribuant  aux  commissalres-priseurs  le  droltexdn- 
sif  de  vendre  le  mobilier  du  failli,  a  simplement  prescrit,  sans 
aulre  addition  ni  disposition,  quo  les  ventes  de  marchandises 
après  faillite  seraient  faites  conformément  \  VuL  486,  du 
Code  de  commerce,  par  un  officier  public  de  la  ctame  que  le 
juge-commissaire  aura  déterminée,  établimanl  aimi  entre  le 
cas  de  faillite  et  ceux  prévus  par  l'art.  8  de  la  même  l<rt  une 
différence  essenUeUe,  puisque  dans  ces  derniers  cas  le  tribunal 
de  commerce  décidera,  d'après  Us  lois  et  règUmaUs  état- 
tribution,  qui  des  courtiers  ou  commlssaires-priseurs  sera 
chargé  de  la  réception  des  enchères;  que  l'arL  9  de  la  même 
loi  impose  bien  aux  courtiers,  pour  tous  les  cas  d-dessus, 
l'obligation  de  se  conformer  aux  lois  qui  les  régissent,  tant 
pour  les  formes  de  la  vente  que  pour  les  droits  de  courtage, 
mais  que  l'interprétation  de  ces  termes,  formes  de  la  vente, 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'anéantir,  au  préjudice  des  courtiers, 
le  droit  dans  lequel  ils  étaient  maintenus  par  Tari.  4  de  la 
même  loi  ;  etc.  >  (Arrêt  du  10  juin  1844.  Sirey,  4S,  U,  M.) 
—  La  cour  de  Rouen,  excipant  particulièrement  de  Fandane 
disposition  de  Tari.  492,  a  décidé  que  les  courtiers  de  com- 
merce avaient  le  droit  de  procéder  à  la  vente  publique  des 
marchandises  dépendant  de  la  succession  d'un  comsserçaat 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  par  ses  héritiers.  (Arrêt 
du  29  août  1838.  Sirejr,  t.  39,  II,  65.)  Vais  aigourd'iuii  que 
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notre  article,  à  la  différence  de  l'article  492,  appelle  tous  au- 
très  officiers  publics  \  procéder  \  ces  ventes,  et  que,  d'un 
autre  cdté,  les  dispositions  générales  du  Gode  de  procédure, 
sur  la  vente  des  meubles  dépendant  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, attribuent  ce  droit  aux  officiers  publics  attachés  aux 
tribunaux,  c*est-h-dire  les  commissaires-priseurs  et  les  huis- 
siers (art.  805  du  Code  civil,  945,  946,  617  et  625  du  Code  de 
procédure  civ.)«  il  est  douteux  que  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  Rouen  fût  suivie  par  les  tribunaux  auxquels  la  même 
question  serait  soumise. 

Dam  la  classe  d'officiers  publics  déterminée  par  le  juge- 
commissaire.  L'ancien  art.  492  paraissait  abandonner  aux 
sjndics  le  soin  de  choisir  l'officier  ministériel  qui  devait  faire 
la  vente  :  c'était  la  conséquence  du  droit  que  leur  donnait  le 
même  article  de  faire  procéder  à  la  vente,  sans  avoir  besoin 
.  d'aucune  autorisation.  Cette  autorisation  étant  aujourd'hui 
exigée,  le  juge-commissaire,  de  qui  doit  émaner  l'autorisation, 
devait,  par  suite,  avoir  en  même  temps  le  droit  d'indiquer  dans 
quelle  classe  d'officiers  ministérids  on  choisira  celui  qui  doit 
opérer  la  vente.  11  aura  donc  encore  à  décider  si  c'est  un  no- 
taire ou  un  courtier  qui  fera  la  vente;  et  les  syndics  tt  pour- 
ront choisir  que  dans  la  classe  quil  aura  déterminée.  Mais  ce 
droit  attribué  aux  juges-commissaires  n'est  pas  absolu.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  sur  la  question  suivante.  —  ÇvBtnoM. 
Le  iuge-^ommissaire  est-il  tenu  dans  cette  détermination 
de  la  classe  des  officiers  publics,  de  se  conformer  aux  dis- 
positions qui  fixent  les  attributions  des  différents  officiers 
publics,  ae  sorte  que  dans  les  lieux  où  il  existe  des  commis^' 
saires-priseurs,  les  huissiers  ne  puissent  être  désignés  par 
le  juge-commissaire  pour  procéder  à  la  vente  êtes  marchan- 
dises du  failli?  La  cour  de  cassation  a  consacré  f  affirmative  : 
«  Vu  les  art.  486,  du  Code  de  commerce,  l  et  2  de  la  loi  du 
27  vent,  an  ix,  89  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  87  du  décret 
du  14  juin  1813  ;  attendu  que  la  loi  du  27  vent,  an  ix,  et  celle 
du  28  avril  1816  portant  création  des  commissaires-priseurs, 
leur  ont  conféré  exclusivement  le  droit  de  faire  les  prisées  de 
meubles  et  ventes  publiques,  aux  enchères,  d'effets  mobiliers 
dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  et  que  l'art.  37  du 
décret  du  14  juin  1813  ne  donne  ce  droit  aux  huissiers  con- 
curremment avec  les  notaires  et  les  greffiers,  que  dans  les 
lieux  pour  lesquels  il  n'est  point  établi  de  commissaires-pri- 
seurs ;  attendu  que,  relativement  aux  effets  mobiliers  et  mar- 
chandises  des  faillis,  ce  droit  a  été  étendu  aux  courtiers  de 
commerce,  tant  par  l'ancien  art.  492,  du  Gode  de  commerce, 
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que  par  U  nouvel  art.  416  ;  nais  qu*en  e$  qui  concerne  les 
attributions  respectiTes  des  commlssalres-pri&eurs  et  des  offi- 
ciers pubUcs  autres  que  les  courtiers,  lesdits  articles  n*on«  in- 
troduit aucune  règle  spéciale,  ni  modifié  en  rien  la  législation 
générale;  attendu  que  le  nouvel  art  4S6  en  attribuant  au 
juge-conunissalre  la  détermination  de  la  classe  d'officiers  pu- 
blics dans  laquelle  les  qrndics  choissironi  celui  dont  ils  vou- 
dront emplojer  le  ministère  pour  procéder  à  la  vente,  aux 
enchères  publiques,  des  effets  mobiliers  ou  marchandises  du 
failli,  a  pris  soin  da  dire  expmsémenl  que  la  classe  ainsi  dé- 
terminée par  le  jnge-oommissa  ire  sera  ceHè  des  eourtiers  ou  de 
tous  autres  officiers  publics  préposés  à  cet  effet;  et  qu'en 
s'exprimaat  aiitfi,  Tart.  486  s*en  est  évidemment  référé  aux 
lois  et  règlements  qui  déterminent  lés  conditions  solvant  les- 
quelles Ûm  diverses  classes  d*offlcier|  publics  sont  préposées 
aux  ventes  mobilièresi  attendu  que  l'art.  4  delà  loi  ou  ts  juin 
1S41,  loin  de  déroger  )i  l'art.  486  et  aux  lois  maintenues  par 
cet  article,  s'est,  au  contraire,  expressément  référé  à  Tari.  486, 
quant  aux  ventes  de  marchandises  après  faillitei  et  aux  lois 
et  règlements  qui  déterminent  les. attributions  des  différentes 
classes  d'officiers  publics,  quant  au  mobilier  du  tîailll;  attendu, 
en  tait,  que  la  cour  royale  de  Gaen  a  reielé  l'opposition  for- 
mée par  les  commlssaiies-priseurs  d'Alençon,  demandeurs 
en  cassation^  aux  ordonnances  pa^  lesquelles  les  Juges-com- 
missaires des  faillites  Lechevalier  et  Yaequerel  avaient  dési- 
gné la  classe  des  huissiers  comme  celle  dans  laquelle  les  syn- 
dics auraient  ^  choisir  l'officier  public  chargé  de  la  vente  des 
marchandisesdépendantes  de  l'actif  des  faillites;  qu'en  jugeant 
ainsi,  et,  par  suite,  en  déclarant  mal  fondée  l'action  desdits 
commissaires^priseurs  contre  l'huissier  Mercier,  elle  a  formel- 
lement violé  les  lois  et  le  décret  précités  $  Casse,  etc.  »  (Ar- 
rêt dn  5  Janv.  1846.  Ch.  civ.  Sirey,  46,1, 144.)  Voyez  l'arrêt 
de  la  cour  de  Caen  en  date  du  18  janvier  1843  dont  la  cour  a 
prononcé  la  cassation  (Sirey»  44,  il,  ISâ);  mais  voyez  aussi 
un  arrêt  de  la  même  cour  de  Caen  du  26  août  1848  qui  statue 
dans  le  même  sens  que  la  cour  de  cassation  (Sir.,  44,  11,  lAû/.). 
Voyez  enfin  aussi  dans  oe  sens  une  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux  du  26  décembre  1843  adressée  à  M.  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  Gaen  (Sir.»  44,  II»  ibid.}. 

467.  Les  sjrndlcg  pootroet,  avee  raotorigatkm 
du  jtigé-c6minis8âire,  et  le  failli  dûmefrt  appelé, 
transiger  sur  toutes  contestations  qui  intéressent  la 
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mW  mime  sttr  celles  ^^i  sç^f  r^lqHVK  «  dp?  ^Qiff 

f^ctioB  i^t  a'uM  Taleuv  indéterminée  on  qni  excède 

80  fr.,  la  traBMCtleii  ne  sera  obligatoire  gn'aprto 

avoir  été  homologuée,  i^avpir  :  p V  le  ^0ï?ïia«i  4* 

poi»me|'ce  poqr  lç§  ^m^ptipoa   ?el^twft  à  ded 

droits  mobiliers,  et  par  le  tribnnal  ciyil  pour  les 

transaetione  relatiTes  à  des  droits  immobÂiers.  -^ 

Le  failli  $$rq  appela  i  l'î^otnqlogatm  f  tt  m^fit 

dms  tpos  les  ca^,  l^  %olté  4f^  fl';  QppQ«APi  Sw 

QffimtUm  êuffira  pour  mmféckê^  la  trameuUonf 

$i  elle  a  pour  objet  des  bien^  immobiliers,  (Voif 

l'ancien  a^.  528 .j 

smMém^  svr  cei 
actions  imtnobiliers. 

les  sTqdics  <{ue  dan^  L  ^-  ^  y^-.«.  ^  -jvmji,  h*?*--^  t*  wf 
ayait  paç  eu  çonco|rdat,  a  exercer  le^  drpjt^  inobillers  et  îm-i 
mobiliers  du  failli,  copumè  représentant  là  masse:  aux  tier^çs 
de  l'article  précédent,  '  '  "  '  ->  -.*  a.l  . 
avant  le  concordat, 

ventç  des  effets  mol ,_  ^.  ^^ r:—— ^ r-  r-  —'---.  -  r--.. 

cien  texte  ne  contçnait  rien  qui  fût  relatif  ^u^  tra^ctlonsi: 

la  lof  noùyelle  a  cQucedé  ce  droit  aux  mdlçs  dans  le  pré^eujt 

article,  par  la  considération  que  partoi|t  où  existe  le  droit  dq 

plaider,  doit  ^  trouver  le  droit  ^é  transiter.  Cette  nouvellq 

disposition  était  très-utile  à  faire  ;  car^  sous  l'empire  ^^  Ta^-^ 

cien  Gode,  les  syndics  ne  savaient  comment  a^ir  dâni;  ci^  çîr- 

consta:([ice$,  et  cqmpromeltaient  les  ipt^r^^  ie^  Hwh  ^t  fà^X 

de  la  masse.  Nous  ferons  remarquer  que  sj  les  ^ndj[ç^  pç^Yçpi^ 

transif^er.  ils  nç  sont  pas  autorisés  ^  copipromeUrç  (f^SQ  91^ 

CocTe  civil)  :  ainsi  les  droits  (^\i  /ai}ii  i^e  pqurrppt  fa|rç  X9^f(% 

d'un  arbitrage;  seulement,  si d^^ çQqtesfat(pn^  ^n^fiepres ^pr 

pcI^t^Q^  ^  f'^HU  devant  la  juridiction  arbilrifç.les  syndics  9^, 

raient  obligés  d'accepter  cette  Ji^ridictioi).   [M<^ic^   4^ 
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syndics  et  aoérée  par  le  vendew  de  certaines  marchan- 
aises  avec  déclaration  qye  ces  marchandises  seraient  con^ 
sidérées  comme  n^ayant  Jamais  appartenu  au  faiiiiy  ce 
même  vtndeur  soit  sans  action  contre  le  faillipour  raison 
de  la  revente  desdites  marchandises  à  un  pris  ir^éHeur, 
bien  que  le  Jugement  de  déclaration  de  faillite  ait  été  an- 
nulé r  La  eour  «TAlx  a  établi  l'attrnutiTe  :  «  Attendu  qu'il  est 
établi,  an  fait,  que,  aur  la  deounéa  en  rerendicatioa,  omhw 
▼endeur  non  pajré,  d'un  cbargenent  d'huUe  expédié  par  le 
tieur  Calmarino,  par  le  na?ire  Ut  Camille,  capitaine  Cardi, 
an  tieur  GuiUermln,  alors  en  état  de  faillite,  il  inlerrint,  le 
19  noTend»re  1842  entre  le  représentant  ^  Marseille  du  sieur 
Gatearino  et  les  sjndks  do  la  faillite  du  sieur  Gnilleraûn, 
dOaunt  autorisés  par  M.  le  Juge-eoaunissaire  de  la  faillite,  une 
tranucUon  par  laquelle  les  sjmdlcs  Guillemiin  conscnUrenl  ^ 
ce  que  ledit  Calmarlno,  ou  soit  son  représentant,  se  mit  en 
possession  dudit  cbargement  et  en  disposât  tout  comme  s'il 
n'avait  Jamais  appartenu  audit  sieur  Guillermin  et  4ptU 
eût  continué  à  être  la  propriété  dudit  sieur  Calmarino,  le 

Î[uel,  de  son  côté,  s'obligea  k  faire  payer  les  traites  par  lui 
oumies  sur  ledit  chargement  et  ^  rendre  la  masse  Gutllemîn 
Indemne  de  tous  frais  et  dépenses  généralement  quelconques 
qu'elle  aurait  pu  faire  li  raison  de  ce  même  chargement;  at- 
tendu que,  par  cette  transaction,  passée  entre  parties  ayant,  cha* 
cune  d'elles,  qualité  et  capacité  et  qui  a  été  exécutée  de  ^rl  et 
d'autre,  tout  a  été  réglé  et  consommé  entre  le  sieur  Calma- 
rlno et  le  sieur  Guillermin  à  raison  du  chargement  d*huUe 
dont  il  s'agit;  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  la  faillite, 
bien  que  privant  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens  tl  de 
l'exercice  de  ses  actions,  et  les  conférant  )i  des  syndics,  ne 
lui  enlève  pas  la  propriété,  laquelle  continue  "k  demeurer  sur 
sa  tète  jusqu'à  Tunion  qui  l'en  dépouille  définitivement  pour 
en  investir  la  masse  de  ses  créanciers  ;  qu'il  suit  de  U  que, 
dans  tous  les  actes  et  opérations  que  font  les  syndics  jusqu'à 
Tunion,  ils  agissent  tant  comme  représentant  la  masse  que 
comme  représentant  le  failli}  attendu  que  l'arrêt  de  U  cour 
royale  d'Aix,  du  lOjuillet  184S,  qularéformé  le  jugemenldu 
tribunal  qui  déclarait  le  sieur  Guillermin  en  état  de  faillite, 
et  qui  l'a  rétabli  au  même  état  qu'auparavant,  maintient  toutes 
les  opérations  actives  et  passives  faites  par  les  syndics,  en  les 
considérant  comme  les  negotiorum  geslores  légaux  et  de 
bonne  foi  du  sieur  Guillermin;  que  cette  disporition  de  l'arrêt 
qui  sauvegardait  les  droits  du  sieur  Calmarlno  contre  le  sieur 
Guillermin,  W  où  celui-ci  aurait  eu  intérêt  à  attaquer  la  tnns- 
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actioo  dont  il  s'a^,  doit  également  protéger  celui-ci  contre 
la  prétention  du  sieur  Galmarino;  que  Tinterprétation  que  le 
sieur  Galmarino  Toudrait  donner  \  cette  disposition  de  Tarrèt, 
en  soutenant  qu'elle  ne  doit  être  appliquée  qu'aux  syndics  i 
rencontre  du  sieur  Guillermin,  ne  saurait  être  admise  par  le 
tribunal;  qu'en  effet,  l'intention  éyidente  de  la  cour  a  été 
d'empêcher  que  son  arrêt  n'eût  un  effet  rétroactif  et  ne  vînt 
jeter  la  perturbation  dans  toutes  les  opérations  actives  et  pas- 
sives, faites  pa»  les  syndics  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  elle 
s'en  serait  formellement  expliquée;  attendu  quel'ôffk^  que  fait 
le  siear  GuiDemiin  de  payer  au  sieur  Galmarino  le  solde  de 
son  compte  courant  avec  lui,  déduction  faite  de  tout  ce  qui  a 
trait  au  chargement  d'huile  du  navire  Camille,  est  satisfac- 
toire;  par  ces  motifs  le  tribunal,  au  bénéfice  de  l'off^  faite 
par  le  sieur  Guillermin  dans  son  acte  du  4  octobre,  de  payer 
au  sieur  Galmarino  la  somme  de  deux  mille  six  cent  dix 
francs  soixante-quaire  centimes,  solde  de  son  compte  cou- 
rant, laquelle  est  déclarée  satisfactoire,  à  la  charge  de  la  réa- 
liser, dâ)oute  le  sieur  Galmarino  de  sa  demande,  etc.  »  (Arrêt 
du  6  janv.  1844.  Sirey,  45,  II,  31). 

Le  failli  sera  appelé  à  Phamologalion,..  Son  opposition 
suffira  pour  empêcher  la  trcmsaction,  si  elle  a  pour  objet 
des  biens  immobiliers.  Ainsi,  quand  même  il  ne  s'agirait  que 
de  droits  mobiliers,  le  failli  pourra  s'opposer  a  la  transaction, 
sauf  à  faire  valider  son  opposition.  Mais  quand  la  transaction  a 
pour  objet  des  immeubles,  son  opposition  aura  un  effet  absolu. 
On  ne    peut  évidemment  point  priver  le  failli   de  la  pro- 
priété de  ses  immeubles,  puisque  l'on  ignore  s'il  sera  remis  ou 
non,  par  un  concordat,  à  la  tête  de  ses  affaires.—  Çramow. 
Si  le  failli  a  été  appelé  à  Vhomologation  d^une  transac^ 
tion  ayant  pour  objet  des  droits  mobiliers ,  peut-il  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  transaction  par  Us  motif  qv^il 
n'a  pas  été  appelé  à  la  transaction  même  ?  La  cour  de  Pa- 
ris a  consacre  la  négative  en  confirmant  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Sens,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que 
bien  que  le  failli  n'ait  point  été  appelé  à  la  transaction,  cette 
formalité  ne  peut  en  entraîner  la  nulHté  puisque,  même  en 
cas  d'opposition  du  failli,  il  ne  peut  empêcher  l'homologa- 
iion  par  lé  tribunal  de  commerce ,  quand ,  ainsi  que  dans 
l'espèce.  Il  s'agit  de  contestations  sur  des  droits  mobiliers,  si 
le  tribunal  Juge  que  cette  homologation  soit  utile  et  dans 
l'intérêt  des  créances;  considérant  qu'il  résulte  des  débats 
lue  bien  que  le  faiUî  n'ait,point  été  appelé,  il  a  été  officieu- 
;emenl  prévenu;  que  deux  jours  après  la  transaction  du  il 
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«an,  BovreaQ,  billi,  a  es  eonuiscanoe  de  ladite 
Vm,  aiaii  qve  cela  résulte  d^ne  leMre  teUe  pmr  M  1 
iMta,  8f<»aé  ;  le  tribunal  lecoBaall  eo  outre  foe  la  Irai 
ttM  est  coofonM  avx  iatérêtt  de  la  mâme.  (Atrilda  !•  avifl 
IMT,  loumal  le  Droit  d«  21  avriL) 


ii  le  fciUi  a4lé  alfemehi  ^HdépM,  M  «il 
t  oblena  on  sauf-conduit,  les  fji^dies  p^ynml 

Fm^p/oifiir  ffW  iMliter  çk  â:li4rer  lêivr  gesliw; 
h  jwge-ÊommmMiH  /bcdra  )i»  iMdétÎMi  dl#  ms 
IrvMi/.  (V^tr  Vwâm  art.  493.) 

tacd  à  to  ^oftUioif  du  UUit 

fi0{f.  Ge(4fUc|^^  Taciicla  iaf  df  raaô^^ae  lo^  airao la  m- 
dificalkm  que  ce  ne  sool  p\m  lea  sjt^içft^  mû^  U  iHi^-oiH»- 
«yb«aif«  qiU  Ih^en  IM  ciMiillU<iRa  te  tzavaû  dtt  biVt }  M  fit  |4m 
daac  de  Bcillewea  coodiUons  d'iuffarti^^  <|u«  b»  liiaîific», 
aui  MM  firtf^wf  toHiwir^  des  qda^l^o.  ^  mnHa  d^  wiMv 
?^ielf  «m  le  failli  sera  lUva  da  rebisj^  loa  InTail*  -r 
QvsavifHi.  (7n  /<m'Z6'  ^  ii«  ««  livre  ç^'à  A»  ZiçnidW^aii  4r 
4U  faiiiiU  pçvl^H  ilrt  (aw  %  p^€r  paùuic^  tt  CQpBiacil 
à%\^\  a  C9n«acr4  Ui  négaUFe  ;  ^  Vu  la  loi  du  )^  bnvpa^ 
^  kii,  cGiiiMdiraalqu'am^  lervaidu  ço^cQitUla^HVetiui  Ttfd» 
If  HfVf  iterniv-t^llQ  s'e»t  ilUerdU  jusqu'au  p  nûTeaBbie 
\%\%  U  facuMd  de  k  livrera  aMcunci  au^re»  opefaUoiu  co«- 
fi^rçialfii)  (|ue  celles  ^Uf  nécessiteraient  lès  spins  4e  sa  Kifû- 
^Uo«,  laquelle  deTait  avoù  lieu  «>us  ta  sunreiltoa^  ^  ta  di- 
sscliiKi  de  deux  commUsaires  fioipiaài  à  cet  ç0^  ;  cansidéraol 
i|uU|  lésuUa  de  riostructioa  ime,  peadaat  le  couis  de  t'annee 
U3t,  ta  sieur  Ganii^-f^cMIe  n'j^  eatn:pm  i^vAe  v^osit^ 
pp^raiion  4e  b^aqve,  «^  oe  s*c|l  iwiMit  Uïré  à  d'^iMo^.  Ivan- 
ç^es  de  conmerci  i  A'oîf  U  suit  |uq  e*^  avec  caispi»  fue  le 
CQOfeii  de  pnfectuxe  Ta  aflhincbi  de  toiU  ix9\i  de  p^leate 
|MHir  ladita  année  \%i\  :  Article  1".  Les  eonclus&ops  dîe  notre 
viniMre  des  finance  %f^  rtietm  «  (Ûip^QJioaiiçe  d«  24  pclp- 

ture  issi,  ^irejc,  t.  a&,  U,  4io). 
4flB.  Lesdenîers  protenant  dea  test^  et  ém 
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reconyrements  seront,  sous  la  âëduction  des  sommes 
arbitrées  par  le  jdge-eommissaîre,  poiir  le  mon- 
tât 4w  4épeft8e8  ^t  Um^  "^^nfy  îBwnié^Jtiî^temçiït 
à  la  coÎAM  dl4$  4ifùU  et  ^QnsiamUqns,  P^si  y^ 
treii  jours  des  recettes^  il  sera  îuttifié  av^uge^oewo 
missaire  desdits  Tersements  ;  en  cas  de  retard,  lee 
syndics  devront  les  intirêU  des  sommes  qu'ils  n'au- 
ront point  versées.  —  Les  deniers  versés  par  les 
syndics  et  toua  autres  eeoiifljgiiéi  pav  des  tiers,  pour 
cqmpte  de  la  faillite,  ne  pourront  être  retirés  qu'en 
vertu  fune  ordonnance  du  îuge^^eçmmiêsaiNÎ.  S'il 
existe  des  (^poeitioBs,  lee  eynÀee  dsinroBt  peéal^** 
ble^ent  en  obtenir  }»  mainkt>ée.  -^  Le  jugensom» 
n^issaire  pourra  ordMiner  cpie  le  vereement  ufé 
fiiit  par  Jd  eaine  âirectemmt  etktvé  kê  moÂui  ibe 
créanciers  de  la  /WIKife,  sur  un  tftal  de  répaviitiea 
dressé  par  les  sj^iâics  et  ordonnaneé  pat  M.  {Voir 
les  anciens  art.  496,  497  et  498.) 

r=  A  la  caisse  des  dépdis^  d  eonêifnalêont*  Il  y  auiâlt 
grand  iuêonvéïûiBBl  k  iafeâit  entoe  lei  nalofl  4f&  ijn4M»  l05 

liiHMi^  4e  le  mmf*  \-'w^^^  Qo4ç  (art*  ^s^)  0^4091)911  d^  les 

déposa  <ijm$  une  cçul^s^  à  do^We  serrure,  dont  une  clef  était 
^çmisç  au  plqs  âgé  des  syndics,  et  l'autre  ^  un  créancier  pro- 
D03é  par  le  juge-c»mnifesatre  el  âcœpté  f^f  \n  s^fo^ioft.  Hais 
ëette  caisse  n^xistail  éulle  part,  ol  \m  fo94»  (Wia?uraient 
entre  les  mains  des  syndics.  C'est  donc  avec  raison  qiv»  la  loi 
nouvelle  a  ordonné  le  dépôt  immédiat  des  fonds  à  la  caisse  des 
aépdto  et  oonrigoationsv  eç  txoiiHJUM^  <^«N^  eécMa^e^  «ux 
ffeais  et  aux  dépensefr  ^ua  là  |aga-6M|ieU96aiNi  arbitrarn. 

Bevrotti  les  igOépHs*  G'«ât  1^  la  «aeiQtiaQ  péoaA^  4u  r^rd 
que  les  sjn<|iioi  aiHi^urtaieiil  \  c#8  irefseieçn^  («a  Juris^ij^u- 
denoe,  dans  le  siftenùe  de  VaiMiBQAe  lei  9ur  c«  PQiiH»  avait  4i- 
cidé  (pi'ils  devaient  ces  intérêts  (Arrêt  du  H  (^cw^hre  \%%k> 
dk  des  veq.  Stngrw  i.  Sfi,  K  ^.1)< 

Qi^en  veidu  ffwM  ordWiieaitoa  4y  Juge-'^cçffuws^^' 

En  obUnin  la  mmoUwée*  A«»fiM|  de»  trihwMWP  eom^^h 
Hm\ê,  le»  d#  conmeree,  eHÎ  s'afitr  de  4eH«i  ft»ipiworrirtff, 
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Mil  é$  pmiière  bu Uace,  f*!!  t*asil  d«  ciéaiiott  ordinaires  oo 
droiU  iouBobilien. 

Sera  fait  par  la  caisse  directemeni,  entre  les  mains  des 
créanciers  de  la  faiUiU.  Aiul  let  créaacien  pomroai  tmi- 
char  lean  4hrid«ad6i  à  la  calue  méHe,  à  laqMlle  le  jiige- 
ewinaire  adraitara  TéUI  de  répartitioo. 

iBGTMN  IT» 

Des  AcUs  comservaimrts* 

460.  A  compter  de  leur  aitrée  en  fonctîoiiSy  les 
syndics  seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la 
oonsenratâon  des  droits  du  failli  contre  ses  débi- 
teurs. —  Os  seront  aussi  tenus  de  re^érir  lin- 
scription  au  hypothèques  sur  les  immenWes  des 
débiteurs  du  failli,  $\  elle  n'a  pus  iié  rtquiu  par 
lui  ;  rmemplto»  iera  prUe  au  nom  de  la  masse  par 
les  syndics^  qui  joindront  à  leuri  frordereaua;  un 
certificat  constatant  leur  nomination.  —  Ils  seront 
tenus  aussi  de  prendre  inscription^  an  nom  de  la 
masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  faôUi, 
dont  ils  connaîtront  l'existence.  L'inscription  sera 
reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a 
faÙlite,  et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel 
ils  auront  été  nommés.  (Fotr  les  anciens  art.  4^ 
et  500.) 

=iSi  elle  vta  pas  été  requise  par  lia.  L'anden  article  499 
alouUit  i  et  s'a  a  des  titres  hypothécaires.  La  loi  nouvelle 
a  supprimé  oetle  dlspotillon,  sans  doute  paroe  que  l'iiiscrip- 
tlon,  qui  n'est  qu'un  acte  censerratoire,  suppose  toujours 
l'existence  d'un  droit  hypoihécaire  constaté  par  des  titres  ou 
résultant  de  la  loi. 

L'inscription  sera  prise  au  nom  de  la  masse  par  les  syn- 
dics. Cet  article  correspond  aux  artides  499  et  500  de  l'an- 
cien Code,  et  contient  les  mtaes  dispositions»  si  ce  n'est 
qu'au]ourd'iiul  Tinscriptloa  liypothécaire  doit  être  prise  au 
nom  de  la  nasse,  tondis  qu'autrefois  elle  était  prise  au  nen 
des  syndics  ou  asents.  C'est  une  obligation  que  to  loi  Impose 
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aux  syndics.  En  efTet^  l'hypothèque  n'existant,  en  général» 
que  par  l'inscription  (art.  2134,  Cod.  civ.),  il  était  de  la  der- 
nière Importance,  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers,  que 
cette  inscription  fût  prise.  Si  les  syndics  omettaient  de  remplir 
cette  formalité  essentielle,  ils  seraient  exposés  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  les  créanciers,  comme  tout  mandataire  qui 
n'exécute  pas  son  mandat  (art.  1991,  Cod.  civ.]-  Aussi  notre 
article  porte-t-il,  comme  l'ancien  article  499,  qu'ils  sont  te- 
nus de  requérir  cette  inscription. 
A  leurs  bordereaux.  (MODEXiZ  de  ces  bordereaux,  form. 

Ils  seront  tenus  aïissi  de  prendre  inscription.  Il  est  clair 
que  cette  inscription  n'a  pas  pour  objet  de  conserver  les  droits 
de  quelques  créanciers  antérieurs  à  la  faillite,  dont  les  hypo- 
thèques ne  seraient  pas  encore  inscrites,. puisque  l'article  448 
permet  même  d'annuler  dans  le  cas  qu'il  indique  les  inscrip- 
tions prises  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite.  Mais 
cette  inscription,  prise  au  nom  de  la  masse  des  créanciers, 
a  pour  objet,  en  cas  d'expropriation  des  immeubles  du  failli, 
de  donner  de  la  publicité  aux  droits  des  créanciers,  et  de  faire 
que  rien  ne  se  consomme  sans  qu'ils  soient  avertis.  11  faut 
aussi  observer  que  cette  inscription,  prise  par  les  syndics  en 
faveur  de  la  masse  des  créanciers,  ne  conserverait  pas  l'hy* 
pothèque  particulière  de  l'un  des  créanciers  qui,  ayant  pris 
inscription  avant  la  faillite,  ne  renouvellerait  pas  son  inscrip- 
tion au  bout  de  dix  ans,  comme  l'exige  l'artide  2154  du 
Gode  civil.  Les  syndics,  en  prenant  inscription,  ne  stipulent 
que  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  et  non  dans  l'in- 
térêt particulier  de  tel  créancier.  Leur  inscription  n'a  d'autre 
effet  que  de  donner  de  la  publicité  k  la  faillite,  comme  l'a 
jugé  la  cour  de  Bourges  :  «  Considérant  qu'on  oppose  vaine- 
ment, en  ce  qui  touche  les  immeubles,  l'inscription  prise  par 
les  syndics  Vivier;  que  cette  inscription,  prise  en  vertu  de 
l'article  500  (aujourd'hui  490}  du  Code  de  commerce,  ne  con- 
fère aux  créanciers  aucun  droit  d'hypothèque,  et  n'a  d'autre 
effet  que  de  donner  un  plus  grand  degré  de  publicité  à  la  fail- 
lite ;  qu'ainsi  son  existence  ne  saurait  nuire  aux  droits  des 
créanciers  de  la  succession  Vivier  père  »  (Arrêt  du  20  août 
1832.  Sirey,  t.  33, 11,  642).  —  OoMTiOM.  Cette  inscription 
donne-t-etle  aux  créanciers  cnirograpJiaires  le  droit  de 
surenchérir  F  La  négative  semblait  resulter,  sous  l*)empire  de 
l'ancienne  loi  des  faillites,  de  cette  drconstanee  rappelée  plus 
haut,  que  inscription  n'avait  pas  d'autre  effet  que  de  donner 
delà  publicité  à  la  faillite;  la  question  est  même  tranchée  po- 
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sUivement  par  i|0  arrêt  de  U  cour  fie  Gaeo,  (lu  27  férrier 
ia4|  ($lre7,  ^4»  It  ^99),  el  lmD|ic|te|iMBt  mr  un  arreft  4e  b 
cour  de  ca&satioo,  du  22  Juin  I8^t  (Sirey,  41,  t,  î2S)  ;  nais 
ToplDion  contraire  paraît  ressortir  de  l'anciefi  ar|icle  $24,  qui 
décidait  que  rhoinologaUon  du  concordat  conserrait  Thjpo- 
thèque  ^  cbacun  de^  créanciers  sur  les  immeubles  du  failli,  el 
surtout  du  nouvel  article  517,  oui  dispose,  en  termes  expi^ 
que  «  Phomologation  conservera  >  cliacun  des  créanciers,  sur 
les  immeubles  du  failli,  fhrpothègue  fnscnie  en  vtriu  eu 
troisième  paragraphe  tfe  f article  490.  » 
Sur  un  shnpte  bordereau.  (MObIoBi  furm.  W  lit.) 


sicvion  V. 
Al  im  Vénficatian  dba  OéwÊeês* 

=:^  Celle  section  correfpqnd  au  chapitre  vn,  secB—  if,  de 
rancjenne  (of,  qui  a  subi  de  notables  changements.  La  plus 
essqriiflle  des  opérations  des  syndics,  c'eftévMemmént  la 'ik- 
riflcallon  des  créances.  î^'anclita  Code  (art.  M2)  binait  anx 
créanciers  uq  délai  de  quarante  tours  pour  produire  leun 
titres.  Dans  la  quinxaine  qui  suivit  ce  délai,  on  vériiail  ces 
titres  (art.  l^dl).  Puis  on  donnait  un  délai  de  huit  jours  aux 
créanciers  pour  silBrmer  leurs  créances  (art.  S97}.  Après  tous 
ces  retards,  les  i(yndics  dressaient  proeès-terlMl  avee  Indka- 
lion  àès  crànciers  qui  n^avalent  pas  compara  (art.  &10).  Bn- 
finj  après  ce  procès-verbal,  qui  établissait  les  créasieiers  en 
demeiire,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  jûge-commiasairt, 
fixait,  par  juf  einent,  un  nouyeau  délai  déterminé  par  les  dis* 
tances,  même  '\  l*égard  des  créanciers  domicilies  hon  de 
France,  selon  les  règles  de  l*arliçle  79  du  Code  de  procédure 
civile  (art.  &'n].  Ennn,  ces  délais  pouvaient  se  preleagnr  des 
années,  car,  lorsqu'il  s'âevait  un  procès  sur  la  vériicatiM 
d'une  créance,  il  fallall  attendre  qu'il  eM  parcouru  teus  les 
degrés  de  juridiction.  La  loi  nouvelle  a  tracé  une  mardie  plus 
expédiûve,  comme  nous  Falions  voir  dans  les  aitides  soivanls. 
La  vérification  âes  créances  est  faete  par  lequel  les  «yndics 
s'assurent  de  U  vérité  des  créances  produites. 

U||.  ^  partir  ito  jugement  déclaratif  de  U  toîl- 
itlrei,  mv$t  «m  bwfdêntm  indioatif  4m  flomiiea  jftx 
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eù  réeliiHieeBj  lé  grél^er  ^eifra  ea  tenir  ^iai  ei  m 
dofiMt  rieêpiMii  *^  71  msêramp&ifUàble  Ae$  Mrtê 
qût  péMUM  tih^  arinieê,  h  pattU*  dii  Jôtlt  de  Ym^ 
vertùré  dii  proç^-yerbal  de  Térification.  (KoiV 
ruMdtiiwl»  6IÔ1) 


Pdmrroïù  nmèétre  tm  ireffi^  leurs  titres.  Ainsi»  à 
partir  mêlit  ëtt  jUstfniMii  ilécl^rttlif >  IcQ  «réaneiers  peuvent 
dé|Nlitr  leon  tUte»  iw  greffe,  aaiM  1^  premiar  4^iaid# 
qnidie  jaim  wesnék  par  larl^  492  de  la  oèuveûe  Ici  ;  et 
pidii  après  les  fermalUés  exiges  par.  ee  même  ariiclèi  Ils 
pour^ront  les  déposer  dlreclenept  entre  les  baIbs  Aes  q^adics^ 
s'ils  le  Tenlenti  ^aree  ^n'alors  le^spndies  seront  devenus  4^ 
fomsi  tandis  qu'Bs  pe  l'étaient  pas  a?aiil  ce.  délais  (Voir 
l'art  4SSy  S^paragraphé).  -^  qùwàwnm.  Les  tUresdevrent^ 
lis  être  Hmtrée  eé  enregistrés  F  Nous  ne  le  pensons  pfsj  le 
berdenteii  seul  sera  eitf  papier  timbré  1  c'est  la  pièe^  q^  fljia* 
rera  eajiMlice  pMHr.l'adâiIsskHi  de  la  eiéaàce^  tandis  <|tt0les 
tUtes  smn  rolfiet  d'un  débat  laSériaiur  entre  las  .êfduiciers 
el  les  syndics  I  il  aferatt  d'^mears  sonvérainement  Injaiteque 
des  cféaaetets^  fussetoi  obUnis  de  Caire  timbrer  et  0nr«aiff^ 
leurs  titres^  et  payaftseat  l^saneade  sans  savoir  si  leurs  tiu«s 
leur  vaudfotti  quelque  choses  D^ailleursi  la  loli  en  exige^tnl  le 
bordereau^  a  éyidenseat  voulu  dispenser  les  titres ilu  timbre 
el  dersurégèstrement;  et  ces  formalités  sont  jsupeiûaips)  puie- 
qua  les  crdaacss  peuvflBlètre  oi^mws  JMr&ordgrima.  Uaedéci- 
sioBcbi  mlaiili^dès  finaneesdu  28  juin  l608(Sirey  8^  1 1>  a2S)  a 
consaoé  celte  oplnim  quant  è  renregistremeat  par  lesraoti£s 
suivants  ;  «  lies  vértfieaiions  et  affirmations  de  créilnees  ne  ten- 
dent qa'à  mettre  en  évidence  la  situation  des  failliSi  et  il  n'en 
résulté  aucune  aclioR  privée  pour  les  oréanciers*  parce,  qu'il 
leur  égard  tout  est  réservé  jusqu'au  moment  où  intervient  î'actd 
de  rfl|et  ou  de  collocatloH  ;  mais  plus  tard  la  percêpUdn  du  droîl 
eiigiblè  pourra  avoir  Uèu,  pour  le  concordat  ou  podr  l'o-- 
bligatlbtt  préexistante,  si;  h  défaut  de  traité»  il  est  rendu  an 
jugement  de  condalniiatioa.  »  '^ÇnàÊmon.  Lers^t^une  cou" 
àanuiatioà  remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  f milites  le 
créancier  peut-il  agir  contre  les  syndics  par  voie  de  canp* 
mandement  pour  se  faire  payer  en  dehors  des  répartitions 
de  la  faillite  ?  La  cour  d'AiX  a  consacré  la  négative.  «  At- 
tendu qne  la  dsam  Gasse»  p|sAdaat  oonire  les  ^ndlcs  de  la 
talUlte,  a  prétendu  qu'elle  était  créancière  de  la  masse  en  vertu 
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ém  eoadMnattou  obiMiwt  par  «De,  el  qa'ea  cBlte  qmMIé, 
elle  eTalt  pu  agtr  par  Toie  de  eeattaadeaeat  el  poonslvre  soa 
payeaMnisur  low  lea  Mm  qui  oaaipoMBl  Taclif  ëela  faiUiit, 
par  Umt  lee  moyent  d'exécuUen  que  la  loi  demie  au  créaa- 
cler  contre  ion  débiteur  ;  qu'à  cet  égard,  la  nouvelle  prélea- 
lion  de  la  dame  Casse  serait  fondée,  s'il  était  Trai  qu'elle  fât 
créancière,  contre  la  masse  considérée  eonuae  être  ooUeetlf 
représenté  par  les  sjndks.  Mais  qu'il  est  Imposaibie  de  loi 
attribuer  cette  qualité  qui  ne  peut  éVidenoient  appartenir  qu'à 
ceux  dont  les  droits  et  la  cause  de  la  créance  sont  nés  après 
rourerture  de  la  IMIBIe;  que  la  créanee  de  la  dame GaiBe re- 
mente h  une  époque  de  beanooup  aatérleore;  qu'en  eA«, 
bien  qu^elle  n*alt  intenté  son  action  el  obtenu  eondamnlion 
que  depuis  rouTorture  de  la  failUle,  celte  actton  existait 
néanmoins  depuis  le  décès  du  père;  qu'ainsi  elk  est  rtmqple 
ment  créancière  de  la  faillite,  et  fà%  eemiM  lea  antra,  par- 
tie de  la  masse  représentée  par  les  syndics  ;  qu'eHa  en  éoii 
donc  subir  le  sort  ;  attendu  que  la  faitllle  a  pour  eflbt  de  fixer 
la  position  des  créancien  et  de  donner  aux  pouTMltes  une 
direction  centrale  et  unIfSonne  excluBlreaienl  conférée  aux 
syndics  ;  que,  dès  ce  moment,  tous  les  créanciers  qui  ne  sent 
pas  dans  un  cas  d'excepUcn  prévu  par  la  loi,  n'ont  droit  qu'à 
des  dividendes  sur  l'actif ,  et  quTils  ne  peuveni  recemir  que  par 
l'efléldes  distributions,  et  eneaivant  leerèflia  pnaarites  fiar 
le  Gode  de  commerce  ;  qu'ils  ne  peuveni  donc  plus  exercer  des 
poursuites  d'exécuHon  qui  n'auraient  auenn  eftt  uUlc  et 
multipHeraient  les  frais;  qu'ainsi  le  finmmsndemeni  adressé 
aux  syndics  par  la  dame  Casse  doit  être  annulé,  sauf  à  elle  à 
se  pourvoir  comme  eHe  avisera  pour  être  admise  à  prendre 
part  aux  répartiUons  è  faire  el  è  oettes  défà  teilea,  s'il  y  s 
lieu,  etc.  9  (Arrêt  du  22  décembre  1846.  Sir.,  47,  U,  204). 

Avec  MU  bordereau.  Sur  papier  timbré,  comme  toutes  les 
pièces  produites  enjustice.  (Biomàui  de  ce  bordereau, 

Î'orm.  Mo  1 12.)  — funaïUBi.  Les  créimders  privilégiés  w 
xypothécaires  d'un  failli  soni^ils,  comme  totis  amtres, 
soumis  à  taffirmation  et  à  la  vérification  de  leurs  créaa^ 
ces,  de  sorte  gue  si  cette  vérification  n'a  pas  eu  lieu,  ils 
soient  non  recevables  à  poursuivre  tordre  pour  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles  affectés  à  leurs  créamces  ? 
La  cour  d'Amiens  a  consacré  rafflrmative  :  «  Attendu  qu'il  est 
de  principe  réglé  par  le  Code  de  commerce  que  lout  créancier 
quelconque  d'un  failli  est  lemi  de  faire  vérifter  etafinnera 
créance,  à  défaut  de  quoi  il  n'est  point  admis  à  prendre  part 
dans  la  distribution  des  denlets  provenant  des  biens  niebllieit 
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et  InoMbillen  qui  compoieiU  Factif  de  la  faillite  ;  attendu  que 
les  créances  privilégiées  et  hypothécaires  ne  sont  point  dispen- 
sées de  cette  Tériflcation  et  affinnalion  ;  qu'en  effet,  le  droit 
de  préférence  qui  résulte  de  cette  qualité  accessoire  de  la 
créance  ne  lui  conférant  point  un  caractère  plus  certain  quant 
à  son  existence  et  "k  sa  valeur  réelle,et  aucune  exception  n'étant 
écrite  dans  la  loi  en  faveur  de  celte  espèce  de  créance,  il  s'en- 
suit qu'elles  sont,  comme  toutes  autres,  assujetties  au  contrôle 
établi  par  les  art.  &01  et  suivants  (articles  anciens  du  Gode 
de  oonoDerce);  attendu  que  le  cas  de  faillite  constitue  un  état 
de  choses  tout  exeeptionnel»  dans  lequel  les  obligations  du 
failli,  comme  celles  des  créanciers,  sont  rigoureusement  tra- 
cées, les  attributions  des  syndics  et  la  juridiction  du  juge- 
oommlssatare  et  du  tribunal  de  commerce  nettement  définies, 
de  telle  sorte  que  toute  infraction  à  ces  règles  et  toute  proc(fr- 
dure  en  dehors  de  celle  par  elles  établies  doit  être  sévèrement 
proscrite  ;  attendu  qu'on  ne  saurait  admettre,  sans  violer  ces 
mêmes  i^les,  que  des  créanciers  porteurs  de  titres  hypothé* 
caires  fussent  reoevables  à  ponnutfre  l'ordie  des  immeubles 
du  faiUi  et  à  prendre  part  aux  prix  sans  s^être  fait  vérifier, 
puisque  la  garantie  de  La  légitimité  de  la  créance  résultant  des 
vérification  et  affirmation  en  faveur  de  la  masse  créancière  lui 
serait  enlevée,  de  même  que  le  droit  réservé  par  la  loi  à  tous 
créanciers  vérifiés  de  contredire  les  créances  qui  sonti|ltérieu- 
rement  présentées,  et  que  d'ailleurs  cette  faculté  de  contredire, 
qui  n'appartiendrait  plus  qu'aux  créanciers  inscrits,  ne  pour-# 
rait  plus  s'exercer  devant  le  tribunal  de  commerce,  auquel 
sont  dévolues  les  contestations  relatives  aux  créances  sur  les 
débiteurs  faillis;  attendu  qu'il  résulterait  en  outre  du  système 
contraire  cette  anomalie  que  les  créanciers  hypotiiécairesnon 
vérifiés  se  trouveraient  dans  une  position  plus  favorable  que 
ceux  qui  se  seraient  soumis  à  cette  formalité,  ce  qui  est  inad- 
missible ;  attendu  que,  ces  principes  posés,  il  y  a  Ueu  d'en  dé- 
duire la  conséquence  que  les  sieurs  Billotet  Gros,  n'ayant  point 
présenté  leurs  créances  ^  la  vérification,  ne  peuvent  être  rece- 
vables  dans  la  poursuite  d'ordre  qu'ils  ont  intentée  >  (Arrêt 
du  27  février  1839.  Sir.,  39,  II,  321}.  Cette  jurisprudence  est 
inapplicable  k  la  créance  privilégiée  du  bailleur,  exerçant  son 
privilège  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'art.  450. 

En  donner  récépissé.  Il  est  important  pour  les  créanciers 
d'exiger  ce  récépissé,  que  le  greffier  ne  peut  leur  refuser.  Ce 
récépissé  n'est  pas  sujet  ik  l'enregistrement  en  vertu  d'une  dé- 
cision m'mistérielle  du  U  octobre  1808.  (Sir.  9,  n,  12;  10, 
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êlre  astreint  I  rédtgeh  lin  aH^  dé  dëpét. 

//  n^  5rra  responsahh  'àr$  titres  aut  penéUH  cfntf  am 
Cette  disposltiod  Ht  tibdvetfft  et  Ju^e.  H  nefem  piff  fa' 
rtspoilsabilill  pëse  é(èftidllfiiti6m  iur  liri  totfttgemMitrtr  i 
des  obligations  que  11  loi  lot  Impbie. 


ott  Stl  remphtt^èfrtHhf  iIm  si^diu^  «h  tjfétuêmm  êm 
îfoiiUmé  pdragrupHb  de  rârt.  409;  ù'M»dM  M 
rwnit  leort  tiirà»|  «eroi^t  iminédiatéifièiii  Aterm, 
par  de!  MmtMmu  Amu  bf  femjMmx  H  par  b Mres 
dii  tf^^)}t(^r,  tttiMli  (teitent  fflprégtnHer  %n  pwnwinfe 
oîi  par  fondés  de  {i6tlibifi(,  Mnè  Je  éëhti  et  tmî 
;mri9  à  p0friiT  asêdèUê  îiMerifotu,  àui  s^tf^ts  aé 
hl  fMlille^  é(  ièW  ffffwélrt  kmtê  iiirei  uMoupa- 
ghA  d*iltt  bdHlèreitti  {flttiMilif  éés  sMmès  p«r  eux 
rëclamëes,  si  iiiletlx  As  fl'tfUiiëtrt  ed  HHfè  te  MpM 
au  greffe  du  irilMiiial  ae  commerce  i  il  iëût  en 
sera  émné  récéftnè.  ^^  k  l'égard  ae§  eréaneiere 
dbMiçiliés  eh  Pfsifèe,  nm  d<i  Ueii  o*  sMge  le  tri- 
IbuQàl  saisi  de  l^iostrcietibil  dé  M  ftfAfte,  ee  délai 
sera  augmenié  d'un  jour  par  ctn^  mjiriàmètres  de 
dUmncè  entre  )9 lleii aèeiége le  tribuial  et  le  do- 
thiclle  dti  Cfféàtibit!t*  * —  A  Pégafd  de^  etéaiieiers 
domiciliés  hor^  du  tertltdre  cotitlfteiîtal  de  la 
Franeei  ee  délai  sera  augmenté,  con[ormiment 
âtf«  têg}eê  de  Vàfi:  79  du  Cad^  de  precddure  civile. 
{Voir  nnticix  àtt.  502.) 

=  Les  créanciers.  ijUéls  qlf  II*  ^biCfrtl,  iftttflégffe  tfiÈ  hrpo- 
Uiécûres,  et  bien  que  leurs  créances  tt'âlefit  pas  pttxn  tnnn 
des  faits  de  commerce.  Ainsi,  leS  mineurs  dont  fe  fâlIH  am^H 
été  tuteur,  la  femme  du  failli,  rfetralent  se  présenter  pour 
faire  vérifier  leuri  créances.  Maison  s'élevait  par  la  ^itite  des 
oontestatioussur  ces  sortes  de  créaneei  toutes  cHilésl,  la  con- 
naissaBce  en  appartiendrait  aiit  tHbiin^ux  ttyffs  et  flon  pas  * 
aux  tribunaux  de  commercé;  cât  èétte  jUrl^ldimil etceptloo-  * 


daUb  wb  nflut  fTimaaifiM  mio  <dts  attifanfi  mû  lui  taoï  Diosltoii* 
rement  attribi^^^. 

JP^f  às^  msr(iim  mas  fef  jr>ffr4Hii4^  ^  jm  ktt^e^.  du 

cien  art.  602  laissait  aux  syndics  le  soin  d'écrire  ces  lettres 
d'avertissement,  la  loi  nouvelle  en  a  chargé  le  greffier,  dont  le 
isaruÉte  û'ttfàcm  piMe  doniteplittile  ^ànAiiA. 


Oji  ^  ^P9je  ce  \^m  délai  parcp  q\iQ  p'e§t  (e  flçimien  jç^  ^  ^^ 
bien  précisé,  puisqu'il  date  du  jour  fj[0  l'ii^fertion  4^ravertis- 
semelii  dans  les  feUiUès  publiées.' -^  qvbstioii.  €e$  déliai^ 
êeu^akui^  Mfe.firotpnfi49  au  fmetfr  d'un  crdaruàm  ^wl 
h^  i/Vre^  4fff(m^mtGsié&  ^j^f^i  La  jwifpr  ^  " 
sous  rejnpjrg  dp  Ymm  Cp^^i  »v^>f  dôci#  14*  ij 


sous  rejnpjrg  dp  ïaflçifift  Cpd^,  av^Jf  dôci#  U  ^ 
(Arrêt  de  cassation  du  i:^  janvief  183^.  Sirey,  t.  31, 
La  loi  nouvelle  a  lAalué  Mir  ce  point  ett  termes  formels 
l<«rt.  600,  ^  a  l9^sé  AU  Ifîtwnal  da  nonnesc?  U  lamiièé  ée 

créan(^. 

*  ^  Et  leur  rejnettre  leurs  titres.  —  Q||B1TI0«.  JUsulte-t-û 
Se  là  av^un  cwéanùier  ne  peut  se  présenter  qn^atttantqvfU 
0f>  un  Uerpp  Ifoat  siaoi  #Mite  :  la  mn,  vu  n^eal  qu'unt  ita 
jreuAf^  dv  4ff)il,  peui^  ^^  ()^^,  ^a^;  ^  ^a^ier.  Mf^t 
if'aypir  m^qj^jç  jara^ij  ç^  d^  tildes,  ^il  p.«if^,  *'aW^J\P,  ftIrP 
preuve  de  sa  dréance  par  tous  a^iûpps  moyens  :  par  Uvre$,  i;e- 
gistres,  comptes  courants,  etc.  Il  est  do&e  eerarhi  quil  dojit 
pouvoir  se  présenter  a  la  vérification. 

BÀcifiiM*  Çi^  séd^im  qw  ^Uvi»  |6  gfeffiM  n'M  «as  un 
aaHe  4ff  dépiOt  prApf;i9weot  utit,  «t  co««éip(«Q^meiH  9'^  ti*3 
9^^sibH  li'w^QU.d'^regifitr^meoA.  (Pé^ioo  du  miaifiMjta 

i^m  jmr  p(fr  cinq  mxmmèires  de  d^Uanc$m  %ïKt\ms^ 
dix  lieues  anciennes  (art.  i«r,  Coé^  eiy.).  L/«neî^  ast.  411 
«'4^H^rfl«i^  que  irgi»  w^miaàtrfift  p^r  )our*  ce  qvi  ét«t  fon- 
^rm9  à  44)«i^lft»  di«ppsUi^n«  des  lok  de  prooédune.  Mais  le 
AégJifiJalewp  SI  p^Qsi  aïoi^  r^eo  que  )eft  iney^iis  de  eoMtPimiea- 
Uf^n  seAi  4Qye0Mi»  tenuçcHip  plus  «apidet,  et  que,  de9itttt(»lei 
««eqp&iopaelte,  wpquiysill^ieffiRptteiiikieniiflAgéiiéreJe, 
4'Apt«ia  pJiM  que^éi^^eoe  le  €f4e  ilb  «omaeiee,  au  ABoft  ^ 
le  AeUf e  de  Om»  et  dy  M«flk  è ordre»  ta^lelqaloiM*  i^^dHês 
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k  nrtfott  d«  dB^  myrUmèlrM»  el  de  deux  BTrluBèms  et 
(art.  16&),  et  noD  k  nisen  de  trois  mjriaBètres. 

Conformément  aux  règles  de  t article  M  dm  Code  de 
procédure  civile.  Ce  détaf,  peur  ceux  deuMurant  en  Gone, 
dans  rtle  d'Elbe  ou  de  Capnja,  eu  AngleCem  et  daM  les  fitals 
limitrophes  de  la  France,  est  de  deux  mois  ;  —  Dans  les  autres 
Âlats  de  l'Europe,  de  quatre  mois  ;  —  Hors  d'Europe,  eu  deçà 
du  eap  de  Bonne-Espérance,  de  six  mois  ;  —  Au  ddk,  d'un  aa. 

4M.  La  Térificatioii  des  eréuioes  oommeneen 
dam  les  iro%$  jaun  de  Vexpiration  des  délais  dé- 
terminh  par  les  premier  et  deuxième  paragra- 
pkes  de  Vart.  492.  Elle  sera  C4mtinuie  sans  inier- 
ruption.  Elle  ee  fera  anxUea,  joorelhearenidiqiiés 
par  le  jage  -  oomminaire.  L*averti88ement  aux 
créanciers,  ordonné  par  Tartide  précédent^  cor- 
tiendra  mentUm  de  cette  indieatUm.  Nèanmaias^ 
les  eriaaciers  lerofU  de  mmceam  e^mvoquis  à  cet 
effets  tant  par  lettres  da  greflBer  qne  par  insertions 
dans  les  joornanx.  *-  Les  créances  des  jyndîcf  se- 
roAl  virifées  par  le  juge-^commissaire  ;  les  antres  le 
seront  caniradietoirement  entre  le  créancier  ou  son 
fondé  de  pouvoirs  et  les  Sf/ndics,  en  présence  dn 
juge-commissaire,  qui  en  dressera  proeès-verbàl. 
{Voir  Tanden  art.  503.) 

=  Dans  les  trois  Jours  de  ^expiration  des  délais  déter- 
minés par  les  premier  et  deuxième  paragraphes  de  far^ 
ticle  493.  Le  délai  de  quiniaine,  accordé  par  l'artlde  503  de 
l'ancien  Gode,  est  remplacé  par  us  délai  de  trois  jours;  en 
efl^t,  rien  n'empêche  de  commencer  aussitôt  la  vérIScatlon  : 
c'étaient  quinse  Jours  de  perdus. 

Elle  sera  continuée  sans  interruptwn.  —  yunsiio».  Si 
les  syndics  ne  commençaient  pas  les  opérations  dans  le 
délm  déterminé  par  notre  article^  miel  moyen  pourraient 
employer  contre  eux  les  créanciers  r  Comme  la  Térificatlon 
est  un  fait  qui  ne  peut  être  suppléé  de  plein  droit,  l'on  pense 
que  danscecas  U  fout  appliquer  les  ri^lss  générales  de  la  pro- 
cédure, et  que  par  suite  le  eréancier  qui  Yeut  BMtira  leeiQm 
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dlcsen  demeure  doit,  à  Texpirâtion  des  délais,  demander  au 
juge-commissaire  de  rendre  ordonnance  pour  appeler  les  syn- 
dics à  la  vérification,  et,  en  cas  de  défaut,  y  faire  procéder 
contre  eux  par  le  juge-commissaire  qui  dresse  alors  le  pro- 
cès-yerbal  de  vérification  exigé  par  noire  article.  Il  est  bien 
entendu  que  les  syndics  encourraient  la  responsabilité  de  leur 
négligence,  s'il  y  avait  lieu  (art.  465).  On  peut  induire  des  ter- 
mes des  articles  466  et  467  que  les  créanciers  qui  croiraient 
avoir  des  réclamations  à  élever  contre  les  syndics  doivent  di- 
rectement s'adresser  au  juge-commissaire,  qui  devra  statuer 
dans  les  délais  déterminés  par  ces  articles,  et  pourra  même 
révoquer  les  syndics.  Si  le  juge-commissaire  ne  faisait  pas 
droit  à  ces  réclamations,  les  créanciers  pourraient  recourir  au 
tribunal. 

Contiendra  mention  de  cette  indication.  Néanmoins,  les 
créanciers  seront  de  nouveau  convoqués  à  cet  effet.  Ainsi, 
pour  que  les  créanciers  ne  puissent  prétexter  leur  ignorance 
de  l'époque  de  vérification,  et  pour  qu'ils  y  assistent,  ce  qui 
est  important  pour  éviter  les  contestations  que  pourrait  faire 
nattre  une  vérification  faite  hors  de  la  présence  de  la  partie  in- 
téressée, la  loi  a  voulu  qu'ils  soient  doublement  avertis  :  d'a- 
bord dans  l'avertissement  qu'on  leur  donne  de  déposer  leurs 
titres,  puis  par  une  convocation  expresse. 

Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par  le  Juge-' 
commissaire.  L'ancienne  loi  était  muette  sur  ce  point  ;  les 
syndics  créanciers  se  vérifiaient  mutuellement,  en  appelant,  à 
la  place  du  syndic  dont  il  s'agissait  de  vérifier  la  créance,  un 
ou  plusieurs  créanciers  :  la  nouvelle  disposition  est  plus  natu- 
relle. Le  reste  du  paragraphe  est  la  reproduction  de  l'ancien 
article  503. 

Contradictoirement.  G'estrii-dire  que  les  syndics  peuvttil 
contredire  les  moyens  et  allégations  par  lesquels  les  créanciers 
prétendent  établir  la  vérité  de  leurs  créances. 

Ou  son  fondé  de  pouvoirs.  Par  acte  authentique,  ou  sous 
seing  privé  enregistré  (art.  1985  du  Gode  civil).  —  Delà  com- 
binaison des  deux  articles  précédents,  rapprochés  des  arti- 
cles 502  et  567 ,  il  résulte  qu'après  l'expiration  des  délais  ac- 
cordés aux  personnes  domiciliées  hors  de  France,  il  sera. passé 
outre  aux  opérations  delà  faillite,  malgré  leur  absence,  sauf 
à  mettre  leur  oart  présumée  en  réserve. 

Et  Us  syndics,  La  loi  n'exige  pas  la  présence  du  failli  r 
c'est  que  les  syndics,  défendant  les  intérêts  de  la  masse  des 
créanciers,  défendeotnéoessairementl'intérôtdu  failli,  qui  est 
le  même;  et,  d'un  autre  oMé,  si  l'on  eût  dû  l'appeler,  sapré- 

81. 
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Mit  éê  pitoiièro  Instance»  s'il  s'agli  de  oéinctt  ordinaires  on 
droiU  immobiliers. 

Sera  fait  par  la  caisse  directement,  entre  Us  mains  des 
créanciers  de  ta  failiiie.  Ainsi  les  créanciers  pourront  ton- 
elMr  ieurt  dlrideades  à  in  caisse  même,  à  laqveilo  le  jvgo- 
cmmwhsaire  adressera  l'état  de  répartition. 


sacnoN  lY. 
Des  Actes  conservatoires* 

480.  À  eompter  de  leur  entrée  en  fonctîona»  les 
syndiea  aeront  tenoa  de  faire  tous  actes  pour  la 
oomerratioii  des  droits  da  failli  contre  ses  débi- 
teors.  —  Ds  seront  aussi  tenns  de  re^érir  lin- 
scription  au  hypothèques  sur  les  immeid>les  des 
débiteurs  du  failli,  si  elle  n*a  pas  iti  re^utse  par 
lut  ;  Vinêcripiian  sera  prise  au  nom  de  la  masupar 
les  syndtciy  qoi  joindront  à  leuri  ftorckr^atix  nn 
certificat  constatant  lear  nomination.  — 11$  seront 
ienui  au$$i  de  prendre  ifucrtplûm«  an  nom  de  la 
masse  des  créanciers,  sor  les  immeubles  du  boUi, 
dont  ils  connaîtront  Texistence.  L'inscription  sera 
reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qn^il  j  a 
faillite,  et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel 
ils  auront  été  nommés.  (Fotr  les  anciens  art.  499 
et  500.) 

= Si  elle  lia  pas  été  requise  par  Im.  L'anden  artlde  499 
ajoutait  i  et  s'il  a  des  titres  hypothécaires,  La  loi  nouvelle 
a  supprimé  celle  disposition,  sans  doute  parce  que  l'Inscrip- 
tion, qui  n'est  qu'un  scie  conserratoire,  suppose  toujours 
l'existence  d'un  droit  hypothécaire  constaté  par  des  titres  ou 
résultant  de  la  loi. 

L'inscription  sera  prtse  au  nom  de  la  masse  par  les  syn- 
dics. Cet  artide  correspond  aux  artides  499  et  500  de  Tan- 
cien  Gode,  et  contient  les  mêmes  dtepositions»  si  ce  n'ert 
qu'aujourd'hui  l'inscription  hypothécaire  doit  être  prise  su 
nom  de  la  nasse,  tandis  qn'autrefois  elle  était  prise  an  nosi 
des  syndics  ou  asents*  C'est  une  ohlisatlon  que  la  loi  Impose 
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aux  syndics.  En  effets  l'hypothèque  n'existant,  en  général» 
que  par  l'inscription  (art.  2134,  Cod.  civ.)»  il  était  de  la  der- 
nière importance,  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers,  que 
celte  inscription  fût  prise.  Si  les  syndics  omettaient  de  remplir 
cette  formalité  essentielle,  ils  seraient  exposés  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  les  créanciers,  comme  tout  mandataire  qui 
n'exécute  pas  son  mandat  (art.  1991,  Cod.  civ.)-  Aussi  notre 
article  porte-t-il,  comme  l'ancien  article  499,  qu'ils  sont  te^ 
nus  de  requérir  cette  inscription. 

A  leurs  bordereaux,  (MODÈLE  de  ces  bordereaux,  form, 
WllO.) 

Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscription.  11  est  clair 
que  cette  inscription  n'a  pas  pour  objet  de  conserver  les  droits 
de  quelques  créanciers  antérieurs  à  la  faillite,  dont  les  hypo- 
thèques ne  seraient  pas  encore  inscrites,. puisque  l'article  448 
permet  même  d'annuler  dans  le  cas  qu'il  indique  les  inscrip^ 
lions  prises  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite.  Mais 
cette  inscription,  prise  au  nom  de  la  masse  des  créanciers, 
a  pour  objet,  en  cas  d'expropriation  des  immeubles  du  failli, 
de  donner  de  la  publicité  aux  droits  des  créanciers,  et  de  faire 
que  rien  ne  se  consomme  sans  qu'ils  soient  avertis.  11  faut 
aussi  olkserver  que  cette  inscription,  prise  par  les  syndics  en 
faveur  de  la  masse  des  créanciers,  ne  conserverait  pas  l'hy- 
pothèque particulière  de  l'un  des  créanciers  qui,  ayant  pris 
inscription  avant  la  faillite,  ne  renouvellerait  pas  son  inscrip- 
tion au  bout  de  dix  ans,  comme  l'exige  l'article  2154  du 
Gode  civil.  Les  syndics,  en  prenant  inscription,  ne  stipulent 
que  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  et  non  dans  l'in- 
térêt particulier  de  tel  créancier.  Leur  inscription  n'a  d'autre 
effet  que  de  donner  de  la  publicité  à  la  faillite,  comme  l'a 
jugé  la  cour  de  Bourges  :  «  Considérant  qu'on  oppose  vaine- 
ment, en  ce  qui  touche  les  immeubles,  l'inscription  prise  par 
les  syndics  Vivier;  que  cette  inscription,  prise  en  vertu  de 
l'article  500  (aujourd'hui  490)  du  Code  de  commerce,  ne  con- 
fère aux  créanciers  aucun  droit  d'hypothèque,  et  n'a  d'autre 
effet  que  de  donner  un  plus  grand  degré  de  publicité  à  la  fail- 
lite ;  qu'ainsi  son  existence  ne  saurait  nuire  aux  droits  des 
créanciers  de  la  succession  Vivier  père  >  (Arrêt  du  20  août 
1832.  Sirey,  t.  33, 11,  642].  —  Ouamo».  Cette  inscription 
donne^-elle  aux  créanciers  cnirographaires  le  droit  de 
surenchérir  ?  La  négative  semblait  resulter,  sous  Tempire  de 
l'ancienne  loi  des  faillites,  de  cette  circonstance  rappelée  plus 
iiaut,  que  l'inscription  n'avait  pas  d'autre  efllst  que  de  donner 
delà  publicité  à  la  faillite;  la  question  est  même  tranchée  po- 
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interlignes,  et  exprimera  si  la  créanee  est  admise 
on  contestée.  {Voir  Fancien  art.  505.) 


=  Cesdiipotilioiit  Mat  Urées  de  raaciea  article  &05. 
Le  procèS'Verbal  de  vérification,  (KOBft&Xde  œ  pro» 
cès-TerlMl,  form,  Vo  114.) 

486.  Dans  tons  les  eas,  le  joge-commissaire 
pourra,  même  d*oflBoe,  ordonner  la  rtprétenîatUm 
des  liTres  dn  créancier,  on  demander,  en  vertu 
âkym  ewKiipuUovre^  an'il  en  soit  rapporté  nn  extrait 
par  lesjnges  dnlien.  (Foir  l'ancien  art.  505.) 


=  Ce  sont  les  mèmei  dlsposlUom  que  le  dernier  paragraphe 
de  ranclen  article  SOS. 

La  représentation  et  non  pas  la  communication.  Voyez 
la  difllrenoe  entre  ces  deux  choses  aux  articles  1 4  et  i  S  • 

En  vertu  d'un  compulsoire.  On  nomme  ainsi,  en  général, 
la  délivrance  de  Texpédltton  d'un  acte  fait  en  Tertn  de  l'or- 
donnance des  juges.  Ici  le  compulsoire  a  Heu,  ^  cause  de  la 
difficulté  du  transport  des  registres,  sur  la  demande  qu'en  fait 
lejuge  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  se  trouTcnl  les  re- 
gistres, demande  qu'on  appelle  commission  rogatoire.  Ces 
mesures  ont  pour  objet  de  garantir  que  l'extrait  sera  parfaite- 
ment conforme  aux  registres  (MOOUB  de  l'ordonnance  par 
laquelle  le  Juge  prescrit  un  compulsolra,  form.  V»  iis). 

407.  5t  la  créance  est  admise,  les  syndics  signe- 
ront, sur  chaenn  des  titres,  la  déclaration  suivante  : 
—  ildmti  au  passif  de  la  faillite  de.  .  .  pour  la 
somme  de.  .  ,  .le.  .  ,  .  — Le  juge-commissaire 
visera  la  déclaration.  —  Chaque  créancier,  dans  la 
huitaine  au  plus  tard,  après  que  sa  créance  aura 
été  vérifiée,  sera  tenu  d^afflrmer,  entre  les  mains 
du  juge-commissaire,  que  ladite  créance  est  sin- 
cère et  véritable.  {Voir  les  anciens  art.  506  et  507.) 
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=  Cet  article  résume  les  dispositions  des  articles  506  et 
de  l'ancien  Gode. 
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i^î  la  créance  est  admise.  —  QVMtTiow.  Les  porteurs 
factions  annoncées  dans  la  publication  â^un  contrat  de 
société,  et  détachées  du  livre  à  souche  du  capital  social, 
peuvent-ils  être  considérés  comme  prêteurs,  vis-à^vis  des 
tiers ,  par  suite  de  conventions  secrètes  résultant  du  re- 
gistre des  délibérations  de  Rassemblée  des  actionnaires, 
et  être  admis  au  passif  de  la  faillite  de  la  société  ?  La 
cour  de  Lyon  a  jugé  ramrmative  :  <  Attendu  1<*  que  le  titre 
d'actionnaire  n'exclut  pas  la  faculté  de  devenir  créancier  du 
commerçant  auquel  on  est  associé;  en  effet,  cette  double  qua- 
lité de  prêteur  et  d'intéressé  qui  se  concilie  aisément  puis- 
qu'elle crée  des  droits  distincts ,  a  d'ailleurs  pour  résultat 
d'accrottre  les  éléments  de  prospérité  de  l'établissement  com- 
mercial ou  industriel,  et  d'offt'ir  aux  tiers  de  nouvelles  ga- 
ranties; 2°  que  les  délibérations  des  l*''  septembre,  22  déi- 
cembre  1839  et  24  janvier  1841,  aussi  claires,  aussi  positives 
dans  leur  rédaction,  que  formelles  et  dominantes  dans  Tin- 
tention  des  parties,  n'ont  pour  but  et  pour  effet  que  de  dé- 
terminer un  système  d'emprunt  rendu  commun  à  tous  ceux 
qui  consentiraient  à  faire  confiance  à  Tentreprise  des  bateaux 
à  vapeur  en  fer  sur  le  Rhône  ;  3<*  qu'au  lieu  de  remettre  aux 
bailleurs  de  fonds  des  titres  de  créance  purs  et  simples,  la  cir- 
constance qu'on  leur  a  délivré  des  actions  en  encre  rouge 
avec  des  clauses  d'affectation,  de  spécialité,  de  privilège  plus 
ou  moins  insolites,  loin  de  changer  la  nature  de  l'opération 
et  l'essence  de  l'engagement,  prouve  davantage  la  nécessité 
où  l'on  était  d'encourager  la  confiance  des  préteurs  et  de  bien 
établir  le  droit  qu'on  entendait  leur  confier  »  (Arrôt  du  5  juil- 
let 1845).  Cet  arrêt  ayant  été  déféré  à  la  cour  suprême,  le 
pourvoi  a  été  admis  le  19  avril  1847  (Journal  le  Droit  du 
20  avril),  ce  qui  forme  un  préjugé  contre  cette  décision. 

Dans  la  huitaine  au  plus  tard.  Sous  peine  de  n'être  pas 
compris  dans  les  répartitions  à  faire  (art.  503).  Mais  ce  délai 
n'étant  introduit  que  dans  l'intérêt  des  créanciers,  ils  pour- 
raient faire  l'affirmation  sur-le-champ.  —  QuBSTXoir.  Cette 
affirmation  peut-elle  être  faite  par  un  fondé  de  pouvoir  ? 
La  loi  ne  le  défend  pas  ;  et,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
serment  d'où  dépende  la  décision  de  la  cause,  et  par  suite  le 
jugement.  C'est  cette  dernière  sorte  de  serment  qu'il  n'est  pas 
permis  de  prêter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Sera  tenu  ^affirmer,  (MOPEXiS  d'acte  d'affirmation, 
form.  M*»  ue).  —  Qubstioh.  Le  failli  conserve-t-il  le 
droit,  même  après  Cadmission  éPune  créance  lors  de  sa 
vérificationet  même  après  le  concordat  dûment  homologué. 


>;o  coK  ^  fwaaf/x.  k;  i4y.  uf.  yi  r*>M->n*  *f  «uo. 

de  eoaUsIfr  FeM^Uao!  V*  la  gaotm  4e  ctfU  tr^aaet  f  U 
COUT'  deGrcDobli!  a  jUbU  l'affiriDsliTe  i  •  Sur)f  ffidUoiidc» 
*oir  tl.  lorsqu'il  f'>g\l  de  faïUile,  U  créance  ^  D'à  p«s  t< 
coDtMtée  loTf  de  uii  admiMion  l*ut  l'Ufe  a{<n«<^u'il  7  uui 
eu  concordai  :  itlendit  que  l'admUsîon  pure  cl  junple,  uv 
cootnlalioQ,  spécilîée  eu  l'art-  4S^.  Code  comm.,  ne  uurni 
continuer,  au  profil  4m  crcaDcier  pr^duLMot,  ud  droil  m>if 
yeau,  el  détermioer  1^  mpulapt  4e  H  créance  d'une  qunièn 
Itréyocjt)^;  we  ce^te  produc^oQ,  De  laûut  i^u*  camUtar 
les  droib  ^e  le  créancier  avajf  fnJ^ricureniciU,  le  4ùpem£ 
seuleiqeal  de  louU  |ircu^e  uJLérieure,  el  If  place,  de  dem^ft- 
deur  qu'il  élait  oriflin^LriïmeiLt  dai^  l>  posiliao  fuo  àHa- 
aeun  ip^is  W'N»  f*«  Mura4  induire  de  celle  adHJHûKi,  da» 
leïileùce  de  larl.  ii.,ùii.  iwmn.,  qu'il  7  ^  »ur  ce  poUt 
chose  jugép  déaoilive^col  1  alleodu  qu'il  laul  d'aulanl  pluj 
le  décider  a'iosi,  que,  lorf  de  raffirmalion  aes  créance»,  \t 
failli  pretqve  loujouru  etl  iiutnl,  *l  que  ni  le  jUKe-coDunu' 
uire,  ni  les  ïrndlia  a'opt  |pt  filàniaiU  jiécetuires  pour  dé- 
lia lire  |i  créance  pro^uile;  ^llendu  que  Ton  iOToquerail  ep 
vain  qije  )e  coacgrd»!  inleniui)  enlrs  les  créancien  et  le 
failli,  eit  une  Iransactipi)  qui  a  reconnu  b  qualité  de  créan- 
cier et  la  quotité  de  la  cruncGi  qu'en  etTet,  si  k  concordat 
Cil  une  véiilalile  fraasaclioo,  l'o^jÇl  de  celle  Iramadion  porte 
Bur  U  réductlqn  que  '[et  créanciGTf  conseatenl  ï  faire  sur 
leur«  créances,  ef  que  le  t^allll  011  ses  caullou  s'engagent  à 
pyer,  sur  les  délai    "       '  '  "ijWT 

la  Tilierté  concédée  :  mtU 

nutlemenl  sur  U  w  wpn- 

cise  des  créantes  al  fet,  Df 

ul  emirorler  j'aijl  pQlnts 

,  i>  élaienl  cp  conte  piasi- 

^enl,  selon  les  ilfiiiot  :,  Cnl. 

çlvi)  i  que,  )prs  t|u  Jdi  as 

paraissani  pti,  IJ  se  ,  daai 

une  )sscln^|.è,e  mo  Uloe} 

de  créanciers,  ^e  J  isieuff 

créanciers,  encorp  i|  ....  'ain^i. 

i  cejoiir,  on  ne  ^içut  iat'ouuerde  tfan^acilon  fur  cespoînlj  ^ 
allendu  que,  ]fom  soulenir  fadoissiou  4£naiiive  de  {a  crétacé, 
611  invoquerait  en  vain  aii'en  cliangeanf  le  créancier  ou  même 
le  ctfjtTrefle  |a  créance,  le  concordai  terall  nul  pouj  n'avoir 
pas  rempli  les  conditioos  de  la  p^^rilé  en  oorpbrt^  el  def 
Irois  quarts  en  somme  ;  que,  (fans  l'espèce,  en  effel,  rien  ag 
prouy^  ^ue^  ^)  uu^  rédvi.çli6p  i^U^it  op^r^  fur  cell|e  cr^ce, 


K' 


tH.  u^HÉLÂ  tAtUiii.  (ÂRf.  M,  iM.)       dit 

M  con&itioiîi  YOaliiespaM'àh.  ioT,  t!^d;  coâ^in.,  àëHëhikni 
d'exister  ;  que  la  !oi  ptétolt  hïeti  des  cas  aii  Te  créilncier,  vo- 
lant lors  du  ôoncordat,  cesée  &àvo\i  cette  Qualité,  et  où  dé- 
pendant le  concordat  cesse  de  stfbskter;  aftetidu  qde»  daAs  té 
silence  de  la  loi,  od  pourrait  d'sditatit  moins  aitacber  Vàxi^ 
torilé  dé  la  chose  jugée  à  la  créance  admise  et  suivie  d^iin 
concordat,  ({uMI  esi  ^liXi&ieunr  Cas  où  céite  prétendue  chose 
jugée  qui  doit  êilrê,  pat  conséquent.  lîbre  de  toute  èotitèsta- 
tion,  to^b^fait  pa^  survenâncé  de  certains  faits  ;  attendu 
que,  ^1  Ton  coùcédaît  2i  ùrié(  créance,  par  Cela  qu'elle  a  éil 
admise,  Tautorîté  dé  la  ch6se  Jùg^e,  on  pourrait  arrivée  à  ce 
singulier  résultat  que  la  ixiême  créaîiicé  serait  acquise  contré 
un  associé  et  rejétée  Contre  un  autre  assocfé.  En  effet,  si  les 
créanciei^  n^onC  admis  qu*ûil  6éùi  dés  associés  aii  bénénce  du 
concordat,  celui-fàr  serait  tétfà  de'  fa  ci'éancé,  et  lés  associés, 
repoussés  du  bénéfice  du  concordat,  ^our^àlent  faire  rejeter 
cette  même  créàiicé;  que  cette  àîngunèrè  â^Ao'Aialie  devrait 
seule  faire  repousseï'  un  sembla1)lé  Système  :  qu'if  faut  d^au- 
tant  plus  permettre  là  discùssîdn'  d*ud'ô  éréànce  adiï^iîse,  que 
les  cautions  pôurràléû^  prouver  fâ  fi^àôdé  éhlré  fe  failli  et  le 
créancier,  et  si  cette  fraude  éxistail^  tellement,  efle  ne  pour- 
rait recevoir  la  sanction  de  fâ  JusTiéé  ;  qu'ainsi  on  né  saurait' 
repousser  MTaîli'e  et  ses  cauliotis^dé'  pbuvôtr  conlestèi'  la 
créance  Mforef,  en  se  fondait  sû'r  f eidéptVo'rt"  de  l'a  chose  ju- 
gée; par  ces  motifs,  codfiriné  lejfl^eltlént  dU  tt'ibufial  de  pre- 
mière instance,  en  ce  qu'il  a  maintenu  le  chiffre  de  la  créaticô 
Morel,  etc.  »  (Arrêt  du  14  janvier  1843.  Sirey,  45,  11,  87.) 


SplÉcréanée  è8%  eoniesféecy  lejûge-com- 
misdaire  powra^  ranfi  ^o'il  éott  bMoin-  de  cîtaiioii, 
retmagdt^  à  brep  détail  de^afH  lé  fr tdtmai  de  oont^ 
mero^  quijugtr(psnt  s^n  tappert*  —  Lô  tribunal 
de  Gbmnëfce  podrrft  ordosnet  qit'il  soil  MXy  devant 
te  juge^-coiBiiMBSâire,  en^t»  mit  le$  fait^,  et  qao 
te  penonUeB  qui*  pourront  fonraur  éeé  itDmipxe-* 
HWtttt^soieBt^àeeteffet,  citée»  paivdevaiitloh  {Voir 
lee  anciens  art.  ôOfr  el  509.) 


=zn  GetarticM  reproduit  la  dernière  disposition  de  l'art^ 
de  50à  et  Tarticle  50è  en  entier  de  l'ancienne  loi.  Le  premier 
de  ces  articles  autorisait  le  jug&^commts^li'é'^  otdàûmty  inr 
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la  réquisition  des  syndics,  U  représenUUon  des  titres  du 

créancier  et  le  dépôt  de  ces  titres  au  greffe  du  tribunaii  de 
commerce.  Celte  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  loi 
nouvelle,  sans  qu'on  aperçoive  la  cause  qui  a  motivé  cetu 
suppression.  On  eût  mieux  fait  de  la  conser>'er,  car  si  le  pro- 
cès b*établil  sur  des  irrégularités  du  titre,  les  parties  qui  TonL 
entre  les  mains  peuvent  les  corriger,  \  moins  qu'elles  n'aient 
été  dûment  constatées  aux  termes  de  l'article  495.  Au  reste, 
nous  pensons  que,  malgré  cette  suppression,  le  juge-commis- 
saire a  le  droit  d'ordonner  ce  dépôt  toutes  les  fois  qu'il  le  ju- 
gera convenable.  Ce  dépôt  rentre  aussi  dans  les  faits  d'en- 
quête dont  il  est  question  dans  notre  article. 

Renvoyer  à  bref  délai,  devant  le  tribunal.  (Xoilixx 
de  l'ordonnance  du  juge-commissairek  cet  effet,  form.  V>  f  1 7 .] 

Qui  jugera.  (MOOàUC  du  jugement  qui  admet  ou  re- 
jelle  la  créance,  form.W*  118.) 

En(fuête  sur  les  faits.  On  nomme  enquête,  la  preuve  qai 
3  lieu  au  moyen  de  Taudition  des  personnes  qui  ont  été  té- 
moins d'un  fait  contesté  (art.  352  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure). On  a  conclu,  avec  raison,  de  l'article  13&3  du  Code 
civil,  que  les  tribunaux  peuvent  aussi  admettre,  pour  réduire 
ou  rejeter  les  créances  réclamées,  des  présomptions  graves, 
précibes  et  concordantes.  Il  est  bien  entendu  que  cette  enquête 
sera  sommaire  (art.  407  et  suivants  du  Gode  de  procédurej. 
(MOSilJI  du  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  form, 
irMl9.) 


488.  Lorsqae  la  contestatioii  sur  radmission 
d'ane  créance  aura  été  portée  devant  le  tribonal  de 
commerce,  ce  tribonal,  si  la  caose  n^est  point  en 
état  de  recevoir  jugrem^nt  di/inUif  avant  l'expira- 
tion des  délais  ftiés,  à  Tégard  des  personnes  doini- 
ciliées  en  France,  par  les  articles  492  et  497,  ordon- 
nera, selon  les  circonstances,  qu'il  sera  êwrsis  ou 
passé  autre  à  la  canvoctUion  de  VassenMée  pour  la 
formation  du  concordai.  —  Si  le  tribunal  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre,  il  ponrra  décider  par  pro- 
vision que  le  créancier  contesté  sera  admis  dans  Us 
délibérations  pour  une  somme  que  le  même  juge- 
ment déterminera. 


TIT.   1.  —  DB  LA  PAILLITB.    (aIT.    500»  601.)  97S 

=  Jugement  définitif.  Sous  Fempire  de  ranelen  Gode, 
les  créances  contestées  entraînaient  les  opérations  de  la  fail- 
iite  en  d'interminables  longueurs,  parce  qu'elles  étaient,  en 
général,  suspendues  jusqu'au  jugement  définitif  de  ces  créan- 
ces :  la  nouvelle  loi  a  voulu  que  le  tribunal  de  commerce  pût, 
si  la  cause  notait  pas  susceptible  d'un  jugement  définitif 
avant  l'expiration  des  délais,  ordonner,  selon  les  circonstan- 
ces qu'il  appréciera  dans  son  équité,  s'il  sera  sursis  ou  passé 
outre  à  la  formation  du.  concordat.  Cette  grande  latitude 
laissée  au  tribunal  était  vivement  réclamée  par  le  commerce  ; 
elle  ne  présente  aucun  danger  pour  le  créancier,  parce  que  le 
tribunal  est  placé  dans  les  meilleures  conditions  d'impartia- 
lité, et  n'a  pas  d'intérêt  à  favoriser  un  créancier  plus  que 
l'autre.  En  vertu  de  l'article  583,  le  jugement  qui  prononcera 
l'admission  provisoire  ne  sera  sujet  ni  à  l'appel,  ni  à  l'oppo- 
sition, ni  au  recours  en  cassation  ;  puisqu'il  n'est  qu'un  juge- 
ment relatif  à  l'instrucllon  delà  faillite,  tandis  que  les  juge- 
ments qui  admettraient  ou  rejetteraient  définitivement  une 
créance  seraient  susceptibles  de  l'appel,  s'il  y  a  lieu,  et  du 
recours  en  cassation,  car  ils  jugent  le  fond. 

Qi^il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocaJtion  de 
rassemblée  pour  la  formation  du  concordat»  C'était  uo 
point  controversé  que  de  savoir  si  la  non-vérification  d'une 
créance  contestée  devait  suspendre  nécessairement  les  opé- 
rations du  concordat:  la  cour  de  cassation  faisait  résulter  la 
négative  de  l'ancien  article  514  (arrâts  du  12  janvier  1831  et 
du  2imars  1840  ;  Sirey,  t.  31,  I,  76,' et  40,  I,  311),  et  c'est 
cette  jurisprudence  que  le  législateur  de  1838  a  érigée  en  loi. 

Sera  admis  dans  les  délibérations.  Le  créancier,  si  son 
titre  présente  la  moindre  apparence  de  sincérité,  pourra  pro- 
visoirement ôtre  admis  au  nombre  des  créanciers  par  le  tri- 
bunal de  commerce.  (MOBiUB  de  jugement  qui  admet  par 
provision  à  la  délibération,  form.  V^  1 20).  -^  9inwinov.  Se- 
ra^t'il  nécessaire  que  le  créancier  dont  on  a  contesté  la 
créance  représente  ^expédition  du  Jugement  F  Nous  ne  le 
pensons  pas;  le  juge-commissaire  a  assisté  au  délibéré  du  ju- 
gement; il  peut  assumer  sur  lui  la  responsabilité  d'admettre 
le  créancier  sur  la  simple  énonciation  du  jugement,  dont  au 
besoin  il  pourrait  se  faire  présenter  la  minute. 

500-  Lorsque  la  contestation  sera  portée  deyant 
un  tribanal  civil,  le  tribunal  de  commerce  décidera 
$*il  sera  sursis  ou  passé  outre  ;  dans  ce  dernier  cas, 
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le  Uibonal  dvil  sain  de  la  contestation  jogera,  à 
bref  délctij  SDr  requête  des  syndics,  signifiée  an 
créancier  contesté,  et  sans  antre  procédure,  si  la 
créance  sera  admise  par  provision^  et  pour  quelle 
somme.  —  Dans  le  cas  où  une  créance  serait  Tobjet 
d'une  instruction  criminelle  ou  correctionnelle,  le 
tribunal  de  commerce  pourra  également  prononce 
le  sursis;  s'il  ordonne  de  passer  outre,  il  ne  pourra 
accorder  Vadmisêion  par  provision^  et  le  créancier 
contesté  ne  pourra  prendre  part  au  opérations  de 
la  faillite,  tant  que  les  tribunaux  compétents  s'an« 
ront  pas  statué. 

r=  S'îi  sera  sursis  ou  passé  ovire.  Ainsi,  quokpie  le 
tribunal  de  commerce  ne  soU  pas  sais!  de  la  demande,  il  est 
cependant  appelé  à  décider  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre  aux 
opérations,  parce  quMl  est  bien  plus  a  nème  de  Juger  de 
cette  nécessité,  lui  qui  est  saisi  de  toutes  les  autres  oontesiU- 
tiens  relatives  \  la  fteiinite. 

j4  bref  délai.  Il  faffait  évidemment,  dans  la  circonstance, 
abréger  (es  règles  ordinaires  du  Gode  de  procédure. 

Si  la  rréanrê  sera  admise  par  provision,  et  pour  auelle 
somme,  l^e  tribunal  civil  étant  appelé  ^  apprécier  la  créance, 
il  peut  seul  déterminer  si  l'on  peut  i*admeltre  prorisoireinent, 
et  pour  quelle  somme. 

L'admission  par  provision.  Comme  dans  ce  cas  il  y  a  pré« 
«omption  de  fraude,  il  est  Juste  de  ne  pas  admettre  au  nom- 
bre des  créanciers  celui  <|ue  la  justice  criminelle  ou  correc* 
tionnelle  peut  frapper. 

SOI.  Le  créancier  dont  lepritUége  ou  Vkypothè^ 
que  seulement  serait  contesté  sera  admis  dans  les 
délibérations  de  la  faillite  comme  créancier  ordi- 
naire. 

=  7^071/  Ir  privilège  ou  Phypothèque  seulement  serait 
contesté.  Comme  ce  n'est  pas  le  fond  de  la  créance  qui  est 
contesté,  inaî5  la  forme  privilégiée,  il  est  juste  d'admettre  ce 
créancier  comme  créancier  ordinaire  aux  délibéraSmis  de  la 
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faillite,  mais  il  ne  devra  le  faire  ^ae  Iors<pie  le  tribunal,  par 
jugement,  aura  déclaré  que  son  privilège  ou  son  hypothèque 
seufement  est  contesté  ;  sans  cette  déclaration,  Il  encourrait 
la  déchéance  de  son  hypothèque,  aux  termes  de  l'article  SOS, 
qui  veut  que  le  vote  au  concordat  emporte  renonciation  à  l'hy- 
pothèque, et  le  concordat  est  une  des  principales  délibérations 
delà  faillite-  Cet  article^  qui  est  nouveau. dans  la Joi,  réclame 
toute  la  sollicitude  (les  juges,  car  il  pourrait  donner.  lieu  à 
ëes  fraudes,  fin  efîet,  un  failli  peut  hypothéquer  ses  biens  pour 
tipe  somme  considérable  à  l'un  de  ses  créanciers  ;  cehiiH^i, 
rassuré  sur  la  valeur  de  son  hypothèque,  la  laissera  contester 
par  le  failli,  avec  qui  il  sera  d'accord.  Le  créancier  sera,  de 
cette  manière,  introduit  dans  les  délibérations  de  la  faillite  ; 
il  sera  cqmplaisant  pourle  failli,  et  celui-ci  obtiendra  un  con- 
cordat défavorable  à  la  masse. 


À  l'expiration  des  Mftis  di^termirtés  par 
les  art.  492  et  497  à  Tégard  d^  personiies  domi- 
dliées  ea  ï^ance,  il  sera  passé  oatre  à  la  loimatioa 
da  coneordat  et  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite , 
sons  TeKoeption  portée  aux  articles  567  et  568  en 
faveur  de^  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  ia  France.  {Voir  les  ancien^  art. 
510,  511  et  512.) 

=£3  J^o  faveur  des''êréa/tcters  Sùmidltés  fwrs  du  territoire 
^contif^(4fA4^  k^  fr^fi^ep,  C'esli-à^dioe,  à  >y exception  de  U 
(rés^r^e  ^e  fo^d3  qM'ofi  fer^  p^ur  |es.Giréaiiciera.l\qrs  de  Fraat^e 
Vieeux  dont  les  créances  sont  encore  en  contestation.  Après 
l'expiration  de  tous  ces  délais,  l'ancienne  loi  (art.  510»  51 1  et 
jSl2)ao4Sordaitauic  créanciers  retantatàlres  un  nouveau  délai 
Axé^ar  le  trltonnal  de  coinmérce  sur  le  rapport  du'juge-^cotn- 
•mii^ake,  et  déterminé  ,d'après  la  distance  du  domicile  du 
«eéanciefu  La  loi  noavelle  a  supprimé  ce  dentier  délai  comme 
inutile;  elle  a  pensé  gue  les  créanciers  devaient  être  suffisam- 
ment a:vertis^  L'anciea  artiûle'510  ^exigeait,  après  ces  délais, 
•lA.fomation  d'un<procès^ve^at  contenant  «les  noms  des  créan- 
-eiars  qdi>  a'avaienlp^s  comparu,  et.  devait  les  établir  en  de- 
imsure.Gelte  dispositiou n'est  plus  dans  la  loi' nouvelle,' et  au- 
jourd'hui, dès  que  les  délais  ïétprminéspar. notre  article  sent 
expirés,  les  créanciers  en  refara  tombent  sous  l'application  de 
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l'arileto  qui  tuit.  Oo  a  critlqaé  tes  dispositioiM  de  TarL  &02. 
conne  coatenaiit  une  précipiUUon  funesie  pour  des  créan- 
cien  en  retard  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute.  Mais  le  besoin 
de  hâter  les  opérations  de  la  faillite  a  fait  passer  8«r  toutes 
les  autres  oonsldératlons. 


80S.  A  défaut  de  comparation  et  aiBrmatioQ 
dans  Ui  dilais  qui  leur  sont  applicables^  les  dé- 
faillaDts  oonnas  ou  inconnus,  ne  seront  pas  compris 
dans  les  répartitions  à  faire  :  toutefois,  la  voie  de 
Topposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  distribation 
des  deniers  inclusiTement  ;  les  frais  de  l'opposition 
demeureront  toujours  à  leur  charge.  —  Leur  ep- 
postftoti  ne  pourra  suspendre  Vexécution  des  ré- 
partitions ordonnancées  par  le  juge-commissaire; 
mais  s'il  est  procédé  à  des  répartitions  noovelles, 
a?ant  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  opposition,  ib 
seront  compris  pour  la  somme  qui  sera  proTisoiie- 
ment  déterminée  par  le  tribunal,  el  qui  sera  tenue 
en  réserve  jusqu'au  jugement  de  leur  opposition. 
—  S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  créan- 
ciers, ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les  réparti- 
tions ordonnancées  par  le  juge-commissaire;  mais 
ils  auront  le  droit  de  prélcTcr  sur  l'actif,  ncm  en- 
core réparti,  les  dimdendes  afférents  à  leurs  créances 
dans  les  premières  répartitions.  (F.  l'anc.  art.  513.) 

Dans  les  délais  qui  leur  sont  of^UcaUes,  Ainsi,  les 


délais  exprimés  aux  art.  492  et  497  sont  le  terne  de  rigueur 
pour  les  créanciers,  connus  ou  non  ;  s'ils  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés, les  reparutions  se  feront  sans  eux;  Ils  doivent  imputer 
cette  perte  à  leur  seule  négligence. 

Ne  seront  pas  compris  dans  les  répartitions  à  faire.  Elle 
est  la  peine  de  leur  retard  à  comparaître  ou  ^  faire  l'afirma- 
tion.  Mais  remarquez  qu'ils  ne  sont  pas  frappés  d'une  dé- 
chéance absolue;  après  toutes  les  répartitions  faites,  et  bien 
qu'ils  n'y  aient  pas  pris  pari,  si  le  failli  venait  à  aequérir  de 
nouveaux  biens,  les  créanciers  firappés  par  notre  arUde  nVo 
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conserveraient  pas  moins  le  droit  de  poursuivre  leur  débiteur. 
•—  QoBSTiOH.  La  déchéance  que  prononce  notre  article 
peut-elle  être  invoquée  uniquemerU  par  les  autres  eréan" 
ciers  de  la  faillite,  et  non  par  le  faiÙi  lui-mime  F  La  cour 
de  Bordeaux  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  si  l'arti- 
cle 613  (aujourd'liui  503)  du  Gode  commercial  porte  qu'à 
défaut  de  comparution  et  d'affirmation,  les  défaillants  ne  sont 
pas  compris  dans  les  répartitions  à  faire,  il  n'a  d'effet  que  re- 
lativement aux  créanciers  du  failli,  et  que  le  failli  lui-même 
ne  peut  s'en  prévaloir  lorsque  la  créance  est  établie  par  nn 
titre  valable  :  d'où  il  suit  que  les  appelants  ne  peuvent  puiser 
dans  cet  article  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  de 
Laffltte,  etc.  »  (Ârrét  du  6  déc.  1837.  Sirey,  t.  39,11, 19lj. 

La  voie  de  ^opposition.  Ici  le  créancier  défaillant  déclare 
qu'il  se  rend  opposant  à  ce  que  dorénavant  les  distributions 
aient  lieu  sans  l'appeler,  et  demande,  en  conséquence,  que  sa 
créance  soit  vérifiée;  il  forme  sa  demande  devant  le  juge- 
commissaire,  et  non  devant  le  tribunal,  car  ce  n'est  pas  une 
action  de  la  nature  de  celles  qui  doivent  être  jugées  par  les 
tribunaux.  Il  se  présente  seulement  tardivement  pour  être  vé- 
rifié; mais  sa  réclamation  ne  diffère  d'ailleurs  en  rien  des  for- 
malités observées  par  les  autres  créanciers.  Seulement,  si  sa 
créance  était  contestée,  le  juge-commissaire  pourrait  renvoyer 
les  parties  devant  le  tribunal.  Des  auteurs  pensent  que  l'Oppo- 
sition doit  être  introduite  et  jugée  par  le  tribunal  comme  une 
action  ordinaire,  parce  que,  dans  l'impossibilité  où  l'on  serait 
souvent  de  réunir  les  créanciers  pour  vérifier  cette  nouvelle 
créance,  il  est  bon  qu'un  jugement  du  tribunal  vienne  sup- 
pléer à  la  présence  et  à  l'intervention  des  créanciers.  (MO* 
HÈIiX  d'acte  d'opposition,  form.  V^  121.) 

Les  frais  de  ^opposition  demeureront  toujours  à  leur 
charge.  L'ancien  article  513  se  contentait  de  dire  que  la  voie 
(fe  l'opposition  était  ouverte,  sans  spécifier  qui  en  ferait  les 
frais.  Dans  la  pratique,  les  choses  se  passaient  telles  que  notre 
article  les  a  consacrées. 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  ^exécution.  Le 
reste  de  l'article  reproduit  avec  plus  de  développemedt  l'an- 
cien article  513  :  ainsi,  les  créanciers  retardataires  peuvent 
toujours  faire  reconnaître  leurs  droits  par  une  opposition  aux 
payements  des  dividendes,  formée  entre  les  mains  du  juge- 
commissaire.  Les  répartitions  effectuées  on  ordonnancées 
avant  cet  acte  ne  peuvent  plus  être  remises  en  question.  Mais, 
à  partir  de  cet  acte,  on  ne  peut  plus  faiie  ni  ordonnancer  au- 
•cune  répartition  sans  les  y  comprendre,  au  moins  pour  une 

82. 
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•omme  pr^viM^re»  frbiuiepar  M  tribunal  et  tenue  en  reserre 
Juaflu'âtt  iugemeoi  ]àe  roppositioo* 

Sur  lis  réporUtians  .ordomiancécs*  Aiosi^  les  créaiiciers 
qvl  ont  paiiicipé  «ux  lépaiiitiou  reçoivent  et  eooservent  le 
ptix  4t  ie«r  diligence,  et  lei  ciipaiicif  n  qui  se  présentent  tar- 
dbreneipt  s<|nt  diéchus  de  leur  ^ari^  dan$  ces  répartitions,  lors 
ntae  qu'ils  seraient  des  créanciers  inconnus,  et  encore, 
mméqufiiqieat»  qu'on  pùi  penser  qu'ils  n*ont  pas  été  suffi- 
semment  aTertis,  et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  faute  de  leur  part  : 
U$  autres  ccéaariers  qui  ont  eu  tous  les  embarras  d^  la  véri- 
flcation,  qui  ont  rempli  toutes  les  formalités,  et  reçu  de  bonne 
fol,  ne  doivent  pas  dire  dépouillés  de  ce  qu'ils  ont  dû  cousi- 
dérer  camme  leur  part  irrévoc^blf . 

Les  dividUndes  afférents  à  kurs  créances  dans  les  pre^ 
migres  répartilions. ,Oili9  disposition  est  nouvelle,  et  en  cela 
la  loi  de  1 838  a  été  plus  libérale  que  Taocien  Code  en  faveur 
des  créanciers  c^tardataires  ;  par  attti:e(ois  ils  ne  prélevaleot 
pas  leur  part  dans  les  premières  répartitions  (ancien  arti- 
cle &ia). 

CHAPITRB  VI. 
Du  Concordat  et  de  P Union. 


SECTION    PREMltaE. 

De  la  Convocation  et  de  f  Assemblée  des  créances* 

8Q4.  Dans  les  trois  joars  qui  suivront  Itt  délai$ 
prescrits  pour  Taffirmation,  le  juge-commissaire 
fera  convoquer,  par  U  greffier ^  à  TetEet  de  délibé- 
rer sur  la  formation  du  ooaoordat,  les  créanciers 
dont  les  créances  auront  été  yérifiées  et  affirmées, 
ou  aàmises  par  provision.  Les  insertions  dans  les 


GBAPITRB  VI,  —  Des  syndics  provi^^lref, 
sicTiOM  rsKiiiiRi.~i>e  la  nomUuitlom  des  syndics  provisoires, 

m 

476.  Dé$  qae  le  bilaa  aura  été  remis  par  les  ageots  aii  commissaire,  ee- 
Ivi-ci  dressera,  daos  trdhi  Jours  font  t«iM  délai,  là  IM«  dts  ertenatra, 
QM  Mra  Kmiaeau  triaumi  d«  eoaBisr«e, «t  ElM  fwi  amwoqfu» par 
leures,  affiches  et  loserUon  dans  les  Jourasu.  (^o(r  le  nenr.  art.  Mi.) 
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jonrnaux  et  les  letkes  qe  cppyocatipn  tnaiçueron^ 
rot/e^  de  Vassembléè.  [Voir  rahcien  art.  '514.} 

p::zJ[^s  délai^  prescrits  pour  Fàffirmatidn,  Ce 'délai  est  de 
huitaine  (art. '497).         ;  ■    .    ,•  

Par  le  greffier  ^  L^àncièn  aiiîèTe  5l4  poHâU  »  paries  syn- 
dics provisoires/  ^ôns  avons  déjk'  à\i  q\ïe  le 'lég^sla tenir  de 
t83d  aprél^érç  rinlervenlion  dq  greffier  pour  la  convocation 
des  créancier,  comhnç;  présentant  pfus 'de 'gara&Re  jMir  sa 
qualité  d'officier  ministériel.  De,  cette  manière,  on  n'a' plus  à 
craindre  que  des  syndics  intéressés  dans  la  faillite,  et  youlant 
faire,  adopter  telle  mesure  dans  le  concordat,  n'éloignent  des 
créanciers  opposés  à  leur  avis.  Si  lejuge^^ommissaire  ae 
remplissait  pas  les  prescriptions  'der  la  loi  relalîTement  à  celle 
convocation,  les  créanciers  au  fil  iènt  ledf<yit'de  denlanderau 
tribunal  la  révocalion'de  ce  magistrat.  -  '    t     1 

Ou  admises  par  provision.  L'économiedcla'  loi^^ieuvellé, 
qui  admet  des  créanciers^  provisoires/ extgeait-l'«idditlMi  de 
ces  mots  "k  Tancien' article  514/qui  est  devenu  Tarticle  S04de 
la  loi  nouvelle.  , 

Indiqueront  Tobjet  de  f assemblée,  H  faut'que?  ee:J  créan- 
ciers soient  dûmeùt  avertis  qu^il  s'agit  pour  eux  d'une  des 
opérations  les  plus  importantes  de  la  faîlfîte. 

505.  Aux  lieii,  jour  et  heare  qui  seront  fixés 
'par  le  juge-commissaire j   l'assembiée  se. formera 

sous  sa  présidence  ;  les  créanciers,  yérifiés  et  affir- 
',mé8,.q!ua4*Qi^:P^r  proyi^ipn/s!y  présénterdnt  eu 
^ personne  oia  part  fondés  d^  pouvoirs.— JLç  failli  ser[a 

appelé,  à  cette  assemblée;  il  devra  sJ^ypréseateren 
'personne,  sHj  a  ét^' dispensé  de' la  mise  en  dépôt, 

ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  et  U  ne  pourra 

s*y  faire  représenter  que  pour  des  motifs  valables  et 


'    tnj  Même  atan  t  fa'  éonn^etion  de  MMii;  ^  cmniàissaire  délégué  pourra 
convoquer  les  créanciers,  suivant  l'exigence  des  cas. 

478.  Les  créanciers  susdits  se  réuniront,  en  présence  du  conunissaire, 
aux  JOuvet  IleuiadKpiéapar.hii,    .         >  m 

479.  Toute  personne  qui  se  présenterait  comme  créancier  à  ceUe  as- 
ÈèvakHéëi  et  dont  le  tftte  sérail  pqsiéci«ucf  iivaot  reconnu  supposé  de.oon' 

i€m%  ootcttoUoei.le.fiûliUieaioaEra  les  peines  portées  contre  les  com- 
plices de  bonqueroutiers  frauduleux. 

'i 

*» 


980      COM  »B  GOHBnCB,  "—  UY.  III.  Nt  PàttUTH  KT  %ABQ» 

approQTéf  par  le  joge-oommissaire.  {Voir  les  an- 
ciens art.  515,  516  et  517,  S  !•) 

=Cel  article  reprodolt  lei  dlipotitiOBf  &»  aaeîeas  arti- 
ctot  b\h,  616  et  617»  $  1«  aTec  les  addilloas  iotroduiles  par 
la  loi  nou?elle«  celle  de  Vadmission  des  créances  provisoires, 
el  celle  de  la  dkspeaie  de  le  mite  ea  dépôt  de  la  persoaiie  da 
faUli. 

Çêû  uromi  fixés  par  le  JttgC'Commissaire.  (KOBdXB 
d^ordonaaace  k  cet  effet,  form.  Mo  m.) 

Par  fondés  de  pouvoirs.  Aux  teroMi  de  raaciea  art.  &17, 
le  Juge-coamliteire  a?ait  mliikHi  de  Térifler  ces  pouroirs.  Le 
législateur  de  1S3S  a  supprimé  cette  dispositioo,  par  le  motif 
^ue  cette  ?ériftcation  reveoeit  de  droit  au  juge-cooiBlssaire. 

Le  faUU  sera  appelé  à  cette  assemblée.  Afin  qu*il  pnIsM 
faire  dee  propoflUooi  à  let  créanciers,  et  arriver,  s'il  est  pos- 
sible, k  ua  coDCordat.  —  Qvaanoii»  Le  failli  qui  n'a  pas 
obtenu  de  sauf'^onduit  peut'-ii  être  incarcéré  au  moment 
où,  appelé  à  t assemblée  des  créanciers,  iljr  comparait?  La 
cour  d'Amleos  a  consacré  l'affinnallve  :  «  En  ce  qui  touche  le 
premier  moyen,  résultant  de  ce  que  la  sommation  faite  an 
sieur  Duchenne,  failli,  d'assister  à  l'assemblée  convoquée  pour 
l'affirmation  des  créances,  devait  équivaloir  pour  lui  î  un 
sauf-conduit,  et  protéger  suffisamment  sa  liberté  ;  attendu  que 
l'obligation  de  se  présenter  en  personne  i  la  vériScallon  des 
créances  n'est  imposée  au  failli,  par  l'article  SOS  de  la  loi  du 
28  mai  iStS,  qu'autant  qu'il  a  été  dispensé  de  la  mise  en 
dépôt  ou  qu'il  a  obtenu  un  sauf-conduit;  que,  hors  ces  deux 
hypothèses,  c'est  k  lui  à  calculer  les  chances  de  sa  comparution, 
et  à  se  prémunir  contre  les  chances  qu'elle  pouvait  eoiratner, 
sans  que  son  Incarcération,  dans  ce  cas,  poisse  être  considérée 
comme  une  surprise  de  la  part  de  ses  créancien.  qui  n'ont 
fait  qu'user  d'un  droit  résultant  en  leur  faveur  du  jugement 
de  déclaration  de  faillite;  enfin,  sur  la  qualité  de  fondé  de 


480.  Les  créanden  réanit  ptéseoteront  to  Jan-CMmiiisaire  une  liMe 
triple  da  nombre  des  syndles  proflsoires  qQiH  esUineroiit  devoir  élre 
■oamési  sur  eelte  lisie,  le  tribaoal  de  commerM  Dominera.  {Foir  le 
■eav.  art.  461.) 

sBCTioii  II.  —  De  la  eessiUUni  des  fonctions  des  açents, 

481.  Itens  les  vingiqnalre  heoree  qai  soivroal  la  BomiuiioB  des  ara- 
«es  prof fsofres,  les  afents  eeseerentlears  f eaclioM,  et  rcadrout  eeespie 
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pouvoir  de  plusieurs  créanciers  qu'avait  Tun  des  témoins  du 
procès-verbal  d'arrestation;  attendu  qu'en  appliquant  même 
à  l'emprisonnement  les  dispositions  spéciales  au  titre  de  la 
saisie-exécution,  il  est  impossible  de  trouver  dans  cette  cir- 
constance une  infraction  à  la  disposition  finale  de  l'art.  586 
du  Gode  de  procédure  civile,  puisqu'on  peut  dire  qu'en  sa 
qualité  de  mandataire  de  plusieurs  créanciers,  le  sieur  ]>ebrie 
avait  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la  masse  des  créanciers 
au  nom  et  dans  l'intérêt  desquels  le  failli  a  été  déposé  dans  la 
maison  d'arrêt;  que  comme  clerc  de  l'un  des  syndics  ayant 
figuré  comme  tel  dans  plusieurs  actes  de  la  faillite,  il  ne  peut 
pas  davantage  être  considéré  comme  la  personne  continuée 
de  ce  sjnd  ic,  qui  n'a  en  aucun  cas  la  faculté  de  déléguer  ses 
pouvoirs;  le  tribunal  déclare  le  sieur  Duchenne  non  recevable 
dans  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens  »  (Arrèi  du 
20  août  1839.  Sirey,  t.  40,  II,  499).  —  QinSTiOH.  En  cas 
de  faillite  étune  société  anonyme,  cette  société,  représentée 
par  ses  ea^-administrateurs  ou  par  un  liquidateur  précé^ 
demment  nommé,  doit-^lle  être  appelée  à  Rassemblée  des 
créanciers,  et  être  entendue  sur  des  propositions  de  con^ 
cordât  F  La  cour  royale  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  sout 
l'empire  de  l'ancien  Gode,  par  des  considérations  qui  parais- 
sent encore  applicables  aujourd'hui,  les  dispositions  de  l'an- 
cienne loi  n'ayant  pas  été  changées  sur  ce  point  :  «  Considé- 
rant que,  par  délibération  du  7  mars  1836,  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  société  anonyme  du  chemin  de 
fer  de  la  Loire  a  déclaré  ladite  société  dissoute  et  a  nommé  le 
sieur  I^fort  liquidateur,  avec  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  accomplir  sa  mission  sous  la  surveillance  et  avec  l'auto- 
risation d'un  conseil  de  liquidation  composé  de  trois  action- 
naires; que,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  en  date  du  l^*"  avril  suivant,  ladite  société  a  été  décla- 
rée en  faillite;  qu'en  exécution  de  ce  jugement,  des  agents  et 
ensuite  des  syndics  provisoires  ont  été  nommés;  considérant 


aux  svndies,  en  préienee  da  oommiMtire,  de  toutes  leurs  opénUons 
et  de  rélat  de  te  faillite. 

48i.  Après  ce  compte  reodu,  les  syndics  eonlinoeront  les  opérations 
commencées  par  les  aseols,  et  seront  chargés  provisoirement  de  toute 
'admÎDistration  de  la  laillite,  sous  la  suryeillance  du  juge-commissaire 

SECTion  III.  —  Des  indemnités  pour  les  agents, 

483.  Les  agentS;  après  la  reddition  de  leur  compte,  auront  droit  a 
une  indenmitèi  qui  leur  sera  payée  par  les  syndics  provisoires. 
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qiw  si,  par  ia  décUntUm  da.foiUile,  ka  ip«ufoin  4h  liquida- 
Uar.onI  dû  «'eOiicer  devant  caui^  que  la  l«i  ooolère  aux 
asttoU  al  auK  «iradios,  Us  n'«il  fiai  ca^aadanl  éld  aséantis; 
qua  la  liquidalaur  asl  laalé  le  refrasasiaal  de  la  sociéié  pour 
axcrcar,  aa  ion  nofi»  1m  duaiU  qua  la  loi  raerra  au  Cailla; 
oonaMérnnt qtt'auK  lumm  daa  arlklas.&itf  eiÀi7  du  Gode  de 
oammarce»  la  fatUi  .doU  Un  a{>pelé  à  l'assamUée  des  créan- 
oiart  convoqués  pour  aalendre  la  compla  des  syndics  provi- 
BDires,  al  prooédar  soit  au  couoordaU  soit  au  contrai  d'union  ; 
qua  c'est 'la  un  dndt  qui  appoitieot  aux  sociales  anonymes 
coBune  à  toul  autre  failli  ;  qu'elles  doivent  donc  être  appelées 
daaséa  pecsonne  dt  leurs  adninisâralenis ,  pour  être  enlendues. 
paa  leur  organe»  dans  les  explications  qu'elles  peavent  avoir 
à  donner  et  dans  les  pniposiâioni  qu'elles  peuvent  avoir  a  faire 
aux  erdaneiers.pour  obtenir  un  concordat;  qu'ainsi  c'est  à 
lorli  que»  dans  l'espèce,,  les  syndics  provisoirea  de  Indile  jo- 
oiélé  avaient  convoqué  les  créancieis  pour  procéder  au  ean* 
Iml  d'union,  sans  avoir  préoiablemenl  enlèndu  ni  appelé  le 
liquidateiir^  et  qu'à  tort  le  iriliunal  de  oonuneroe,  par  le  in» 
fenieni  dont  est  appel,  a  ordonné  que  les  créanciers  seraieat 
eanvoqués  de  nouveau  pour  passer  entre  au  oanlml  d*ttnioa. 
InAmie;  nu  principaU  ordonne  qu'à  la  diligence  desivodics 
provisoires  et  au  jour  qui  sera  indiqué  par  le  juge-coiMiisBaife, 
les  créanciers  de  la  Cslllite  seront  convoqués  da  nowreau  pour, 
la  liquldateur.dala  société  piéniableuieni  enleadn  eu  dânaenl 
app^«  èlra  procédé  au  caneoedat,  s'il  7  a  lieu,  on  au  oontial 
d'union^  confetnément  aux  dispesilions  du  Code  de  ooai- 
Borce  »  (ilriOl  du  30  décenilire  lOSS.  Suregr,  39,  II,  347). 

Que  pam  des  motifs  vaiahUs»  Sa  présence  est  exigée, 
noQ-seulennnt  dans  sen  intérêt,  mais  enoore  dons  l'inlérèlde 
ses  créanciers,  auxquela  il  peut  donner  d'nliles  reneeigns- 
isenis.  On  a  done  dOna;lger  qu'il  ne  pût  légèrement  se  diapen* 
ser  d'assister  à  celte  assemblée.  Il  pourea  même  être  dédaré 
banqueroutier  simple,  en  raison  de  ce  refus  de  se  présenter 
sans  cause  légilime  (art.  586).  Hais  le  concordat  pourra  néan- 
moins avoir  lieu;  car  le  conoordat,  aujourd'hui,  est  possible 
même  à  l'égard  d'un  banqueroutier  simple  (art.  Si  f }.  L'ancien 
Gode  était  plus  sévère  :  si  le  failli  ne  se  présentait  pas,  le  con- 


sas.  Cette  ledMiBlté  UbH^  rè^Me  Mffeto  iw  lisez  et  safreac  la  aatnr 
de  U  faillite,  d'iprès  les  btset  qui  seraol  établies  par  on  régleaest 
d'administrstioii  publique. 

488.  SHes  agenu  ont  écé  pifs  pamd  Im  erétodert  Bi  ne  reoefraDi 
aaciuia  iDdeamité.  {Folr  la  ooaT.  ait  sea.) 
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cordât  devenait  impossible  ;  Ion  procédait  au  contrat  d'union, 
elle  faîHiétaR  consllttié éfi  p¥évëiit1on'lilft  banqueroute!  (argu- 
ment de  l'ancien  art.  51-9).  • 

506.  Les  syndics  feront  à  rassemblée  un  rap- 
port s^  Vétat  de  la  faillite;  sm  tes  fonrialiYés'qoi 
auront  'été  remplies^  *et  lêê  &pêrûtions  qui  krirdilt 
eu  UeU  ;  le  failli  sera  entendo.  ' — ■  Lé  rapport  '  des 
syndic^  sera  remis,  «igné  d^éàx,  an  jnge-îeo'nlmTéh- 
saire,  qni  dressera  proièg-verbàl  de  ce  qttl' aura' été 
dit  et  déoi^é  dans:  l'assemblée:  {Vù^  W  anciens 
art.  517  et  518;)     


\,  «  •  '  t «  I» 


=  Ce  sont  les  mtoes  dispositions  que  celles  des  anciens 
art.  617  et  518.  ^    c         i 

Les  opérations,  —  Çmanoir.  Les  syndics  sont-ils  soli- 
dairement responsables  des  suites  dfi  leur  gestion  ?  Oui  ;  car 
Ils  agirent  collécUvement,  \  moiiis 'd'autorisations  spéciales 
(art.  465],  et  ils  exercent  une  administration  commune,  une 
surveillance  indivisible,  et  l'art.  1995  du  Code  civil,  qui  dis* 
pose  que,  quand  11  y  a  plusieurs  mandataires  constitués  par 
le  même  acte,  Il  n'y  a  solidarité  qu'autant  qu*elle  est  exprimée, 
ne  s'applique  qu'au  mandat  convenlionnel,  et  non  au  mandat 
confié  par  Justice.  —  V^s  syndics  sont,  en  outre,  contraigna-* 
l)les  par  corps  pour  les  restitutions  dès  objets  dépendants  de  la 
faillite,  et  qui  en  auraient  été  distraits;  car  leur  administra- 
tion leur  a  été  confiée  par  la  justice,  e^  l'art.  126  du  Ckxie  de 
procédure  est  formel  à  cet  ^gard. 

Procès-vérbaL  (WOPiXJB,  form.  IT©  1!^3). 

SECTION  II« 

Du  Concordat, 

— •*'  Le  concordat  est  le  traité  qui  intervient  entre  le  failli 
et  ses  créanciers.  Ce  traité  peut  souvent  offrir  beaucoup 
plus  d'avantages  aux  créanciers  qu'un  état  d'union  qui, 
presque  toujours,  consomme  la  ruine  du  débiteur.  Le  concor- 
dat, rédigé  d'après  des  bases  raisonnables,  permet  quelque- 
fois au  failli,'  aue  des  malheurs  Impf^vu^  on^  frappé»  de  r^t^-* 
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blir  son  commerce,  ton  ciédltt  m  répaUtton,  el  par  suite  4e 
•e  libérer  iDiégralemenI  eovers  ses  crànders. 

I  l**.  — D«  le  FonmUlon  dm,  ConeordaL 

507-  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre 
les  créanciers  délibérants  et  le  débitear  fidUi,  911*0- 
prét  Vaceampliuetnent  d€$  formaiitis  d-dessns 
prescrites.  —  Ce  traité  ne  s'établira  qne  par  le  con- 
coors  d'an  nombre  de  créanders  farmani  la  nugo- 
ritif  et  reprismianU  em  imtrê,  Ui  trois  quart9  de  la 
totalité  des  créaneti  vérifiées  et  affirmées,  on  admises 
par  provision j  conformément  à  la  section  v  dn  cha- 
pitre V,  le  tout  à  peine  de  nullité.  {Voir  l'anden 
art.  519.) 

=  La  loi  du  22  août  1848  sur  les  concordats  amîahUs 
reproduit  une  partie  de  cette  disposition,  en  autorisant,  par 
son  article  2,  un  arrangement  amiable  entre  le  déblleur  et 
la  moitié  de  ses  créanciers,  représentant  les  trois  quarts  en 
somme,  arrangement  au  moyen  duquel  le  débiteur  peut  être 
dispensé  de  l'apposition  des  scellés  et  de  l'inventaire  ;  c'est 
ici  le  lieu  d'examiner  la  principale  question  que  soulève  l'in- 
terprétation de  ce  décret.  —  ÇusstioIi.  Pour  Jouir  du  Lé-- 
né  fit  e  du  décret  du  77.  août  1848,  les  débiteurs  daiveni-^ls, 
dans  leurs  concordats ,  Rengager  à  pay^r  intégralement 
ce  qv^ils  doivent  à  leurs  créanciers  à  t échéance  des  créan- 
ces ?  Un  Jugement  récent  du  tribunal  de  commerce  a  décidé 
que  le  débiteur  pouvait  ne  pas  s'7  engager ,  et  réclamer  ce- 
pendant le  bénéfice  du  décret ,  décision  que  nons  adoptons 
pleinement,  et  qu'il  nous  semble  facile  de  justifier.  Le  décret 
du  22  août  a  pour  but  de  yenir  en  aide  aux  commerçants  qui 
suspendirent  leurs  payements  peur  suite  des  événements  de 
Février,  et  de  leur  éviter,  sous  certaines  conditions  détermi- 
nées dans  l'article  l**",  la  qualification  de  failli,  et  les  Incapa- 
cités attachées  à  cette  qualification  ;  or ,  ce  but  serait-il  at- 
teint si  le  débiteur,  pour  ne  pas  tomber  sous  le  coup  de  la 
qualification  de  failli,  était  obligé  de  souscrire  un  engagement 
aussi  exorbitant?  ne  serait-ce  pas  lui  en  rendre  l'exécutloa 
impossible,  et  lui  enlever,  d'une  manière  indirecte,  précisé* 
ment  le  bénéfice  que  la  loi  a  entendu  lui  conférerf  iijoutons 
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qu'on  ne  trouve  pas  un  mot  dans  le  décret  du  22  août  qui 
justifie  cette  interprétation  rigoureuse  qu'on  veut  donner  à  ce 
décret;  il  est  tout  à  fait  muet  sur  ce  point,  et  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  puisse  ainsi  suppléer  arbitrairement  au  texte 
d'une  loi,  et  prêter  au  législateur,  pour  le  soutien  d'une  opi- 
nion, une  pensée  qu'il  lui  aurait  été  si  facile  d'exprimer,  s'il 
l'eût  eue  :  celle  interprétation  aurait  en  outre  pour  effet  de 
mettre  le  débiteur  dans  la  dangereuse  condition  de  faire  des 
promesses  inconsidérées  qu'il  saurait  ne  pouvoir  remplir. 
Par  cela  même  qu'on  lui  permet  de  conclure  un  concordat, 
il  faut  lui  laisser  toutes  les  chances  de  transactions,  qui,  en 
définitive,  ne  causeront  jamais  un  préjudice  excessif  aux 
créanciers^  puisque  si  les  offres  du  débiteur  leur  sont  par 
trop  défavorables,  ils  ont  toujours  la  ressource  de  refuser 
leur  consentement  aux  propositions  concordataires ,  refus  de 
consentement  qui  les  mettrait  de  plein  droit  en  état  d'union. 
Mais,  dit-on,  le  débiteur  se  dispense  de  la  réhabilitation,  et 
s'en  croira  libéré  lorsqu'il  aura  rempli  les  conditions  du  con- 
cordat. C'est  encore  là  une  erreur,  le  crédit  est  l'âme  du 
commerce,  le  débiteur  qui  aura  obtenu  un  concordat  amia- 
ble saura  très-bien  que  tant  qu'il  n'aura  pas  payé  intégrale- 
ment ses  créanciers,  une  déconsMération  particulière  pèsera 
sur  lui,  et  l'empêchera  de  conclure  souvent  les  opérations  les 
plus  simples  de  son  commerce,  et  que  le  seul  moyen  pour  liii, 
de  sortir  de  cette  fâcheuse  position,  sera  précisément  d'arriver, 
non  pas  à  la  réhabilitation  judiciaire ,  puisqu'il  n'a  pas  été 
déclaré  failH,  mais  )i  un  résultat  identique,  à  savoir  :  Le 
payement  intégral  des  créanciers  comme  le  ferait  un 
failli  réhabilité .  Il  est  donc  à  désirer  que  le  tribunal  de 
commerce  maintienne  sa  jurisprudence  en  ce  sens,  car  autre- 
ment ,  ce  serait  introduire  dans  le  décret  de  l'assemblée 
des  conditions  dirimantes. 

Qi^après  r accomplissement  des  formalités.  Afin  que 
des  créanciers  ne  consentent  pas  un  traité  désavantageux, 
^uniquement  pour  échapper  aux  longueurs  et  aux  embarras 
d'une  union.  Une  trop  grande  facilité  à  consentir  un  traité 
aurait  pu  multiplier  les  faillites,  puisqu'il  n'aurait  plus  été 
fait  en  connaissance  de  cause.  —  îwmvnom»  Le  concordat 
veut-il  valablement  être  fait,  tant  if  v^un  Jugement  n'a  pas 
fixé  r  ouverture  de  ta  f milite,  dest-à~dire  a  après  la  nour 
velle  loi,  Pépoque  de  la  cessation  des  payements  F  La  cour 
de  cassation  a  embrassé  la  négative  sous  l'empire  de  l'ancienne 
loi  des  faillites  ;  mais  les  principes  qu'elle'  proclame  doivent 
encore être^uivis  ai^ourd'hui  :  «  Vu  letart.  51 9  et  520;  aUendu 
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qu'aux  termes  de  rart.  619  du  Code  de  cewwee  le  coucou 
dat  entre  un  failli  et  ses  créaBcien  se  peut  Mre  souaeritqu'a» 
près  racconplissement  des  fomalilés  prescrites  pur  let  afltî- 
des  précédents  du  iMBMGodet  eC  eo  «bserruit  ceHes  ^'ejLife 
cet  article,  le  tout,  y  est-il  dit,  è  peiae  de  noUité; 
nombre  des  formalilés  qui  doiveot  précéder  ise  Inité,  se 
vent  celles  prescrites  par  les  art.  441  el  4è4,  amsten  Ckiite, 
Uftf  ^  la  déclaratmi de  Touverlure  delà faHlHoetklu  ftut 
de  son  époque,  ce  dont  ces  articles  churfeAi  «Kpreaaémeal  le 
tribunal  de  commerce,  el  oe  qui  est  éT&demmeit  néeessaire 
|K>ur  régler  les  droUs  rsspecUfs  des  créauders,  soit  chiMgra^ 
pbalres,  soit  hypothécaires,  pour  qu'il  puisse  par  suite  inier- 
fenir  un  concordat  régulier  i  attendu  que,  daBS  Deapèeu,  le 
conoordat  est  Intervenu  a?aoi  qu^mcua  Juganent  «dt  fixé 
l'époque  d'ouverture  de  1»  Caittltô,  le  jugeneat  te  M  leplum 
bre  1838,  qui  déclare  Porteneufie  en  failHto,  ajwit  aurrts  k 
slatuer  sur  la  ftxatioa  de  l'époque  d'outeiiure,  et  leenncortat 
étant  Intervenu  dans  cet  étâi  de  sursis  «  d'oà  il  taM  que  le 
fugement  du  8  décembre  1810,  qui  a  déboulé  la  deunndo- 
resse  de  son  opposition  à  eelul  du  18  Juin  précédent,  luquel 
avait,  en  homologuant  le  conoordat  du  f  juin,  fuporté  fou- 
verture  de  la  faillite  au  l"*  juillet  1838,  a  expresaémcnl  con- 
trevenu aux  dispositions  (les  articles  prédtés;  casK,  etc.  ^ 
(Arrêt  du  3  janvier  1833.  Gh.  viv.  &ïrtji  t.  88,  i,  183.) 

Formant  la  majorité,  et  ra/réMntmt,  en  outre,  les  trois 
quarts  de  la  totalité  dés  créances  vérifiées  et  affisntées. 
Ainsi  deux  conditions  Indispensables  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
concordat  :  l«  la  m^orité  en  nombre;  3<>  la  majorité  en  som- 
me. Les  motifs  de  cette  double  majorité  sont  sensibles  :  le 
concordat  lie  la  volonté  de  ceux  étis  créanciers  qui  ii*v  ont 
pas  consenti  ;  il  ne  fallait  pas  qu'un  seul  créancier,  par  exem- 
ple, qui  posséderait  les  trois  quarts  des  créances,  et  auquel 
le  concordat  conviendrait,  pOt  l^emporter  sur  vingt  eréanelers 
bien  moins  riches  qui  ne  pourraient  pat  faire  les  mêmes  sa- 
crifices que  lui,  et  auxquels  le  concoMbit  paratlralt  ruineux. 
D'un  autre  céié,  on  n'a  pas  voulu  qu'un  nombre  considérable 
de  petits  créanciers,  presque  sans  iotérflt,  pOt  faire  la  loi  avx 
véritables  créanciers  qui  posséderaient  la  masse  des  créances. 
C'est  aussi  parce  que  le  concordat  enchaîne  la  volonté  des 
créanciers  qui  n'y  ont  pas  consenti,  que'  la  loi  ne  s^est  pas 
contentée  de  la  majorité  absolue  dans  tes  somuMS  dues,  mais 
a  exigé  les  trois  quarts  de  la  totalité  desdttes  sommes.  — 
9«nwnoH.  Pour  la  validité  ifsir  eohaordat,  fàttt^il  non 
seulement  que  la  majamté  des  créanciers  firéseiifs  à  ^as^ 
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semblée^  représentent  les  trois  auarts  en  somme;  mais  en- 
core ^ue  cette  mc^orité  soit  celte  de  ces  créanciers  vérifiés 
et  affirmés,  c'est-à-dire  la  moitié  plus  un  de  ces  créanciers  ? 
Geite  quaition  est  ti^meot  controversée  :  Par  un  premier  Ju- 
gement, le  tribunal  de  eommerce  avait  admis  qu'il  suffisait 
que-  la  tnajorîté  des  créaneiers  délibérants  aoceptât  le  con- 
cordat, pourvu  (^'ils  représentassent  les  trois  quarts  en 
soiiiAe ,  '6^  qu'il' If  était  pas  nécessaire  ^ue  cette  majorité  for- 
mftt  en  outre  celle  de  tous  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés. 
Voici  lé  lexle  de  oe  jugement  :  «  Attendu  que  l'article  519  du 
Gode  de  eomtnelrce  de  1 807  avait  posé  le  principe  de  la  majo- 
rité numérique  ;  ^u^  l'article  ô07  du  Gode  de  commerce  revisé 
n'a .  fait  que  reproduire  littéralement  rarlicle  précité  ;  que 
sous  l'empire*  de  l'ancien  Gode,  il  sufi^saitt^ue  la  majorité  des 
créanciers  délibérants  acceptât  le  concordat  pour  que  la  dé- 
libération fftt  remise  ^  huitaine;  4u'il  importe  peu  que  te 
mot  présents,  appliqué  dans  l'article  522  de  l'ancien  Gode 
aux  créanciers  devant  former  la  majorité  numérit{ue,  ne 
figure  pas  -dânA  TaHicIe  509  du  nouveau  Code,  puisqu'aux 
termes  de  Farticle  507  dudit  Gode ,  cette  majorité  doit  être 
calculée  sur  le  nombre  des  créanciers  concourant  à  la  délibé- 
ration ,  c'est-iknlire  nécessairement  présents  à  l'assemblée 
tenue  sous  la  préstdenee  du  juge-commissaire  ;  que  si  Ton  ad- 
mettait que  le  législateur  de  1838  avait  voulu  exiger  la  ma- 
jorité de  tous  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés ,  ce  serait  ap- 
porter une  restriction  au  mode  dé  procéder  suivi  jusqu'à 
cette  époque;  ((u'au  contraire»  le  nouveau  Gode  s'est  montré, 
dans  les  dispositions  de  l'article  509  précité,  plus  favorable 
que  Tancieii  aux  arrangements  à  intervenir  entre  les  faillis 
et  leurs  créanciers;  qu'en  effet,  aux  termes  de, cet  article,  il 
existe  senlemekit  depuis  Içr  loi  de  1838, deux  majorités  dis- 
tinctes, Tune  en  nombre,  l'autre  en  somme,  ayant  une  égale 
part  d'influence  sur  la  remise  à  huiuine  de  la  délibération 
sur  le  concordât  ;  attendu,  dès  lors,  qu'il  est  tuste  de  recon- 
naître que  les  modifications  apportées  à  l'arlicle  522  de  l'an- 
cien Gode  de  commerce  par  l'article  509  du*  Gode  nouveau, 
n'ont  pas  eu  pour  objet  de  changer  les  éléments  qui  servaient 
de  base  au  calcUl  de  la  majorité  numérique;  qu'au  contraire^ 
celte  majo>ilé  est  encore  aujourd'hui ,  comme  sous  l'empire 
du  Gode  de  1807,  telle  des  suffrages,  réellemept  exprimés; 
attendu  quc^  dans  l'espèce,  les  propositions  de  concordat, 
faites  par  là  dame  veuve  Gaudemuche  à  ses  créanciers,  dans 
leur  assemblée  du  l«  juin  1846,  ont  été  acceptées  par  la  pia- 
jorité  de4  créanciers  délibérants,  sans  toutefois  Qu'ils  repré- 
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MoUiteot  les  IroU  quarU  d«  la  totalité  d«t  créaaoes  vérifiées 
et  affirmées;  que,  par  suite,  la  délibéralioa  a  dû  être  reaise  à 
huitaine  ;  par  ces  motifs,  le  tribunal,  tu  le  rapport  de  M.  le 
juge-commissaire,  doone  acte  à  Blet,  es  nom  qu'il  agit,  do  et 
qu'il  déclare  s'en  rapporter  ^  justice,  et,  faisant  droit  an 
principal,  dit  que  la  délibération  pour  laquelle  les  ctéanciers 
de  la  dame  veuve  Gaudemucbe  ont  été  co—tituéi  en  élal 
d*union,  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenne,  ea  œ 
qu'elle  a  prononcé  l'état  d'union  desdits  créanciers  ;  qu'ils  se- 
ront convoqués  de  nouveau  ^  l'eflét  de  délibérer  sur  la  for- 
mation du  concordat  proposé  par  la  dame  veuve  Gaudemu- 
cbe, par  application  de  l'article  bOi^  du  Gode  de  comaieree; 
condamne  le  syndic  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à  emplojer 
en  frais  de  syndicat  »  (Jugement  du  5  mai  1847,  journal  le 
Droit  du  18  mai  1847).  Mais  l'opinion  contraire  a  été  défen- 
due, dans  une  autre  affaire ,  par  des  raisonnements  qui  sont 
également  d*une  grande  force.  «  Le  tribunal,  vuleprooèa-ver- 
bal  de  l'assemblée  des  créanciers  de  la  faillite  du  siour  Laflë- 
leur,  tenue  sous  la  présidence  de  IL  le  jugo-eonsmissaire,  le 
18  juin  1847,  duquel  il  résulte  que  sur  six  créanciers  for- 
mant ensemble,  par  leurs  tilres  de  créances  vérifiées  et  ad  - 
mises,  une  somme  de  2,361  fr.,  trois  étaient  présents  à  la 
délibération,  et  que  ces  trois  créanciers,  réunissant  un  e^iOtt 
de  créances  de  1,852  fr.,  c'est-à-dire  plus  de  trois  quarts  en 
somme,  ont  accepté  les  propositions  du  failli  ;  oui  le  rapport 
de  M.  le  juge-commissaire ,  concluant  à  l'homologaUeii  du 
concordat,  par  le  motif  que  les  propositions  présentées  par  le 
failli  auraient  réuni  la  double  majorité  voulue  par  la  loi  ;  at- 
tendu que  l'article  507  du  Gode  de  commerce ,  en  énonçant 
qu'un  traité  pourrait  être  consenti  entre  les  ciéanclers  déli- 
bérants et  le  failli,  a  formellement  disposé  que  ce  traité  ne 
8'élablirait  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créanciers 
formant  la  majorité  et  représentant  en  outre  les  trois  quarts 
de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises 
par  provision,  %  peine  de  nullité;  attendu  que  le  nombre  des 
créanciers  dont  parle  la  loi  ne  peut  s'entendre  que  de  celui 
formant  la  majorité  des  créanciers  admis  et  vérifiés ,  et  non 
celle  des  créanciers  présents  et  délibérants  ;  que  s'il  est  vrai 
de  dire  que  ce  sont  ces  derniers  qui  consentent  le  concordat, 
il  ressort  des  termes  mêmes  de  l'article  précité,  qu'ils  ne  peu- 
vent le  faire  que  sous  la  condition  de  réunir  la  double  ma- 
jorité, qu'il  exige  en  nombre  et  en  somme  ;  attendu  que  l'ar- 
ticle 507,  en  réunissant  dans  un  même  membre  de  phrase  les 
conditions  de  double  majorité,  a  suffisamment  indiqué  qu'il 
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d6yait  être  tenu  compte,  pour  la  formation  du  concordat, 
non-Mulement  de  la  totalité  des  créances  admises»  mais  aussi 
de  la  totalité  des  votes  possibles;  qu'en  interprétant  autre- 
ment ledit  article,  et  en  ne  tenant  compte  que  des  créanciers 
présents,  Il  en  résulterait  que  les  absents,  comptés  pour  rien, 
sous  le  rapport  du  nombre,  lors  de  la  délibération,  seraient 
cependant  comptés  pour  les  sommes  qu'ils  représentent  ;  ce 
qui  implique  contradiction;  attendu  que  le  concordat  «  bien 
qu'autorisé  par  la  loi,  dans  l'intérêt  général  des  créanciers, 
et  dans  un  but  de  protection  pour  le  débiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi,  n'en  est  pas  moins  une  disposition  excep-^ 
tionnelle  portant  atteinte  à  l'entier  exercice  des  droits  de 
chaque  créancier;  qu'une  telle  condition  imposée  au  créan- 
cier qui  s'y  refuse,  soit  par  un  vote  négatif,  soit  par  son  ab- 
sence, doit  être  justifiée  par  le  nombre  et  Timportance  des 
▼olontés  exprimto  ;  attendu  que  si  l'article  505  a  dit  que  les 
créanciers  se  présenteraient  à  l'assemblée ,  en  personne  ou 
par  fond^  de  pouvoirs,  il  ne  leur  en  a  pas  fait  une  obliga- 
tion, et  ne  les  a  soumis  à  aucune  pénalité  en  cas  d'inexécu- 
tion ;  que  ,ce  serait  s^outer  aux  rigueurs  de  la  loi  que  d'ex- 
clure les  créanciers  absents  du  droit  qui  ne  leur  a  pas  été 
enleyé,  d'être  comptés  pour  quelque  chose,  sous  le  rapport 
du  nombre,  comme  sous  celui  du  chiffjre  de  leur  créance, 
avant  de  subir  la  volonté  de  la  majorité  ;  attendu,  en  outre, 
que  l'article  507  du  Code  de  commerce  n'est  que  la  repro- 
duction textuelle  de  l'article  519  de  l'ancien  Code,  sous  l'em- 
pire duquel  la  double  majorité,  nécessaire  ^  la  formation  du 
concordat,  a  toujours  été  comptée  d'après  le  nombre  des 
créanciers  et  le  chiffre  des^  créances  résultant  des  procès-ver- 
baux de  vérification  et  d'admission  ;  que  cette  interprétation 
donnée  depuis  1S08,  par  le  tribunal  de  commerce  à  l'article 
519  précité,  a  été  appréciée  et  maintenue  dans  les  différentes 
discussions  qui  ont  préparé  la  loi  actuelle,  dont  l'intention  ne 
saurait  être  méconnue;  attendu  que,  dans  l'article  522  de 
l'ancien  Gode,  où  il  s'agit  de  la  remise  'k  huitaine  et  des  con- 
ditions qnl  peuvent  y  donner  lieu ,  le  législateur  avait  pris 
soin  d'énoncer  que  si  la  nujorité  des  créanciers  présents  con- 
sentait au  concordat,  mais  ne  formait  pas  les  trois  quarts  en 
somme,  la  délibération  serait  remise  à  huitaine  ;  que  cette 
prise  en  considération  de  la  majorité  des  créanciers  présents, 
poor  le  cas  d'un  simple  ajournement  de  délibération,  est  une 
preuve  de  plus  que  le  législateur  entendait  parler  dans  l'ar- 
ticle 519  d'une  autre  majorité  plus  imposante  pour  détermi- 
ner l'acoeptatlon  du  concordat;  attendu  que  l'article  509  du 

81. 


990  •  COM  M  COmOEftCl.  —  UT.  m.  MS  VAlUJm  R  BAIIQ. 


Code  actuel  qal  remplace  l'article  Ma» 
plus  menlioo  de  celle  majorité  des  crétaciers  préacaU  i  ^a 
lui  a  substitué  pour  la  remise  k  ImllaiM,  soit  la  mijotilé  ées 
créanciers  en  nombre,  soft  celle  des  trois  ^iitilt  des  créaaetecs 
eo  somme;  (Jue  cette  stfppressioil  du  moUpréÊemts  dama  la 
loi  nouveMe  est  un  motif  de  plus  poar  ne  pas  litBDdaiaa, 
comme  élément  d'acceptation  du  concordat,  naamogarilé  ^ut 
la  loi  n'a  pas  cru  devoir  maintenir  pour  la  remise  è  JimUaina; 
attendu  que  lorsque  le  législatear  de  1938  a  ToaUsqiie  la  ma-> 
Jorité  des  créanciers  présents  fAt  prise  en  coasiddrattoa,  il  a 
pris  soin  de  l'exprimer,  comme  eela  résulte  de  radiale  439 
en  matière  de  secours  ï  accorder  au  failli }  atlaailBiqiia,  dans 
l'espèce,  les  prooositioos  de  concordat  prééeatéeaparlesiattr 
Lafléleur  ont  été  acceptées  par  un  nombre  de  «réaacîeE^-  ^ 
bien  que  formant  la  majorité  des  trois  quarts  es  aoause  M  la 
tolalilé  deà  créanciers,  ne  formait  pas  ta  maJorHét  des  caéa»» 
ciers  vérifiés  et  admis ,  d'après  les  procès-ter|a«x  de  réaifr- 
cation  ;  que  ces  propositions  n*ont  pas  dès  Ion  féual  la  dou- 
ble majorité  exigée  par  la  loi  pour  la  formatioa  da  oaaoardal  ; 
par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  n*f  avoir  Heu  d'homolofiier  le 
concordat  dont  s'agit,  dit  que,  conformémeal  à  rarlide  M9, 
les  créanciers  seront,  k  la  diligence  du  syndle»  caavequés  ea 
assemblée  sous  la  présidence  de  M.  le  juae-eominlssalrs,  penr 
entendre  de  nouveau  les  propositions  du  failli,  et  délibérer 
une  dernière  fols  sur  leur  acceplatiOB;  dit  que  les  dépens  de 
l'incident  seront  acquittés  par  le  syndic  qui  les  emploiera  ea 
frais  de  syndicat  >  (Jugement  du  9  août  1847,  Joaraal  /e  Drod 
du   10  août  1847).  Nous  croyons  que  la  première  décision 
est  plus  conforme  k  l'esprit  de  la  nouvelle  législatloo,  qai 
est  plus  favorable  au  failli  que  l'ancienne  :  a«  reste  »  osUe 
question  étant  une  de   celles  dans  lesquelles  les  raisons 
pour  et  contre  semblent  se  contre-balancev,  la.efinlrofverse 
ne  unira  qu'aux  pieds  de  la  cour  suprême.     QuwisM.  Cont- 
ment  figurera  dans  la  majorité  numéri^/ue  Je  otssiamnaire 
de  plusieurs  créances!*  D'abord  il  n'est  pas.dmilenx  qu'il 
figure  pour  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû,  dans  la  fomnalion  de 
la  majorité  en  somme,  soit  qu'on  considère  toutes  Iea4sr6aaces 
dont  il  est  cessionoaire  comme  n'en  formant  qv'ane.seilipi'en 
les  prenne  séparément.  Mais  11  ne  peut  évIdeidaraaL  ea  éirs  de 
même  dans  la  formation  de  la  majorité  numérique»  et  le  oea- 
sionnaire  ne  peut  avoir  autant  de  voix  qu'lladeeséaaces»  qaeles 
cessions  aient  eu  lieu  avant  ou  après  la  faftilte*  Bn  effet,  on 
ne  peut  compter  en  lui  autant  de  voix  qu'il ^s'esi  épéré  ea  sa 
personne  de  transmissions  de  droits  :  ce  serait  diviser  la 
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sdfiiie  du  «féâiioler«.  ^r * laiceiëiiiiiy.tt  s'opère  une  oeTtUon  dont 
]erésultat*6it4le  tendre  le  débiteur  i'obli^éi^iii  oeaslonneire^ 
celiil-el«deififflt  seul  intéressé  pouc  upeeomme  plu&en  moini 
feriey^  iB^en*  la  valeuB  des  •  xsréanœii  eédéei»)  il .  ne  .peut  donc 
comikep  qnè  poiuiiae  personne*  .G'.fletid'eiUeurfi.ce  que  ?en( 
Fesprit  de  la.loi4ur.  leeoncordat,  pour  la  fomation»  diuiittel  U 
faut  débit  majorilés,  4ans  le  but. d'éviter  que. des  oréanpÂers 
fanent*  la  'loi  >»  d'antres- -oréanelers^  etv  (dans  «être. .  bypOr 
tiièsèy4l4>oaRaU  arriver  qu!une  seule  personne  l'emportât  svr 
plusieurs.*. Cependant  lacour  de  Bordeaux. e  jugé  que  le  jcesr- 
sibnoaîrede'pUifietiiïi  créances  peuirepr^seatar  chacun  doises 
cédante  .indi?idueUenientv  younru  ^que  la  cession  ait  eu  .lieu 
après  roufertun  de  la  fai^it^.:  «  Attendu  ii|uela  majorUé^  el^e 
nombre  des  oiéanoiets.  doivent  ètreoeonsidérés  à  jlépoqjae  de 
l'ouTerture  de  la  faillite:  que  si,. antérieurement,  unpr^ancifis 
estdeitenu  eessionnaiie  de.pluBieucs.  titres. de  créances,  cef 
titres  ee  confondent  sur  aateie,  eliiu'ilne  peut  aw>ir  qu'une 
voix  dans]e9déUbéralions.|  mais  qu'ilea  est  autrepnent  apr^ 
Fouverture  de  la  faillite;  que. si»  poslérieurenient  è  oelte  ou- 
verture»  ha  créaneier devient  eesaionnaire.4'awtree  eréancie^» 
Us  lui  transmettent  les  droits  qu'ilsavaientr  et  ^n'il  peut.  le# 
exereer  comme  étant  subrogé  en  leur  lÂeu  et.plsMO^.en  verUi 
du  transport  qui  lui  a  été  consenti  i  attendu,  en  fait,  que  le» 
floixante-un  créanciers  avaient  affirmé  leura*  créances  ;  que  ^e 
concordat  porte  la  .signature  de  cinquante-un,  don^  trente^ 
trois  ont  été  repréeentés  par  M«  Eichevarria  ji  qu(s,  ^^dMcUon 
faite  de  ces  trente*trois  créanciers  ainsi  représentés, ril  en  reste 
vingt*huit  sur  soixanie-un,  dont  Icn,  créances  avaient  été  af- 
firmées ;  que  la  majorité  de  ces  vingtrbHit  est.  quinze.;  qMe,le 
concordat,  indépendamment  des  trente-trois  signali^res  don- 
nées par  Etchevarria,  en  porte  dix-buit  autres  jtd'qù  il  suit 
que,  mémo  sous  ce  rapport,  il  y  a  une  majorité  de  troi9  créan- 
ciers en  nombre,  et  que  le  traité  remplit  les  .deux  oonditione 
principales  exigées  par  Farticle  618, du  Code  de  CQOunercei 
puisqu'il  est  établi  par  le  concours  d'un  nanJ>re  de  créanciers 
formant  la  ma^rité  et  représentant  en  outre  plu^  des  trois 
quarts  en  somme,  etc.  »  (Arrêt  du  %6  avrUi$i36«  Dali.,  ann» 
ISSe,  il,  1 47).  Mais  un  pourvoi  ayant  été  fo]|né.>cpntre  ^t  ar-r 
rèt,la  cour  de  cassation  ^  proscrit  dam» les  termes  «syivanU^^ 
distinction  faite  par  la  cour  de  Bordeaux  hm  Sub,1^  mdyea 
fondé  sur  la  violation  de  Farticle  ^19  duQode  cew^^rcial,  et 
sur  celui  fondé  sur  là  violation  det  l'arUciVe^  7  de  1%  W  du  20 
avril  I8ia:  vd  FarUcle.6l9du.Qode«einmew;iel.etrart»ile..1i 
de  la  loi  du  i^O  avril  1810;  attendu  que,  s'il  est  de  pr'moipe 
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contacré  par  farlide  1692  4a  Gode  civil»  qi|a  b  caMtea  o«  k 
traatpori  d'une  créaBce  compread  tout  les  acceiaoiraa  de  la 
créance  cédée,  et  ai  Toa  pent  Induire  de  celte  diapoaitkm  ^ue 
celui  qui  acquiert  par  la  vole  du  transport  un  noabre  plus  ou 
moins  considérable  de  créances  sur  un  débiteur  iUlli»  soit, 
par  reflbt  de  la  cession  ou  transport,  subrogé  dans  le  droit 
qu'aurait  eu  chacun  des  cédants  d'assister  à  rasseaabiée  des 
créanciers  tenue  en  conformité  de  l'artide  61 S  du  Code  eom- 
merclal,  d'y  voler  pour  la  formation  du  concordat,  et  même 
d*7  concourir,  jusqu'il  concurrence  des  créances  cédées,  à  la 
composition  des  trois  quarts  en  somme  esli^  pur  rnrtkle  Si 9 
du  Gode  commercial,  on  ne  saurait  en  Induire  que,  pour  la 
formation  de  la  majorité  numérique,  qui  est  aussi  exigée  piar 
le  même  article,  le  cessionnaire  puisse  avoir  un  noasbre  de 
voix  égal  au  nombre  des  cessions  qui  lui  ont  été  Calles  ;  qu'en 
effet,  le  droit  de  voter  dans  une  assemblée  est  un  droit  indivi- 
duel, qui  ne  peut  être  exercé  qu'une  seule  fois  par  la  asêase 
personne,  quel  que  soit  le  nombre  des  titres  qui  lui  confèrent 
le  droit  de  l'exercer,  et  que,  pour  qu'il  en  fût  autrement.  Il 
faudrait  qu'il  existât  dans  la  loi  une  disposition  qui  n'existe 
pas  dans  le  Gode  de  commerce  ;  attendu  que  la  distinction 
faite  par  l'arrêt  attaqué,  entre  les  cessions  faites  avant  l'onver^ 
tare  de  la  faillite,  et  celles  faites  postérieurement  à  relie  ou- 
verture, est  une  distinction  arbitraire,  qui  n'est  éicalcment 
fondée  sur  aucune  disposition  de  la  loi  ;  qu'il  suit  delà,  qu'en 
décidant  que  les  trente  et  une  signatures  apposées  par  Etche- 
varriasur  le  concordat  dont  il  s'agit,  formaient  autant  de  vo- 
tes dont  le  nombre  avait  pu  former  la  miyonté  prescrite  par 
l'article  510  du  Gode  commercial,  l'arrêt  attaqué  a  commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  formellement  violé  ledit  article;  attendu, 
d'un  autre  côté,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  que 
la  dame  Aplau  a  pris  devant  la  cour  royale  de  Bordeaux  des 
conclusions  par  lesquelles  elle  a  articulé  et  mis  en  fait  que  cin- 
quante-trois créanciers  qu'elle  a  dénommés  avaient  cédé  leurs 
créances  au  sieur  Etchevarria,  et  a  demandé  à  être  admise, 
en  cas  de  dénégation,  è  faire  preuve  de  ces  cessions;  attendu 
que,  sans  avoir  égard  è  ces  conclusions,  et  sans  en  donner 
les  motifs,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que,  déduction  faite  des 
trente-trois  créanciers  représentés  par  Etchevarria,  U  restait 
un  nombre  de  signatures  suffisant  pour  former  la  majorité 
exigée  par  la  loi,  et  que,  par  cette  disposition,  la  cour  royale  de 
Bordeaux  a  contrevenu  à  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  tsio  > 
(Arrêt  du  24  mars  IS40.  Gh.  civ.  Sirey,  t.  40,  1,  lll).— 
l"*  9«anno«.  Les  créanciers  parents  du  faiiUpcmveni-4is 
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valablement  prendre  part  au  concordat  f  -^  9*  ÇmÊmom* 
Le  même  droit  appariient^U  aux  créanciers  qui  ont  pour 
caution  solidaire  un  autre  créancier  du  failli  ?Ia  cour  de 
Dijon  a  consacré  Taffinnalive  :«  Considérant  que  leconeordat 
•  été  établi,  suivant  le  vœu  de  Tart.  &û7,  God.  cojdoi.,  par  la 
réunion  d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  majorité  et  re- 
présentaaten  outre  les  trois  quarts*  de  la  totalité  des  créances 
vérifiées  et  affirmées  ;  que  les  opposants,  qui  reconnaissent  eux- 
mêmes  ce  point  de  fait,  se  bornent  seulement  à  prétendre  qu'il 
faut  retrancher  du  nombre  des  votants  le  sieur  Beck,  beau-frère 
du  failli,  le  sieur  Labaille,  dont  la  créance  doit  être  attribuée 
par  prélèvement,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  mille  francs, 
Il  la  femme  et  aux  enfants  Auloy,  et  les  veuve  et  enfants  Bré* 
mond,  qui  ont  pour  coobligé  solidaire  le  sieur  de  Digoinej 
mais  que  cette  exclusion  que  Ton  voudrait  établir  à  l'égard 
de  certains  créanciers  n'est  pas  mieux  fondée  en  droit  qu'en 
équité  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  s'il  est  juste  de  reconnaître 
que  les  proches  parents  du  failli,  à  raison  des  liens  qui  les 
unissent  à  ce  dernier,  sont  peut-être  plus  facilement  disposés 
que  des  étrangers  à  souscrire  au  concordai,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'en  leur  qualité  de  créanciers  sérieux  et  légiti- 
mes, ils  ont  un  intérêt  puissant  à  participer  à  toutes  les  opé- 
rations de  la  faillite,  et  que  l'on  ne  pouvait,  sans  une  souve- 
raine injustice,  les  priver,  par  un  motif  de  suspicion,  de  la 
faculté  d'assister  aux  assemblées,  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  leurs  droits,  et  de  prendre  à  cet  égard  des  détermina- 
tions dont  la  sincérité  sera  toujours  suffisamment  garantie  par 
la  mesure  de  leur  Intérêt  personnel;  qu'aussi,  il  n'existe  dans 
le  God.  comm.,  aucune  disposition  prohibitive  qui  exclue  des 
assemblées  générales  et  du  vote  au  concordat  les  créanciers 
parents  du  débiteur,  quelle  que  soit  la  proximité  du  degré  de 
parenté  ou  d'alliance  ;  que,  d'une  autre  part,  en  ce  qui  con- 
cerne la  veuve  et  les  enfants  Brémond,  s'il  est  yrai  que  le 
sieur  DIgoine,  qui  est  obligé  solidairement,  comme  caution, 
à  payer  leur  créance,  avait  avec  eux  un  intérêt  commun.  Il 
n'est  pas  moins  certain  que  tant  que  ces  créanciers  n'étaient 
pas  payés,  ils,  avaient  le  droit  d'agir  pour  eux  personnelle- 
ment comme  ils  le  jugeaient  convenable,  de  se  présenter  en  con- 
séquence aux  assemblées  de  leur  débiteur  principal  qui  était 
en  faillite,  et  de  souscrire  à  un  concordat,  sauf  au  sieur  de  DI- 
goine à  les  éliminer  par  un  remboursement  qui,  lui  procurant 
la  subrogation  légale,  lui  permettait  d'exercerleurs  actions  de 
la  manière  la  plus  conforme  à  ses  intérêts;  considérant,  dès 
lors,  que  tous  les  créancien  qui  ont  été  convoqués  11  l'as- 
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•MlWeatt  2  Man  dwnler  «faiMilqMlllépovry 
•I  ^'alDsi,  loui  0»  rapport,  le  eoocoMlai  a  été  réguliènyicaî 
forôié;  considérant  que  le  eencordat  éa  2  Marvcst  avaata» 
geux  pour  la  masse,  et  qu'aucun  netif  dlolérêl  public  ne 
t'oppose  èsoa  lioiaologatloB  ;  Infime,  et  iMBdogiM  pmre- 
ment  et  simplement  le  ooacefdal«  etc.  •  {AnUém  2i  mm  i  S44. 
Sirey,  44.11,566).  ^ÇmmMmm.Siiamqisnié9Si4xMedts 
créanriên  personnels  d'un  déOtear  mankred^umt  Mmtieie 
dont  ia  faillite  a  été  déclarée  eHambé  lui-même  tufaHiâU^ 
et  si  des  créanciers  s^icmxonÉ  refmsé  le  etmcordaâ  al  as  smU 
constitués  en  contrai  d'unian^  thomnlogaiiom  dmcam:mrd^ 
doU-ellê  être  accordée  i"  La  cour  dePariaa  coMacté  ia 
tive  :  «  Considérant  que  rbomoloftalkNid'uneoiiooréal, 
consentie  par  le  majorité  léf^ale  <lés  créanciers,  Wuk  pm 
obligation  Imposée  aux  tribunaux  «  mais  une  facullé  tiiraw  à 
rapprériation  du  Juge;  que  le  oontrat  d'union  déUbété  par 
les  créanciers  de  la  socle  lé  Hénault  père  et  ils  at  Gounot,  art 
régulier;  qu'il  n'a  pu  être  délibéré  que  par  lea  mnb créan- 
ciers de  ladite  société  ;  que  les  créandert  persenneb  de  Goii- 
not  n'ont  pas  dO  j  être  appelés;  qu'en  effet,  ils  n'avaiani nucan 
droit  à  y  inlpr>'enir,  ni  aucun  caractère  pour  déobatitr  la  dé- 
biteur associé  d'une  solidarité  qnl  ne  leur  appailcattlt  pas  et 
qui  n'existait  pas  )i  leur  profit;  que  le  contrat  d'union  foraw 
par  les  créanciers  de  la  société  Hénault  père  et  fils  al  Gannot 
étant  régulier,  il  en  résulte  contre  Gounol  un  obstacle  însor» 
montable  è  fhomologalian  du  concordat  i  qn*ea  aflfel,  U  est 
ImiMMsible  d'admettre  que  l'état  et  la  capaeMé  de  la  même 
personne  puissent  être  divisés  et  présenter  dam  pos- 
tions contradictoires,  celle  de  débiteur  «remis  à  la  tète  4e  ses 
affaires  par  un  concordat,' et  celle  de  débiteur  placé  aous  la 
loi  d'un  contrat  d'union  ;  qu'il  est  Impossible  que  tes  binas  de 
Gounot^  devenus  IndisponiMes  entra  ses  mains  par  le  «natrat 
d'union,  deviennent  dlst>onibles  par  la  stipulatlan  d'un  con- 
cordat; confirme.  »  (Arrêt  du  19  août  1S44.  SIrey,  44,  II, 
6i6>. 

Ou  admises  par  prùtiûion.  Addition  faite  è  rsnnclea  ariî- 
de  519,  coarormément  b  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  qui  a  ad- 
mis des  créanciers  provisoires.  (Ait.  600,  504). 

Le  tout  à  peint  de  nullité.  —  ^^osaTi o«.  UaccùmpUsse^ 
ment  de  toutes  les  formalités  esi^U  nécessaire  pmur  ^ue  le 
tribunal  puisse  homologuer  le  concordat,  si  tous  ies  créan- 
ciers Pont  consenti!*  La  cour  de  Douai  a  consacré  la  néga- 
tive :  «  Gonsidéinnt  qu'il  n'existe  contre  rappelant  nacuae 
présomption  de  TraUde  ou  d'ittodndulla  qui  puisée  doaaer 
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'k  des  poursuites,  soit  de  banqueroute  frauduleuse,  soit  de 
banquei'oùtè  simple';  que  l'acte  d'attermoietnent  du  1 6  Janvier 
1819  a  été  souscrit  par  tous  les  èllâafnciers  de  rappelant; 'let 
que  la  condition  qui  lui  était  imposée  a  été  remplie;  qu'à  la 
vérité  ta  signature  de  cet  acte  n'a  pas  été,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 619  c|u  Code  de  commerce  (ancien  Gode),  précédée  des 
formalités  dont  ce  Code  exige  l'accomplissement  avant  qu'il 
soit'procédé  au  concorda^  entre  )e  failli  et  ses  créanciers  ;  mais 
que  cette  disposition  <|u  Code  ne-doit  s^entendre  que  du  cas  où 
la  majorité  doit  obliger  la  minorité,  et  no«  ^e  celui  où  le 
traité  est  li|)rement  consenti  par  le  failli  et  tous  ses  créanciers; 
coosidéraoÙ  en  eltét,  qu'un  pareil  traité  peut  être  consenti  à 
toutes  les  époques  do  la  faillite,  avant  comme  après  la  vérlfi- 
cation  des  créances,  puisque  les  formalités  prescrites  par  |e 
Gode  de  eommeirce^  en  cette  matière»  ont  été  établies  dans 
l'intérôt  des  créanciers^'  et  que,-  si  leurs  vœux  sont  unif<>rmes, 
ils  peuvent  se  départir  des  dispositions  de  là  loi  pour  rendre 
au  (ailll,  sans  autres  frais»  l'administration  de  ses  biens,  sous 
les  seules  conditions  par  eux  Imposa  »  (Arrêt  du  22  Juin 
J820.  Dall02>  ann.  1822,  U,  2$).  -^^vwMWi.om.  Le  failli 
peiU-'ilp  par  une  protestation  postéruure  au  concordat^ 
contester  les  titres  contre  lesquels  H  n*a  pas  réclamé  lors 
de  sa  présencti  au  concordat r-ilAk  cour  suprême  a  embrassé 
la  négative  :•  «  Attendu  que  l'état  de  faillite,  en  étant  au  failli 
l'aiministration  de.  ves  biens,  ne  va  pas  jusqu'à  le  priver  de 
l'exercice  de  ses  droits  civils  ;  qu'il  conserve  la  capacité  de 
contracter,  de  faire  de  bonne  foi  tous  actes  et  donner  tous 
acquiescements  qui  sont  de  son  intérêt;  que  le  demandeur, 
par  sa  présence  au  concordat,  a  reconnu  les  titres  de  son 
créancier  et  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles  il  avait  été 
admis;  qu'il  n'a  pu  détruire  Vettei  de  cette  reconnaissance  par 
une  protestation  tardive,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué a  fait  une  juste  application  des  principes,  et  n'a  violé 
aucune  loi;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  23  avril  1834.  Gb.  des 
req.  Sir^,  t.  84,  I,  230). 

^0$.  Leg  créanciers  l^ypothécaires  inscrits  ou 
dispensés  d'inscription  ^'ei  les  créanciers  privilégiés 
<m  nantis  d'on  gage,  n^auromt  pas  tioiiê  dans  les 
opérations  relatiTcs  an  ébû<!;drdht  pcftir  lesditès 
créances,  et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils  re-- 
noncmtà  Uur»  hyp^théqvu^  gages  o^  j^iviléges.-^ 


Lt  voie  mu  cûmeordai  emparterm  d€  pUm  érwii  ccOt 
remameiûiiam.  (Voir  TaMOiart.  S30.) 


y^amroai  pas  roix.  Ami,  e 

ë'jMi^ler  aux  assesUéei  cC 
^miH  peuvent  y  iToir  îalêrii; 

les  delibénlMMS  rdalfreiav 
les  ereaaeier»  farpolliecairct  et 
cUal  a«Mira  de  rao|uilleaMal  et  %tmn 
meublti  et  sar  le«  raves  ^i  y 
teodrt  avec  le  débiteur,  el  oooscBtir 
et  prêjudirubto  aux  créai 
bieiB  faire  atteniioa  à  ces  maU  de  aatre  article,  ies 
inscrits;  car  les  créaariers  ^  avraieat 
wi  débiteur  aoa  propnctaire  d*iMf  biff,  mt 
raieat  Décliné  de  prendre  incriplias.  •«, 
fcnpljoo  ne  lerail  pas  Talable,  ■'ajaot  ai 
daiâ,  puisque  c'ea  l'iaicripliM  scvie  ^ 
rbjpolbè<|iie  {art.  2194  d«  Gode  cîTir, 
daîsie  des  créaBciers  cktrographaires,  c\ 
qu*in  titre  sans  bjpotlièqiie  n  priviléie;  et 
séquesaeal,  derraieot  eoaplcr  daM  les  dâibératMai  rdailTcs 
an  encordât.  D  derrait  em  être  de  atae  des  iifiiiiii  bj- 
polhêcaires  oa  prîriléfîés,  doat  les  iMiwhlia  o«  leisaflas  aC> 
fectés  a  leurs  créances  seraient  insafisaols  :  ee  servi  «■  trîte- 
lui  à  décider  jusqu'à  concnrreace  de  quelle  tmmmt  Us  de- 
vraient être  admis  panw  h^  cbirograpbaires.  Si  IcsctéaBciers 
bjpothécaires  araienl  ea  outre  des  créasoes  fbiiOftupbMn  i. 

ils  Toléraient  au  concordai  pour  ces  nemici  sewicaeBt. 

9***iiUB-  ^f  ^  mohiiier  est  insuffisant  ptmr  desînlèrrsser 
mie  frôlement  le  ffrofHiêtairt  baHlear,  a-i^  éroU  d'être 
porte  au  passif  de  la  faillite  de  son  locataire^  et  ttéire  ad- 
mis aux  drbUraiions  des  créanciers  ?  La  cosr  de  Paris  a 
consacré  l'affirma li\e  :  «  Atteodu  que  si  le  propriélaire  a  pti- 
▼ilége  sur  le  mobilier  garnissant  là  lieux  loués  et  sar  le  prix 
eo  proTenant,  il  n'a  pas,  cepeadanl,  ee  mobilier  à  sa  diâposi- 
tloa,  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  pas  noMi  daos  le  we^ 
qne  donne  à  ce  mot  Tartide  SM  dn  Gode  eowMfdai;  sans 
s'arrêter  à  la  demande  d'expertise  faite  par  ripprlil,  et 
adoptant  les  motifs  des  premian  juges  ;  confinae,  etc.  >  (Arrêt 
du  16  décembre  1836.  Sircj,  t.  38.  Il,  14). 

Et  elles  n'y  seront  camiiées  que  s^ils  renoncent  à  Uars 
hypothèques,  gages  ou  prwétéges.  Cette  dispoiiiioa 
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est  juste  :  en  renonçant  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privi- 
lèges, ils  cedeyiennent  de  simples  créanciers  chirograplialres» 
et  doivent  conséquemment  jouir  des  mêmes  droits  que  ces 
créanciers  :  c'est  à  eux  de  recfatercber  s'ils  ont  plus  d'intérêt  à 
faire  cette  renonciation,  qui  peut  résulter  d'un  simple  vote, 
et  qui  leur  donne  dans  la  faillite  tous  les  droits  attachés  à 
cette  qualité,  que  de  rester  créauciers  hypothécaires  ou  priyi» 
légiés. 

Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit  cette  re- 
nonciation.  Cette  disposition,  toute  nouvelle,  n*était  point 
dans  Pancien  article  520  ;  elle  est  bien  rigoureuse  ;  aussi  les 
créanciers  privilégiés  doivent-ils  se  garder  de  prendre  part 
aux  opérations  relatives  au  concordat.  Les  mots  dispensés 
d'inscriptions  et  ceux  pour  iesdites  créances  ont  été  ajoutés 
à  l'ancien  article  520,  pour  bien  résumer  la  jurisprudence  qui 
s'était  établie  sur  cette  matière.  Le  principe  de  la  novation  de 
la  créance  par  la  participation  au  concordat  est  bien  expliqué 
dans  l'espèce  de  la  question  suivante. — QvmTioir.  Le  créan- 
cier privilégié  qui  se  présente  à  une  faillite  et  prend  part 
au  concordat  fait-U  novation  de  sa  créance,  de  telle  sorte 
qu'étant  présumé  renoncer  à  son  privilège,  il  ne  soit  plus 
créancier  que  de  la  somme  fixée  par  le  concordat  ?  La  cour 
de  cassation  a  consacré  l'affirmative:  «  Sur  le  deuxième 
moyen  de  cassation,  relatif  aux  héritiers  Jean  Hue  :  attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  demanderesse  s'est  présentée 
volontairement  à  la  faillite  de  Jean  Huc;  qu'elle  a  été  admise 
au  passif  de  cette  faillite  après  vérification  contradictoire  en- 
tre elle  et  les  syndics  pour  une  somme  formant  le  restant  de  la 
créance  dont  elle  excipe  aujourd'hui,  et  que,  dans  son  affir- 
mation que  cette  somme  était  réellement  due,  elle  n'a  fait  au- 
cune réserve  des  privilèges  qui  auraient  pu  lui  en  assurer  le 
payement  intégral  ;  attendu  qu'en  décidant  dans  ces  circon- 
stances, que  la  demanderesse  avait  fait  novation  de  sa  créance, 
et  en  confirmant  par  suite  le  jugement  qui  avait  déclaré  que 
cette  créance  devait  subir  la  loi  de  la  faillite  et  du  concordat, 
qui  avait  eu  lieu  entre  Jean  Hue  et  ses  créanciers,  sans  au- 
cune opposition  de  la  part  de  ceux-ci,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  l'art.  1271  du  €k>de  civil,  et  n'a  violé 
aucune  loi  ;  rejette  etc.  »  (Arrêt  du  19  juillet  1841.  Gh.  civ. 
Sirey,  t.  4t,  I,  763^.  —  ÇuasTiov.  Cette  renonciation 
continuc't-elle  (^exister  lors  même  que  ces  délibérations 
seraient  demeurées  sans  effet,  et  qi^un  concordat  n'aurait 
pu  en  définitive  être  forme?  La  cour  de  Bordeaux  a  établi 
^affirmative:  «  Attendu  qu'en  admettant  que  la  créance  dont 
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!•  payennl  «1  rédané,  fût  le  laltire  acqvit  aor  o«m 
tmplo/étiHrecleiiMBi  par  le  failli  pendant  le  vols  doni  la  dé- 
claration defalllile  a  été  précédée,  il  faut  Térlfter  si  L..,  prèle»- 
dant  è  cette  ^alilé  d'ourrier,  ne  t'est  pas,  par  son  Eait.pniré 
d«  prWtMpeqne  l'art.  M»  delà  nouveHeloI  des  faillites  ait»- 
ebeamcdlls  salaires;  attendu ^«erart.  Mtde  la  «êae loi  dis- 
pose t  •  Le  9aêe  am  eencaréat  tmparierm  dt  plein  érmi  rv- 
«  nanciaiion  au  priviirgr;  »  altendu  qu'il  est  défait  que  lors 
de  l'assemblée  et  de  la  délHiération  des  créanciers  Léon  dam 
robjet  du  (Boocordat,  L...  n  volé;  attendu  qoe  s'il  esl  wai 
qn'atfx  tûmes  de  Tart.  60»;  le*  résolutions  priées  et  les  ad*- 
bérions  données  loft  d'tme  première  assemblée  doivent  do- 
menrer  sans  efl^t;  que  s*H  est  vrai  d'aHiBUrs,  qu'en  |»rinclpe 
nnpfèteC  tie  tnilé  non  accepté,  doive  rester  sans  eOiet  ;  quTil 
éoivtméme  en  être  atnsi  dei  opérations  en  général  qni  oniéié 
MIatIfes  b  un'coneoMat  qui  nrs'est  pus  formé  et  qui  s>il 
réduit  b  une'  tenlbthw,  H  n'en  est  pas -moins  œrtain  qu'in- 
dépendamment dr  la'  non-4orsratlon ,  inesislence  ou  aon- 
adoptlon  d\ili  concordat;'  le  Sdsdtl'  art.*  âM  a  touIii npre  le 
simple  rote  au  concordat  emportât  Tononflation  au  prirtiéfe; 
qu'après  un  perellahandon,  le  créancier  ne  nent  ressaisir  le 
prtvtléfre  ou  s'en  prévaloir'^  qv'en  letufsanlalnsl ,  le  tribunal 
ifestipenfermé  dansrexaete  appréciation  de  l'article  précité...  ^ 
(Arrêt  da  22  août  ii44.  Shrer*  Ah,  ir,  287).  —  gnaeijun. 
Vn  tntemr  peut^H,  âonstautonsntiôn  dbc  amseiifie  famHte 
donnée  dans  1rs  formes  téffùies,  voUr*  à  nn  rannMot,  et 
par  suite  renoncer  à  f  hypothèque  par  iaquriie  est  garmntie 
la  trèeinte  dutntneecr?  La  eonr de  cassation  a  consacré  la  né^ 
gatlve  :  «  Vu  les  srrt.  450,  '4R1  et  204 5 du  Gode  civil.  ;  attendu 
que  le  tuteur  n'étant  '  aux  termes  de  l'art.  450  dnCode  etvH 
qu'administrateur  de  ses  pupl1lesiieY>etit,  suivant  le  droit  com- 
mun, fkirenucifn  acte  excédant  le«  bornes  d'une  shnpie  ad- 
mlnlstraiioiT,  sons  y  être  crpres^tément  autorisé  suivant  les 
fbrmes  déterminées  par  ta  loi  ;  attendu  que  les  dAspo^iffons 
du  Gode  de  commerce  ^ur  le  concordat  ont  pdur  bot  de  ré- 
gler en  ce  cas  l'exercice  des  dhlits  dss  eréanciers  du  failli 
%w  ses  biém  mobiliers,  et  non  sur'  ses  biens  Inraiobiliers  ; 
attendu  «tue  ,  si  \k  liberté  des  conventloiis  de  lar  part  de 
ceux  qui  ont  capacité  "j^otil*  contracter  peut  Catre  réagir  sar 
leurt  droits  '  hypothécatrss  léttr  vote  ao  contordat ,'  il  n'en 
peut  être  de  même  relativement  aux  mineurs,  è  l'égard  des- 
quels le  »  concordat  ne  peut  pnniuire  que  son  ellbt  légal, 
ne  peut  conséqucmment  que  modifier  l'exercice  de  leurs 
droits  sur  les  'bieos' ifaoblUers'Xln  fâHli ,  que  si,  cq   ma* 
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tière  de  faillite^  les  créances  i)tireinent  chiro'grâ))tiâfres  des 
mineurs  sont ,  comme  cel|c;s  des  majeurs ,  assujetties  aux 
conséquences  du  concordat  consenti  ou  non  |)Our  eux» 
parce  qu'il  est  obligatoire  pour  tous  lorsqu'il  a  été  tiomolo- 
gué,  ii  n'eA  peut  être  ain^l  a  l'égar(}  de  leurs  créances  hypo- 
thécaires, auxquelles  le  concordat  ^e  peut  porter  attefnle,  et 
au  héhéQce  desquelles  aucune  renonciation  ne  peut  être  faite 
par  le  tuteur  qui  n'a  pas  ca|)acité  pour  aliéner  les  biens  et 
droits  du  mineur^  etspécialeàient  les  droits  dé  cette  nature, 
ni  ^oiir  consentir  une  transaction  sans  l'observation  des  for^ 
maillés  prescrites  par  la  loi;  attendu  qu'il  est  reconnu,  eu 
fait,  que  la  remise  consentie  au  nom  des,  enfants  Baer  et  con- 
sacrée par  le  concordat  homoloeué,  n'a  pas  été  autorisée  et 
sanctionnée  sujvant  les  formes  prescrites,  soit  par  les  arti- 
cles 457  et  458  du  Code  civil ,  soit  par.  I^&  art.  467  et  2045, 
m^me  Code  ;  çiue  cette  i^mise  préjudiciait  a  leurs  droits  ga- 
rantis par  une  hypothèque  i  lâqueile  leur  tuteur  n'avait  pas 
4ualité  poux  renoncer  même  avec  autorisation  du  conseil  de 
famille;  attendis  que,  lors  i|)ème  que  leur  créance,'  ainsi  que 
rénonce  l'arrêt,  attaqua,  ser,a,it  ab^or^ée  par  les  créanciers  de  lai 
succession  de  leur  mère,  cet  arrêt  n'en  consacre  pas  moins,  \ 
l'égard  desdit«  mineur^,,  ifne  lés|oo  réeUe,  puisqu'ils  auraient 
intérêt  à  se  libérer  enven^  |e^  créanciers,  de  leur  mère }  at- 
tendu que  de  tout  ce  qii\  a^eiç  ^It^çi-dessus  il  résulte  qu'en  ii^- 
firmaht  le  jugement  qui  avait  maintenu  }a  coUocation  des- 
dits mineurs^  et  en  déclarant  qu'il  ne  leur  compétait  aucune 


.  ^Oé.  Leconcordat  sera»  a  peiné  denulîité^  $igni 
ièance  tenante.  S*il  efit  consenli  seolemënt  par  la 
inàjorité  eri  nombre,  oii  ^ar  là  majorité  des  trois 
qiia)rts  en  ^on^nie,  x^l  délibération  sçra  remise  à 
huitaine  pour,  tout  délai  ;  dans  Cê  ca$y  les  résolu- 
tions prises  et  les  adhésions  données^  lors  de  la  pre- 
niiérè  asserhblée,  àerheuireront  sans  effet.  (Voir 
rancien  art.  522.) 

s=Get  article  reproduit,  mais  avec  une  modiflcatlon  impor- 
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laat»,  raadca  arUete  &22 .  potiul  :  •  Si  1»  Miâ«n^ 
«  ders  pràNoUcooseat  au  coacordai,  sais  m  foime  p»  le» 
«  Irais  quarts  ea  sooime,  la  délibératîoo  esl  remise  à  hiii- 
«  Uiae.  »  Aiosi,  pour  obteair  la  remise  à  haiUîBe,  Il  faOajt 
au  faUll  néeessairemeal  la  najorilé  eu  aomkre,  qiMîqae  les 
lemaMi  leprésealées  par  la  ■ûaorité  dépassasseai  les  trais 
faaiU  :  aiyourd'huî  le  failli  a  deux  chances  pour  aae  ;  d. 
pourvu  qu*uoe  des  aujorilés  exigées  par  la  loi  soi!  CavoraUe 
au  coacordal,  il  obUeadra  la  remise  ^  huiUtoe. 

Signé  séance  UoanU.  Celte  disposUioo  a  pour  objet  iTcm- 
pêcher  qu'ua  coacordat,  colporté  après  sa  rédacUoa,  ne  de- 
Tieaae  valable  au  mo/ea  de  signaiures arrachées  \  la  faîJMessc, 
•a  obleaues  par  comipUoB;  et  de  ce  que  le  coaoordat  doit 
éMa  signé  séaace  teaaate,  on  en  condul  avec  raison  qu'U  doa 
étra  délibéré  dans  l'assemblée  et  non  ailleurs,  (aïooù  de 
concordai,  farmJ^*  IÎ4.) 

Par  la  me^orité  en  nombre.  —  Voye^,  sur  le  sens  et  la 
portée  de  ces  expressions,  nos  explications  sur  l'art.  &07  et  k$ 
arr«U  cités  sous  le  même  arUde,  rdaUvemeal  ^  la  qnestioa 
de  savoir  commeal  le  créander  ceisionnaira  de  |dusîeufs 
créances  doit  figurer  dans  la  formation  de  la  aujorilê  ca 
aombra. 

A  huUaine  pour  tout  délai.  La  autorité  des  créaaden 
eoasenlant  au  concordat,  on  peut  encora  espérer  que  le»  trais 
quarts  en  somme  y  consentiront  plus  lard.  La  loi  a,  cacoasé- 
queace,  permis  la  ramise  \  hulUlne^  nuis  pour  teat  délai, 
afin  de  ne  pas  prolonger  cet  eut  d'incertitude  (  MOBSLji 
d'ordonnance  du  juge-commissaira  pour  raaKllra  à  huilaine, 
farm,  V*  12&).-'QvaaTio«.  Le  délai  de  huitaine  pour 
une  seconde  assemblée  de  créanciers,  au  cas  où  le  concor- 
dai n'aurait  pas  réuni  dans  une  première  assemblée  la 
mq/oriié  voulue,  est-U  fatal  en  ce  sens  que,  si  le  coaoordat 
n'a  pu  réunir  la  majorité,  il  n'y  a  plus  lieu  de  délibérer  un 
nouveau  concordat  F  La  oour  de  cassation  a  consacré  Taffir- 
mative  sous  l'empire  de  l'aadeaaeloi,  par  des  bmUIIi  qaia'oat 
rien  perdu  aujourd'hui  de  leur  valeur  :  «  Sur  le  preaiier 
moyen,  considérant  que  les  expressions  pour  tout  délai,  qui 
terminent  l'artide  522  du  Gode  commerdal,  coastitueal  ua 
délai  fatal,  une  déchéance,  que  ces  expressions  sont  foi^ 
melles  et  absolues;  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  n'a  fait  qu'ap- 
pliquer le  texte  de  l'art.  522;  sur  le  deuxième  moyen,  const- 
déranl  que  le  concordat  n'a  pas  été  accepté  par  les  créanciers 
lors  des  deux  assemblées  seules  autorisées  par  la  loi;  que  tout 
s'est  trouvé  consommé  à  cet  égard;  que,  dans  les  tannes  de 
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Tart.  627,  le  contrat  d*union  a  été  légalement  formé...»  (Ar- 
rêt du  6  août  1840.  Gb.  req.  Sirey,  t.  41,  1,65).  Cepen- 
dant la  cour  de  Paris  avait  admis  l'opinion  contraire  sous 
Tempire  de  l'ancienne  loi  :  «  Considérant  que  le  délai  de  hui- 
taine, fixé  par  Tarticle  522  (ancien  article)  du  Code  de  com- 
merce, n'est  point  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  que  cette  dis- 
position, fondée  uniquement  sur  l'intérêt  des  créanciers,  ne 
peut  être  invoquée  contre  eux  ;  considérant  qu'aux  termes  de 
l'article  527  du  même  Code  (ancien  article),  il  n'y  a  lieu  au 
contrat  d'union  que  dans  le  cas  oi^  il  n'intervient  point  de 
traité  ;  considérant  qu'aucun  des  créanciers  de  la  faillite  Raim- 
bert  ne  réclame  le  bénéfice  de  l'article  522  ;  que  les  syndics 
mêmes  déclarent  devant  la  cour  s'en  rapportera  justice; 
ordonne  qu'il  sera  procédé  a  une  nouvelle  convocation  des 
créanciers  Raimbert  pour  être  délibéré,  tant  sur  le  concordat 
que  sur  le  contrat  d'union,  etc.  >  (Arrêt  du  15  novembre  1836. 
Sirey,  t.  36,  11,  22).  La  décision  de  la  cour  de  cassation  nous 
parait  préférable.  La  cour  de  Bordeaux  a  sous  l'empire  de  la 
loi  nouvelle  adopté  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême:  «  At- 
tendu que ,  suivant  l'art.  509 ,  Code  de  commerce,  la  dé- 
libération, au  cas  qui  y  est  exprimé,  doit  être  remise  à  hui- 
taine, pour  tout  délai;  que  ces  deux  derniers  termes  sont 
exclusifs  d'un  délai  plus  étendu;  que,  par  cette  nouvelle  dispo- 
sition, ajoutée  à  Tancien  article  correspondant,  le  législateur 
ayant  voulu  annoncer,  d'une  manière  plus  explicite,  que  le 
concordat  devait  être  consenti  librement,  spontanément,  a 
déclaré  sans  effet  les  résolutions  prises  et  les  adhésions 
données  lors  de  la  première  assemblée  ;  qu'il  ne  lui  a  pas 
suffi  d'avoirdégagé  d'un  premier  acquiescement  les  créanciers, 
et  de  leur  avoir  ainsi  rendu  toute  leur  indépendance  ;  qu'il 
avait  voulu  s'assurer,  d'abord,  que  le  traité  serait  accepté 
sans  observation,  sans  intrigue,  et  avec  une  liberté  pleine  et 
entière  ;  qu'en  cas  de  violation  de  la  règle  du  délai,  le  concor- 
dat est  légalement  présumé  manquer  des  conditions  essentiel- 
les à  sa  sincérité,  \  sa  validité  ;  qu'alors  doit  s'appliquer  tex- 
tuellement l'ordre  intimé  par  l'art.  515,  d'en  refuser  l'homo- 
logation ;  que,  vainement,  on  se  prévaut  de  ce  que,  dans 
l'espèce,  la  faillite  n'a  que  deux  créanciers,  et  que  l'extrême 
éloignement  du  second,  qui  est  un  étranger  italien,  a  motivé 
la  remise  de  la  délibération  au  4  mars,  ce  qui  forme  un  délai 
de  trente-quatre  jours  ;  que  cette  dernière  circonstance  était 
connue  ;  qu'il  était  facile  d'y  pourvoir  d'avance  ;  qu'alors 
qu'il  n'a  surgi  aucun  événement  imprévu  et  de  force  ma- 
jeure ,  Il  ne  peut  être  permis  de  s'écarter  arbitrairement  dei 

64. 
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prtforlpUoM  <|iie  Morêrment  les  susdits  articles  cités  ;  sar  ks 
conclusions  subsidiaires  x  Attendu  qu'elles  étaient  ^nad- 
■lissiblas  ,  aux  termes  de  Tart.  629,  Code  de  commerce, 
qui  porte  que  s'A  n'intervient  pas  de  concordat,  les  créanciers 
sont  de  plein  droit  en  état  d'union  ;  qo'en  le  déclarant,  le  tri- 
bunal n'a  fait  qu'obéir  h  ce  dernier  article  :  met  a  a  néant 
rap|)el,elc.  •  (Arrêt  du  10  maî  i845.  Strcj,  46,  11,  316;. 
Dans  ce  ras,  les  résolutions  brises  et  les  adhrsions  don- 
nées,  lors  de  la  première  assemolèç,  demeureront  sans  effet. 
On  sait  <(ue,  ^our  <|ue  tt  concordat  puisse  avoir  lieu,  il  dut, 
1*  qu'il  soit  consenti  par  la  minorité  absolue  des  créanciers; 
2*  que  les  rréanoesdes  consentantsse  montent  aux  trois  quarts 
de  la  totalité  des  créances;  si  Tune  de  ces  conditions  manque, 
la  déltt>éra(io.n  est  remise  à  huitaine  ^oiir  tout  délai^et  l'af- 
faire est  au  même  point  <Aie  si  rien  n'avait  été  fait  et  dit 
dans  la  première  assemblée,  les  créanciers  restent  libres  de 


tirer  leur  consentement.  Cette  (lisposition  Iranche  ainsi  des 
difficultés  sur  lesquelles  les  auteurs  n'éta^enl  pas  d*accord.  — 
Çvmntou.  Quand  des  mineurs  pu  .  des  interdits  sont 
créanciers  d'une  faillite,  tes  tuteurs  ou  curateurs  sont-ils 
obligés  de  se  conformer  à  fart.  407.  du  Code  civil?  Pour 
l'anirmatlTe,  on  peut  dire  ({ué  le  concorUàl  est  une  véritable 
transaction,  par  laauefle  lé  créânjcier  abandonne  une  partie 
de  ses  droits  (Jour  obtenir  une  autre  partie;  que,  dès  lors,  tt  y 
a  lieu  k  rapplicalion  rigoureuse  dé  l'^rt.  467  du  Code  civil. 
Pour  la  négative,  ^on  dit  que  le  concordat  est  une  transactioa 
tout  à  part,  qui  a  un  caractère  exceptionnel,  et  qui  est  en- 
tourée de  tant  de  formalités  et  de  garanties  que  les  tuteurs 
peuvent  se  dispenser  de  recourir  aux  dispositions  trop  longues 
prcbcrUcs  par  rafl.  4C7 . —  Nous  avons  vu  sous  l'article  précé- 
dent un  arrêt  de  .la  cour  de  cassation  du  IS  juillet  1843  qui 
Juge  que  Tobservalion  des  formes  prescrites  par  l'article  467 
est  de  rigueur,  lors((ue  le  tuteur  ayant  voté  au  cpncordat,  il  ea 
résulte  la  renonciation  à  Tiîypotbèque  qUi  garantissait  U 
créance  du  mineur. 


610.  Si  le  failli  a  été  eondamtfé  tiottttie  banque- 
routier ffjiaduleat,  te  iohcùrdt^t  ne  pourra  être 
fotmè.  —  torsqVuné  instruction^  banqneroote 
fraudulçuse  aura  iHé .commencée,  le»  cfréanciers  le- 
ront  convoqués  à  r effet  dé  décider  s'ils  se  têservent 
de  délibitéf'  sUir  un  cohlôtdàt^  en  cas  d'acquitté'' 
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pourra  être  prononcé  tfu'à  la- majorité  en  nombre 
et  en  sommé  c(étérmîh&  Aàr  PâH.  507,  Si,  S  Pcx- 
PJrat»9flu4u.,„sursi^,,al,jr.  ,ft  Upu.A  tlé|iî)!5r|îr  sur  ^e 
concordat,  les  règles  établies  par  le  précédeati  ac- 
tk>ie  seront  applicables  aax  ndtrvelles  délibérations. 
(roirVàhckâ  m:  521.) 

M-*-l    Li*     lu  »   .r    jh'    II'  /  j    c-  »♦      i.   -  l        l'iiir  '    .•     i   •  I 

=,JU^çqnfiondaAn^  pourra  4^c  fyrmd,  |^,prQhiJ)Jl40û  du 
concordat  est  absolue,  dans  le  cas  de  condamnation  du  failli 
comme  banqueroutier  frauduleux.  C'est  la  seule  prohibition 
(et  elle  éët  tHon  légitiibè^  ({tte  la  M  noui^elle  ait  spécifiée  pour 
refuser  9V  Cailli  l0,€oa«ord|il,i  totMii9/iu.Ql'<tfu;i4aÇ^^(9rtt  f;21) 
fiTfthiiiaii  le.ponooi;([a^  ^''f^UQ  rpx^wn ^e?  acl^.  ^iyçe^  et 
papiers  du  falUi  donnait  4ùéique  présomption  de  banqueroute 
simple  où  frauduleuse,  ta  loi  de  18^6,  eoniraifemenl  a  l'ancien 
Uicte,  a  permis  d'iceorder  le^  cai^eoniat  au  fûlH,  lois  môme 
<H«'itl($«raU  .4ïQiid9ipdé  ,pqur  l>aiiqHf ro^ . simple, .  parœ  que 
^ifyent  1^  n^ligçncq  suilit  ppur  faire  encourir  cette  pondam* 
i^ation.  Le  législateur  de  1838  âété,  copme  on  le  voit,  moins 
sévère  (tue  œlul  de  1808.  6' ailleurs,  souvent  encore,  après 
ôatt^coddaittaaiioti  pou^  ban^etoutei  simple,  l'intérêt  des 
créa«c|ftj»|i«Ut,eHi|cr.qïi'y,y,«iLc(mcprdal,         .         , 

.  StrofU  çQnvoq\tés  à  ^ef[et  de  décider  s'ils  se  réservent 
de  délibérer, sur  un  concordat  en  cas  d'acquittement.  Ainsi, 
pendant  les  poursuites  exercées  contre  le  failli  comme  banque* 
fcmtièr  Crau(luieua^.le&  créai]oier&  ne  pottiropt  pas  fariner  de 
çpqcArdat,  se^^i^uii  iU  ^eroj? t.  convoqués  pour  d4<slarjdr  à  la 
majorité  efi  somme, et  ,^i|  nombre  déterminée  par  l'article  607, 
s'ils  veulent  surseoir  aux  ô'péi^alions  pour  accorder  le  concor- 
dat au  failli  s'il  était  acctuilté.  Faute  de  concéder  ce  sursis,  ils 
refuseat  aussitôt  le  concordat. 

51 1 .  Si  le  faiUi  a  été  oondamni.  commei  bar\qMe- 
routier  simple^  le  concordat  fourr^a.Mre,  formé. 
Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  commencées,  les 
créanciers  pourroiU  surseoir  à  dilibèrer  jusqu{ajfaris 
Viisue  des  poursuites j  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitîdns  torttirticléprééédent.  (Fotrrànc.  art.  521.; 
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^=  Siiefailii  a  été  condamné  comme  banquerouiier  sim- 
ple, le  concordat  pourra  être  formé.  Cesl  1^  une  libénlité 
de  U  nouTello  lot;  l'ajicleii  Gode,  ^i,  des*  le  cas  préseat, 
refunll  le  ooncordat  au  failli^  n'était  pas  conséqveot  avec 
lulHDéoM,  puisqu'il  admettait  le  banqueroutier  simple  ^  la 
réhabililatlon.  Il  7  avait  inconséquence  évidoile  entre  ad- 
mettre une  personne  è  la  réhabilitation  et  lui  refuser  le  con- 
cordat. 

Les  créanciers  pourront  surseoir  à  délibérer  jus4p^ après 
f  issue  des  poursuites.  Ainsi,  en  cas  de  poursuites  pour  ikan- 
queroute  simple,  les  créanciers  ont  le  choix  on  de  fonner  te 
concordat»  ou  d'attendre  Tissue  des  poursuites,  qui  aasèncnt 
toigours  arec  elles  des  éclaircissements  et  des  révélnUons. 

51S.  Toos  les  eréandtan  ayant  en  droit  de  €o&- 
courir  ao  oonoordat,  oa  dont  les  droits  anroot  été 
reconnus  depuis,  fourrùnt  y  fonner  oppasiiùm.  — 
L*opposition  sera  motitée,  et  devra  être  signifiée 
aux  syndics  et  an  failli,  à  petite  de  fiiiUt<é,  dms  kt 
huit  jours  qui  suivront  le  concordat  ;  elle  oontien- 
dra  assignation  à  la  première  audience  da  trilKinal 
de  commerce.  —  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul 
syndic,  et  s'il  se  rend  opposant  au  eonoordal,  U 
devra  provoquer  la  nomination  d'un  noavean  syn- 
dic, vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les 
formes  prescrites  au  présent  article.  —  Si  le  juge- 
ment de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solution 
de  questions  étrangères,  à  raiion  de  la  matière^  à 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  ce  tribu- 
nal ^surseoira  à  prononcer  jusqu  après  la  déctsûm 
de  ces  questions.  ^-  Il  fixera  un  bref  délai  dans  le- 
quel le  créancier  opposant  de^ra  saisir  les  juges 
compétents  et  justifier  de  ses  diligences.  (Fosr  Tan- 
cien  art.  523.) 

^=z  Pourront  y  former  opposOson.  Dans  ce  nombre  ne  sont 
pas  compris  les  créanciers  privilégiés,  k  moins  qu'Us  n'aient 
renoncé  ^  leurs  privilèges,  aux  termes  de  l'arUde  608.  Notre 
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article  s'applique,  tant  aux  créanden  qui  ont  eu  le  droit  de 
concourir  au  concordat  qu'aux  créanciers  absents,  pourru 
qu'Us  aient  été  mis  en  demeure  de  s'y  présenter  par  les  aver- 
tlssemenls  dont  parle  l'article  492.  —  QmsnoM.  ht  créan- 
cier hypothécaire  qui  lia  aucune  chance  étéire  colloque  en 
ordre  utile  peut^il^  bierim/U  if  ait  pas  concouru  au  concor- 
dat, former  opposition  a  ce  concordat  entaché  de  fronde 
à  son  égard!*  La  cour  de  cassation  a  consacré  Taffirmative 
sous  remplre  de  Tanclenne  loi  :  «  Sur  le  premier  moyen,  at- 
tendu, en  fait,  que,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Belley, 
le  sieur  César  Roux  ayait  formé  son  opposition  au  concordat 
intervenu  entre  les  sieurs  Julien  de  Villeneuve  et  Brun  et 
leurs  créanciers,  sur  ce  que  ce  concordat  n'était  pas  sincère, 
mais  était  le  résultat  ^un  dol  commis  à  son  préjudice; 
que  cela  est  constaté  par  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué;  at- 
tendu, d'ailleurs,  en  droit,  que  Tallégation  de  dol  ne  constitue 
pas  une  demande,  mais  un  moyen  de  justifier  la  demande  en 
nullité  de  concordat,  et  que,  dans  le  cas  môme  où  ce  moyen 
n'aurait  pas  été  invoqué  en  première  instance,  il  aurait  pu 
6tre  présenté  an  cause  d'appel,  comme  un  nouveau  motif  à 
l'appui  de  la  demande,  sans  qu'il  en  résultât  aucune  violation 
de  l'article  464  du  Gode  de  procédure  civile;  qu'ainsi,  le 
moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'article  464  du  Gode 
de  procédure  civile  n'est  fondé  ni  en  fait  ni  en  droit;  sur  le 
second  moyen,  attendu  que  la  cour  royale  a  constaté,  en  fait, 
lo  que  le  concordat  intervenu  entre  Julien  de  Villeneuve  et 
ses  créanciers  était  le  résultat  d'une  fraude  pratiquée  dans  le 
but  de  réduire  Gésar  Roux  au  sacrifice  foosé  de  sa  créance; 
2®  que,  bien  que  Gésar  Roux  fût  créancier  hypothécaire,  la 
date  et  le  rang  de  l'inscription  de  sa  créance  lui  donnaient 
peu  de  chances  d'une  collocation  utile,  môme  pour  une  partie 
de  sa  créance;  et  attendu,  en  droit,  d'une  part,  que  la  fraude 
fait  exception  aux  règles  tracées  par  la  loi,  et,  d'autre  part, 
qu'aux  termes  de  Tarticle  548  du  Gode  commercial,  les  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  doivent 
être  considérés  comme  purement  et  simplement  chirogra- 
phaires  ;  d'où  il  suit  que  l'article  S20  du  môme  Gode  cesse 
d'ôtre  applicable  au  créancier  inscrit,  lorsqu'il  est  certain 
que  ce  créancier  ne  doit  pas  ôtre  colloque  utilement  sur  le 
prix  des  immeubles;  qu'ainsi,  dans  l'état  des  faits  constatés 
au  procès,  Gésar  Roux  avait  le  droit,  soit  à  raison  de  la 
fraude  pratiquée  contre  lui,  soit  è  raison  de  la  certitude  qu'il 
ne  pouvait  pas  être  colloque  utilement  sur  le  prix  des  Im- 
meubles  pour  la  totalité  de  sa  créaaoe,  de  former  opposition 
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au  cçocorcWl  dont  U  «'«gU  ;  ^u'eaJa  décidftal  ainsi,  l'airêl  al- 
Uf|ué  a  faii  uqe  juile  al  saioa  appiicatlou  das  principaa  da  U 
malivre»  tX  n'a  i^aa  violé  rarllcla  &20  du  Goda  caaiMeffcial, 
reielle,  eic.  »  (AfréLtfu  Si  .décambra  U40.  Gb.  daa  taq.  Si- 
rey,  t.  i !•  I, «91  ii*  Gei  priocipat  devraienl  anoore  èira «unis 
aujuurJ'hMÎi  pourvu  <iua  la  /caé^ciar.eùt  ranoaaiàaoo  kjp*- 
Uiùque,  conlAonâneiU  à  J'arlicie  iua.  -r  Quastww.  L'ap- 
l^réiiiUiQn*  futur  Us  ju^es, saisis  <furm  oppositiom.  à  an  o>fi- 
coràuif  et  du  cwt^Urt  déis  faits  comme  r  formmiU  oLsttH 
rict  cAt'^lU  séèiâSferaim,  gù,  par  suite j  éaiappe^i-eUe  à  la 
Ç4'nsurû  ik  la  cmur  de  cassation  i*  GeUe  cour  a  cauacré 
l'ailirmalive  s  «  AUendu  qua  la  dama  d'UmoovUla  n'ayant 
formé  contra  la  faiUl  Charboniiel  aucuna  aclkw«  sott  en 
banqueroute  simple»  mU  aabanguerouia  ftaudulaïasa^  el  s'a- 
tau  t  bornée  à  demander,  davani  la  tribunal  da  ooamerae, 
par  voie  d'uppo&iUoo*  la  nullité  du  .conaotdai  pnaié  anira  lai 
el  bcs  créancier&  la  k  Céviier  ii<a6,  en  a'appujrani  aur  laa  pra- 
wiinpiiuui  da  banqueroute  qu'alla  avait  aianaléet  dans  ras- 
semblée tenue  prealabieniaBl.il  ce  concordat,  le  tribunal  ât 
commerce  ei  U  rour  rojala  de  Rouen,  qui  ont  jugé,  par  ap- 
prui-ialion,.4ea  failf,  4uq  les  circonstancas  relevées  par  la 
dame  d'On^onville  n'élaiani  pas  caractéristiquas  da  bnmiue- 
rouie  tti  de  fraude,  se  sont  ranfcrmés  dans  les  Umitesda  leurs 
attribulious  légaljî^  el  n!ont  violé  aucune  loi|  rejelta,  etc.  » 
(Arrôt  du.  14  mai  ia3U.  Cb*ov.  Sirey.  t.  39,  1,  69d).  -- 
^um$JiQm*,Le  ministère  public  pourrait^'U  former  opposi" 
tiiia  au  coa^rdat  è  hotk  j.  car  il  na  doit  s'iasmisoer  dans  les 
allaires  d'intérAi^iVlê  qya'AUlnnl  qu'elles  oompromattant  Tin- 
térôt  public.  (WOOSUi  de  l'acte  d'opposition  au  concordat, 
form,  W«  I3(B.)  ■  ■     /  .      . 

A  peine  de  nullité^  dans  Us  huit  jours.  Cas-  nwtiCs  que 
l'on  exige,  et  celte  nulUté  qua  Ton  attacba  ^  l'opposition  faite 
aprè:»  le  délai  de  buU  jaun,  rentrant  dans  l'esprit  généra!  de 
la  loi,  qui  est  d^accélérer  .la  marche  de  la  faillite;  U  faul  donc 
<|ua l'on  saclie vlta  sur qm^ i  repose l'oppositlon^et  <tu'oUa soit, 
dans  un  bref  délai,  signifiée  aux  parties  laa  plus  Intérassées, 
la  failli  et  les  syndics.  U  est,  an  eflet,  de  l'intérât  du  débiteur 
et  des  créaoci^ïrs  4|iù  ont  ooasanti.  la  concordat,  quelle  lallli 
reprenne  promplement  le  cours  de  ses  affaires  :>oe  délai  ea 
tellement- rigoureux^  qu'il  ne. parait  pas  que  \si  loi  ait  roula 
qu'on  eOt  égard  aux  distances.  La  cour  dé  cassation  a  )ug^ 
que  les  créanciers  qui  n'ioot  pas  .formé  o|iposltlon  idana  ce 
délai  sont  présumés. da  «dioiiji voir ^onnéiMur  ndhasion  au 
concordat,  et  qu'ils  sont  liés,  pour  letarslntéi«ti^cl?lla,  par  les 
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i^lipulaUons  convenues;  la  cour  même  conclut  de  \h  que  si  un 
déS'ctéâtièlers'avàU;' alméï^î^H^ènl"'ati  èontiorriat,  porté 
pldtnt^'en  Vaf/iqdei'dute 'simple 'oftrrtiUdUleiisè,  il  e^  censé  t 
àVoW'feribrtfcé  A  j\èi(iMdiiî  jfihs/ dkiisMè  délai  vouhV,  ot)posi- 
fî«a"rfu  «ûffti;oWat;'<ïiiI''rè*leMmV(yddb!èiflent  ses  iiiléWt^  d- 
tîTA  Ces  Vrtrt<iipé^  o*l»'éfé'pro(*liirtésdfeins'Pëst)èce  Héfa'dùeé- 
tidli  styivtïW^.  ^'aHM-hoU: Ift^ho^hrt'ést'atiè  là  \èUl6 
voïis  oiitèi-tè cohtfh  l^^t(Mf%r(Û2f;WH  même  qu'iTsèraftif-' 
r^^ulMr  eî'cofidtîâh  )tHm^è'\f&Fàrtr:^ir{hncféhCbdé), 
pendbfît  \tfue*iè  dëbiteû^  'étlfit"eA  pféveMîofi  de  banque- 
faute  >  Larèoufdècâs^llohb'cbr/syci^éraffîrmatitlB:  «Vu  les 
art.  553/824  et  5$6f  duMRWflfe  (lè'eôillniércé;  tet'âtlehdn,  1*  tiuMl 
Insulté;  tan^  d'elà'  côinljinais'ôri  dë^  d^ifT^retits  aut^e8  articles 
de  la ^ectMn  dont' il  raK'pà^tTeV  que  d)é  Tà'dtscussîon  qui  a  eu 
lîéa  sur  cette  tnatière  au  èôh'seil  Û'I^lat,  du'II  n'existe  d'autre 
TOîè'Tégâle  ppul*  den[iaVidéï*"la  nnllllé  Aih'  Concordât  d'un 
failli  avec' ses' créanèlért;  qué'ceire'de  rdf/positlon  Indiquée 
parrarttclc  623  du  Cb'de,  c*èst-^-dife,'dans  là  huitaine  du 
joYir  qu'il  i  eu  lieu,  pour  toiit  B^ài',  et  én'Ia  faisait  signifier 
tant  au  failYi  ^u'^ux  syndics  de  sek  créanciers;  atletidu  2^  qu'à 
défaut  d'une  semblable  dppôsitîon",  le  Irlbunaf  de'  commerce 
est  tértu,' diaprés  la  disposrllbn  del'articfe  626,  non-seùlement 
d*honiologi/er  he  concordât ,  *tn  al  s  ènéot'e  de'déWàrèr  Ife  râilll 
ex'cn'salîle.VIl  rielui  âp|()aValt  aucune  cause  d'incondùite  du  dé 
fraude;  ktt'en du  3*  mie' l'etTet' de  cette' homologation,  aux 
lèrtnes  dé  l'article  624, "est  de  fendre  le  concordat  obligatoire 
po'iir  tous  les  créanciers  ]  e^pressioii  ^ui  comprend  même 
cei^t  <iui  ont  refuse  d'y  adliërer;  d'où  résulte  que  Ragoul- 
leânf  n'ayani'j)a^  formé  l'opposilion  indiquée  par  1  article  523, 
ni  ians  lé  délai  ni  dais  la  forme  qu'il  exigeait,  le  concordai 
dont  il' s'agissait  est  devenu  ol)li'gat6ire  à  son  ég^'rd,  nonob- 
slaVit  Son  refus  d'y  accéder;  attendu,  4°  qu'il  est  bien  vrai  que 
lèS  taîl's  qiiî  ont  délérmîné  la  éour  impériale  \  en  |)rononcer 
ïa  nullité  pouvaient  servir  de  motif  à  une  opposition  qui  au- 
rait eu  pour  objet  d'en  empêcher  ou  d'en  surseoir  rhomologa- 
tion-  mais  que,  b'ayant  point  ûsé'de  celt^  vole,  on" est  forcé 
<}^ert  intiilire  la*  conséquence  qu'il  devait  être  présutrié  de  droit 


y  aVoit*  forinellemeni  acquiescé  :'  d'où  il  résulte,  pour  consé- 
quence ult^i'ieure,  que  I  arrêt  attaqué  a  commis  un  excès  de 
^ouvoir^  oiî  en  admettant  une  démande  en  nullité  du  concor- 
dat par  une  autre  voie  que  celle  de  l'opposition,  ou  en  ad- 
iheliant,  par  voie  d'appel  âe  ce  concordai  et  du  jugemèfll  d'ho- 
mologation; une  Opposition  qui  n'avait  élé  forqiée  ni  dans  la 
àétài  ni  'da^sla  Yonne  exigée  par  l'article '5^4  Au  Code  de  corn. 
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nerce;  cane  »  (Arrêt  d«  17  Jvla  1S12.  Gh.  dT.  Sinj,  1. 12, 
I,  S46).  Là  doctrine  que  consacre  oel  arrèl  est  eoeore  appb- 
cable  sous  Templre  de  la  loi  du  28  aial  laiS,  tontes  les  fois 
qu'il  s*agit  de  créanciers  qui,  ayant  eu  droit  ée  omieoarir  a« 
concordat,  n'y  aTaient  pas  concouru,  on  dont  les  droits  aurmt 
été  reconnus  depuis  la  idnnaUon  du  concordat.  Ces  créancien 
n'auront  donc  que  huit  jours  pour  se  pourvoir  contre  !•  con- 
cordat par  la  voie  de  l'opposition.  Cette  doctrine,  d'ailleurs, 
ne  présente  aucune  contradiction  avec  rarlicle  &20.  En  effet, 
dans  ce  dernier  article,  il  n'est  plus  seulement  question  des 
créanciers  qui  n'auraient  pas  concouru  au  concordat,  il  s'agit 
de  tous  les  créanciers  quels  qu'Us  soient;  ils  ont  droit  de  de- 
mander l'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit  par 
suite  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse,  ou  bien 
la  résolulion  de  ce  traité  pour  défaut  d'exécution  par  le  faiUi 
des  conditions  qui  lui  ont  été  imposée».  Nous  reooarqueroDS 
encore  que  les  principes  consacrés  par  cet  arrêt,  sur  un  con- 
cordat intervenu  entre  le  failli  et  les  créanciers  au  mépris  de 
Tancien  art.  621,  sont  encore  applicables  sous  la  loi  nouvelle, 
et  se  rapportent  à  farticle  510  ;  seulement  il  ne  peut  plus  être 
question  que  de  la  prévention  de  banqueroute  frauduleuse, 
puisque  Tarticle  61  i  autorise  te  concordat  même  après  la  con- 
damnation du  failli  pour  banqueroute  simple.  L'ancien  arti- 
cle 621  prohibait  le  concordat  au  moindre  soupçon  de  ban- 
queroute; aujourd'hui  l'article  SlO  ne  le  défend  qu'après  une 
condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse.  Ce  même  ar- 
ticle exige,  lorsqu'une  instruction  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse aura  été  comflMncée,  que  les  créanciers  soient  convoqués 
pour  décider,  s'ils  se  réservent  de  délibérer  sur  un  concordat, 
en  cas  d'acquittement,  et  si,  en  conséquence,  ils  surseoient  à 
statuer  jusqu'à  l'issue  des  poursuites.  Cet  article,  comme  on 
le  voit,  ne  permet  point  aux  créanciers  de  former  le  concor- 
dat pendant  la  prévention  du  failli  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse. Maintenant,  si,  comme  l'arrêt  ci-dessus  le  suppose,  les 
créanciers  avaient,  malgré  la  prévention  de  banqueroute  frau- 
duleuse, passé  outre  au  concordat,  la  position  des  créanciers 
qui  avaient  droit  de  concourir  au  concordat  n'est  pas  changée, 
ils  ont  à  se  pourvoir  contre  le  concordat,  parce  qu'ils  n'y  ont 
pas  concouru,  et  non  parce  qu'il  est  fait  pendant  une  préven- 
tion de  banqueroute  frauduleuse  ;  cette  prévention  n'est  pas 
une  cause  absolue  de  nullité;  ce  n'est  que  la  condamnalioo 
pour  banqueroute  frauduleuse  qui  peut  annuler  le  concordai; 
jusque-lk  il  n'y  a  que  sursis.  La  prévention  pour  banquerouhÇ 
frauduleuse  sera  suivie  d'un  acquittement  ou  d'une  condam- 
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nation.  En  cas  d'ac^piittement,  le  concordat  intervenu  sera  dé- 
finltir,  et  si  les  créanciers  qui  ont  dû  y  concourir  n'ont  pas 
formé  opposition  dans  la  huitaine  qui  suivra  le  concordat^  ils 
seront  déchus  du  droit  d'opposition.  En  cas  de  condamnation, 
le  concordat  devient  nul  de  plein  droit»  et  alors  on  retombe 
sous  l'application  de  l'article  520,  et  les  créanciers  ne  pour- 
ront agir  qu'en  vertu  de  cet  article.  Ainsi ,  dans  l'une  ou 
l'autre  hypothèse,  les  créanciers  doivent  toujours  former  leur 
opposition  dans  la  huitaine,  comme  le  veut  l'arrêt  ci-dessus. 
— |-  QuaiTioH.  Le  concordat  peut-il  être  opposé  aux  créant 
ciers  privilégies,  hypothécaires  ou  chirographaires,  (jui 
v^ont  point  été  compris  dans  le  bilan  et  qui  n'ont  été  ap' 
pelés  à  aucune  des  opérations  de  la  faillite,  surtout  si  le 
failli  n*a  pu  ignorer  qi^il  était  leur  débiteur  ?  La  cour  de 
Paris  a  jugé  la  négative  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  :  «  At- 
tendu que  de  l'ensemble  des  dispositions  des  articles  471,  476, 
504  et  519  du  €k>de  de  commerce,  il  résulte,  l»  que  le  bilan 
du  failli  doit  contenir  l'état  de  ses  dettes  actives  et  passives; 
2°  que  c'est  sur  cet  état  que  le  juge-commissaire  doit  dresser 
la  liste  des  créanciers,  et  les  faire  convoquer  par  lettres,  af- 
fiches et  insertions  dans  les  journaux;  3<>  que  tous  les  créan- 
ciers doivent  être  avertis  par  les  papiers  publics  et  par  lettres 
des  syndics  provisoires  de  se  présenter  pour  faire  procéder  à 
la  vérification  et  affirmation  de  leurs  créances;  4°  que  tout 
créancier,  dont  la  créance  aura  été  vérifiée  et  affirmée,  a  le 
droit  d'assister  aux  vérifications  failes  et  à  celles  à  faire; 
5°  que  les  créanciers,  dont  les  créances  ont  été  admises,  doi- 
vent être  convoqués  à  l'assemblée  dans  laquelle  les  créan- 
ciers doivent  délibérer,  soit  pour  la  formation  du  concordat, 
soit  pour  la  formation  de  l'union  et  la  nomination  des  syndics 
définitifs,  s'il  n'intervient  pas  de  traité  entre  le  failli  et  ses 
créanciers;  6<>  enfin,  que  ce  n'est  qu'après  l'observation  de 
toutes  ces  formalités  qu'il  peut  être  consenti  un  traité  entre 
les  créanciers  et  le  failli  ;  attendu  que  les  dispositions  des  di- 
vers articles  ci-dessus  cités  sont  conçues  dans  des  termes  gé- 
néraux et  absolus,  et  doivent,  par  conséquent,  être  observées 
à  l'égard  de  tous  les  créanciers  hypothécaires,  les  créanciers 
nantis  de  gages  et  les  créanciers  chirographaires;  attendu  que. 
si  de  la  combinaison  de  l'article  520  avec  l'article  524  dudit 
Code  l'on  doit  induire  que  le  concordat,  régulièrement  formé  et 
homologué,  lie  les  créanciers  hypothécaires,  quant  à  Pexer* 
cice  de  leurs  droits  sur  les  biens  mobiliers  du  failli,  la  dispos!-» 
lion  de  l'article  524  ne  peut  être  opposée  à  des  créanciers  pri- 
vilégiés, hypothécaires  ou  chirographaires,  qui  n'ont  pas  ét^ 
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compris  dans  le  bilan  du  htlll,  <[trl  n*ont  été  appelés  \  éucum 
des  opérations  de  la  faitllte,  et  b  l'égard  desquels  aucune  des 
formatltés  prescrites  pour  parvenir  au  concordai  n*a  élé 
ob»er\'ée;  attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  au  procès, 
r  mie  Ladolléc-Roger  n'a  pas  pu  ignorer  qu'il  était  dél>iteur 
des  huiliers  Turpin  -,  ?"que  lesdits  héritiers  n'ont  été  appelés,  ni 
pour  la  vériflcalion  de  leurs  créances,  ni  pour  raltermoienieat 
offert  par  ledit  Ladollée  à  ses  créanciers;  attendu  que,  dans 
cet  étal  des  faits  ainsi  constatés,  en  déclarant  que  les  hériUers 
Turpin  auraient  dû  être  appelés  au  concordai,  el  que,  n'j 
ayant  pas  été  appelés,  le  concordat  ne  pouvait  pas  levr  être 
opposé,  la  cour  royale  de  Paris,  loin  de  violer  les  art.  520  el524 
du  Code  de  commerce,  n*a  fait  qu'une  juste  appncallon  de 
l'article  SiO  du  même  Code;  rejette,  etc.  •  (Arrêt  du  24  août 
1830.  Ualioz,  ann.  iR.in,  I,  Z^).  Il  semble  difflclle  de  concilier 
aujourd'hui  cette  jurisprudence  avec  les  termes  bien  précis  do 
rarticle  5iG,  qui  dérltrc  que  Phomologation  rend  le  concordat 
obligatoire  pour  tous  créAnc'iùn  portes  ou  non  portés  au  &- 
lan,  vrrifiVs  ou  non  vrnfirs.  Voir  cet  article  SIC  dans  ses 
rapports  avec  l'arlicle  51 K,  et  nos  obser^'allons.  Il  ne  reste- 
rait dans  ce  cas  aux  créanciers  que  Tacllon  en  annulatioa 
pour  cause  de  dol  dont  la  preuve  serait  h  leur  charge  (arti- 
cle 518).  —  1»»  QvMtioM.  V assignation  donnée  au  failli 
et  aux  syndics  dans  tes  huit  Jours  par  le  créander  oppo- 
sant au  concordat  peut-elle  être  donnée  pour  le  lendc" 
main  ?  —  î*  QUBsnoH.  La  nullité  de  tassignaiion  en- 
iratne-t-elle  la  nullité  de  F  opposition  elle-même  F  La  cour 
de  Paris  a  consacré  la  négative  sur  la  première  question  el 
Kaffirmatlve  sur  la  seconde  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  Par- 
tlcle  512  delà  loi  du  28  mal  1838,  tout  créancier  ajant  droit 
de  concourir  au  concordat  peut  y  former  opposition  ;  que  cette 
opposition  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifiée  aux  syndics 
et  au  failli  dans  le  délai  de  huitaine,  et  qu'elle  doit  en  même 
temps  contenir  assignation;  attendu  que  le  concordat  obtenu 
par  Geiilil  a  élé  consenti  le  7  janvier  dernier  ;  que  Popposition 
formée  par  Bunel  est  à  la  date  du  15  du  même  mois  avec  as- 
signaliou  pour  le  lendemain;  attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 416  et  1033  du  Code  de  procédure,  les  assignations  doi- 
vent contenir  un  délai,  el  que  celle  dont  il  s'agit  n'en  contient 
pas  .  (Arrôl  du  7  juillet  1 840.  Sircy,  l.  40,  II,  345). 

S'il  n*a  été  nommé  qu'un  seul  syndic.  L'ancienne  loi  était 
muette  dans  celle  circonstance. 

A  raison  de  la  matière.  C'est-à-dire  si  ce  sont  des  albires 
pur«;ment  civiles  riç  la  compélçnce  du  tribunal  civil. 
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^  Ce  tribunal  surseoira  à  prononcer  Jusqu'après  la  déci- 
sion de  ces  questions,  II  csl  évident  que  Taction  du  tribunal 
de  commerce  doit  être  arrôléc  pendant  que  d'autres  Juges  dé  - 
libèrent  sur  des  créances  qui  sont  encore  à  comprendre  dans 
le  concordat;  mais  it  ne  faut  pas  que  ces  délais  traînent  la  fail- 
lite en  longueur,  et  le  tribunal  assigne  un  terme  dans  lequel 
le  créancier  est  obligé  de  saisir  les  juges  de  son  opposilioii  et 
d^en  justifier  au  tribunal.  Celle  disposllion  contient  une  ImpôN 
tante  modification  :  aux  termes  de  Tarllclc  G35  de  Tancien 
Code,  les  tribunaux  de  commercé  étalent  appelés  h  juger  la 
validité  des  moyens  d'oppohillon  au  concordat,  quand  Ils  étalent 
de  leur  compétence  ;  dans  lous  les  autres  cas,  c'étaient  les 
tribunaux  civils  qui  les  jugeaient.  Le  législateur  de  18)8  d 
pensé  que  c'était  a  tort  qu'on  avait  ainsi  divisé,  entre  ta  lUri- 
diction  commerciale  et  la  juridiction  Civile,  le  jugeitietlt  des 
oppositions  au  concordai  ;  et  il  a  pensé  que  tes  tribullâut  de 
commerce,  qui  sont  déjà  au  courant  de&  opérations  de  là  faillite, 
seraient  plus  aptes  à  juger  ces  oppositions  ;  il  les  lui  a  ren- 
voyées, sauf  celles  qui  ne  seraient  pas  de  sa  compétence,  telle 
qu*une  question  d'Etat,  ub  droit  de  propriété  sUr  un  ImiueubU 
compris  dans  la  faillite. 


513*  L'homologation  du  concordai  lera  ponr- 
iaivle  devant  le  trïbanal  de  commerce^  à  k  requête 
de  la  partie  là  plus  diligente;  le  tribunal  ne  pourra 
fttataer  avant  Veitpiratian  du  défait  de  huitaine  &ié 
par  l'article  précédent. — Si,  pendant  ce  délai,  il 
a  été  formé  des  oppositions^  le  tribunal  statuera 
mrr  ces  oppositions  et  sur  rhomologation  par  un 
é^ul  et  même  jugement.  —  Si  ropposition  esi  «d- 
mi^i  Vannulation  du  concordat  sera  ptonondë  à 
ï égard  iê  Iota  Uè  intéressée.  [Voir  l'anc.  art.  &!Î4.) 

==  Avant  Vexpiraiion  du  délai  de  huitaine.  Maifl  rien 
n'wBpéche  de  présenter  encore  le  ittgeme&t  à  rbemok>galion 
après  ce  délai. 

Par  un  seul  et  Thème  Jugement,  l'irilcfëti  tfflicfèr  324  ptHé- 
d^lfttlt  dâtrts  €fe  càê  un  doUDle  délai,  eeliii  fixé  poêir  To^p*^ 
imâoni  et  puis  M  iMai  ée  liilitaiiie  pour  pioiiMoer  sur  Thomo- 
logalton  du  coocoriat  ^  la  nouveUe  loi^,  pour  abréger»  veut  que 
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le  même  Jugement  sUtue  et  sur  les  oppositions  et  sar  le  coo- 
cordât.  (MODàU  du  jugement  d'homologatioD,/brm.V»l  2T  / 
Si  topposition  est  admise,  Fannulation  du  concordai 
sera  prononcée  à  tégard  de  tous  les  intéressés.  Ainsi  un 
seul  créancier,  dont  l'opposition  sera  admise,  pourra  faire  an- 
nuler le  concordat  à  Tégard  de  tous  les  créanciers.  La  juris- 
prudence avait  consacré  Topinion  contraire,  parle  motif  qnll 
en  est  d*un  jugement  comme  d'un  contrat  qui  n'est  utile  qu'à 
U  personne  au  profit  de  laquelle  il  a  été  souscrit,  etc.  (Arrlts 
de  la  cour  de  Bordeaux  du  &  juillet  1838.  Sirey,  U  33,  D,  AtS; 
et  de  la  cour  de  cassation  du  26  février  1817.  Sirey,  t.  IT,  I, 
103).  1^  nouvelle  loi  a  changé  cette  jurisprudence,  parce  que, 
selon  les  paroles  de  M.  le  rapporteur,  les  distinctions  entre  Ifs 
créanciers  sont  contraires  à  l'essence  même  du  concordat.  Le 
failli,  pour  en  exécuter  loyalement  les  conditions,  ne  peut  pas 
être  contraint  à  pa/er  ^  certains  créanciers  l'intégralité  de 
leurs  créances  et  à  épuiser  par  U  toutes  les  ressonrces  sur 
lesquelles  il  a  dû  compter  pour  faire  face  aux  engaguneals 
par  lui  pris  envers  tous,  même  envers  ceux  des  créanciers  que 
la  volonté  seule  de  la  majorité  a  obligés  à  faire  remise  d*une 
parUe  de  leur  dette. 

614.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  stntaé 
sar  rhomologation,  le  juge-eommiuaire  fera  an 
tribunal  de  cùmmerce  un  rapport  sar  les  earadères 
de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  da  concordat 

=  Le  Juge-commissaire  fera  au  tribunal  de  commerce 
un  rapport.  L'admission  du  concordat  intéresse  la  sociélé  aussi 
bien  que  les  créanciers  •*  il  importe  à  tous  que  la  Iraude  soit 
réprimée  ;  la  loi  nouvelle  a  donc  exigé,  avec  raison,  qu'avant 
de  statuer  sur  cet  objet,  un  rapport  bien  détaillé  de  celoi  qui 
a  tout  vu  et  tout  entendu  dans  la  faillite  vtnt  enoctfe  éctairer 
les  juges.  Cette  disposition  est  nouvelle. 

515.  En  cas  d'inobsenration  des  règles  ci-dessus 
prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de  7'tn- 
térêt  publiCj  toit  de  Vintérét  des  créancierSj  paraî- 
tront de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal 
en  refusera  Vhomologation.  (Fotr  Pane.  art.  526.) 
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2=  Suit  de  f  intérêt  public,  sck  de  f  intérêt  des  créant 
ders.  La  loi  nouvelle  a  laissé  parce!  article  un  grand  pouvoir 
au  tribunal  de  commerce.  Mais  ce  refus  d'homologation  n'en- 
traUie  plus  d'office,  comme  dans  l'ancien  article  526,  la  pré- 
somption de  banqueroute  et  ia  mise  en  prévention  du  failli. 
Gela  a  paru  trop  rigoureux  au  législateur  de  1 838.  D'un  autre 
côté,  le  failli,  par  l'homologation,  ne  sera  plus  de  droit  dé- 
claré excusable,  comme  dans  l'ancien  Code  (article  526} .  — 
ÇoatTioa.  Des  faits  étrangers  à  la  faUlite  et  qui  ont  mo- 
tivé une  condamnation  correctionnelle  sont-ils  un  obstacle 
absolu  à  ^homologation  du  concordat  F  Le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  a  décidé  la  négative  sur  un  rapport  du  Jug»- 
commissaire  d'une  faillite  dans  laquelle  aucun  reproche  grave 
ne  pouvait  être  adressé  au  failli  relativement  aux  faits  de  son 
commerce  (Jugement  du  19  septembre  1838,  Gazette  des 
tribunaux  du  20  septembre  1838). 

Ztf  tribunal  en  refusera  ^homologation.  Le  jugement 
d'homologation  n'est  pas  rendu  sur  plaidoiries  contradictoires. 
Le  failli  ou  les  syndics  qui  le  provoquent  présentent  une  sim- 
ple requête,  et  le  tribunal  vérifie  ensuite  si  toutes  les  condi- 
tions voulues  ont  été  remplies.  Le  refus  d'homologation  anéan- 
tit les  efléts  du  concordat,  et  remet  les  parties  au  même  état 
que  s'il  n'avait  jamais  existé.  Le  droit  d'appel  d'un  jugement 
d'homologation  ne  peut  appartenir  qu'aux  syndics  ou  au  failli 
qui  l'ont  provoqué,  mais  non  aux  créanciers  contre  qui  l'ho- 
mologation  rend  le  concordat  exécutoire;  ils  ont  dû  former 
opposition  aux  termes  des  articles  qui  précèdent;  s'ils  n'ont 
pas  pris  cette  voie,  ou  si  leurs  moyens  ont  été  rejeta,  ils  ne 
peuvent  plus  par  la  vole  de  l'appel,  revenir  contre  le  concordat 
«près  le  délai.  Ce  droit  ne  leur  appartient  qu'autant  qu'ils 
attaquent  le  jugement  d'homologation  comme  nul  en  la  forme; 
ou  parce  qu'il  aurait  été  rendu  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  mérite  de  leurs  oppositions.  —  grasmw.  Le  jugement 
^^homologation  dun  concordat  peut-il  imposer  aux  par- 
ties aui  Font  consenti  Vobligation  de  venare  les  biens  du 
failli  par  un  mode  autre  que  celui  qi^elUs  ont  adopté  ?  La 
cour  de  Nancy  a  Jugé  la  négative  •  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  515,  Gode  de  commerce,  le  devoir  des  premiers 
Juges,  auxquels  on  demandait  l'homologation  d'un  concordat, 
était  d'apprécier  si  les  règles  prescrites  par  la  loi  avaient  été 
observées,  et  s'il  existait  ou  non  des  motifs  tirés  soit  de  l'in- 
térêt public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  de  nature  \  faire 
rejeter  ou  k  faire  accepter  le  concordat  ;  attendu  que  le  droit 
de  refuser  dans  l'un  ou  -l'autre  de  ces  cas  l'homologation  de- 

85. 
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cmitefiltotf»  §m  ptffltM ,  3i  r«0i*4è  1»  mêéÊê»  m  n'flc«mla«l 
rbmMi«i8«tlMr  ^)r  II  cli«mr  di  étiMan  eMditf om 
■4n  4'0ftc«;  qiw  10  MBl  M  drl*  fOTMriité 4e rb«M»l4 
lien  Ml  de  iwMf»  êbii«tlol##  lef  coofcallMB  lîéitWMj«< 
«m/r>5  fMi^  M»  êté#frc»B»»ttlë  IMIIy  4a*«l  y  »  *>«»  kw  4« 
reconifârtffe  ffue  kf  IrAnmalf  en  fi#«MifaAt  rhmoloiriUon  4* 

▼éMfefn  ftWciwi Ww  à%»  ff^m  auffm  pyUiaié  et  owciffTrngg^ 

M  plWîï^îyipfWW  ff0  W^  proWWW  •  OMvB^  vv^VB  ^TCIV  ttAB 

2^  fotmdlfféâ  atf^^êê  mtm  kr  «MA»  db^^  Mft»  éts 
néûTf;  ^t  SI,  e«IM,  l«  lrt»Wlfa>  tft«N  ^ensé  éê^crtr  mm 
à  te  mofl^  df  tferrte  wm  ^mftitmte  éûtitif/  i*  mbHèî  pm  y 
atdtr  nfi  MMif  <fe  ferifM¥  9Mr  h««iologâllni  i#  coMMért, 
mais  non  pas  d'y  introduifé  uine  iMiltéiL«lloir  éi  tmm  chef; 
al(«iH4w  4u'arf  «priel,  It  ^  »  h«u  <l^nla■rfnfr  smImméi  m  ce 
C6nroi*dsfl  Mf  êifé  étt  Motl  IMMWtogoé;  «tlMte  ^M  las 
créaiYtf^i^ ,  &arrwâ  enM  #«i:  et  at«e  M  MNf ,  «toi  pu  inAa- 
brement  cometHtr  ît  ce  ^fM  le*^  }iMMié«MW  d#  c<r  dtrtNwr  fo»^ 
aéitt  vcfnAirs  afve«  [mMIrrlé  é1  MMW^VMvee  ;  ef  qnW  réUltai 
pf»  ôblfi^ét  (le  s'affKfehidnè  h  fàtcmnfAHatmmi  et  wmm  la» 
fdfrffarniés  fvreAcHM  poiM»  rtlMntfll«M  de»  M«tt«  49  iNiflêiiMi 
qftoe  y^nemettt  <Mi  se  pHvtfiMVan  âè  FiMlDi^ie  tfM»#pr«Plf-i> 
cfe  57 2f,  Code  et  iMWW^tttf  ^dV,  (M  fiiafi^  o  #Mloii  de  et éM^^ 
cfm,  ex?pre  pnuf  la  veMtaf  des  Wffm  6vf  MM  les  faHMMtM 
pre^crifes  à  réfnrd  (fM  mmeim  :  ^en  efl^t,  H  Mr  Mev  df»- 
ttngner  fe  («as  éTumon  des  «féaAcfets  ,  «è  ptfr  cort8»fue»t  la 
fatffîTe  et  Me  encofe.  et  rtéces^He  des  fenhnMiHéi  rtyai^fctiati^ 
dîps  CES  o{^  H*/  a  etyiftcottfat,  ef  pAf  eoftsé^r^ol  ^lâ'fallllle 
nTeriste  pltts  :  fts  créaiKi^^,  afavif,  de  aveuli  arafr  ane*  MfitMe 
pl^s  grande,  et  H  leuf  est  permis  d^  recH^rche^  et  4>Klbp>> 
tèf  im  mode  de  tente  m^MiS  df^i^ndHin  et  plus  cenniMkte, 
dlc.  »(An^e  dn  6  J)*m  ISH.  VaR.»  ann.  tS46,  If,  19^. 

g.  H.-*  AfS  Mfftu  du  OonterdiU. 

U€.  l'honokgÉrtioi»  dm  co««orâal  le  reiMb^a 

àiUgatoire  poinr  toiw  fes  créémct«r5  portés  ou  non 
porléi  au  bilan^  vérifiés  eu  non  *vérifiiSy  el  même 
pour  les  oréMM^er»  demtciliéft  hor»  éa  t«rrikMK 
e^tmeàM  ée  l»Fr«<»>  aiml  cpo  pMiF  eetn  qui, 
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en  verto  des  anfcTes  499  et  500,  aitfi^ient  été  ad* 
na»  par  provisioii  à  délibérer^  quelle  gtie  soit  ÏH 
MNfind  que  k  jogeme&t  définitif  leur  attribuerait 
ultérleorement.  {Voir  Vmmm  mtI.  524.) 

zt^  Cet  art)(^ef  est  tiré  âë  Vàiltlen  aHtoif  534^ 
Lé  ttnâta  abUgalùife  pùu^  fous  Im  ôf^miâiers»  fiimilMi» 
en  dfoic  doimtijîTi,  tësc<ni\eni\(rm  m  j^eflftnt  lier  tas  Hcm^i* 
n'y  ont  pas  (^crnsanfî  (strt.  1  tHôf  d«  Goêe  oivH),  ce  <|s*eii  iM*- 
Uirè  de  concor'dat,  féâ  ^féàn<fl€¥$  dlsilrfëntoi  ov  f tii  a^ae  pu»- 
fleiftent  p^s,  sont  cependéffK  fl^  fMr  làr  volonM  éd»  epéftociera^ 
qa!  ont  consenti,  cette  défo^affotf  m  p^utait  6tré  qoe  le  résul- 
tat d'un  aicte  de  faftif(»Tfté  puM^ftfë,  et  cet  *;ftè  est  FiAMnolo^ 
galtiôn.  Vojreitios  o&sefV^MTMsutrafticleririi^i-^  1» 


homologuant  Uri  cêfnctfrdÉté,  itnp&sur  au  fuiUi  oué  aes  hé^ 
ritiers  ut  ùondîiion  de  fôutnir  têMhnpis^u^à  concurrencé 
des  dividendes  M'ofnh  F  lA  étmf  êe  P9#i»a  ékaMt  yafftrma* 
^e  Sur  ta  prenftère  quesftid^  éV  ftt  Dégsfive  bêt  ta  aec^oëe } 
é'onsîdéf  aitt  qtre  lé  décès  (K  W^htth ,  stn*ten«  poatérreurement 
au  traité  souscrit  eiïrre  ttii-etseseféaftcters,  le  19  >â»vier  183», 
rie  peavait  deteilfr  tm  obsFaele  y  Yhmuékt%ak\otk  qut  en  étaU 
reqtiîse  ;  qu'en  effet  ce  éont^af,  l'éeuMa'nl  du  yau  de  la  naji^ 
rîté  des  créanciers  en  n<yml^e,  et  représentant,  perr  leurs  ti- 
tres, pius  des  tr(ffs  <ftfarts  en  soimnil  deis  créances  rérifiées^ 
est  nne  rérîtabfe'  ti'afTsaction  qui;  dès  l'instant  <m  elle  a  été 
souscrite,  a  déterminé  d'une  mfanière  définilive  les*  «Iroits  4c6 
créanciers  et  fes  el^figatiotfs  de  leur  déhitenr  faîH»;  consMé- 
tstttt  qu'if  n'appan^tenatt  p^s  tin  tribunal  anquel  cet  acte  éeyait 
être  soumis  ^our  stfit  hOMreffei^tMn,  de  slifpiilet  dass  riatérât 

$irlvé  des  créaàcïers-,  c*i  éttawge^nt  les  ecrnditioae  que  les  p»p- 
fes  S'élaîeiff  vofoiftâfi^ement  ftafmées;  qneles  premiers  juges 
avaient  untquement  p^ur  «ftission  éfe  Téviftei^  si  lee  formalilés 
prescrites  pa^  la  Wt  ftysfkfUt  éfé  remplies  et'  de  reehercher, 
dans  un  but  dtntéi'êf  public,  sT»  existait  des  foits  de  frande 
0n  d'iAcon(fuife  imf^ufabfesara  failli  et  de  netttrc  à  le  priver  du 
bénéfice  du  concordat  è  Fui  coAs^ffti  ;  qu'en  accordant  l'homo- 
logation demandée  iT  a  été  suflistmtnevt  cointaCé,  par  le  ju- 
gement dont  est  apf^ei,  que  leeoince^dat  était  régulier  quant 
à  la  forme,  et  qu'aucun  reproche  grave  ne  pouvait  être  dirigé 
eottre  le  farillV  De^Van  ;  inflige,  eto«  •  ( Arril  da  33  février 
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isa«.  SiKj,  I.  Itt,  II,  U&).  -^  Qvamoa.  I^  créimder  hr- 


^  _  rcoire  non  utilement  colîoaué  sur  les  biens  de  son 
hiUur  failli^  par  suite  d'un  stetlionat  pratiqué  à  son  préju^ 
dice  par  ce  aernier^  peui^il  poursuivre  contre  le  faîliisiel' 
UonoUàre  la  condamnation  par  corps  au  payement  intégral 
de  sa  créance?  La  cour  suprême  a  coosacré  t'affirmaUTe  sous 
respire  de  randenne  loi  :  «  Vu  les  art  20S9,  God.  civ.,  el  &}0 
Cod.  oomm.  ;  altendu  qu'il  résulte  de  ces  arlides  que  le  siel- 
Itaiiat  eilste  d'une  manière  absolue  dans  les  cas  qu*ils  déter- 
mfaMBl,  et  que  les  créanciers  hypothécaires  InscriU  qui  n*0Dt 
point  Tolx  dans  les  délibérations  relatives  au  coucordat  ne 
peuvent  perdre  leur  droit  ^  se  pourvoir  contre  le  steliionataire  ; 
altendu,  de  plus,  que  le  concordat  lui-même  porte  expressé- 
ment léserve  de  tous  les  droits  des  créanciers  hypothécaires 
auxquels  il  ne  peut  en  rien  préjudicier,  et  de  la  présence 
même  desquels  audit  acte  on  ne  peut  rien  induire;  qu'ainsi  le 
demandeur  ne  peut  être  privé  du  droit  que  lui  donne  l'art. 
2069  à  raison  du  stellionat,  dont  le  préjudice  ne  s'est  d'ailleurs 
fait  sentir  et  même  connaître  pour  lui  que  dans  Tordre,  et 
longtemps  après  le  concordat;  que,  n'étant  pas  colloque  dans 
cet  ordre  par  suite  de  la  collocation  d'hypothèques  dont  il  ne 
devait  pas  craindre  le  concours,  il  ne  lui  reste  que  raction 
dirigée  contre  le  débiteur  steliionataire  qui  n'a  pu,  sans  une 
fausse  application  des  art.  &24  et  &4S,  Cod.  comm.,  et  sans 
violer  les  articles  ci-dessus  cités,  être  mis  ^  l'abri  de  cette  pour- 
suite; casse,  etc.  »  (Arrêt  du  38  janvier  1840.  Gh.  civ.  Sirey, 
t.  40,  I,  105).  La  cour  de  Paris  a  consacré  les  mêmes  prin- 
cipes depuis  la  publication  de  la  nouvelle  loi  sur  les  failliles: 
«  Considérant  que,  suivant  acte  passé  devant  M*  Lefebure- 
Saint-Uaur,  notaire^  Paris,  en  datedes  6,  8  et  1 8  juillet  I840, 
Dubois  s'est  reconnu  débiteur  envers  les  appelants  de  diverses 
sommes,  savoir,  etc.  ;  qu'à  la  sûreté  du  montant  de  cette  obli- 
gation, DutK>ls  a  affecté  et  hypothéqué  une  maison  qui  lui  ap- 
partenait, sise  à  Paris,  rue  Hochechouart,  n<»  1 4  ;  que,  par  le 
même  acte,  il  a  déclaré,  sous  les  peines  du  stellionat,  qui  lui 
ont  été  expliquées  par  le  notaire,  que  cette  maison  n'était 
grevée  par  privilège  que  d'une  somme  de  40,000  fr.»  capital 
nécessaire  pour  assurer  le  service  d'une  rente  viagère,  et  par 
hypothèque  ordinaire,  de  diverses  sommes  s'élevant  au  tolal  à 
42,000  fr.  ;  que,  cependant,  il  est  établi  par  un  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques  qu'en  vertu  d'une  obligation 
notariée  du  2G  juin  1840,  il  avait  été  pris  le  même  jour  une 
inscription  hypothécaire  au  profit  d'un  sieur  Chevalier,  pour 
une  somme  principale  de  10,000  fr.;  que»  par  l'effet  de  œtle 
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îDscriplion,  les  appelants  n'ont  pu  être  eoHoqués  uttlement 
dans  Tordre  ouyert  snr  le  prix  de  la  maison  rue  Rocheehouart, 
n<»  14;  considérant  qu'il  résulte  de  ces  circonstances  que  Du- 
bois s^est  rendu  coupable  de  stelUonat,  en  ne  déclarant  pas 
aux  appelants,  dans  l'obligation  des  6»  8  et  18  Juillet  1840, 
l'existenoe  de  l'inscription  hypothécaire  antérieurement  prise 
par  le  sieur  Chevalier,  à  la  date  du  26  juin  ]  840  ;  considérant 
que,  si  en  droit,  d'après  Tart.  516,  God.  comm.,  rhomologa» 
tion  du  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous  les  créanciers 
portés  ou  non  portés  au  bilan,  yérifià  ou  non  vérifia,  cette 
règle  reçoit  exception  à  l'égard  des  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires,  quand  ils  n'ont  pas  renoncé  à  leurs  droits,  ou 
voté  au  concordat;  qu'aux  termes  de  l'art.  508,  les  créanciers 
hypothécaires  on  privilégiés  sont  placés  en  dehors  de  la  fail- 
lite, puisqu'ils  ne  sont  pas  admis  à  prendre  part  aux  délibé- 
rations; qu'il  suit  de  là  que  ces  créanciers  ne  peuvent  être 
obligés  par  le  résultat  de  ces  délibérations;  que  l'action  en 
stellionat  est  inhérente  au  titre  hypothécaire,  et  que  le  con- 
cordat n'étant  pas  opposable  aux  créanciers  hypothécaires, 
ne  peut  nuire  à  aucun  des  droits  résultant  pour  eux  de  leur 
qualité  ;  infirme  ;  au  principal,  condamne  Dubois,  même  par 
corps,  à  payer  aux  appelants  les  sommes  qu'il  leur  doit  en 
vertu  de  robllgation  des  6,  8  et  18  juillet  1840,  etc.  »  (Arrêt 
du  18  novembre  1848.  Sirey,  44,  II,  22).  —  Çubstios.  La 
femme  qui  prend  part  à  un  concordat  dans  lequel  les  créan." 
ciers  ont  fait  à  son  mari  remise  de  toutes  ses  dettes,  est" 
eUe  supposée  avoir  aussi  entendu  lui  faire  remise  ae  ses 
reprises  matrimoniales  et  spécialement  de  sa  dot  P  La  cour 
de  cassation  a  décidé  que  cette  remise  ne  comprenait  que  les 
autres  dettes  mobilières  contractées  par  le  mari  envers  sa 
femme  :  «  Considérant  que  la  dameFloceau  élait,  aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  créancière  de  6,000  fr.  pour  ses 
conventions  matrimoniales  ;  que  le  concordat  auquel  elle  aurait 
adhéré,  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  valeurs  mobilières,  et 
non  aux  immeubles;  qu'ainsi,  la  dame  Floceau  avait  conservé 
l'exercice  de  ses  droits  ;  que  l'arrêt  déclare,  en  fait,  que  sous 
ce  point  de  vue  la  dame  Floceau  n'avait  pas  consenti  à  Taban* 
don  de  ses  droits  ;  que  d'ailleurs  elle  n'avait  pas  capacité  pour 
consentir  cet  abandon;  rejette,  etc.  >  (Arrêt  du  2  mars  1840. 
cil.  des  req.  Sirey,  t.  40, 1, 664). — Qmwnoa.  La  femme  sé- 
parée de  oiens',  dont  le  mari  est  tombé  en  faillite,  et  qui 
a  signé  le  concordat  accordé  à  celui-ci  par  ses  créanciers, 
peut-elle  réclamer  la  totalité  de  ses  reprises,  nonobstant 
la  remise  faite  au  concordataire,  par  le  motif  que  son  ad- 


mcU  ém  pmrm  Uèen- 
liâé  H  wm  déragatiam  mm»  €anveittwmi  nttkwLmUtt  àm 
coÊKtrmê  ik  marm§t  P  La  «•■!•  de  camlim  a  onuacré  li 
aégaUvat  •  ÂttaedM  yill  art  aaiialé  yar  farfêi  aMa^ié  fat 
!«  époux  MirateU  Martes  laiia  la  régiM  4a  la  < 
avakni  élé  aiparéa  ëe  Maat  avaat  la  oaaoofdal 
la  da«a  Mirabal,  dÉMSl  aacatMa,  asl  Ma? 
aala  léfatofflenl  ianéaélé  boOMÉPitlié at  ykii 
par  laa  ëaiix  é^aax  f  ^a  ranil  aoaHate  ^m» 
ooréée  par  la  hwaii  am  sari  failli  a  été  te 
trailé  k  Mita  aaéiaidi  pottr  laa  émi%  patUia 
fasQia  paa  tas  lolérM»  al  qsa  calté  raaiiaa  aa  _ 
la  taraelèfa  dTua  abaMé*  valMlalra  «niait  am  îfiu  aifaitafe 
ladîfect  ;  aitaada  qoa  éa  dai  éivaraat  tircaMIanaea  U  idMllB 
qua  te  conoaiëal  laf  oril  par  te  daaa  Hirabal  n'Hk  paa  fada 
libra,  apaatané»  paaial  contenir  ém  fibéralilé»  déjuliéai  «a 
favear  4a  Tua  4ei  époln,  fta  la  tel  praMba,  lortqv'alte  4b* 
poia  que  lai  canuliiai  nMtrtaianlalea  ne  pavraBl  laairalf 
aacna  chanseaiaai  aprte  la  célébMtten  du  «artapaî  par  en 
flMiilfi»  r^atte,  ate.  •  (Anèl  da  1«»  Jnte  lail.  €h.  «te.»  Janr» 
■nl^jD»«i^dn)}ute). 

PoÊTiés  9m  mm  pariée  mm  Ai/a%  iférifié9  av  mmm  vérifiés. 
Cas  tornes  si  «apHcIMa,  qal  iampianaant  teM  tea  crdaDcten 
portés  au  nan  partes  aa  hUaOf  vérUtet  oa  non  vértMa,  ont  été 
Insérés  dans  te  texte  paite  airtliu  no  tanne  a«x  inositHndas 
da  te  jnrispmdanea  fae  fanslan  artiate  M4  avait  fait  nattit 
aur  te  qnasttea  de  aarolr  il  te  canaardal  élnil  «Mtenloirs, 
■èase  pour  tes  créafcten  qni  ételenl  rtalét  éimagera  aux 
apéraÉteas  de  te  fattMte  i  povrqiiai  ii'onl4ta  pês  vaHfé  b  teort 
droite?  Us  anl  été  sufcsaaiial  aaerlto  dapaia  te  oanaaiaiit»' 
aMm  da  te  faillite*  Il  il>  ait  palnl  qusslteit  dia  cfdnncteis 
kjpoiiiéoairas  aa  pritNégléiy  anr,  par  te  natata  nrtaa  de  tenrt 
créances,  ite  sonl  m  daiNvt  daa  aiiwdgwwnts  qna  pnnt  prm- 
dnira  te  CMaordaK  (Ja  mtm  de  la  oaar  do  easaatinn  da 
%ê  arril  itu  (Dnltef^  ann*  tsil,  I,  »os)  a  ddalar*  qna  Is 
aanaofdat,  dsvenu  obllftfiwnv  pour  tans  lea  crÉsnciari  au 
BMTea  de  rbanwlagaiteB,  Itelt  lea  arénwiers  bypoUidaalraB 
enob^néiaes  quant  k  Feierdct  da  laora  droite  anr  las  bteas 
moMliera  du  failli.  Fok-  nos  obserrattena  sn^  l'aitteli  ar9. 
— '  9«antMl.  La  rmntê  timgère  éài^U  smonise  à  Im  ré- 
dmction  portée  mu  éc&mvAtdai^  iamt  frnmr  hê  at^rcLget 
échu»  H  non  pajéi  à  ^épm^ue  4e  fomt^rtotê  dm  im  fidiiiUf 
çme  pour  ceux  a  échoir  poUMtmtBmtht  ?  La  oa«r  da  am- 
saUon  m  aansadié  rafitm^ttlv»*  «  ¥n  tel  aMtetea  iryt^  m% 


commeroe  )  attend»,  •■  àrokU  <(ue  d«  la  «•mMaalsim  des  ar- 
ticles 187a,  19T8  et  tliso  dv  Ciodo  «fvH ,  il  féftttlte  que  la 
offéance  de  rente  via^re  eyt  canstHuée  ^r  Pacte  aiéme,  et  ne 
prend  pas  naissaaoa  seutoment  aii  fM!"  tt  ^  mesure  des  éehéan-* 
ces  das  temas  $  mais  que  la  diiréa  de  resgàfement  est  ineer- 
taine,  puisqu'elie  doit  Atre  préoisémeM  égale  h  la  durée  de  la 
▼ie  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  4a  rente  est  assise  ; 
de  soHç  que,  par  le  seul  fait  4e  II  eeiiolttsion  du  contrat,  Te 
débiteur  est  déjà  tenu,  par  tpus  les  lions  de  droit,  au  paye- 
ment de  tous  les  teraios  qui  deviendront  sueeesslvemetrt  exi« 
gibles  pendant  toute  l'axisleDoe  de  eeUe  personne  ;  qu'il  suit 
de  ceè  prinelpes  que,  quoique  la  reMe  ^agëre  n'ait  pas  de 
capital,  al  qu'il  B*y  ait  pas  lieu  b  la  résolution  du  contrat 
pour  défaut  de  sorvioe  des  arvérafes  i  néanmoltts,  ce  contrat 
a'a  rien  dans  sa  nature,  sa  rause  at  ses  effMs  qui  puisse  le 
aottstraiiia,  plqs  fua  taute  autre  onfooee,  aux  conséquences 
de  la  fiiillîfte  4ts  débiCenrs»  pour  toutes  les  exigibllilés  posté- 
rieyres  au  concordat,  puisqu'elles  ont  leur  «ource  et  leur  titre 
dans  la  convantian  qui  est  antérieure  )i  la  felltite;  attendu 
que,  d*apr^  l'article  ft^ie  du  Code  de  covneree,  le  concordat 
homologué  est  une  tel  pour  tous  les  créanciers,  même  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  été  portés  an  Mian,  vértAés  ou  non  véri- 
fiés) attendu,  en  fait,  que  le  Jugement  attaqué,  sous  te  pré*- 
texte  que  les  arrérages  réclamés  aont  échus  éepuis  la  faillite 
ouverte,  et  que  le  créancier  n'a  ni  produit  son  titre  à  la  vérifi- 
cation, al  été  ipscrit  auooneordal,  décide  que  lesdits  arrérages 
ne  sont  pas  soumis  à  la  réduction  Imposée  par  le  concordat  ; 
en  quoi  U  a  violé  les  testes  cUdessue  visés  ^  ta  cour  casse , 
etc.  >  (Arrêt  du  9t  mars  1S47.  Dalloi,  «rmée  IS47,  I,  ru). 
T*  (viariMi.  La  cmsiion  de  f  exécution  dn  amcordat  est*- 
elle  obligée  envere  U$  eréameiers  noR  iPéHfiés  et  non  af- 
firmés comtw  envers  een»  qwi  le  sont  F  La  cour  de  Bor- 
deaux a  oottsacré  f affirmative  :  «  Attendu  que  le  cautionne- 
ment souscrit  par  André  Oouitlaud  et  Jacques  Oouillaud  n'est 
iHillemeat  restrictif;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  termes 
mêmes  dans  lesquels  H  est  donné,  qu'ils  ont  cntenda  cautionv 
aer,  chacun  pour  moitié,  le  payement  du  dividende  promis 
par  Basset  ;  que,  par  l*eitet  de  l'inlervention  desdits  André  et 
Jacques  GouiUaud  au  eoneardat,  leur  caotiennement  est  de- 
venu une  des  conditions  de  cet  acte  ;  qu'il  ne  peut  en  être  sé- 
paré; qu'il  doit  donc  avoir  les  mêmes  effets  que  le  concordat; 
attendu  que,  par  l'homologation,  le  concordat  devient  obliga- 
toire pour  tous  les  créanolers>  noiMeulesMnl  ^nt  à  ses 
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4iipotitioiif  oaéraiMB,  aalt  aimi  ^mat  aox  ci 
Taloim  qu'il  peut  reoferaer,  etc.  »  (Artét  te  24  lénlcr  iSt! 
Sirey,  4ft,  11,  286).  —  9«nTi«s.  JLe  ^oâ/i  peut-ii, 
siami  U  concordai  dûment  bomoiague,  demander  le 
umeni  des  erreurs  et  ia  réparation  des  omisnans  cmmmûts 
dans  U  bilan,  et,  par  smie,  peut-^l,  en  proaaami  fv'cB 
créancier  n'a  fixuré  am  concordat  comme  tel  m^à  raison 
de  ^omission  à  l'actif  du  bilan  (Fane  créance  a  orne  vaUmr 
supérieure  ^if't/  awùt  lui-même  contre  cet  mdivàiu^  former 
contre  ce  dernier  une  action  en  payement  de  FesDcédasd^is 
cour  4%  Bordeaux  a  eouMCié  raffimaliTe  :  «  Atteada  que  a 
le  bilan  qui  esl  remis  par  un  néfociaat  qui  a  le  aBalhear  et 
faire  faillite,  doit  oooleiilr  TéUt  cuct  de  ms  dattes  actives  d 
pauivei ,  U  n'en  est  pat  volai  w^et  à  des  ridifaiiaMjab,  len- 
qu'il  t'y  rencontre  des  erveurs  et  des  oaiitsioas;  que,  aaaeb- 
slant  ses  énoodaUons,  le  négoc&aat  failli  est  reeerabla  \  récb- 
mer  à  son  débiteur  le  payeaient  d'oae  délie  qui  aarail  éié 
omise,  lorsqu'il  vleat  avec  la  preuve  évidente  que  b  semme 
qu'il  réclame  lui  est  lésiUmemeal  due;  atleate  qu*a  cslcea- 
slant  que  Pérès  et  Lesnier  étalent  en  compte  covraat,  a  laisoa 
des  marchandises  expédiées  par  oelul*<i,  des  pavcaaeal»  d 
des  avances  de  fonds  que  Pérès  faisait  pour  son  eeaapte;  at- 
tendu que  le  compte  courant  des  parties  n'avait  point  été  régie 
en  1841,  lorsque  Pérès  tomba  en  faiittle;  que  posIérieaKmettt 
k  la  remise  du  bilan,  Lesnier  dressa  un  compta  qui  seUail  en 
sa  faveur,  par  la  somme  de  920  fr.  75  c.  ;  quf  I  se  il  admet- 
tre pour  cette  somme  au  passif  de  la  faillite,  et  que,  par  saile, 
il  a  reçu  le  dividende  conformément  au  oonoardat;  mais  que 
ce  compte  n'a  point  été  réglé  et  approuvé  par  Pérès;  atleada 
qu'après  avoir  fait  un  traité  avec  ses  créanciers  et  repiis  ^exe^ 
cice  de  ses  actions,  le  sieur  Pérès  écrivît  au  sievr  i^esaicr, 
pour  le  prévenir  que  celttl-d  était  son  débiteur;  que  Lesnier, 
Il  la  vérité,  ne  voulut  pas  ea  convenir,  mais  qu'il  reoommt 
qu'erreur  n'éuit  pas  compte;  atleadu  que  le  Ih  novembre 
1844  Pérès  a  signifié  son  compte  courant  à  Lesnier;  qu'il  Ta 
assigné  devant  *e  tribunal  de  commerce  pour  le  faire  coadaai- 
ner  à  lui  payer  pour  solde  la  somme  de  19&7  fr.  71  c.  ;  atleadi 
que  toute  la  difficulté  existant  entre  les  parties  consiste  i  sa- 
voir si  un  billet  de  2,000  fr.  souscrit  par  Lesnier,  le  3  a?nl 
1841,  à  l'ordre  de  Poineau,  et  payable  au  doosidle  de  Pérès, 
à  Bordeaux,  a  élé  remboursé  par  Lesnier...  (suit  un  exposé 
de  fails,  desquels  l'arrêt  induit  que  le  billet  n'a  pas  été  reo- 
tioursé  par  Lesnier);  faisant  droit  de  l'appel  lateijelé  pir 
Pérès  du  jugeaaent  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
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du  7  mars  1 845,  émendant,  condamne  Lesnier  atné,  par  les 
Toies  de  droit  et  par  corps,  à  payer  à  Pérès  la  somme  de 
1739  fr.  73  c,  pour  solde  du  compte  courant  à  lui  signifié, 
avec  les  inlérôts  du  jour  de  la  demande,  etc.  >  (Arrêt  du 
27  janvier  1846.  Sirey,  46,  II,  268^1.  —  OuBSTio».  La  con- 
trainte par  corps  frappe-4'^lle  te  failli  qui  a  obtenu  un 
concordat i  pour  le  payement  des  dividendes  afférents  aux 
créances  civiles?  La  cour  de  Paris  a  consacré  la  néga- 
tive :  «  En  ce  qui  touctie  la  contrainte  par  corps  prononcée 
contre  Worms;  considérant  que  le  concordat  qui  se  borne  à 
accorder  au  failli  des  termes  ou  la  remise  d'une  partie  de  la 
dette,  n'opère  pas  novation;  qu'il  laisse  subsister  le  titre  pri- 
mitif avec  les  effets  et  les  voies  d'exécution  qui  y  sont  attachés 
par  la  loi  ;  considérant  que,  dans  l'espèce,  la  créance  de  Maret 
avait  pour  cause  des  travaux  de  maçonnerie  par  lui  exécutés, 
au  moins  en  grande  partie,  sur  un  terrain  appartenant  a 
Worms  et  d'Urlubie;  qu'il  n'est  pas  même  établi  que  ces  tra- 
vaux fussent  destinés  k  l'exploitation  de  l'industrie  des  pro- 
priétaires; que  la  créance  n'avati  aucun  caractère  commer- 
cial ;  qu'il  n'existe  dans  le  concordat  aucune  stipulation  spé- 
ciale qui  ait  pu  lui  imprimer  ce  caractère;  qu'ainsi,  c'est  à  tort 
que  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  par  les  premiers 
juges  contre  Worms  ;  infirme,  etc.  »  (Arrêt  du  22  juin  1844. 
Sirey,  45,  II,  693).  —  Qubstioh.  L'état  de  faillite  et  le  dé" 
faut  de  payement  des  loyers  depuis  la  faillite  autorisent- 
ils  la  demande  en  résiliation  de  bail,  alors  même  que  le 
failli  a  obtenu  un  concordat  et  qu'il  offre  de  fournir  cau- 
tion pour  Vannée  courante  F  La  cour  de  Paris  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1741 
du  Gode  civil,  le  contrat  synallagmatique  se  résout  par  le  dé- 
faut du  bailleur  ou  du  preneur  de  remplir  leur  engagement  $ 
que  le  bailleur  a  droit  de  compter,  non-seulement  sur  le  paye- 
ment des  loyers  aux  termes  convenus,  mais  encore  sur  la 
solvabilité  de  son  locataire  ;  que  la  faillite  du  locataire  dé* 
truit,  à  cet  égard,  les  garanties  sur  lesquelles  te  propriétaire 
avait  droit  de  compter  ;  considérant  que  le  concordai  que  le 
failli  peut  obtenir  n'influe  pas  sur  le  droit  du  propriétaire; 
considérant  que  la  caution  du  payement  des  loyers  pendant 
une  année  ne  suffit  pas;  qu'en  fait,  Ghabbal  est  en  étal  de 
faillite,  et  que,  en  dehors  même  du  concordat,  dont  il  ne  jus- 
tifie pas,  la  caution  qu'il  offjre  n'est  pas  suffisante  ;  par  ces 
motifs ,  la  cour  prononce  la  résiliation  du  bail  ii  partir  du 
1*'  mars  prochain,  el,  néanmoins ,  comme  11  s'agit  de  terres 
ensemencées,  la  cour  ordonne  que  les  fruits  et  récoltes  de  l'an- 
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Bée,dédaetK>n  ffeUe  da  pfi7«meDt  des  loyers  qui  saot  dus  aa 
^ropriéUIre,  a|»partiendront  au  failli,  elc.  >  [Arrél  du  30  février 
lt4T,  îournal  te  Drmt  do  76  férrier).  Vais  il  en  esl  diffërc»- 
tteiit  dtfls  resi>ère  de  la  question  sulrante,  où  il  ne  s'a^'^^i' 
pM  d'une  demande  en  rési nation.— 0«:r trios.  Le  bailleur 
on  hcafeur  d'une  rkose  qui  a  été  empfoyée pendant  la  failhu 
drnns  tinlérêi  de  la  masse,  sur  une  usine  apparienaai  au 
failli,  est 'il  Hé,  comme  hs  autres  créanciers,  par  le  concor- 
dai, et,  par  suite,  privé  de  toute  action  contre  le  failli:*  La 
cour  de  cassation  a  consacré  l*affirmaUve.  «  Sur  le  pourvoi  et 
Kinehlln  et  mmoris:  Vn  Tancien  art.  52 1  (nouvel  art.  Si  Ui  da 
Gode  de  commerce  ;  sur  le  premier  moyen  priii  de  la  violaikMi 
dudit  aHMo;  attendu  que  la  question  du  procès,  en  ce  qui 
ooaeenie  Faction  de  Oehl  contre  KœcliIIn  el  consorts,  a  coa- 
•itlé  k  «avoir  s'il  a  conservé  contre  eux,  en  vertu  de  son  bail, 
«n  droit  personnel  ayant  pour  effet  de  les  faire  coudamoer, 
•otl  au  payement  des  loyers,  soit  \  des  dommages-io téiéU 
pour  Inexénttion  du  bail;  attendu  que  la  faillite  de  Kscfaiia 
et  eomorts  les  a  dessaisis  de  Vadminislralioa  de  tous  leuK 
btons;  qfill  est  Jugé,  en  f^tt,  que  l'entier  exercice  de  leun 
droits  au  hall  a  passé  dans  la  main  de  leurs  créanciers;  que, 
par  concordat  dûment  homologué,  les  faillis,  eo  retour  de  /a 
libération  \  eux  accordée,  ont  abandonné  tous  leurs  bicm  ci 
droits  k  la  masse  de  leurs  créanciers  ;  attendu  qu'aux  termes 
do  rancir  article  6)4  du  Code  de  commerce,  rhomoiocatiion 
rend  le  concordat  obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  et  qu'aVo- 
si  II  est  détenu  obligatoire  i  l'égard  de  Oehl  ;  attendu  qu*U 
i*aflt  uniquement  au  procès  d'une  action  personnelle  dirigée 
eonlre  les  fislllis  dtkment  libérés  de  toute  action  personnelle 
par  les  clauses  expresses  de  leur  concordat;  d'où  11  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  le  contraire,  a  formellement  violé 
la  loi  précitée;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  11  février  1816.  Cb. 
ehr.  Sirey,  45, 1,  8f). 


517.  L'homologatioa  conserrera  à  diaean  d« 
créanciers,  $wt  leà  %mmê¥Mt$  iu  faitlù  Thypothè- 
^e  innorite  en  fp$rtm  du  troiiiime  paragraphe  de 
rartiele  490.  A  cet  effet,  les  syudics  feront  inscrirt 
aax  hypothèques  le  jugemeui  d'bomoiogitioa,  à 
moias  qu'il  n'en  aii  ëié  ééddé  antroneat  par  le 
ooooofdat  (KatrraneieBait.  524.) 
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iSur  /<j  inuneuihti  du  faillie  l\  iwi  hwm  tenarquer 
cette  diipoattîM,  fui  ôonw  aux  aiinpleB  creaackirs  «hirogra^ 
pilaires  um  véritabtft  hypothèque  sur  tous  ki»  t^ieas  du  failli  < 
nais  il  ne  faut  pas  se  méprenlre  sur  l'effet  de  cette  hjpothè^ 
que:  elle  m  doone  pas  aux  eréftooier»  ehirographaires  le  droit 
de  TODÂrsur  les  prix  des  immeul^es  du  Caiili,  ooneurvemnenl 
qree  les  créaneters  antérieure  h  la  faillite,  dent  ^hypothèque 
ou  le  priviléfe  oat  été  TakibteiB<Bt  conseryés  t  eeux-ci  lee 
prineni  toi^Mirs*  ttaie  si  le  fatUi  contractait  par  la  suile  de 
nouvelles  dettes,  et  coneentait  hypothèque  sur  ses  ioMsieubJea» 
les  eréaneiefs  doet  Thypothèque  est  assurée  par  noire  avtide 
primeraient  ees  nouveaux  ci^âaueieffs  hypothécaires.  Oa  da^ 
mande  encore  si  cette  hypothèque  est  Ugaie  ou  judiciaire*  On 
doit  dire  qu'elle  est  judJMiaire^  puisqu'elle  résulte  du  juga^ 
neat  d'homolofiaticNa  :  aussi  doit-^le,  eomme  toute»  le» 
hypothèques  Judieiai#ea  (article  2  >^#  dd  Code  €iTil)i  être  ina^ 
crite  pour  produire  un  elCet>  c'eH  <e  qu'exi^^  méaie  h«ei> 
positivement  notre  aiplicle. 

En  vertu  du  ir^isiènte  paragraphe  de  tartkte  ^90,  Q'esir 
à-dire  la  dispositleA  qui  ordonne  aux  syadies  de  prendre  hy-r 
pothèque  sur  les  hien»  du  faiUi  dès  le  jugeaient  déclaratif  da 
faillite.  Cet  article  reproduit  les  dispesitioas  de  l'ancien  artide 
&24.  Voyea  quant  au  droit  de  suienebère  que  prélendraieni 
exercer  ces  eréaneievs,  U  question  que  nous  examinons  soua 
l'article  490. 

Feroni  inscrire.  Au  moyen  d'ua  bordereau  (M^OVàXM  da 
ce  bordereau,  form^  W^  U8)«  Si  les  syndics  n'opéraient  paa 
oette  inaeriptieo^  nul  doute  que  ohaquecvéaneier  ne  puisse  la 
faire  par  kii«>inèiiie^  cai  les  syadicsnesont  que  lesnandatairea 
des  créanelen.  -^  frocaviav^  Le  jugement  d^bwnologatioTk 
du  concqrdmi  fteut^i  en  même  tempe,  par  une  disaoeitiem 
subeéquenie,  fitxer  le  i»ur  de  l'ouverture  de  l»  faillite  F 
La  Gourde*  cassation  a  jugé  la  négative,  soui  l'enpire  de  Vwr^ 
cieniielei,  par  des  cou&idératieas  qurn'oat  rien  perdu  de  leur 
jCorce  sous  la  uou¥eUe  loi  t  %  Sur  le  m^yen  tiré  de  la  violaiioa 
des  ariicles  519  et  530, 441,  454  du  Codedecosunereei  vulea* 
dits  articles  5 1 9  et  520  précités  ;  attendu,  en  droit,  1°  que  l'ar- 
ticle A'ie  du  Code  de  cotmtièrcé  porte  qu'il  ne  (>ettn^a  éoe  con- 
senti de  oeocoffiat  qu'après  raocompHsaemeilt  éss  forvalilée 
pcescrites,  dont  l'une  esl^  suivant  les  articles  4il  et  454,  la 
déclaration  de  Tépoquede  l'ouverlure  de  îa  faillite;  2®  queTar- 
ttcle  bt(ï  dîâposcf  <lue  Tes  cn^attciers  hypoibécaif  es  faisdflts  n'au- 
ront pas  voix  dans  les  délibér Aiiinie  riAtfiii^  att  emieordat  j 
qu'il  résulte  dea  dispositions  eoeubinées  des  articles  précités, 
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li  cMfé^MMt  ■éenulre  ^M0  la  ^édanOM  4c 
VmÊrtrfmrt  é9  te  CtiUite  d«lt  Interrcair  aTwl  q«^ 
oatn  a«  eoaeanlat  ;  attMdo,  ca  fait,  qve,  4mi 
ëéclaraUoa  4e  TMiTeHore  de  la  fantile  de  Jeaa  Fartf  fie  a'a 
4lé  faite  f«e  par  te  Jogeaeat  aièMe  qai  a  hoMoto^vé  te  cm- 
eardat  de  ce  failli  avec  tes  créatter»,  et  par  oae  dlfpwHioe 
aabedfseateè  cette  qui  ipranaBce  celte  hoMologali—  ;  dToà  li 
aall  que  rarrM  aUaqué,  eacosannaat  tejugiiMt  é«  irilbaBal 
de  Cbiteaa-Thierry,  du  3  décembre  iSSa,  par  leywi  te  4aae 
TWfe  Ge«dciiaax  a  été  déboolée  de  loa  appocitioa  i  celn  du 
It  juin  précédeat,  qui,  es  IwoteguaM  te  ciofrdet,  a  Èxé 
l'époque  de  rourerture  da  te  faillite  de  leao  Poffltte«we  ae 
l«jttlltetiS9a,  aforaielleaieat?ioteteear1tetee&i9el  &»êM 
Code  de  commerce  ;caiêe,  etc.  •(Arrètda  1»  aofCMbra  i«3*. 
Ch.  réttB.  Dali.,  ana.  1817, 1, 4SS).— QmnoB.  UarticU  à 
de  ia  amsiitmiion  de  tan  tiii,  ipà  déclare  tejoerrict  des 
drmts  de  citoyen  françaù  suspendu  par  fêtai  de  drbi- 
iewr  failli^  est-il  encore  en  vigueur  même  pomr  le  falh 
concordataire:*  La  cour  saprèaM  a  établi  l'aftnBatrre  :  «  At- 
teodo,  qaant  an  mojea  tiré  de  la  fanme  appUcattoa  de  te 
HtatioD  de  Pao  tiii  et  de  te  Tîoteltea  dei  principes  a 
de  faiUite,  ^wn  termes  de  l'articte  69  de  la  Charte 
ttennelle,  les  tels  actnelleaMBl  ea  Tigueur  qui  ne  aaat  pas 
eanlraires  è  te  présente  Charte  restent  en  Tigoenr  jasqa*!  ce 
qu'il  y  soit  légalement  dérogé  ;  que  te  disposition  de  rartkte  i 
de  la  coastttutioB  de  Tan  nn  n'est  pas  contraire  à  te  Charte, 
et  qu'il  n'jraété  dérogé  par  aucune  tel;  attendu  qnn  tem  que 
te  tel  éteMlise  une  distindton,  an  ae  qui  eoncerae  rexcrciee 
des  droits  drlques,  entre  te  failli  concordataire  et  eehd  qui 
n'a  pM  obtenu  de  coneordal,  l'arttete  «01  du  Coda  et  eam- 
merce  la  lapousse  au  contraire  an  termes  fomete  :  rejette, 
etc.  »  (Arrêt  du  6  août  1838.  Dali.,  ann.  1838,  1,(407).  Aux 
termesderaitldeS  n*  8  delà  loi  du  I8nmrs  1849  snriesélee- 
tloas,  te  faim  concordataire  peut  être  Inscrit  sur  te  ttste  Eteo> 
terale.  La  Jurisprudence  qui  précède  ne  pourrait  dose  plus 
être  sniTte  aujourd'hui. 

SIS.  Aucone  aclioii  en  nullité  da  ooBoonlat  ne 
icra  reœvnble,  après  rhomologalkm,  gué  pour 
cauu  de  àol  âicouverî  depuU  cette  komologaf ton,  et 
résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  Tactif,  aoit 
de  l'eiagération  da  passif. 

=  Que  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cetie  ko^ 
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mobgoHon,  Par  cette  ditposltion,  qui  est  nouyelle,  la  loi 
rentre  dans  le  principe  général  des  contrats  et  obiigationi; 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  dol  dans  un  contrat,  il  7  a  une  ac- 
tion en  rescision  ;  or,  le  concordat  n'est  qu'un  traité  fait  judi-* 
clairement  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  et  le  dol  Taffecle 
dans  ses  bases  mêmes.  La  loi  n'a  fait  que  consacrer  une  Juris- 
prudence constante  (Arrêts  du  8  août  1825.  Sirejr,  t.  26,  II, 
1 15  ;  du  n  décembre  1827.  Sirey,  t.  29, 1, 166,  et  du  27  mare 
1838.  Gh.  des  req.  Sirey,  t.  38,  I,  762).  —  Qmanoa.  Si 
le  dol  avait  été  connu  antérieurement  à  ^homologation  du 
concordat,  les  créanciers  seraient-ils  déchus  du  droit  ^at" 
taguer  le  concordat,  lors  même  que  le  dol  aurait  pris 
depuis  cette  époque  un  caractère  plus  grave?  Nous 
croyons  que  les  créanciers  sont  en  droit  de  s'en  prévaloir  pour 
fairea  nnuler  le  concordat,  mais  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
de  juger  souverainement  en  fait  si  le  dol  a  été  ou  non  connu 
avant  l'homologation  du  concordat. 

519*  AnssitAt  après  qae  le  jugement  d'homo- 
logation  sera  passé  en  force  de  chose  jugée ,  les  fone- 
tions  des  syndics  cesseront. — Les  syndics  rendront 
an  failli  leur  compte  définitif,  en  présence  du  juge- 
commissaire  'j  ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ds 
remettront  au  failli  Yuniversalité  de  ses  bienSj  li- 
vres, papiers  eteffets.  Le  failli  en  donnera  décharge. 
—  Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge- 
commissaire,  dont  les  fonctions  cesseront.  —  En 
cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  pro- 
noncera. [Voir  l'ancien  art.  525.) 

=  Sera  passé  en  force  de  chose  jugée.  Un  Jugement  est 
passé  en  force  de  chose  jugée,  lorsqu'il  n'est  plus  possible  de 
le  faire  annuler  par  une  juridiction  supérieure.  Cet  article  est 
au  fond  la  reproduction  de  Tancien  article  525,  qui  ne  différait 
du  présent  article  qu'en  ce  qu'il  portait  :  «  L'homologation 
étant  signifiée  aux  syndics  provisoires,  ceux-ci  rendront, 
etc.  »  De  oe  changement,  il  faut  conclure  que,  tant  que  dure 
le  délai  d'appel,  qui  est  de  quinze  jours  (article  582),  les 
sjndics  resteront  en  fonctions.  Voyez,  \  Vappui  de  celte  opi- 
nion, un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  27  février  1839,  cité 
plus  bas.  Si,  sur  la  demande  du  failli,  les  syndics  rendaient 
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_Lemr  œmfU  àifimêif.  (Hraà&S  à%  ee  ooovle»  /« 
119.)  -M  fvamoM*  XiTS  crimtÊ€ier$  w€tawHatfi\r*s 
fmr9  emcQtt  •pf  iViii  mItb  Ita  /mmt  ^  _  ^ 
MSMrTy  iMi/iw  ■Ninai/  À  tariicU  509,  fWÊr  fJirt 
vérifier  leurs  créémcrSp  si  ks  symditis  ïdmtpa»  été  tmis  a 
«MWTf  de  rendra  Uur  compU  définitif?  L'affinnati^»  no» 
iOBbl»  léwlki  ëM  cMddéraltoiu  tuifilca»  sut  l«sqiidU»  la 
«Nir  d'Aaifw  iTest  fuidé»  smi»  TMapiM  de  l'aaciMia«  loi. 
•  AMeadu  qyt  It  droit  iu  aitur  To^  d'agir  en  qyattU  de 
ifBdiodv  te  (aUlUe,  d^  recMM»  pav  le  jwgrmaBt  f^réganiaiitt 
du  M  Janrlar  1817,  réinrtit  MiAuwneai  du  deniiar  eut  4» 
•illa  fcMil»?  ^uTta  attl,  aum  Itffawf  da  l'arUcla  ha^  d»  Calt 
aaoMMnHat  (aujoonf  hui  51  »),  In  foocUaai  das  ajndicsi»  an  et* 
da  rtntarrealkMi  d'ua  coacordol,  aa  oafMttl  qua  par  la  nddi- 
tlon  de  leur  compte  déflnitif  ai»  taUli,  aprè»  aliailIfialkNi  à  mx 
faite  du  jugement  d'homologation  du  concordat,  et  par  la  re- 
niât ^'lli  fattk  9m  CailUde  l'iwivaiaalité  de  sas  bien*,  liw«« 
papiers  et  effets,  le  tout  coDstaté  par  procè»-Terf»al  ihi  jofe- 
commissaire;  attendu  que,  dans  Tespèce,  fe  JogenciM  dPto* 
mologation  iTi^aiU:  pas  M  aotlffd  k  TopaiV»  ia  dit  aaa,  li 
<MMékiiHnea' da  cette  amiaiésff  dté  qu'il  bTv  p«  lualwaaa 
oomifer  a«faMll,  ifii  talM  inacaka  aux  hjpatlièiiuAs.  kdit  jaga- 
iaent«  ainii  qu'il  est  prescrit  par  L'article  52 â  du  Gode  com- 
mercial, ni  remettre  légalem^nl  ^  celuf-cf  l'tittf TersatHé  de  sei 
fctens:  qu'ainsf,  soflr  syndical  nf»  paa  easad,  lao  pOa»  ^arks 
fbaMiioaa  êm  jaga-faMtosaln^  eft  «pay  par  oanaé^aertl,  la 
fidlliU  n'étiMH  poMil  elattf,  las  (réaaciacs  non  vérifiés  peuveat 
encore  Caire  procéder  a  la  vérificatien,  en  supportant  les  fraB 
de  cette  opération  tardive;  déclare  les' SleufsBiltot  et  Gras  aoe 
recevables,  quant  à  présenl,  dans-  \mt$  demande  ev  diaMifea- 
tion  du  prix  des  Immeubles  vendus  par  Lefebyre-Boitel,  etc.> 
(Arrêt  cfti  27  février  i«.iy.  «rey,  f.  M,  H,  $w.) 

Vunwfrsalité  de  ses»  èiens.  Re  omeardat,  coanaar  naos 
f  avons  déjà  observé,  rcfriatant  te  fkOll  Hla  titrduaaa  nAir«, 
cfest  k.  hrï  dès  fors  que  les  syndleydrtwwt;  NHidlvaoai^lfer;  par 
Pévéïrement  ils  ont  été  ses  mandaldlt^s^  11»  dUHot  «msi  toi 
femeitre  l'unhiersallté  de»Hetisdonr»ayaii  <ié  dawaiat^aar 
le  concordat  fait  cesser  fe dessafeissanieor.  -*^  befem,  parle 
concordai,  se  irotrve  affranchi  de  la  caMrainta  par  aarps  et 
libéré  de  b  pavtion  de  ses  del«n  dont  ramilM  M«a  écé  Mit; 
maris  II  ne  ponrra*  toatcffols'  oblesif  sa  réhaMnialina  ^ta 
prouvant  qu'il  a  atgnmé^lntégntettant?  tawm»  la»  aaaainai  ptf 
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lui  dues  en  principal,  intérêts  et  frais  (article  604  et  i^tfhailt6]|. 

—  Clmrtton.  Le  faittipeui^  êooertitt,  f^éritunmeni  à 

sa  faillite^  une  inaustrie  (fiufkwmfue  et  êaMscrire  êeà  M^ 

gâtions  F  La  coxtr  âe  Parts  »  cdilffMYé  raA9iliati?9  :  c  GMiii^ 

dérant  qne  ht  pnMiiMirf<Ml  qwi  fvtt  l»loii  m  CàiNt  (TaMiaAiBitimt 

ses  biens  ne  t^et/t  arorfr  jMrttr  etM  MérM-prhrerM  évéïh  d'uxet^ 

cet  tine  iniltrsMe  postérfan^Mienl  tt  la  faiNHè,  de  •oofcritt  dtrt 

obti  salions,  et  d'engager  ëtnsi'  tes  M^sr  ^tr  arequlert  fmt  la 

suite,  et  ^iri  ne  sont  pas  H  gtfgef  exelusll  die-  su»  p<rtiÉièt»«réM 

ancierS;  considérant  qnil  e^t  consfanf,  en  HiH,  quvle»ofM 

po6ilioas  formées  sur  tNibois,  à  la  feqnète  de  liéeiilw^  Vont  été 

sur  des  valeurs  acqufses  part  Dtiboh  piii8ieu¥»ami#És  afrèsflto 

faillite,,  et  pouf  avotr  payetneut  de  deffes  C6mi*àitém  pw  lui 

quatre  année»  après  la  noniDairéil  des  syMies;  qtffllitel  o# 

n'était  point  contre  tes  syiïâtcs  que  Pactmif  de  ndchiA'  dfvati 

être  dirigée»  él  qu'il  était  fondé  h  exerter  lotrs  sw  dreit» 

cootx-e  son  d'ébiteurpersotfnelfettient)  parr  ees  nMCfHf,  eonfirvé 

le  ju^meat  dont  est  appet  li  (Artét  dM  t  féyflet  f99^4  ttnf / 

t.  3ô,  U,  347),  Foyez,  dans  le  mèiAe  sens,  ml  ari^t  de  1»  «oui 

suprême  du  6  iuin   iSai,  cité  sous  l'artrefe  443,  é4  tf^tttflx^'i 

arrètn  analdgiie»»  cités  aussi  Sous  le  ttéwe  aftîcfe.  n  rétftilM 

«neore  d*uD  arrêt  de  la  méUie  cour  de  F^rr^du  SfO  fétVIe»  11^4 

(.Sifey,  t.  34,  tl,  92),  que  le  failli  peut  prendre  pCMir  ravênyiir 

4«s  en|j;^ea)ents  qui  ne  nuisent  point  à  l'exéeultloft  <fe  eeili 

coAsenlis  par  le  concordat;  et  d'un  arrêt  dtr  &  avrtf  1-834  (S^ 

r«j,  t.  3^44  U^  270),  émané  encore  de  la  cour  de  Fahrk^,  Mais 

souft  L'eakpke  de  raacieone  fol,  il  est  vrai,  il  ressort  (itfnn  failli, 

qui  a  (ail  par  un  concordat  al>aQdon  de  tous  sos  bletf9iiiefH4ie#^ 

si  iwaobiliers,  A  qualité  pour  poursuivre  la  rentrée  d'un  titte 

de«réajice.  —  ^ussTièii.  Les  coobligés  ace  les  cdttiioh^dïi 

débiteur  failli  JotusserU-îfs  des  remises  qui  M  sùfit  attûn^' 

âéé*  par  U  concordat  F  La  oégalive  ne  pâraft  p^S  d^ulefise  : 

o*efil  princî^alemenL  pour  dbt«nir  Te  payement  intégfaV  (fe  se 

créance  qu'os  exige  un  cooblîgé  on  une  cautiott;  et  d%9  lors 

l/avaalage  qu*on  se  voit  obligé  de  faire  au  l^aillf,  qui  tte  |»eul 

pao'er»  ne  saurait  s'étendre  au  cooblîgé  on^h  cstiilm  sef^m- 

ble.  —  Puisque  les  suites  de  la  failli  te  sont  enf  qu^!(((t«y  s^le 

•flbeéespsff  le  coacordat,  il- est  clair  que  si  fe  fatllr  épfowvSfft 

•a  sevveau  désastre,  11^  aurait  seconde  faittltr,  et  non  conHi- 

BualioD  de  la  première.  —  ÛussTioif .  Le  failli  légaktnisnt 

replacé  à  la  tête  de  ses  affaires  peut-il  faire  réduire'  par 

les  iribumiux  les  salaires  accordés  pur  te  synâfr  à  un  agent 

dont  Us' est  fait  aider,  même  avec  tautorfscttlàn  àe  Ittjm» 

éicMf^émêfadmimistratim  de  ta  faillite,  lorêmêhïé  quttts 
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a  élé  naéii,  tell 
nieéelaGMé 

et  ce  C«4e  ci  sm  raprèi  n 
abrogée  par  !■  A^pMtMS  iaale 
Mft  jufrcft  les  ^voti 

la  Goaddaspc  «a  réfiaaA  le»  frais  4e  «eôioa  éi 
f^yé  far  la  fya^ic  4e  la  faillite  éa  ficar  FraaçMS  Fefit,  a^a 
fait  qt^wÊttém  4roil  qm  lui  apparteaatl  ;  rejetle,  de  »  XnB 
ém  laaai  U4A.Ch.  «t»  rc^.Sir..l.40, 1,  T21.— faavBaH; 
fiim  yar  fuMurersalUt  de  ses  biens  soU  remdme  am  faiilî^ 
esi-ce  camtre  les  represenlants  de  la  awirtr  et  mam  cemtre 
km  ^me  doneni  être  dirigées  Us  actions  rdatives  amx  dettes 
cnmrociees  dans  t intérêt  de  la  masse  ?  La  eavr  éerwretiaa 
a  ooMacré  l'afinMtiTe  :  •  En  œ  qaî  loacba  la  vMatiea  ée 
rartKie  &)&  (aottvel  article  .Si 9  d«  Coëe  de  eaoHKrce:  at- 
tends ^a'il  a  éie  coostalé  par  rarrêt  atta^é  ^après  la  fat- 
bte,  la  moÊÊe  de*  créaDciers  a  fait  raloir  le  bafl  4a  co«rs  ^caa 
povr  mm  propre  cooiple  ;  qu'elle  s'en  est  appropeié  le  hémiêet 
et  es  a  eufé  la  cootiDuation,  ea  capèchaal  le  prapriélaira 
foil  d'exicer  les  aanuilés  écfaoes  et  non  échact,  ci  verta  de 
rarliHe  44S  ancien  C4>de  de  en— Cfce.  soit  d'eiereer  Factl— 
en  rcsiluUon  ^ui  lui  était  oaTcrte,  ea  Terln  de  ranide  i:4l, 
du  Code  d^il  ;  qu'elle  s'est  ainsi  personnelleweot  oMiçée  pa«r 
la  cosplêle  exécution  de  ce  bail  earets  le  pfopfiétatre  ;  al- 
tendu  que  le  concordat  n*a  pas  ea  pour  efM  de  rétablir  les 
faiiiis  dans  Icars  biens  et  leurs  droit*  prlaitifs;  qae.  Iota  ^u*a 
en  soit  ainsi,  les  faillis  ont  fait  abandon  de  ranirersalilé  4a 
leor  actif  mobilier,  et  laèae  de  la  pVus-Talne  de  lear  iWBifblu 
si   plus-value  il  j  avait,  après  FacquIlteBMat  des 
bjpolbécaires  ;  ea  telle  sorte  que  le  concordat  aTaTaat 
dans  leurs  nains  aucune  portion  de  lear  avair,  a'a  ea 
résultat  que  leur  libération  ;  qu'ainsi  la  préteatioa  de  la 
d*«tre  déchargée  des  obligations  par  elle  eoatractécs 
le  cours  de  la  faillite,  ne  peut  s'appojer  sur  le  texte  ^t 
Invoque  ;  en  ce  qui  louche  la  fausse  inlcrprétalioa  de  rarliclc 
1382  du  Code  civil:  allenda  que  la  rcspoasabililé  réflée  par 
cet  article  se  détermine  par  les  faits  et  les  dreoartaaccs  4e  la 
cause,  dont  Tapprécialion  appartient  souveralneneat  aax 
ges.  De  loat  quoi  il  suit,  dans  Tespèce,  que,  soit  ea 
rapplicaUoB  de  Partkle  &3&  prédié.  aall  «a  a| 
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contraire  les  dispositions  deTarticle  1 382  aussi  précité,  la  cour 
royale  ne  s'est  mise  en  opposition  avec  aucune  loi  ;  rejette, 
etc.  >  (Arrêt  du  11  février  1845.  Chambre  civile.  SIrey,  45, 
I,  81). 
Procàs^verbal  (MOUXOS»  form.  Ho  130). 

g  III.  ^  De  VJnnxOaUon  ou  de  la  Eésolutlon  du  Concordat. 

=  Ce  paragraphe  est  entièrement  nouveau  :  il  prévoit  les 
cas  dans  lesquels  le  concordat  homologué  peut  être  annulé  ou 
résolu.  Celte  annulation  ou  cette  résolution  est  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  par  action  principale  :  c'est 
une  espèce  d'exception  au  principe  qui  veut  que  la  même  ju- 
ridiction ne  puisse  réformer  ses  propres  décisions  ;  mais  l'ho- 
mologation n'est  que  la  déclaration  que  le  concordat  est  régu- 
lier, ce  n'est  pas  un  véritable  jugement.  L'homologation  se 
confond  pour  ainsi  dire  avec  le  contrat  qui  forme  le  concordat; 
et  c'est  ce  contrat  qu'en  attaque  par  action  principale,  comme 
on  peut  attaquer  tous  les  contrais  en  général.  Nons  avons  déjà, 
sous  l'article  513,  fait  remarquer  la  différence  qui  existe  entre 
cet  article  et  ceux  du  présent  paragraphe.  Dans  l'article  512, 
Il  s'agit  de  créanciers  qui,  ayant  droit  d'être  compris  dans  le 
concordat,  ne  s'y  trouvent  pas  ;  il  est  en  quelque  sorte  par 
défaut,  quant  à  eux,  et  ils  ont,  par  suite^  droit  d'y  former 
opposition,  dans  un  délai  toutefois  très-court,  pour  ne  pas 
éterniser  la  faillite.  Dans  le  présent  paragraphe,  il  s'agit  de 
créanciers  compris  dans  le  concordat  homologué,  mais  vicié 
par  le  dol  ou  par  une  banqueroute  frauduleuse  :  c'est,  nous 
le  répétons,  par  action  principale  qu'ils  doivent  agir;  car 
le  concordat  a  tous  les  caractères,  quant  à  eux,  d'un  acte 
contradictoire  et  déBnilif.  (atonnx  de  la  demande  en  an- 
nulation ou  en  résolution,  form.  V^iZl.) 

520*  Vannulatian  du  cùncordat,  soit  pour  dol, 
goit  par  suite  de  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse  intervenue  après  son  homologation,  li- 
bére  de  plein  droit  les  cautions. — En  cas  d'ineiécu- 
tion,  par  le  failli,  des  conditions  de  son  concordat, 
la  résolution  de  ce  traité  pourra  être  poursuivie 
contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  pré' 
sence  des  cautions^  s'il  en  existe j  ou  elles  dûment 
appelées.  —  La  résolution  du  concordat  ne  libérera 
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pa$  le$  eautiom  qui  y  seront  intervenues  poor  en 
garantir  Texéeution  totale  ou  partielle. 

=r  Vanmilation  du  roncordat»  L'ancien  Gode  était  anel 
sur  les  causes  d'annulation  du  concordai  ;  l'on  avlvatl  «■  celle 
malière  les  principes  généraux  qui  régissent  tous  les  contrats, 
qui  deviennent  nufs  quand  ils  aoni  Ticiés  pnriedol.  (^ore^ 
arrèi  de  cassation  du  il  décembre  1837.  Sirej,  i.  20~,  I, 
ICG.)  l«  législateur  de  1838  a  cm  devoir  en  faire  rob^et 
d'une  dtsposilioD  spéciale,  et  limiter  les  causes  d'annulnflon  aa 
dol  et  à  La  banqueroute  fraoduleose,  qui  n*est  autre  cfioae  qne 
le  dol. 

Pour  dot  Aux  termes  de  l'artioPe  &t8,  fe  dol  résnfle  soft 
de  la  dissimulation  de  factlf,  soit  de  retagératlon  en  passif; 
il  est  évident  que  c'est  îi  une  action  civile  que  Te  légrfslalrvr 
a  réservée  ^  des  créanciers  qui  se  refuseraient  I  faire  tradvhv 
en  cour  d'assises  le  failli  poor  banqueroute  frauduTevse. 

Libère  de  ptein  droit  les  cautions,  La  caution  s'est  enga> 
fée  pour  un  débiteur  qu'elTe  a  cru  de  bonne  fol  ;  &a  moment 
qu'il  7  a  eu  de  sa  part  dol  ou  fraude,  les  cautions,  comme  les 
Créanciers,  ayant  été  les  flctlmes  du  flillli.  Il  eûtét^  iDji^fe 
de  les  laisser  engagées,  puisqu'il  est  constant  qv'efto  ne 
l'eussent  pas  faU,  si  elles  avalent  connu  le  dol  on  la  frande. 
Ici  encore  le  législateur  n'a  bit  que  consacrer  les  principes 
généraux  sur  la  malière. 

Pourra  être  itoursuMt  contre  ftd,  •—  QmeitTov.  Par 

2  ui pourra  être  poursuivie  la  résolution  du  concordat  ?  Par 
L  majorité  des  créanciers?  Mais  après  le  concordat  U  n'y  a 
plus  de  majorité  de  créanciers;  d'ailleurs,  la  disposition  que 
Faonulalion  pour  cause  d^loexécution  des  condîtioos  ne  pour- 
rail  être  demandée  que  par  la  roaiorllè  avait  été  insérée  daœ 
la  loi  par  la  Chambre  des  pairs;  éffe  fut  supprimée  par  la 
Chambre  des  députés.  Par  un  seul  créancier?  coaime  Va  dit  le 
fapporteur  à  la  Chambre  des  députés.  Mab  ne  servit-il  pas 
éfrange  qu^in  seuf  créancier  pOt  défel^  ee  qoe  le  omacoois 
#uiie  nmjorilé  ta  aomme  cl  ai  «inriire  ««ait  8t«l  pn  faire. 
Fa«4Hi  penser  que  1«  concordai  «al  résolu  pour  les  seuls  créa»- 
ciets  réclamajQla  et  maintenu  pour  las  autres?  Hais  alors  le 
failli,  replacé  à  la  tête  de  ses  aftiaire^  par  mte  partte  d^  ses 
créancier<i,  serait  privé  de  leur  gestion  par  ses  sutres  créan- 
ciers, tl  faat  que  la  jurisprndnH»  vienne  portcv  acs  Inaières 
snt  ce  poinl.  Noua  croyoM  (|ue  la  plus  saine  inlerprétatioa 
à  dorant  ki'anide  eit  de  dire  qu'il  faut»  pour  défaire  le  con- 
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cordât,  la  même  malorité  que  pour  le  fatre.  Car  nous  ne  pou- 
vons admettre  que  le  concordat  puisse  èlre  résolu  par  la  de^ 
mande  d'un  seul  créancier,  dont  le  mécontenlemenl  pourrait 
jeter  la  perturbation  dans  trop  dTinlérèts.  Au  reste,  les  ttibu- 
fiaux  devront  apporter  la  plus  grande  réserve  à  accorder  les 
résolntions  du  concordat.  Volcf  une  décision  qui  se  ratta- 
che à  t»s  difflmltés.  —  QCrttfttlDiff .  Vînexecutwn  par  un  failli 
des  conditions  de  son  concordat  à  tégard  d'un  seul  àe  ses 
créanciers  fak-elie  revivre  de  plein  droit  la  failiile,  de  sorte 
que  celui-ci  ne  puisse  poursuivre  son  débiteur  au  moyen 
de  la  contrainte  par  corps,  en  vertu  tant  du  concordat  que 
du  titre  originaire  ?L^  cour  de  Paris  a  consacré  la  aé|alive  i 
«I  Considérant  mie,  par  Tarticle  5  du  concordat,  il  a  été  for- 
mellemenl  stipulé  que,  faute  par  Tondu  de  payer  les  dividendes» 
dans  tes  délais  fi:Kés,  il  serait  déchu,  après  une  mise  en  de- 
meure, du  bénéfice  du  concordat  un  mots  après  la  sonunaiion 
qui  lui  serait  faite  ;  considérant  qu*H  est  constant  et  reconnii 
que  Gendrop  a  fait  sommation  à  Tondu  de  lui  payer  les  divi- 
dendes de  sa  créance  dans  les  termes  du  concordat,  et  que 
Tondu  a  laissé  écouler  le  délai  d*un  mois  sans  satisfaire  \  son 
engagement ,  que  dès  lors,  Gendrop  est  rentré  dans  la  plénitude 
de  ses  droits,  et  qu'il  a  pu  valablement  poursuivre  son  débiteur, 
même  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  en  vertu  tant  du 
concordat  que  du  litre  originaire  ;  considérant  que  Tondu,  par 
I*e(ret  de  son  concordat,  avait  été  remis  ^  la  tète  de  ses  affaires } 
que  IMnexéculion,  et  par  suite  la  résolution  de  ce  concordai  à 
regard  d*un  seul  de  ses  créanciers,  n'a  pu  faire  revivre  de 
plein  droit  son  ancien  état  de  faillite  et  paralyser  TacLion  du 
créancier  ;  infirme  ;  au  principal,  ordonne  que  Tondu  gardera 
prison,  etc.  »  (Arra  du  H  août  ]Si3.Sirey,  t.  AS^U,  54G).— > 
QOBSTiOH.  Dans  quel  délai  Faction  en  résolution  du  cont^ 
cordât  peut-elle  être  intentée?  Il  résulte  de  la  discussion  à 
la  Chambre  des  députés,  que  ce  délai  subsiste  jusqu'à  l'expira- 
tion des  termes  fixés  par  le  concordat  lui-même  et  imvoiétau 
failli  pour  l'exécution  des  obligations  due  le  concordat  con- 
tient ;  car  11  y  a  loujnurs  Inexécrutlon  ou  contrat  tant  qu'un 
des  termes  restera  à  payer.  11  eat  donc  Impossible  ^l'assigner 
d'autre  délai  à  la  demande  en  résolution  du  concordat  qui 
les  termes  mêmes  des  derniers  pavements^  On  a  fait  remar- 
quer aussi  dans  la  discussion  que,  s  il  est  vrai  que  la  prescrip- 
tion de  l'action  résolutoire  ne  peut  courir  tant  qu'il  reste  des 
ternes  à  payer,  cette  drcoD8tan«e  ne  trandie  pa6  Va  question 
de  savoir  par  quel  laps  de  temp»  se  prescrira  l'Mlion  réiatu-^ 
toire  une  fois  les  derniers  termes  payés.  Est-ce  la  prescrip- 
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Uon  de  dii  ans  de  TaK.  U04  du  Gode  ctril»  ou  eelle  de  tftale 
ans  de  l'art.  2262  ?  C'est  une  question  que  la  jurisprudeacc 
devra  résoudre.  Nous  pensons  qu'il  faut  ici  appliquer  l'art. 
1304,  par  le  motif  qu'il  ne  s'agit  que  de  créances  mobilières. 

En  présence  des  cautions  ^^ il  en  existe,  ou  elles  dûment 
appelées.  Il  est  évident  que  les  cautions  ont  le  plus  grajad  i>- 
ïerét  II  être  présentes  \  cette  poursuite,  tu  qu'elles  ont  sarantî 
l'exécution  des  conventions. 

La  résolution  du  concordai  ne  libérera  pas  les  cam- 
tions.  Cette  disposition,  qui  est  contraire  aux  principes  de  la 
condition  résolutoire  exprimés  dans  les  articles  1234  et  2034 
du  Code  civil,  aux  termes  desquels  la  caution  est  Iit»ér6e  par 
l'effet  de  la  condition  résolutoire,  a  été  introduite  par  la  con- 
sidération que  souvent  le  concordat  n'est  accepté  qu'à  cause 
des  engagements  des  cautions.  Elle  a  été  énergiquement  alla- 
quée  comme  contraire  à  l'équité.  Il  paratt,  en  effet,  iqjusle 
de  forcer  la  caution  k  payer  le  dividende,  lorsqu'on  refuse  au 
Ciilll  tous  les  avantages  du  concordat  que  la  caution  avait 
voulu  lui  garantir  ;  mais  le  texte  de  la  loi  est  formel,  et  n'a 
été  adopté  qu'après  mûr  examen.  Il  est  bien  entendu  que  si  les 
créanciers  avaient  déjà  reçu  une  partie  du  dividende,  les  cau- 
tions n'auraient  à  payer  que  le  surplus.  —  Il  faut  distinguer 
la  résolution  de  l'annulation  du  concordat  :  l'annulation  re- 
met les  parties  au  même  point  où  elles  étaient  avant  le  con- 
cordat, et  conséquemment  les  cautions  sont  affranchies  de 
leurs  obligations  :  la  résolution,  au  contraire,  malgré  les 
principes  du  droit  commun,  ainsi  que  nous  l'observons  plus 
haut,  n'a  pas  ici  le  même  effet  ;  la  raison  de  cette  différence 
est  sans  doute  que  les  cautions  n'ont  pas  dû  prévoir,  plus  que 
les  créanciers,  ledol  qui  vicie  le  concordat,  tandis  qu'ils  ont  pu 
prévoir  le  défaut  d'exécution.  (MOsA&B  du  jugement  qui 
prononce  l'annulation  ou  la  résolution,  form,  V*  132.) 


521.  Lorsque,  après  Thomologatioii  du  con- 
cordat, le  failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute 
frauduleuse,  et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'ar- 
rêt, le  tribuual  de  commerce  pourra  prescrire  telles 
mesures  conservatoires  qu'il  appartiendra.  Ces  me- 
sures cesseront  de  plein  droit  du  jour  de  la  décla- 
ration qu'il  n'y  a  Ueu  à  suivre,  de  l'ordonnance 
d'acquittement  ou  de  l'arrêt  d'absolution. 
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=  Pourra  prescrire  telles  mesures  conservatoires  tp^il 
appartiendra.  C'est  le  tribunal  de  commerce  qui  est  chargé 
des  intérêts  des  créanciers  ;  il  doit  donc  y  veiller  sans  cesse  ; 
ainsi  il  ordonnera  le  séquestre  des  biens  du  failli  ;  il  nom* 
mera,  s'il  est  besoin,  un  administrateur  provisoire,  cflr,  aux 
termes  de  l'article  qui  suit,  ce  n'est  que  sur  le  vu  de  l'ar- 
rêt de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  ou  par  le 
jugement  qui  prononcera  soit  l'annulation,  soit  la  résolution 
du  concordat,  qu'il  pourra  nommer  de  nouveaux  syndics. 

522.  Sur  le  tu  de  Tarrèt  de  condamnation  poor 
banqueroute  frauduleuse,  ou  par  le  jugement  qui 
prononcera,  soit  Tannulation,  soit  la  résolution  du 
concordat,  le  tribunal  de  commerce  nommera  un 
juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics.  —  Ces 
syndics  pourront  faire  apposer  les  scellés.  —  Us 
procéderont,  sans  retard,  avec  Tassistance  du  juge 
de  paix,  sur  V ancien  inventaire^  au  récolement  des 
yaleurs,  actions  et  des  papiers,  et  procéderont,  s'il 
y  a  lieu,  à  un  supplément  d'inventaire.  — Ils  dres- 
seront un  bilan  supplémentaire.  —  Us  feront  im- 
médiatement a£Bcher  et  insérer  dans  les  journaux 
à  ce  destinés,  avec  un  extrait  du  jugement  qui  les 
nomme,  invitation  aux  créanciers  nouveaux,  s'il 
en  existe,  de  produire,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
leurs  titres  de  créances  à  la  vérification,  (^tte  in- 
vitation sera  faite  aussi  par  lettres  du  greflSer,  con- 
formément aux  articles  492  et  493. 

=  Nommera  un  Juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs 
syndics.  C'est  comme  une  nouvelle  faillite  ;  il  faut  donc  opé- 
rer de  même  ;  le  projet  de  1835  avait  distingué  entre  le  cas 
où  il  se  présenterait  des  créanciers  postérieurs  au  concordat, 
et  celui  où  les  anciens  créanciers  seraient  seuls,  et  U  n'ad- 
mettait de  seconde  faillite  que  dans  le  premier  cas.  Quoi  qu'il 
en  soit,  c'est  toujours  une  nouvelle  faillite,  qui  a  ses  règles 
dans  les  articles  suivants.  Les  dispositions  de  notre  article, 
qui  sont  nouvelles,  servent  de  complément  à  l'article  pré^ 
cèdent. 
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Swrfandén  im<tnhtirt»  Qui  Ml  safire;  e*téléli  d*i«ail- 
lei  dépenses  que  de  ftire  un  noutel  tavenUlre. 

SM*  H  Mra  procéda,  saoa  retard^  à  la  Térifica- 
ttoD  des  titres  d«  créatocet  produiU  en  ^ertv  de 
Partide  précédent.  -—  Il  11*7  aura  {Mis  lien  à  m»- 
Telle  vérification  des  créances  antérienrement  ad- 
mises et  affirmées,  sans  préjudice  néanmoins  do 
rejet  ou  de  la  rédaction  de  celles  qni  depuis  aonùent 
été  payées  en  tout  ou  en  partie. 

524.  Ces  opérations  mises  à  fin,  i*ft  nUntet- 
ttmf  pa$  de  nouveau  concordat^  les  créanciers  se- 
ront convoquéi^,  à  l*effet  de  donner  leur  avis  sur  )e 
niaintien  ou  le  remplacement  des  sjndics.  —  II  ne 
sera  procédé  aux  répartitions  qu'après  Texpiration, 
à  regard  des  créanciers  nouveaux,  des  délais  ac- 
cordés aux  personnes  domiciliées  en  France,  par 

les  artielei  492  et  497. 


S*il  n^intervtent  pas  de  nouveau  i 
usions,  il  faut  conclure  qu*un  nouvc 


concordat.  1^  ces 
expressions,  il  faut  conclure  qu*un  nouveau  concordat  est 
possible.  Nous  safons  qn*H  n'existe  cpie  Ifoin  ras  dj'anmlelioa 
ou  de  réiolelion  du  coacordai:  i**  raaoolatlon  par  suite  de 
cendamnalion  peur  bea^ueroute  fraudiilease^  3<>  raaiioUtiM 
pour  dol  i  S"  la  résoluUoo  pour  défaut  d'exécution  des  engage- 
ments. Dans  le  premier  cas,  un  concordat  est  impossible  (ar- 
ticle à  10)  ;  dans  le  second,  les  mêmes  motifs  existent  ipietfeas 
le  premier  pour  refuser  le  concordat  ;  c*est  toujours  de  la 
fraude.  ResteraH  donc  le  troHtème  eas,  dans  teyial  seot  «n 
nouveau  coneordat  est  possible.  Il  résulte  de  la  dieeaaiiatt  ^le 
le  législateur  à  abandonné  rappréciaUondu  nooveaa  c«ncaidat 
aux  juges  du  tribunal  de  commerce,  qui  derroai  à  cet  égari 
consulter  avant  tout  fintérM  des  eréanelere. 

525.  Les  actes  faits  parle  failli  postérienrement 
an  jugement  d'homologation,  et  antériaorenMnt  à 
l'annulation  ou  à  la  résolution  du  concordai,  ne 
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eréancieri. 


=a=  Ne  seront  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits 
des  créanciers.  Ces  actes  ne  peuvent  être  nuls  de  plein  droit, 
parce  que  le  failli,  par  le  concordat,  jouissait  du  droit  de 
contracter  ;  de  plus»  il  résulte  de  cet  article  qu'on  ne  pourra 
invoquer  contre  ces  actes  aucune  des  nullités  prévues  par 
l'article  446,  tors  de  b  première  faillite  j  Ils  ne  peuvent  être 
attaqués  que  pour  cause  de  fraude  aux  droits  des  créanciers. 

9^36.  Les  créaneie»  aaléirieQni  au  eoncardat 
rentreront  dan$  VintéffrcUili  été  Intr»  âroii$  à  F^ 
gard  du  failli  senlement  ;  mais  ils  ne  pourront  figu- 
rer dans  la  masse  que  pour  les  proportions  sai>  an^ 
tes,  savw  ;  -^  S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du 
dividende^  pour  Vintégraliêé  de  lmr&  créances  p  s'ils 
ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion 
de  lenr$  créances  primitives  correspondante  à  la 
portion  du  dividende  promi»  quHlè  nofwtoHt  pm 
tomohée,  «^  Les  disposition»  du  présent  article  s#^ 
ront  applicables  au  cas  où  une  seconde  faillite 
viendra  à  s'ouvrir,  sans  qu'il  y  ait  eu  préalable- 
ment annulation  ou  résohition  du  concordat. 

=  Dans  Pmtégralfté  de  leurs  droits  à  f égard  du  failli 
seulement.  Du  moment  uue  le  concordat  est  anuulé  oïl  résolu, 
16S  obligations  que  les  crésuaettrs  avaient  contractées  fi9-k  vis 
du  failli  ne  sool  plus  valables,  et  les  réductlMis  qu'ils  sualeDl 
ConifiBlus  sont  anoyléeâ  ;  ils  seni  par  eela  nstae  teoirét  da^l 
rinUgcalilé  de  leurs  droite  à  l'égard  du  failli  seuL^ni^ent,  et 
pourront  te  poursuivre,  s'il  n'y  a  pas  eu  un  nouveau  concordât 
(art.  534);  mars  vis-à-vis  de  la  masse,  leurs  droits  sont  réglés 
«onne  il  est  (Ml  tn  netre  aHkle. 

Poor  ItinUé^Mé  de  leurs  eréann^.  Is  tréensier  f^i  9!% 
rien  reçu  doit  Qgurer  pour  la  totalUé  de  sa  créance  ddii&  la 
formation  de  la  nouvella  masse;  c'est  de  toute  jusUce;  ainsi, 
»l  la  créanee  primitive  était  de  quarante  mille  francs.  Il  ffgti-* 
Hf9  a  lat  nasse  |ie«r  oelte  scbom. 
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imde  àimparikm  dm  dwidemie  promis  qt^ils  n'amromi  pas 
touchée.  Le  créancier  qui  a  reçu  une  part  de  dividende  a  par 
cela  Bène  raliflé  reDgagemenl  contracté  entre  lui  et  le  failli 
au  moyen  du  concordat.  C'est  un  acte  consommé,  sur  lequel 
il  ne  peut  plus  revenir.  Ainsi,  si  la  créance  primitiTe  était 
de  40,000  francs,  sur  laquelle  on  lui  ait  promis  60  pour  cent, 
s'il  a  reçu  10,000  francs,  ces  dix  mille  francs  représenteront 
pour  le  créancier  20,000,  et  libéreront  le  failli  de  cette  somme, 
parce  que  le  créancier,  en  consentant  ^  60  pour  cent  daas  le 
concordat,  et  en  acceptant  cette  partie  du  dividende,  a  fait 
un  acte  Irrévocable. 

yéu  cas  où  une  seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir.  On 
conçoit  que,  si  le  failli  concordataire  manque  aux  engage- 
ments qu*it  a  pris  à  l'égard  de  ses  cr^nciers,  ou  si,  se  livrant 
à  de  nouvelles  affaires,  il  ne  peut  remplir  ses  obligations,  il 
puisse  j  avoir  nouvelle  faillite,  sans  annulation  ou  résolution  ce 
la  première.  Dans  cette  hypothèse,  les  dispositions  de  noire 
article  sont  applicables  en  tous  points. — Ovaanom.  En  cas 
de  seconde  faiiiite,  quel  sera  le  sort  des  hypothèques  que  la 
loi  attribue  aux  premiers  créanciers  et  qui  sont  conservées 
au  moyen  d'inscriptions  prises  par  les  syndics,  conformé- 
ment aux  articles  490  et  567  ?  Il  semble  résulter  des  paroles 
du  rapporteur,  lors  de  la  discussion,  que  les  Inscriptloiis  prises 
lors  de  la  première  faillite  sont  valables;  ce  sont  ïk,  en  elfei, 
des  droits  acquis  qu'une  seconde  faillite  ne  peut  détruire. 


sicnoa  m. 
De  la  Clôture  en  cas  d^insuffisance  de  ^ Actif. 

527.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  ayant 
Hiomologalioii  du  oonoordat  ou  la  formation  de 
l'union ,  It  ctmrs  des  opératiani  de  la  faillite  $e 
trouve  arrilé  par  imulfisance  de  Vactif^  le  tribu- 
nal de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la  clôture 
de$  ùpêratianê  de  la  faillite.  —  Ce  jugement  fera 
rentrer  chaque  créancier  dans  Vexercice  de  ses  ac- 
tions individuelles  j  tant  contre  les  biens  que  contre  la 
personne  du  failli.  — Pendant  un  mois,  à  partir  de 
sa  date,  Texécation  de  ce  jugement  Mra  suspendue. 
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rr=  Le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté 
par  insuffisance  de  Pactif,  Celte  disposilion  de  la  loi  était 
ÎDconoue  dans  l'aDcieD  Code,  sous  l'empire  duquel  beaucoup 
de  faillites  ne  pouvaient  jamais  se  terminer,  faute  de  fonds 
pour  subvenir  aux  opérations  de  la  faillite  ;  les  faillis  profi- 
taient de  cette  omission  pour  entreprendre  de  nouvelles  affai- 
res, et  quand  on  voulait  exercer  contre  eux  la  contrainte  par 
corps,  ils  se  retranchaient  dans  leur  état  de  faillite  et  faisaient 
ainsi  des  dupes.  La  loi  nouvelle  n*a  pas  voulu  que  cet  état  dMn* 
certitude  sur  une  faillite  durât  toujours,  et  à  quelque  époque 
que  cela  soit,  avant  le  concordat  ou  l'union  des  créanciers,  si 
les  opérations  se  trouvent  arrêtées  faute  de  fonds,  la  clôture 
delà  faillite  sera  prononcée.  Nous  avons  vu,  au  préambule  de 
la  présente  loi  des  faillites,  que  cet  article  s'applique  même 
aux  faillites  ouvertes  avant  sa  promulgation. 

La  clôture  des  opérations  de  la  faillite,  (MODZIiS  dn 
Jugement  qui  prononce  cette  clôture,  form.  ir°  133.) 

Dans  teocercice  de  ses  actions  individuelles,  tant  contre 
les  biens  que  contre  la  personne  du  failli.  Ainsi,  tous  les 
créanciers  peuvent  à  Tenvi  poursuivre  le  payement  de  leurs 
créances  sur  les  biens  et  la  personne  du  failli,  parce  qu'on  a 
pensé  qu'il  y  devait  avoir,  de  la  part  du  failli,  au  moins  une 
coupable  négligence}  sinon  de  la  mauvaise  foi,  quand  il  ne 
laissait  pas  même  de  quoi  subvenir  aux  premiers  débourses, 
et  on  a  cru  bien  faire  en  l'abandonnant  à  toute  la  rigueur  de 
ses  créanciers.  La  loi  a-t«elle  atteint  son  but?  Nous  ne  le 
croyons  pas  ;  en  effet,  c'est  dans  les  grandes  faillites  qu'il  se 
commet  de  grandes  fautes,  pour  ne  pas  dire  plus  ;  et  dans  celles- 
ci  il  y  a  toujours  assez  de  fonds  pour  payer  les  opérations  de 
la  faillite  ;  tandis  que  ce  sera  le  plus  souvent  dans  les  petites 
faillites  que  les  fonds  manqueront,  dans  ces  faillites  où  bien 
souvent  il  y  a  plus  de  malheur,  de  faute  de  crédit,  que  de  né- 
gligence ou  d'imprudence.  Ainsi  la  rigueur  de  la  loi  n'atteint 
que  les  petits  faillis. 

Sera  suspendue.  C'est  pour  adoucir  la  rigueur  de  la  dispos!- 
sition  précédente  qu'on  a  accordé  un  mois  de  répit  au  failli 
pour  prendre  telles  mesures  qu'il  voudra. 

5S8.  Le  failli,  ou  toat  autre  intéressé,  pourra 

à  toute  époque,  le  faire  rapporter  par  le  tribunal^ 

en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face 

aux  frais  des  opérations  de  la  faillite,  ou  eu  faisant 

consigner,  entre  les  mains  des  syndics,  somme  sai- 
si. 
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saimresami  été  apffrtmvés  et  oMionsés  par  Tassemhiée  des 
créamciers?  Lt  oour  de  eatMtloa  a  consacré  KaffirouiliTe  s 
•  Attaodv  qu%  le  Gode  decommeroe,  à  l'époque  où  rarrèt  at- 
taqué a  été  rendu,  élall  depuU  longtemps  promulgué  dans 
rtle  de  la  Guadeloupe  ;  que  c'était,  par  coôséquent,  d'après  les 
dtspoeillons  de  ee  Gode  et  non  d'après  l'ordonnance  de  1 673, 
légalement  abrogée  par  la  disposition  finale  dudit  Gode,  que 
doraient  être  Jugées  les  questions  que  présentait  è  juger  la 
eause  dont  II  s'agit;  attendu,  d'ailleurs,  que  la  cour  royale  de 
la  Guadeloupe  en  réglant  les  frais  de  gestion  du  commis  em- 
ployé par  le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  François  Petit,  n'a 
bit  qu'user  du  droit  qui  lui  appartenait;  rejette,  etc.  •  (ArrêC 
du  ta  mai  1840.  Ch.  des  req.  Sir.,  t.  40, 1, 122). — qumiaum. 
Bien  que  f  universalité  de  ses  biens  soit  rendue  au  faiUi, 
est'-ce  contre  tes  représentants  de  la  masse  et  non  contre 
tut  ipu  doivent  être  dirigées  les  actions  relatives  aux  dettes 
contractées  dans  Pintérét  de  la  masse  ?  La  cour  de  cassation 
a  consacré  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  la  Tlolalion  de 
l'artide  626  (nouvel  article  619)  du  Code  de  commerce  :  at- 
tendu qu'il  a  été  constaté  par  l'arrêt  attaqué  qu'après  la  fail- 
lite, la  masse  des  créanciers  a  fait  valoir  le  bail  du  cours  d'eau 
pour  son  propre  compte  ;  qu'elle  s'en  est  approprié  le  bénéfice 
et  en  a  exigé  la  continuation,  en  empêchant  le  propriétaire 
soit  d'exiger  les  annuités  échues  et  non  échues,  en  vertu  de 
l'article  448  ancien  Code  de  commerce,  soit  d'exercer  l'actkm 
en  résiliation  qui  lui  était  ouverte,  en  vertu  de  l'article  1741, 
du  Gode  civil  ;  qu'elle  s'est  ainsi  personnellement  obligée  pour 
la  complète  exécution  de  ce  bail  envers  le  propriétaire  ;  at- 
tendu que  le  concordat  n'a  pas  eu  pour  effet  de  rétablir  les 
faillis  dans  leurs  biens  et  leurs  droits  primitifs  ;  que,  loin  qu'il 
en  soit  ainsi,  les  faillis  ont  fait  abandon  de  l'universalité  de 
leur  actif  mobilier,  et  même  de  la  plus-value  de  leur  immeuble, 
si  plus-value  il  y  avait,  après  l'acquittement  des  créances 
hypothécaires  ;  en  telle  sorte  que  le  concordat  n'ayant  replacé 
dans  leurs  mains  aucune  portion  de  leur  avoir,  n'a  en  pour 
résultat  que  leur  libération;  qu'ainsi  la  prétention  de  la  masm 
d'être  déchargée  des  obligations  par  elle  contractées  pendant 
le  cours  de  la  faillite,  ne  peut  s'appuyer  sur  le  texte  qu'elle 
invoque  ;  en  ce  qui  louche  la  fausse  interprétation  de  l'artide 
1382  du  Code  civil:  attendu  que  la  responsabilité  réglée  par 
cet  article  se  détermine  par  les  faits  et  les  circonstances  de  ta 
cause,  dont  l'appréciation  appartient  souverainement  aux  ja-  j 
ges.  De  tout  quoi  il  sult^  dans  l'espèce,  que,  soit  en  repcHissaat  | 
l'application  de  l'article  626  prédté,  soit  en  appliquant  aa       i 
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contraire  les  dispositioDs  de  Tarticle  1 382  aussi  précité,  la  cour 
royale  ne  s'est  mise  en  opposition  avec  aucune  loi  ;  rejette, 
etc.  »  (Arrêt  du  11  féTrîer  1845.  Chambre  civile.  SIrey,  45, 
I,  81). 

Procès-verbal  (MOBàLX,  form.  Ho  130). 

§  III.  ~  De  VJnnulation  ou  et  la,  Bésolutton  du  Concordat. 

=  Ce  paragraphe  est  entièrement  nouveau  :  il  prévoit  les 
cas  dans  lesquels  le  concordat  homologué  peut  être  annulé  ou 
résolu.  Celte  annulation  ou  cette  résolution  est  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  par  action  principale  :  c'est 
une  espèce  d'exception  au  principe  qui  veut  que  la  même  ju- 
ridiction ne  puisse  réformer  ses  propres  décisions  ;  mais  l'ho- 
mologation n'est  que  la  déclaration  que  le  concordat  est  régu- 
lier, ce  n'est  pas  un  véritable  jugement.  L'homologation  se 
confond  pour  ainsi  dire  avec  le  contrat  qui  forme  le  concordat; 
et  c'est  ce  contrat  qu'on  attaque  par  action  principale,  coqume 
on  peut  attaquer  tous  les  contrats  en  général.  Nous  avons  déjà, 
sous  l'article  518,  fait  remarquer  la  différence  qui  existe  entre 
cet  article  et  ceux  du  présent  paragraphe.  Dans  l'article  512, 
il  s'agit  de  créanciers  qui,  ayant  droit  d'être  compris  dans  le 
concordat,  ne  s'y  trouvent  pas  ;  il  est  en  quelque  sorte  par 
défaut,  quant  à  eux,  et  ils  ont,  par  suite,  droit  d'y  former 
opposition,  dans  un  délai  toutefois  très-court,  pour  ne  pas 
éterniser  la  faillite.  Dans  le  présent  paragraphe,  il  s'agit  de 
créanciers  compris  dans  le  concordat  homologué,  mais  vicié 
par  le  dol  ou  par  une  banqueroute  frauduleuse  :  c'est,  nous 
le  répétons,  par  action  principale  qu'ils  doivent  agir;  car 
le  concordat  a  tous  les  caractères,  quant  à  eux,  d'un  acte 
contradictoire  et  définitif.  (hobAu  de  la  demande  en  an- 
nulation ou  en  résolution,  form.  H^  I3l.) 

520.  r annulation  du  cùncordat,  soit  pour  dol^ 
soit  par  suite  de  condamnation  poar  banqueroate 
frauduleuse  interyenue  après  son  homologation^It- 
bére  de  plein  droit  les  cautions, — En  cas  d'inexécu- 
tion, par  le  failli,  des  conditions  de  son  concordat, 
la  résolution  de  ce  traité  pourra  être  poursuivie 
contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  pré^ 
sence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ou  elles  dûment 
appelées.  —  La  résolution  du  concordat  ne  libérera 
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pas  le$  cautioM  qui  y  seront  intervenues  pour  en 
garantir  l'exécution  totale  ou  partielle. 


=  Vanny lotion  du  concordai.  L'ancien  Gode  était  Brael 
sur  les  causes  d'annulation  duooneonial  ;  Von  MiiraH  m  oeUe 
matière  les  principes  généraux  qui  régissent  tous  les  contrats, 
qui  deviennent  nufs  qnand  ils  «ont  viciés  par  ledol.  (Voyez 
arrêt  de  cassation  du  il  décembre  1837.  Sirey,  I.  29.  1, 
166.)  1^  législateur  de  I83S  a  cnt  devoir  en  faire  l'objet 
d'une  disposition  spéciale,  et  limiter  tes  causes  d'anmilafloa  an 
dol  et  à  La  banqueroute  frauduleose,  qui  n*f8t  autrt  chose  que 
ledol. 

Pour  dot.  Aux  termes  de  l'aHHe  &f  8,  le  dol  rénifte  sol! 
delà  dissimulation  de  l'acllf,  soll  de  l'exagération  du  passif; 
il  est  évident  que  c>st  1h  une  action  dvile  que  le  légfslatevr 
a  réservée  à  des  créanciers  qui  se  refuseraient  I  faire  tradvire 
en  cour  d'assises  le  failli  pour  banqueroute  fraudufense. 

Liùère  de  ptein  droit  les  cautions,  La  cantion  s*est  enga- 
gée pour  un  débiteur  qu>lfe  a  cru  de  homie  foi  ;  da  moment 
qu'il  y  a  eu  de  sa  part  dol  ou  firaude,  les  cautions,  comme  les 
Créanciers,  ayant  été  les  victimes  du  fillH,  n  eût  été  ln}Qsfe 
de  les  laisser  eogagées,  puisqu'il  est  constant  qu'elles  ne 
l'eussent  pas  fait,  si  elles  avalent  connu  le  dol  on  la  fraude. 
Ici  encore  le  législateur  n'a  fait  que  consacrer  les  principes 
généraux  sur  la  matière. 

Pourra  être  ftoursuhte  contre  tul.  -^  ÇWKÈnom.  Par 
oui  pourra  être  poursuivie  la  résolution  du  concordat  .^Par 
U  majorité  des  créanciers  ?  Mais  après  le  concordat  II  n'y  a 
plusda  majorité  de  créanciers;  d'aitTeurs,  la  dlspotsltion  que 
raonulatioQpour  cause  d'inexécution  des  conditions  ne  poor- 
rail  être  demandée  que  par  la  roaîorUé  avait  été  insérée  dans 
la  loi  par  la  Chambre  des  pairs  ;  étfe  fut  supprimée  par  la 
Ghambre  des  députés.  Par  un  seul  créancier?  comme  Ta  dit  le 
Rapporteur  à  la  Chambre  des  députés.  Mais  ne  seratt-ll  pas 
éf range  qu>in  sen?  créancier  pOt  déCaii^  ee  qoo  le  ovacoun 
dTujit  majorité  tn  aomme  et  en  noariHt  avait  «•#  pu  faire. 
Fa«4«it  penser  que  In  concordai  tsl  résolu  pour  les  seuls  créan- 
ciers récUmauls  et  maintenu  pour  les  autres?  Mais  alors  le 
failli,  replacé  à  la  tête  de  ses  affaires  par  une  partte  dt  ses 
Créanrierft,  serait  prhré  de  leur  gesflion  par  ses  «ulres  créan- 
rters.  n  fant  que  ta  juriapraésnoe  vlemie  portct  tes  Ivnières 
p$9  ce  poiaft.  Noua  croyons  c|y«  la  plus  saine  interprétation 
àdomni  kravUdo  est  de  dire  qu'il  faut»  pour  défaire  le  con- 
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eoréftt,  la  même  malorité  qne  pour  le  fatre.  Car  nous  ne  pou- 
vons admettre  que  le  concordat  puisse  être  résolu  par  la  de^ 
mande  d'un  seul  créancier,  dont  le  mécontentement  pourrait 
jeter  la  perturbation  dans  trop  dMnlérêts.  Au  reste,  les  tribu- 
naux devront  apporter  la  plus  grande  réserve  à  accorder  les 
résotntions  du  concordat.  Voici  une  décision  qui  se  ratla^ 
cfaeàees  diffltnités.  —  çtnstTloii.  V inexécution  pur  un  failU 
des  conditions  de  son  concordat  à  t égard  d'un  seul  de  ses 
créanciers  fak-elie  revivre  de  ffiein  droit  la  faillite,  de  sorte 
que  celui-ci  ne  puisse  poursuivie  ion  débiteur  au  moyen 
de  la  contrainte  par  corps,  en  vertu  tant  du  concordat  que 
du  titre  originaire. '*Lsi  cour  de  Paris  a  consacré  la  né^alive  ; 
n  Considérant  nue,  par  t*arUcIe  6  du  concordat,  il  a  été  for- 
mellement stipulé  que,  faute  par  Tondu  de  paieries  dividendes 
dans  les  délais  fixés,  11  serait  déchu,  après  une  mise  en  de- 
meure, du  bénéfice  du  concordai  un  mois  après  la  sommation 
qui  lui  serait  faite  ;  considérant  qu'il  est  constant  et  reconnu 
que  Gendrop  a  fait  sommation  à  Tondu  de  lui  pa^er  les  divi- 
dendes de  sa  créance  dans  les  termes  du  concordat,  et  que 
Tondu  a  laissé  écouler  le  délai  d*un  mois  sans  satisfaire  à  son 
engagement  -,  que  dès  lors,  Gendrop  est  rentré  dans  la  plénitude 
de  ses  droits,  et  qu'il  a  pu  valablement  poursuivre  son  débiteur, 
même  par  la  vole  de  la  contrainte  par  corps,  en  vertu  tant  du 
concordat  que  du  titre  originaire  ;  considérant  que  Tondu,  par 
l'effet  de  son  concordai,  avait  été  remis  à  la  tète  de  ses  affaires  ; 
que  rinexécution,  et  par  suite  la  résolution  de  ce  concordat  à 
l'égard  d*un  seul  de  ses  créanciers,  n'a  pu  faire  revivre  de 
plein  droit  son  ancien  état  de  taiUite  et  paralyser  Taction  du 
créancier  ]  infirme  ;  au  principal,  ordonne  que  Tondu  gardera 
prison,  etc.  »  (Arra  du  H  août  i843.Sirey,  t.  43,  11,  54G).-^ 
QOBtTioil.  Dans  quel  délai  Faction  en  résolution  du  cWf 
cordât  peut-elle  être  intentée?  \\  résulte  de  la  discussion  \ 
la  Chambre  des  députés,  que  ce  délai  subsiste  jusqu'à  l'expira- 
tion des  termes  fixés  par  le  concordat  lui-même  et  imvoiéiau 
failli  pour  l'exécution  des  obligations  que  le  concoraal  con- 
tient ;  car  il  7  a  toujours  Inexécution  du  contrat  tant  qu'un 
des  termes  restera  à  payer.  11  eal  donc  Impossible  d'assigner 
d'autre  délai  à  la  demande  en  résolution  du  oenoordat  qut 
les  termes  mêmes  des  derniers  payements*  On  a  fait  remar- 
quer aussi  dans  la  discussion  que,  s'il  est  vrai  que  la  prescrip- 
tion de  l'action  résolutoire  ne  peut  courir  tant  qu'il  reste  des 
termes  à  payer,  celte  circonstance  ne  irandie  pas  la  question 
de  savoir  par  quel  laps  de  tempe  se  prescrira  l'Mtion  réielu-» 
toire  une  fois  les  derniers  termes  payés.  Est-ce  la  prescrip- 
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pas  de  prcsomplion  de  banqueroute,  le  Iribuual  seul  statuait 
sur  If  rapport  du  juge-rommlssaire,  en  prenant  en  considéra- 
tion les  besoins  et  retendue  de  la  famille  du  failli,  sa  bonne  fol 
et  ie  pius  ou  moins  de  perle  qu'il  faisait  supporter  )i  ses  créan* 
ci  ers.  Aujourd'hui,  ce  sont  los  créanciers  seuls  qui  seront  les 
arbitres  en  ce  point,  car  si  la  majorité  n'y  a  pas  consenti,  le 
failli  ne  pourra  plus  rien  obtenir.  Celle  disposition  a  été  Tobjel 
de  vives  critiques:  on  voulait  conserver  l'ancien  article  630, 
comme  plus  humain  ;  il  était  plus  juste  de  faire  décider  la 
question  par  le  lnl)Miial,  sur  la  proposition  des  syndics,  que 
de  laisser  le  failli  a  la  discrétion  de  créanciers  sans  doute  val 
dispo>ës  pour  lui.  rp|ien(iânt  la  nouvelle  disposition  a  été  adop- 
tée dans  rinlérêl  des  créanciers.  (M01»&S  de  la  requête  que 
le  failli  peut  adresser  au  juge-commissaire  pour  obtenir  ua 
secours,  fonn,  V°  ri.*».) 

jMrsfjuf  lit  mujuritè  drs  créanciers  présents  y  aura  COU' 
senti.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  majorité  en  somme  et  en  nom- 
bre, mais  sim|ilement  de  ta  mnjorllé  des  créanciers  présents  ; 
c'est  là  une  mesure  d'humanité,  et  non  une  mesure  prescrlU 
dans  l'intérêt  général  des  créanciers. 

(j^ui  sera  fixée.  —  OveaTioa.  Le  Juge-commissaire  pour- 
rait'il  refuser  au  faim  le  secours  dont  ii  s'agit  ?  Sous  rem- 
pire  du  Code,  on  avait  pensé  que  le  tribunal  arait  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  accorder  ou  refuser  ces  secours;  cella 
opinion  était  consacrée  d'ailleurs  par  un  arrêt  de  ta  cour  df 
cassation  du  17  novembre  i8i8.Ch.  des  req.  (Dall.^ann.  I8l9, 
I,  ni8).  Mais,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  Il  ne  peut  plus 
en  être  de  même;  louie  l'économie  de  la  loi  est  changea;  ce 
sont  aiijounl'hui  les  créanciers  seuls  qui  peuvent  consenthr  ou 
refuser  le  secours;  le  juge-comaiissairt  M'a  d'anlra  aisskvi 
que  d'en  fixer  k  mouiaut  ;  el  si  celte  fixation  ne  eoaiiaal  |iai 
aux  s\Ndics,  ils  pounont  seuls  eu  appeler  au  Iriluioal  Minr 
la  faire  muditler.  et  sa  dc(  i^ion  sera  en  dernier  ressort.  Évidem- 
ment, si  le  secours  est  refusé  par  l'union,  on  cessera  aussitôt 
de  fournir  au  failli  celui  qui  lui  avait  été  accordé  an  rertn  de 
l'art.  -i74.  Quant  aux  vètemenU,  Mrdeael  monbte» aéatuniwi 
\  l'usage  du  failli  et  de  ^a  fauulle»  et  dont  i'aacieo  arlida  At9 
Toula  II  que  remise  leur  fui  faite  dans  tous  les  cas,  cftle  remise 
est  aujonrd'hui  prescrile  par  le  n*  I  de  harticte  469  j^  et  11  était 
Inutile  de  reproduire  celte  disposition  ici. 

S31 .  Lorsqo'iiDe  soeMté  de  eomniercfr  sera  en 
faillite,  te  créwiciers  pQWroRt  w  cooftoiUr  4e 
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concordat  qu'en  faveur  d^un  ou  de  plusieurs  des  as- 
sociés, --^  En  oe  oas^  tout  Tactif  social  demeurera 
80tis  le  régime  de  Tunlon.  Les  biens  per^nnels  de 
ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  ét^  consenti 
en  seront  eiLclus^  et  le  traite  particulier  passé  arec 
eux  ne  pourra  contenir  l^eugagement  de  payer  un 
dividende  que  sur  dès  taleurê  étrangères  à  Vaclif 
social.  L^associé  qui  aur«i  obtenu  un  concordat  paN 
ticulier  sera  déchargé  d$  toute  solidarités 

inn  Qu*en  faveur  d'un  tm  de  plusieurs  des  associés.  Cet 
ariiclé,  qui  esl  tiouyeaa,  a  été  robjëi  de  longues  et  vives  dis- 
cussions dans  1â  sesstofi  dé  1835  et  dans  celle  de  1838.  Grand 
nombre  d'orateurs  ne  vdulalettl  pas  cottiprendre  comment  11 
serait  possible,  dans  une  société  collective,  où  les  associés  sont 
solidaires,  qu^un  seul  àsspûrclé  pat  coticofdéf)  lofsque  le»  autres 
ne  le  feraient  point.  Ils  ne  voyaient  point  comment  Tactir  se- 
rait réglé,  comment  les  dividendes  seraient  pavés,  comment, 
en  un  mol,  on  pourrait  suivre  les  opérations  de  la  faillite.  Mai^ 
on  a  répondu,  avec  raison  selon  nous,  qu'il  était  à  la  fois  dans 
l'inlérèt  de  la  justice  et  de  l'humanité  de  séparer  le  sort  des  as- 
sociés dont  la  conduite  était  différente,  et  qu'il  était  aussi  dans 
rinlérôl  des  créanciers  de  leur  permeltre  d'obtenir,  à  la  fa- 
veur de  ressources  particulières  de  l'un  des  associés,  des  avan- 
tages dont  ils  n'auraient  pas  pu  Jouir  si  le  payement  s'était 
étendu  sur  tous  les  associés,  au  lieu  de  se  restreindre  à  tm 
seul,  lequel,  au  moyen  de  ses  àmls  otf  de  ses  parents,  peut  se 
ménager  des  ressources,  et  ofUrtr,  poUr  sa  part,au)t  créanciers 
un  traitement  autre  que  celui  de  Tactif  de  la  faillite.  —  ^xsts- 
TiOH.  La  règle  que  té  fat  de  faillite  tfufie  société  de  com- 
merce continue  de  subsisttty  malgré  le  concordat  ohtefiu 
par  Vun  ou  plusieurs  des  associés,  est-elle  applicable  alors 
même  que  le  concordat  d  été  consenti  en  faveur  du  gérant 
d*une  société  en  commandite,  lequel  est  seul  personnelle-' 
ment  en  faillite i*  La  cour  de  Douai  à  consacré  raffirmative  : 
K  Attendu  que  le  concordat  partlcuTief  dont  est  favorisé  le  gé- 
rant d'une  société  de  commerce  qui  d  été  déclarée  en  état  de 
faillite,  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  TâCtif  social  demeure 
sous  le  régime  de  l'union  des  créanciers;  qu'un  pareil  traité 
realre  daai  la  4i6^$iiioa  générale  et  atMolue  d»  Farticte  631 
du  Code  commercial,  reclitié  par  la  loi  du  ^S  mai  18S8  ;  qu'il 


1044     COM  M  COMHnCI.— LIT.  VU.  BIS  FAILUTVS  VT  I 

eftl  surtout  obligatoire  lorsque,  comme  daos  Pespèce,  i 
consent i  par  tous  les  créaDciers  âi  runanimilé,  et  dûme 
mologué  par  jugement  |>atté  en  force  de  chose  ju^ée;  \ 
nouveaux  syndics  que  nomme  ce  traité,  continuant  à 
•enter  la  m  Mae  des  créanciers,  Tétat  de  faillite  n'a  pa< 
et  le  tribunal  qui  a  déclaré  la  société  commerciale  en  c 
reste,  comme  par  le  passé,  compétent  pour  connattre  <i 
tJons  que  les  syndics  intentent  relatiTement  à  des  opt*t 
commerciales  faites  depuis  Touverture  de  U  faillite  vt 
les  dii  jours  qui  l'ont  précédée;  qu'en  effet,  ce  sont  là  ( 
mandes  en  matière  de  raillite,  etc.  >  (Arrêt  du  9  mars 
Sirej,  t.  43,  II,  14).  Fayrt,  en  sens  contraire,  un  arré 
cour  de  Nancy  du  :;0  janvier  1841  ^Sirey,  t.  41,  11^  3i 

Qu€  sur  des  valeurs  étrangères  a  F  actif  social.  Dan 
pollièse  où  le  failli,  soit  par  des  ressources  indépend .ir 
l'actif  de  la  faillite,  soit  par  le  secours  de  sa  femme  h 
de  biens,  ou  par  le  concours  d'amis,  peut  offk*ir  des  avni 
aux  créanciers,  il  est  de  leur  intérêt  de  lui  accorder  un 
cordai  particulier,  parce  qu'ils  obtiennent  un  divideoUe  t 
hors  du  dividende  de  la  masse. 

Sera  déchargé  de  toute  solidarité,  Cest  une  juste  ni 
pense  des  sacrifices  qu'il  s*imposef  et  notons  que  ses  ai 
associés  ne  peuvent  se  plaindre,  parce  que  le  princi}>^ 
solidarité  peut  être  invoqué  par  le  créancier  contre  le  d^l' 
mais  point  par  le  débiteur  contre  le  créancier.  Ce  dirait 
donc  libre  de  renoncer  à  la  solidarité,  s'il  y  trouve  son  i 
tage.  Si  l'on  compare  cette  disposition  au  deuxième  parier 
de  l'arlicle  G()4,  on  voit  qu'elle  est  limitée,  et  que  rassocn 
cordataire  retombe  sous  le  coup  de  la  solidarité  dèsqui' 
obtenir  sa  rébabililalion,  car  il  ne  peut  être  réhabilité, 
termes  de  cet  article,  qu'en  justifiant  que  toutes  les  dett 
la  société  ont  élé  intégralement  acquittées  en  principal, 
rets  et  frais;  et  ce  lors  même  qu'un  concordat  particuli< 
aurait  été  consenti.  On  a  beaucoup  discuté  sur  cette  ma 
et  il  en  résulte  que  la  contradiction  éTîdente  n*a  pas  éch 
au  législateur,  mais  qu'il  a  maintenu  la  disposition  de  \ 
de  b04  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  la  société,  ne  lai 
la  décharge  de  solidarité  valable  qu'entre  les  créanciers 
débiteur.  Les  autres  codébiteurs  associés  seront  libérés  i 
portion  virile  pour  laquelle  l'associé  concordataire  sera  i 
dans  la  société,  aux  termes  de  l'article  1210  du  Code  civ 
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eiers  et  $ofU  chargés  de  procéder  à  la  Uftiîdoliofi.—- 
rf  éanmoins^  les  créancien  pourront  lear  donner 
tnandaî  pour  amtinuer  Vexplaitatian  de  f  actif.  — 
la  délibération  qai  leur  conférera  ce  mtfidat  en  dé- 
terminera la  durée  et  l'étendne  et  fixera  les  som- 
mes qu'ils  pourront  garder  outre  leurs  mains,  à 
l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne 
pourra  être  prise  qu'en  présence  du  juge-commis^ 
sairCf  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  créanciers 
en  nombre  et  en  somme.  —  La  Toie  de  l'opposition 
sera  ouverte  contre  cette  délibération  au  failli  et 
mut  créanciers  dissidents.  —  Cette  opposition  ne 
Bera  pas  suspensive  de  l'exécution.  (Foir  l'ancien 
art.  528.) 

:=zlii^n'ésenient  la  masse  des  créanciers»  HypoIhécatrM 
et  chirographairw.  Aumî  la  oour  de  cassation  a-t-eUe  jugé  que 
c'est  aux  sjndics,  et  non  à  chacun  des  créanciers  persomielle- 
ment,  que  ra<JljudiGataire  des  biens  du  failli,  s'il  veut  se  libé- 
rer» doit  faire  les  ofTires  réelles,  et,  en  cas  de  refus  de  recevoir, 
les  consigner  en  présence  des  syndics,  ou  eux  seuls  appelés 
(art.  1258, 1269  et  21S6,  G.  civ.).  Ce  sont  les  syndics,  en  effet» 
qui,  en  leur  qualité  de  représentants  de  la  masse  des  créan* 
ciers,  exercent  leurs  actions,  et  défendent  à  celles  qui  seraient 
formées  contre  eux  (Arrêt  du  il  mai  1825.  Gh.  des  req.  Sir., 
t.  26,  I,  199).  Gependant  la  même  cour  a  Jugé  que  le  failli 
n'est  pas  absolument  sans  intérêt  dans  les  débats  Judiciaires 
qui  ont  lieu  à  raison  de  la  faillite,  et  que,  par  suite,  son  in- 
tervention serait  valablement  reçue  si  cet  intérêt  était  constaté, 
par  exemple,  celui  qu'il  pourrait  avoir  à  empêcher  les  ma- 
nœuvres qu'on  chercherait  à  pratiquer  contre  lui  (Arrêt  du 
21  novembre  1827.  Gh.  civ.  Dali.,  ann.  1828, 1,  27). — De  ce 
principe  que  les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers, 
la  cour  de  cassation  a  conclu  que  la  nullité  d'une  hypothèque 
judiciaire  résultant,  aux  termes  de  l'article  446  du  Gode  de 
commerce,  d'un  Jugement  qui  a  fait  remonter  la  faillite  du 
débiteur  à  une  époque  antérieure  à  la  date  de  la  constitution 
de  l'hypothèque,  ne  peut  être  opposée  par  la  masse  des  créaiH 
ciers  chirographaires  au  créancier  hypothécaire  qui  a  été 
colloque  en  présence  des  syndics  dans  un  ordre  définitive- 
ment clos.    Les  syndics  ne  représentent  pas  seulement  lo 
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tpHii^  ni  Mj^f^êMOteoC  6B  ttêtto  tMips  Ms  creMH3cn  oiw^ 
IMpfcalMt.  Ba  latMOI  Itt  cboNt  m  eooionaer  tm  lénm 
et  MOi  fféoUiMUoM,  IM  syndics  m  kuvwH  iapvlar  fv^ 
eai-mêiBM  U  situation  qu'ils  ont  laissé  faire  aux  oréanciciv 
chtrngrapbafns  tiar  la  clôture  déHoitive  de  Tordre  -,  il  seraii 
GMtraire  ^  tdnlès  tes  règles  de  revenir  contre  ira  étal  de 
flhoi»  toatradldiirMHBS  et  sammralneiMal  réglé  (Airil  en 
•  noT.  184»,  GiuM€  4is  inhunauK  du  •)• 

Et  sont  chargéi  de  procéder  à  la  UqmidaUom*  L'iuKMn 
article  hl%  atalt  laissé  du  vague  dans  les  pouvoirs  accordés  aux 
syndics  déthiftlfli;  la  fol  nouvelle  leur  cooAre  le  pouvoir  uni- 
fM  dn  inoeéder  k  la  Itqnldalioo,  parée  qii*tts  iepféuanlini  ia 
■asN  dis  eféanelen* 

MamUU  pour  coniinuer  fe^sploitation  dâ  f actif*  Les  sf»» 
dirs  ne  tiennent  de  la  loi  que  le  pouvoir  de  liquider;  mais  ce 
pouvoir  peut  être  modifié  par  les  propiiétatres  de  Tactlf  de  ta         | 
masse,  par  les  créanciers,  qui  consultent  à  cet  égiHi  leur  f»-  i 

térét  et  ne  liquident  qu'autant  qu*ils  j  ont  avantage.  Cette  dis-  f 

peaitiofl  mX  «ouveHe  dam  la  loi,  el  Ifinehe  nfte  ^neMion  Mon         j 
eoaCrevereée  sovs  reasplfe  du  Oode  de  laos  i  en  o'dlaM  pcs 
d'aeeerd  il  les  syndics  de  Kunlon  avalevi  le  droit  de  eosUmef  ' 

rexpleltatlen  dn  oemmerce  d«  faim.  Celle  eiiéosion  do  p««- 
velffi,  que  rien  ■'autorisait  dans  le  Code,  se  régularfsait  par 
tne  délibéralloa  de  rualon  et  rhemologatlon  et  etm  déKM* 
ration  par  le  tHbonàl.  Gel  état  de  cfkoses  a  été  l'ol^et  de  la 
présente  dHpoeltlon» 

Çi/en  présence  du  Juge^commissahe,  et  à  ht  majorfié 
des  tréis  auarts  des  créanciers  en  nombre  et  en  somme.  Les 
éxploitatteifis  au  nom  d'ane  masse  sont  ordinairement  une 
mauvaise  affaire  ;  d'abord  l'ail  du  naître  y  manque,  et  pais, 
lors  même  qu'elle  a  quelque  succès,  les  frais  sont  si  considér»- 
Wes  et  la  part  de  chaque  créancier  devient  par  cela  même  si 
petite,  qu'il  faut  user  d'une  grande  circonspection  dans  ces 
entrepfis^.  Aussi  la  loi  a-l«^iTe  sagement  disposé,  lorsque,  exi- 
geant pour  ce  cas  une  malortté  plus  forte  que  nour  toutes  les 
autres  opérations  de  la  faillite ,  elle  a  voulu  ^ue  les  trois  quarts 
da  eréanôiers,  formant  les  trois  quarts  de  la  somme  totale, 
passent  seuls  valider  ce  mandat. 

jiu  failli  et  aux  créanciers  dissidents.  Il  est  juste  de  per- 
mettre au  failli  de  s'opposer  ^  la  continuation  de  Pexplolta- 
tlon  de  son  commerce  ;  il  y  a  môme  un  grand  intérêt  pour  lui 
Il  ce  qu'on  ne  dissipe  pas  le  gage  commun  des  créanciers.  La 
vente  immédiate  de  l'établissement  pourrait  être  plus  profi- 
table; le  failli,  d'ainears,  est  phu  à  portée  que  qui  que  ce  soit 
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d'apprécier  les  chances  bonnes  ou  manyaises  que  peut  présent 
senier  i'exploltatipn  de  son  industrie*  Quant  nvpi  créanctem 
dissidents,  ils  n'auront  plus  à  se  plaindre  de  la  loi  que  leur 
impose  la  maiorilé,  si  le  M'ibunal  de  commercf^  yient  ^  jeter 
dan^  la  balance  le  poids  d'un  jugement» 

Cette  opposUion,,  Ui  moindre  retard  dans  fexploltation 
d'un  établissement  peut  avoir  detâcbeux  résultats;  rien  donc 
ne  doit  l'arrMer.  D'ailleurs,  la  majorilé  des  trois  quarts  des 
lionmes  et  du  nombre,  exigée  pour  ce  cas,  est  déjà  une  ga«- 
rantie  que  la  résolution  n'est  pas  légèrement  prise,  et  qu'on 
peut  procéder  sans  danger  à  la  continuation  de  l'exploitation. 
Gomme  la  loi  n'indique  aucun  délai  pour  former  cette  opposi-; 
tlpn,  on  peut  dire  qfi'eUe  est  valable  à  toute  époque. 

533.  Lwrêqu»  Ui  ^pirations  dê$  suniia  entrai- 
Berant  des  engageiMnts  rpA  eieédertlent  l'actif  de 
runioDi  les  créancier3  q;ui  auront  autorisé  ces  opé- 
rations êerMt  Hul$  Unu$  personnellemetU  au  delà 
de  leur  part  dans  V actif,  mais  seulemeni  iam  Ui 
limiles  du  mandat  qu'ils  auront  donné;  ils  contri- 
bueront au  prorata  de  leurs  crianees. 

=  Longue  let^pémtitms  des  sptdies*  11  js'aglt  Ici  ^es  opé^ 
rations  des  sfvdies  iviBfpMis  *n  a  danné  mandat  4^  eantlauer 
rexploitatlon  de  TacUf . 

Seront  seuls  tenus  perscmnetïement  au  delà  de  leur  part 
dans  V actif,  11  eût  été  sourerainement  iiqtiste  que  la  minorité 
qui  s'est  refusée  à  la  continuation  du  commerce  du  failli  fût 
Dbligée  de  pajer  au  del^  de  l'acUf,  dans  le  cas  où  cet  actif  eût 
été  absorbé  par  les  frais  d'exploitation.  Bans  ce  cas,  ce  sont 
les  créanciers  qui  consentent  a  rexploltation,  qui  seuls  sotit 
tenus  au  delà  de  leur  part  dans  l'actif  et  contribuent  au  paye* 
Avent  de  ce  qui  excède  Taclif,  au  prorata  de  ietits  eréances» 

Mais  seulement  danjf  les  limites  du  mandat  oi/ils  aurord 
donné.  Ainsi,  si  les  syndics  avalent  outrepassé  ce  mandat,  ils 
seraient  tenus  des  engagements  contractés  par  enit  sans  pou- 
voirs (art,  j9dS  du  Code  civil].  ^  Qmtioii.  V avoué  çui 
a  été  chargé  par  tes  syndics  d^une  faillite  é^ occuper  pour 
eux  en  cette  çuàlité,  a-t-îl  une  action  personnelle  et  soU^ 
daire  contre  eux  pour  le  payement  de  ses  frakf  La  cour 
jde  Paris  a  décidé  la  n^ailve  par  les  motlrs  que  les  sjn- 
dies  d'une  KaiOite  ne  sont  que  les  représenUntaet  mandataires 
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àê  la  masse  des  créanciers;  qu*n  est  de  principe  qae  le  manda- 
taire  qui  se  renrerme  dans  les  l>omes  de  son  mandat  ne  con- 
tracte aucune  obligation  personnelle  ;  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  1997  dii  Code  civil,  la  garantie  personnelle  du  manda- 
taire n'a  lieu  que  quand  11  a  excédé  ses  pouvoirs,  et  que, 
même  dans  ce  dernier  cas,  le  mandataire  n'est  plus  respon- 
sable vis-^vis  des  tiers,  quand  il  leur  a  donné  une  eonnais- 
sance  sufllsanle  de  ses  pouvoirs  (Arrêt  du  2&  Moûi  1838.  Sir., 
39,  11,  116).  La  même  cour,  par  un  arrêt  du  12  août  1830 
(Sirey,  t.  30,  II,  3&(>),  avait  dél-idé  le  contraire,  parles  osotife 
que  les  syndics  sont  les  administrateurs  légaux  de  la  faillite , 
qu'ils  sont  maîtres  d'intenter  en  Justice  toutes  les  actions  qu'ils 
Jugent  utiles  k  la  faillite  ;  qu'ils  les  intentent  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle  vis-à'vis  des  officiers  ministériels  \  l'é- 
gard desquels  ils  sont  de  vèrUaines  numdants.  Cette  der- 
nière opinion  n'est  pas  la  nôtre;  nous  préférons  la  première 
décî&jon. 

Au  prorata  de  leurs  créances.  Sans  solidarité  entre  eux, 
bien  entendu,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  discussion  k  la  Cham- 
bre des  députés. 

5S4.  Les  syndics  ioni  chargés  de  pounuitrê  la 
vente  des  immeubles^  marchandises  et  effets  ino^t- 
liers  da  failli ,  et  la  Uqnidatûm  de  ses  dettes  actives 
et  passives  ;  le  toat  sons  la  snrveUlaiiee  da  juge* 
commissaire,  et  sans  quHI  sait  besoin  S  appeler  le 
failli.  (  Voir  Tancien  art.  528.) 

=  Sont  chargés  de  poursuivre.  Cancien  article  538,  que 
celui-ci  remplace,  portait  :  En  vertu  du  contrat  d^nrdon  et 
sans  autres  titres  authentiques.  Ces  mots  ne  se  retrouvent 
plus  dans  la  loi  nouvelle.  Le  projet  adopté  par  la  chambre  des 
députés,  en  183&,  portait  ces  mots  :  Les  ^ndics poursuivront 
en  vertu  de  la  délibération  qui  les  aura  nommés.  On  ne  peut 
se  rendre  compte  du  motif  qui  a  fait  supprimer  dans  notre 
article  la  mention  du  titre  en  vertu  duquel  les  syndics  devront 
poursuivre.  11  est  évident  que  celte  poursuite  aura  Ueu  en 
vertu  du  Jugement  du  tribunal  qui  déclarera  les  eréanders  en 
état  d'union,  aux  termes  de  l'article  629,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  462,  et  par  suite  duquel  les  biens  du 
failli  deviennent  le  gage  commun  de  ses  créanciers. 

La  vente  des  immeubles.  —  Çunsviov.  Les  syndics 
peuvent-ils  se  rendre  adjudicataires  des  biens  du  failH, 
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Pendus  sur  leurs  propres  poursuites  ?  La  cour  d'Angers  a 
embrassé  Taffirmalive,  sous  l'empire  de  Tanclemie  loi,  par 
des  motifs  nombreux,  dont  yoici  l'analyse.  L'incapacité  des 
syndics  ne  pourrait  i^ésuller  que  de  leur  qualité  de  mandat' 
taires  du  failli,  par  application  de  l'article  1 596  du  Gode  ci- 
vil :  or,  les  syndics  ne  sont  pas  les  mandataires  du  failli,  mais 
bien  de  la  masse  des  créanciers  qui  les  nomment,  comme  le 
dit  positivement  notre  article  (ancien  art.  528).  Ils  sont,  quant 
aux  poursuites  qu'ils  exercent  pour  parvenir  à  la  vente  des 
biens  du  failli,  k  plusieurs  égards,  dans  la  position  du  créan- 
cier qui  poursuit  une  saisie  immobilière,  et  auquel  il  n'est  rien 
moins  que  défendu  de  se  rendre  adjudicataire.  L'article  566 
donnant  d'ailleurs,  d'une  manière  expresse,  à  tout  créancier 
le  droit  de  surenchérir,  le  donne  nécessairement  au  créancier 
nommé  syndic,  et,  par  suite,  celui  d'acquérir.  Quant  \  l'ob- 
jection qu'on  prétendrait  puiser  dans  l'article  528,  qui  décide 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'appeler  le  failli  aux  diverses  opéra- 
tions de  la  vente,  on  la  repousse  en  observant  que,  si  la  pW^ 
sence  du  failli  est  inutile  dans  ces  circonstances,  ce  n'est  pas 
parce  que  les  syndics  le  représentent,  mais  parce  que  les  op^ 
rations  se  font  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire,  qui 
est  là  dans  les  intérêts  de  tous,  et  parce  que  le  failli  peut  d'ail- 
leurs, s'il  le  juge  à  propos,  requérir  son  intervention  personnelle 
(Arrêt  du  14  mars  1882.  Sirey,  t.  34,  II,  250).  Les  principes 
proclamés  par  cet  arrêt  ont  été  consacrés  par  la  cour  suprême 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  failli  conserve  la  propriété 
de  ses  immeubles  jusqu'à  la  vente  qu'en  poursuivent  les  syn- 
dics, en  vertu  du  contrat  d'union;  qu'ainsi,  aux  termes  de 
droit,  les  syndics  d'une  union  de  créanciers  ne  sont  pas  char^ 
gés  de  vendre  les  immeubles  du  failli,  mais  seulement  d'en  pro- 
voquer la  vente;  que  cela  résulte  encore  de  la  combinaison  des 
articles  528,  532  et  564  du  Ck»de  de  commerce;  qu'au  surplus, 
les  syndics  ne  sont  pas  les  mandataires  du  failli,  contre  lequel 
ils  procèdent,  mais  ceux  de  la  masse  des  créand^s,  et  que, 
chaque  créancier  pouvant  se  rendre  adjudicataire,  les  manda- 
taires de  la  masse  doivent  jouir  du  même  droit;  qu'ainsi, 
la  prohibition  portée  en  l'article  1596  du  Gode  civil,  qui  dé- 
fend aux  mandataires  d'acquérir  les  biens  qu'ils  sont  chargés 
de  vendre,  ne  s'applique  pas  aux  syndics  définitifs  d'une  fail- 
lite; rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  22  mars  1836.  Gh.  civ.  Sbrey, 
t.  36, 1,  399).  Gette  jurisprudence  est  applicable  sous  l'empire 
de  la  nouvelle  loi  sur  tes  faillites* —  V  f  ramov.  Les  créan- 
ciers du  failli  sont-ils  personnellement  tenus  des  oèltga- 
tions  mises  à  la  charge  de  la  masse  parle  cahier  des  char" 

88. 
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gef  éê  Im  penêe  de$  imnmMm  eu  firfHT,^  lofuettr  1er 
3fe»  oui  /M  procéder  en  lew  nem  et  dame  leur  miérêi',  mm 
èéen  fuaiuéfTur  fCm4'^  de  recowrê  à  emercer  peur  " 
de  cet  oèlfgatiêmê  qwe  eomite  la  mmite,  eijmift^à 
refkce  weukmeiU  des  forces  de  ktUâHiU^ '-*-  S^  ^gm 
Le  fu^iemeM  am  tarréi  iguÊ  emdamme  les  ipÊéicêf 
fymUéé,  pomr  iee  Miptkms^Uemm  nmtrmeêéeM  < 
de  la  masse,  peui-ii  hre  esôécuté  eemêre  k$  ûidaméLt  ■  ^ 
semmUememt,  eamme  s^il  amak  atams  à  lesar  éffmrd  f4 
H9é  de  4m  akim  Jisgre^  U  fmm  «e  CMiMiM  •  iéoUé, 

•a  dell  âm  loptes  4t  ta  fiMite  t  «  Attanétt  que  tai 
d^n  fMm  mt  êmïmsmvA  pi»  pwpilétalf ei  et  «> 
Ht  n'Mt  é'mtfn  iroM  ^«e  eeM  <r«ii  pnf  ^mt  ta  vHite  Jvtfi- 
ctaire;  lestyvdieBrMIfCBt  ta  cabi«r4esi*aifM,«Mt«t«^ert 
fM  «a  Mta  «tanieellii,  et  ta  li  raudieMt,  Il  pMt  Mrt  crtii^«é 
par  iBus  \m  HilérMsés,  aMaillé  par  ta  tiibamil  ;  fm  «féasctan 
el  tas  «}iidtat  M  «ont  pai  pfin  taipaBirttai  4m  caotfiitaai  ëa 
«aèl«r  de«  «h«rg#«,  ^im  eréaiwtar  bypotMealrê  ^  yaïawlt 
tVapiapriaitaa  ^les  bleai  ^  Mm  Mbttaar  i  «Maaëa  ^aa  tas 
aréaiMtan  «I  tas  syMIoi  n'aal  agi  qat  «aanaa  eréaoolcn  :  ib 
a'am  pat  taaéu  Ict  blcaBi  llf  a^aai  fMt  ^aa  piaiafim  ta 
TaiMa,  «t  ta  vaataa  ea  llea  en  JaiUee;  ta  eaaMIaa da  oaMar 
àm  «taSM^  ^e  f  ac^aérear  da  pfaaiiar  tal  aa  aartirait  ta  reata 
qva  4aas  ta  pfapavtiM  <ta  mm  iifix,  ert  4Nftataaaiaal  aMI^a*- 
taire  paar  la  antie;  c'ael-iiHltra  qa*aueaa  crtaa^ar  m  éM 
MiteRlr  MMaa  dIfMende  aa  pr<é}adtae  <ta  ealte  eMIgallaa  ;  ws^ 
les  aywilcs  aVini  ooatiaclé  d'Mgageaiaats  peiiaaatto»  ai  ea 
taaf  paapHi  ai  fa^ré  nonit  ni  aa  aoni  #ee  cféaa^eia;  tte  ae 
taai  éfmt  pat  pcrfoaa«lléawat  oMIpéii  lima eaat faa  teaai 
a#  paat^aar  asf  muiv  weM  païaaaocM  a  nasaHaaace  aa  i  ac 
nr  aet  de  U  faHItte;  ta  droit  #7  abliger  tas  crftaaHen  aTa^ 
partanalt  mène  pas  aux  «radtae  ;  attaada  qae  tas  ig«tf tas  a'aat 
4lé  caudaaHiéB  qu'en  qaaîllé  de  ^adles,  à  ta  conelgaaHaa  da 
ééMt  aéee^alre  av  aervtae  de  ta  rente,  et  qae  ta  qoeettea 
da  ta^r  il  ta  matée  éUH  teooe  aa  dellk  dee  ISercee  de  la  Cril- 
Mta,  eur  les  Mené  penoaneto  dei  «"éanetan.neMpaeaeiêtte 
aoataréeaa  1921  et  «a  l  S34 }  M  n*a  donc  pae  él6  parte  aHelate 
à  ta  eliefe  Jagée)  attanJa  que  les  ejAdtee  ayant  élé  perso»- 
aettament  oeadaïaaés  iws  dépens,  sans  autarîsatiaii  de  tas 
prélever  al  retenir  me  les  deaien  de  ta  faillite^  ta  responsa- 
iMM  des  cidanetaii %  tti  égard  n^a  aacaae  anatagte  avecta 
qoeectan  du  yraaès  ael«iel  ;  rejetta,  ete.  »  (Arrei  du  17  ntn 
taeo*  «h.  dm  aeq«  «tarj»  i*  40,  l^  3t«;. 
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Marekmtdiêes  H  effeiê  mçiUur9,  -^  tVBinMi*  CetU 
vtnte  it$  marGhamdims  et  effets  mMUrs  ne  peutfrelîe  avoir 
liemqmpQrwmvenUpiMiam?ViiUfiw\^ykm9fmà^i\(m 
à  66t  éftffdi  «ai» «QHui  iaduiA» de  r«il««le  éBS^v» le  moài 
de  vente  mi  Aeiieé  mi  libre  eriiitre  du  jMC&^oonmiiiilffe»  Auk 
ttmet  de  l'article  précité,  la  iijge*«cQaMPi86*ife  MMvnl  al  la 
¥nta  M  feva  telt  à  Faoriable,  aoîl  «ui:  aiudièra  pnhlkjiiaa. 
Bail  par  rflataenifla  4a  ao«rlki«  au  de  taut  aiitoM  attela» 
publie»  pidpQ»é»  à  ael  aM.  Il  ■>  A  Pi»  4a  fileaq  pour  <«H'a 
n'aa  eoH  pa»  alari  paadaa»  Tualoo.  <**-  gvBaffaav»  iDes  a)"»*», 
dicr  ^wufmilliÉe  até4lê  ptÎÊriiégê  sur  le  prw  des  immeu^ 
Ues  du  faùli^  pour  tous  tes  frais  dejusiiee  faits  par  euae, 
dans  F  intérêt  seul  des  eréanders  ehirograpliaires  ?  La  eaur 
de  Bardeaux  a  ceoaaafd  b  aégaliya  satis  respiee  de  à'aïKieMM 
lai  t  c  Gaaddérattt  ^m  \a  préCécaaoe  aecafdée  i  Vau ]y«*Gaur« 
s^%ÊSt  éaaC  la  cidamw  a  été  aoUaf  née  par  prlvHéca^  ie«é 
MiipenflaMe  da  MehaMhar,  aTaol  kMt  autaa  exaaap,  »i  la 
prhriléga  réelamé  par  uêtéÊtuiÊÊ  exista  néaHcpaaBlfr  oa«sidé« 
raal  qu'ea  ae  peoi  idiMiàer  aa  douia  ^pia  da  te  f»aihiaain»ii 
des  arlides  «i«i  ai  2ia4  du  Coda  c^il«  il  rèMilla«lairedieal 
<pie  le»  rraî»  de  Jnetice  m  prélèvent  par  privilège  aur  le»  atatt- 
blés  et  même  sur  la»  tmmauUes*  e'U  if  y  a  f>as  de  dealer»  tao^ 
bttiers  ;  omis  «pie  ce  priocipa  an  lésoul  pa»  la  quesUan  daut 
aa  s'oceupe  ;  «attidéna»  «tue  Paaii'-Gaun^olles  ajaat  été 
Bemmé  lyndic  de  la  taiHIte  Dabreiiilb  par  le  MbMDal  da  cofl^ 
merce  de  Bordeaux,  oeUa  eeuieace  lai  imposa  des  devaiia 
^'il  a  dd  remplir  ç  mai»  qu'après  avoir  racaiiau  cotte  vérité, 
la  queslioB  dm  privilège,  relativament  à  Boadeau*  à  l'épama 
Gros  et  à  Tépouse  Dubreuilh,  reste  entière,  et  appelle  pour  sa 
aaIttliaB  d'aniree  rifles  taadtdostlve»  de  oelles  p^éç»  pa^  les 
arti/cle»  2101  et  2t<)4;  coosidérant  que  tous  l£$  ûrai»  ei^po&és 
en  justice  ne  sont  pas  des  frais  de  justice^  dans  ce  sens  qu'u^ 
privilège  8*7  rattaniant,  celui  qui  les  a  exposés  puhse  primer 
Indistinctement  tous  les  asrtre»  créansiers;  (jifanx  tannes  d'uaa 
jurisprudence  constante,  il  faut  que  les  frais  aient  été  faits 
dans  fioCérlt  at  poor  rutiiilé  de  oais  qu'on- veot  primer; 
qu'ain»!  la  presilère  obilgatlaB  du  créancier  qui  veut  obtenir, 
sur  un  gage  eommua,  le  privilège  appartenant  ans  frais  de 
justice,  est  d'établir  qu'Us  ont  été  faits  dais  l'Intérêt  des  créan- 
ciers ayant  des  droits  b  exercer  sur  le  gage^  et  qu'ils  lenr  ant 
profité;  qu'en  s'appuyavt  sur  ces  iMses,  il  devient  fadie  d'a^ 
préder  la  demande  de  ^a«ty-€e«rséjolles(  cansidérant,  en  ce 
qui  coQcerae  les  dames  Bubreuilb  et  Gros,  qu'il  est  constant 
que  GourséjaUes  n'a  Jamais»  an  sa  qualité  da  sjndic,  admlnla- 
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tré  le  doBtiae  dm  Mit-MouIln  ;  que  tet  procès  qa*ll  a  sonlaMS 
ooatre  réponse  Dubreuilh  ne  pouvaleat  evoir  el  B*aT«ieBt 
réeileaeat  pai  pour  objet  les  iBlérèU  de  celte  dane  ;  que.  Ma 
de  là,  toates  les  eoatestaUoas  soulevées  oo  souteovas  par 
Coars^olles  avaleot  pour  but,  soit  de  relarder  la  aiiise  «■  li- 
berté de  Dubreuilh,  soll  de  proléger  les  droits  acquit  aux 
eréaBders  ceuliooués  par  la  daoïe  Balar;  qu'érideoiBiait,  de 
persillés  déaurcbes,  des  soIds  de  celle  uelnre,  n'étalait  réel- 
lesNDl  pas  profitables  b  Tépouse  Dubreuilh;  que  Gours^ollef 
M  peut  donc  rédaoMr,  pour  le  reaboureeinent  des  frais  oc- 
casIoBBés  par  de  semblables  procès,  aucun  droit  de  préféteim 
sur  cette  dame;  qu'il  ne  le  peut  pas  davantage  à  l'égard  de 
l'épouse  Gros,  dans  rinlérêl  de  laquelle  II  n*a  rien  fait  pen- 
dant la  durée  de  son  syndicat;  qu*U  n'y  a  rien  h  distinguer 
entre  les  frais  exposés  par  Courséjolles  et  ks  deux  mille  francs 
d'honoraires  que  le  tribunal  de  conuMree  a  cm  devoir  lui  al- 
louer, parce  que  ces  honoraires  ne  sont  autre  chose  que  le 
fHix  des  soins  qu'il  s'est  donnés,  des  fatigues  qu'il  a  éprouvées 
en  poursuirant  les  procès  dont  envient  de  sfoccuper;  procès, 
on  le  répète,  qui  ont  pu  profiter  aux  créanciers  chirogra' 
phalres  de  Dubreuilh,  mais  qui  ne  pouvaient  être  utiles  aux 
hypothécaires,  et  qui  n'ont  en  aucune  manière  amélioré  leur 
situation;  qu'il  suit  de  ces  observations  que  Gours^olles  ne 
peut  primer  ni  l'épouse  Gros,  ni  l'épouse  Dubreuilh,  et  qu'en 
décidant  le  contraire,  le  tribunal  de  Bergerac  a  mal  jugé  ;  in- 
firme, etc.  »  (Arrêt  du  20  août  1836.  Sirey,  t.  37,  11,  212). 

Et  sans  qu^U  soit  besoin  éP appeler  le  failli.  Mais  le  failli 
peut,  et  c'est  l'inlérit  des  créanciers,  amlster  aux  opérations. 

5SS.  Les  syndics  pourront,  en  se  conformant 
anx  règles  prescrites  par  Tart.  487,  transiger  sur 
toute  espèce  de  droits  appartetMtnt  au  failli,  nonob- 
stant toute  opposition  de  sa  part. 

=  Transiger  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au 
failli.  Gel  ariicle  définit  bien  clairement  les  pouvoirs  des  syn- 
dics; le  pouvoir  de  transiger  n'était  pas  exprimé  d'une  ma- 
nière explicite  dans  l'article  528  deTancienGode.  L'article  487 
a  déjà,  comme  nous  l'avons  vu,  consacré  pour  les  syndics  le 
droit  de  transiger;  mais  sous  des  conditioos,  et  entre  autres 
celle  d'appeler  le  failli  è  l'homologation  de  la  transaction,  en 
lui  réservant  le  droit  de  veto  sur  toute  transaction  quand  i^ 
s'agit  de  droiU  immobiliers.  Ai^ourd'hul  le  (ailli  n'a  plus 
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poir  d'être  remis  par  un  concordats  la  tète  de  ses  affinires  ;  il 
n'est  plnt  nécessaire  de  l'appeler,  et  son  opposition  n'a  plus 
d'effet.  Du  reste»  comme  le  yeut  l'artide  487 ,  l'homologation 
est  nécessaire  si  l'objet  delà  transaction  est  d'une  valeur  in- 
^Merminée  ou  excède  trois  cents  francs  ;  s'il  s'agit  de  droits 
mobiliers,  c'est  le  trilranal  de  commerce  qui  homologuera  la 
transaction  -,  s'il  s'agit  de  droits  immobiliers ,  ce  sera  le  tribu- 
nal clyil. 

536.  l<es  créanciers  en  état  d'union  seront  con- 
Toqnés,  au  moins  une  fois  dans  la  première  année^ 
ety  s'il  7  a  lieu,  dans  les  années  suiTantes,  par  le 
juge-commissaire.  —  Dans  ces  assemblées,  les  lyit- 
dics  devront  rendre  compte  de  leur  gestion.  —  Us 
seront  continués  ou  remplacés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  articles  462  et  529. 

=  Au  moins  une  fois  dans  la  premUre  année.  Sous  l'em* 
pire  de  la  loi  de  1808,  il  n'y  avait  point  de  ces  assemblées  de 
créanciers  en  état  d'union.  C'est  une  bonne  innovation  ;  ce- 
pendant comme  elles  entraînent  à  des  frais,  elles  ne  seront 
formées  dans  les  années  suivantes  qu'autant  que  le  Juge-com- 
missaire le  croira  convenable. 

Les  syndics  devront  rendre  compte  de  leur  gestion.  CM 
un  moyen  de  tenir  en  haleine  la  sollicitude  des  syndics,  qui, 
sous  l'ancienne  loi,  ne  rendaient  compte  qu'à  la  fin  de  leur 
gestion  (ancien  article  662).  —  QiniTioa.  Les  syndics  peu-- 
vent-'ils  être  poursuivis  pour  reddition  de  compte  dâfaot 
unautretribunalquecehade  lafaillf^?  La  cour  de  Bordeaux 
a  embrassé  la  négative:  «  Attendu  qu'Hériard  n'a  été  assigné, 
devant  le  tribunal  de  Ruffec,  qu'en  sa  qualité  de  syndic  de  la 
faillite  de  J.-B.  Monod  et  Joseph  Neyrod  ;  que  celte  faillite, 
ouverte  à  Angouléme,  domicile  des  faillis,  le  tribunal  decon^ 
merce  de  cette  ville  fut  nanti,  dans  le  temps,  de  la  connaissance 
de  tout  ce  qui  avait  trait  à  ladite  faillite  ;  que  rhomologation 
de  ce  traité,  le  contrat  d'union,  qui  nomme  Hériard  syndic  par 
le  même  tribunal,  a  placé  Hériard  dans  la  catégorie  des  comp- 
tables dont  parie  l'article  537  du  Gode  de  procédure  civile, 
qui  dispose  que  les  comptables  commis  par  la  justice  seront 
poursuivis  devant  les  juges  qui  les  ont  commis;  attendu,  en 
outre»  que  l'article  69  du  même  Code  donne  attribution  au 
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537.  Lorsque  la  liquidation  de  la  failli 
terminëei  les  créanciers  seront  oonToqnés  par  le 
tege-eommissaire. — Dans  cette  dernière  assemblée, 
les  sjndics  rendront  leur  compte.  Le  fàiUi  $en 
présent  ou  dûment  Mpeli.  —  Lee  eriancien  don- 
neront  leur  mU  eur  rexcueahiHti  du  fàtllL  H  sera 
dressé,  à  cet  etfet,  un  procèe-verbal  dans  lequel 
chacun  des  créanciers  pourra  consigner  ses  dures 
et  observations. — Après  la  clôture  de  cette  assem- 
blée,  Funian  sera  4isswUi  de  plein  droit.  (Foir 
raMtM  art.  562.) 


'  Le  fmMîiêta  préêêmtm  Mmmt  êfpiii.  M  fat  eeau— 
de  ces  moU  que  le  failli  est  appelé  ps«rëoaaeP4lei  «cplietttaae  : 
«a  ^Hfm  Sa  4Mil  ds  SéféMS,  it  psaita  tiau^jélui,  e^êÊÊmma 
le  preoès^vtrbal,  leeabsei^Moai  4te  epétnelen. 

Les  créatKkfë  àmm/ronê  èmr  mvk  sw  TewamaèUUé  dm 

e'Ui.  LeGoëede  lasslslMiilbiea,  pftrsMirUele  Ui  «mIi^ 
sel  de  eoMBerce  le  draKde  aéclsMT  4il  tofiam  éUiiioy  «ea 
SamtaMe  «t  iWBwpilHp  d*aiN  télMMtlIif  M«èc  la  Jvfiepni- 
4eaee,  es  tmerpfénisl  cet  sKKIii  ywm  }eié  dei  laoitttliideB 
Si  des  TsrltCleiis.  Autsardlial  le  loit  Su  SiilU,  spfèsie  liq«i- 
asAten  «e  ta  MVite,  Ht  bies  f«Msé.  Oa  eoasalla  d'abord  les 
eréanciers  «wr  son  exessiMlilé.  Leurs  ains  et  <lmnfiUsi 
terHnM«béelairerlelrib«Ml,  ^daii[pMMMiiaers«eilea- 
ensable  eu  flou* 
Un  pr9cè9Hperiml.  {BWHwfclfli  ée  cefif Sflte  ireffcei»  fmm. 

Vunîûn  êera  dbsemttiie  pîefn  <lno<l.«>*gSMiiaM.  Àf/rès 
la  dissoltamnée  tmkmyk  faHUpoM^  Urt  pomrmwi  UuU 
etÉT  sapersamte  fpu  mr  sts  hient,  partes  créaneiere,s&ns 
eigftt/keOkm  prwiaUe  ém  Jugement  9Ut  le  iiéclar 
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cusahîe?  U  céar te IMnlfMliier  a  GéOMtri  l*aftnutlMt  «at- 
tendu qytl  ft'agll  de  rtstner  mr  rafpd  d«  }«geai«iil  qui  em- 
danne  le  sieur  C.  au  ipayment  d'vie  seoine  de  e,M&  fr« 
pMT  le  noDlanl  d'ini  billet  k  erdM  Mraectit  li  r  ordre  du  Bleu» 
M..O  que,  devMt  la  Goor,  la  légvlteité  éi  la  daUe  iTeit  pae 
contestée  par  rdppekmt,  qulMlMVDeàseuteataP  pvrdeeoM/eB» 
de  forme  que  ce  jugeaient  doit  être  annulé  ou  léCormé)  al»* 
iesdu,  fur  le  neyeu  prte  de  ee  que  le  ju^nuest  qui  déclare  le 
sieur  C...,  failli  fioa  eiieueMDIe,  aurait  élé  Mdeulé anrantd'dM 
signiûé,  que  si,  durant  la  faillite,  le  débiteur  ne  peut  être  sou- 
mis aux  poursuites  individuelles  de  «es  eréeuacieFS,  il  a'ea  est 
pas  de  même  aprèâ  la  cessattoa  de  funlon;  que  l'art,  537  de 
la  M  du  2»  faal  1998,  dieposttl  qti'après  la  cldtare  de  Pa»* 
aoBDbléa  où  les  eiéaaciew  oort  dottadleiiranrls  «at  feaicaMM^ 
Uté  du  failli»  Tunioii  e«4  dissoute  de  plein  droit»  U  e&t  évideal 
que  depuis  ee  moment  les  créanciers  peuvent  poursuivre  le 
payement  de  leurs  créances,  et  rentrent  dans  la  plénitude  de 
leafs  actions  ;  que  seulement ,  aux  ternes  de  l'art.  599,  le 
failli  contre  lequel  de»  GoadannatifeiiiMBi  \mowmcèa^  pent  se 
prévalorrdu  jugement  qui  te  déclare  OMUsaUe,  dans  Vuiûquq 
objet  de  s'affranchir  de  la  contrainte  par  corps ,  tout  en  lais- 
sant ses  biens  assujettis  aux  poursuites  ;  que  ce  jugement  con- 
stitue donc,  en  ce  cas,  une  exception  que  le  débiteur  a  intérêt 
d]»prodaire{  mais  que  si,  au  eonlralre,  il  vient  \  être  dédaré 
mm  excusaible,  le  créancier  reste  dans  la  plénitude  de  sou 
droit,  sans  qa'H  y  ait  aucun  besoin  de  slgArfler  ni  de  produire 
le  Jugement  intervenu;  qnelesexécultons  du  créancier  ne  pro- 
cèdent pas  en  vertu  de  ce  jugement  ;  qu^elles  procèdent  de  ses 
litres,  qn'il  n'y  a  donc  pour  lui  aucune  nécessité  d'en  faire  I4 
signification  préalable  au  débiteur,  aux  termes  de  Part.  Ht 
Code  de  procédure  civile,  cet  article  n'étant  applicable  qu'au* 
Jugements  qui  prononcent  les  condamnations  qu'on  veut  rame- 
ner îi  exéoniion;  d'où  suit  que  le  moyen  proposé  manque  en 
fait  et  doit  être  rejeté  »  (Arrél  du  30  Juillet  1840.  SIrey,  t.  41, 
11)  501). 

S38.  Le  jiige<»»iaifl8air6  pfësmterft  an  tribch 
atl  la  délibération  de«  créancicrB  r etaf tvo  à  Yex- 
casaUm  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  caractères 
et  les  circonstances  de  la  faillite.  —  Le  tribunal 
frùnmuru  si  le  failU  est  ou  non  exeosaUe.  {Voir 
l*aneiMiart.  531.) 


iMt  '  OOW  M  GMHBCB. -*UT.  m.  Mi  Fi 

=  Cei  artieto  rspradolt  l'ancta  teste («tide  Ui). 
Relaiiveàtexcusabiliié»  Mous  wtmm,  mus  rartide  sbé- 
vinl»  combleo  il  «l  importent  poar  le  failli  que  le  tribosal  le 
ilécUre  excusable.  11  peut  adrener  par  écrit  des  obccrratteK 
au  tribuaait  Mali  aucun  débat  contradidoire  ne  peuis'éublir 
b  ce  «Met,  car,  une  fois  l'union  dissoute,  U  n'j  a  plus  ni  qn- 
dioB  ni  créanciers. 

Le  tnbwÊmlffnmomcera.  (MOVna  du  jngnasesit  ^  si»* 
lue  sur  rexeusaMUlé  du  fbiUl,  form,  Wf  ita.) 

539.  Si  le  failli  n'est  pas  dédarë  excusable,  la 
crianderi  renirerani  dam  V exercice  de  leun  aeiûm 
inUmduellêê^  tant  contre  «a  pertonne  que  sm  m 
l^ens,  —  S'il  est  déclaré  excasable,  il  demeurera 
affranchi  de  la  contrainte  par  corps  à  regard  da 
crianeiers  de  ea  faillite^  et  ne  pourra  plus  être  poor- 
soiYi  par  eu  qne  snr  ses  biens,  êouf  les  exeeftUms 
prononcétê  par  les  lois  spéciales.  {Voir  Tanden 
art.  568.) 

^=  Les  créanciers  rentreront  dans  F  exercice  de  lettrs  od- 
lions  individuelles ,  tant  contre  sa  personne  que  sur  seî 
biens.  D'après  l'article  531  de  l'aocienne  loi,  le  failli  non  dé- 
claré excusable  était  de  droit  en  prévention  de  banqueroute. 
Après  la  dissolution  de  l'uniOD,  le  failli  reste  débiteur  de  tout 
ce  qui  n'a  pas  été  pajé  dans  les  distributions  des  dividendes. 
Des  difficullés  s'éUient  élevées  li  ce  sujet.  D'un  côté,  on  pen- 
sait que  la  suspeasion  de  la  contrainte  par  corps,  pendant  les 
opérations  de  la  faillite,  devait  cesser  en  même  temps  que  ces 
opérations  elles-mêmes.  D'un  autre  côté,  on  disaitque  le  sauf- 
conduit  éUit  valable  aussi  longtemps  que  le  tribunal  ne  l'a- 
▼ait  pas  retiré  ;  que  le  tribunal  avait  seul  ce  droit  ;  qun  les 
créanciers  pouvaient,  il  est  vrai,  demander  au  tribunal  qull 
privât  le  failli  de  cette  faveur,  mais  que  les  juges  éteient  libres 
d'accorder  ou  de  rejeter  leur  deounde.  H  répugnait  à  te  con- 
science de  laisser  te  faiUi  soumis  à  te  contratete  par  corps, 
quand  il  ételt  consteU  que  tout  son  avoir  avait  éte  distribué, 
et  que  la  contrainte  ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  de  priver 
le  failli  des  moyens  de  gagner  sa  vie.  Aujourd'hui  la  positioa 
Al  failli  est  nettement  fixée  par  le  tribunal,  après  avoir  con- 
sulté les  créancîers.-HloMTiwi.jL<r  failUçmnepeaU^aprè, 
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ia  dissolution  de  Funiony  se  soustraire  à  la  contrainte  par 
corps  qu*auiant  q^il  a  été  déclaré  excusable,  doit-il,  s'il 
n'a  pas  été  statué  à  cet  égard  lors  de  la  clôture  de  Punion, 
poursuivre  lui-même  le  Jugement  de  son  excusabUUé  :  s<mf 
le  pouvoir  qui  appartient  aux  juges  de  lui  accorder  un  dé" 
lai  dans  ce  cas?  La  cour  de  Douai  a  consacré  TaffirmaUvet 
«  Attendu  que  pour  se  soustraire  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  l'appelant  invoque  le  bénéfice  des  art.  537,  538  et 
539,  Gode  de  commerce,  sur  l'excusabilité,  mais  qu'il  n'a  pas 
été  statué  sur  cette  exception,  contormément  aux  dispositions 
des  susdits  articles  ;  que,  d'un  autre  côté,  l'inobservation  de 
ces  dispositions  n'emporte  pas  déchéance  au  préjudice  du 
failli  ;  qu*en  cet  état,  il  7  a  lieu  de  surseoir  ^  statuer  même  sur 
la  compétence  jusqu'à  ce  que  l'appelant  ait  foltjugerpar  qui  de 
droit  la  question  d'excusabilité  ;  avant  faire  droit,  renvoie 
l'appelant  à  faire  statuer  là  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  dans  le 
mois  à  partir  de  la  signification  du  présent  arrêt  à  avoué,  sur 
l'excusabilité  dont  il  s'agit  aux  art.  537,  538  et  539  Code  de 
commerce,  pour  le  jugement  à  intervenir,  rapporter,  ou,  le 
mois  du  sursis  expiré,  si  l'appelant  n'a  pas  fait  statuer,  être, 
par  les  parties,  conclu,  et,  par  la  Cour,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra, etc.  (Arrêt  du  9  mars  1843.  Sir.,  43,  II,  587).  — 
1»  QussTiov.  Les  créanciers  d'un  failli  peuvent-ils,  du 
moment  où  les  opérations  de  la  faillite,  après  union,  otU  été 
terminées^  et  que  les  syndics  définitifs  ont  rendu  leur  com" 
pte  de  gestion,  exercer  des  poursuites  contre  le  failli  en 
payement  de  ce  qui  leur  reste  dû,  sans  être  astreints  à 
prouver  que  le  failli  a  acquis  de  nouveaux  biens  ? — 2*Qra9- 
noa.  Le  nouvel  article  y  qui  déclare  le  failli  affranchi  de 
la  contrainte  par  corps  à  t égard  des  créanciers  de  la  faU" 
lite,  lorsqi^ila  été  déclaré  excusable,  estait  applicable  au 
cas  oii  la  faillite  a  été  déclarée  sous  t  empire  de  la  loi  an-' 
cienne?  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  sur  la  pre- 
mière question,  et  la  négative  sur  la  secondât  «  Attendu 
que  la  loi  n'a  imposé  ni  délai  ni  conditions  à  l'exercice  des 
droits  du  créancier  du  failli  déclaré  excusable  sous  l'empire  du 
Code  de  commerce  ;  que  l'article  568  de  ce  Code,  à  la  différence 
de  la  loi  du  28  mal  1 838,  ne  déchargeait  le  failli  de  la  contrainte 
par  corps  qu'au  moyen  de  la  cession  de  biens;  que  le  failli,  dé- 
claré excusable,  ne  pouvait  se  soustraire  à  cette  contrainte  ; 
confirme, etc.»  (Arrêtdu31  janvier  184 l.Sirey, t. 4 1,11, 126). 
A  t  égard  des  créanciers  de  sa  faillite.  Seulement  à  l'égard 
de  ces  cvéanciers-là,  et  non  à  l'égard  des  créanciers  qu'il  aurait 
faits  pour  de  nouvelles  dettes. 

CODE  DE  COMMERCE.  89 
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Samflês  fMêpêkms  pMmmwém  pmt  Iw  Iom  jg^Mbiss, 
ei«Mple,  les  Araagvn  oo»  d««ioné»,  le»  tulevn»  aâmi 
Iraleun  ov  «MpeeUalres,  «Ion  aéeM  fB^ib  levtleot  éédarée 
eoictnablef  raelerMi  mi^ellli  è  la  eealratate  par  corpa 
^ue,  Malt  fe  rappoitewi,  la  cafMlère  particvNer  4e  !• 
lei  exige  ^se  eelle  garaaile  CMUaue  k  niMstar  eoaira 


SAH.  Ne  pouffoiii  Atr<t  dédaré»  eico«>Mes  : 
knqntrmfttera  fraodilMx,  k»  ilriKiwrtaiin»» 


=  cet  article  eit  en  partie  htrflcle  5T8  et  TtmMm  Caêe^ 
relaur  au  héûédct  de  cession  de  tiiens ,  qvl  a  été  smppnmé 
par  le  légUlaleur  de  1 83S,  comme  noas  le  ^'errons  dai»  Parti- 
de  iuiTani.  Ilest  évideat  qu'aucune  des  persomiee  dénommées 
dans  l'article  n'est  digue  d'être  dédarM  excusable.  Le  te»- 
querotttier  simple  peut  l'être,  parce  que  la  condamnatloft  povr 
banqueroute  simple,  encourue  souvent  pour  des  imprudences 
De  déshonore  pas  un  homme  ;  d'ailleurs,  la  loi  a  décidé  qu'H 
peut  être  admis  au  concordai.  Pour  être  conséquente  avec  elle> 
même,  elle  a  dû  déclarer  qu'il  pourait  être  excusé.  Cestœqm 
réiiiile  du  rejet  d'un  amendement  qui  tendait  à  comprendre  le 
banqueroutier  simple  dau  les  personnes  non  susceptibles  4*6* 
Ire  excusées, 

841.  Aucun  dibiiew  eommerçamt  ne  nan  reo^ 
Table  à  demander  son  admisaion  au  bénéfice  de  cc$^ 
AOu  ie  bUm$.  {Voir  Tancieu  art,  566). 

=  Jucun  débiteur  commerçad.  Notre  arllele  abaM  en 
totalité  le  titre  x  du  troisième  livre  du  Gode  de  eommerce,  re- 
btif  h  la  cession  de  biens  (ail.  566  et  riuiv.).  Le  mot  cwnmer^ 
çant  indique  que  le  débiteur  non  commerçant  est  lon|oiif«, 
comme  par  le  passé,  admis  au  bénéfice  de  cession  de  bient. 

Au  bénéfice  de  cession  de  tiens.  M.  le  rapporteur  h  la 
chambre  des  députés  a  justifié  cette  disposition  en  faisant  re- 
marquer que  la  cession  de  biens  est  un  abandon  général  fait  par 
un  débiteur  à  ses  créanciers;  que  le  négociant  rédnK  à  celle 


•kMailé  Mt ea  élai  4e  faiMei  4iwla  oésiIm  de  Uev  tut» 
lonUire  peni  être  follet  d'm  conoÊtâai^  et  que  la  eetston  Jir^ 
dioieire  a  iia  équif^alent  dans  l'élal  d'naioo  des  créancieiB* 
Lttfstniotts  deUaos,  i^eiÉail^l,  qai  élaieal  porCéea  detaot 
les  tribiitunx  eifii^  taadie  ip»  les  ùdUiles  fétatest  demat 
lei  IribanaKx  de  coaiaeroe»  denMleat  liea  à  dei  dMia^ioni 
de  coaipéleace  qwf  riem  ne  jaMtlAe,  et  ^  desK  Ju^emeats  mn 
mnè  mtam  «AMre  par'deax  iribmavi:  difléeeals.  fia  eM,  la 
droit  aacecdé  eau  créaaden  de  ddUèérer  nir  i'excuBabUilé 
dit  tkWhi  a  le  néaie  effet  que  Im  eeuion  de  biene^  avec  œt 
avaaiage  qu*iujoanrhai  es  ne  feuC  pl«t  ee  sovslraire  )i  oefM> 
talnas  règlln  ëUbUei  ceairele  fiaim  s  le  trilHiBal  de  comawrce 
sera  «eul  appelé,  à  l'eaeiiMliNi  des  tributtaux  cl?iiB  étnuigeia 
aux  opéfattMK  de  la  ûdUiie,  li  Jvger  et  à  apprécier  la  nondité 
dea  actes  du  laiill. 

CHAPITRE  t!L 

Des  Hffétefties  é^pèeeà  de  Créaftckrs,  tt  iç  leurs  Drtéti 

en  €09  de  faitUte, 

trt  Cest  id  te  fieu  de  dlstifiigaer  d*ime  manière  précise  Itt 
diverses  espèces  de  créanciers. 

Tou$  les  biens  da  débiteur  sont^  aux  termes  des  articles  2092 
et  2093  du  Codé  civil,  le  gage  commun  de  ses  ei^ganciers  ; 
mais  leurs  droits  cependant  sont  fort  diCnSrenls,  selon  que  ces 
créanciers  sont  chirographaires,  hypothécaires  ou  privilégiés» 
—  Les  créanciers  chirographaires  sont  tous  ceux  dont  la 
érêance  est  prouvée,  soit  par  un  titre  authentique  ou  sous 
seing  privé,  soit  par  tout  autre  moyen  légal,  mais  à  laquelle  la 
let  n'a  altaehé  aueuiie  fareitr»  ni  les  parties  aucun  droit  réel 

€H  AHm  TII.  '^  mt  «jMreUimj  en  syndits  protHiotres. 

sacrioa  u^  vtut  uvie  âes  sceUUi ,  et  at  ^inventaire, 

W.  Adstttet  Mrèi  letyr  eomfoâtloo,  les  syadics  proviseLres  requerront 
la  lerée  des  scettès .  et  procéderoai  à  ruiTenuire  des  biens  du  IilHf.  f ts 
seront  libres  '  '"  "  '  **  " 
TeoaWe. 
fentaire 
le)uge  de 

ftt.  Le  iàiffi  sert  présent  oo  dftnieiit  iMeté  a  la  levée  des  s^Ofisel 
anx  opérations  deftavenuâre.  {rotr\t  eodr.  «tt.  m.) 
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wr  1«  teiMaUM  ém  débUtw.  te  appilld  ces 
rographaires  dm  deux  boU  gfMt,  dont  Fan  «IgalAe 
al  Vwtatf  écris,  parca  q«a  cet  créanelan  étaleat  autnièis 
Ions  ceux  qui  aTaiaat  ua  titra  écrit  da  la  aala  de  laor  débl- 
laar.  CoMiia  cm  eréaadan  oa  moI  pat  pfau  raTarablat  r«a 
4«a  l'attlia,  ti  la  prix  dat  biens  du  débilear  n'ait  pat  tufteant 
paur  acquitter  rintéarallté  de  leun  créaaeet,  ilt  riewieal  par 
€onirihution  (aritele  2091  du  Gada  dvil),  c'atl-à-difa  qu'ik 
te  partagent  ce  prix  praportIonnelleMent  à  la  Tataar  da  lear 
créance,  tant  égard  i  la  natare  ni  k  la  data  de  leurt  lUraa 
retpecUft.  Ainti,  je  dalt  1 0,000  franct  à  Jean,  et  20,000  francs 
a  Panl  ;  la  veala  de  met  blent  prodnlt  U,000  franct  :  Paid 
prsndfi  10,000  franct  t«r  ta  créance  de  20,000  franct  at 
Jean  5,000  franc»  \  coMpta  tor  la  tienne. —Lct  créancieca 
hypothécaires  soal  ceux  qui  ont  tur  let  immemldes  de  lenr 
déolteur  un  droit  réel,  qui  leur  permet  de  let  tulvre  en  quel- 
que main  qu'Ut  pattent,  pour  let  faire  vendre,  et,  tur  le  prix, 
être  pajét  det  créancet  î  l'acquittement  detquellet  cet  biens 
tant  afléclét,  de  préfértnce  aux  eréanclert  chirograpbairat 
(article  2214  du  Gode  ciril).  Ut  tant  ainsi  appelés  d'un  mot 
grec  qui  lignlfte  gage,  parce  qu'llt  ont  dant  l'hjpotbèque  on 
gage  tpécial  de  leur  créance.  La  loi  elle-même  peut  donner 
une  hypothèque,  qui  prend  alors  le  nom  d'hypothèque  légale 

1  article  2117  du  Gode  civil).  L'hypothèque  peut  aussi  résulter 
l'un  jugement  obtenu  contre  le  débiteur  :  on  l'appelle  jW^ 
claire  (ibid.).  Enftn,  elle  peut  résulter  de  la  convention  det 
parties,  et  on  la  nomme  dans  ce  cas  hypothèque  convention^ 
nelle  (ibid.),  —  La  loi  a  aussi  exigé,  dans  l'intérêt  des  tiers» 
que  l'hypothèaue  fût  rendue  publique  par  une  inscription,  sent 
laquelle  elle  n  existe  pas  (article  2U4  du  Gode  civil)  :  elle  ex- 


4tt.  Bnto«teflUIUte,leii8wli,iyDdieipr»vitoirMeCdéaiiillh,serMC 
tmm  d«r««Mttre,  éênt  la  liuîuieede  iMr  eatrée  eo  foeciiou,  a«  OHgiiirac 
d«  tûreia  de  l*arr«DdiM«ai«ol,  tto  nêmoire  oa  eompie  aoinoiairo  do 
l*éut  appâroDt  de  la  UiUiie,  d«  tôt  prioeipalaa  caatea  ei  oireoMlanoos,  ot 
det  caraclèret  qu'elle  parall  avoir,  [rotr  les  nouv.  art  479,  4tS  ei  aaa.) 

4S9.  Le  maiisuat  de  ftAreié  pourra,  s'il  le  Ju^e  ooofonablo,  ao  iroBo- 
porter  au  domicile  du  faitli  ou  dei  faillti,  asalttèr  à  la  rédaetloD  do  bilaa, 
de  rioTeolaire  et  dea  auirea  act^  de  la  failUie ,  ae  faire  dooDor  loua  les 
renseigneoBeota  qui  en  réaulteroot,  et  faire ,  eo  oooaéaaeoee,  lea  ades  et 
poursuitea  Déwiatirea  ;  le  tout  d'oflloe  ot  aaea  fraa.  {Fotr  k  noer. 
art.  400.) 

490.  8*H  préiame  qu'il  y  «  banqueroute  simple  ou  fraudaleofe,  a*II  y  a 
mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  décerné  contre  le  failli ,  il  eo  don- 
nera connaiieance,  aans  délai,  an  juge-commiauire  dn  tribnual  de  eoD- 
meroe;  en  ce  eaa,  ce  coauniaaaire  ne  pourra  nropoaor,  ai  le  tribunal  no* 
oorder  do  aanMomioit  an  faOn.  (roir  lot  Boaveaez  ait.  47t  oc  dia.) 
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eeptè  èèpendant  certaines  hypothèques  légideB  de  la  nécessité 
de  cette  inscription  (article  2t35,  iaid,).  Comme  c'est  du  Jour 
seulement  de  rinscription  que  l'hypothèque  existe  réellem«it, 
le  créancier  qui  s'est  fait  inscrire  le  premier  prime  tous  les 
autres,  et  ainsi  de  suite.  Le  créancier  hypothécaire  jouit  d'une 
double  sûreté  :  il  est  payé  de  préférence  auxcrtenciers  chiro» 
graphaires,  sur  le  prix  des  immeubles  affectés  ii  l'acquittement 
de  son  obligation;  et  s'il  n*estpas  entièrement  soldé,  il  vient 
par  contribution  avec  les  créanciers  chirographaires  sur  les 
autres  biens  du  débiteur  qui  ne  cessent  pas  d'être  son  gage» 
non  plus  spécial,  mais  commun.  Lé  Gode  de  commerce,  dans 
les  articles  qui  suivent ,  n'a  fait  qu'appliquer  ces  principes 
généraux.  —  Les  créanciers  privuégiés  sont  ceux  dont  les 
créances  sont  tellement  favorables,  que  la  loi  y  a  attaché  le 
privilège  d'èite  pay^  sur  les  biens  du  débiteur,  de  préférence 
aux  autres  créanciers ,  môme  hypothécaires  (article  2096  du 
Gode  civil). 

SBGTION  PHXWkEE. 

Des  CoobUgés  et  des  Cautions. 

=:  Cette  section  correspond  aux  art.  534  et  588  de  l'an- 
cienne loi.  La  présente  seclion  renferme  plus  de  développe- 
ment sur  les  principes  contenus  dans  ces  articles. 

542.  Le  créancier  porteur  Smgagemmtê  sota- 
cTxU^  endossés  ou  garantis  ioUAairement  par  le  failli 
et  d'autres  coobligés  qui  sont  en  faillite,  participera 
aux  distributions  dans  toutes  les  masses,ef  y  figurera 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu^à  parfait 
payement.  (Foir  l'ancien  art.  534.) 


flKnon  II.  »  D0  U  venta  du  marcluméUes  €t  meUbtes,  et  des 

recouvrements, 

41M.  L'hiTentaire  teminé ,  1m  marcliandisei,  Partent,  les  litres  «etfSi» 
meubles  et  eCTeU  du  débiteuri  seront  resMS  aux  syndics,  qui  s'ea  ebargo- 
ront  au  pied  dudit  inventaire.  {Voir  le  douv.  art.  484.) 

49t.  Les  syndies  pourront ,  sons  rautorisation  du  ooniinissaire,  procé- 
der an  recouvrement  des  dettesaetives  du  railli.  —  Ils  pourront  aussi  pro- 
céder à  la  Tente  de  ses  effets  et  marcbaudises,  soit  par  la  voie  des  eocbè- 
res  publiques,  par  reotiemise  des  courtiers  el  SU  bourse,  soit  A  i  anuaUOy 
à  leur  choix,  \rokr  les  noat.  art.  4S8  et  48S.) 

89. 


têts  GO»l  K  i«aHMB.««ilTé  m.  M»  lUURii  IT  BABH. 


nsCM  arttBl«  HfÊoiMIm  ilipiÉtIiM  é$  Ymàm/mM 
(artloto  U4)  Mot  diaBgMltnt,  qwAI  m  road. 

fmtmU  pat  k  fmik  wi  dtmÊ$rm  coMi§és  fm  s^mt  em  fml^ 
Hu,  NMMtvMié^àptetlavflirifrapptlétoirnMipttdala 
êpUdarëé.  Ctito  qmlMé4«  la  oréaaM  4ouea«  nwJinciw  te 
ênÊi  éê  Mfâlrt  yyiféeiftÉtintiirf  éeM«rétaQtpar««lui  des 
4Mlill0iira  ^U  viMl  ebêliir  (arU  l)0«  4«  (Ma  cini)«  Si  éomc 

£elq«e»-iiM  det  codéliliim  mU  MiraUat,  M  It»  avlr»  «i 
tl  dt  teHHIt.  I«  mémtkm  pman  m  fiirt  ptjrcr 
MMt  par  lat  «odébllaart  lolvablta,  uiif  la  raaonn  de 
«aMM  tef  maam  ém  •«tr«  déblleiim  faille.  «-* 
Si  Um  Im  eoàéhkemn  mtd  em  fmiUêe,  fur/»  mtomI  &;( 
ér^fiê  élm  êréamciêt?  Il  paaiMi  pattislpar  mx  dittrihMtiwf 
daM  taniat  iaa— wjotyi'à  mm  parfafti  al  mImt  payamMi 
(Andi  dala  nour  da  caMaMw  dv  t8  Jaatiar  isn.  Cb.  aiv. 
Sirey.t.  1 7, 1, 97,  et  a  rrèl  de  U  cour  de  Paris  du  IS  afril  tt4& 
Sir.,  48,  11,  278).  Un  exemple  rendra  celle  règle  plusseo- 
fible  :  je  suis  créancier  d'ttue  sonna  de  1 2,000  francs,  mr 
trois  débiteurs  solidaires;  ces  troll  débiteurs  font  faillite;  la 
masse  du  premier  débùeur  dmma  &0  peur  100  ;  Je  me  ferai 
coUoouer  dans  celle  masse  pour  la  totalité  de  ma  créance, 
c*esl-a-d|rd  pour  12,000  francs;  en  eanié<ta— ca»  }a  wn»- 
tnl , <,Mêfr. 

La  masse  du  deuxfème  déMleur  failH  donna 
aux  créanciers  35  pour  100  :  j'y  serai  colloque 
encore  panr  la  lalallld  da  mm  caéanca,  ai  reoa* 
VMl .1 « *».        4,200 

14  aiMM  dtt  troiiièiiie  débiteur  donne  aux 
créancieni  25  pour  lOO  :  $i  j*élais  ooltoqué  pour 
la  tolarité  de  ma  créance,  Je  rece^ralê  I,ê00  Ar»; 
mah^coiÉniell  nevi'éuildd  par  kidéMlaarsaa«' 
lidaires  que  12,000  h*.,  et  ^ue yen  ai  déjà  raçu 
10,200  fr.,  Je  ne  pourrai  plus  réclamer  que. .  •         1 ,800 

total f2,000 

t 


495.  Si  le  failli  a  obtenu  an  saaf-condait,  les  flyndict  poorroat  r< 

Soyer  pour  faewur  d  èiMwi  toi»  gc^tàDa  »  ils  i«et»ai  Ma  senitHiaai  ée 
n  trmH.  [Foir\9  nvuv.  •it.^aii.) 
494.  A  compier  de  r«*(ré«  «a  f oneHant  ém  aa— il»  tl  aowiu  des  sja- 

g  et,  tente  a«d<m  eWde  Inteacée,  avaai  U  («iAMe,  aoiilre  l«  aeranoM  «i  iei 
ens  oioMTffTs  du  f «ïHi .  pir  uo  ertaveter  priré,  ae  peam  We  «uivie  qae 


S»o tre  )«s  »f  c ifts  et  l«g  «y naioi  I  «c  UHMs  action  q ai  Miai4  iaieniéf  apiéft  la 
tlHte  ne  peuffra  Pêiffe  qat  aeaira  Iw  afsaiiai  les  ayadiaik  C^4»4r  le 
nouT.  art.  443.) 


Crwt  •fBfli  ^ot  faim  fris  p«rtd«ai  UMeê  k»  »i«|ei*iuf« 
qrii  moapâYfkU  u  entltr  pamnaÉt 

Et  f  figurera  pour  ia  tntArur  nomMofe  <fe  «en  iitre  jus^ 
qu'à  parf«U  payements,  Oh  noU  «al  M  ^ouUfi  ^  i'aociea 
texte  potfv  ta  f«D<tr»  fiiit  «x^irtUt  Ott  «ppeU«  vAliar  iioiiâ« 
nale  la  sMcU  valwr  ^Mdeéa  par  la  iHra«  Nais  U  est  liiaa 
entendu  m  laa  accaisoiref  da  aetta  talattjr  jiMnioala,  teb 
qua  lei  IntérMi  it  )at  frais  da  jnttiae»  avivant  la  aréanca  priiL* 
dpaja  I  c^art  ae  oui  réauHa  dai  mala  Jnaqu'à  parfait  pa/emeiU* 
— •  fMMUMr.  14  crëanewr,  fùrUmr  d'éngagemvUf  soU* 
êafrês  êonirtf  plmieurt  fmUiSf  et  ^V  o^a;  Urmes  de  ror- 
t/W«  549  du  Cm2?  4lr  comemerte^  pmfkipe  au»  âisirihutioju 
dtme  lamas-  te  yiM»aea^  m^*U  être  ainàs  à  réoUmur  lee 
fntérétê  àê  ea  crémnce  jutfu'à  FépoifUê  du  payement  P  U 
cour  suprane  a  adiapcé  la  né^athra  t  •  AUaiidu  que  s'il  rë- 
auita  daa  arilalai  <Us  et  Ma  du  Ctoda  da  eommarca,  (ne  le 
tréanetar  pavtavr  d'angagaoïeala  aalidalraa  aantra  das  uîlUs 
participa  aax  diaMbailava  dana  toutes  la»  masaes  et  y  fiipara 
potrr  la  talamf  Moriaala  da  aoa  tHte»  JMa(|u'i  parCail  paye- 
ment, ee9  dH|HMltloaa  qui  ne  daallamiaai  auaiiaa  règle  spé- 
ciale retativanaant  a«c  ialérèlat  doit ani  être  eonaltineas  avec 
Farllcle  44&  éù  néiM  Gada,  qvi  Tant,  paur  assurer  régallté 
antre  tous  laa  aréandara  dana  nn  aaatfraga  caoïBHiii»  que  le 
Jugemeiit  déalarattf  da  làilllla  arrêta  la  cours  das  intérêts 
de  toute  efé»m%  oan  garantie  par  tin  privilège  ou  uAe 
hypothéqua,  H  qeftm  la  décidant  ainsi  «  l'arrêt  attaqué, 
lo>n  da  vider  la  M,  a^  est  plainanaant  aoalorHié;  r^ette, 
etc.  >  (Arrêt  du  18  août  1847.  Glu  rs^q*  0lrey«  id,  1,  21  S). 
—  Ovsation*  S'il  y  avait  des  cautions  non  tombées  en 
faillite,  les  créanciers  pourraient-ils  se  présenter  égcde" 
ment  à  la  inm$$e  ?  ywmnuàwm  aai  évidaaêa  :  les  créaQaiers 
ont  diroit  à  êtra  colloques  pour  la  valMir  nawinale  da  laur 


.  (    .^..  ^^  ^^  ...^_.^  ^  -^^^^»  -»v*- 


40S.  Si  les  créanciers  ont  qaelqoénibtîrda  Se  |i/Kfad)re  des  opérations 
des  synaiCB.  Us  •»  réfèteeMaa*  «oanoiaMiffe,  %«i  minais,  s'il  v  a  Um,  oa 
fera  son rsMSOffi  aa  iHtauaai de  wimtiy.  (y.  les  naur*  art.  466'et  467.) 

496.  Les  dealers  psawBtdcs  vealts  eidesreeouvrenanu  seroni  ter- 
ses,  saus  la  dédvaiiea  ésadépeiiaes  ti  irais  dana  une  caisM  à  double  ser- 
rure. Une  dee  clefs  sera  vcane  a«  pkiaâgé  des  agents oo  syndics,  al  Tao- 
tre  à  cetai  dTealrf  les  eeéenoâira  qii6  le  tomniisaire  aura  prépoié  â  ^t 
effet.  (f^o«rle  ttoeiv.  art.  4aa.)  ^  -      ^      -  , 

497.  Teutes-  les  seaiaiwis,  le  lionlstoaii  da  siUiatioB  de  la  caisse  aë  la 
hfflHe  sera  remis  avcoaaMaiiMr^iii  p«i«f»,a«ir  la  de iBaDdedessyndics* 
et  à  tavsea  dea  eteasBUaoesay  oedonaer  lo  vcneoieoi  oe  toutou  paitie 
des  tends  à  l»aaisaid!a^istiiiniiiiirt  »  «ie»ire  te  ipains  da  Céiépté  de 
cette  caisse  dans  les  départemenUi  êUdiar8aéiUiiaasacir.,,a,i(Kêat 


1M4     OOM  il  OMOMMIU— UT.  Ol.  M 

Utra,  el  l6i  autitt  erétiictatttf'Ml  ««en  laléNI'k 
leur  actioa  sur  let  coobllféi  Mn  CiiUlt»  car  CMx-ci  aiuMl 
contre  la  mana  m  recoart  pour  la  part  doot  le  failli  «i  dé- 
biteur daot  la  dette  lolldalre.—  fnttnov.  En  cas  de  fail" 
UU  dm  débiteur  prmdpal,  n  le  créancier,  sachant  ^iie  ia 
caution  est  banne,  ne  produisait  pas  à  la  failiite,  la  cau- 
tion pourrait^elU  être  admise  à  la  coUocation  de  la 
créance  quelle  a  garantie,  sauf  à  produire  son  titre  plus 
tard  ?  Aux  termee  de  rartide  2082  do  Gode  dtU,  elle  en  a  le 
droit;  mail  s'il  7  avait  oonleilatlon  lur  le  titre,  la  aiiilioB  de- 
vrait fonuner  le  créancier  de  produire  son  titre,  ainoa  de- 
mander en  Justice  ^  aire  déchargée  de  la  porttoa  du  dividende 
eiuralt  reçue  de  la  masse,  s*U  avait  produit  ^wsim. 
le  cas  où  gueUfu*un  de  ces  faillis  voudrait  se  faire 
réhabiliter,  conformément  aux  articles  004  et  smafonis, 
quelle  somme  devralt'41  payer  sur  cette  dette  solidaire  ? 
Il  faut  distinguer  :  nul  falUi  ne  pont  être  réhabilité  s'il  ne  jus- 
tifie qu'il  a  payé  toutes  les  somsMS  qu'il  devait  (ari.  005).  Or, 
ici  II  existait  une  dette  de  12,000  fr.  h  supporter  entre  trois 
débiteurs  ;  chacun  d'eux  devait  donc  contribuer  pour  4,000  fr. 
Le  premier  et  le  deuxième,  a/ant  payé  chacun  audelà  de  lenr 
contribution,  n'auront  plus  rien  h  pajer  lorsqu'ila  voodront 
se  faire  réhabiliter.  Quant  an  troisième,  comme  il  n'a  donné 
que  3,000  fr.  sur  la  dette  solidaire,  et  que  sa  contribution  était 
de  4,000  fr.,  il  sera  obligé,  pour  se  faire  réhabililer,  de  prou- 
ver qu'il  a  restitué  au  premier  débiteur  la  somme  de  $00  fr., 
et  au  second  la  somme  de  200  fr.,  que  ceux-ci  avaient  pajés 
en  plus  de  leur  libération. 


de  11  inatM,  1m  ietérêu  eeeoidéi  au  iiwwni  lîisnrigeési  à  eelte 
etItM.  [Kolr  le  mot.  art.  409.) 

490.  \jb  rettreoeol  des  foadi  fenét  à  la  ostee  d'tiaurtl— acut  w  tam 
ce  f  artii  dTuM  ordonAanoe  du  oeauiimaire.  {f^oir  le  noev.  an.  sao.) 

tacTiM  uk  — >  Du  actes  cernservatoires. 

499.  A  eooipter  de  leor  entrée  ee  roeeUeas ,  lei  «geoli  et  eeeoitoleft 
•yiidiet,  leroiit  teaof  de  faire  teea  aeieapour  laeewerraiioe  dea  droits  d« 
failH  ter  set  débiteun.  ~  lia  aereet  aesti  teeva  de  reouèrir  l*iBacri^lioe 
aux  h  jpotbéqaet  tar  lea  imoMoblea  des  débiteen  de  bilb.  si  die  a  é&é  re- 
quise par  ce  dernier,  et  s'il  a  dea  dtrea  byseUiéeairas.  L'iiiseri|>tio«  sera 
reçae  aa  oobb  des  a^eots  eC  dea  syndics,  ^ui  Joindraoi  é  leurs  bordereaux 
on  extrait  des  Jugements  qui  tes  auront  nonsséa.  [yotr  le  nonv.  art.  490.) 

KOO.  Ils  seront  tenus  de  prendre  inscription,  an  nom  de  la  maase  âtt 
crAandera ,  sur  les  immeobles  du  failli  doot  Ha  oonnabroot  rexittense. 
L'inseription  sera  reçue  sur  nn  staipla  borderean,  énonçant  qu'il  y  a  fail- 
Ute,  et  relaunt  la  date  d«  Jageamm  par  leenal  ils  awoot  été 
(^ofr  le  nonv.  art.  490.) 


TIT.   t.  —  M  LA  FAILLITE.   (AKT.    543,)  106S 

54S.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes 
payés,  n'est  ouvert  aux  faillites  des  eoobligis  les 
unes  contre  les  autres^  si  ce  n'est  lorsque  la  réunion 
des  dividendes  que  donneraient  ces  faillites  excéde- 
rait le  montant  total  de  la  créance,  en  principal 
et  accessoires,  auquel  cas  cet  excédant  sera  dévolu, 
suivant  r<Nrdre  des  engagements,  à  ceux  des  cooblî- 
gis  qui  auraient  les  autres  pour  garants. 

=  N*est  ouvert  aux  faillites  des  coohligés  les  unes 
contre  les  autres.  Le  principe  <l6  la  solidarité  exige  que  lei 
coobligés  payent  les  uns  pour  les  autres,  sauf  le  recours  à 
exercer  entre  eux  :  mais  ce  principe  reçoit  une  exceptioa 
quand  les  coobligés  sont  en  faillite.  Ils  n'ont  aucun  recours 
'k  exercer  de  faillite  ^  faillite;  le  Gode  n'ayait  rien  réglée  cet 
égard  ;  mais  la  jurisprudence  avait  établi  des  règles  fixes  sur 
ce  point  (arrêt  de  cassation  du  22  mars  1814.  DaU.,  ann. 
1814,1, 286,  et  arrêt  du  l**  décembre  1824.  Dali.,  ann.  1824, 
I,  465);  elle  avait  consacré  les  prinolpes  adoptéi  par  notre 
article,  par  le  motif  (pi'en  matière  de  faillite  le'dividende  payé 
représente  la  totalité  de  la  créance,  et  qui  est  censée  soldée  en 
entier  par  racceptation  du  dividende.— Qubstiow.  Celui yui, 
ayant  reçu  des  effets  en  compte  courant,  en  a  néeocié  et 
retiré  la  valeur,  mais  qui  plus  tard  a  été  oblige  de  la 
rembourser  aux  tiers  porteurs^  peut^^U  les  effacer  dans 
le  compte  du  crédit  du  remettant^  tombé^en  faillite,  sans 
t/i/on  puisse  regarder  cette  annulation  de  crédit  comme 


sicnoa  IV.  — >  jDe  la  vérification  lies  créamees. 

801.  La  Térification  des  créanoet  sera  faite  sans  délai,  le  eonmiasaire 
veillera  à  oe  qu'il  ysoit  procédé  dilIgemineDt,  à  BMHireque  las  créanders 
se  préienieront.  {Foir  la  noar.  art.  491.) 

609.  Tous  les  créaneiers  du  failli  serool  a? erds ,  à  oet  effet ,  par  les  pa- 
piers publics  et  par  leUres  des  sjndies,  de  se  présenter,  dans  le  délai  de 
Îiuarante  Jonrs,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  aux  syndics  de  la 
■illiie  ;  de  leur  déclarer  à  quel  titre  et  pour  quelle  somme  ils  soot  ciéan- 
clers.  et  de  leur  remettre  leur  titre  de  créance,  ou  de  les  déposer  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce.  Il  leur  en  sera  donné  récépissé.  {Fotr  le  nouT. 
art.  4W.) 

005.  La  vérification  des  créances  sera  faite  contradidoirement  cotre  le 
créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  les  syndics,  et  en  présence  du  Juae- 
commimaire,  qui  en  dressera  prooéa-vcrbal.  Cette  onération  aura  liea 
dans  les  quinze  Jours  qui  snivront  le  délai  fixé  par  rarfiele  pféoédenl» 
(roir  le  nonv.  art.  éaa.) 


tOêê  co»i  M  cosmcs. — lit.  in.  bu  f AiLum  xr  babq. 

constiimant  un  recours  contre  un  cooàiigè  failUf  L»  coar 
de  ca&salion  a  consacré  la  négatîTe  :  «  Attendu  q«i'en  wàmtx- 
tant  même  que  It  paaaatiOB  au  epidil  dt  Soulier  daaa  an 
•am^  «oaraat  av«c  Batte/dicr,  du  «anlaul  daa  InMcs  ••- 
▼•jéaa  è  oa  darnlar  «  été  aoadiUoiuidle  al  Mb#rdoaace  à  i> 
TéiMaeii  ultérieur  de  TeDcalAseneBt,  BaOeydler  n*auraît  pc 
en  demander  FaBnulatton  qu*en  Justifiant  que  fat  traite  ne  le 
aralt  pas  été  payée  et  en  ta  restituant  malérialtaflMat  è  8«a- 
Ner  ;  atteadu  qu^U  a  dté  élalilt  au  eaainira  ^tm  BaAQdMr 
avait  reçu  le  naalatti  daadttas  trailaa,  au  las  Ufgnriini  à  de 
tiers  dont  elles  sont  devenues  la  propriété;  attendu  que  ce? 
Ueft  Ma  payés  «at  aKeroé  leur  racours  ao  garantie  conut 
dUvaM  des  «ooWigés  •  natammeal  contre  la  liaUIite  Soulier 
élla  mimet  qui  ias  a  pajés  conna  les  autres  créanciers»  m 
las  aJamUsnt  à  aaa  ^tmi\  que  si  oas  tiers  porteurs,  non  ît- 
Kgralemaait  payés»  axarceat  le  mène  recours  contre  la  Dûllite 
Ballefdiar,  par  appUcaUoa  «la  l'artida  $42  du  Code  de  cos- 
marea»  raMa  derâièra  Caillita  a'a  pu  aiciper  de  ce  Ciit»  pour 
agir  eUe*«èma  eoniie  la  faillite  Soulier,  et  qu'en  repoussant 
ara  actiaa  fondée  an  réalité  sur  ce  motif»  bien  que  dé^isée 
eaiM  le  nom  4'ananlaltaa  éa  orédU.  l'arrêt  atUqué  a  faU  une 
liste  appliaattea  4a  raiikla  641  du  Code  de  comaMrce.  et 
n'a  tlolé  aneua  àm  aHiel«4étési  n^aUe»  etc.  •  (Arrêt  du  U 
aMTS  l«4«.  du  nq.  Sirey»  4a»  I,  U1). 

A  cemx  des  cù^oUigés  fw  murtùeni  ies  autres  pour  gor 
tanU.  Cela  est  tout  naturel)  si  la  créancier  a  trop  reça  de 
«verses  masses.  Il  doit  rendra  raacééant,  bmîs  à  qui  ?  £ri- 
aemment  li  eeax  dea  oooMigés  qui  aéraient  les  autres  pour 
faranle»  pevee  que  oton^et  seront  liliéréa  d'une  somme  égale 
\  cet  excédant ,  payé  à  ceux  des  ooobiigés  dont  Us  sont  les 
cautions. 


OM.  TomenéaiiHOTdeatlawiaBwewiêiévMfiéealaffinBéepMrra 
•mirUt  à  U  vénflctUoo  des  autr«  <Tt— ctt,  M  faarair  lom  awMffedil  mu 
t«rifl«*«l«M  r«itM  M  à  IMra.  (  y^ir  le  «m? .  Mt.  404.) 

am.  Le  prx^t  ^wliit  et  ^érificêe—  étifcua  U  rtpréaiatrtaa  ém  ih 
tm  et  eréaiMe ,  le  dcnrieHe  éci  eréaaoien  al  de  laen  (•od4a  de  peavov. 
*-  Il  contiendra  la  detffIsUM  mwKUÊktt  des  Mkim ,  ieiq— la  aerael  rap- 
priMhéi  dei  regfatrei  <l«  taMU.  —  Il  meatiooaera  lea  aarabargee,  ralarti 
Il  imeriif  net.  ^  Il  eiprinwra  que  le  peiinir  eal  t<gilimai>fta«iiai  dt  te 
tomne  par  lui  rtelaroee.  —  Le  commissaire  poorra,  suivaDt  TexiMeeedai 
eas,  demaiHlcr  a«t  eréanoters  le  upfia— teti—  da  Itura  regoirm,  m 
f  estrail  faM  par  les  Jute*  ée  ceroiMfoe  d«  Nea,  ee  vetta  d'an  eaBapiilinire. 
Il  pottrra  aussi ,  d'ofllre ,  reavarer  detani  ta  iritaiBal  da  rrwaïua,  4« 
«litacra  sur  soa  rappon.  (  rMr  les  odav,.  ait.  sm  at  4as.) 

806.  Si  U  crésoca  n'est  pas  cootasCée,  les  sj 


m.  r.  —  ms  u  rmutr.  (tat.  544,  Me.)      iWt 

544.  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  so- 
lidairea  entre  te  lattli  rt  d'antrea  €oâ>Ugte  a  reçu» 
avant  la  faillite,  an  à-^eiNiipte  aur  sa  créaBoe,  il  ne 
sera  compris  dans  la  masse  qaesons  la  déduction  de 
cet  à-comptei  et  conaervera,  pour  ce  qui  lui  restera 
dû,  sea  dnûta  contre  le  ceobligéon  la  caution.  -^^ 
Le  meUigé  «a  k  etatton  qnl  ama  fait  le  payement 
partiel  sera  compris  dans  la  m(me  masse  pour  tout 
ce  qu'il  aura  pay^  àU  décharge  du  failli.  (F,  Tan^ 
cien  art.  538.) 

s=:  Cet  m\^\^  (^t  1%  f«I«o4^<;np^t  <nmJ^  ^u  t^^^  4^  raiH 

cien  article  538 

Sera  compris  dans  ht  même  masse:  Piattsê  que  la  cauUon 
qui  a  payé  a  son  recours  coQtfe  le  débiteur  principal  (art. 
2098  du  Goéedyll).  En  effet,  effeàpayénott  pa^  cequ^ieffe 
devait  persoimeHement,  mats  ce  que  #eTait  le  fapii  ;  effe  doil 
donc  être  conrprise  dans  fat  masse.' 

545.  Nonobstant  le  concordat ,  les  créaupiçrs 
conservent  leuratîimi  ptmr  la  Màliti  de  teur  créance 
confire  les  coûliiigis  du  fi^ilH. 

r-^  Conservent  leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contre  les  coobHgés  du  faBU.  En  effist  les  coobfi- 
gés  ont  garaati  la  totalUé  de  la  créapce,  il  est  donc  josfe 
qu'ils  soient  fenos  de  garder  Rengagement  quf  11^  ont  contracté 
Ti&-à-Yis  du  créancier  ;  d'alUeurs»  cdulrci  a'a  demandé  celte 

des  titres,  la  déclaration  suirante:  —  Admis  au  passif  4e  UfaUHtm 
dfi'**9  iMmr  to  smMm  4a......  l«k^«.i«  «to  d«  rtiaiifciwiWi  scrar  dm  «u 

bi»d«  ia  déelwAliftQ.  (fr^  le  Miàv.  arl.  4VI.) 

S07.  Qmmm  «r^MMstr,  dvM  le  àé\§k  éa  hwtai^e,  aptift  qw  sa  wéaBe» 
aura  été  vérifiée  ,wca  leiwé'attivwt.  eatue  iesnaîM  da  eaamiaaaif  y 
qtte  ladite  otéaM»  eat  ataifiév^al  véritabie.  {Voir  la  Mav.  an.  491.) 

iOS.  Si  la  eréaaae  as*  eeliiiéo  eo  KMifc  oe  ea  partie ,  lejwffe  ao—nia 
saire ,  sur  la  réquisition  daaayadics  »  pauna  aaoaBMr  la  tepréaamatie» 
des  litres  du  eréaaoiery  al  la  dépit  de  aas  tiirea  aa  gieA  eu  tritmaald» 
oeBMMraa.  Il  poarta,  anèioa ,  saas  ^'U  sait  Iwiiia  da  aiuitiaa ,  aenvaysa 
lea  parlies^é  bref  délai,  deiani le  inbMai  da  eoaMMfcr»  ^iiâiuiaia  anc 
son  rapport.  {Folr  le  nouv.  art.  49S.) 

SO0.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonoer  qoMI  soit  fait,  de? «nt  le 


l«et     CDMWCMliBflk-^UT.IlU  NiVAttUmi  Sr  BAHO. 

fiftsUe  ^ue  poar  m  liiitufti  dHiM  pette  plas  on  ■kn?^ 
grande  tur  la  créaooe,  il  U  («ini  avait  été  son  teal  déltitrar 
Cal  article  ail  toulneufeatt  4au  ta  loi;  il  ae  fait  en  resu  ^ 
eouacrar  II  oal  égard  les  prioclpea  mlvia  daaa  la  pratique 
looi  l'emplra  du  Gode  de  1808  :  da»  le  projal  da  1SS&,  pré- 
senté par  le  gouTemement,  on  ayalt  proposé  oae  disposiiioe 
toute  contraire  puisée  dans  FappUcatioB  rigoarevse  de  rare 
iSiOda  Code  drtli  mais  on  l'a  écartée  par  lenMilf  qfverofl 
M  devait  Januls  cioiMtdéteff  le  eencaidat  cinMwae  me  nmse 
volontaire  de  la  dette,  qui  seule,  aux  ternes  do  Tari.  1210, 
vous  fait  perdre  vos  droits  ii  la  totalité  de  la  caaiion,  et  que 
le  concordat  était  loniours  une  rendae  foroée« 

WCTMM  n. 

Des  Créanciers  nantis  de  gage,  et  des  Créanciers  pHriU- 

giés  syr,  les  Biens  meubles, 

;^  Cette  sectfon  correspond  à  la  section  prenUère  du  cha- 
pitre ucde  l'ancienne  loi,  aux  articles  &ll,  US,  Sa6,  &ai,quî 
j  sont  reproduits  avec  le  peu  de  chingeinents  que  nous  al- 
lons signaler. 

546*  Les  eréanden  da  ftilli  qoi  seront  valable- 
ment  nantis  de  gages  ne  seront  inscrits  dans  b 
niasse  que  ponr  mémoire^  {Voir  l'ancien  art.  535.) 

=  Le  piéseat  article  reproduit  littéralemeiit  Tancien  arti- 
cle 635. 
Nantis  de  gages.  Nous  avons  éêjik  remarqué  que  le  gage 


Boi—ilwslrB,  «Bflaèto  ior  les  faH^M  qaa  tat  Mnoansi  qai  psMiwit 
fottnilr  d«  reoMignaBenlf  loieDi,  à  eeiefbc,  cilaes  parderunlù.  {roir 
la  iMuv.  an.  4aa.) 

SIO.  A  l'axpintiM  ém  déteit  flxéa  paar  l«  TéfUtoaU mm  ém  eréMces , 
Im  ■yndici  dreMeront  an  procès- verb*!  eMlCMai  hê  aoas  de  oeu  des 


flrèaodeiB  qui  D'aoraot  sai  coaspani.  Ga  praaéa-?arlial,  daa  par  le  1 
nlMaira,  les  éublira  aa  oeaMora.  (^Mr  la  oear.  ait.  aot.) 

51 1.  Lie  irilHioal  da  eonaMroa ,  sur  la  rapport  da  oaanBtaaira  «  axera, 
par  jugaipept,  nn  ooavaaa  délai  pour  la  f  érttaaliaa.  €a  délai  sert  décar- 
nMoè  draprés  la  disUDoe  da  daoMcile  da  eréaneiar  aa  dameBre,  de  sm- 
■iére  qail  y  ait  ua  Jour  par  diaqua  diaaaaoa  da  iraia  «sfriasiétrea  :  à  re- 
gard dai  crèaDcicn  réaMiaat  bon  da  Praooa,  aa  uèaeiiua  lea  ddaîs 
preacritt  par  l'art.  73  da  Cada  da  praaèdare  dfHa.  (r.  la  b««t.  ait. 
50^) 
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confère  an  créancier  le  droit  de  se  faire  fiayer  aur  la  chose 
mobilière  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux 
autres  créanciers  (art.  2073  Cod.  civ.)  ;  éhs  lors,  il  était  inutile 
d'inscrire  les  créanciers  nantis  par  des  gages  dans  la  masse» 
si  ce  n'est  ^ur  mémoire,  c'est-à-dire  de  rappeler  que,  dans  le 
cas  où  le  créancier  nanti  viendrait  à  faire  vendre  le  gage,  les 
syndics  auraient  à  réclamer  dans  le  prix  ce  qui  excéderait  la 
créance  (art.  537)  ;  et  aussi  parce  que  si  le  prix  qu'ils  retirent 
du  gage  est  inférieur  à  leur  créance,  ils  doivent  venir  à  con- 
tribution pour  le  surplus  {ibid.),  —  Oubstioh.  Le  nantisse- 
ment,  dans  les  matières  commerciales^  n^existe-t-U  qiC au- 
tant qu*ily  a  un  acte  authentique  ou  sous  seins  privé, 
conformément  aux  articles  2073  ^  2074  du  Code  civil? 
La  cour  suprême  a  établi  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles 
2073  et  2074  du  Code  civil,  et  l'article  536  du  Code  de  com- 
merce :  considérant  qu'aux  termes  des  articles  2073  et  2074 
du  Code  civil,  le  privilège  résultant  du  nantissement  n'a  lieu 
qu'autant  qu'il  a  été  fait  par  acte  public  ou  sous  seing  privé 
dûment  enregistré  ;  que  cette  disposition  du  Code  civil,  con- 
forme \  ce  qui  était  prescrit  dans  l'ancienne  législation  com- 
merciale par  l'article  8  du  titre  vu  de  l'ordonnance  de  1673, 
est  maintenant  applicable  à  tous  les  nantissements  sans  dis- 
tinction, comme  toutes  les  lois  composant  le  Code  civil  le  sont 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  une  loi  spéciale  ; 
que  la  preuve  que  cette  disposition  du  Code  civil  est  maintenant 
applicable  aux  nantissements,  en  matière  commerciale,  résulte 
encore,  soit  de  ce  que  l'exception  qui,  dans  l'art.  2084»  avait 
été  faite  aux  articles  2073  et  2074,  relativement  aux  lois  par- 
ticulières au  commerce,  dont  il  ordonnait  l'exécution,  est 
devenue  sans  objet  par  l'abrogation  que  Tartlcle  2  de  la  loi  du 
15  septembre  1807  a  prononcée  des  lois  anciennes  du  com- 
merce, soit  de  ce  que  le  Code  de  commerce,  qui  a  remplacé 


Bit.  Le  jugement  qai  fixera  le  nooTeaa  délai  sera  Dotiflé  »mL  eréanoiers, 
aa  moven  des  formantes  rouloes  par  l'art.  683  du  Code  de  proeédure  d- 
Tile  ;  raccomplissementde  ces  formalités  vaudra  signifieatioo  il  l'égard  des 
eréanciers  qui  n'auront  pas  comparu ,  sans  que.  pouroela ,  la  Domination 
des  syndics  définitifs  soit  reurdée.  {yoir  le  nouT.  art.  Sût  ) 


même  ils  seraient  des  créanciers  inconnus ,  puissent  rien  prétendre  aux 
répartitions  consommées,  qui,  K  leur  égard,  seront  réputées  Irrévocables, 
et  sur  lesquelles  iis  seront  entièrement  dédius  de  la  part  qolls  auraient 
pu  prétenare.  {roir  le  nouv.  art  809.) 
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ldT9  coM  mr  eoMBiet.  «^ttr •  m.  »b  rAiLuns  vr  bamq. 

C08  lois  nowniRSi  tfl  <|iti  s  êlé  pronslgué  ponérlcufmidit  9V 
Gode  drll,  ne  eontlem  ni  excf|îtioB  ni  déros*(><Mi  anx  articles 
2073  et  ?0Î4  dvdit  Code,  soit,  enfla,  de  ce  qu'après  avoir  sta- 
tné,  par  ratttde  SSI  an  Coide  de  commerce,  qne  les  seuls 
créanders  oantfs  Tafabferaent  auront  prhtféfe,  le  Mgislatear 
a  dédarédaos  farflcle  06  du  nême  Gode,  que  là  coraoBissio»' 
nalres  réstdant  dans  le  même  Ifev  qoe  leur  commettant,  n^av* 
ratent  priTîlége  sur  les  marchandises  déposées  et  consignées, 
qu'en  se  conformant  aox  dispositions  prescrites  par  le  CMe 
dtfl  ponr  les  prêts  snr  §ageon  nantissement;  qne  de  1^  Hsmt 
qu'en  accordant  \  René  foumterle  prirtlégedrêtrepaTéaTant 
las  antres  créanciers,  sur  le  prtx  de  Tuigt-4{uatreplèces  de  dnp 
qol  hii  aralent  été  remises  en  naotisseuient  par  Fkvnçob  Pas- 
cal, quoique  n'y  ayant  pas  en  d*ftde  puMic  on  sons  seinf  privé 
de  ce  nantissement,  et  qu*afnsi  Fonmier  ne  fttt  pas  TsEabio- 
ment  nanti,  Ta  cour  royafe  a  fitt  une  tjiusse  appRcaffon,  tant 
de  rart.  30S4  du  Code  ctrll,  que  die  l'art.  rOO  du  Gode  de  cm»- 
merce,  sur  lesquels  eHe  a  motfté  sa  décision,  et  expressément 
Tioté  les  artides  2073  et  7074  do  Code  ckil,  et  la  dîsposttioii 
de  rartide  535  du  Code  de  commerce  ;  par  ces  moti6,  casse, 
etc.  >  (Arrêt  du  5  juillet  l  ^20.  Ch.  dr.  Dali.»  ann.  1 820, 1,  57 7). 
Mais  un  simple  endossement  an  proftt  du  créancier,  soflit 
pour  établir  le  caolionncmcnt  en  effets  de  commerce  wfgo- 
ciabfes,  (Arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  18  juillet  i849. 
Ql  req.  Sir.  4S,  l,6fO.] 

M7.  Lm  fjttéMs  pMmmt,  d  Umiê  èpêqm^  «m» 
t(xntori$ati(m  àajuot^mnfninairej  retirer  les  nges 
aa  profit  de  la  nillite»  eu  remboarsant  la  dette* 
[Ym  rauciw  art.  â36.j 

^=  A  toute  époque.  Ces  mois  ont  été  ajoutés  ^  l'art.  696  de 


OUV ITU  "HUh-^Jiei  symdUi  4éfinUtfi  U  éê  Uun  /bwcliaM, 


licami  u  —  D^  VauemMU  det  eréofuien  dont  lu  cNsjmss  soAi 

virifid€$  «4  tifin»é$u 

814  Dans  les  trois  Jours  «préi  roxpiraUoo  to  déUio  j^fctcril»  paat 
l'âtOrmatioa  4ei  crt'aaciert  coonui ,  le»  créODci«r»  éoal  l«t  crAoaco  oui 
4lé  «diniftes  tf  r<HU  cikovot^és  p«c  le»  syaûics  prof  ÎMiroA.  ^yoir  U  aa«f  • 
«ri.  504.) 

SIS.  AuxDeu.  jour  eLlMure(|iii  leronl  fiiét  porU  eo— >inair»,  fêntm 
met  M  romerâ  «oui  sa  prétidooce }  il  b'jt  ««ra  adnia  qoa  ëoacréaMieis 
reconnut»,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir»,  [yoir  It  Boat.  wt.  StmA 

SIS.  Le  làUli  «en  appelé  à  ceue  asaembiee  :  il  dam  iTy  prégantar  as 
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rintérèt  tfe  Ift  nasM  de  rettf«r  te  gé«e,  fit  doitett  mwvoir  !• 
faire  à  toute  époque, --^iJè  gafi  É^est^aailft  main  d«  eréâa^ 
eler  qu'un  4épét^i  assiite  eM  pfhrifége  (ait.  109a  dn  Ooite 
cHH).  LOK  deie  iju'il  est  payé  4«  sa  «iNtaWKe,  il  &e  fiuraU  n» 
tenir  te  tftge  an  fr^iRct  4«i  «miras  «réanotert,  èl  li  m  va«* 
tewr  «xeède  oe  ^i  lui  wt  éa>  «b  denUcn  doiwÉt  «é  yv»« 

filer.  .      . 

AvecVautorisatîon  du  juge-commissaire.  Ces  mois,  ajou- 
tés à  Tancien  arlicle  536,  ne  font  que  consacrer  ce  <|uî  exis- 
tait dans  la  pratique. 

Stt.  l)atié  le  cas  où  lega^n^«er&t>^Tetifé  pat 
les  syndics.  «M/  est  vendu  par  le  triànciér  iiioy«ii- 
Hant  tm  prit  qai  excède  la  crëance,  le  sûï^ltis  sef& 
recouvré  par  les  syndics  ;  si  le  prix  est  moindre  qtrt 
Ta  créance,  le  ttéancicr  ntott  tiendra  à  eontr iba- 
tion  pour  le  ^nrplns,  dans  la  tfiasse,  comme  créan* 
cier  ordinaire.  (Fotrrancienart.  537.) 

;p3r  Vancien  arUda  ^37  se  trouve  Ici  reproduit  littérale- 

S'il  €$t  vendu  for  U  créancùsrp-^fnÊmom.Les  créanr 
ipiers  peuvetU-^iU  (mdrt  vendre  k  gage,  lieàçue  leur 
eréoHce  m  soU  pa$  encore  éfa^'gihle  ?  Pour  la  nègalive,  on 
fl^rf^  qi)i«,  le  de)»iteur  nanU  d'uo  gaise  n'ayant  rien  \  crain- 
dre de  l'iosoivatHlilé  «te  sto  débiteur^  il  n'y  a  ii^s  de  motif  jpoinr 


personne,  sMl  a  cbtene  w»  m»li  ee»dip|t  i  #(  il  ae  |iowraf*y  f^ire  repré- 
senter que  pour  des  motifs  valables,  et  approuves  par  le  commissaire. 
i/7>irJftiiouy-ârt.B05.)    ._      ^  ,    , 

5i7.  Le  commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s  y  présenteront 
ownio  k}ïMi  4«  procuratiM ,  il  fen  rendra  coinpie  en  sa  présent ,  par 
les  syndics  provisoires,  de  l*état  de  la  faillite,  âes  formalités  qui  auront 
é(é  remplies ,  et  des  opéraiions  qui  aaront  e«  lieu  :  le  failli  sera  eaieade. 
(  row  le  lumv.  art.  soeo 

Me.  L«  «Hwamiaiaire  lieeéra  protéfH-variMil  de  ee  qai  aitfa  élédil  et  dé 
ddé  dans  cette  assemblée.  [Voir  les  nouv.  art.  606  et  54i.) 

•BCTioii  II.  —  JDtt  concordat, 

me.  IIM  Mwn  «tteisiiMBii  de  «tàité  ertre  l«ei«iiwiei»jWtti«- 
ranta  et  le  débiteur  failli ,  qu'après  l*aoooDpliflsemeDt  des  formalités  ei- 


lOTS  ooM  M  coaanci*  —  uv.  ni«  »is  VAiuim  sr  bamq. 

M  fêê  tmiiffi  l'irhéi«<8  êm  tnae.  Pev  rafinattre»  •■ 
argaatato  da  l'artide  44t»  qal  dUpoM  qae  l'ouverture  de  la 
falUila  raud  eKigiMat  les  datlei  patslvat  noa  échues.  On  re- 
marque que  eec  article  ae  dUUacue  |>at,  et  qu'il  peut  d'alUevis 
arriver,  eomaM  le  tuppoM  l'artide  UT,  que  le  prix  proveuaut 
du  gage  Mit  OMladreque  la  créauee;  et  dès  Ion  toi  créanciers 
devant  vealr  k  oeatrlbutien  pour  le  surptut,  tout  ratard  pour- 
rait leur  être  ftineite. 


848-  Le  salaire  acquis  aax  ooTriers  employés 
directement  par  le  faiUi,  pendant  le  mois  qui  non 
précédé  la  déclaration  de  faillite ,  sera  admis  an 
nombre  des  créances  prinlégiéesi  au  mime  rang  quê 
le  friviligé  établi  par  Varî.  2 101  du  Code  civil  piw 
le  salaire  des  gens  de  service.'^  Les  salaires  dos  aux 
commis  p(mr  les  six  mais  qui  auront  précédé  la  dé» 
de  faillite  seront  admis  au  même  rang. 


=  Au  mime  rang  que  U  privilège  éUMi  par  fart.  tiOl 
du  Code  civil  pour  le  salaire  des  gens  de  service.  CeU  là 
une  disposition  nouvelle,  mais  pleine  d'hananlté,  dans  la  loi 
de  1SS8.  L'article  3101  du  Code  civil  accorde  un  priviléie 
général  sur  les  meubles  pour  le  salaire  de  f  année  échue»  et 
pour  ce  qui  leur  est  dû  pour  Tannée  courante,  seulement  aux 
gens  de  service;  et  dans  ce  nombre  la  Jurisprudence  n*avail 
pas  voulu  comprendre  les  ouvriers  qui  n'avalent  pas  privilège 
pour  leur  nlaire  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  IS  man  ISST^ 
cité  sous  l'art.  2101  Cod.  civ.).  La  loi  nouvelle  leur  accorde  un 
privilège  d'un  mois  de  salaire.  Ce  temps  est  suffisant,  car  lea 
ouvriers  sont  payés  au  plus  mensneilement. 


detmt  preieritet.  —  Ce  tnHé  ne  t'éUbHrt  qoe  par  te  eoecoen  d'an  eom- 
are  de  eréapdert  foraiaBt  la  mijoriiè,  et  reprétentant,  en  oatre,  per 
leon  titres  de  erètncea  vériSdei,  tel  u^  quarto  de  la  toulilé  dea  aMumea 
dues,  seioe  Tétat  dea  oréanoaa  Térifléea  el  eDregiaCrdea,  conforiBèiBeat  A 
te  ieetioo  ivde  ekapétre  vu  ;  te  leat  à  petea  éa  noIlUé.  iroêrl»  umw. 
nu  807.)  ^ 

8i0.  Lea  erdanden  hypoUiéeairea  inaerita  ec  eaoi  nanda  d'an  «•«•* 
n'auroot  point  de  yoIk  daM  lea  dèUbéialiana  retetirea  aa  eeaoerdat.  iroir 
te  nouT.  art.  SOS.) 
mi.  Si  rexanMo  dea  actea ,  fifiea  et  paptera  de  CaiUi ,  doaae  qaelqve 
'—  de  kaaqiierMie ,  Il  ne  pearm  dire  fUc  «osm  tniiié  eaonS  le 
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Pour  les  six  mois.  Les  oonmls  ont  un  privilège  de  six 
mois  d'appointements.  C'est  encore  une  faveur  de  la  loi  nouf- 
velle  qui  était  indiquée  par  la  jurisprudence  (Arrêt  de  la  cour 
de  MeUdu  4  mai  1820.1>all.,  ann«  1832,  U^  80). 

550.  Le  piîTilëge  et  le  droit  de  reyendication, 
établis  par  le  n""  4  de  Tart.  2102  da  Code  civil,  au 
profit  du  vendeur  d'effets  fMbilierSj  ne  seront  point 
admis  en  cas  de  faillite. 


=  Au  profit  du  vendeur  ^effets  mobiliers,  — 1«»  _ 
Tion.  Le  vendeur  ^une  coupe  de  bois  doit-il  être  assimilé 
au  vendeur  d'effets  mobiliers  auquel  la  revendication  est 
interdite,  bien  que  les  bois  soient  exploités  sur  le  parterre  de 
la  vente  et  s'y  trouvent  encore  ? — 9f«  QuBsnoH.  Le  vendeur 
^objets  mobiliers  nonpayéSy  est-il  dépouillé  par  F  article 
550  tout  aussi  bien  de  t action  résolutoire  que  ae  Faction  en 
revendication  F  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  : 
«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  revendication,  attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'article  550  de  la  loi  du  28  mal  1888, 
sur  les  faillites,  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis 
par  le  n^  4  de  Tarticle  2102  du  €!ode  civil,  au  profit  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers,  ne  doivent  plus  être  admis  en  cas  de 
faillite;  attendu  queTarticle  550  pose  un  principe  général,  qni 
ne  reçoit  d'exception  que  dans  le  cas  spécialement  prévu  par 
la  loi  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  575  du  Code  de  com- 
merce, le  vendeur  peut  revendiquer  le  prix  ou  la  partie  du 
prix  qui  n'aura  été  ni  payé  ni  réglé  en  valeurs  ;  qu'afnsi,  en- 
core aux  termes  de  l'article  576  du  Gode  de  commerce,  le 


failli  et  l«  oréaneien  i  peine  de  noililè  :  le  commimire  veillen  A  Teié- 
cutioD  de  la  prétente  disposilioo.  {Foir  les  dout.  art  5f  0  et  8li .) 

B22.  Le  concordat,  sil  esl  consenti,  sera,  A  peine  de  noIHté,  signe 
séance  tenante  :  si  la  majorité  des  créanciers  présents  consentent  an  con- 
cordat, mais  ne  forme  pas  les  trois  quarts  en  somme,  la  délibération  sera 
remise  A  huitaine  pour  tout  délai.  (F'otr  te  noar.  art.  800.) 

893.  Les  créanciers  opposants  an  concordât  seront  tenus  de  faire  slgal- 
fier  leurs  oppositions  aux  syndics  et  ta  bilU  dans  là  huitaine  pour  tont 
délai,  {yotrw  nour.  art.  Bit.) 

8t4.  Le  traité  sera  homologué  dans  la  huitaine  dn  Jugement  sur  les  op- 
positions. L'homologation  le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créancienL 
et  conservera  l'hypothèque  A  chacun  d'eux  sur  les  Immeobles  do  billi }  à 
cet  elTet,  In  syndics  seront  tenus  de  faire  inscrire  aux  hypothèques  I^Jv» 

f;ement  d'homologation ,  A  moins  qu'il  n'y  ait  été  dérogé  par  le  ooncordac 
rolr  les  Doov.  att  Bie  et  817.) 

90. 
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de  iMUatlM  4tt  bail  :  ooMMénal  i«t,  ptr  la  CyUile  é» 
ion,  1«  gannUet  qu'il  prétntail  m  IroBTeat  aHérées;  que 
d'alllaari  le»  loTtri  ne  soot  pat  régnUèraaMDl  pa  jéa  ;  coolinBe 
rar  la  pnaalar  chaT,  a(  sur  la  laeaiMl,  pnmaooa  la  réailialioa 
du  baU  •  (Arrêt  du  24  ao4t  lasa.  Slray,  U  S9,  11,  &a4).  CeUa 
JurltpfttdaBca  a  M  aoeora  laplIdlaBanl  eonflraaéa  par  na 
arrai  da  la  mèm»  cour,  du  IS  férriar  1840  (Gazeiie  des 
irihwÊOMx  du  17  féfriar  1840).  Ca  damiar  arrOl  a  jugé  qua 
oa  n'ait  fMi  d'aprèi  la  uouTalla  loi  sur  lai  foUUIaa,  qua  dait 
èlre  apprédéa  at  Jugea  l'adlou  réiolulolra  da  la  ▼aate  d'an 
fonda  daoonnarca,  préfua  at  réiaiféa  par  un  contrat  anté- 
rieur, btan  qua  l'acUon  ait  été  axareéa  at  U  faiUila  du  dé- 
biteur déclarée  depuis  celle  kH.  U  réiulte  dea  arrëu  qui 
précèdent,  que  l'actloa  réiolutoire  de  la  Tante  et  la 
droit  da  rofeodkatlon  dei  eflWi  mobilien  lont  abolis  par 
notre  article.  U  est  ficheux  que  le  législateur  ne  le  soit 
pas  aussi  nettenent  expriaé  à  l'égard  de  Tadiou 
tolraquepourlarevendicalion.  Il  aurait  dû  Insérer 
Uvement  dam  le  texte,  la  prohibition  de  racUon  résolu- 
toire, au  lieu  de  faire  ràulter  son  intention  dèa  discussioos 
aue  notre  article  a  sonlevéea.  Cette  déclaration  expresse  eàt 
eié  d'autant  plui  nécenatre,  qu'avant  la  nouTelle  loi  des  faiW 
iites  on  accordait  généralement  l'action  en  résolution  au  ven- 
deur non  payé,  qui  ne  se  trouvait  plus  dans  les  oeadlUona  de 
la  revendication.  Voyet  arrêt  de  cassation  du  î  avril  lUdO 
(Sirey,  t.  80,  I,  306),  et  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  du  la  août 
1820  (Slray,  U  80,  11,  18),  et  U  novembre  1887  (Sirey,  t.  88. 
U,  97).  —  fuaaiiMi.  La  présente  disposition  s*appiiaue- 
t^ile  aussi  bien  à  la  créance  du  prix  de  cession  d'un  office 
(une  charge  de  courtier  de  commerce)  <fi^à  Us  créance  du 
prix  deUms  autres  effets  mobiliers?  La  cour  de  Paris  a  éta- 


éaUoa  de  Mi  dcUet  wûne  etpurfvet  i  le  loatseos  U  ■arveillaBce  d« 
oooniifMlre,  etiêoe  qu'il  soit  hîeeoiB  éfÂppeler  le  billL  (rdr  les  imm? . 
en.  487,  BM  et  634.) 

aie.  Pêne  t»oi  let  ces,  Il  eeri ,  set  fapprebatieo  da  oeimieeiire ,  r»- 
mil  au  CiilU  et  à  m  lemiUe  lei  fèiemeau,  urdee  et  meoblet  nécaasairei  i 
rvMce  de  leun  perteenei.  Cette  remiee  le  fera  aar  la  proposiiioB  des 
•yndâes .  qai  eo  areaaereat  l'eut  {rolr  le  oeo? .  art  830.) 

SRO.  8'il  e'eiiite  pas  de  prétomplioB  de  baoqaeronte,  le  failU  aara  dreil 
de  demander,  à  titre  de  seeeutt,  uoe  eemme  eur  ut  biens  ;  les  syndics  en 
propeeeront  la  quotité  ;  et  le  tribunal ,  sur  le  rapnort  du  commissaire ,  U 
feiera  en  proportion  des  besoins  de  retendue  de  la  famille  do  biHi .  de 
sa  bonne  foi,  et  du  plus  ou  moins  de  perte  qu'il  fera  supporter  à  ses 
oréaneiers.  {roU  le  douv.  art.  474.) 

asc  Toiiiw  les  Mt  qu'a  y  anra  oaiea  de  flréMMi«i.la€MMBMBilie  da 
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bli  Fafflnnatlye  :  «  Considérant  que  les  dispositions  deVaiiide 
660,  du  Code  de  commeroe,  sont  générales,  et  qu'elles  s'appli- 
quent aux  prix  dus  pour  toutes  ventes  d'effets  mobiliers;  que 
cette  généralité  comprend  nécessairement  la  créanœ  née  de  la 
vente  d'un  office,  laquelle  ne  peut  être  considérée  que  comme 
représentation  du  prix  d'un  objet  mobilier;  que  les  prlTiléges 
sont  de  droit  strict  et  ne  peuvent  s'étendre  en  dehors  de»  res« 
trictions  prononcées  par  la  loi  ;  confirme,  etc.  »  (Arrêt  du  16 
Janyier  1842.  Sirey*  48,  11,  68).  —  Au  reste,  Il  est  clair  que 
la  disposition  du  nouvel  article  650  ne  s'applique  point  à  une 
vente  faite  avant  la  loi  nouvelle  (arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du 
7  août  1841.  Sirey,  42,  II,  24). 

Ne  seront  point  admis  en  cas  de  faitlite.  Cet  article 
est  une  exception  au  principe  posé  par  Tarticle  2102  du  Code 
civil.  Elle  a  été  introduite  par  le  besoin  d'empêcher  la  fraude. 
En  cas  de  faillite,  le  failli  faisait  revendiquer  une  foule  d'ob- 
jets mobiliers  et  même  son  fonds  de  commerce  par  des  tiers, 
et  la  masse  était  frustrée  en  totalité.  Le  seul  moyen  de  remé- 
dier à  cette  fraude  était  de  rejeter  complètement  et  le  pri- 
vilège et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n»  4  de  l'arti- 
cle 2102  du  Code  civile  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers. 
Un  autre  motif  qui  a  décidé  le  législateur  è  supprimer  le  droit 
de  revendication,  c'est  que  la  possession  d'un  grand  mobilier 
peut  inspirer  trop  de  confiance  aux  personnes  qui  contractent 
avec  le  failli.  11  doit  donc,  s'il  veut  avoir  un  grand  luxe  d'ef- 
fets mobiliers,  être  en  état  de  les  payer  immédiatement,  et  la 
loi  nouvelle  doit  engager  les  vendeurs  à  être  plus  prudents 
dans  les  crédits  qu'ils  accordent  aux  commerçants.  {Voyez,  à 
l'article  674  et  suiv.,  les  règles  relatives  à  la  revendica- 
tion.) 


tribanal  de  comneree  loi  rendra  compte  des  oireonstaneei.  Le  tribonal 
prononcera ,  sur  son  rapport ,  comme  11  est  dit  à  la  section  ii  du  présent 
cbapitre ,  si  le  failli  est  ou  non  excusable  «  et  susceptible  d'être  rébabilliè, 
'  En  cas  de  refus  du  tribunal  de  commerce,  le  uilli  sera  en  nréyentioii 
de  banqueroute .  et  reuToyé  de  droit  dotant  le  maglatnt  oe  sûreté  « 
comme  il  est  dit  a  l'article  m.  (^o<rle  nouY.  art.  S88.} 

CHAPITRE  IX.  —  Des  différentes  espèces  de  créancUrSpH  de  leurs 

droUs  en  cas  de  faUUte. 

sBCTioii  I.  —  Dispositions  générâtes, 

539.  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropriation  des  Immeubles,  formée 
ayant  la  nomination  des  syndics  déflniUn,  eux  seuls  seront  admis  M*^"^~ 
suivre  la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  huitaine,  sekw  la 
forme  qui  sera  indiquée  ci-aprés.  {yolr  les  nour.  art.  443  et  sra.) 
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Wi«  LenTodios  présraicroBt  ta  jiigtiiwMi«> 
«aire  Tétat  des  oréancicn  m  fwnrtmrfaur  |»rtotléftéi 
8Qr  les  biens  menbles,  et  le  joge-oommissmire  anto'- 
risera,  s*il]ra  HeUi  le  payement  de  ses  créanciersiiir 
lu  pr$miêr$  deniêr$renîr^.--^Sil$  pritiU§ê€$tcQ$^ 
l#i<é,  Uirikmmifrmume&r0.  (Fotr  raBcteaavt.  633.) 

r^  &  préteniani  privilégiés.  Ut  privtiéyes  daal  il  s'jfi 
M  ne  «oai  k>a»  dcÀpHvHéae»  paiiicuUenau  cMiinerca,  ^  mbI 
tous  les  privilèges  accordés  par  le<)rûileoiiiiiuiB,  «l  4oiil  so^ 
Mfie  Je  Code  eivil  «u  lilxe  Uts  priviiêges  généraux  syr  ks 
meuhlis  ei  privilèges  particuliers  sur  certains  meubles 
(arlicks  2 1  Oi ,  :  1 02  al  saivaaU  du  Co4e  cWû) .  Nous  a v«k  4^ 
eu  occasioQ  île  rappeler  que  le  privilège  se  réavlie  pas  de  la 
coDvenlioii  des  parties,  mais  de  la  qualité  des  créaaces  (ar- 
ticle 20D&  du  Code  civil).  Ainsi,  c'est  parce  que  lellecréaiieea 
la  qualité  de  frais  de  justice,  telle  autre  la  qualité  de  loyers  et 
fermages,  ou  celle  de  réparalioai  locatires,  que  te  drait  d*6tre 
préféré  aux  créanciers  privilégiés  existe.  Peu  importe  aussi  la 
date  de  la  créance;  car  c'est  d'après  leur  cause,  leur  guaiitê^ 
et  oon  d'après  Tépoque  où  la  créance  s'est  formée,  que  les  pri- 
vilèges sont  ^uges  plus  ou  moins  favorables  ;  Privilégia  non 
iempore  ttsiimanlur,  sed  ex  causa.  Ainsi  les  frais  funéraires 
sont  |»a^'és  avant  ceux  de  la  dernière  maladie»  quoique  ceux-d 
leur  soient  aotérieurs,  parce  que  l'humanité  exigeait  plus  îoh 
r»érieu9anient  l'acquiUement  des  frais  funéraires,  et  qu'aiosi 
leur  cause  paraissait  plus  favorable  (art.  21 0|  du  Code  civil). 
—  l*"*  9US8TIOW.  Le  propriétaire  a  une  maison  louée  a-t-ii 
dmitf  au  cas  d incendie,  à  P indemnité  due  au  locataire 
pour  l'assurance  du  risque  locatif  ?  —  A*  («Maiiuv.  Le 


#»»••>••«■ 


K»«  les  sypdics  présentcrobt  sa  eoiamtssaire  Téut  des  crèaBden  te 
préieiiddAt  privUef;!^»  »ur  le;i  meubles  ;  elle  Co(hmissair«  soiortseralc 
payement  de  !«eK  rriancierft  sur  Ie5  |irtmiert  deniers  r^nirtJs.  911  y  a  des 
créancien  conie«>tanl  le  privitege,  le  tribunal  prononcera  ;  le»  frais  leroot 
«upporifts  par  ceui  dont  la  demande  aura  éU  reieiAe,  et  m  serMU  pas  aa 
compte  de  la  ma>>e.  [f'olr  le»  nouv.  art.  5lt  et  Stl .) 

531.  —  Le  creanrier  porteur  d'engagemenis  solidaires  entra  le  (killici 
d'autres  coobiigAa  ^i|i  s^oi  en  faillite  participera  aux  dittribaUont  dam 
toutes  les  msikses  jusqu'A  son  parfait  et  entier  pÂyemenL  {f^otr  le  oear. 
art  6^,) 

aw.  Lm  créanciert  do  fiiilli  qui  ssrwil  vaUMaMtni  aaatis  par  des  la- 
get  ae  sereiu  inscriy  dans  la  laaese  %Ba  poar  aiécaaire.  I^oir  te  omit. 
■rt64&) 
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p€âymmM  fak  pat  la  sô^iM  d'assurance  à  f  assuré  âoU" 
wi  'être  attribué  en  entier  aa  prcfpriétaire  de  la  maison, 
ù'    feojeiusion  des   autres  erécmciers  du   locataire,^   La 
C4MI*  iM^ris  a  coMaeré  rafllipniali^  daM  Im  deux  qiiestKmsr 
«  Comidéraot  que  le  eeirtfat  par  lequel  la  eenpagfrte  d^assu-» 
Tsmte»  générales  a  garanti  \  Deretoel  le  risque  loeafff,  n^a  etf 
p<Krr  ttfet,  comme  réneueeat  formelleneiit  les  étantes  de  la 
poliee,  que  da  le  garantir  de  la  responsabilité  "k  laqtfeffe  H  est 
s<9ttnis  par  la  ta!  enrers  le  propriétaire  de  la  mahton,  en  cas 
d'Incendie;  considérant  que  rasstrrancedn  risque  locatif,  t(iu^ 
joors  strfuordoanée  ii  Pexercrce  de  l'action  du  propriétaire»  ne 
d^ft  êtf^'  «nie  fa  réparation  d^eni  pr^udice,  et  Jamais  le  principe 
d^tm  aecrcnssement  d^actif  pour  rassuré;  qu'elle  ne  peut  areir 
p<»«r  eiTM  de  f  enrichir,  mais  seulement  de  le  fiberer  d'une 
ol>ftgatfon;  considérant  que  le  contrat  fntervenu  entre  ht 
compagnie  d'assurances  générales  e\  Deroluef,  serait  pour 
cefui-cl  on  pour  ses  créanciers  la  eause  d*un  bénéfice  réprouvé 
par  la  loi,  si  la  masse  de  sa  fallRte  était  autorisée  ii  toucher  de 
l*aastrrenr  le  montant  de  rîndenmUé,  et  l  ne  payer  le  proprié- 
taire on  ÎA  compapile  (f  assurances  mutuefles  qui  le  représente 
qii^a^  marc  lefbnc  de  sa  créance;  considérant  qu'on  ne  petr^ 
refuser  au  prôprtétarre  on  ^  ses  représentants  un  droit  excTusif 
^  rrndemnlté  due  par  lés  assureurs  au  risque  locaitir,  sous  le 
prétexte  aue  ce  sérail  lui  donner,  sur  des  deniers  appartenant 
au  locataire,  un  privilège  que  la  loi  ne  lui  accorde  que  sur  le 
prix  du  mobilier  affecté  au  payement  de  ses  loyers  ;  qu'en  ef- 
fet» en  recevant  Ta  somme  destinée  à  opérer  la  libération  du 
locataire  envers  lui,  le  propriétaire  ne  reçoit  aucune  pprtloq 
de  l'actif  de  son  locataire,  puisque  le  montant  du  risque  locatif 
a'a  jamais  fait  partie  des  biens  de  celui-ci  ;  qu^ainsi  il  n'existe 
point  de  privilège  ;  considérant  qu'on  olûecterait  en  vain  pour 
repousser  la  demande  de  la  compagnie  d^assurances  mutuelles, 

8S0>  Ln  9yiidl9  scfovf  flvtovfiés  a  rsllfSf  tes  gag^  mi  ftwMda  !■  MIn 
IRe,  CB  retnhttvrsant  Ifr  délie.  (Kofr  1«  a»u¥.  art.  9S7.] 

m.  M  Iw  syndies  ne  reiiwirt  fê  le  gMe,  qu^f  MHf  nnàu  pm  k« 
crèsneien,  et  que  f»  prix  ezeède  ta  eréance,  le  Mtptat  «er»  reeMvré  pae 
les  svDdics  :  si  le  prii  est  rooipdre  que  la  créancei  le  créancier  oaDlt  viaiN 
dra  I  coBtribaff«»  pour  te  surph».  {P^air  le  bmii^.  art,  54a.) 

8.18.  Les  créaoeicrB  garantis  par^a  eautianaenieal  •eremeMnprfadani 
la  masse,  leus  la  dédociioD  des  sommes  qu'Hs  auront  reçues  de  la  ««•tiOBf 
la  caution  sera  compose  dans  la  même  masse  peur  tout  ce  qu'elle  aura 
pa^é  i  ladédiargedH  failK.  (hoirie  bout,  art  B44.) 

ucne»  II.  —  De$  draia  des  eNoMeUn  k^peihieaireu 

Bse.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera  faite  aatériea- 
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que  là  cooveotlon  lotarroiae  onirt  Dovotatl  «l  te 
d'aiinraneet  csl  élnsgère  au  propriéUIn  4aal  elle 
rendre  la  potiUon  aMillaure;  qua,  dan  l'etpèce,  la  rtipwlati— 
au  profit  du  propriétaire  étant  la  condition  de  la  sUpuUtioa 
que  Deroluet  faisait  lui-mtoe,  était  autorieée  par  la  Wi  et 
dorait  produire  son  aflét,  puisque  la  coa^kagnie  d'asamnecs 
Butuellee,  aux  droits  du  propriétaire,  a  déclaré  par  aaa  ades 
conserratoires  fouiolr  en  profiler;  considérant  que  la  Cacullé 
accordée  par  la  police  k  l'auureur  du  risque  locatif,  de  Caire 
reconstruire  les  lieux  Incendiés,  ou  de  payer  le  soBlani  da 
dégât  causé  par  rincendle,  proure  évidenunent  que»  dans  Tua 
oonme  dans  Tautre  cas,  le  propriétaire  seul  doit  pitiilar  de 
l'option  que  (ait  l'assureur,  puisqu'il  ne  peut  dépendre  da  ce- 
lui-ci d'attribuer  arbitrairement  la  valeur  représenlative  du 
donunage  eu  propriétaire  par  la  reconstruction,  on  an  loca- 
taire par  l'indemnité  ;  infirme,  etc.  »  (Arrêt  du  la  nuun  1837, 
Sirey,  t.  31,11,  370.)*  1"  Qwmmùm.  Encas  de  faUiàtdu 
locataire^  U  propriétaire  est-il  obligé  de  se  présemUr 
comme  un  autre  créancier  pour  soumettre  sa  créance  à  une 
vérification  ?  —  S«  QVBariov.  Esi'il  fondé  à  actùmner  de- 
vont  la  Juridiction  civile  sou  locataire  pour  maintenir  amr 
tre  lui  son  privilège  et  conserverson  gage  !  La  cour  de  Paris 
a  embrassé  la  négative  dans  la  première  question  el  l'afibiaa- 
tlve  dans  la  seconde:  «  Attendu  que  la  loi  accorde  au  pro- 
priétaire un  privilège  sur  les  meubles  garnissant  la  maison, 
quelle  que  soit  la  qualité  de  son  locataire  ;  attendu  qu'un  fait 
dépendant  du  locataire  ne  peut  modifier  les  droits  du  proprié- 
taire, et  en  soumettre  rexercice  k  une  vérification  et  à  na 
examen  de  faillite;  que  le  propriétaire  est  bien  fondé  à  ac- 
tionner devant  la  Juridiction  civile  son  locataire,  pourmainle- 
nir  contre  lui  son  privilège  et  conserver  son  gage,  etc.»  (Anét 
du  38  septembre  1886.  Sirey,  t.  87,  II,  2i). 


WBweU  edtodQ  pria  des  ■sqMbs>  en  iliaeaaaémmt,  les 
hypoUiéeairet  noo  remplit  tor  le  prix  des  iBHntuuet,  eonoMim»!,  à 
proponioo  de  ee  qui  leur  retian  dû,  avee  les  créanden  chirograpèaint , 
i«r  les  ëaoïen  appaitaosnt  à  la  aMiM  ohirographaire.  C^o/rto  bmv. 

ait.6BtO 

540.  SI  la  Toato  da  vobiliar  préeède  celle  des  iiuBealAes  et  donna  Sea  à 
ane  ou  ploaieon  répartiiioaa  de  deoieff  avant  la  diitriboUon  4»  prix  4ei 
immoubles ,  le»  créanciers  bypoUiécairef  concourront  à  ces  répottitioas 
dans  la  proportion  de  leon  créances  totales  et  sauf,  le  cas  écbéani,  la 
distractions  dont  il  sera  ci^prés  parlé,  i^oir  le  nouT.  art.  SSS.) 

Ml.  Après  ta  Tente  des  immeubles  et  le  Jagement  d'ordre  entre  les 
créanciers  hypothécaires,  ceux  d'antre  ces  derniefs  oui  Tiendranica  or- 
dre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de  leurs  créaeeesaa 
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Sur  les  premiers  deniers  rentrés.  Puisqu'ils  ont  un  droit 
de  préférence,  les  créanciers  privilégiés  n'ont  pas  besoin  d'at- 
tendre l'élat  des  réparlilions. 

Si  le  privilège  est  contesté.  Le  droit  de  eontester  le  privi-' 
lége  n'appartient  pas  uniquement  aux  syndics  chargés  seule- 
ment d'administrer;  il  ne  pouvait  pas  leur  être  permis,  soit 
par  erreur,  soit  par  faveur,  d'admettre  un  privil^e.  Gliaque 
créancier  ayant  intérêt  ^  contester  le  privilège,  afin  que  sa 
part  dans  les  répartitions  soit  plus  forte,  le  droit  de  contester 
a  été  accordé  à  tous.  Mais,  pour  que  la  masse  ne  souffre  pas 
d'une  contestation  sans  fondement,  la  loi  a  voulu  que  les 
frais  fussent  supportés  par  ceux  dont  la  demande  aura  été  re- 
jetée. 

Le  tribunal  prononcera.  —  Qubstiov.  En  matière  de 
faillite  y  les  tribunaux  de -commerce  sont-'Hs  compétents 
pour  statuer  sur  le  privilège  réclamé  par  un  créancier? 
Pour  la  négative,  on  observe  que  les  tribunaux  civils  sont  en 
général  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  contestations 
dont  la  solution  dépend  de  l'application  des  principes  du  droit 
civil,  comme  l'a  d*ailleurs  jugé  l'arrêt  plus  haut  rapporté, 
du  28  septembre  1836;  mais  la  cour  de  Limoges  a  consacré 
ropiuion  contraire:  «  En  ce  qui  touche  l'exception  d'incom- 
pétence proposée  par  l'appelant  :  attendu  que  le  tribunal  in- 
vesti par  l'art.  551  de  la  loi  du  28  mai  1838,  sur  les  faillites, 
du  droit  de  prononcer  sur  les  privilèges  contestés,  est  évidem- 
ment un  tribunal  de  commerce  et  non  un  tribunal  civil,  parce 
que  le  premier  étant  compétent  pour  juger  les  questions  re- 
latives à  une  faillite,  il  l'est  aussi  pour  apprécier  les  privilè- 
ges auxquels  prétend  avoir  droit  un  créancier  de  la  faillite  » 
(Arrêtdu  16  mai  1840.  Sirey,  t.  40,  II,  494).  Voyez,  dans  le 


toucheront  le  moniant  de  leur  collocaUon  hypothécaire  que  sous  la  dédae- 
tion  des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  ehirographaire.  —  Les 
sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse  hypothécaire, 
mais  retourneront  à  la  masse  chirographaire ,  au  profit  de  laquelle  il  en 
sera  fait  distraction,  {yolr  le  noiiv.  art.  S5i.) 

sa  A  regard  des  créanciers  hypothécaires  iiui  ne  seront  colloques  que 
partiellement  dans  la  dlstribuUon  du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé 
comme  il  suit:  ~  Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seroni  déflnl- 
livement  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  relateront  créanciers  apréf 
eur  collocation  immobilière  ;  et  las  deniers  quMIs  auront  touchés  ou  delà 
de  cette  proportion  dans  la  distribution  antérieure  leur  seroni retenus  sur 
le  monunt  de  leur  collocation  hypothécaire ,  et  reTenés  dans  la  masse 
chirographaire.  [Voir  le  nouv.  art.  KS5.) 

54.^.  Les  créanciers  bypoUiécaires  qui  ne  Tleonent  point  en  ordre  uUle 
seront  considérés  comme  purement  et  simplemenieUrograpImirM  «v^oir 
nouT.  art.  8ft6.) 

CODE  ni  comanici.  ^1 
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Mette  MMi  «1  Arrêt  de  la  eoor  de  Bordctux  du  I7  décwUig 
1 839  (Sirey,  t.  40,  H,  202),  el  un  •rrèt  de  la  cour  de  Ceen,  ém 
•  t«iM«l  lMt,q«i  ee  feade  tar  rar^ieie  &6i,  el  en  outre  sur 
l'artMa  «Si  (Sirtf ,  t  41,  II,  •!). 

ncnoN  m. 

Des  iroHi  des  créanciers  hypothécaires  ei  privilégiés  sur 

Us  immeubles, 

=  Cette  lectlon  eorreepond  à  la  McUon  ti  du  chapitre  n  éê 
fÉnelMi  Cède,  quelle  reproduit  avec  peu  de  chaaiencnta.  Oo 
â  ajoulé  aux  «ois  créanrten  hypotbécalrai  eeuf-ci:  et  pH- 
vfiégié*  sur  tes  Immemhles,  parée  qu*lli  eent  eu  eMt  doasnK 
petiHlou  pi»  tevoraMe  que  letcrdauelert  hypelMcuIret. 

5SS.  Lorsque  la  distribution  da  prix  des  immea- 
h^m  Mft  faite  aDtérieuremeiit  à  celle  du  prix  des 
biens  meubles ,  on  eimultanémenty  les  crimnners 
priviUgits  ou  hypoihicalreÈ,  non  remplis  snr  le  prix 
des  immeables ,  concourront^  à  proportion  de  ce 
qn'il  leur  restera  dù^  avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse  chi- 
rographaire,  potirrti  toutefois  que  leurs  créances 
aient  èti  véri fiées  et  affirmées  suivant  les  formes  ci- 
desstu  établies.  (  Voir  l'ancien  art.  539.) 

z=  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires^  non  rem^ 
pHs,  Lescréandert  hypoihécaires  renpiia  turle  prix  des  û»- 


ttcneu  ni.  —  Des  ârotts  en  f^mmgs. 


SM.  «a  «Md»  fMMtie,  iMdntMi  H  mIimis  def  feoMMS,  Ion  delà  pe- 
liHeatlon  de  la  préseeie  wi ,  wroat  ivfflet  aîMi  qw'il  rail.  (  Voir  les  eoiir. 
•rt.  !»T  et  •««▼.) 

1WS.  Len  feinflMft  UMnees  sovs  te  refnnie  o#Mi  «  lev  ffMNBM  w|NifMf  do 
biens,  el  tes  femmes  commune»  en  biem  qni  n'avniem  pent  mm  lei  ioh- 
UietilnM  ipponN«B  ooi«mun8ute,  reprendnNU  «n  Mlure  h*»4iU  imoieiK 
Mes  M  ftmt  q«l  tear  «eroni  «iirrcaus  par  Mesenaisa  «u  deeAiiOM  «ocra- 
Tirs  ou  pour  caOM  de  mort.  (  Voir  le  nouv.  art.  657.) 

546.  liSea  reprendrottt  pareillement  les  inuMvbtoi  aeqnif  par  elici  ai 


TIT.  1.  —  DE  LA  FAILLITE*   (ART.   558.)  1083 

meubles  sont  éridemment  sans  intérêt  \  yenir  s'immiscer  dani? 
les  réparutions  de  1«  masse  chirograpliaire, 

CancçHrrout.  Les  védacUura  «lu  Code,  da«s  un  pf«aiiw 
proôeU  avalent  voulu  séparer  les  masses  h^rpotbéeaÂiM  etobir 
rographaires,  et  n'accorder  aux  créanciers  hypotl^éMVmft  dta 
droits  «pie  sur  le«  immeubles  affeeléi  à  la  f^aali»  de  leurs 
créances.  Mais  ce  système  n'a  pas  élé  admis,  parce  quf)  hH 
créanciers  ^ui  ool  un  gage  spéciui  n^  cesseal  HM  à'vmf  tous 
les  biens  de  leur  débiteur  pour  gage  commun  ;  seulemenl*  ffl 
cas  d'insuflisaneede  leur  gage  siMÔcial»  ila  ne  joulr«at  lUuasur 
les  aulres  biens  que  des  mtoes  droits  dont  jouissent  le^i»é»Ar 
cteii  cbirographaires  :  iU  ne  poorBont»  dès.  tafs^  Y«ûf  nvec 
eux  que  par  contribution. 

Exemple.  Les  divers  créanciers  sont  : 

Premier  créancier  bypotbéMûo,  pour»  «  •  <»    ^{^M^  fr- 
Second  créancier  bypotbécair^  «^  •  •  •  ^  »  •    ^^QQft 

^  ia,Qoa 


Deux  créanciers  chirographafres ,     l  ^  '  '  *    «  c'aaa 


«t  «  é   •  ^  »  • 

Jt«T.    •    . 

^  «*#  •   •  • 


■  f    >H  ■■!'<     ■!..' 


TQtnl  dee  dettes.  .  .  .    1M,00Q 

La  vente  des  immeubles  est  faite  avant  celle  du  mobilier ,  el 
Ikrodttit  70,QQQ  fr. 

Sur  ce  prix,  il  faut  donner, 

Au  premier  créaneier  hypotbéealra ,  pou»  ce  qui  hil  oil 

^lû.  .  : 4O,W0  IK 

Au  second  créancier  hypotbéoaire ,  le  restant.    80,ooa 

|i|i  I    I I    w» 

Total 70,000 


■••••••^ 


>im  iiiiijiii  irj  .trym 


en  leur  oom ,  des  deniers  proYenant  desdîtes  snecasilov  et  dMetoM, 
pourvu  que  la  cjéclaiaiioii  d'emploi  soit  expressémeiu  sWMiié9«M  «5W 
d'acquisUîoD,  cl  que  l'origine  des  deniers  soit  consutée  par  intentaire  ôtt 
par  tout  autre  acte  authentique.  iVotr  le  nouT.  art.  868.)  i,««.w 

547.  Sou»  quelque  régime  qu*ait  élé  formé  le  contrat  de  mariage,  aùnn 
CM  prévu  par  l'anicle  précédent,  la  orésqmption  légale  est  que  les^JÇÎÎ 
aoqui>  par  la  femme  du  failli  apparUennenl  à  son  mari ,  sont  payés  oe  se» 
deniiers,  et  doivent  ôke  réunis  à  I4  masse  de  son  aclif;  sauf  i  te  femme  a 
fourûîr  la  preuve  du  contraire.  (Voir  le  nouv.  art.  589.) 

54a.  L'acUoo  en  reprise ,  résultant  des  disposiilons  dçs  «/i*  «45  c»  P«. 
ne  sera  exercée  par  Ta  feiinequ'à  la  chargé  ^js  dettes  et  bypoh^^^^^ 
dont  les  bi<>ns  seront  grevés ,  soit  que  la  (emmé/y  sort  ^.«joni*»'!.^®'' 
obUgée,  soit  qu'eÛiQ yaU  (H^ jH*iWï«H»«tt^  qondsnw*e.  [roU'lt nouv. 
aii.nai.) 
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àImI,  après  avoir  épvlté  la  prix  dea  immiMef  »  il  raate 
aora  dA  au  tacond  oféaDciar  lijpolliéeaira  6,000  fr.,  pour  !• 
raatMNiraaaMBt  daaqualt  il  n'a  piua  éaracottrtqoatur  la  Teale 
dtt  aM>biliar. 

GalU  ynmU  produit  S4,000  fMucs  ;  Ik-daïaus  il  faudrait 
payar: 

Au  laeoad  eréandar  hjpotbécaira,  oa  ^i  lui  raate 
dtt &»000 

Au  prauiiar  crtenclar  diirographaira,  pour  ta 
eréanaa»  la  doubla lO.oo» 

Au  aaeoad,  pour  M  eréanaat  loWpla i&,000 

ToUl 30,000 

La  produit  de  la  vaute  du  aBOblliar,  u'élait  qua  de  34 .000  f^., 
aa  trouva  insuflifiant  pour  acquitlar  toulas  ces  dattaa  ;  il  aéra 
doDc  réparii  aoira  chaqua  crdâoder,  au  marc  la  franc  de  leur 
eréanoa.  En  conséqueuce, 

Le  créancier  hypothécaire  aura 4,000 

La  prefliier  créaacier  dUrographaira,  la  double. . .      8,000 
La  lecond,  le  triple. I2,ooo 

ToUI J4.000 

Pourvu  toutefois  que  kurs  créances  tuent  été  vérifiées 
et  affirmées  suivant  les  formes  ci-dessus  étallies.  Ces  nota 
aauU  ont  été  i^oulés,  pour  mieux  préciser  la  nature  des  créan» 
ces,  ^  rancien  article  630,  qui  est  devenu  l'article  &&3  de  la 
loi  nouvelle» 

55S.  Si  une  oa  plosieurs  dUtribations  de  deniers 
mobiliers  pricident  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles, les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 


549.  La  femme  ne  poom  eiercer  daof  la  faillite  aocooe  action  A  riicM 
dei  arentagas  portés  au  eontralde  mariaire  ;  el  récIpToquemeni,  lea  créa»- 
eiera  ne  pourront  se  prévaloir,  dans  aucun  cas ,  de«  avanUges  laiu  par  M 
femme  au  mari  dans  le  même  contrai.  (  Voir  le  nouv.  art.  5tf4.) 

SSH).  Bn  cas  que  la  femme  ait  payé  d»^  délies  pour  aon  man.  la  préaomp- 
tion  légHle  e«t  qu'elle  i*a  («il  des  deniers  de  son  mari;  et  elle  ne  pourra  , 
an  conséquence,  exerceraucune  action  dans  la  faillite,  »auf  la  preuTo  eom- 
iraire,  comme  il  est  dit  à  l'arL  547.  (  Voir  le  nonv.  art.  sat.) 

861 .  La  femme  dont  la  mari  éuit  coaunereant  à  Pépoqne  de  la  oéMM»- 
ttMdamariafeB'aarakypoûiAqiw,  p— r  iiw  daaéai»  •«  afttt  — hUifi 
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Térifiés  et  afSirmés  ameaurront  aux  ripartitxon$ 
dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales  ^  et  saaf, 
le  cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  (Fotr  l'ancien  art.  540.) 

=  Le  présent  article  reproduit  presque  littéralement  l'arti- 
cle 540  de  l'ancien  Code. 

Précèdent  la  distribution  du  prix  des  immeubles.  Comme 
il  est  encore  incertain,  dans  ce  cas,  si  les  créanciers  hypothé- 
caires seront  entièremenl  remplis  de  leurs  créances  sur  le  prix 
des  immeubles  qui  leur  sont  affectés,  et  si  par  suite  ils  n'au- 
ront pas  dcoit  à  prendre  part  aux  répartitions  dans  la  masse 
chirographaire,  la  h>t  devait-elle  suspendre  les  répartitions 
des  deniers  provenant  de  la  vente  du  mobilier,  jusqu'à  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles?  Non,  car  un  des  plus  grands 
inconvénients  des  faillites  est  précisément  cette  prolongation 
de  la  liquidation  déOoitive.  Mais,  pour  ne  pas  forcer  les  créan- 
ciers chirographaires  qui  auraient  déjà  partagé  leur  masse,  à 
rapporter  aux  créanciers  hypothécaires  non  remplis  par  la 
suite  sur  le  prix  des  Immeubles,  et  recommencer  ainsi  de  nou- 
velles  répartitions,  la  loi  a  admis  les  créanciers  hypothécaires 
à  partager  avec  les  chirographaires;  et  pour  que  les  droits  de 
ces  derniers  ne  soient  pas  lésés  lors  de  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  les  créanciers  hypothécaires,  utilement  collo- 
ques pour  la  totalité  des  créances,  ne  reçoivent  le  montant  de 
leur  collocation  que  sous  la  déduction  de  ce  qu'ils  ont  reçu 
dans  les  répartitions  mobilières,  et  les  sommes  déduites  sur 
le  montant  de  leur  collocation  immobilière  se  reportent  à  la 
masse  mobilière  (art.  5S4)  ;  les  droits  de  tous  se  trouvent  ainsi 
conciliés,  et  la  marche  des  opérations  n'est  point  suspendue. 
Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires.  —  l'*  Qi 


qu'elle  justifiera  par  actes  autheDliques  avoir  apportés  en  dot,  ponrlo 
remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  raartsge ,  et  pour  l'indemnité  des 
deues  par  elle  oontraciées  aveo  son  mari ,  que  sur  lesimmeobles  qui  ap- 
partenaient à  son  mari  à  l'époque  ci-dessus.  {Voir  le  nou?.  art.  665.) 

ISH^.  Sera,  à  eet  égard,  assimilée  à  la  femme  dont  le  mari  était  eommer- 
çant  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  la  femme  qui  aura  épousé 
on  fils  de  négociant ,  n''ayant ,  à  cette  époque  •  aucun  état  ou  profesaion 
déterminée ,  et  qui  deviendrait  lui-même  négociant.  {Voir  le  nouv.  atU- 
dem».) 

B55.  Sera  eioepiée  des  dispositloos  des  artieles  MO  et  851 ,  et  Jouira  do 
tous  les  droiu  hypothécaires  accordés  aux  femmes  par  le  Gode  civil,  U 
fBmme  dont  le  mari  avait,  à  l'époque  de  la  eélébraUon  da  mariago ,  une 
profession  déCenniiiéo  autre  que  oeile  do  néfoetant  :  oénamoiM  cetto 

91. 
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ehirofraphalrede  la  fatntte  Blla,  «tm  IntérMs  et  droit»  etc.  • 
(Arrêt  du  6  Juillet  1848.  SIrey,  44,  11,  87). 

554.  Après  la ireDledesiiDineoblesef  lerèglement 
définUifde  Vofdre  entre  les  créanciers  hypothécaires 
al  privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  m 
ordre  tiftie  snr  le  prix  des  immeubles  pour  la  tota- 
lité de  leur  créance  ne  toucheront  le  montant  de 
leur  ooUocation  hypothécaire  ftM  soia  la  dédueliom 
des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chirogra- 
phaire.  —  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront 
point  dans  la  masse  hypothécaire^  mais  retourneront 
à  la  masse  chirographaire ,  an  profit  de  laquelle  il 
en  sera  fait  distraction.  {Voir  Tancien  art.  54 1 .) 

:^  Cet  dltpotiUoof  sont  mllet  de  TaDclen  artide  541 . 

Et  le  règlement  définitif  de  Fordre.  Le  jusemeDt  d'ordre 
ett  celui  qui  auîgoe  le  rang  dans  lequel  chaque  créancier  doit 
Sire  payé  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Qui  viendront  en  ordre  utile.  C'est^-ànllre  dans  ua  ordre 
tel  qu'ils  seront  payés,  sur  les  louneubles  vendus,  de  loai  ou 
partie  de  leur  créance. 

Que  sous  la  déduction.  Nous  avons,  sous  rarticle  précé- 
deol,  indiqué  le  motif  de  cette  disposiUon.  Les  créanciers  déjà 
payés  en  partie  de  leurs  créances  par  leur  concours  aux  ré- 
partitions de  la  masse  chirographaire  ne  peuvent,  au  préju- 
dice de  cette  seconde  masse,  reœvoir  une  seconde  fois,  sur  le 
prix  des  immeubles,  ce  qu'ils  ont  touché  une  première  fois. 

iVf  resteront  point  dans  la  masse  hypothécaire.  CeUe  dis- 
position est  une  dérogation  fort  juste  au  droit  antérieur  au 
Gode  de  1808;  un  exemple  le  fera  senUr.  Un  créancier  de 
200,000  fr.  a  concouru  pour  100,000  fr.  aux  répartiUons  de 
la  masse  chirographaire;  par  la  suite,  Tlmmeuble  sur  lequel 
il  est  colloque  utilement  est  vendu  200,000  fr.  Si  les  100,000  fr. 
dont  la  déduction  est  ordonnée  restaient  dans  la  masse  hy- 
polhécaire  au  lieu  de  retourner  à  la  masse  chirographaire,  les 
autres  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seraient  pas  venus  ea 
ordre  utile  sur  cet  immeuble,  dans  le  cas  où  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  aurait  eu  lieu  avant  celle  des  meubles  (ar- 
ticle 652),  proSteraient  de  l'événement  contraire j  bien  que  la 
disposition  de  Tarticle  553  n'ait  été  introduite  que  dana  l'ia- 
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térèt  de  tous,  pour  faciliter  U  liquidation,  et  non  pour  donner 
aux  créanciers  hypolliécaires  des  droits  plus  considérables  que 
ceux  qu'ils  puisent  dans  leurs  titres.  — '  Çubstiov.  La  su- 
brogation  existe-t^lle  au  profit  de  la  faillite  qui  paye  avec 
l^s  deniers  de  la  masse  chirographaire,  une  somme  en  Pac" 
cuit  d'un  créancier  hypothécaire,  de  telle  sorte  qt^ elle  puisse 
se  faire  colloquer  en  sous-ordre,  dans  la  masse  hypothé- 
caire. Jusque  à  concurrence  de  la  somme  payée,  sur  la  col- 
location  faite  au  profit  du  créancier  hypothécaire  pour  le 
montant  intégral  de  sa  créance  F  h&  cour  suprême  a  con- 
sacré l'affirmatiTe  :  «  AUendu,  en  droit,  qu'alors  qu'un  créan- 
cier hypothécaire  d'un  failli  obtient  une  coUocation  pour  la  to- 
talité de  sa  créance,  dont  une  partie  lui  a  été  payée  des  de- 
niers de  la  masse  chirographaire,  celte  masse  a  le  droit  de  re- 
prendre sur  la  collocation  de  ce  créancier  la  somme  qu'elle 
lui  a  payée  et  qui  ne  doit  pas,  aux  termes  de  l'article  554  du 
Code  de  commerce,  rester  dans  la  masse  hypothécaire;  attendu 
qu'il  résulte  des  constatations  de  fait  de  l'arrêt  attaqué  que 
par  l'effet  du  choix  qu'a  fait  la  veuve  de  Cambon  entre  deux 
voies  de  poursuites  qui  lui  appartenaient,  elle  a  fait  retomber 
sur  la  masse  chirographaire  de  la  faillite  '  Gomma  le  poids 
d'une  créance  qui  était  avant  tout  à  la  charge  de  la  masse 
hypothécaire  et  dont  elle  aurait  pu  obtenir  le  payement  au 
moyen  d'une  collocation  en  sous-ordre  sur  ce  que  de  Lordat, 
son  débiteur  principal,  devait  toucher  dans  Tordre  en  distri- 
bution du  prix  du  domaine  de  Lordatais,  provenant  originai- 
rement dudit  de  Lordat  et  faisant  partie  de  l'acUr  de  la  faillite 
Gomma  ;  attendu  qu'en  validant  dans  ces  circonstances  de  fait 
une  subrogation  qui  a  permis  à  la  masse  chirographaire  de  la  * 
faillite  de  reprendre  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  domaine  de 
Lordatais  ce  qu'elle  avait  payé  à  la  décharge  d'un  créancier 
hypotliécaire  et  privilégié  sur  le  prix  dudit  domaine,  l'arrêt 
attaqué  s'est  conrormé  aux  principes  ci-dessus  posés  et  n'a 
violé  aucune  loi  ;  rejelle,  etc.  »  (Arrêt  du  4  juillet  1844.  Ch. 
req.  Sirey,  44, 1,  48 1). —  Nous  citons  sous  l'article  suivant 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  janvier  1840,  qui 
juge  que  les  articles  540,  541  et  542  du  Code  commercial 
(art.  552,  553,  554  nouveaux),  et  généralement  toutes  les 
dispositions  de  la  section  du  Code  de  commerce  à  laquelle  ils 
appartiennent,  sont  applicables,  non-seulement  au  cas  de  fail- 
lite, mais  à  tous  les  autres  cas  analogues  de  succession  béné- 
ficiaire, de  cession  de  biens,  de  déconfilure,  partout,  en  un 
mot,  où  les  droits  respectifs  des  créanciers  hypothécaires  et 
chirographairet  se  trouvent  en  concurrence  d'attribution  sur 
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555.  A  regard  des  créanciers  hypothécaires  qui 
ne  seront  GolloqQé«  que  parUellemeDl  dans  la  dis- 
tribuiion  da  prii  des  immeubles,  ià  eern  procédé 
eomme  il  soit  :  lears  droits  sur  la  masse  ehirofra» 
phaire  seront  définitiTement  n5glés  d'après  le^ 
sommes  dont  ib  resteront  créanciers  après  leur  cul- 
location  immobilière ,  et  àes  deniers  qu^  nnrutti 
tonchés  an  delà  de  cette  proportion,  dans  la  distri- 
bution antérieure,  leur  seront  retenus  sur  le  mon- 
tant de  leur  coUooation  hypothécaire,  et  reversés 
dans  la  masse  chirograpbaire.  (K.Tanc.  art- ô42.) 

=  Créanciers  hypothécaires .  Cet  aiiiele  est  le  mène  m 
Taoclen  article  643.  —  1**  Çuainow.  Les  créanciers  cki- 
rogruphaires  oni-iis  le  droit  <rint*o^uer  la   disposition  de 
fartirlelGl  du   Code  de  procédure,  d'après  kufmriie  les 
intérêts  des  créances  utilement  colloquées  cessent  à  partir 
du  jour  du  règlement  définitifs  pour  réclamer,  au  préju- 
dice des  créanciers  hypothécaires ,  ie  reliquat  du  prix  de 
vente  restant  libre  après  la  collocation  de  tous  les  créan- 
ciers inscrit  s:" — S*QntTio«.  Les  articles  640,  641  et  642 
du  Code  de  commerce  (aujourd'hui  668,  664,  SS6),  sont-th 
applicables,  non-seulement  au  cas  de  faillite,  mais  a  tous 
les  autres  cas  analogues  de  succession  bénéjiciaire,  de  ces- 
sion  de  biens  ou  de  déconfiture,  elc?  La  cour  suprême  a  con- 
sacré la  négative  dans  la   première  question,  et  l'afimative 
dans  ta  seconde,  sous  Pempire  de  l'ancienne  loi  :  •  Sur  le  novea 
relatir  aux  Inléréls  qui  ont  couru  au  profit  des  créanciers  br- 
polhécaires  depuis  le  règlement  défi  ni  tir  de  Tordre,  et  sur  la 
violation  alléguée  de  l'article  767   du  Code  de  procédure:  at- 
tendu que,  si  cet  article  dispose  que  les  intérêts  et  arrérages 
des  créanciers  utilement  colloques  cesseront  à  paKir  du  jour 
du  règlement  déftnitir,  cette  disposition  n'est  relative  qu^  la 
clôture  des  opérations  de  Tordre,  autant  que  cet  ordre  a  pour 
objet  de  régler  les  droits  des  créanciers  tiypolbécaires  entre 
eux,  et  de  leur  assurer  un  payement,  soit  Imnédial,  soil  su- 
bordonné à  telle  ou  telle  érentualité  ;  que  les  créeacleni  obi- 
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rographaires  n'ont  pas  le  droit  de  s'emparer  de  celle  disposi- 
tion au  préjudice  des  hypothécaires;  que  ceux-ci  ont  sur  tous 
les  deniers,  en  capital  ou  fen  intëréls,  procédant  de  la  vente 
de  l'immeuble  qui  leur  a  été  affecté,  une  cause  de  légitime 
préférence  qu'ils  puisent  datis  la  nature  flUne  de  tour  créance, 
et  qu'ils  peuvent  faire  valoir  à  l'exclusion  des  simples  chiro- 
graptiaires  toutes  les  fois  que,  par  un  étéiwmeiit  queloraqae, 
eee  deniers  deTiennent  libres,  soit  entre  les  Mains  de  l'acqué* 
reur  de  IMmraeuble  hypothéqué,  soit  k  U  caisse  des  consigna- 
tions) rejette;  sur  le  second  moyen,  relatif  au  reversement 
demandé  dans  la  masse  chirographaire  de  tout  ou  partie  des 
1,186  fr.  87  cent,  touchés  en  1821  dans  cette  masse  par  Go- 
defroy,  Gosset  et  Roussel  ;  vu  les  articles  640»  541  et  542  du 
Gode  de  commerce;  attendu,  en  droit,  que  les  trois  articles 
ci-dessus  cités,  et  généralement  toutes  les  dispositions  de  la 
section  du  Gode  de  commerce  k  laquelle  Ils  aiHpertleBneiiC, 
sont  applicables  hôti -seulement  au  cas  de  faillite,  maisk  tous 
les  autres  cas  analogues  de  succession  bénéficiaire,  de  cession 
de  Mens,  de  déconfiture,  partout,  en  un  mot,  où  les  droits  res- 
pectlfe  des  créanciers  hypothécaires  ei  des  chirogHiphalteH  se 
trouvent  en  concurrenee  d'attribution  sur  le  patrimoine  d'un 
débiteur  commun  insuffisant  pour  les  payer  tous  ;  casse,  etc.  » 
(Arrêt  du  22  janvier  1840.  Gh.  civ.  Sirey,  40,  I,  255).  Cette 
Jurisprudence  doit  encore  être  suivie. 

556.  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  of' 
dre  utile  seront  considérés  comme  ehirographaires^ 
et  soumis  comme  tels  aux  effets  du  concordat  et  de 
toutes  les  opérations  de  la  masse  chirographaire. 
( Fotr  l'ancien  art.  543.) 

=  En  ordre  utile.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  vien- 
nent pas  en  ordre  utile  lorsque  les  premiers  créanciers  absor- 
bent la  totalité  du  prix  de  l'immeuble  affecté.  Comme  dans  ce 
cas  ils  ne  retirent  aucun  avantage  de  l'hypothèque  qu'ils  avalent 
obtenue,  ils  ne  sont  plus  considérés  que  comme  créanciers chl*^ 
rographaires.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  hypothécaires, 
qui  ne  sont  colloques  en  ordre  utile  que  pour  une  partie  de 
leurs  créances;  Us  doivent  être  considérés  comme  cfairogra- 
phaires,  à  raison  de  ce  qui  leur  reste  dû. 

Un  exemple  fera  sentir  Fesprit  général  de  cet  quatre  articles» 
et  le  genre  de  calcul  auquel  ils  donnent  lieu* 


ton  co»i  M  conaci. — ut.  m.  ws$  pailutbs  r 

Ui  crteBctan  fODt: 

{l«rpour...  160,000  fr. 

2« 80,000 

Z* 40,000 

CrétwHert chirogniphalM. |  ^ ^IS'Soo 

Le  flMbllier est  venda,  «l  produit  10&,000  fr.  TousIcscréaB- 
dert  Ttonneol,  sur  oolto  soame,  ea  coacumaoe  et  a«  bstc 
l«  rraa€.  aux  teroMt  de  rarllcle  640.  Quelques  proportioosfe^ 
roui  Tolr  aliènent  que  les  10&»000  fr.  leur  soûl  distribuée  aias 
qu'il  suit: 

1«pour...       40,000  fr. 

Gréandert  hji»othécalres {  2« 20,obo 

3* 10,000 


Oéanden  ehlrocraphalrae I   ' 


i*' 90,000 

5,000 


ToUl S0&,000 

Potlèrleurement  à  cette  rèparllUoD,  les  iomenbles  sont  tci- 
dut,  et  celle  vente  produit  3)0,000  fr.  Lt  premier  eréancier 
bypotliécaire,  venant  en  ordre  utile  pour  la  totalité,  aurait  le 
droit  de  prendre  ce  qui  lui  est  dû,  c'eiit-à*dire  160,000  fr.; 
mais  comme  il  a  déjà  louché  40,000  fr.,  il  ne  recevra  que 
1 20,000  fr.,  et  l'on  retiendra, aux  termes  de  farticle  SS4,  pour 

les  reverser  à  la  masse  chirographalre 40,000  fr. 

Le  second,  venant  en  oj^re  utile  partiellement, 
aurait  eu  le  droit,  s*il  n>  avait  pas  eu  de  réparti- 
tion précédente,  de  prendre  tout  le  restant  du  prix 
des  immeubles,  c'est-ii-dire  60,000  fr.^  et  se  serait 
ainsi  trouvé  créancier  chirographalre  pour  ce  qui 
lui  manque,  c'est-à-dire  pour  30,000  fr.  Dans  la 
répartition  du  mobilier,  on  l'a  cependant  colloque 
pour  la  totalité,  c'est-à-dire  pour  80,000  fr.  Cette 
somme  étaut  quadruple  de  celle  pour  laquelle  U 
aurait  dû  venir.  Il  a  reçu  quatre  fois  ce  qui  lui  r^ 
venait;  il  faut  donc  lui  retirer  les  trois  quarts  pour 
les  reverser  à  la  masse  chirographalre,  conformé- 
ment à  l'art.  655.  Ces  trois  quarts  sont 16,000 

Le  troisième  créancier  hypothécaire,  ne  venant 
pas  ea  ordre  utile,  est  considéré  comme  chirogra- 
phaire  (art.  666).  D'après  ces  calculs,  il  y  a  dans 
la  masse  chirographaire  en  totalité 66,000  fr. 
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qu'il  faut  partager  proportioonellement  entre  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  été  payés,  savoir  : 

Le  deuxième  créancier  hypothécaire,  auquel  il  est  encore 

dû 1 5,000  fr« 

Le  troisième,  auquel  il  est  dA.  • 30,000 

Le  premier  chirographaire 90,000 

Le  second..  • 15,000 

Quelques  proportions  détermineront  bien  facilement  ce  qui 
leur  revient  à  chacun. 

Comme  chirographtdres,  -— >  ftrasTlov.  CetU  disposition 
empêche-t-^Ue  qu'un  débiteur  soit  poursuivi  comme  stel" 
llonaiaire,  s'il  a  consenti  hypothèque  sur  des  biens  dont 
a  n'était  pas  propriétaire  P  La  cour  de  Bordeaux  a  établi  la 
négative  avant  la  loi  de  1838:  «  Attendu  que,  par  contrat 
d'obligation  du  7  novembre  1828,  N...  s'est  reconnu  débiteur, 
envers  ^Pierre-François  Guestier,  delà  somme  de  16,321  fr. 
90  c,  et  que,  pour  sûreté  du  payement  de  sa  dette,  il  a  hypo- 
théqué sa  maison  d'habitation  située  à  Bordeaux,  Ghemin-^u- 
Boi,  n<»  83,  avec  l'atelier  de  corderieet  une  prairie  formant  un 
seul  tenant  \  qu'il  a  déclaré  dans  l'acte  que  les  mêmes  im- 
meubles n'élaienl  grevés  d'inscriptions  que  pour  une  somme  de 
10,000  fr.;  attendu  que,  par  un  autre  contrat  passé  le  22  no- 
vembre 1829,  R...  a  hypothéqué,  en  faveur  des  héritiers  Gues- 
tier,  d'autres  immeubles,  notamment  une  maisqn  rue  Cheniin- 
du-Roi,  vfiA^  et  une  prairie  de  la  contenance  de  trois  hectares; 
attendu  que ,  sur  la  procédure  en  saisie  immobilière  de  ces 
divers  immeubles,  il  a  été  reconnu  que  les  enfants  du  sieur 
R...,  en  leur  qualité  d'héritiers  de  leur  mère,  étaient  copro- 
priétaires '  \^  de  la  maison  située  Ghemin-du-Roi ,  n«  4  ; 
2"  d'un  corps  de  bâtiment  situé  au  même  lieu  ;  que,  d'autre 
part,  Pierre- Joseph-Henri  aîné  a  justifié  qu'il  était  propriétaire 
d'une  des  prairies  hypothéquées  par  R...,  et  que,  par  suite,  ces 
immeubles  ont  été  distraits  de  la  saisie;  attendu,  en  second 
lieu,  quMI  s'est  trouvé,  au  bureau  des  hypothèques ,  des  in- 
scriptions qui  excédaient  de  beaucoup  la  déclaration  faite  par 
R...,  dans  l'acte  du  7  novembre  1828,  et  notamment  une  in- 
script'ton  de  64,800  fr.  au  profit  de  la  caisse  hypothécaire;  at- 
tendu qu'il  résulte  de  ces  circonstances,  que  R...  s'est  rendu 
sleliionalatre ,  l*»  pour  avoir  hypothéqué  des  immeubles  dont 
il  n'était  pas  propriétaire  ;  2"  pour  avoir  déclaré  des  hypo- 
thèques moindres  que  celles  dont  ses  biens  étaient  grevés  ;  at- 
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t^fida  ipie,  9i  rart.  543  diifiode  tAe  <ioiitii«rce  (andeii  irtidie) 
•Ulue  que  les  créanciers  hy^potMêealfH  qui  Bê  tfefltMfil  point 
en  ordre  utile  seront  considérés  comiae  cbirographaires,  celle 
dîHMMàUoA  est  puremeal  rtUiàve  à  U  condition  des  créanciers 
hjrpotiiécaireft  non  colloques,  âi  l'égard  des  autres  créanciers  dm 
failli  I  que,  par  l'eftet  de  leur  w>n>€olloGatioo  en  ordre  utUe, 
ils  n'eat  pas  plus  de  droit  que  les  créanciers  chirof  rapluires, 
et  ddiient  en  parla|ier  le  sort;  mais  que  cela  ne  peut  porier 
atleinle  aux  convenlions  qu*tts  ont  faites  arec  le  failli,  el  aux 
droits  et  actions  qui  en  résultent,  et  qui  sont  Inhérents  è  leur 
flttfe  «  qne,  si  1^  hifltlers  Ouestle^  siMl  prH^  de  la  garaaUe 
et  des  hypothèques  stipulée!;  en  leur  fatellr,  c'est  la  ceasi- 
qmncte  du  steHloti^  t^htiafs  t>«r  le  sieur  R...  et  que  c*esl  «ne 
n*aade  dont  il  h^  pHit  profiter  «  (Arrêt  du  •  décembre  1 8S4. 
^If.,  1. 15,  11,  t69)  rt^rz,  soal  rartlde  Sis,  unarrèl  aaalo- 
pié  de  la  roar  de  rasfiâlion,  en  date  du  28  Janvier  t84a,  el  ua 
arrêt  de  la  roof  de  Parh  du  1 3  notrembfe  f  348. — g>— il—, 
Lr  m^itnrirr  ayant  hypekhèque  grnrraft  ^ui  n*est  pas  vmm 
rtt  ortire  ut  fie  snr  le  ffrhs  des  immeubles  au  fami.  peut-il 
prendre  fnsrrfptfon  sur  tet  bfens  advenus  am  faUli  àepms 
te  concordat  nonobstant  tes  dMdendes  tp^H  a  pris  dans  ta 
masse  chirographafre  ?  La  cour  de  cassation  a  i^nsacré  Taf- 
nrmatltF  :  •  Considérant  qiie  la  défenderesse  évenhieNe  aralt 
un  droit  d'hypothèque  générale  acquis  en  rertu  d'un  juge- 
ment, et  conserré  en  temps  utile  par  «ne  inscription  prise 
avant  la  faillite  ;  qu'aucune  dlsposlUon  du  Code  de  commerce 
ne  prlTe  le  créancier  muni  de  telles  garanties  du  droit  de 
faire  valoir  son  inscription  snr  les  immeubles  acquis  depuis  le 
rnncordat  ;  que  les  Immeubles  sont  un  gage  qui  rient  tomber 
ï^niis  le  coup  de  l'hypothèque  générale,  dont  aucune  loi  ni  au- 
cune convention  n'arrête  les  effets;  que  le  concordat,  ouvrage 
des  créanciers  chimgraphaires,  ne  saurait  être  opposé  au 
créancier  hypothécaire,  qu'en  tant  qu'il  ferait  raloir  sa  créance 
6ur  le  mobilier  (Code  de  com.  556);  mais  qu*il  ne  le  lie  pas 
dans  ses  actions  sur  les  Immeubles;  que  si  le  créancier  hypo- 
thécaire a  voulu  percevoir  un  dividende  sur  la  masse  chiro- 
graphaire,  cette  circonstance  n'élève  pas  contre  lui  une  flo 
de  non-recevoir  pour  se  faire  payer  sur  les  immeubles  ;  que 
l'art.  554  prouve  évidemment  ce  point  de  droit;  que  tout  an 
plus  les  créanciers  chirographaires  pourraient  mettre  obstacle 
a  ce  qu'il  diminue,  par  son  concours,  la  masse  chirogra- 
phaire;  mais  que  le  débiteur  placé  en  présence  de  l'art.  3092 
(Cod.  civ.)  n'est  armé  d'aucune  exception  qui  lui  permette 
de  retourner  ce  fait  contre  tê  créancier  hypothécaire,  letpiel 


ne  fait  que  c|eQ:^an4^r  c^  qui  |ui  esi  ^H  çur  ^  g^ge  iqnmabi- 
lier  ;  qu*au  surplus,  c'est  ce  que  le  demandeur  a  recouau  l^i- 
même  d*après  Viuierprétation  doni^ée  par  la  cqur  d'appel  aux 
actes  dç  la  cause;  rejette  >  (Arr6t  du  \^F  mars  1848.  Ch« 
req.Sir.,  48,1,  478). 

Et  soumis  çommç  tels  aux  effets  dit  concordai  et  de 
taules  les  opérations  de  ta  mas^e  cldn^rçifihairç^  Ces  mois 
QUI  été  ajoutés  à  r^ocien  art.  ^43,  que  uptp  article  reproi)uiL, 
pour  mieux  expliquer  \^  positioa  des  créanciers,  qui,  nom 
n'être  pas  venins  en  ordre  utile,  seront  siiqplemen^  co^^éré^ 
cQuiiqe  di^-pgrapbaires. 

SECTION  IV. 

Des  droits  des  femmes. 

=  SI,  en  posant  Im  prtocipes  du  droit  oommnn,  le  législa- 
teur a  religieusement  dérendu  ,  eontpe  les  dUcsipatiens  et  la 
mauvaise  administration  de  leurs  marie,  la  fortune  partiov- 
lière  des  femmes ,  il  devait,  dans  l'inlérftt  du  commerce,  et, 
par  suite,  de  la  prospérité  publique,  apporter  des  modifications 
à  ces  règles  favorables.  L'expérienee  avait  trop  appris  que,  par 
des  combinaisons  aussi  coupables  qu'babiles,  les  droits  des 
femmes  el  les  avantages  résultant  de  leurs  contrats  de  ma- 
riage devenaient  souvent  des  moyens  de  spolier  des  eréancierd 
indignement  trompés  par  un  crédit  imaginaire,  créé  li  Pinstant 
du  mariage,  au  moyen  de  reconnaissance  de  dots  qui  n'a- 
vaient pas  réellement  été  apportées,  et  par  des  avantages  qui 
n'auraient  jamais  dû  dire  stipulés.  Le  législateur  a  espéré 
concilier  tout  a  la  fois  rinlérèt  que  soUicile  la  position  des 
femmes  et  lintérét  sacré  des  créanciers,  par  des  dispositions 
qui  reposent  toutes  sur  ce  grand  principe,  que  la  femme  dii 
feilli  doit  retirer  tout  c^  qu'elle  a  apporté,  et  îie  rien  prétendre 
au  del). 

Cette  sectten  correspond  à  la  section  iu  du  chapitre  ii  de 
Tancienne  loi. 

597'  ^^  ^^  ^^  faillite  du  piari,  la  femniç  dont 
les  apports  en  immeubles  ne  se  trouveraient  pas  liOM 
en  communauté  reprendra  en  nature  lesdits  immeu- 
bles e^  ^xn^Ji  qui  \\fi\  ^^Q^%  ^vi^vepoi^  pfir  $uç^^mn 
ou  par  donaiiot^  ^t^r^rv^fs  otf  u^t^çu^uirf^'  (  twf 
l'a«^  art.  â4âO 
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^  Cet  aHtcte  reproduit  tt  partie  let  dtspoiitk»i  de  T 
elen  article  54  S. 

En  communauté.  Par  cet  oiots  :  ne  se  trouveraient  pas 
mis  en  communauté,  la  loi  noiivetle  a  simplifié  la  rédacUoa 
de  raociea  arlicle  &46  ;  les  femmes  mariées  sous  le  régiae 
dotal  el  les  femmes  séparées  de  bleos  n'apporta ot  rioi  es 
eommunaulé,  on  a  pu  supprimer,  dans  la  nouvelle  rédaction, 
les  mou  :  mariées  sous  le  régime  dotal,  et  séparées  de 
biens»  En  général,  les  immeubles  ne  tombent  pas  dans  la 
eommunanté  (art.  1404,  Cod.  dv.);  mais  les  époux,  par  une 
eonvenllon  particulière,  qu'on  nomme  clause  dameubUsse^ 
wtent,  peuvent  les  y  faire  tomber  (art.  1&0&,  Cod.  dv.).  ils 
sont,  dans  ce  cas,  considérés  comme  des  meubles,  et  suivent 
le  sort  des  autres  biens  de  la  communauté,  dont  le  nari  est 
Battre,  et  qui,  par  suite,  sont  afliBctés  aux  dettes  qu'il  con- 
traele.  SI  aucune  convention  de  cette  espèce  n*exiale,  il  est 
Juste  que  la  feaune  reprenne  les  Immeubles  qui  ne  sont  pas 
entrés  en  communauté,  et  qu'on  appelle  alors  propres  de 
communauté  ou  personnels  (art.  1491  du  Code  civil).  Il  eu 
est  de  méose  des  immeubles  appartenant  aux  femmes  BMriées 
sous  le  régime  dotal.  Ces  biens  étant  inaliénables  (art.  i&&% 
du  Code  civil),  le  mari  n'en  a  que  l'usufhiit,  et  ils  ne  sau* 
nient  devenir  le  gage  des  créanciers  du  mari  ;  enfin,  les  Im- 
meubles appartenant  li  la  femme  séparée  de  biens  doivent  eft- 
eora  être  repris  par  elle,  parce  que  ces  biens  n'ont  faisais  pu 
être  considérés  comme  appartenant  au  mari  (art.  l&ae  du 
Code  civil). 

Par  succession  ou  par  donation  entrée fs.  Parce  que  les 
Immeubles  advenus  par  succession ,  ou  compris  dans  une  do- 
nation, n'entrent  pas  dans  la  communauté,  et  restent  person- 
nels è  la  fenune  (art.  1404, 1405  du  Code  civil). 

Ou  testamentaire.  Le  législateur  de  1838  a  remplacé  par 
ces  motv  les  mots  ou  pour  cause  de  mort,  qu'employait 
l'ancien  article  et  qui  ne  pouvaient  se  traduire  que  par  testa- 
mentaire ;  car  il  n'j  a  plus  que  deux  manières  de  disposer  à 
titre  gratuit  de  ses  biens  :  la  donation  et  le  testament  (article 
898  du  Code  civil).  La  loi  ne  reconnaît  plus  les  donations  qui 
existaient  autrefois,  et  qu'on  nommait  donations  à  cause  de 
mort. 


588.  La  femme  rq>rendra  pareillement  let  tm« 
f?i€u6/es  acgtits  par  elle  et  en  $ùn  nom  des  deniers 
proTenant  desdites  sneeessions  et  donations»  pourvu 
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que  la  déclaration  éC  emploi  8oit  expressément  stipa- 
lée  au  contrat  d'acquisition,  et  que  l'origine  des 
deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout 
autre  acte  authentique.  {Voir  l'anc.  art.  546.) 

=r  Cet  article  est  littéralement  le  même  que  l'article  546  de 
Fancienne  loi. 

£,es  immeubles  acqiaspof  elle  et  en  son  nom.  11  est  éyident 
que  si  ces  immeubles  étaient  acquis  par  leurs  maris,  rien  ne 
prouverait  plus  la  propriété  des  femmes  ;  elles  ctiercheraient 
▼ainement  à  prouver,  que  leurs  deniers  ont  été  employés  à 
cette  acquisition  ;  le  contrat  lui-même  rendrait  leurs  efforts 
inutiles. 

Pourvu  ytte  la  déclaration  Remploi,  etc.  G'est-^-dire 
qu'on  ait  déclaré  que  lesdils  immeubles  étaient  acquis  pour 
employer  \Bi  deniers  dont  il  s'agit;  car  autrement  on  pourrait 
toujours  présumer  que  ces  immeubles  ont  réellement  été  ache- 
tés avec  les  deniers  appartenant  au  mari. 

Et  que  r origine  des  deniers  soit  constatée.  Cette  seconde 
condition  esl  prescrite  par  le  même  motif. 

Acte  authentique»  \a  cour  suprême  a  jugé  que  cette  ori- 
gine était  authentiquement  constatée,  en  Tabsence  même 
d'une  quitlance  autlienlique,  lorsque  l'acte  de  vente  établit 
non-seulement  que  l'acquisition  a  été  faite  pour  servir  de  rem* 
ploi  à  fa  femme,  mais  encore  que  le  prix  a  été  payé  avec  la 
dot  mobilière  qui  lui  avait  été  constituée  par  son  contrat  de 
mariage;  et  lorsqu'en  outre  les  syndics  de  la  faillite  du  mari 
ont  reconnu  Texistence  de  l'emploi,  au  moment  de  la  vérifi- 
cation des  créances  (Arrêt  du  8  janv.  1844,  Cb.  civ.  Siri,  44, 
1, 164). 

559.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent  y  la  présomption  légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son 
mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers ,  et  doivent  être 
réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à 
fournir  la  preuve  du  contraire.  (  Voir  Tancien  ar- 
ticle 547.) 

=  Mêmes  dlfpoeltloiu  que  randea  article  647. 

92. 
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La  prêsompiion  Ugale,  CelU  présoippUoii  esl  d«  U 
de  celles  qui  adoietleol  la  prente  contraire  (art.  f  Si),  Od. 
chr.)  ;  sais  las  cféaoclars  ■'Ml  ahaokimt d(  ma  à  prauner  : 
\mn  droils  soal  garanlis  p^r  U  prmit^tan  de  U  loi  s  c'«a  à 
U  remme  \  fouroir  U  preuve  ccuilraire.  —  Qvsario^.  C^Uc 
prrutY  contraire  dvît-tUe  consister  dans  un  acte  écrit  et  nott 
pm  dans  des  deciuratiom  de  Ut^fis.^  \A  ceur  4»  Kaacj 
a  consacré  1* affirmative  :  «  AlteDdu  qu'aux  terniai  de  Tartl- 
de  À&8,  G.  comiD.,  les  biens  acquis  par  U  (emne  4*uu  failli  s^bI 
Uujours  présuDiés,  aiAne  aous  le  régime  de  la  séparaiioo  de 
iNeos,  avoir  élé  pa>és  avec  les  deniers  du  mari  taillis  el  ce,  à 
noias  à*  une  preuve  contraire;  aliendu  que  pour  délemûacv 
la  seM  légal  de  cei»  mi^^  preuve  roa<rairr«  employés  dans  l'ar- 
Ucle  susdîl,  il  laul  coordoimer  son  coulenu,  non-seuleiDcol 
avec  Tari,  i&ft  qui  le  précède,  étais  encore  avec  Teosceabie 
des  diitposiiioos  du  Code  de  commerce,  relatives  au  droii  des 
fiimmes,  ea  matière  de  taillile)  ailendu  que  la  facilUéq«i*oiU 
les  époua  eommerçaaU  de  Iromper  leurs  créanciers  e»  simu- 
lant à  Tavancedes  reprises  liciives  ou  des  reTendlcatiOQS  frau* 
duleuses,  a  (ait  admettre  ea  règle  générale  que,  lorsque  le  asarl 
fait  railiile,  les  réclaosatioASoe  peuveat  #ije  aeeueillies  qu'au- 
taal  qu'ellea  soat  aecompagnées  de  la  preuve  par  iUre  légal 
de  rorigine  des  deuiers  qui  ont  servi  à  des  acquisitions  d*iai» 
meubles,  et  de  ta  désigaatioa  du  remploi  (aile  au  moment  da 
la  passatioa  de  l'acte  ;  atleudu  que,  ces  coadUions  de  rtgueur 
ayaal  été  eaigées  par  l'art.  ^8  pour  les  acquisitions  (ailes 
par  la  femme  a^ec  les  deniers  lui  provenaut  de  doaatioas  ou 
fuoeessions  11  elle  propres,  U  y  a  raison  Identique  et  motif 
plus  puissant  eacore  d'appliquer  la  mtae  règle  pour  açquisà* 
lions  faites  par  la  femme  dan»  les  cas  prévus  par  l'art.  ^9; 
qu'en    effet  la  présomption   aue   les  biens  acquis  par  la 
femme  du  failli  ont  été  payés  des  deniers  du  mon  est  la 
même  pour  les  cas  prévue  par  ofs  deua  9irttcles>  qu'aîMî  il  j 
a  entre  eux  corrélation  intime,  et  que,  par  conséquent,  la 
nature  des  preuves  exigées  dans  rarlicle  568  pour  justifier  \k 
revendication  de  la  femme  du  failli,  doit  détermiaer  le  véri- 
table  sens  des  mots  sauf  la  preuve  eaUraire,  employée  dans 
l'article  lk&9.  etc.  •  (Arrit  du  n  janvier  1946.  Sirey,  47, 11, 
139).  L.a  cour  s'est  sans  doute  servie  à  dessein  des  mots  titre 
légal  que  Ton  rencontre  dans  Tarrèt,  parce  que  les  mots  tUre 
authentique  auraient  eu  quelque  cliese  de  trop  absolu. 

Les  biens  acquis  par  la  femme,  UohïMers  ou  tmmobUleri: 
la  loi  ne  les  distingue  pas. 


560-  Ia  femme  pourra  rftprendre  ^i^  aat\^re  /^s 
effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitaés  p^r  coatrc^t 
de  mariage,  ou.  qui  lui  $oat  adveuus  par  succe^mn^ 
donation  entre-vifs  pu  t^Umep^re»  et  qui  ue  se- 
ront pas  entrés  en  communauté ,  toutes  les  fois  que 
ridentité  en  sera  prouvée  par  inventaire  on  ttmt 
autre  acte  authentique.  —  A  d0faut^  par  )a  femm^t 
de  faire  cette  preuve,  iousi  les  çffçts  mobUiçr^^  tant 
à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  1^  femme»  MHl^  qu^r 
que  régime  qu'ait  été  eontraeté  le  nariage,  seroai 
çcquis  au^  eréauciers,  sauf  aux  syndics  à  lui  remet-^ 
tre,  avec  TautQriçuiUou  dui  j^gç-çommiss^ire ,  les 
habits  et  linge  nécessaires  à  sou  usage.  (  Voif  l'm^Cf 
art.  554.) 

=  Les  effets  mMHePS.  M  la  loi  BOttveUaalntc^éuH  4e 
notables  ohangemonU  )i  ranoleo  article  4i4,  auqiMf  te  pf4mt 
article  correspond.  Aieii  oUe  a  autorisé  la  femme  à  eiereer 
un  droit  général  de  reprise  en  nature,  et  a  élaodu  ce  dirait  à 
tous  les  effets  mohitiers.  L'ancien  Code  faisait  une  disiioction 
entre  les  meubles  meublants,  etTets  mobiliers,  et  les  bijoiii(» 
diamants  et  vaisselle  ;  la  femme  e'avaii  un  dreil  de  reprUe 
que  pour  ces  derniers  objets  ;  et  elle  devait  jusiilUur*  par  état 
légalement  dressé^  annexé  aux  actes,  ou  par  bons  et  loyaux 
inventaires,  qu'ils  lui  avaient  été  donnés  par  contrat  de  ma- 
riage ou  qu'ils  lui  étalent  adYen^«  p^r  suqçe^i9ii  s^ubment, 
et  non  piar  donation  eotre-vifs. 

Par  succession,  donation  entre-vifs ^  etc.  D'après  l*anciea 
article  654,  la  femme  n'avait  pas  un  droit  de  reprise  en  na- 
ture pour  les  objets  qui  lui  étaient  adveaiia  par  é^vati^n 
entre-vifs  ;  la  loi  nouvelle,  en  général  plus  Ul^rale  envers  la 
femme  du  failli,  lui  a  accordé  ce  droit.  Et  eci  réalité,  ces  objets 
lui  appartiennent,  puisqu'ils  ont  été  donnés  \  elle  personnelle- 
ment. Mais  la  femme  est  tenue  de  faire  la  preuve  de  l'identité 
de  ces  objets  par  un  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  autheu- 

S61.  L'aiotiou  en  reprise»  r^sqltaot  4e$  disposi- 
tions des  arl.  557  et  5&ft,  BeeeMi  eiwoép  pâur  la 
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femine  fu'd  la  charge  âêi  iêtîêi  et  hypothèques  dont 
les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la  femme 
8*7  soit  obligée  Toiontalremeni,  soit  qu'elle  y  ait  été 
coadanmée.  (  Fotr  TâDC.  art.  548.) 


:=:  Cil  srUde  an  le  atae qvt  rsaden  sitiels  &4S,sa«rte 
MOI  légalement^  qui  a  élé  ajouté. 

Qt^a  la  charge  des  dettes  et  hypothèques.  L*arUde  i  f  94 
du  Code  civil  yeul  que  la  femuie  reoouçanle  soit  déchargée  de 
toute  cootributioD  aux  deltei  de  la  eooiuMiaauté,  taol  è  re- 
gard du  mari  qu'à  regard  des  créanciers;  le  présent  article 
déroge  à  ce  principe  du  droit  civil,  el  la  femoie  du  failli  qui 
renonce  à  la  communauté  n'en  est  pas  moins  tenue  des  deticf 
qui  frappent  sur  les  Immeubles  que  la  loi  lui  donne  le  droit  de 
reprendre. 

Légaiement.  Ce  mot  a  été  alouté.  Il  résulte  de  celte  addi- 
tion que  rh/potlièque  qui  grèverait  les  biens  dotaux,  n'étant 
pas  légale,  selon  les  termes  des  articles  1 431  et  i&se  du  Code 
civil»  qui  affkancblisent  ces  biens  de  toute  hypothèque»  même 
eonsenlle  par  la  femme,  ne  pourrait  subsister,  et  ces  biens  lui 
seraient  rendus  libres,  le  fonds  dotai  étant  inaliénai»le.  Sous 
l'empire  de  l'ancienne  loi,  on  avait  conclu  de  la  généralité 
des  termes  de  l'ariicle  660,  que,  lors  même  qu'elle  était  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  la  femme  ne  pouvait  reprendre 
ses  Immeubles  dotaux  que  grevés  des  hypothèques  qui  se- 
raient imposées  sur  eux  soit  par  convention,  soil  par  jn- 
gement. 


1.  Si  la  femme  a  payé  dea  detteê  pourean  mon, 
la  présomption  légale  e»i  qu'elle  Ta  fait  des  deniers 
de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence, 
exercer  aucune  action  dans  la  faillite ,  sauf  la 
preuve  contraire ,  comme  il  est  dit  à  Tart.  559. 
(  Fotr  Tanc.  art,  550.) 

=  Cet  arUcle  est  le  même  que  Tarticle  650  de  l'ancien 
Gode. 

A  payé  des  dettes  ptmr  son  mari.  SI  donc  eUe  ne  prouve 
pas  rorigine  des  deniers,  elle  est  supposée  avoir  pajré  avec  1« 
deniers  appartenant  li  son  mari.  Cette  dispositioa  a  eaooie 
pour  obiiet  de  déiouer  la  fraude* 
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8GS*  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  mo- 
ment de  la  célébration  da  mariage,  ou  lorsque, 
n*ayant  pas  alors  d*autre  profession  délerminiey  il 
sera  devenu  commerçant  dans  Vannée  Jes  immeubles 
gui  lui  appartiendraient  à  l'époque  de  la  célébration 
du  mariage,  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis^  soit 
par  succession^  soit  par  donation  entre-vifs  ou  (es- 
tamentaire^  seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la 
femme  :  1"*  Pour  les  deniers  et  effets  mobilier^ 
qn^elle  aura  apportés  en  dot,  ou  qui  lui  seront  ad^ 
venus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la 
délivrance  ou  le  payement  par  acte  ayant  date  cerr- 
iaine;  2^  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant 
le  mariage  ;  3^  pour  Tindemnité  des  dettes  par  elle 
contractées  a^ec  son  mari.  (  Voir  les  anc.  art.  551, 
552  et  553.) 

=  Le  présent  article  comprend  les  articles  551,  552  et  558 
de  l'ancien  Code  el  les  a  bien  modifiés  et  simplifiés.  Nous  allons 
successivement  faire  connatlre  ces  modifications,  ainsi  que  les 
dispositions  contraires. 

ri' ayant  pas  alors  Vautre  profession  déterminée,  il  sera 
devenu  commerçant  dans  l'année.  Cette  disposition  est  em- 
pruntée à  Tancien  article  553.  Lorsque  le  mari  était  com- 
merçant au  moment  du  mariage,  la  femme  a  dû  savoir 
qu'elle  serait  soumise  aux  lois  qui  régissent  les  femmes  des 
commerçants  ;  mais  lorsqu'il  n'était  pas  commerçant  au  mo- 
ment du  mariage,  la  femme  n'a  pas  dû  penser  qu'il  le  devien- 
drait plus  tard,  et  dès  lors  elle  jouit  non  des  droits  restreints 
3ui  lui  sont  accordés  par  le  présent  article,  mais  de  tous  les 
roits  hypothécaires  accordés  aux  femmes  par  le  Code 
civil  (articles  2121,  2122,  Code  civil};  mais  cet  avantage  est 
retiré  à  la  femme,  si  son  mari,  bien  que  non  commerçant  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage»  Fest  devenu  dans 
Tannée.  On  a  craint  alors  quelque  fraude  de  la  part  de  deux 
époux  qui,  se  hâtant  aussi  promptement  d'embrasser  la  pro- 
fession du  commerce,  devaient  en  avoir  l'intention  au  Jour 
du  mariage.  Toutefois,  cette  disposltioii  n'a  d'eilM  qu'autant 
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le  le  mari,  devenu  commerçaDt  dam  l'aoDée,  s'exerçaM 
!<»,  au  momefll  du  Mtrbiit,  «sa  pÊmftssmn  ééitrmi^e:  car 
il  oevçau  k  Ci  aMoiMi  une  |irol«&io«  dçienDui«e,  biei 
ru  U  quillt  pour  devenir  coaunerçaul  dans  Tannée,  celle 
ix*oablauce  sera  indifTcrenle,  el  la  femme  n'en  exercera  pas 
oiiiH  lous  les  droitâ  hy)H)thécaires  accordée  aus  fiiiMii  par 

Code  civil.  La  ralMn  w  eal  fua  la  colluaiMi  que  Posê 
>ulu  piéf  olr  dtoM  U  cai  où  l«  m%x\  qui  n*f  xercerail  aucune 
rofetfioa  prend  dans  l'année  celle  de  commerçant,  ne  peut 
usélre  sup^o»ëc  lorsqu'il  exerçait  une  profession  :  la  reœnie 
du  croire  qu'il  conserverait  sa  profession.  L'ancmi  aHicIt 
SS  ne  faisait  pat  celle  diilhictloa  ;  Il  tirivilail  à  la  Smhm 
sBt  lo  mari  était  commeivMt  au  nooMAt  du  ««ria^  ceQe 
ftttl  le  mari  devenait  commerçant  dans  Tannée,  et  bien  quH 
il,  à  Tépoque  du  mariage,  une  profession  délennînée.  La 
htinclioD  introduite  par  notre  article  sur  ce  point  nous  pAni 
en  plus  équitable. 

Lr9  imimeuèles  ^  hi  ^^fpartieadraHUf  à  Fcp0fU€  df  k^ 
U'hruiion du  maria ^e^ouifui  UàsenùciU  advenus  depuis, 
>U  par  surressiotij  sçU  par  donation  rnfre-vt'fs  ou  fesiamat- 
\ire,  seront  seuls  soumis  à  Fhfpoihèqueàela  femme,  Aiilp#- 
is  (article  &5  i  )  la  femme  dont  le  mari  était  commerçant  )  f  é- 
>que  de  la  célébration  du  mariage  n'avait  une  hypothèque 
Rate  pour  la  sûreté  de  ses  jetions  et  reprises  que  sur  les  im- 
eubles  que  le  mari  possédait  au  jour  de  la  célébration  du 
aria^e,  et  non  poini  sur  le»  immeubles  qui  lui  étaient  ad* 
iuis  depuis,  soit  par  achat,  succession  OU  donation.  H  en 
ait  de  nAna  pour  la  femipe  qui  avait  épousé  le  flis  ^nn 
f^ociani  (ancien  article  kUl],  ou  qui  avait  épousé  un  bomsM 
li  seraki devenu  négociant  dans  1  année  delà  célébraUon  du 
ariage  (ancien  article  4^)).  Les  motifs  de  ces  dispositions 
aient  que  la  (emne,  étant  présumée  savoir^  au  moment  de 

oéiebration  du  ipariage,  qu'elle  épousait  un  négociant,  dé- 
lit être  soumi&c  à  toutes  les  ciiances  que  cette  position  en- 
lioe  avec  elle.  A^iourd'h^i  la  femme  9  une  hypothèque 
Kale  sur  tous  les  immeubles  du  m^ri,  ^t  qu'il  les  possédât 
l'époque  du  mariage  ou  qu'ils  lui  soient  advenus  depuis  par 
(H-essiQO  ou  UonaUon  eolre-vifs  ou  tesiameulaire}  on  a  voula, 
ir  celte  disposition  nouvelle,  favoriser  les  mariages;  on  a 
aint  qu'une  femme  qui  voudrai^  épou>er  un  commerçant  ou 
I  homme  qui  le  sera  dans  Tannée,  ce  qu'elle  est  censée  sa- 
>tr,  ne  refusAt  otite  union  si  elle  se  voyait  privée  de  Thypo- 
èqua  légale  snr  lii§  Xw^m  qui  peuvent  échoir  \  son  mari.  — 


t>^  Uiéittë  f^^r  du  ifiâtiège  ii  fil!t  iioppHitief  Vâtldeil  éHicle 
3&S,  qui  assitnllàU  ^  là  feintne  (dont  le  mdrt  élâlt  commerçant 
li  fépoque  de  la  célébration  dû  tnariage  la  femme  qui  épou- 
sait uft  fils  de  fiégocfani,  —  La  noutelle  loi  eitcepte  encore, 
«dninie  rancietine,  des  drolU  hyi^btliécalt^g  de  la  femme  dont 
Te  ttiari  éXà\t  comtnerç^nt  \  Fépoque  du  totariage,  ou  qui, 
ii'a^rânt  pas  de  plrOfesslbti  déterniinée  i  celte  époque,  Fesl  de- 
^an  dans  Tannée,  tes  imnietibles  àdvétius  pendant  le  liia- 
tta)^  aiiireitient  qde  p^t  sliccessioii,  donation  ou  test^tmeiit. 
On  suppose  quti  les  ittliheubtm  qui  ne  sont  pas  adtétitis  de 
cette  manière  ont  été  Hbquis  dvet  lèâ  deniers  dii  commèrdë 
de  son  mari  ;  ih  deviedbent  dfes  lors  daturellement  le  gage  (fe 
isiéi  créanciers,  et  la  femme  ne  sâtirâtt  lés  en  priTtir  par  Tetèr- 
cicb  de  sbn  h^rpothfeqtié  légale  ;  mais  quaht  aux  imitieubles 
qui  existaient  au  }our  dtt  mariage,  de  quelqiiè  mânlfcre  qtiMis 
nissënt  tenus  dâtis  le  t)âtrimoitté  du  mari,  ils  sont  frâtipés  db 
Vh;fpotbèque  légale  d^  là  femme;  car  M  créanciers  du  niari 
doivent  s'ioiputer  de  n'avoir  pà^  exigé  une  hirpotbètttlé  qui 
eût  primé  eeVle  de  là  fsmme  (arlicie  i^tt  du  Code  civil).  — 
^vt^ttùn.  U article  Îl6i  dît  Code  totnniercial  (ancien  artf- 
cle  55  Ij,  tnti,  en  cas  de  farilrtt  d'un  mari  comrrterçnni, 
reHretnt  rhypolhh^ue  légale  dÉ  là  femme  aux  hiehs  àM 
possédait  lors  du  màfiagfs,  n^est-il  applicable  qtf autant 
que  les  Juges  ctvUs  rie  ie  tontenteht  pas  de  déclarer  que 
le  mari  était  commerçant;  mais  coiisf aient  positivement 
le  fait  de  la  cessaiioÂ  depàyefhenis  constitutive  de  télat 
de  faillite  F  La  cour  de  cassatioti  a  consacré  l'aflirmatiTe, 
sous  rempirede  Tancienné  loi  :  k  Vu  les  articles  S  ni  et  3 1 35 
du  Code  civil,  elles  articles  544,  55l  du  Cbde  commercial: 
attendu  que  Phypotlièque  légale  attribuée  aux  femmes  par 
les  ariicles  3121  et  2135  du   Code  civil,  pour  leurs  dot  et 
conventions  matHrtioniàles,  frappe  sur  tous  tes  immeubles 
de  leurs  maris,  à  partir  dé  la  célébration  du  mariage,  à 
quelque  époque  qu^lls  en  soient  devenus  propriétaires  ;  attendu 
que  l'article  551  du  Code  commercial,  qui  ref\jse  une  hypo- 
thèque légale  auit  fettimes  sur  les  biens  acquis  par  leurs  maris 
depuis  té  mariage,  tonlietit  une  ètceptiôn  à  la  règle  générale 
établie  par  1e^  articles  2121  et  2135,  et  que  toute  exception 
doit  fiti'e  renfermée  dans  les  cas  formellement  spécifiés  par  la 
loi;  attendu  que  cet  article  se  trouve  au  titre  des  faillites,  dans 
la  section  tii.  Intitulée  des  Droite  des  femmes,  et  dont  le 
premier  article,  soUs  le  h»  544.  statue  :  «  Qu'en  cas  de  faillite, 
«  lès  droits  et  âbtioni  deâ  femtnes,  iors  de  la  publication  de  la 
«  présenté  tdt,  seront  régis  âtnài  ^iril  suit  i  %  que  cet  article 
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S44  «nbrMM  el  régit  toutei  les  ^tepodUoot  subtéqneotM  àt 
U  sacllon  m,  el  qu'aiosi  elles  De  dohreot  recevoir  leur  appln 
calioo  que  lorsqu'il  j  t  éUl  de  failliie;  qu'il  importe  pen,  éé 
lors,  que  Tariicle  &&1  ail  parlé  ea  lermes  généraux,  sans  faire 
neotloo  du  cas  de  Caillile,  de  Thypolbèque  de  la  femaae  doot 
le  mari  élail  commerçaol  ^  l'époque  de  la  célébration  da  sa- 
riage,  puisqu'il  se  réfère  TirtueUement  à  l'arUde  S44.  et  ne 
doit,  par  conséquent,  recevoir  son  application  que  lors^e  le 
mari  est  en  (aillile;  altendu  qu'une  ouverture  d'ordre  pour  la 
distribution  d*un  immeuble  ayant  appartenu  à  un  commer- 
çant, et  lort  duquel  des  questions  de  priorité  ou  de  préfé- 
rence s'élèvent  enire  des  créanciers,  ne  peut  seule  conslatcr 
rétat  de  faillite  de  ce  commerçant  ;  qu'en  effet,  aux  termes  des 
articles  417  et  441  du  Code  commercial,  un  commerçant  n'est 
ea  état  de  faillite  que  lorsqu*il  cesse  ses  payements,  et  que 
répoque  de  sa  faillite  est  fluée,  soit  par  sa  retraite,  soit  parla 
clôture  de  ses  magasins,  soit  par  la  date  de  tous  les  aclei 
constatant  le  refus  d'acquitter  des  engagements  de  commerce; 
attendu,  en  fait,  qu'un  état  d'ordre  a  été  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  d'un  immeuble  acquis  par  Laloe  depuis  son 
mariage;  qu'à  cet  état  d'ordre,  Laloe,  agissant  au  nom  et 
comme  tuteur  de  son  fils  mineur,  a  demandé  qu*il  fût  colloque 
d'une  somme  de  6,&00  francs,  en  sa  qualité  d'béritier  de  sa 
mère,  et  en  vertu  de  l'hypothèque  légaSe  accordée  aux  femmes 
mariées  par  les  articles  21 31  et  2 136  du  Code  civil  ;  que  la  cour 
royale  de  Paris,  qui  a  refusé  d'appliquer  ces  articles,  et  de 
coUoquer  le  mineur  Lalog,  n'a  pas  déclaré  que  Laloe  père  eât 
cessé  ses  payements  et  fût  en  faillite;  qu'elle  s'est  déterminée 
par  l'unique  motif  que  Laloe  était  commerçant  au  moment 
de  son  mariage,  et  qu'ainsi  aucune  hypothèque  ne  pouvait  être 
exercée,  \  la  représentation  de  sa  femme,  sur  les  immeubles 
dont  il  avait  ultérieurement  fait  l'acquisition  ;  qu'en  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété  et  appliqué  les 
articles  544  et  &61  du  Code  commercial,  et  que,  par  suite,  il  a 
violé  les  articles  2 1 2 1  et  2 1 35  du  Code  civil  ;  casse,  etc.  a  (Arrêt 
du  28  décembre  1840.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  41, 1,  31).  Ces  prin- 
cipes sont  encore  applicables  aujourd'hoi.  —  Au  reste,  cette 
disposition  s'appliquerait  également  au  cas  où  le  mari  aurait 
obtenu  de  ses  créanciers  un  concordat  amiable  ;  U  n'est  pas 
nécessaire  que  la  faillite  ait  été  déclarée  (arrêts  de  la  cour  de 
cassation  du  7  mars  1836;  8  juin  1837  ;  13  novembre  1838. 
Sir.,  37,  1,  920  et  923  ;  et  39,  1,  121  ;  delà  cour  de  Grenoble 
du  28  août  1847.  Sir.,  48,11,  469).  L'arrêt  qui  précède,  du  28 
décembre  1840,  ne  contredit  pas  cette  jttrisprvdtnoe  ;  ear  toet 
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ce  qu'il  veut,  c'est  que  la  cessaUon  de  payements  ait  été 
déclarée;  or,  il  ne  peut  pas  y  avoir  eu  concordai  amiable 
sans  cessation  de  payements  constatée.  —  QomTiON.  La 
faillite  du  mari,  postérieure  à  la  collocation  provisoire 
de  la  femme  sur  le  prix  des  biens  acquis  par  le  mari  du^ 
rani  te  mariage,  rend-elle  cette  collocation  sans  effet,  et 
prive-'t-elie  la  femme  de  tout  droit  d^ hypothèque?  La 
cour  de  Rouen  a  consacré  l'affirmative  :  «Attendu  que  Tliypo- 
thèquede  la  femme  Halley  n'avait  pas  produit  toui  ses  effets 
au  1 5  avril  1 839,  époque  2i  laquelle  l'ouverture  delà  faillite  de 
son  mari  a  été  reportée  ;  que  sa  collocation  provisoire  a  été  va- 
lablement contredite;  qu'ainsi  le  droit  d'hypothèque  légale  de 
ladite  dame  n'a  pu  se  constituer,  et  qu'avec  raison  on  lut  op- 
pose l'article  55 1  du  Gode  commercial  (nouvel  article  663); 
confirme,  etc.  »  (Arrêt  du  30  mai  1840.  Sirey,  t.  41,  II,  666). 
11  faut  bien  remarquer  que  la  collocation,  dans  cette  espèce, 
n'étant  que  provisoire,  la  décision  eût  sans  doute  été  différente 
si  la  collocation  eût  été  définitive,  puisque  le  droit  eût  aiqsi 
été  irrévocablemeqt  acquis  à  la  femme.  —  Qubbtiov.  La 
femme  du  failli  qui  ne  justifie  pas  de  sa  créance  par  les 
moyens  qu'indiquent  les  articles  660  et  SQZ,  a-t-elle  néan" 
moins  le  droit  de  se  présenter  en  qualité  de  simple  créancière 
chirographaire  F  La  cour  de  Limoges  a  embrassé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Jeanne  d'Hériette  ait  récla- 
mé le  payement  de  la  somme  de  8,000  fr.  comme  créancière 
hypothécaire  de  son  mari  failli  ;  mais  que,  quand  il  en  serait 
ainsi,  elle  ne  serait  pas  déchue  du  droit  de  se  présenter  en  qua- 
lité de  simple  créancière  chirographaire  ;  attendu  que  l'article 
660  de  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites  impose  bien  à 
la  femme  l'obligation  de  faire  ses  justifications  par  des  actes 
authentiques,  mais  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  reprendre  en  na- 
ture les  effets  mobiliers  qui  lui  appartiennent;  que  l'article 
663  de  la  même  loi,  qui  veut  que  la  femme  ait  pour  titres 
des  actes  avec  dates  certaines,  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
elle  réclame  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari; 
attendu  que,  si  la  loi  du  28  mai  1838  avait  placé  la  femme 
du  failli  en  dehors  du  droit  commun,  et  si  Jeanne  d'Hériette 
était  assujettie  à  établir  sa  créance  de  8,000  francs  contre  son 
mari  par  acte  ayant  date  certaine,  elle  devrait  encore  être  ad- 
mise au  passif  de  la  faillite  pour  cette  somme,  parce  qu'il 
résulte  des  actes  d'une  instance  devant  le  tribunal  de  Cham- 
bon,  d'un  jugement  rendu  par  ce  tribunal,  dans  lequel  l'in- 
timée a  figuré,  aussi  d'écritures  devant  la  cour,  et  d'un  arrêt 
où  était  partie  Jeanne  d'Hériette,  le  tout  à  l'occasipn  d'un  pro- 
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cH  rfmohtntit  I  tftl3,  et  où  nft'agfssâll  d'une  renie  ci4é«  en 
favpur  de  cetle-cl  par  te  steur  Peyrôux.  <tiiele  mari  derinlimée 
avait  rfçti  pour  elle  8,000  frann^et  que  ces  actes  de  procédure. 
JtiRemrnt  et  arrêt,  ont  des  dates  certaines  ;  attendu,  enfin, que 
la  somme  de  It.OOO  fr.,  pour  laquelle  Jeanne  dHértelte  de-» 
mande  à  concourir  arec  les  Autres  créanciers  ehirographaires 
de  «on  mari,  n'e<:t  pas  entrée  dans  la  communauté  qui  a  eithtlé 
entre  elle  et  François  Southon  ;  confirme,  etc.  »  (Arrêt  du  5S 
juin  1 839.  Sirej.  t.  40,  II,  9).  —  ^^mtttlo*.  !m  iîrrfnratftm 
dans  te  contrat  Hr  mariage,  fpie  Varie  de  cêtéhratîon  raa^ 
drù  quittance,  f^ûufvaui-elfe  à  une  ûtHttanre  authentique 
faisant  preuve  de  Rapport  promis  ?  La  cour  de  cassation  a 
élâblt  l'afArmallTe,  par  les  motifs  que  cette  forme  de  quittances 
n'a  rien  d*ttIlcUe  ;  que  la  céléltralion  légale  du  mariage  de- 
Tant  servir  dfe  qtiitiance,  elle  doit  avoir  fe  même  elM 
qu'une  quittance  et  prouver  le  pavement  comme  tine  quit- 
tance, et  que  cette  preuve  dé  paiement,  par  Taetê  de  rof- 
(Icler  civil ,  ne  peut  pas  être  admise  comme  stncère,  légale 
et  régtltt^re^  Sâns  être  considérée  comme  avthedllqiie,  etc.  « 
(Arrêt  du  19  janvier  ill36.Ch.des  req.SIrey,  t.  S6, 1. 19«1. — 
^Vftfttlotf .  i/hypothèqve  îrsaîe  de  la  femme  tfnn  négo- 
ciant fat  tîi  qui,  aux  termes  de  Tanden  article  551,  nepor^ 
tait  jfue  sur  tes  hiens  appartenant  nu  mari  hrs  du 
mariage,  s^étcnd-elfâ  aux  hiens  advenus  un  mari  pendant 
te  mariage,  conforihément  à  notre  Ortrcte,  si  ta  faillite 
i^est  ouverte  postèrf eu  rement  à  la  loi  nottvcth'  sur  tes  fHil- 
lifes  f  Là  cour  de  Orenoble  a  consacré  Taffirmatlve  ?  •  Atten- 
du que,  s'il  est  vrat  que  tes  contrats  doivent  être  exécutés 
selon  la  loi  sous  Tempire  de  laquelle  Ils  sont  Intervenus,  soit 
pour  ce  que  les  parties  j  ont  stipulé,  soit  pour  ce  que  la  loi  y 
a  stipulé  pour  elles,  Il  est  vrai  aussi  que  ce  principe  irénéral 
ne  s'applique,  quant  aut  droits  résultant  delà  loi,  qu'è  ceuic 
qu'elle  a  attachés  aut  biens  meubles  ou  Immeubles,  et  qu'il 
ne  peut  être  invoqué  en  faveur  de  droits  qui  ne  sont  pas  ou* 
Verts,  et  dont  rexpeclatlve  ne  repose  que  sur  «ne  foi  qiie  le 
législateur  peut  révoquer;  attendu  que  si,  lorsque  la  loi  a 
créé  un  droit  s'attachant  aux  biens,  elle  ne  peut,  sansrétroa* 
gir,  l'enlever  I  celui  au  profit  de  qui  elle  t'avait  consacré,  il 
n'en  est  pas  de  même  lorsqu'elle  Vient  \  supprimer  ou  fes-- 
Irplndre  ce  droit  dans  Tlntérêl  des  tiers,  part*  que  cette  op- 
pression ou  cette  restriction,  quoique  faite  pour  eut,  ne  con- 
slilue  pour  eux  qu'un  droit  éventuel  et  Incertain,  que  le  légls- 
laietira  le  pouvoir  de  leur  dter  comme  il  le  leur  avait  donné, 
tant  qu'il  ne  s'est  pa^  réalisé,  tant  qu'il  d'est  pas  devenu  dretf 


acquis  par  te  faitqui  devait  lui  4oiuieiQ«VMriurof  altfildii  mm^ 
pav  droit  réel  ou  acquis,  oo  ne  peut  eaieudre  oalui  qui  n'ai^ 
pas  tonhé  dans  notre  domaiue,el  que  la  votonté  seule  du  éàr* 
bilsMr  peut  auéautir;  attendu  que  celui  qui  prftte  aea  argent 
sur  siiDple  billet  n'a  que  racti«i  personnelle  résultant  du 
droit  général  et  commun  que  donne  à  tous  les  créaneien»  Ta»* 
Uele  3093  du  Code  civil,  celui  d'être  pajré  par  contribution 
avec  tous  ceux  qui,  comme  lui,  n'ont  aucune  eause  de  préféti 
vence  ;  attendu  que  le  eréaneier  qui  a  suivi  la  foi  4e  son  dé* 
biteur  ne  doit  pas  ignorer  que,  de  même  qu'il  laisse  b  ce  débïr 
leur  le  pouvoir  de  créer  sur  ses  biens  des  eaqsesdeiMréfiéreneef 
il  laisse,  b  plus  forte  raison,  au  législateur  le  droit  d^encpéee 
dans  rintérét  général,  et  qu'il  ne  pourra  pas  mieux  ^tre  adnrie 
b  se  plaindre  des  hypelhèques  que  la  loi  viendrait  b  ciiéea^  qu^iî 
ne  pourrait  le  faire  des  hypolbbques,  des  atiénetioas,  et  fnêwn 
dee  donations  que  son  débiteur  aurait  oonsenties,  iiaroe  que  se 
créance  ou  son  droit,  n'étant  attacbé  aux  biens  ni  parla  toi,  ni 
par  le  contrat,  n'est,  quant  à  ces  biens»  qu'un  droit  de  9êvn 
ianee  et  d'espérance;  attendu,  eomme  le  dit  M.  Gbabot  dek'Ab 
lier,  qu'un  droit  de  celte  nalure,  n'^iyant  d'existence  qne  pof 
l'aplorité  des  lois  qui  l'ont  établi,  ne  peut  eonserrer  de  bsen 
et  de  valeur  qu'autant  que  ces  lois  conservent  nHes-mftwta  de 
l'autorité  I  attendu  que  c'est  d'après  oes  ptineipes  que,  sopi 
toutes  les  législations,  il  a  été  veconnuque,  sansrélrQaeMvité» 
la  loi  pouvait  cMer  des  hypothèques  et  des  privilèges  en  Utr 
veur  de  certains  ciéanoiers,  et  au  préÎMdice  de  ceup  qui  nW 
raient  encore  que  le  droit  naturel  et  oommun  d'Aire  pajFéssuf 
les  biens  de  lenr  débiteur}  attendu  que,  lorsque  le  CMeeiuili 
par  les  articles  2i2t  et  2196,  a  attribué  une  hypothèque  légnli 
aux  mineurs  et  aux  femmqs  mariées,  qui,  suivant  In  loi  do 
leur  provinoe,  n'en  avaient  peint  eoeore,  il  a  élé  admis  par 
tous  les  auteurs,  et  consacré  par'  la  juçi>pf'^dcneo  q^  ces  byt- 
potbèques  nouvelles  s'appliquaient  aui^  ctév^&t»  wttunih' 
tantes,  et  que  les  créanciers  antérieurs  purwiqnt  cbtreciftr 
phaires  ne  pouvaient  invoquer  la  disyosition  fii|aln  dc  l'artlolP 
SUS,  parce  quHIs  n'avaient  aucun  droit  réel  et  aequis  sur  \m 
biens  frappés  d'hypotbèques,  et  qu'eu  laissant  4  leur  débilnur 
l'entière  liberté  d^en  disposer,  ils  avaient  aussi  lAis%é  au  Iégi4- 
lateur  le  pouvoir  de  les  grever }  attmlu  qu'il  ei^  9  été  ainsi  rer 
lativement  a  l'article  2088  dq  CodO  eiiûî,  qui  erée  des  droits 
hypothécaires  au  profil  des  enotniunes  et  de$  éiabU^SMueols 
publics,  et  qutle  législateur  luirmAnf,  dans  la  loi  du  k  sep- 
tembre 1807,  a  reconnu  que  oes  droits  devaiqpl  Mm  «xeroés 
nn  pidiudiee  des  eréaniâern  àntérlnuf^  piinemeAt  «birogie- 
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ptalris  I  ftllHidoqiM,  dant  TappllcftliMideiprteciiwi  ci* 
pMéi,  Il  IM  laurailêlr*  fait  aucune  dilKreaoe  entre  les  créas- 
dert  chirographaires  d*uB  comaerçanl  failli  et  lei  créancicfs 
ehlfographairet  de  celui  qui  n'est  pas  uégoclanl,  parce  que» 
■Mlgnl  la  faveur  due  au  commeroe,  la  loi  n'a  p«  ni  dû  ék^ 
tinfuer  entre  eux  sous  ce  rapport  ;  altendu  qu*on  ne  peut  pas 
non  plus  argumenter  de  ce  que  le  législateur,  dans  Tariicle  ^t 
du  Code  commercial,  dit  d'une  manière  formelle  que  la  feime 
da  commerçant  failli  n'aura  pas  d'h/pothèque  sur  les  biens 
fenus  è  ion  mari  après  le  mariage,  parce  que,  s*il  résulte  de 
oetle  disposition  que  ces  biens  furent  alors  affk^odiis  de  cette 
eauM  de  préférence,  il  n'est  pas  moins  certain,  comme  on  l'a 
déjà  dit,  que  ce  qui  fut  fait  en  faveur  des  tiers  par  cette  loi 
ne  commuait  qu'un  droit  éventuel,  révocable  par  U  volonté 
du  législateur  qui  l'avait  ouvert,  tant  que  le  fait  qui  pouvait 
dnaoer  Heu  ^  ion  exercice  ne  s'était  pas  manifesté,  tant  que 
le  créancier  s'était  contenlé  de  l'expectative  que  lui  donnait 
la  loi,  tant  qu'il  n'avait  rien  fait  ou  contracté  pour  avoir  une 
enuM  de  préférence,  et  convertir  cette  expectative  en  droit 
féal  et  acquis  ;  attendu  qu'il  est  plus  iuste  de  dire,  comme 
Pont  fait  les  premiers  juges,  que  la  loi  de  1898  n'a  Ciîtque 
diminuer  la  rmtriction  que  la  loi  de  1808  avait  apportée  à 
rhTpothèque  générale  des  femmes,  et  que  cette  restriction, 
faite  pour  un  cas  prévu,  mais  incertain,  avait  laissé  au  lé- 
gislateur le  pouvoir  de  revenir  sur  ce  qu'il  avait  fait  è  l'égard 
de  ceux  qui,  n'ayant  pas  été  appelés  par  le  fait  de  la  faillite  ^ 
prolter  de  la  législation  inlermédlaire,  n'avaient  rien  fait 
pour  s'en  auurer  le  bénéfice  dans  l'avenir,  et  qui,  s'étant  abao* 
donnés  è  la  volonté  de  leur  débiteur,  s'étaient  abandonnés  à  la 
▼olonié  du  législateur  ;  attendu  qu'il  résulte  de  tout  cela  que 
cen'eit  nullement  donner  è  la  loi  du  28  mai  1838  un  effet  ré- 
troactif, que  de  rappliquer,  pour  le  fond  du  droit,  aux  faillites 
déclarées  depuis  sa  promulgation  et  aux  contrats  de  mariage 
antérieurs,  parce  qu'il  ne  saurait  y  avoir  rétroactivité  lorsque 
la  loi  ne  Mlsit  que  le  fait  postérieur,  lorsqu'elle  ne  règle  que  des 
droits  ouverts  par  ce  fait,  et  lorsque,  respectant  tous  les  droits 
réellement  acquis,  elle  n'atteint  qu'une  gxpectative  restée  dans 
le  domaine  du  l^slaleur;  attendu,  dès  lors,  que  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  à  la  dame  Durand  le 
droit  de  se  porter  créancière  h/potbécaire  sur  les  biens  im- 
meubles échus  è  son  mari  à  titre  gratuit,  depuis  son  mariage 
jusqu'au  9  avril  1840,  jour  de  sa  faillite,  et  leur  jugement  doit 
être  confirmé  quant  à  ce;  confirme,  etc.  »  (Ârrét  du  17  mars 
1842,  strqr»  t.  43»  11,  im.'^VoyejL,  dans  le  mémo  sens,  un 
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Arrêt  delà  cour  d'Amiens  dn  30  juillet  1840.  (Sirey^t.  40,  II, 
439).  La  cour  suprême  a  consacré  celle  dociriné  :  «  Attendu  que 
Tarticle  2131,  Gode  civil,  accorde  une  hypothèque  légale  aux 
femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris,  d'une  manière  générale, 
et  quelle  que  soit  la  profession  de  ceux-ci;  attendu  que,  pour 
arrêter  les  fraudes  qui  portaient  atteinte  ^  la  sécurité  dii 
commerce  et  enrichissaient  les  femmes  au  préjudice  des  créan- 
ciers des  faillis,  le  Gode  de  commerce  a  restreint  l'hypothèque 
légale  aux  immeubles  que  possédaient,  lors  de  la  célébration 
du  mariage,  les  commerçants  tombés  en  faillite;  attendu  que 
cette  restriction  dépassait  le  but  du  législateur,  puisque  les 
biens  provenant  de  succession  ou  de  donation  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  achetés  avec  les  deniers  des  créanciers, 
et  dans  l'intention  d*en  absorber  la  valeur  par  l'etret  de  l'hy- 
pothèque légale;  attendu  que,  lors  de  la  révision  du  titre  des 
faillites  du  Gode  de  commerce,  la  loi  du  28  mai  1838  a  mo- 
difié la  disposition  trop  restreinte  de  Tarticle  581  dudit  Gode, 
et  a  remplacé  cette  disposition  par  Tarlicle  563  qui  accorde 
une  hypothèque  légale  aux  femmes,  non-seulement  sur  les 
immeubles  que  leurs  maris  possédaient  ^  l'époque  du  mariage, 
mais  encore  sur  ceux  qui  leur  seraient  advenus  depuis,  soU 
par  succession,  soit  par  donation  entre- vifs  ou  testamentaire; 
attendu  qu'il  dater  de  la  loi  du  2S  mai  1888,  l'article  563  est 
devenu  le  droit  commun,  et  a  régi  l'hypothèque  légale  des 
femmes  dans  toutes  les  faillites  ouvertes  postérieurement; 
attendu  qu'en  appliquant  cet  article,  lors  même  qu'il  exista 
des  créanciers  chirographaires  antérieurs  à  sa  publication, 
on  ne  lui  donne  pas  d'effet  rétroactif,  parce  que  ces  cféancîers 
n'avaient  point,  à  l'égard  de  la  femme  du  failli  et  pour  re- 
pousser l'hypothèque  par  elle  réclamée,  de  droits  définitive* 
ment  acquis  et  irrévocablement  conférés  ;  que  leurs  titres,  en 
effet,  ne  leur  attribuaient  aucune  cause  de  préférence,  aucun 
droit  singulier  ou  spécial  sur  les  immeubles  de  leur  débiteur, 
qui  pouvait  valablement  les  aliéner  ou  les  grever  d'hypothè- 
que; que  soumis  ainsi  aux  éventualités  des  conventions  faites 
par  le  failli,  tant  qu'il  avait  eu  le  libre  exercice  de  ses  droits, 
ils  doivent  l'être,  i  plus  forte  raison,  aux  modifications  légis- 
latives dont  l'expérience  a  fait  connaître  la  nécessité  et  que 
l'intérêt  public  a  réclamées  ;  attendu,  d'ailleurs,  que  la  faillite 
seule  donnait  aux  créanciers  le  droit  de  fairo  restreindre  l'hy- 
pothèque légale  des  femmes,  en  vertu  de  l'article  55 1  du  Code 
commercial  ;  que  l'ouverture  de  la  faillite  est  un  fait  qui  tombe 
sous  l'empire  de  la  législation  alors  existante,  et  que  ce  fait 
exceptionnel  n'a  pas,  relativement  aux  créances  nées  anié- 
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k  lâqiMlk  00  pHUi«  «pplMiutf  )*«riiài  UIS,  Co4le  civil;  au 
tondu  ^iM  rurvM  «Itoqué  a»MUI«  qu#  Dur»Bd  fils  B*a  faU 
foUUIt  Hu'è  to  On  d«  r«DQét  uaa.  et  ^uft  lei  inoieuhles  sur 
l«HueU  U  4é(«ader«itfti^  éié  ccUiwitté»  proveuieil  de  U&vc- 
•euioa  d«  DiâTMd  pèr».  piori  «a  ia24  ;  attendu  ^u'ca  iuftam 
d«M  ces  cJFcanttnncei.  <|im  U  dame  DuraDd  avait  uoe  h/po- 
IDèque  légate  lur  ces  imneubte^  la  cour  rojrale  de  Greiiobk 
■'a  |»«ft  violé  t'arikie  2«  Cède  civil,  el  par  suite,  Tanciea  arU* 
de  &&1,  Cède  eiMenerciat.  et  qu'elle  a  (ait  une  juste  appUca- 
(ioa  de  l'article  Ml,  Mme  Gode  (nouveau  te&te)  ;  rejette,  elc  » 
{knU  du  a  janvier  lt44.  Gb.  civ.  &ir«y,  t.  4i,  t.  106).  Ygici 
un  autre  arrêt  en  «e  lens  x  «  Attendu  que  le  tait  auquel  «e 
rattaclie  le  droit  de  la  (emine  ea  la  (aiUtte;  qu*en  principe 
lee  (eita  non  encore  acremplU  et  qui  ne  iont  qu'une  éveotu^- 
lité,  ftont  dan»  le  domaine  du  Mgi^lateur,  et  qu'il  peut,  par 
Mite,  étendre  on  raatreindre  leM«e  efiats  léfaux  ioue  tel  ou 
tel  rapport,  en  fafeur  de  telle  ou  telle  personne;  que  par  la 
loi  du  38  mai  i%z%,  et  feUtiveiœat  aux  droits  des  (enunes 
dans  les  faillites  (utures,  le  léfiMeteur  a  usé  de  cette  Caculié, 
et  que  vouloir  Undter  l'extension  de  l'bypoUi^ue  de  la  femme 
créée  par  cette  loi,  aux  créanciers  du  (ailii  postérieur&  h  oette 
même  loi,  serait  y  introduire  une  ttmtlation  qu'elle  ne  (ait  pas 
el  qu'exclut  sa  disposition  générale;  nû*^^»  ^c*  *  (•^'^^  4u 
3  août  1847.  Ch.  i«q.  fiir.,  48, 1,  128).  Mais  la  même  cour  a 
jusé  qu*il  en  était  différemment,  kcsqu'U  s'agiwiût  fon  de 
crétmcttê  chirogr49ph49ir4ê,  mnis  ^droi^^  hypiubicaures  ac- 
quis aux  créanciers  avent  la  les  de  1888«  «  Attendu  que  (e 
créancier  du  nénoolant  %pi  avait  stipulé  uoe  l^polbèque  sous 
l'empire  de  l'ancien  Code  de  ccHnmeice,  avaH  wjtr  Vépou^  un 
droit  acquis  de  ptétérenoe»  en  cas  de  faillite,  fopdé  ^u^  U  vo- 
lonté expresse  éi  la  loi  et  sur  la  cooveniioa}  que  les  disposi- 
tions da  nouveau  Gode  de  commerce  n'aal  pu  vouloir  lui  en- 
lever ce  droit  et  porter  atteinte  au  crédit  iiypotbécaire;  que 
la  femme,  dont  la  condition  était  lixéu  «i  l'égard  4e  œ  même 
créancier  |iar  rancienoe  loi,  n'a  pu  acquérir  par  la  loi  nouvelle 
une  prttféreooe  qu'elle  n'evait  pas  aniérieuremeoi,  flqui  serait 
une  cause  de  préjudice  pour  un  droit  spécial  a^eclant  les  im- 
meubles du  débiteur;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  17  juillet  1844. 
Cb.  req.  birey,  44,  1,  800).  U  fo  et>t  encore  différemment  dans 
l'espèce  des  questions  suivantes  •  -*  ^^  Qmm'nfil*  Xa  dUposh- 
timmâu  nouvel  orl.  ^08,  CoiL  comm-,  s'uffffU^iU'^'^If  aux 
immeubUs  mivenu^  au  mari  même  posUrieur^mwt  ^  cef^e 
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fenoM  àui^  fmUdy  marrée  so^a  U  régime  âudml,  çf^^n^ 

t^eUe  après  k  concêréat  oié^9tu  pttr  son  muri,  unn  kïf^ 

thèqiie  légale  sur  ks  èietu  ^ui  Q^vienmf^ft  ultérieu^fmefit^ 

à  célui^t,  j9our  qanuUie  <k  h  restiMJiU^  de  Ifi  por^mk  ^^ 

sa  dot  excédant  te  dividende  qv^eîk  a  ioi^ché  d^^  fW'/ 

de  la  faillite?  La  cour  de  Routa  a  consacré  lia  n#g«i|W9  W% 

la  première  question  el  l'affirmalivettur  la  seo<)n4Qf  k  ^ur  \^ 

première  i|uestiOD  t  atleodu  qu^le  ne  préseaU  pa$  iveulem^pi 

à  ééeider  si,  en  rendanl  à  la  femme  une  lo^iM^U^èque  ^nr  )^& 

biens  immeubles  échus  au  mari,  à  Ulre  graiMÎii  iM>si0n9Mre-« 

naent  à  la  loi  de  it|8,  ce  serait  donner  à  «elle  loi  uo  fflÎBl 

rétroaelir  au  respect  des  créanciers  antérieur^,  m^^is  f  nçort 

st,  lors  mdme  qoé  la  loi  ne  devrait  pas,  daps  0^  ^%,  ètjpe  oon- 

sidérée  comme  rétroactive,  elle  n*auFait  pas  e^^pr^^ftweni 

refusé  tout  droit  hypothécaire  à  la  femme  a  raisqa  i^  TépOr 

que  de  l'ouverture  de  la  faillite;  attendu  que  If  Codf  dç  çam^ 

merce  de  1S07,  oomme  la  toi  de  IS^,  oemprond  le  rèftlmwl 

des  dnaltB  des  femmes  i|ans  le  cas  de  failtiie  )  qii9  te  prmifi 

refuse  le  dr^it  d'hypothèque  sur  les  biens  échus  à  Ulre  «f l^^ult 

dans  le  cours  du  mariage;  que  la  seconde  Tacoorde»  «MM9  <|iM 

cette  dernière  loi  ne  saurait  ôtré  invoquée»  pQUf  Ici  béoéft^fl 

qu'elle  présente,  que  sous  les  condilioas  qu'elle  )u*(^cfit} 

qu'après  avoir  déclaré  que  le  livre  3,  Code  commercial,  sur 

les  faillilesetban(|ueroute6,  est  abrogé,  allé  «jout^que  n^^Uhr 

melns  les  failKles  déclarées  antérieureaeol  à  l«  pre^viplgar 

galion  continueront  è  être  régies  par  las  anciepnes  di»kM(fi|-r 

fions  du  Oode  de  commerce,  sauf  en  ce  qjiii  concerne  U 

réhabilitation  et  rappllcatlon  des  ariiolffi  6)7  eit  ^dtt;  qu'il 

suit  de  le  que,  sauf  rappréciatien  de  l'éteadue  de  oMte  reAr 

triclion,  la  loi  de  t838  n'est  pas  applieablp  auK  Cs^iUilcs  oyjix 

verles  avant  sa  promulgation;  qii^il  parait,  du  reste,  èvUteat 

que  celle  disposition  ne  s'applique  pa^  aeuUatfttt  è  la  fofnne 

de  procéder,  mais  à  plus  forte  raison  au  fond  du  droit;  fttis  ^^ 

termes  générâuif'et  absolus  n*admetleat  pa6  de  dintlnotion; 

qu'on  ne  comprendrait  pas,  d'ailleurs,  eomiitent  eUt  ei^t  prei^ 

crlt  peirr  les  faiUlles  déjà  ouvertes  les  nouvûllqs  Cormos  de 

procéder,  quand  elle  n^eAt  pu  l'autoriser  sans  ùtà  graves Iw^ofl- 

vénienls,  el  comment  aussi  elle  eût  ordonné  son  epLtoutiQii 

immédiate  quant  aux  droits  qu'elle  eréait,  quand  c#(t«  efécur 

tien  devait  entraîner  tant  de  dii(oultés  et  do  procès  ;  tOAit 

doute,  du  reste,  disparaît,  lorsqu'on  volt  que  la  poragr^be 

concernant  l'époque  d'exécution  de  la  loi  n^exiaiati  pal  dans 

le  projet;  qu'U  fut  ajouté  Ion  4ota  éiae«Mloii  domiii  las 
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dMBkret,  et  qveite  rapporteur,  poar  JotUler  cette  ittp<ei 
tloo.  dlult  I  <  Plutieurt  des  ditpotlUom  de  la  lot  pourraieal, 
<  avec  utilllé,  être  déclarée!  applicablet  dès  u  prooiulgatioa; 
•  d'autrei  ae  peuvent,  uns  rétroactivité,  régir  let  taillHaa 
«  actuellemnl  ouvertea.  Ce  leraitse  Jeter  dans  des  dlAcultét 
«  Intumontables  que  de  faire  ce  partage  dau  la  loi  actaollo; 
«  abandonner  ce  loln  b  la  Jurlapnidence,  ce  terait  Introduira 
«  pour  longteinpi  d'Innombrablei  procèe.  Votre  oonniieBion  a 
«  pensé  qu'il  rallalt  trancher  cette  dittculté  dans  l'iapos^tbililé 
«  de  la  bien  résoudre.  Bile  vous  propose  donc  de  laisaer  aow 
«  Templre  des  dispositions  du  Code  de  coamerce  de  ia07,  les 
«  Islllllos  déclarées  anlérieurenient  b  la  promulgaiion  de  la 
«  loi  nouvelle,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  réhabllitalion  • 
{Moniteur^  p.  221,  année  t8.i&);4Me,  dansTesiièoe,  lafalttite 
s'étent  ouverte  sous  la  loi  de  laOT^Ia  danse  Grente  n'avait  pas 
alors  d'hypothèque  Mgate  ;  que  la  loi  de  I S38  ne  lui  en  a  pas 
donné,  puisque  l'Imneuble  n'est  échu  au  nteri  que  peodani 
reilslencede  te  faillite;  qu'il  devient,  dès  lors.  knuUted'exa- 
«Iner  la  question  de  rétroactivité;  qu'en  admettant  que  ta 
solution  fût  favorable  b  la  dame  Grente,  elle  ne  pourrait  on 
réclamer  te  bénéfice,  puisqu'il  est  reconnu  par  la  loi  eUe-oième 
qu'elte  eût  pu,  sans  rétroactivité,  mais  qu'elte  n'a  pas  voulu 
se  rendre  appllcabte  b  des  faillites  ouvertes  avant  sa  promul- 
gation ;  que  l'immeuble  ayant  été  vendu  pendant  te  railllto, 
en  présence  du  syndic.  Il  est  passé  dans  les  mains  de  l'acqué- 
reur, libre  de  toute  hypothèque  légate,  et  n'a  pu  être  grevé,  à 
cette  époque,  d'aucune  espèce  d'ioscrlptten  du  chef  de  la  feos- 
«e.  Sur  les  deuxième  et  troisième  questteos  :  attendu  que 
te  femme  qui  participe  au  eoncordat  ne  fait  que  stipuler  ses 
droite  chirographaires  dans  la  faillite;  qu'elle  n'aliène,  par 
Ib,  et  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  aliéner,  soit  ses  créances 
dotales,  soit  les  garanties  hypothécaires  destinées  b  en  amurer 
le  recouvrement  ;  que,  s'il  est  vrai  que,  dans  te  procès  actuel, 
te  dame  Grente  n'avait  pas  d'hypothèque  légale  sur  te  seul 
immeuble  que  possédait  le  mari  avant  te  eoncordat,  et  si,  par 
suite,  soumise  au  droit  commun,  ce  concordat  est  devenu 
obligatoire  pour  elte  envers  la  masse,  il  n'est  pas  moins  certain 
qu'elle  est  restée  créancière  sur  son  mari  de  tout  ce  qui  lui 
est  dû ,  distraollon  faite  du  dividende  qu'elle  a  touché; 
qu'après  le  concordat  et  son  homologation,  et  »au(  le  droit  des 
tiers,  elle  a  recouvré  l'hypothèque  légale  qui  lui  éteil  accor* 
dée  par  les  articles  21 21  et  2i8&,  Code  civil,  et  dont  elle  n'a- 
vait été  privée  que  par  l'étet  de  faillite  qui  a  cessé,  sauf  le  cas 
da Bullitîéott de  lésoiulton  daoonoordat;  que  les  imaseubtes 
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échus  au  niarià  tUre  gratuit,  comme  ceux  qu'il  aurait  acquis 
postérieurement,  se  sont  trouvés  frappés  de  cette  liypotitèque 
légale,  ainsi  d'ailleurs  que  Ta  décidé  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  2S  décembre  1840,  en  accordant  à  la  femme  un 
droit  de  collocation,  à  la  date  de  son  hypothèque  légale,  dans 
un  ordre  ouvert  sur  son  mari  commerçant,  sans  déclaration 
de  faillite;  attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la 
dame  Grente  est  restée  créancière  sur  le  sieur  Grenle  de  tout 
ce  qu'elle  n'a  pas  touché  dans  la  faillite;  qu'elle  a  une  hypo- 
thèque légale  pour  garantie  de  sa  créance  sur  l'immeuble  ap- 
partenant au  mari,  sinon  à  l'époque  où  il  l'a  recueilli  dans  la 
succession  de  son  père,  au  moins  à  partir  de  racquîsilion 
qu'il  en  a  faite  après  le  concordat;  que  la  dame  Brisson  et  la 
demoiselle  Harel  ont  droit,  à  la  représentation  de  ladite  dame 
Grente,  au  payement  des  sommes  qui  leur  restent  dues,  et  à  la 
subrogation  de  l'hypothèque  légale;  dit  que  Grente  e:>t  débi- 
teur envers  sa  femme  de  29,749  fr.,  dit  qu'il  sera  tenu  de 
payer  à  la  dame  Brisson  et  à  la  demoiselle  Harel  la  somme  de...; 
déclare  ces  dernières  subrogées  dans  l'efTel  de  l'hypothèque 
légale  de  la  dame  Grenle  »  (Arrêt  du  6  juin  1844.  Sirey,  45,11, 
180).  —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé,  en  se  fondant  sur  les 
principes  consacrés  dans  la  solution  de  la  dernière  question 
qui  précède,  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut 
valablement  recevoir  de  son  mari  pour  compléter  sa  dot, 
même  avant  le  payement  du  dividende  promis  aux  créanciers, 
des  valeurs  faisant  partie  de  l'ancien  actif  de  la  faillite,  si  un 
jugement  l'a  autorisée  à  répéter  contre  son  mari,  nonobstant 
le  concordat,  ses  droits  et  reprises  (arrêt  du  9  mai  1848.  Sir., 
48,  II,  M9). 

Ou  qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par  suC" 
cession  ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire.  L'ancien 
article  551  n'accordait  d'hypothèque  à  la  femme  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  que  pour  les  deniers  ou  effets  mobiliers  qu'elle 
justifiait  par  actes  authentiques  avoir  apportés  en  dot,  La 
loi  nouvelle  y  ajoute  les  deniers  et  effets  mobiliers  mention- 
nés plus  haut:  le  législateur  de  1838  a  pensé  qu'il  fallait  pla- 
cer sur. la  même  ligne  ces  divers  objets,  parce  qu'ils  appar- 
tiennent réellement  à  la  femme.  Cette  disposition  rentre  dans 
l'esprit  général  de  l'article,  qui  est  de  favoriser  la  femme. 

Et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  om  le  payement  par 
acte  ayant  date  certaine.  L'ancien  article  55!  portait  qu  elle 
justifiera  par  actes  authentiques  avoir  apporté  en  dot; 
le  nouvel  article  se  contente  d'un  acte  ayant  date  certaine  ;  il  y 
a  cependant  une  différence  entre  jes  deux  actes  :  l'acte  auttien- 
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tique  est  celui  qui  est  passé  devant  UQ  o0cier  ^blic  iasûlvé 
par  la  loi  :  Il  fait  foi  ju$qu*^  inscriplioa  de  faux,  m»éamt  à 
réeard  des  tiers  ;  tandis  que  l'acte  sous  s^ing  privé  ne  fait  foi 
ou'entre  les  parties,  ^  moios  quHI  Q*ait  date  cerUioe,  soU  pu 
renregislrenient,  soit  par  le  décès  de  Tua  dM  sisualains 
(t33H,  Code  civil). Notre  article  a  dû  introduire  celte  nouveUc 
diîiposilton  en  faveur  des  femmes,  parce  qu'il  arrive  aouveal 
qu'elles  ne  peuvent  prouver  que  par  acte  fions  seiiis  privé  ce 
qu'elles  ont  reçu }  elles  ne  soot  pas  loitiours  en  ne$iu«  de  U 
faire  constater  par  a  rie  authenlique.  —  Nous  ferons  rrniir 

Î|uer  que  Thypollièque  légale  des  femmes  mariées  ménae  avant 
a  promulgation  de  la  loi  nouvelle  frappera  dorénavaai  les 
bleob  deb  maris ^  mais  elle  ne  pourra  pr^udicier  aux  créa»- 
ciers  aulérieuni  qui  avaient  des  droits  acquis*  —  0«B9Ta#«. 
Si  les  biais  du  mari  grevés  de  thypotlièquc  Uguit  de  i» 
fétu  me  ne  suffisaient  pas,  pourraii^iU  exercer  $ês  iiroéis 
dans  leur  f)lfnilude  et  ne  pa^  venir  à  conlribtUioa  ace^  Us 
autres  créanciers.''  Non  i  l'action  de  la  femme  ne  peut  s'exer- 
cer qu'au  moyen  de  son  hypothèque  légale*  quidoil  èira  tm- 
treinle  dans  le»  limites  de  la  loi,  et  cela  même  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'une  séparation  de  biens  obtenue  en  justice,  elle 
avait  fait  prendre  dans  les  délais  voulus  une  inscrt|»tion  ju- 
diciaire sur  leb  biens  du  mari.  Car  ce  serait  ouvrir  la  porte  à 
de  nombreux  abus  que  la  loi  a  cherché  à  proscrire.  Tout 
commer\;aut  sur  le  point  de  faillir,  dans  ce  ciis,  pourrait 
frustrer  ses  créanciers  au  proiil  d0  sa  femme,  au  moyen  d'une 
sépara  tio9« 

564.  La  femme  dont  le  mari  était  camwurçant 
à  ï époque  de  ta  eétéiMration  du  mariage,  ou  dont  le 
mariy  nanant  pas  alors  (f  autre  profession  dit^mi- 
née^  s^ra  devenu  comtmrçaui  4aus  l'année  ftii 
suivra  cette  céUbraiiwn^  ne  poarra  exercer  dam  tt 
faiUite  aucune  action  à  raiêon'des  avantages  portés 
au  contrat  demariage^  et,  dans  ce  cas,  les  créanciers 
ne  pourront,  de  leur  cùlé,  se  prévaloir  de&avanUges 
faits  par  la  fename  as  nari  dans  ce  même  contrat. 
(  Voir  les  anciens  articles  549  et  553.) 

=  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  Pépoque 
de  la  célébration  du  mariage,  ou  doa^  le  marif  n  ajw^ 
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pas  alors  t autre  profession  déterminée,  sera  devenu 
commerçant  dans  Tannée  qui  suivra  ceUe  célébration. 
Ces  mots  ont  été  ajoutés  à  l'ancieii  article  549,  qui  ne  faisait 
aucune  distinction,  et  interdisait  à  la  femme  du  failli  toute  ac- 
tion à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage.  Au- 
jourd'hui il  n'y  aura  que  les  femmes  dont  les  époux  étaient 
commerçants  au  moment  du  mariage,  ou  qui  le  sont  deyenus 
dans  Tannée,  qui  seront  privées  de  ce  droit,  parce  qu'elles  ont 
pu  savoir  en  se  mariant  à  quoi  elles  étaient  exposées  en  cas 
de  faillite]  les  autres  femmes,  dont  les  maris  seront  devenus 
eommerçants  à  une  époque  autre  que  celle  indiquée  par  no* 
tre  article  pourront  exercer  ces  actions»  La  loi  nouvelle  a 
rendu  la  condition  des  fenuMs  mBiUeure^  en  introduinni  eetta 
distinction. 

A  raison  des  avantages  portés  au  centrai  de  mariage. 
Cette  disposMÂon,  qui.  déroge  an  droit  oemmuB ,  a  pour  objet 
de  déjouer  des  combiaaisens  coupables,  an  moyen  desquelles 
les  époiiik  ^  M  narlanti  médilani  ane  faiUite  houleuse,  an- 
>*aient  pu  préparer  à  l'avance  la  ruine  de  leurs  créanciers ,  et 
ménager  en  même  temps  \  une  femme  d'ailleurs  sans  fortune 
au  moment  du  mariage,  dne  bf^alehiife  scandaleuse,  et  qu'elle 
aurait  partagée  avee  son  nari  i  la  faee  de  •<»  eréaiHiiers  spo- 
liés. Mais,  par  une  sorte  ^  ^étoi^roclté,  que  réclamait  l'équité, 
les  créanciers  du  mari  ne  sauraient  demander  les  avantages 
promis  par  elle  fit  9én  mari.  ^  ft"  ^jatiMm^m»,  Un,  comwiaèle 
des  deniers  de  FEtat,  qui,  avant,  pendant  et  ^res  sim 
mariage ,  s'est  livré  à  des  opérations  de  bourse ,  peut^il 
être  déclaré f  si  dùns  la  SUile  U  dépose  som  bikiH,  àMtfher-' 
font  au  moment  de  son  mariage? —  2«  QocaTiOM.  Sa 
femme  peuî-eîle  être  déclarée  mal  fondée  à  réclamer  les 
droits  que  lui  assurait  son  contrat  de  mariage  F  Là  cour 
suprême  à  décidé  l'affirmative  dans  les  deax  quesliéliB  :  t  Sor 
le  premier  moyen,  attendu  que  l'arrêt  attaqué  recoaobU  et  dé- 
clare, en  fait,  que  Juillard,  au  moment  de  son  mariage,  long- 
temps auparavant,  et  depuis,  s'était  livré  habituellement  ii  des 
opérations  de  commerce  de  banque,  étrangères  à  ses  fonctions 
de  receveur  particulier  des  finances;  que  l'exercice,  par  Juil- 
lard, d*uite  Dl^en^sloii  délermiaée  avtre  que  celle  de  commer- 
i^nt,  n'établit  aueuite  présomption  légale  contraire  au  fait 
déclaré  eodstaot  par  Tisirrêt  attaqué  $  que  luillard  a  reconnu 
lui«même  sa  qualité  de  commerçant,  en  déposant  son  bilan, 
altisl  qu»  farrêl  ann^  le  déclare  etpressément  dans  ses  mo- 
tifs ;  qu'en  oofMluant  de  ces  faits  foe  Juillard  était  comaaeri^nt 
à  l'époque  de  son  mariage,  et  que,  dès  lors,  sa  femme  ne  pou- 
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Tait  exercer  aucune  acttoo  dans  la  faillite,  ^  nboo  des  avae- 
lages  portés  eo  son  contrat  de  mariage,  la  cour  rojale  de 
Lyon,  loin  de  rioler  les  articles  invoqués,  en  a  fait ,  au  cor- 
traire  ,  une  juste  et  saine  application  ;  sur  le  second  moyen . 
attendu  que  l'tiabitude  de  Juillard  de  se  livrer,  à  Tépoque  de 
son  mariage,  k  des  acies  de  commerce  de  iMnque,  étant  établie 
au  procès,  sa  femme  se  trouvait  dans  le  cas  excepliooBel  prmi 
par  le  Gode  de  commerce  ;  et  que,  par  suite,  ses  droits  devaient 
être  réglés  par  le  Code  de  commerce,  et  non  par  le  Code  ciril  : 
d*où  il  suit  qu*en  refusant  d'appliquer  è  la  dame  Juillard  les 
dispositions  du  Code  civil  par  elle  Invoquées,  la  cour  royale 
n'a  commis  aucune  violation  de  ces  articles,  el  qu'elle  a  fait 
une  jusle  application  des  principes  de  la  matièrè  ;  rejette  > 
(Arrei  du  S  juillet  1817.  Dali.,  aon.  1837, 1,  894).  —  Après 
les  art.  561,  55),  553,  554,  que  reproduisent  les  nouveaui 
articles  5C0  et  5^4,  Tandenne  loi,  dans  les  articles  &55  et  5;»€, 
prévoyait  les  délits  dont  les  femmes  des  faillis  peuvent  se  ren- 
dre coupables  ;  ces  dispositions  se  retrouveoi  avec  des  madiil- 
cations  dans  les  articles  598  ei  suivants  de  la  lot  nouveOe. 

CHAPITRE  Vni. 

De  la  Répartition  entre  ies  Créanders  et  de  la  Lifmidation 

du  moLiiier. 

=r  Ce  chapitre  eorreipoad  an  chapitre  x  dn  litre  i  du  livre  la 
de  rancienne  loi. 


Le  montant  de  Vactif  mobilier^  distraetiùn 
faite  des  frais  et  dépenses  de  t* administration  de  la 
faillite^  des  secour»  qui  aaraient  été  accordés  au 
failli  ou  à  sa  famille,  el  des  sommes  payées  aux 
créanciers  privilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les 
créanciers  au  marc  le  franc  de  lears  créances  véri- 
iiées  etalBrmées.  (Fotr  Tanc.  art.  558.) 

=  Ces  dispositions  sont  l^s  mêmes  que  celles  de  Tancien 
article  558.  On  n'a  ajouté  que  les  mots  ou  à  sa  famille,  Cesi 
par  humanité  que  le  législateur  a  voulu  que  la  famille  même 
du  failli  piU  recevoir  des  secours. 

Le  montant  de  Pactif  mobilier,  te  prix  des  immeubles  est 
distribué  aux  créanciers  hypothécaires^  dans  les  Cannes  près- 
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crites  au  Gode  de  procédure,  au  titre  de  f  Ordre  (articles  749 
et  suiv.j. 

Distraction  faite  des  frais  et  dépenses  de  T administra^ 
tion  de  la  faillite.  Ces  frais  sont  priDcipalement  ceux  de  jus- 
tice ,  si  les  syndics  ont  dû  soutenir  queique  procès  ;  ce  sont 
aussi  ceux  qu'a  occasionnés  Texécution  des  formalités  que 
prescrit  la  loi  pour  appeler  les  créanciers,  et  enfin  toutes  les 
autres  dépenses  qu'entratne  la  gestion  de  la  faillite.  —  On  a 
jugé  que  les  syndics  étant  les  mandataires  des  créanciers  hy- 
pottiécaires,  aussi  bien  que  des  créanciers  chirographaires,  ils 
ont  droit,  en  cas  d'insuffisance  du  mobilier,  de  se  faire  payer, 
comme  créanciers  privilégiés,  sur  le  prix  des  immeubles, 
pour  des  frais  et  dépenses  sans  lesquels  la  liquidation,  et,  par 
suite,  le  payement  des  autres  créanciers  n'auraient  pas  lieu 
(Ârr^tde  la  cour  de  Rouen  du  6  novembre  1812.  Sir.,  t.  16, 
11,  124).  —  QuBSTioii.  Les  frais  (T administration  de  la 
faillite  doivent-ils  être  colloques  par  privilège  lorsqi/ib 
n^ont  pas  été  faits  directement  et  spécialement  dans  Pin- 
térêt  des  créanciers  hypothécaires  ?  La  cour  de  Poitiers  a 
jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'au  moment  où  la  faillite  de 
Petit  a  été  déclarée,  la  procédure  d'ordre  clait  arrivée  à  son 
dernier  période,  qu'il  ne  restait  plus  a  faire  que  le  procès- 
verbal  de  clôture,  et  que  cette  clôture  n'a  été  retardée  que 
par  l'incident  soulevé. par  le  syndic;  qu'il  serait  injuste  et 
contraire  aux  principes  sur  la  matière  de  prélever  sur  la 
somme  en  distribution  des  frais  qui  n'ont  pas  été  faits  à  cause 
d'elle,  etc.  »  (Arrêt  du  14  janvier  1847).  Mais  cet  arrêt  a  été 
dénoncé  à  la  cour  de  cassation  qui  a  admis  la  requête,  ce  qui 
est  un  préjugé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  [arrêt  d'admis- 
sion du  9  août  1847,  journal  le  Droit  du  lO  août  1847). 
Voyez  aussi,  quant  aux  obligations  des  s>'ndics  comme 
.  mandataires  de  la  masse  des  créanciers,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  25  août  1838,  cité  sous  Tart.  &33.  —  Mais 
la  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  mêmes  frais  ne  peuvent 
primer  la  créance  du  propriétaire,  relative  à  ses  loyers,  parce 
que  ces  frais  sont  sans  utilité  pour  lui,  et  qu'il  faut  alors  ap- 
pliquer le  principe  posé  dans  l'art.  2i0l  du  Gode  civil;  le  lé- 
gislateur ne  s'occupant  pas,  d'ailleurs,  dans  l'art.  658  (nouvel 
article  565),  d'ouvrir  un  ordr^  (Arrêt  du  20  août  1 82 1 .  Gh.  civ. 
Sir.,  t.  22,  I,  28). 

Au  marc  le  franc»  Ancienne  locution,  qui  signifie  en  pro- 
portion. ' 

.  À  cet  effet,  les  syndics  remettront  tons  les 
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mois*  an  jage-commimaire,  un  tîûi  âê  rituaâiom  et 
U  falUite,  et  des  deniers  éèpoêé$  à  la  caisse  des  éè- 
pMs  et  eiNwtf  fuMûMu;  le  juge-comminHaire  ordon- 
nera, s'il  T  a  lien,  «ne  r^^utiiion  entre  ks  créan- 
ciers» en  fixera  la  quotité,  et  veillera  à  ce  fiss  smm 
les  crianders  M  soient  avertis.  {Voir  Tanden  artt- 
de  5M.) 

=  Vh  état  ie  iitÈùrton.  Qst  ilal»  qui  a  pm  e^tà  et 

tMltre  )e  Juge'coiiifliiiâilre  li  pàHêb  ée  tsïn  tas  i<parlill«as» 
préMDlêrs  le  Ublestt  nomloatlf  de  clk*i|iis  erésaslsr,  Is  «m- 
taol  de  U  créance,  ce  qui  lui  detrs  retenir  loit  ds  le  dUMte- 
tloD,  el  le  mooUnl  de  U  lomiae  I  dlslribiier.  (BMadenB  de 
cei  éui,form.ii'  ISS). 

Déposés  à  la  caisse  des  âépéts  et  eonsignatàms.  Le  pfé- 
lent  arUcle  reproduit  Tancien  article  &&9,  en  y  ajestaat  qns 
les  deniers  sont  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  oonsignatloil. 
On  se  rappelle  que,  par  son  article  4S9  (voyet  œl  arikie) ,  ta 
loi  nouvelle  a  disposé  que  les  fonds  des  ralllttes  senleai  démi- 
ses a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  où  ils  rapportent  tfte 
intérêts,  tandis  qu'auparavant  ils  restaient  eoire  les  nains  #es 
syndics,  car  la  caisse  à  trois  defs  dom  parlait  fanden  Geile 
n>iisiait  nulle  part. 

Et  veillera  à  ce  que  tous  les  créanciers  en  soêeiH  averti. 
Ces  mots  reproduisent  les  dispositions  de  Taneien  aHIcle  frsé; 
mais  oomment  seront-ils  avertis*  Sans  doute  pat*  slinpies  let- 
tres ;  car  la  loi  n'exige  plus  ici,  comme  dans  les  arlldcs  4ti 
el  &04,  des  Insertions  dans  les  journaux,  et  d'ailteurs  les  drofts 
de  tous,  étant  filés,  ne  sauraient  plus  être  frappés  de  dé- 
cliéance  j  U  n'était  pas  dès  lors  besoin  de  lomeUlés  psrttcn- 
Itères. 


CHAPITaB  X.  —  De  ta  ripartltion  entrt  les  crêtmeEen,  «C  4t  Si 

liquidation  dm  mobtUer, 

SftS.  Le  BMtut  4%  l'actif  «ol»iiifr  ou  failli,  4istncU4»i  faite  des  fraisai 

dépeosM  de  radmiDi&traUon  de  la  faillite,  du  secourt  qai  a  été  accordé  an 
failli,  et  desMoime»  payées  aui  privik^iét,  aéra  réÎMrti  entre  loai  lea 
eréaneiert,  an  man  le  fuM  de  leun  orSeoees  vérdlées  ti  aOciBées* 
(  Voir  le  nouv.  art.  865.) 

S&9.  A  cet  effet,  lea  syndics  remettroDl,  loos  les  neis,  aa  eoMalssalr*, 
unéiai  de  siiuauop  de  la  Cailiite,  et  des  deniers  existant  eo  caisse;  le  < 


AkiasSire  orteanera ,  sjl  y  a  lea,  une  iSpaiMM  mm  lasoîSatftrs ,  et 
en  fiaera  U  qMtMé.  {Voêr  le  mot.  uisOf 
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S67*  U  pe  9^a  procédé  à  aucime  répartition  eç- 
tro  le»  er^uciers  domiciliée  en  France,  qu^apr^  U 
mise  en  réserve  de  la  part  correspondait^  ânx 
créances  pour  lesqaelles  les  créanciers  domiciliés 
hoirs  da  territoire  continental  de  la  Franc»  seront 
pertes  sur  le  bilan.  —  Lorsque  ces  créances  ne  pa-« 
raltront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une  manière 
e](i|çte,  le  joge^commissairé  pourra  décider  qn^  la 
réserve  sera  augmentéct  sauf  aux  syndics  à  se  ponr-r 
Toir  contre  cette  décision  dotant  le  trlbanal  de 
commerce. 


Ç^^iprès  ki  miàë  en  réserve.  On  se  rappelle  que  la  k)! 
nouvcUf,  peur  aocélértr  les  opératiom  4e  le  fellUle,  i^  déaidé , 
par  sp|[)  ffticle  6QÎ,  qu'^  l'expirelion  des  délais  déferrpinés  par 
les  arlicles  492  et  497  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en 
Fratice,  on  passerait  outre  aux  opérations  de  la  faillite ,  en 
meHant  en  réeenre  la  pari  présumée  des  créattciers  hors  di| 
territoire  eonUaenial  de  la  France.  C'ait  dans  le  présuvii  article» 
qui  es(  i|pu?eau,  que  cette  di^ositipi^  trouve  son  application* 

588.  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demen- 
rera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu'à 
rexpiratioa  du  délai  déterminé  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  492  ;  elle  sera  répartie  entre 
les  créanciers  reconnus,  si  les  créanciers  domiciliés 
en  pays  étranger  n'ont  pas  faU  vérifier  leurs  eréan^ 
ceSf  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 


TÎT 


5fi0.  Les  Gfi&aQicipn  seront  arertis  d^  4MMons  dn  eonmilisaire  el  de 
rouTerture  de  la  répartition,  l  VoirU  noav.  art.  f»ee.) 

861.  Nul  payement  ne  sera  fait  que  aur  la  représentation  do  titre  eonafi- 
tutir  ^e  la  Cféança.  —  \4>  caissier  ipenUonnera ,  sur  1^  titre ,  te  MTement 
qu'n  trffèctuera  ;  le  créancier  dotine^a  quittance  en  mar^è  de  l'écaf  de  fé- 
RvMMon.  (Fp/f  1(9  nouv  art.  WO.) 

Sfti.  Ur^que  là  liquidaUpn  sera  terminée  «  Fanion  des  eréaeeiers  sera 
çoDvoquè^  à  la  di  jgeoce  des  syndics,  «ftws  14  présidence  du  eomoti^saire , 
1^  »lDd>cs  rendrooi  leur  compte,  et  «on  reliquat  formera  là  denUéreré- 
parti^on.  [vpit'ip  npuv.  art.  937,) 

863.  L'union  pourra, ^mtpi^AM^dejeMi^fiafrineeaioiiier  peele 
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loi.  —  Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  raison 
de  créances  tur  Vadmi$$i<mde$qudl€$  il  n'oiifatl  pë$ 
M  êlatui  définitivement. 


^=  Fait  vérifier  leurs  créances*  C'est  U  faute  des 
den  relardaUins  s'ils  ue  soal  pas  compris  dans  les  dividen- 
des; ils  oDt  eu  lous  les  délais  que  la  loi  accorde  même  en  ma- 
tière civile.  Cet  article  e:»!  également  Douveau. 

Sur  t admission  iiesquelies  il  n'aurait  pas  été  statue 
définitivement.  C'eût  été  uoe  toiqulté  de  ne  pas  résenrer  des 
fonds  pour  des  créances  qui  n'auraient  pas  encore  été  réglées. 


L  Nol  payement  ne  sera  fait  par  les  syndics 
que  sur  la  représentation  du  titre  constitntif  de  la 
créance.  —  Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre 
la  somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée  conformé- 
ment à  Varlicle  489.  —  Néanmoins*  en  cas  d^im- 
possibilité  de  représenter  le  titre,  le  jnge-oommis- 
saire  ponrra  autoriser  le  payement  sur  le  vu  du 
procès-verbal  de  vérification.  —  Dans  tons  les  cas, 
le  créancier  donnera  la  quittance  en  marge  de  l'état 
de  répartition.  (Kotr  Tancien  article  56 L) 


=  Sur  la  représentation  du  titre.  C'est  le  titre  admis  à  la 
vérification,  et  qui  peut  être  simplemeot  ua  arrêté  de  compte, 
une  facture  acceptée,  un  billet  li  ordre,  etc. 

Ou  ordonnancée  conformément  à  l'article  489.  Le  pré- 
sent article  reproduit  l'article  56 1  de  ranciea  Code  avec  les 


trilMinal  de  r«iiiiiieffe,  le  failU  dûmeai  «ppelé.  à  traiter  à  forfaU  d«t  droits 

et  acuoiifcdoiii  le  rerouvremeol  n'aurait  pai»  été  o|féré,  el  à  l^»aliéorr;  e« 
ee  cas,  iesayndics  feront  loua  le»  actea  oécessaires.  (  Voir  le  noav.  arti- 
cle 67U.) 

CHAPITRE  XI.  —  2>ift  mod€  de  vente  des  tmmeubles  au  faiiU, 

801  Les  ayndics  de  l'union,  sont  Tautorisation  du  eommisMire,  proeè- 
deroni  à  U  ««-nie  des  itnrneiitoteft  Ktiivaitt  le»  formes  preKcnteii  par  le  Gode 
a\il  pour  la  veni#»  d»*»  bien*  des  mineurs.    Voir  le  nour.  arl  K70.) 

8tiR  PrndMwi  huiiainr  après  l'aïf  judirarion,  tout  (créancier  aura  droit  de 
aurenrhenr.  La  surenchère  ne  pourra  éireau-de^souidu  dixième  du  pfûi 
principe  de  ra^judkatioa.  iVctrlt  mhiv.  art.  «73.) 
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modifications  qu'exigeait  la  loi  nouvelle.  Ainsi  on  se  rappelle 
que  le  juge-commissaire,  aux  termes  de  l'arllele  489,  peut 
ordonner  que  les  payements  se  feront  directement  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consigna  lions. 

Sur  le  vu  du  procès^erbal  de  vérification.  Du  moment 
que  la  créance  a  été  vérifiée  contradictoiremant,  11  n'est  pas 
urgent  que  le  titre  constitutif  soit  présenté.  Cette  disposition 
nouTeUe  est  dictée  par  l'équité. 

570.  L'anioQ  poarra  se  faire  autoriser  par  le 
tribunal  der  commerce,  le  failli  dûment  appelé*  d 
traiter  à  forfait  de  tout  on  partie  des  droits  et  ac- 
tions dont  le  recouyrement  n'aurait  pas  été  opéré, 
et  à  les  aliéner  ;  en  oe  cas,  les  syndics  feront  tons 
les  actes  nécessaires.  —  Tont  créancier  pourra  s*a* 
dresser  an  jage-commissaire  pour  provoquer  une 
délibération  £i  l'union  à  cet  égard.  (Voir  Tancien 
article  563.) 

^  Se  faire  autoriser.  (VOBA&X  de  la  requête  à  cet  effet, 

form.  »o  140.) 

A  traiter  à  forfait.  11  se  trouve  souvent  dans  les  faillites, 
des  créances  ou  litigieuses  ou  dispendieuses  à  effectuer,  et, 
par  suite,  d'un  recouvrement  difficile,  surtout  à  une  adminis- 
tration ;  rinlérêt  de  tous  demande  que  l'union  puisse  les  alié- 
ner pour  une  somme  convenue,  et  que  les  créanciers  se  par- 
tagent .  c'est  cette  aliénation  de  choses  plus  ou  moins  certaines 


TITAE  DEUXIEME  (Abrogé). 
De  la  cession  de  bUns. 

866.  La  cession  de  biens  par  le  tailli  est  tolontaire  on  judidalre.  [Voir 
lenouT.  art.  411.) 

ser.  Les  effeu  de  la  cession  volontaire  se  déterminent  par  les  convea- 
Uoos  entre  le  railli  et  les  créanciers. 

868.  La  cesssioo  Judiciaire  n>leint  point  l'action  des  créanciers  sur  les 
biens  que  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de 
soustraire  le  débiteur  à  la  contrainte  par  corps. 

660.  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession  judiciaire  sera 
tenu  de  former  sa  demande  au  tribunal  qui  se  fera  remettre  les  litres  né- 
cessaires :  la  demande  sera  insérée  dans  le^  papiers  publics,  eonune  11 
est  dit  k  l'article  663  du  Gode  de  procédure  civile. 

870.  La  demande  ne  suspendra  relTei  d'aucune  poursuite  «.sauf  an  tri- 
bunal à  ordonner,  parties  appelées,  qu'il  x  sers  sursis  provisélreaieiif^. 

76, 


1  If I  cow  ra  AMOMi*  Mi* UT.  m. »v  ntfurnB  et  iauq. 

pMr  M  prtv  lié  qu*M  ••«■•  fdr/ot  IMi, 
dii  •b«ifo«l«  k  «oMOtair»  la  M  exlft  l'MlMtMtta*  é«  M* 
iNiaal  dt  «NBiMfiM,  al  mmI  la  HPiiiaei  4«  fUW,  f«l,  ■"««■» 
libéré  que  par  ua  payamanl  lalépal»  pmà  avolt  talértt  li 
»*apfMar  k  U  vaitfa  k  fil  prix  é%  créaBoai  laipaitaMaa.  — 
OramM.  liarafM  fwMn  <r«ite  à  férfaH,  émi-Mm 
ré¥nù^9  conum  damM  kemsdê  fari.  MT  («mot  «pf.  ftf f), 
lu  Irtwr  quarts  en  somme  des  crétmns  f  La  tÊmt  da  aan»- 
Uoa  a  consacré  la  BégaU?a  :  «  Altendii  que  la  déllbératlos 
ptUa  far  la  M|oHté  aovértqiia  ém  créanelan  D'ataU.  paa 
basolo,  eoiBiaa  au  aat  da  rartlda  619  (aacian  arlicla) ,  q«« 
cella  majorilé  réunit  entre  elle  les  trois  quarla  en  somma  des 
créances  ;  que  cette  condltloa,  qui  est  une  exception  pour  la 
ces  de  raHtcla  êi9»  n'a  pas  Mé  fapradttlla  aa  l'atticlo  Mt 
(a^iNinl'kiiÉ  rartkie  ftTO),  qui  sUlMi  aa  Wm  gdairaii  pa«r 
lesdéUbératloas  prisas  apiès  la  aoairaU'imiiNi.  «If.|  vqiitl»» 
etc.  »  (Arrêt  du  It  décembrs  1811.  Ch.  des  raq.  Sirey,  L  14» 
I.  14). 
Fêmt  Bra9oquer  mm  ééllêérêUhn  de  Puntsn  à  eei  égaré 
ne  reprodu 


Cet  article  reproduit  l'ancien  article  S6S,  en  ffonaulaatda 
ce  que  la  Jurisprudence  afalt  admis  sous  l'empire  du  Goda  de 
iMt,  fva  ckêimê  cfi^^iBkf  Vf9ik  )a  droH  éê  p^^/Mtur  wmm 
délibération  k  cet  égard.  Le  motif  eu  est  bien  simple  t  ahaq«a 
créemcier  peut  aroir  pris  des  lansaifiefMiiU  por  saUa  das- 
quals  dai  triorm— !•  pavrfoiepi  Un  amUims  aam  inté» 
reseéi  dM»  I*  t^Uiks  i  U  doit  4o»c  pouvoir  les  atarttr. 


Le  riMI  èëali  Ml  bénltM  4s  •Mrien  MM  icaa  ie  Mrs  oa  di 
ténc  m  MMioa  aa  perMaae  daaa  ptr  pMflara» ,  mi  wsitjwb  «|- 
lés  ;  à  l'audienee  du  tribunal  de  eommeree  de  len  domicile ,  el,  l'H  «y  a 
pas  de  iribviial  de  fomietee,  à  la  — iiea  eeiiaane,  m  )ew  deaétaee.  La 
déclaration  du  failli  sera  cooatatée ,  dans  ee  deraler  eutparlepreeè»- 
verbal  de  l'huissif  r,  qaf  aora  algaé  par  le  aMlrt. 

tni.  Si  le  débiteur  e«l  détenu,  lejuiremeaiqui  radmettraaa  béaéfleeda 
cession  ordoooera  son  eitradion,  a?ec  iet  précauUont  en  tels  eos  reqai- 
sfn  H  accoutuméee,  à  l'effet  de  (aire  aa  déclaration  eonlbmiéiDent  à  Tarti- 
cle  précédent. 

B^^.  Les  nom .  prénoms ,  prefeaaioB  «I  demeore  dn  débAflor,  aeront 
ionérés  dans  les  Uvleans  à  ce  desUnés,  placés  dans  l'auditoire  du  Lrbunal 
de  commerce  de  son  dora:oile,ou  du  tribunal  cirit  oui  en  fait  le*  foaetioaf, 
dans  le  Heu  des  séaneen  de  !a  maison  commune,  et  à  la  bourse. 

814.  Ko  eiécutîon  du  jogement  (|ui  admettra  le  débiteur  au  bénéfice  de 
cession,  les  créanciers  pourront  faire  vendre  les  biens  meubles  etimnoteu- 
Mes  du  débiteur,  et  il  sera  procédé  à  ceue  Tente  dans  les  formes  prasoriias 
pour  les  Tentes  faites  par  union  de  créanciers. 

875.  !fe  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession  ;  —  1»  Las  aleQioaft- 
tairrs,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  eondrainées  poar  faH 
de  Toi  ou  d*eseroquene,  ni  les  personnes  oomptablsii  ^ta  Vbê  élraiwsfp, 
les  tutsttffa,  admittiaimteart  •«  ëèpoaliaircs. 


ni;  u  M»M  hk  KAiturb  ^1.  hlU  6TJè)       ttU, 

CHAPITRE  IX* 
Af  ht  Vt«Èt  des  ùimeMeê  du  fulH. 

sxs  Q»  S»#|#r^  WnWpoB*  ^  T^f  ûiea  f  rlicto  &35  et  f  uç 
articles  564  et  565  du  chapitre  xi  du  titre  premier,  iii«  livre  d}i 
Gode  de  1808. 

W%.  Jl  partir  du  jugement  qui  déclarèrt  la 
faUlifae^  ks  créaociars  ne  pourront  pouràuivre  Vtx- 
ptopriaiien  dês  imnmMêi  sur  lesquels  ils  n'aorooi 
pas  d'hypothèques. 

=r  Ne  jfKa^rrar^  pi^swpre  teocoropriqtîoï^  âe$  rni" 
meuhtes.  1/ expropriation  est  uj)é  voie  d'exéculioa  par  l§i- 
qiieUç  le  çréaâcîer  fait  fal^ir  et  vendre  les  biens  immobiliers 
de  son  dé^i^^jr,  pour  6tre  j^^yé  de  s^  créance  sur  te  prii  pro* 
yenâal  de  )â vente.  Le  Code  civil  s'occupe  de  cette  matière, 

S.  220f  e(suiv^iiis,et  le  Code  de  procédure  en  ditermir^jB  lés 
l^s,  spus  le  ^tre  Ve  Iff,  saisie  immobilière,  articles  673  et 
suivanfS/.  Cet  ^article  est  tout  npiuvea|i  dans  la  loi.  En  matière 
ordlôâiris.  toi^s  les  créanciers  onf  drpit  de  poursuivre  Texçro- 
priatio^  fle^  p^oUuble#  de  leur  débiteur,  sans  aucune  distinc- 
tiça  e^tri^  les  cr^n^iers  hypothécaires  ^\i  i^on,  poMrvu  que  les 
cré^ncîefs  soient  armés  d'u^  tjtre  aiiibentiqueete^cutofre 
(art.  2^2 ^  du  Gode  civii)^  parce  qi^  les  biens  meublas  et  im- 
meubles au  ^ébitei^  sont  |e  gage  commui^  de  ses  créaaciers; 
il  en  fisl  de  même  en  matière  de  faillite,  mais  l^s  poursuites 
pour  arrivier  a  1^  vente  de  ces  biens  doivent  être  faites  a|i  nom 
de  tous  les  créanciers,  à  la  diligence  des  syndics,  e(  les  créan- 
ciers qui  iB'on^qu'pin  titre  autbept^ùe,  sans  hypothèque,  ne 
sont  considérés  que  comme  créfQcierf  chirograpb^ires  ;  ils 
doivent  venir  par  cootribuUon,  et  pe  peuvent  exerçep*  aucune 
poursuite  isolée  ^u  préjudice  d«  la  n^assfi,  et  \]&  sont  priv^  de  ce 
droit,  lors  même  qu'ils  juraient  cpmipencé  des  poursuites 
avant  la  faillite  i  c'e^  ee  qui  i^ulie  ^^  terijiies  ^«olus  de  no- 
tre article. 

S7S.  S^il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation 
des  iwfflwihlRai  cammeiiaéà  iiwmi(  Vàpoq;^  éâ  tV 
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fiîoiiy  les  lyndtci  leuli  seront  admis  à  ponnoiTre  la 
Tente  ;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  hui- 
taine, sons  laotorisation  du  juge  -  oommiasaire, 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  Tente  des 
biens  des  mineurs.  (  Voir  les  anciens  articles  S32 
et  564.) 

=  Avant  f  époque  de  twiiofu  L'ancienne  loà  pattart  : 
Avant  ia  nomination  des  syndics  définitifs.  Ce  etiangeBeat 
réiulle  de  ce  qu'il  D*y  a  plus  aiigourd'hui  de  syndics  définiliCi 
nomné*  par  les  créanciers,  mais  un  étal  d'union  dans  lequel 
iei  créancien  se  Irouvent  de  plein  droit ,  si  le  coBoordaC  n'a 
pu  avoir  lieu  (art.  539).  Nous  verrons,  dans  la  noie  autrante, 
pourquoi  les  créanciers  hypothécaires  perdent  après  l'union 
le  droit  de  poursuivre  l'expropriation  des  inuneubles  du  failli. 
—  QoasTiov.  Est'ce  contre  le  faiiii  ou  contre  les  syndics 
quê  la  poursuite  en  expropriation  d'un  immeuble  doit  être 
dirigée  et  suivie,  avant  f  époque  de  t  union,  par  un  créan- 
cier hypothécaire?  Pour  soutenir  que  la  poursuite  devait 
avoir  lieu  contre  le  failli  seul,  on  excipalt,  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne loi,  ï^  de  l'article  442,  qui  ne  dépouille  le  failli  que  de 
l'administration  et  non  de  la  propriété  des  biens  ;  rdefarli- 
de  494,  qui  impose  aux  créanciers  l'obligation  d'intenter  leur 
action  contre  les  agents  et  syndics  provisoires,  teulemexit 
lorsau'ils  ont  une  action  contre  la  personne  du  failli,  ou  contre 
ses  liens  mobiliers;  mais  la  cour  suprême  avait  consacré  l'o- 
pinion contraire  :  «  Vu  les  articles  442, 492,  494,  &28  el  632 
du  Code  de  commerce  :  considérant  que,  s'ii  faut  reconnaître 
que  le  failli  n*est  pas  dépouillé  de  la  propriété  de  ses  biens , 
on  ne  peut  contester  qu'il  est  entièrement  dessaisi  de  leur  ad- 
ministration (art.  442)  ;  que  les  agents,  les  syndics  provisoires, 
et  ensuite  les  syndics  définitifs,  en  sont  exclusivement  investis, 
et  qu'eux  seuls  ont  successivement  le  droit  de  les  vendre,  même 
sans  aucun  concours  du  failli;  que  les  articles  463  et  464  au- 
torisent les  agents  à  faire  le  recouvrement  de  toutes  les  dettes 
actives ,  et  k  vendre  les  marchandises  sujettes  ^  dépérisse- 
ment ;  que  rarlicle  492  autorise  les  syndics  provisoires  à  pro- 
céder à  la  vente  de  tous  les  effets  et  marchandises,  soit  par  la 
voie  des  enchères  publiques,  soit  par  l'entremise  des  courtiers, 
et  à  la  bourse,  soit  k  l'amiable,  è  leur  choix;  que  si  la  vente 
des  immeubles  par  les  syndics  est  suspendue ,  tandis  que  l'es- 
poir d'un  concordat  reste  au  failli ,  cette  Tente  est  ordonnée 
aussitôt  qu'il  y  a  eu  contrat  d'union  entre  les  créanciers  :  las 
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syndics  déânitifs  doivent  la  poursuivre,  suivant  les  articles  628 
et  532,  dans  la  huitaine,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d^appeler  le 
failli;  considérant  que,  de  ces  dispositions  de  la  loi,  il  résulte 
que  si  un  créancier  hypothécaire  entreprend  la  discussion  d*uii 
immeuble  de  la  faillile  (ce  qui  lui  est  permis  par  l'article  532, 
jusqu'à  la  nomination'  des  syndics  définitifs) ,  cette  discussion 
doit  ètte  dirigée  et  suivie  contre  les  agents  ou  syndics  ;  que 
c'est  à  eux,  qui  ont  en  main  toutes  les  facultés  du  failli ,  que 
doit  être  fait  le  commandement  de  payer;  qu'il  serait  au  moins 
illusoire  d'adresser  ce  commandement  au  failli ,  que  la  loi 
constitue  dans  l'impuissance  d'y  satisfaire;  que  toutes  les  au- 
tres formalités  de  la  saisie,  prescrites,  à  peine  de  nullité,  doi- 
Tent  être  accomplies  envers  les  mêmes  agents  de  la  faillite,  qui 
seuls  ont  et  l'administration  de  tous  les  biens  et  le  droit  de  lea 
vendre  :  que  les  sieurs  LAureau  ont  fait  le  commandement  de 
payer  aux  agents  ;  qu'ils  ont  notifié  la  saisie,  les  placards  et 
les  procès-verbaux  d'affiche  aux  syndics  provisoires,  et  qu'ils 
ont  suivi  l'adjudication  contradictoirement  avec  les  syndics 
définitifs;  que  si  le  comnandemenl,  la  saisie,  les  placards  et 
les  procès-verbaux  d'affiche  ont  été  notifiés  au  sieur  Richard, 
failli,  l'objet  n'a  pu  être  que  d'instruire  ledit  Richard,  et  de  le 
mettre  en  état  dMntervenir,  s'il  le  jugeait  à  propos  (comme  il 
avait  essentiellement  le  droit  de  le  faire),  pour  surveiller  la 
procédure  suivie  contre  les  agents  de  la  faillite  ;  mais  que,  cette 
notification  n'étant  point  obligée,  le  failli  ne  peut,  lors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  régulière,  se  prévaloir  de  son  irrégularité 
pour  attaquer  la  saisie  en  nullité  ;  que  la  saisie  est  valable  et 
régulière  si  les  poursuites  faites  contre  les  agents  ou  syndics 
sont  conformes  h  la  loi  ;  que,  dans  l'espèce,  tout  ce  que  pres- 
crit la  loi  a  été  accompli  par  les  notifications  aux  agents  et 
syndics,  et  qu'aucune  critique  n'a  été  élevée  contre  ces  notifi- 
cations ;  considérant  encore  qu'on  ne  peut  redouter  aucun  pré- 
judice pour  le  failli,  de  ce  que  l'expropriation  ne  soit  pas 
suivie  contre  lui ,  les,  intérêts  des  syndics  contre  le  créancier 
saii>issant  étant  nécessairement  les  mêmes  que  ceux  du  failli, 
et  qu'enfin  on  ne  peut  admettre  qu'une  expropriation,  procé- 
dure hérissée  de  nullités,  doive  être  suivie  contre  plusieurs, 
contre  le  failli  et  contre  les  agents  de  la  faillite,  ce  qui  en 
multiplierait  les  frais,  les  difficultés  et  les  dangers  :  de  tout 
quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  du  Gode 
de  commerce  ci-dessus  transcrits  ;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  2 
mars  18 1 9.  Cb.  civ.  Dali.,  ano.  I819,  I,  267).  Celte  jurispru- 
dence nous  parait  devoir  encore  être  suivie  sous  l'empire  de 
la  loi  nouvelle. 


\tU  CODE  M  cdmftci.— UT.ni.»nitAaumBr  iiAiHi. 

Les  ^ymiics  semis.  Gel  aiUdt  r|pft4llU  Im  ii^iniiHoiM  éK 
•ri.  &3)  «t  &64  de  l'auclea  lexU«  Alnii,  letcréuciere  kjpo- 
théeairts  qui  ppurraienl  caQiiQuer  copire  Kei  ijudic^  tour  «c- 
iloo  en  eftproprIeUqa ,  t'ili  Tevetal  iiileatée  «vi»!  Ii  aosû- 
naiioo  4oi  sjndict  (arHl  de  la  oour  de  Naocj  du  •  jiiiUel  i  sa  i. 
Sir.,  I,  34,  11,  626),  ne  peuveol  néaie  pliia  ruileplar  «près 
«elle  nomiaaliOQ  ;  ce  droil  apiiarlieDl  exeluaiftaieol  a«x  sjw 
dicf  :  la  raison  es  est  qu'api^  TéUl  d*uiiioa  U  l'agit  d'arrlTcr 
à  une  llquiilailQQ  défiolUve  et  ^  de«  réiMiriiliona  s  «r ,  U  im* 
porte  êu%  créaaclera  chiroirapbairaa  qui  pourront  ▼eair  «ir 
le  prix  de*  iaiineuliles,  al  leur  râleur  exeède  le  aaooUHal  des 
créancea  lupoUidoaIrea,  que  respropriaUoi  merobe  prooapie- 
nieoU  fl  BA  Mit  plua  lalMée  à  la  dUpoatUoo  dea  eréi^cieK 
hjFpoUiéoaîrei ,  maie  qu'elle  Mit  «oaftée»  au  oontrAlro»  aiu 
Mioi  dea  ajriidioi,  dépoUtaifei  dea  liilér4la  de  iMii  lea  cféa«- 
cieri.  T^  Noua  avoD«,  loui  rarilcle  434,  exaniaé  U  quoitiou 
de  Ufolr  il  lea  •yudici  peureat  se  rtftdre  adiudleaUlroa  des 
biens  qu'ils  seul  cbargés  de  vendre,  et  noua  otom  tu  qye  la 
Jurisprudence  la  résout  agtrsMtifiaiaal. 

97S.  La  sarenchère,  après  adjndieatioii  dea  lin- 
meaMesdQ  faillisur  la  poonaite  dessjadica,  Q*aara 
lieu  qa*«ax  eoadiiiona  et  dans  lea  fonoM  soiTaotav: 
*-  La  sufênehére  devra  êlts  faiie  dans  la  ^nbusain^. 
—  Elle  ne  poarra  être  an-dessoos  du  dixième  dv 
pri9  principal  de  radjudication.  Elle  sera  faite  aa 
greffe  da  irlbaual  eiril,  soivaDt  las  foriMa  preacii- 
tes  par  leê  artieles  7 1 0  «l  7 1 1  du  Code  de  procédurs 
civile  ;  toute  personne  sera  admiee  à  surenchérir,  — 
Toute  personM  sêra  igalemifU  admise  à  concourir 
à  t  adjudication  par  suite  de  suirenchér9.  Celle  ad- 
judication demeurera  déftnitlTe,  et  ne  potirra  être 
suivie  d*aucane  antre  surenchère.  (  FbtV  Tanden 
article  &6â,) 


"OS  La  sursnffkktm  dewra  êti^  faits  dmss  Is  fMÙtsaim, 
Le  présent  arllcle  correspond  k  l'article  6SS  de  raucieuua  loi. 
Le  législateur  de  18S8  a  voulu  appeler  la  plus  grande  coueur- 
rence  possible  pour  la  vente  des  Mens  du  lalUl.  Ainsi ,  apela 
la  vente  de  ces  Immeubles,  selon  les  formes  de  pubUcHéexl- 
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géM  pour  ItTtete  dM  kieos  des  nîiiettre,  il  a  dottaé  la  ^jiil»- 
niae  |M>ur  faire  la  siiniichère,  taiidit  que  l'aociea  Gode  n'ac- 
cordait qua  la  buiiaine.  (KMISIS  de  sureoehèffe,  farm. 
V»  141.) 

Par  ks  artiçkê  1 1$  ci  711  4u  £9de  de  ptoeéàmrt.  Il  faut 
lire  ai^ovrd'lmi  700  el  lio,  par  luite  deimodtileaUpBefaitt»- 
duiles  dam  le  Code  de  procédure  par  la  loi  du  %  Juin  1841. 

TouU  persùtme  sera  admke  à  surenchérir*  D'aprèa  raa- 
ciao  ariiele  kShy  les  créanciart  aaulc  allant  ee  drolti  la  eoa» 
€urrence  n'éUii  pas  asseï  grande* 

TouU  personne  sera  ^gmiemenâ  eidmise  à  eencnmrir  à 
fadjuàicathn  par  suite  de  surenchère*  Ainsi,  pour  appeler 
encore  plus  de  coocurrenU»  la  loi  neuyelle  admei  toute  pev^ 
aonae  1  cette  dernière  adjudication»  La  nouvel  article  T 10  du 
God^  de  procédure  civile  contient  upe  dispeaitioa  acsbiaMe» 
«^  l*"  9v«nTifMi»  la  surenchère  dont  il  s'agit  ici  est-eUe 
affranchis  des  formes  de  lu  surenchère  sur  aliénmtiùn  uo^ 
lontaire,  notamment  ifuant  à  HohHffotion  de  fournir  cmu^ 
Uon  (art.  83^  du  Code  de  prooéd.)  /  *  1*  gvwÊiui^m^  Les 
créanciers  hypothécaires  conservent^ls^  après  la  surent 
chère  dont  forle  noire  arUde^  k  droà  de  former  ta  neywi- 
chère  permise  oar  Fart.  tl86  <^  Code  cwH?  La  cour  de 
Paris  a  consacre  l'affirmative  aous  rempire  de  l'ancienne  loi  t 
«  Attendu  qu'en  matière  de  ventes  de  Mens  de  failli  par  les 
syndics  de  l'union  des  créenders*  l'art.  kHk  du  Code  de  eora- 
merce  détermine  le  délai  de  la  ^urancbère,  son  inipertnnce  et 
les  personnes  qui  ont  le  droit  de  re&ereer,  mais  que  cet  article 
est  muet  sur  la  Corme,  sur  le  mode  de  l'opérer,  de  la  dénoncer 
et  de  la  mettre  è  fia^  attendu  qu'en  l'absence  d'une  législa- 
tion spéciale,  le  Code  de  procédure  civile  est  la  seule  loi  dont 
les  disposiliobs  doivcnt^treconsullées,  suivies  et  observées  pour 
la  mise  en  action  d'un  droit>  quel  qu'il  soit;  que  dès  lors  \n 
surenchère  dont  il  s'agit  rentre  nécessairement,  par  sa  fimie» 
ses  conditions  et  ses  suites,  sous  l'empire  du  Code  de  procédum 
civile  ;  attendu  qi|e  l'article  6e4  du  Code  de  commerce  assimiin 
la  vente  d'immeubles  faite  par  les  syndics  de  l'union  è  la  venle 
des  biens  de  mineurs,  et  les  asaiyettit  aux  mêmes  formes; 
qu'en  confondant  ainsi  les  deux  espèces  de  ventes,  qu'en  les 
rangeant  sur  la  même  llgne^  qu'en  leur  rendant  communes  les 
formalités  qfii  doivent  les  accQmpagner ,  11  est  asanifcste  que 
l'intention  du  législateur  a  été  que  toutes  le#  din^esitions 
compatibles,  soit  de  l'article  4^8  du  Code  civU,  soit  du  Code  de 
proeîMucf  cIviK  (opplément  indispensable  de  ce  dernier  nr* 
licl^  ^evivMtttiit  4gpd(MPfpK  le  régidaleiir  48  Vwi^  #t  d8  r«ttli9 
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imiit  «t  (te  leur  sulU,  ti  que,  ftr  Tole  de  coM^vMiee  foreée, 
la  syrtnebère  lui  succède  k  la  Tente  des  Mens  de  t'inaloo  ftti 
idRlée  par  les  aKIclet  710  el  sulTanli  do  Code  de  proeédiirv 
civile ,  tous  reoiplre  detquels  le  trouve  iBcontestablemeot  pla- 
oée  la  •ureochère  qui  Intervieot  sur  la  vente  des  bieaa  des 
nioeun ,  aux  termet  de  Tartlde  96S  du  mène  Gode ,  dont 
l'application  t'étend  nalurellemenl  et  nécetsalreoiest  )i  la  vente 
dei  bient  de  Tunlon ,  cette  vente  n'étant  autre  chose  qu'une 
vente  de  bient  de  mineurs  ;  qu'il  suit  donc  de  tk  que  la  caution 
et  la  forme  de  la  surenchère  exigée  en  matière  d'alléttalion 
purement  volontaire,  sott  par  l'article  2 186  du  Gode  dvil,  soK 
par  le  titre  iv,  livre  i<*,  partie  ii*  du  Gode  de  procédure  civile, 
sont  sans  application  et  absolument  étrangères  è  la  surenthèn 
dont  s'agit,  de  même  qu'elles  le  sont  è  la  surenchère  sur 
vente  de  biens  de  mineurs,  parce  qu^en  effet  les  deux  surenchè- 
res ont  une  origine  commune,  qu'elles  découlent  de  vestes 
Identiques,  appuyées  sur  les  mêmes  bases,  environnées  des 
mêmes  formalités,  et  qu'alors  les  deux  surenchères ,  étant  de 
même  nature,  ne  sauraient  être  soumises  è  des  conditions  ni 
è  des  exigences  différentes,  sans  une  exception  fonnelle, 
comme  cHIe  de  l'article  666  du  Gode  de  commerce  ;  mais 
qu'au  delè  de  rexception  elles  doivent  rester  sous  l'empire  des 
mêmes  principes  et  de  la  même  loi  ;  qu'ainsi  faut-il  reconnaflre 
qu'en  matière  de  vente  des  biens  de  l'union  de  la  faillite,  la 
surenchère  du  dixième  de  l'artlde  695  du  Code  de  commerce. 
Introduite  en  faveur  des  créanciers  chirographaires,  ne  fait  que 
remplacer  la  surenchère  du  quart  de  l'article  2185  du  Code 
elvil,  consacrée  en  faveur  des  créanciers  Inscrits,  les  deux 
surenchères  étant  susceptibles  de  concourir  ensemble  pour 
être  exercées  successivement  par  les  personnes  j  ayant  droit, 
de  la  même  manière  qu'elles  pourraient  être  mises  en  action 
par  la  vente  des  biens  de  mineurs;  que  celte  conséquence  ne 
rauralt  être  repoussée  par  la  considération  que  la  vente  des 
biens  de  l'union  est  faite  par  les  sjndics,  an  nom  de  la  masse 
des  créaocl«rs,  puisque,  par  l'effet  du  contrat  d'union,  la  pro- 
priété des  immeubles  n'en  est  pas  moins  restée  assurée  sur  la 
lête  du  failli  ;  que  les  sjndics  déAnitife  n'agissent  réeilement 
que  comme  mandataires  forcés  et  légaux  du  propriétaire,  et 
que  la  poursuite  par  eux  dirigée  ne  peut  priver  les  créanciers 
Inscrits  d'aucun  des  droits  ni  des  privilèges  attachés  à  leurs 
titres,  ainsi  que,  dans  la  cause,  semble  le  consacrer  implicite- 
ment le  jugement  d'adjudication  par  les  articles  10, 1 1  et  1 2  du 
cahier  des  charges,  qui  Imposent  à  l'acyndlcatalrel'obligatlon  de 
transcrire,  et  prévoient  le  cas  de  noIlScatlon  ;  qv'alnsi,  en  se 
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conformant  aux  prescriptiong  des  articles  710  et  TU  du  CiOde 
de  procédure  civile,  Schneider  a  pleinement  satisfait  au  voeu  de 
la  loi  »  (Arrêt  du  19  mars  1836.  Sirey,  t.  86,  II,  260).  Cette 
jurisprudence  devrait  encore  être  suivie  aujourd'hui.  — 

SnMTiOH.  La  surenchère  autorisée  par  notre  article  doit» 
le  porter,  non^seulemênt  sur  le  prtx  exprimé  en  argent, 
mais  encore  sur  toutes  Us  charges  imposées  en  sus  F  La 
cour  de  Paris  a  établi  l'affirmative  sous  le  Gode  de  1 808  :  «  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  565  du  Gode  de  commerce  la 
surenchère  ne  peut  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  prin- 
cipal; que  par  prix  principal  il  faut,  non -seulement  entendre 
le  prix  exprimé  en  argent,  mais  encore  toutes  les  charges  qui 
profitent  au  vendeur,  ou  qui,  payées  en  son  acquit,  font  né- 
cessairement partie  du  prix  ;  que  c'est,  en  effet,  ce  qui  découle 
de  la  saine  intelligence  dudit  article  565,  combiné  avec  l'arti- 
cle 7 1 0  du  Gode  de  procédure  civile,  et  les  articles  2 1 83  et  2 1 85 
du  Gode  civil,  qui  tous  concourent,  par  leur  rapprochement, 
à  démontrer  qu'en  matière  de  surenchère  les  expressions  de 
prix  principal  ont  été  employées,  dans  la  pensée  de  Tauteur 
de  la  loi^  non  pour  indiquer  qu'il  y  avait  une  somme  ou  une 
chose  qui  seule  formerait  ou* constituerait  le  prix  principal, 
mais  uniquement  afin  qu'on  ne  fût  pas  porté  à  comprendre 
dans  le  prix,  d'une  part,  les  intérêts  échus  au  jour  de  la  su  - 
renchère,  qui  en  doivent  être  séparés ,  et ,  d'autre  part ,  les 
frais  également  faits  li  la  charge  de  l'acheteur  ;  considérant, 
en  outre,  que  la  condition  imposée  au  gurenchérisseur  par  les 
articles  565  du  Gode  de  commerce  et  710  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  relativement  à  la  quotité  de  la  surenchère,  est  une 
condition  substantielle  dont  l'inobservation  entraîne  de  plein 
droit  la  nullité  de  la  surenchère  »  (Arrêt  du  1 9  mars  1 836. 
Sirey,  t.  36,  H,  260).  Gette  jurisprudenoe  n'a  pas  été  modifiée 
par  la  loi  nouvelle.  —  fvnmoii.  L'adjudicataire  des  imr 
meubles  ^une  faillite  a-t-it  privilège  pour  les  frais  de  noté' 
fication  de  son adjudicationavo) créanciers  inspcrits?  La  cour 
de  Rouen  a  consacré  l'affirmative,  sous  l'empire  de  l'ancienne 
loi  :  «  Attendu  que  l'art.  565,  God.  comm.,  ne  défend  pas  \  l'ao- 
quéreur  de  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits; 
attendu  que  ceux-ci  ne  sont  point  partie  dans  la  vente,  la- 
quelle, étant  faite  par  les  syndics  de  l'union,  au  nom  du  failli, 
est  plutôt  une  vente  volontaire  qu'une  expropriation  :  d'où 
suit  que  l'adUudicaire  a  intérêt  \  faire  connaître  d'une  ma- 
nière expresse  son  jugement  d'adjudication  aux  créanciers^ 
inscrits;  matatient  la  ooUocation  des  f^ais  de  notification,' 
etc.  >  (Arrêt  du  21  décembre  1887:.  Sirey,  t  38, 1,  99).  Gette 
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formiié  ^  tmH,  èlt»  C.  cwiinIm  4on$ikme-4'^ik 
vuàt  «HT  «jywtyrMlÂM»  forcée^  mmk  vw  Mii4e  m 
poHkmiîèremml  futmt  umdrvU  pm  €omêerv€mi  let 
aeri  i9têcriis  ék  êUMmckérùrf  -*  f*  f^MsliMi.  £«c 
cigrê  interiU  omi4U  €ncêrt  te  érmip  nùMÈàtémmt 
éitdiim  Je  amnêomê  fixé  pm  motre  mréigkf  de  fa 

iftiNi  à  êua  fmiU  JU  ma  e¥mimi  dmcpMknm  par  t^md>^ 
caUêiPê  fmi  peaiMârget^  en  amfortmiéêJe  fmri.  Sita^  C^d, 
d»  I  eipur  vùkae  t^mêèmmnte,  kê  fruU  «le  moêifkmlmm  à  cm 
€rftmei€r9  par  fm4if*oiaiie9re^  mpr^  k  éékn  dg  ynnami 
fkk par  furê.kl^fCotk  comm^,  rfiMwlW^f  M  ^ire  mihuéê 
pmr  privékf4f  tu  cùnfermiié  ék  t^ri*  111^  CW.  pr%c^^  $mms 
pouvoir  Utê  C9n9èdéré$  09mmt  frusirmiairti  F  tt  tribiuMl 
dvU  4i  G«M  a  ooMieré  r4illimaUv«  ^iis  ira  jufMMBC  pai^ 
fall— «1  oMUvé.  •  AilMdu  %uê  H  tèfiir  ËUtone  t'tti  reo<« 
•mudicaUlrt  4u  yfe»Mr  M  dM  Im«m  FiétiHi  Miivaai  jumial 
dH  16  avril  damier  »  Mr  la  pMmuile  da  vaoia  daa  «jadiai  4a 
la  raiUila  du  ilaur  Piéplu  i  qua  l'adindicalioa  s'a  paa  été  suii* 
via  da  la  saraaohère  dy  dititoa  dans  la  qaiaiaioa  ;  que  la  iS 
da  ca  «als»  la  «leur  fiiiaaaa  a  faH  aas  «réanelara  ioieriu  tiir 
9aa  aaquUlUoa  laa  •4»ii0«aUa»a  iiretcrtlei  par  l'aH.  liia  •  C 
dv.;  qu'il  l'agll  auiourd'bul  da  favair  il  cas  aoliflcaliaM  Mwt 
i'ruUraloiret  ai  il  leur  coui  doii  rafciarè  la  ohirfe  da  radj«di*> 
aaiaire,  au,  aa  d'auiret  ieniMSi  si  la  ftaiajudtdaira  des  biaaa 
du  failli  poursuivie  par  les  syadici  est  defioiUve  larsqu'it  a*;  a 
pas  eu  da  sureachèra  du  dixième  daas  la  quioxaina  de  l'a^jw» 
dicaiioo  ;  alieadu  que  les  leraies  de  l'art.  41 9,  Cad.  conui.,  aa 
déclareot  déftaitlva  que  t'a^udieaiiaa  taiie  par  suite  et  la  tuv^ 
aaeiièra  du  dixième  prévue  par  cet  article»  et  qu'ils  iadiqvaai 
par  aela  même  que  l'adjudioetioa,  aaa  suivie  da  aatia  sutan- 
chèra»  tt*est  pas  déiuîtivai,  at  qu'elle  peutilresuivied'mM  sures- 
clière  I  atleadu  que  la  droit  de  sureocbère  du  di&ièma  appar- 
tient è  touseréaactars  inscrils  aa  cas  de  veala  valoaiaira  ;  qu'à 
i)éfau4  da  aotificatioa  qui  les  mette  è  même  de  eureachérir, 
Facquéreur  deaieura  obligé  à  leur  égard  aamme  tiers  dateotaur; 
d'où  suit  pour  lui  la  devoir  et  le  droit  de  notifier  auxdils 
créanciers  son  acte  d*aequisitioo,  oonfbmémaat  è  i*ari.  fi  i  ta  ; 
attendu  que  toutes  tes  ventes  d'iumouMes  faites  an  jnstîea  ne 
M>nt  pas  pour  cela  des  ventes  forcées,  que  la  Taaia  des  Maas 
des  minauo  qui  peut  avair  Mau  pour  leur  plna  fraad  avantata 
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ne  péOI  èlM  «lissée  paml  les  tentes  foreées,  nés  ^ui  twe 
celles  des  biens  dolauic,  puisque  pour  «u  |«riie  des  am  re^ 
liénatlon  prévus  par  l'art,  f  ôse,  Ood.  eiv.,  U  faut  le  eeneeufi 
de  la  volenté  de  la  fsimne  qui  peut  opter  p<Hir  le  eewarvatlna 
de  la  dot,  en  subissant  les  ineonvénienta  que  son  aUénailou* 
dans  ce  cas,  est  destinée  li  prétenlr  ;  que  Ton  ne  peut  doiM 
considérer  une  Tente  d'Immeublqs  eosme  forcée,  par  eete 
seul  qu'elle  doit  avoir  lieu  en  justloe,  à  raison,  soit  de  la  nai- 
ture  des  biens,  soit  de  la  oapadté  plui  ou  moins  restreinte  du 
propriétaire  ;  attendu  que  le  rapprochement  des  art.  67 1  el 
5Y2,  Cod.  eomm..  Indique  ^  suffira  que  la  yente  dçs  immei»r 
btes  du  failli  n'est  pas  une  expropriation,  puisque  le  législateuir 
met  en  opposition  dans  ces  deux  articles  les  deux  modes  de 
yente  s  qu'il  qualifie  d'action  en  expropriation  la  vente  des 
immeubles  faite  par  les  oréaneiers,  et  de  simple  poursuite  de 
yen  le,  Tactlon  des  syndics  faisant  la  yente  ôm  Immeubles  du 
failli  ;  qu'il  est  d'ailleurs  Impossible  d'assimiler  ces  deux  mo- 
des de  vente,  qui  dIfRrent  essentiellement  dans  leurs  formalités 
en  ce  qui  concerne  les  créanciers  Inscrits,  puisqu'on  cas  d'exr 
propriatlon,  ceux-ci  sont  appelée  )i  la  v«Dte  par  une  notifiea«* 
tlon  faite  au  domicile  élu  dane  leur  inscription,  et  mis  ainsi  à 
même  de  porter  ou  faire  porter  leur  gage  à  sa  juste  valeur; 
tandis  qu'en  cas  de  vente  b  la  requête  des  syndics,  les  créant 
clers  ne  sont  pas  appelés  et  se  trouveraient  ainsi  privés  sana 
aucun  fait  personnel  de  leur  part  du  droit  Important  de  cou**' 
courir  à  la  fixation  du  prix  des  immeubles  qui  leur  sont  hy^ 
polbéqaés;  attendu  que  les  félllttea  sont  à  la  Térité  environ- 
nées d'un  certain  degré  de  publicité,  tel  que  l'affiche  du 
jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  la  eenvocatipn  dea 
créanciers  au  contrat  d'union  par  lettres  et  insertions  dans  lea 
journaux  ;  mois  toutes  ces  annonces  font  connaître  eeulement 
le  fait  de  la  fitlllte,  l'époque  des  coovocatloM;  ellee  sent  suit 
vies  de  déchéances  contK  '«et  créanciers,  mais  simplement 
comme  chirographalres  ;  mais  elles  ne  font  eottnattrq  pi  le 
fait,  ni  l'époque  de  la  vente  $  d'où  suit  que  la  vente  faite  à 
la  requête  des  syndics  ne  peut  être  envisagée  cowase  «ne  efr* 
propriatlon,  ni  produire  les  mêmes  éfl^ts  envers  les  créattcieni 
inscrits  )  attendu  qu'il  est  Intervenu  entre  les  créanciers  Piéplu 
un  contrit  d'union  le  tS  mars  Ig44,  et  que  lea  syndics  seifr* 
tiennent  qu'ils  rapréeenlaient  lor»  de  la  vente  tous  les  eréa^ 
ciers  Itiscrits,  qu'ainsi  ces  derniers  eont  vendeuM  par  leur 
ministère,  et  ne  peuvent  par  suite  euranchérir  ;  attendu  qu'à  if 
vérité  les  créanclen,  même  hypothécaires,  sont  admis  b  la  dé^ 
Mbérattop  qui  a  pour  buito  iwiiwatim  dea  eyndieaée  Vi 
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«I  ^M  eM  ^ralifi  nprittatMl  la  BaMe;  allffita  q«t  te 
eréaodan,  atat  bjpoUiécalrai  ou  prifitégiét,  mwI  tous  év«H 
lualteMUtdatcréiudfln  cfairoiraphalrM  dau  le  cas  d'Iatuf- 
iiaaee  de  lour  gaga;  qua  c'en  évidauMMUt  à  raisou  da  colla 
éfaatuallté  qa'IU  «oui  appeléi  k  oouoouHr  k  la  uoailoaliou 
dat  lyadici  qui  lai  raprtealaul,  nais  leulaaMat  an  Ual  qua 
dilrograptaalras,  al  qui  na  paufoul  te  reftrésaolar  oaoïae 
créaaclen  bypolliécairai  ;  allaadu  qua  le  droil  de  suroaclière 
du  dixième  au  proûl  de»  créaudert  imcriU  sur  loute  les  Tes- 
te Judiciairas  autres  que  eelte  sur  expropriation,  es!  con- 
foruM  au  sjstèaM  de  la  loi  du  3  Juin  1S4 1  •  qui  considère  deux 
a4|udicalions  suceasslves  oomae  ixaol  déAniUvenenI  le  prix 
des  lanMubte,  sauf  le  cas  d'expropriation  où  le  prix  ea  fixé 
par  la  preasière  adjudication  non  sut? le  de  surenchère,  parce 
que  te  créanciers  inscrits  ont  été  appâte è  celte  adjudication; 
qu*ll  n'j  a  dans  le  cas  de  la  surencbère  des  créanciers  inscrits, 
à  défaut  de  eslle  du  dixième  par  des  tiers,  que  deux  adjudica- 
tions, puisque  l'art.  8S8  défend  toute  surencbère  sur  radjadi- 
cation  faite  par  suite  de  surenchère  des  créanciers  inscrits; 
attendu  que  la  différence  entre  te  fonaaiite  qui  précèdent  la 
première  adjudication  sur  expropriation,  et  celle  par  suite  des 
autres  vente  judiciaires,  le  nouHippel'des  créanciers  è  ces 
dernières  doit  en  produire  une  dans  leurs  conséqueneas;  al- 
Imdu  que  la  loi  du  2  Juin  1 841  a  été  annoncée  comme  étant  le 
premier  pas  vers  une  réforme  du  système  hypothécaire,  ayant 
pour  but  d'augmenter  le  crédit  des  propriétaires  d'immeubles 
en  rendant  te  placements  hypothécaires  moins  périlleux  ;  que, 
cependant,  si  on  eolendait  cette  loi  comme  te  syndics  Piépla, 
si  on  privait  te  créanciers  inscrits,  hors  te  cas  formelie- 
ment  prévus  par  elie,  du  droit  de  surenchère  du  dixième 
qu*ils  tiennent  de  l'art.  2186,  C.  civ.,  on  aurait  considén- 
biement  augmenté  les  dangers  du  système  reeonnu  ricieux, 
dans  un  point  très-important,  en  permettant  qu'une  adjudica- 
tion, qu'Hs  peuvent  très-bien  ne  pas  connaître,  flxM  la  valeur 
du  gage  des  créanciers,  ce  qui  ser«;i,  en  défloitive,  un  étrange 
peKectionneBMOl;  attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  39  du  cahier 
des  charges  porte  que  si  les  acquéreurs  croient  devoir  remplir 
les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des  hypothèques ,  ils 
devront  le  faire  dans  le  délai  de  quatre  mois;  attendu  que  les 
syndics,  ne  stipulant  pas  que  ces  formalités  seraient  remplies 
aux  frais  dm  acquéreurs,  leur  ont  nécessairement  donné  è 
penser  que  les  frais  de  ces  formaill^  seraient  ad|uittés  suivant 
le  droit  commun,  c'esl-è-dire  que  ceux  de  purge  des  hypo- 
Uièqueslégate  seraient  au  eompte  personnel  des  acquéreurs. 
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el  qu'Us  seraient  autorisés  à  retenir  le  coût  des  autres  en  pri- 
Tilége  sur  le  prix  ,  conformément  à  l'art.  777,  God.  proc.; 
qu'il  y  a  dès  lors  dans  cet  art.  29  obscurité  suffisante  pour 
autoriser  dans  tous  les  cas  les  acquéreurs  à  retenir  sur  leur 
prix  les  frais  de  notifications  aux  créanciers  inscrits;  attendu 
que  l'art.  2  du  cahier  des  charges  porte  que  l'ac^udicatalre 
du  premier  lot  sera  teni/  de  payer  dans  le^  six  mois  de  son 
adjudication ,  et  ce  nonobstant  toutes  inscriptions  qui  pour- 
raient se  rencontrer  à  la  transcription,  une  somme  de  1 38 , 1 4 1  fr. 
\6  cent.}  que  ce  payement  devrait  être  fait  jusqu'à  concur- 
rence de  37,966  fr.  64  cent.,  aux  mains  du  sieur  Bertron  qui 
avait  prèle  cette  somme  aux  syndics  pour  désintéresser  les 
héritiers  Postel,  précédents  vendeurs  avec  subrogation  dans 
leurs  droits  ;  que  le  surplus  représente  les  frais  faits  par  ces 
derniers  sur  la  folle  enchère;  qu'il  parait  constant  que  ceux 
des  biens  Postel  compris  dans  le  premier  lot  n'excèdent  pas 
de  23,000  fr.,  le  surplus  se  trouvant  réparti  entre  d*autres 
lots;  attendu  que  le  sieur  Etienne  se  refuse  au  payement 
actuel  de  cette  somme,  à  moins  qu'on  ne  lui  rapporte  la  maii^ 
levée  des  inscriptions  grevant  la  transcription  de  son  adjudi- 
cation, ou  qu'il  soit  fourni  caution  pour  le  mettre  h  l'abri  de 
toute  répétition  ;  attendu  que  l'art.  29,  qui  stipule  que  le  prix 
des  adjudications  sera  payé  d'aprte  un  ordre,  porte  qu*il  n'est 
pas  dérogé  aux  stipulations  de  l'art.  2;  qu'il  suit  du  rapproche- 
ment de  ces  deux  articles,  que  l'adjudicataire  du  l«rlot  devait 
payer  les  38,000  fr.  dont  il  s'agit,  dans  les  six  mois  de  son 
adjudication,  nonobstant  toutes  inscriptions,  et  le  surplus 
d'après  l'ordre  ;  attendu  qu'il  est  bien  évident,  d'après  ce  qui 
précède,  que  le  sieur  Etienne  sera  obligé  de  payer  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  son  acquit  les  16,000  fr.  excédant  la  partie 
du  prix  que  représentent  ceux  des  biens  Postel  qui  en  font 
partie,  et  qu'il  devra  produire  à  l'ordre  sur  les  autres  biens, 
et  qu'il  sera,  à  raison  de  ce  payement,  exposé  aux  chances 
que  courent  les  créanciers  privilégiés ,  se  faisant  payer  par 
voie  d'ordre ,  et  peut-être  même  à  quelques  pertes  ;  attendu 
que  ces  diverses  chances  de  pertes  résultent  bien  évidemment 
des  stipulations  de  l'art.  2,  mais  que  le  sieur  Etienne  les  a 
nécessairement  prévueset  acceptées  en  se  rendant  adjudicataire 
sous  cette  condition  ;  attendu  que  celte  clause  a  dû  avoir  pour 
effet  d'écarter  quelques  acquéreurs;  qu'elle  a  par  suite  dimi- 
nué la  concurrence  et  que  le  sieur  Etienne  en  a  profité;  qu'il 
ne  serait  pas  juste  qu'il  se  dispensât  de  son  exécution  en  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  désavantageux  pour  lui,  aprte  en  avoir  recueilli 
les  avantages;  attendu  d'ailleurs  que  cette  stipulation  n'est 
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eMti«ir«  ai  auv  lois,  ni  mt  noMn ,  ffa^elte  M  ce>fcnit]  à 
c«llt  préviM  mr  le  deraitr  a^Ms  é9  ftirt.  16U,  Gaé.  dr.» 
^wl  ycfflMl  4#  Mlj^uwr  to  pêy6flMit  <f u  |iflic  fMMlMljrtil  tovto 
clMis«  ée  iTMMe  et  eam  ^*tt  j  M  iiéee«ilé  4e  ftwnifr  ca«- 
ttM  )  ^ue,  ë*«llleim,  les  lyntflet  mK  été  oMIgéi ,  pe«r  érHer 
«M  perle  «iMldértble  1  ta  oiMse,  pêt  t«lle  et  le  folle  lacbèi» 
éN  hérUtert  PimIM,  de  faire  reiii|»nHil  du  elear  lierten  «I  lii 
sttfvlaltaa  de  fart,  t  ^ul  ea  etl  la  co«9é<|u6iice;  attend*  ^H 
est  Mea  vrai»  d'a^rta  oe  ^ul  fteal  d'Mrt  déeldé,  ^«e  le  aicw 
Stlense  o*e«l  pas  è  Tabri  d'aae  eafeerhèra  d«  dl«lè«M  ée  lu 
part  dee  créaselen  tascriU,  Aali  que  eetle  eaiiee  poseiMe  #^ 
fletlev  eit  profenue  de  eea  relard  à  faire  fet  MUifaHeas  ftâ 
derafeal  av«lr  lieu  diM  lea  quatre  mi%h  de  l'adindieMioa, 
tÊmdH  q«*ll  ne  lee  a  fallet  que  datte  ta  «eUTlèMe  m&lk%*  qaa, 
#Mi  autre  oM,  t'Il  y  airalt  eacMre,  M  a'aunll  que  4es  éftata 
4e  la  rereato  I  attendra,  puteque  tonairfal  adjodtailaivaeeraM 
avbMfé  ï  «et  obllfatlaDft  et  tenu  de  ta  renbauteer  i  qu'il 
de  lli  que  l'eppaeltlott  aux  paunullei  «'est  pae  faudéa  \  M, 
taaieur CItottoe  a  droM  de  rataair  ea  prifNéfreeiip  eta  ptta^ta 
ea*ldee  aotilealiooi  faHM  aux  eréaaeiBri  taenita  unr te pr»» 
sdertaldel'adludlcatlMidttM  arril  U44s  dHlilott  la  pré* 
tauUon  qu'a?aat  ta  payeaeDl dM M^UI  fr.  h ^uiuer  «■  elear 
Btrtaa  ,  aux  leriDet  de  l'art,  ft  du  eaUer  dea  rfcurgte,  H  M 
foUrappettéuuMevéedet  lue crtpUoua  gt<a»a>t  tadtt 
tel,  au  fotimi  eauUou  de  rapréMNter  ta  aaaMM,  «ta,  •  (J 
aautdu  )•  iaarter  lléi.  Sïnfi  U,H,  •4t). 

CHAPITRE  X. 
IMt  fa  t^tvtfunctmwon» 

s=:  La  rrvenâicatton  est  Fartfonpar  taqueUe  itproprfé- 
tnfre  d'une  chose  réclame  qu*e!ie  lui  soft  restituée,  —  En 
matière  de  TatfTite,  cette  dcUon  donne  au  propriétaire  Te  droit 
de  f^tre  distraire  sa  chose  de  l*actlf  deta  railllte,  et  de  se  la  faire 
remcUrt  sans  que  tes  créanciers  du  fiilti  t>uissent  prétendre 
y  aTorf  auttni  droit.  —  Le  présent  ctiapitre  correspond  au 
titre  ni  de  Tiantienne  loi.  tes  trois  sortes  de  revendication , 
admises  par  l'ancien  Code,  celle  des  effets  de  commerce,  celle 
des  afbjt^  déposés  on  consignés,  enHn  celle  des  objets  rendus 
au  failli  et  qu'il  n*a  pas  pa^^,  forment  l'objet  de  ce  cbapitre. 
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les  remises  en  effets  dtt  eommeree  <m  Mtves  ttlree 
non  encore  payès^  et  qui  se  troaveront  en  natate 
dofij  le  portefeuille  du  faiUi  à  Yéfoqw  de  sa  fail- 
lite, lorsque  ees  remises  «aront  été  faites  par  le 
propriétaire^  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le 
recoayrQfoeiit  et  d'ça  garder  la  valeur  à  sa  disposi- 
tîM«  oa  lonqa'eillfis  auront  étét  ae  sa  part,  ^èda-- 
lemenî  affèetéee  à  dee  payemenêe  déterminée*  {Vow 
Tancieu  article  583 . } 

==  Revendi^uéeek  <aH>llàu  4a  d^tmanito  «i  re^eïMf^ 

En  9m  d£  faàliUe.  Qm  molK  s)fiiiAeB(  fuf  \m  yrinciMS 
posés  éÊm  lo  prteal  chapitra  wni  ^filmBive«[mJl  applicwei 
auK  faiau^ 

No^  meort  fuyie^  La  piéia»^  arikla  i^pr^MJUiU  l^nciffifi 
«fticto  isa,  /teni  ot  «  mUiMM^  œi  u^ots  ;  /c^  ^//e^^  .'»>'* 
enœre  èolnu^  «v  i^Miit.  Ul#al  été  suppr)p^  sans  ^ouU 
comme  inutiles  ;  que  les  effets  soient  échus  ou  non,  notre  ar- 
Kde  n'admet  que  deux  conditions  a  la  revendication ,  celle 


riVABTKOliSliiSIfS. 

X^  ItfL  ftven4lcai0n, 

0f$.  Is  v«Ktojvr  poornL  en  (sm  de  faUIiAe,  revendtquet  Mt  «nrrti«todi* 
iw  par  lui  vendoM  f4  ilTrèes ,  et  dont  te  pHji  ne  toi  «  pas  né  payé .  dana 
^  cas  M  9Mi  oonaiiioos  ci-apréâ  exprimés.  [Voir  le  nouv.  art.  874.) 

S^7.  La  revendicatiott  ne  pourra  avoir  liea  ^ue  pendant  que  les  mar- 
itmnàiêe^  eipédiées  seront  encore  en  roule ,  soit  par  terre ,  soit  par  eau , 
«t  avant  qu  «Ues  aoient  entrées  dans  les  maïasins  du  railll  ou  dans  les  raa- 
oAAins  du  eogimissionnaire  cbvs^  ^^  l^<  vendre  pour  le  cobapte  do  brilH. 
(r4»4r  le  nouv.  art  07  ft.) 

47H.  I^les  iM  pourrcMit  àt/'e  revendlnuèes ,  si,  atànt  lenr  arrf véa ,  iHtas 
•m  été  .vendues  tans  Traude.  sjir  factures  et  eonDaissementS  ou  lettres  de 
,  voiture  [Vifir  ta  nouv.  |irt.  S76.) 

519.  En  cas  de  revendication,  la  ravébâiquant  sera  tenu  de  rendre  fw- 
lit  4»  fBiMiMMiMpn^  ^fi  toute  avunoe  (aite  pour  fret  ou  voiture,  eeramfs- 
aieo,  awi»r4Mioe  op  autres  frais,  ait  de  payer  les  sommes  dues  pour  mêDei 
Muses,  al  riks  n'ont  pas  été  acquittées.  (  Voir  le  nouv.  art.  S7U.) 

(UM).  La  cfvnndiCfMoqiAe  pourra  &tre  »ercée  que  surlesYnarchandites 
qui  seront  reconnues  être  identiquement  im  méofies,  et  que  lorsqu'H  sera 
racoanu  que  las  balles*  bariiqybes  pa  env(;1oppe8  dans  Itesquelles  elles  se 
SrottvMOit  Wirsde  la  vente,  n'ont  jtas  étë  ouvehes,  que  les  cordes  ou  raar- 
•qiies  n'antéié  ni  enlevées  ni  chiinfutefl),  et  que  les  marchandises  n'ont  saM 
en  nature  et  quantité  ni  ciiaiiceiiiaint  id  aitéralîoii.  ^K.  le  nouv.  art.  076.) 

Ml.  Pourront  être  reTeodiqudea,  àuasi  longtemps  qu'tflesetiaterom  eto 


IIM  eOM  M  OOMMBAeX.  —  UV.  Ul.  Mi  VAILUns  KT  BAna. 

dt  B'Ure  pM  payés  et  d'être  m  MUtre  daiu  le  porteievllle  da 
bllU.  L'aodea  Code  (arUcle  &St  )  adaetUU  aiuai  U  ivreadi- 
caUoQ  des  effets  remis  eo  compte  courant^  lorsqu'à  Yépoqmt 
des  remises  le  remetUnt  u'éUlt  polai  débilenr  ém  Cailtû  U 
loi  nouTeBe  a  eonsldéré  avec  ralsoa  que  le  remettant  ■•devait 
pas  avoir  plus  de  droits  que  les  autres  créanciers ,  puisqu'il 
avait  volootairement  constitué  le  failli  sou  débitour.  —  La 
propriété  des  efliBts  de  comoierce,  teb  que  billels  à  ordre  et 
autres,  pouvant  le  transmettre  par  la  vole  de  rnuiinieemanl . 
on  doit  les  considérer  oomme  de  véritables  marrbanéiaei .  et 
leur  appliquer  les  principes.  En  conséquenee,  si  ces  ellbts,  qui 
se  trouvent  dans  le  portefeuille  du  failli ,  lui  ont  été  livrés  ea 
propriété ,  on  ne  Murait  les  réclamer  ;  s'ils  n'ont  été  que  mis 
en  dépdt  cbei  lui,  on  a  droit  de  les  revendiquer. 

Dans  U  porU/euiUê  du  failU.  SI  les  effets  avnleal  été  ro- 
mis  par  le  failli  a  un  tiers,  pour  qu'il  en  (Il  le  rofonviement , 
Il  7  aurait  encore  Heu  b  revendication  ;  car  le  tiers,  ooasidéri 
ici  oomoM  le  mandataire  du  failli,  n'aluinnème  nerals  aucun 
droit  de  propriété  sur  ces  effets.  —  Qramow.  Lcrsfme  le 
failU  a  posté  tordre  à  un  tiers  dipuis  la  déclaraiaam  de 
faiUiie,  la  remise  de  la  lettre  de  change  peut^-eUe  être  or- 


aaUirtt,  ea  lMl«a  sa  partis,  Ut  •arebsoélMteoetiiiiiéet  m  CnlH ,  à  titre 
4«  dépSl,  •«  Mer  éire  ftadest  poer  it  esapts  dt  rsDvojMr  :  dsot  m 
d«nil«r  €M  •Sae.  1«  prit  éméàtm  aurebaediMt  pourra  éire  rev«idiq«é, 
•*!!  D*a  pat  élé  payé  oapMié  «a  oampia  eaefani  aatra  le  hilli  et  i'acbrtaer. 
(  Voir  la  Miif .  art.  STS.) 

Sat.  Dans  tout  laa  oaa  4a  rataadieaUaa  ,  eieeplé  eaei  ém  SMt  et  àm 
aMMigMlioo  4a  maroliaediMa,  tas  ayD4ioi  dei  créaoeiars  avroai  la  fMwlié 


da  raleoir  laa  nardiaïKliseï  ra^aadiqaéaa,  ae  payant  ae  rèolaBBat  la  prâ 
eooTMu  aotra  loi  alla  failli.  (Kolrla  bout.  art.  STS.) 

8S3.  Lot  rasBlMt  ae  affala  da  ooauearea ,  oo  ae  lova  «euot  oMNi 
aoo  eoeora  éobas  oo  éebua  al  aooore  payés,  at  qui  sa  trooToraotoa  ■•- 
tara  dam  la  poneraaille4u  f^lli  à  l'époqua  4a  aa  bèllita,  poerrantétro  ra- 
Tondiquéaa  û  eaa  roaiaaa  ool  été  raiiai  par  la  propriétaire  avac  la 
■andal  (Teii  faire  le  raooarraaeet  al  d'an  garder  la  falaur  à  aa  di 


tioo ,  00  ai  allea  ont  roea  de  aa  part  la  deeunaiîon  apéeiala  de  servir  ao 
Il  d'aeœpuUooa  oe  da  iSUay  tirée  ao  daaiidle  de  finiL  (  Voir  la 


pajoBaot  d'aeeepuiioos 
noov.  art.  B74.) 

6S4.  La  reveodicatioD  aura  parollloBaet  lieo  pour  laa 
aaof  aeceptalioo  ni  dispaeiiios,  al  ellaa  sont  aotféeii  dana  uo  ooaipte 
raat  par  lequel  la  propriéuire  oe  aérait  que  crédiieor:  maia  ollo  oi 
d'avoir  lieu,  si,  à  repoque  dea  remisai,  il  était  débitaar  d'une  aonuM  quel- 
conque.  IVolr  le  nour.  art.  874.) 

Wi,  Dans  les  css  où  la  loi  permet  la  ref  andioaUoB,  les  ayediea  «naM- 
Boront  lei  demandée  ;  Us  pourront  lea  admoiira,  aauf  rapprobatioii  du 
commissaire  :  s'il  y  a  contestation,  la  tribunal  proaoeeera  après  aveir  ao> 
tendu  la  oonaliiaaira.  (Falr  la  aoev.  ait.  879.) 
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Joanee  au  profit  du  signataire  qui  la  revendique  ?  La  cour 
de  cassation  a  consacré  Taffirmative  dans  les  circonstances 
particulières  de  la  cause  qui  lui  était  soumise  :  «  Attendu  que, 
par  un  Jugement  rendu  à  Paris  le  6  février  1828  ,  la  maison 
Yavasseur  et  compagnie  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ;  que, 
postérieurement  à  ce  jugement,  et  le  11  du  même  mois,  Va- 
rocqué  envoya  de  Mons  à  cette  maison  la  traite  dont  il  s'agit  ; 
que  le  18,  et  lorsque  ladite  maison,  dissoute  par  la  déclaration 
de  sa  faillite,  n'avait  plus  d'existence  légale,  ce  fut  cependant 
cette  maison  qui  en  passa  l'ordre  au  sieur  Allard ,  dont  le 
demandeur  exerce  les  droits  ;  qu'en  appréciant  ces  faits  et 
circonstances,  la  cour  royale  de  Paris  a  pu ,  dans  la  spécialité 
de  la  cause ,  ordonner  sans  violer  aucune  loi,  que  la  lettre  de 
change  réclamée  serait  remise  au  défendeur;  rejette ,  etc.  » 
(Arrêt  du  24  juin  1834.  Cb.  civ.  Sirey,  t.  34,  1,  639). 

Avec  le  simple  mandat,  11  faut,  comme  nous  l'avons  dît, 
pour  qu'on  ait  le  droit  de  revendiquer  ces  effets,  qu'ils  n'aient 
été  remis  au  failli  qu'à  titre  de  dépôt;  ce  qui  aura  lieu  évi- 
demment dans  les  différent^  cas  énumérés  par  le  Gode.  Quant 
à  la  preuve  que  le  failli  les  a  reçus  à  titre  de  propriétaire,  elle 
résultera,  soit  de  l'endossement,  soit  des  registres  du  failli, 
soit  de  toute  autre  circonstance  que  les  tribunaux  devront  ap- 
précier. 

Spécialement  affectées  à  des  payements  déterminés. 
L'ancien  article  porte  :  «  Ou  si  elles  ont  reçu  de  sa  part  (du 
propriétaire)  la  destination  spéciale  de  servir  au  payement 
d'acceptations  ou  de  billets  tirés  au  domicile  du  failli.  »  Cette 
rédaction  est  moins  générale  que  celle  du  nouvel  article;  elle 
précisait  seulement  deux  cas  où  les  remises  peuvent  être  re- 
vendiquées. Le  nouveau  Code  est  plus  libéral,  il  a  étendu  la 
revendicalion  à  tous  les  cas  où  les  remises  sont  affectées  à  des 
payements  déterminés. —  L'article  584  du  Code  a  été  supprimé; 
cette  suppression  est  motivée  en  ces  termes  par  le  rapporteur 
de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  :  «  Les  véritables  principes 
en  cette  matière  commandaient  la  suppression  de  l'article  &84, 
dont  Tobscurilé  a  d'ailleurs  donné  lieu  à  de  fréquentes  contes- 
tations. Les  remises  faites  dans  les  termes  de  cetarticle  ne  l'ont 
été  ni  à  titre  de  dépôt,  ni  à  titre  de  mandat  :  elles  sont  la  con* 
séquence  de  la  confiance  accordée  au  failli,  et  n'ont  pu  être 
que  l'exécution  d'un  contrat  formel  ou  tacite  passé  avec  lui, 
antérieurement  à  la  faillite  ;  la  personne  qui,  ayant  ainsi  suivi 
la  foi  du  failli,  l'a  volontairement  constitué  son  débiteur,  doit 
être  placée  dans  la  même  catégorie  que  les  autres  créanciers 
avec  lesquels  il  se  trouve  en.  compte.» 
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878.  Pourront  être  également  terendiquées, 
aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  «■ 
tout  ou  en  partie,  les  Barehandises  iwaignéus  au 
failli  é  tUr$  dé  iépôî,  ou  pour  êîr$  tendue  pour  le 
compte  du  propriétaire.  —  Pourra  même  être  r^ 
vendifui  le  prix  ou  la  partie  du  prix  deadiies  nar- 
ehandises  qui  n*aura  été  ni  payé»  ni  réglé  a»  ^ulBmr, 
ni  eofnpeiifé  m  compte  eounemi  entre  le  ftdUi  et 
Tacbeteur.  [Voir  Tancien  article  &81.) 

kOsI  sHIoI«  reprodiiUlsi  attpoiltkHM  ^  ftrt.  SSt  deb 
loi  ancitiiM,  svec  l'addUlon  du  mot  compensé,  que  bous  ex- 
f llqMrom  pim  bat. 

A  titre  de  éép6i,  Lo  dé|i6t  no  trannot  au  éé|MMilalre  aïK 
eus  droit  sur  la  choie  déposée;  ie  déposant  en  reste  tonjonn 
propriéisire  en  enUer .  Lon  donc  q«e  le  dépositaire  Mt  tUHItê, 
quoiqne  les  objets  dépotéi  te  troutent  dam  tes  ssagnsitts,  le  dé- 
potant peut  let  revendiquer  comme  Inl  appartenant,  poarfn 
toatefoit  qu'on  pnltie  let  reconnaître,  tes  altérailom  ou  les  dl- 
minutions  que  le  failli  aurait  fait  subir  )i  cet  objett  ne  dmogent 
en  rien  le  droH  du  propriétaire. 

Oêtpaur  être  venàues,Cêt  le  commlwlonttalre cbet lequel  on 
eonslgne  des  raar  ehandises  pour  être  tendues  n'est  autre  chose 
qu'un  dépositaire. 

Pourra  mêmeètre  rttenâhpié,%\  lecommltstonnalieaTends 
let  mârchandltet,  et  que  le  prit  lui  en  soit  encore  dû,  H  est 
tout  naturel  que  le  propriétaire  qui  aurait  pu  rerendlquerla 
chose  puisse  retendlquer  le  prix,  et  s'opposer  I  ce  qu^  soit 
Tersé  dans  la  masse  de  la  faillite  ;  car  ce  prix  remplace  la 
chose  :  Preîium  succedit  heo  rei.  —  Le  déposant  aurait  ce 
droit,  ^  plus  forte  raison,  si  les  marchandises  ayant  étéconUécs, 
non  pas  \  un  commissionnaire  char^  de  les  Tendre,  mais  à  aa 
dépositaire  chargé  de  les  garder,  celui-ci,  abusant  de  In  coo- 
aance  qu'on  lui  témoignait,  les  avait  vendues. 

Compensé  en  compte  courant,  SI  le  prix  a  été  pa3ré  as 
flbiii,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si  le  failli,  ayant  des  comptes 
ouverts  avec  celui  auquel  il  a  vendu,  a  f^H  entrer  ce  prix  dans 
ses  comptes ,  le  déposant  ne  peut  plus  revendiquer  un  argent 
qui  s'est  confondu  avec  l'actif  du  failli.  Il  reste,  H  est  rrai, 
créancier  de  cette  somme,  ihals  créancier  pur  et  shnple,  rt 
n'ayant  aucun  droit  de  se  faite  pafsr  par  préférence.  Unis  r^ 


«mrquaifi  bien  qu'il  faul  i|U$  m  prix  loii  ep^ré  daii«  loi  comptes 
par  comp^iiiaUoo  :  c'est  ce  qui  résulte  4u  mot  compensé  rois 
^  la  place  du  oiot^os^e,  qui  se  trouvait  daa^raacian  article 
M 1 .  ftous  renpira  de  cet  article  était  née  la  question  de  savoir 
si  la  seule  inaatioa  sur  uo  compte  courant  entre  uo  eonmis- 
alonaaire  at  un  acheteur,  du  prix  des  marchandises  vendues 
^  ae  demiery  eonstituait  la  passation  an  compte,  sans  qu'il  eût 
élé  eoQStaté  queoe  prix  fût  entré  dans  l'actif  du  failli,  autre- 
ipapt  dit»  eût  servi  à  payer  par  compensatiop  une  dette  de  ca- 
liil-ci  aaven  Tacheteur.  Un  arrêt  de  la  cour  da  Toulouse»  du 
7  février  l82i»(Siray,  t.  26,  II,  9^4),  avait  jugé  la  négaMva, 
^  «'est  saqs  doute  par  application  de  la  dactrina  de  cet  anréi 
oua  le  mot  compensé  a  remplacé  le  mot  paisé,  — Q^viffon» 
Qme  décider  ù  le  commissionnaire,  ét^  eu  eemffie  e^émf 
mme  le  propriétaire  dee  marchandises,  avaU  porté  m 
crédit  de  ce  propriétaire  le  prisse  des  objets  vendus,  ^Hoi*' 
qu'il  ne  t^eût  pas  encore  retiré  F  Le  propriétaire  pourra^ 
fHÏ  revendiquer  ce  prisa  ^ui  est  encore  dé,  ou  «iir#-/*i/ 
perdu  ce  droUP  II  est  plus  conforme  aux  princi^s  et  au  tex^ 
du  Gode  de  décider  que  la  revandicaiiofi  peut  éMw  exeroée»  pu)a- 
que  le  prix  n'a  été  ni  payé  au  cooimissionnainii  ni  campaaié 
en  compte  courant  entre  lui  et  Tacha^ur. 

B76.  Pourront  être  reYeRdiqvéeB  ies  mwekam- 

diseà  expédiées  au  failli^  tant  qtie  la  tradition  n'en 
aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasins^  ou  dans 
oeuK  du  iiommissionnaire  chwrgé  de  lês  vendre  pour 
le  compte  du  failli.  —  Néanmoias,  la  retendioaticm 
nt  sera  pas  recevable  si,  avant  leur  arrivée,  les 
marchandises  onf  été  vendues  sans  £raude>  sur  foc-- 
tures  et  ewmaissemeniSi  ou  latlres  de  voiture  ai* 
gnéos  par  l'expéditeur.  -— -  Le  reveudicpaaftt  sent 
tenn  de  rembourser  à  ta  masse  les  à-compte  par 
lui  reçus,  aif^si  que  toutes  q\>ances  Finîtes  ponr  fret 
ou  voiture,  oommissioa,  tsauraiices,  ou  autres 
frais,  et  de  payer  les  aomm^aqui  sefuînit  dues  pour 
mêmes  causes,  {foir  les  anciens  articles  577 ,  57B| 
579  et  590.) 

Mia  dioiiafiyoft  résuma  les  aneiiBi  «mas  617,  ki%. 
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&79«t&80,  qMialoI  MttTéltoa  ilaipllM.  H  «t  pM  d'Mttcici 
dans  DOf  Codes  qui  alenl  donné  lle«  k  des  dtecutsiost  plas 
lonffUM  et  pittt  TAriées  daM  nos  dlflér«ttles  astenblées  ^me  ce- 
lui qui  traite  de  la  rereodleation  det  marcbaBdlaet  adwléespar 
le  fallH  et  non  pajéet  par  lui.  Avnl  que  d'intérMa  ¥  MéaaRci, 
que  de  fraudes  k  empêcher  !  Deux  systèmes  se  préeestest  sur 
retendue  du  droit  de  rerendlcatlon  en  fait  de  mardiandiiesex- 
liédiées  au  failli,  te  premier,  celui  de  ranclen  Code  de  eom- 
mtrce,  est  hase  sur  le  principe  non  contesté  que  la  veMe  est 
parfaite  dès  qu'il  j  a  accord  entre  le  vendeur  et  rnchniwsr  sar 
la  chose  et  sur  le  prix.  Néanmoins,  on  n'aTait  point  tiré  ligou- 
reusemenl  toutes  les  conclusions  de  ce  principe,  car  on  avait 
admis  la  revendication  pour  les  marchandises  (an.  571)  qui, 
quoique  livrées  par  l'expéditeur,  n'étalent  point  encore  arvivéei 
è  leur  destlnalion.  Le  second  système  est  de  repousaer  toute 
espèce  de  revenitlcallon,  et  d'adopter,  sans  resiricllon  aucune, 
toutes  les  conséquences  qu'entraîne  le  principe  de  la  veele,  qui 
est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties;  maie  eanCre 
ce  système  on  a  dit  que  la  revendication  en  général  est  une 
exception  au  principe  de  la  vente,  et  qu'en  l^lslalkw  com- 
merciale Il  faut  déroger  en  des  cas  nombreux  à  la  rigueur  des 
principes,  et  se  plier  aux  habitudes  reçues  dans  les  traasae- 
tlons  pour  négoce,  afin  d'éviter  les  conséquences  fâcheuses  que 
l'application  de  ces  principes  aurait  entratnéee.  Bn  eflbt,  si  la 
vente  seule  des  marchandises  devait  en  conférer  la  propriélé 
au  négociant,  qui  cependant  peut  les  refuser,  si  elles  ne  sont 
pas  conformes  è  ses  ordres,  il  peut  arriver  qu'un  négociant  qui 
sentirait  sa  ruine  imminente,  et  qui  serait  sans  cfédlt  sur  ta 
place  où  il  est,  s'adressera  au  dehors,  et  se  composera  ainsi  un 
actif  qui  augmentera  le  dividende  des  créanclera  rapprochés, 
au  détriment  des  correspondants  éloigoés.  Ce  serait  ainsi  ou 
Inspirer  la  méfiance  au  commerce  dans  les  expéditions,  ou  l'es* 
poser  è  des  perles  nombreuses,  s'il  continue  è  expédier  avec  la 
mèiue  confiance.  Le  législateur  s*est  prononcé  pour  la  reven- 
dication, avec  la  restriction  que  les  marchandises  expédiées  ne 
doivent  pas  encore  être  arrivées  au  lieu  de  leur  destination,  ou 
qu'en  roule  elles  n'aient  pas  été  revendues  è  un  tien  deboiae 
fol  ;  dans  ce  cas,  si  la  revendication  avait  été  admise*  ello  aurait 
donné  lieu  k  trop  de  proeès.  Sans  doute,  on  peut  oppoaer  de 
graves  objections  è  ces  dispositions  ;  mais  tous  lee  modes  pro- 
posés ont  leurs  défauts,  et  celui-ci  nousparatt  encore  le  meil- 
leur. Ainsi  la  loi  nouvelle  consacre  les  mêmes  principes  que 
l'ancien  Code  ;  mais  elle  a  supprimé  comnw  InutUes  tontes  les 
préeautlona  prisas  dnaa  ranolea  art  480,  pour  rsnstilarr»» 
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dentité  des  marchandiiM.  Peut-être  auralt-oii  évité  bien  des 
difficultés  si  on  avait  remplacé,  dans  ce  cas,  le  droit  de  reven- 
dicalion  par  le  droit  de  résolution^  qu'on  aurait  pu  asseoir 
sur  de  larges  liases. 

Les  marchandises  expédiées  au  faUU.  L'ancien  artida 
676  portait  :  «  Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite,  revendi- 
quer les  marchandises  par  lui  vendues  et  livrées  ;  »  le  nouvel 
article  a  supprimé  ces  derniers  mots  et  les  a  remplacés  par  le 
mot  expédiées;  on  a  également  retranché  les  mols^f  dont  le 
prix  ne  lui  a  pas  été  payé.  Ces  suppressions  sont  la  consé- 
quence de  la  nouvelle  rédaction  de  notre  article,  qui,  plus 
net  et  plus  précis,  sous*entend  la  vente,  quand  il  s'agit  de 
marchandises  expédiées;  c'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  des 
articles  qui  précèdent  :  les  mots  supprimés  n'avalent  de  sens 
qu'en  les  rapprochant  de  l'article  676  du  Gode, dont  le  fondée 
trouve  reproduit  dans  le  présent  article.  —  Peu  importe  que 
les  marchandises  vo^ragent  aux  risques  du  failli,  la  revendi- 
cation sera  possible  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  9 
novembre  1823  (Dali.,  ann,  1834, 1,  86),  et  par  un  autre  de 
la  cour  d*Aix,du  24  avril  1827  (Sirey,  t.  29,  11,  48).  Cette 
doctrine  est  encore  vraie  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi,  qui 
ne  fait  aucune  mention  de  cette  distinction,  pas  plus  que  l'an- 
cien Code.  —  QvaiTioH .  Un  fonds  de  commerce  non  payé 
pourrait^il être  revendiqué?  Sous  l'empire  de  l'ancien  Gode» 
cette  question,  qui  a  donné  lieu  à  des  arrêts  nombreux,  était 
très-coBtroversée.  La  jurisprudence  avait  fini  par  décider 
asset  unanimement  que  la  revendication  d'un  fonds  de  com- 
merce' pouvait  avoir  lieu  parle  motif  qu'un  fonds  de  com- 
merce ne  pouvait  être  assimilé  )i  des  marchandises  destinée! 
à  être  confondues  avec  le  restant  de  l'actif  du  failli,  mais  qu'il 
était  un  meuble  incorporel  qui  tombait  sous  l'application  du 
droit  commun,  consigné  dans  le  $  4  de  l'article  2102  du  Code 
civil.  Nous  avons  remarqué,  sous  l'article  660  de  la  loi  nou- 
velle, qui  abolit  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  de 
l'article  2 1 02,  que  cette  jurisprudence  ne  peut  plus  s'applique» 
ai^ourd'hui. 

Dans  ses  magasins.  Ainsi,  une  fols  lee  marchandises  en- 
trées dans  les  magasins,  la  revendication  n'a  plus  lieu;  le  ven- 
deur se  trouve  rangé  parmi  les  créanciers  de  la  faillite,  et  n'a 
que  des  droits  égaux  à  ceux  des  autres  créanciers.  --  Qva»- 
no».  La  revendication  pourra-4^lle  avoir  lieu,  s*il  s'agit 
de  marchandises  qui  fort  souvent  ne  se  déposent  nos  dans 
les  magasins,  comme,  par  exemple,  des  bois  de  chauffage, 
des  marbres  ou  blocs  depierrer  11  peut  se  présenter  deux 
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•M  :  1*  «tt  est  ofeMt  #■!  élé  4iMtéft  ^M  ém  Ums 
•«  Ht  oalélé  MpMét  dsM  4et  lèiiu  H^kuliett.  Vm 
•IMCM,  ë«Mc«  émuL  M»,  mriwi  à  iétif  iitr  ti  gh  IImx 
peuYeol  être  aMimllét  en  quelque  sorte  ann  «tutit  4u  feUli. 
M,  pur  «ea^  U  vMleu  élé  aille  è  le  «iMiie  H^ructelear 
é'eulevur  lui-atae  lei  oftéele  elée  le»  ti—iperier  uè  bea  kû 
ie«MeraU,  el  qu'il  les  «H  CeH  dépoeer  4ftM  ua  Heu  puMk,  e» 
UeuéeYfu  élM  uieiallé  k  ae»  uh^mIm.  U  eu  «1 4f  «è«M  il, 
les  ul^eU  ee  ItoinuoI  éuut  éee  Uuui  purttuuUtm  e'eel  TaelM- 
Iflur  qui  eu  pefe  le  bfit.  ^  flwowi».  La  revgndicaémm 
eu  mmrchammêtatmmdmêêàMm  fuiUi  pmàr^Ue  étr^  rTur^éf 
krâ^f^êUtsmii  été  déchargeai  4à  dé^mém  dam*  Ù9  ueof»- 
flBM  dm  «otortur,  stit  te  drmamtit  dm  faiUi  hi-métm^ 
La  cour  4e  Nrto  e  eeuiegfé  rettruMltvui  «  GoaeidérMit qu'eux 
lefMi  ëe  l'ariMe  Sl«  eu  <Me  ée  lewairn»  lee  UMrcfca»- 
tfleei  npééiéea  eu  laUll  puuueul  é|re  refeudiquéee  Uul  quu 
la  iraéUleu  o'ea  a  pu*  élé  eUbrtuée,  euU  4ant  lee  a»nnlui  du 
failli,  iutt  dem  ceux  du  oeiuiuleileuualre olmié  de  les  lueeu 
dpe  fom  eun  euuiple  \  consIdéMiit,  eu  fall,  que  Noël  a  Tendu  à 
Uee«e  tt.ooo  kil.  de  faf)  que  Moil  au  a  Uit  l'a&pédiUau  à 
Leeaae  par  redndnleiruilaa  dee  eerheide  ftolrau  al  cuanp,; 
fue  lei  fere  eout  reelée  deiuile  sur  la  pari  du  quat  ^iuUBer- 
wnà,  k  une  place  oaaoédée  par  le  préieide  U  Seioaàradau* 
■leiraUun  dei  eacheti  que  Ton  ne  pcul  canaldérer  lei  «aa»- 
alu»  de  aateau  al  aaeip.  cauiineecua  du  failli  Leaateeu  eaux 
du  ootnnHerionneiiu  ckaifé  de  vendre  pour  ton  coapla  ;  par 
cet  neUfe,  iuflruia,  eUu»  (Aifai  du  lejuillei   \%\X.  Sinnr, 
I.  4I«  II,  ft9e).  -*  fvannnv.  Lt^im^U  iransfort  doux  Us 
aUUers  éun  faèncmni  ^«i  dt^mi»  eU  tombe  en  faUhU^ 
d'itae  OÊérjuuqm  91U  kdaéié  pemdae,  etwécke-^'U  texer^ 
cke  du  droit  de  fwvemdàcatitm  de  iapart  du  vendeur,  si  la 
méooÊÙque  n'a  pas  éiéentièrememt  termdaée  et  ause  en  état 
d'être  reçue?  La  caur  de  Rauea  a  cousacré  la  uéasUvc  : 
«  AlUndu  qu'il  la  laclurada  l'acle  de  aociélé  du  14  fév.  taaa, 
41  au  unoircsle  que  la  sieur  Urruly  6*ea  obUaé  k  CQuraU'  à  la 
société  tous  les  organes  mécaniques  nécessaires  pour  donner 
eux  «éiien  k  vis  le  vttasse  convepablci  qu'en  eujiposaat  que 
le  met  hydraulique  ne  oomprenne  an  aéuéraî  i^/i^t  la  roue  à 
Teau  d  le  araad  roud  inléiieur,  ce  mol,  qui  reçoil  loula  aa 
valeur  des  cenvanllans  parltculièree  dans  lesqaaUes  U  asl  em- 
piété, comprend  daas  respèoe  loui  rensemUe  du  mécanisme 
propre  à  donner  le  mouvemenl  aux  méUes».  de  sorU  qu'Ur* 
ruly,  eprès  avoir  établi  la  roue  el  le  grand  rouet,  et  mèma 
l'arbre  de  aauebe  iranerersal,  u'aurail  pu,  pour  les  autrea 
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(frgAtièft  liiteHilédIsIres,  tnèttrë  là  dépcttBc  \  la  (ihâirgè  ût  là 
iociété}  Attendu  qti'Umit^  i  fait»  «vec  les  sieurs  Barker  et 
joints,  un  nkdrche  générât  pour  l'ensemble  du  mécanisme 
4|a1l  detalt  lui-même  fournir  à  la  sbctété,  en  état  de  (bnc- 
tlonner,  conformément  au  contrat  d'association  ;  <tue  la  preuire 
dé  ce  fait  résulte  de  la  soHdartté  ébblle  entre  le  grand  rouet 
etlei^arbtiBSverUcaut  auxiliaires,  comme  aussi  avec  lespiliei^ 
de  fonte  destinés  \  les  supporter;  qu'il  résulte  également  dek 
Drres  de  la  maison  Barlter  et  de  la  lettre  du  sieur  Urraty  du 
13  mars  1B40,  dilment  enregistrée,  lettre  par  laquelle  11  ac<^ 
ceple,  saùs  réclamation,  que  le  t^rii:  des  arbres  verticaux  soit 
porté  ^  son  compte  jparticuiler,  comme  celui  de  tout  le  resté 
de  t^faydraulique;  attendu  que  la  question  de  kavoir  si  les 
sîeurft  Barker  et  joints  sont  encore  propriétaires  des  diverses 
parties  de  l'hydraulique,  portées  ou  tbéme  installées  dant 
rusine  de  Érlonne,  dépend  dé  savoir  si  la  livraison  eti  a  été 
légaletbeni opérée;  attendu  qu'en  cette  matière  la  livraison  ne 
se  tbit  b^d  pièce  par  pièce,  puisque  c'est  l'ensemble  seul  du 
mécanisme  qui  edt  l'objet  du  contrat  hilt  entre  le  mécanicien 
et  le  propriétaire  dii  bâlimeùl  où  ce  ibécànisme  doit  être  ins- 
tairé  ;  que  là  livraison  ne  s'effectue  que  quand  tout  le  méca- 
nisme est  établi,  et  après  ta  réception  qui  s'opère  contradTc- 
toirement  ;  que.  Jusque-là,  les  pièces  apportées  sur  les  lieux 
restent  en  la  possession  exclusive  du  mécanicien,  et  que  les 
ouvriers  seuls  peuvent  disposer  des  pièces  à  mesure  qu'elles  7 
seront  apportées;  que  l'acquéreur  en  a  si  peu  la  possession, 
qu'il  ne  peut  leur  faire  subir  la  moindre  modilication,  hl  rleà 
ordonner  de  son  chef,  sans  rompre  aussitôt  le  contrat  et  anéan- 
tir la  respon^bilité  du  mécanicien;  qù'aujourd'bul,  M  lés 
syndics  dé  la  faillite  tjrruly  entreprenaient  de  fournir  lies 
pièces  manquantes,  les  sieurs  Barker  et  joints  cesseraient 
aussitôt  d'être  reisponsabies,  et  que  là  réception  ne  pourrai! 
plus  se  faire  i  leurs  risques  et  périls;  que  ce  qui  est  versé  Ik 
compte,  avant  la  réception  définitive,  n'est  verèé  que  provi- 
soirement et  sous  toutes  réserves  de  reslilulioii ,  pour  le  cas 
où  le  mécanisme  ne  produirait  pas  l'effet  convenu  ;  que  l'ac- 

Suéireur  ne  devenant  débiteur  du  prix  que  lors  de  la  récep- 
on.  il  répugne  que,  jusque-fô,  le  vendeur  soit  lie,  et  que, 
dès  lors,  il  faut  dire  que  le  contrat  n'est  parfait  que  du  jour 
de  la  réception  ;  d'où  U  suit  que,  jusque-lk,  il  n'y  a  pas  li- 
vraison, et  que,  dès  lors,  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi 
du  2$  mai  1838  ne  sont  pas  applicables  %  l'espèce:  par  ces 
motifs..,,  faisant  droit  sur  la  demande  des  sieurs  Barker  et 
joints,  nous  les  autorisons  à  faire  enlever,  dans  le  délai  de 
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^iiliiM  |oun,  Ifli  obJ«U  dépiMés  par  mai  cbei  Crmty,  à 
firiouM,  pour  wrrir  a  U  coostruclloo  de  l'hydraulique  de 
ladite  usine,  «i  nleux  a'aioM&l  lei  sjodici  de  U  faUlile  Urrulj 
exiger  rachèveneal  du  travail ,  en  doonanl  cauiiou  du  pajr»- 
■eolduprix»  (Arrêt  du  14  Juin  lS4l.  Sirej,  U4i,  11,  416}. 
-—  Çrasnoa.  l)a  bois  vendus  en  gnane  (sous  écorce)  ces- 
seiU'Us  d'être  ideniiauement  Us  mimes,  et  de  pouvoir  être 
revendiqués  en  cas  ae  faiiiiU,  par  cela  seul  qu'Os  ont  éU 
ébranchés  et  équarris,  alors  que  leur  identité  est  parfais 
iement  constatée  par  des  marques  dont  ils  avaient  été 
empreints?  La  cour  de  Rouea  a  consacré  TaiBrinaUve  sous 
Teapire  de  l'anclea  article  &80  :  •  Alleodu  que  les  bois  vendus 
par  CalUol  à  Dubuc  n'ont  subi,  en  nature  et  qualité,  ni  chan- 
feaeni,  ni  altération  ;  que  réquarrissage  des  bois  vendus  en 
gnune  ne  constitue  |»s  réitération  voulue  par  la  loi,  alors 
que  leur  identité  est  paKaltement  constatée  par  les  numéros 
d'ordre  et  les  chiffres  dont  Us  avalent  été  marqués  ;  que  la 
revendication  a  eu  lieu  avant  que  les  arbres  en  question  fus- 
sent entrés  dans  les  magasins  de  racheteur,  et  au  moment  oà 
Us  étalent  déposés  sur  le  chemin  de  halage,  pour  les  faire  ar- 
river Il  leur  destination;  par  'ces  motifs,  réformant,  etc.» 
(Arrêt  du  18  mars  18S9.  Sirey,  1.  38,  II,  S23).  Cette  jurispru- 
dence doit  être  également  suivie  sous  l'empire  deParUcle  $7<». 
qui  remplace  en  partie  l'ancien  article  680,  et  dont  les  dispo- 
eitions  sont  même  moins  rigoureuses  que  ce  dernier  article. — 
ÇOBSTiov.  Le  vendeur  étune  certaine  quantité  de  bois 
provenant  d'une  forêt  a-t^U  droit  de  revendiquer  ce  bois, 
bien  que  converti  en  partie  en  charbon  sur  un  emplacement 
de  la  forêt  fourni  par  le  vendeur?  La  cour  de  Limoges  a 
consacré  ralBrmaUve  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'articte 
676  de  la  loi  du  28  mai,  les  marchandises  expédiées  au  faiUi, 
peuvent  être  revendiquées,  Unt  que  la  tradition  n'en  a  point 
été  effectuée  dans  ses  magasins  ou  dans  ceux  du  commission- 
naire chargé  de  lés  vendre  pour  le  compte  du  failli;  attendu 
que,  pour  que  le  vendeur  ait  le  droit  de  revendiquer  ses  mar- 
chandises, il  n'est  pas  indispensable  qu'eUes  aient  éteeiyitftirres 
au  failli,  mises  en  route  pour  être  transportées  dans  ses  maga- 
sins :  il  suffit  qu'il  7  ait  eu  tradition  réelle,  mise  en  possession 
de  l'acheteur;  que  si  l'article  676  parle  de  marchandises  es^' 
diées,  pour  pouvoir  être  revendiquées,  c'est  parce  que,  le 
plus  souvent,  il  n'y  a  de  tradition  réelle  que  par  rexpédition  ; 
mais  que  l'on  ne  peut  pas  admettre  que  le  législateur  ait  voulu 
avoir  plus  de  rigueur  pour  le  vendeur  qui  a  encore  sur  sa 
propriété,  et  sous  sa  main,  les  marcbandisei  dont  il  s'est  dé- 
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poaillé,  que  pour  celui  qui  les  a  expédiées;  attendu  qu'il  y  a 
eu  de  la  part  de  l'appelaot,  au  profit  de  Buffière  et  Magnaud, 
non-seulement  délivrance  du  bois  qu'il  leur  a  vendu,  mais  une 
tradition  réelle,  une  véritable  mise  en  possession,  car  ils  ont 
fait  dresser  le  bois  en  fourneaux  et  en  ont  même  converti  une 
partie  en  charbon  ;  attendu  que  le  bois  vendu  ou  le  charbon  en 
provenant  n'a  pas  été  transporté  dans  les  magasins  des  ache- 
teurs, puisqu'il  est  resté  sur  la  propriété  du  marquis  de  Bon- 
neval,  sur  un  terrain  dépendant  de  sa  forêt  ;  que  vainement  on 
a  prétendu  que  ce  terrain  devait  être  considéré  comme  le  ma- 
gasin de  Buffière  et  Magnaud;  que  ce  n'était  point  un  ohanlier 
où  le  bols  devait  demeurer  en  dép6t  jusqu'à  une  revente,  mais 
bien  un  emplacement  fourni  par  le  vendeur,  comme  cela  se 
pratique  ordinairement  pour  donner  aux  acheteurs  la  facilité 
de  converthr,,  sans  faire  les  frais  d'un  déplacement,  ce  bols  en 
du  charbon,  qui  ensuite  aurait  été  transporté  dans  leur  usine; 
attendu  que  l'appelant  est  dans  les  conditions  voulues  par 
l'article  576,  pour  exercer  une  revendication,  bien  qu'une 
partie  du  bois  ait  été  carbonisée,  parce  que  si  l'article  580  de 
l'ancien  Gode  de  commerce  ne  permettait  la  revendication  des 
marchandises  que  lorsqu'elles  n'avaient  subi  en  nature  et 
quantité  ni  changement  ni  altération,  la  loi  nouvelle  n'ayant 
pas  reproduit  une  semblable  disposition,  on  doit  en  conclure 
que  la  revendication  est  autorisée  dans  quelque  état  que  se 
trouve  la  marchandise  vendue,  pourvu  que  son  identité  soit 
constante  ;  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  le  bois  et  le 
charbon  que  le  marquis  de  Bonneval  revendique  ne  soient 
bien  le  même  bois  qu'il  a  vendu  et  que  le  charbon  ne  provienne 
de  ce  bols;  qu'ainsi  son  droit  de  revendication  doit  être  ré- 
connu et  consacré,  non-seulement  à  l'égard  du  bois  et  du 
charbon  qui  sont  encore  sur  place,  mais  aussi  quant  au  char-> 
bon  qui  peut  avoir  été  enlevé  depuis  la  faillite,  au  mépris 
d'une  opposition  légale  de  la  part  du  marquA*  de  Bonneval,  ou 
Il  la  valeur  de  ce  charbon  enlevé  ;  mais  qu'ainsi  d'ailleurs  que 
l'a  offert  l'appelant,  il  doit,  en  reprenant  le  bois  qu'il  a  vendu 
et  le  charbon  qn'il  a  produit,  rembourser  à  la  faillite  Buffière 
et  Magnaud  les  à -compte  qu'il  a  reçus  sur  le  prix  de  la  vente» 
ainsi  que  les  frais  qui  ont  été  Taits  par  les  acheteurs,  soit  poi^ 
dresser  le  bois  en  fourneaux,  soit  pour  le  carboniser  i  par  ces 
motifs,  dit  qu'il  n'y  alleu  à  accueillir  la  domande  en  résolution 
de  la  vente  du  bois  consentie  par  l'appelant  à  Buffière  et  Ma«- 
gnaud  ;  mais  à  l'égard  du  chef  du  jugement  dont  est  appel; 
relatif  à  la  revendication ,  émendaut ,  admet  le  marquis  de 
IBonnefal  à  reveadiiioep  elï«epr0Hire'toat  le  bois  que  le  8  août 
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Itmia  iihrtuwwl  wmtàiÊ  l  Biaiw  MMtgawi—  te 
boB  m  yrofOMBU  A  «Mm  It  «karbMi  ^ui  dtpols  ta  faiWii» 
m  tm  4trsiM«  awrili  élé  t«levé  M  lipri»  ë*QM 
léfita  MU  par  l'typtlil^  m  ta  nUmét  «•  iettltr^ 
ita.  •  (Afrèl  4<i  «  Ml  Ua.  «r.,  44^  11,  SM).  Hmé  ta 
tuprè^a  •  Mué  eti  «rm  tfaot  tat  taiti  snèfMU  :  «  Va  tas 
•ri.  »7i  el 476  4tta  tai  tfii  tê Mal  lUt  ;  altaod*  «h'mx  taf^ 
■M  tf  •  c«  derttar  aritata,  ta  reviaéicallM  ii«  ycait  ¥n  exercé» 
ter  tai  aarolMuiidlMt  mpéiïém  êm  («mu  qiieai  ta  taeltaa 
é$  cet  nnpcèaa4*i<a  •  été  eltacteé»  <ew  ••§  aetMinsow 
eiem  4e  oeMeMosBain  «èargé  «ta  tai  vendre  feer  te 
éà  tatUli  altandu  4|oe  rarrêl  eltafiié  reeeesatu  es  taèl,  iBH 
j  a  an  iieéiltaa  iMta  dit  aaneKeedlaM  deea  nm  Itao 
aatattruMca^  ta  eDevaaliaa  daa  paritat  ei  ta  eateie 
«aralMiiditet ,  oalta  Uedittea  dirait  néiawalraj 
Uevt  aUeade  ^ee  rarrêl  eoeatate,  ee  outre»  ^ue 
ttee  aétaaiiivle  mm  aaetaaatda  ta  priât  iaerfitalr  4 
itiilie ,  aaaliteotfe  dt  ta  dtapotUtao  aetérielta  dea 
«haedlata»  pvtaqiM  ta»  eeneéraeit,  eveat  taur  ïailUa^  m 
rédetitMi  <4ar>an  uot  yerlta  4u  Ma  veede,  «A  drtaié  n 
perUtee  foenmiix,  poerHii  tatea  aeMrta  mèaH  tddMMe»$ 
altaede  fet  ta  iradltttQ .  ta  frite  véetta  4a  petteaaiea  el  ta 
traqatareiatioe  dit  nerotendiitt  va  yeveaal  a?elf  itae  fm 
•er  raatptaoaaMeiooiwMé  è  tel  «ffat  par  ta  ^eedeer  «m  ee* 
fuéreun»  eti  eaiplaaamel  éVaU  daveeu  noaaaMtaataaaai  el 
^r  rap^ii  ae  bêla  Tande»  ta  aaiatie  deoA  eateed  pariar 
l'ait.  (74  de  ta  toi  du  It  «al  lêtt;  f«*il  aelt  4a  ta  ^*de 
autarliaal  ta  leftadltatiee  aaua  pvilexte  fue  ta  Iredntae  4a 
ta  maiehaMUe  n'ef aH  fat  élé  effactvie  daaa  tea  magaatea  4b 
tallM,  ta  eter  de  Um8«i  e  tail  uee  fanaaa  epfHeaUea  de 
l'articta  prdcUéi  oataa»  etc.  »  (Arrêt  du  0  i«lo  it44.  Ci. 
df.  ftiray,  46, 1,  4M).  --  La  eeer  de  taaiaëoB  a  jefi  qm 
ta  oeouBteriOBBalre  ^ei  a  etMé  ei  peyé  daa  nerotoe4taHB 
pourtaetaipêe  4tt  laUll  faut  lai  leeaedlqBttv  iuol<|iie  4H\  et 
rauta  à  la4tsttaelloDdeeadarQtar,  l'M  a  pria  aehi  de  tetee  tel 
reneiliia— Bia  aB  tœ  eeai  et  è  aaa  eedra  (Afrêt  da  atetai 
ItU.  Ch.  d^  teq.  Sta.,  44.  l,  4M)« 

Chargé  4k  k9  $mi^  «f  eUaa  eveitBt  dêé   ^ 
oana  las  «igtilBad'BB  eoBUBtaiiooBaêra cteDiéetal^ 
le  tailtt,  ioit  dt  tai  «ardtr  Jutfe'à  *  ^ni  Itaeêd  felleoteier* 
aett  de  tai  4iil  elpédta^  ta  vaedaiir  feane  tM^oera  et 
l'acUen  es  tefeodlealtaB  ;  ear  ee  paet  dira  Ici  %m  iea 
cbaadiias  se  iottl  enlréaa  bI  dsBa  laa  «aiatfaa  de  failli  bI 
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Lit  vVhttftùsvofituiitt  ipÂ  à  titheté  dêi  fnorvhaûâistsi  }sh  itôti 
ikorH,  inmspoiurtt  'compte  â^antrui,  peut-il,  s*it  en  a  paye  fè 
prix.  Où  ^est  persoYtneHefmetU  engagé  à  PatfoStter,  lei  re- 
venaiipter  àpréi  lé^  vMit  espédiéè^  à  son  twn^Mont,  et 
tandis  jettes  sont  enccfr^  eh  route»  dans  te  cas  ce  son 
commettant  ment  à  faire  fcàflite  ?  La  comr  ife  eârssaUon  t 
embratté  l'affirmiitlv^ ,  pat  applltàHôii  de  Tarilbl^  l^^i , 
tr  t,  dn  Gad«  cTtn ,  et  atletadu  ^*t!a  payant  fe  ptH 
qull  s'étaft  obligé  et  aralt  \mém  d*acqnitler,  te  t&A- 
iLittionnalrre  Be  itwpfé  subrogé  de  pTein  droit  an  fted  Hi 
ptace  du  vetadeur  filrrltda  14  fiovembre  1810.  Shrer,  1. 11, 

Vn^t  été  tendttès.  L^bhetéùir ,  étant  deveittn  propriétaire 
des  marchandTsestidietées,  aTiit  Té  droit  de  tes  vendre  :  sit  t^i 
felt,  il  a  transporté  sa  propriété  an  tiers  acquéreur,  et  left 
choses  n'eidstant  pins  en  natnre  dans  Ta  faiittte ,  H  ne  peut 
donc  pkis  7  avoir  Tien  II  revendication.  Ce<1,néànmoin8,  «esse 
d'elle  ÀjipVieabte  torsqne  ta  vèkiie  faite  par  le  fliini  tA  înta*- 
duleikse. 

5^  fûdtures  et  ccnnaisinnents^  Le  tiers  acqnériMnr  fidl 
s'oppose  &  "te  ft^ntfication  doit  prouver  que  la  vente  hri  i  ét^ 
fttité,  et  qn^tilte  ^  porié  sttr  Ic^  Dnarcbandises  nténtes  une  r^on 
itvetidiqne.  il  Tbumtt  cette  preuve  en  rapporiant  les  nicti^t^ 
et  connaissements  ou  tetttres  de  Toltnre  qu*ou  lui  avait  remis, 
et  qui  loi  dontaàleMle  droTtde  réclainer  les  objets  du  capIlAine 
on  du  volturier.  —  tfn  ijù^  qne  Yà  revendication  peut  ton* 
jours  avoir  lltsti  lèfsqne  là  revente  est  feite  W  connaissement 
seulement,  la  lot  ne  repoussant  la  tevendicatton  qu"antant  tfoe 
1^  vente  tt  été  tàitè  trtt  facture  et  connaissement  (Arrêt  de 
Ka  cour  de  IlOUen  du  ro  jtiilTet  1S19.  9irey,l  19,  H,  SSl). 

Totttes  aisances.  SI  le  fdiili  avait  fait  dés  avances  poér les 
maitibandlses  ^  loi  e)[pédlées,  te  vendeur  qui  reprend  ces 
marciiMidises  doit  i^mboufser  toutes  ces  avaneiss  ^  Tactlf  de 
la  faillite.  Bifl  ett\6t,  s'fl  à  paru  JuAe  de  donner  au  vendeur  m/h 
payé  te  droit  de  revendiquer  des  Objets  qui ,  dans  ta  rigneur 
diss  priticipes,  l9tÀleM  devenus  déjà  te  gage  des  autres  créan- 
ciers, n  etft  été  ifte  toute  Injustice  de  ^Taire  supporter  \  ^ees 
créancier  les  Trais  occasionnés  par  les  marchandises.  -^ 
<ttaftinty|i.  fierre,  néfociam  k  Paris,  vend  à  Paul,  nègo- 
ciarit  à  Torâottse,  Wtiltepièct^de  toile;  Jacques  est  chargé 
au  transport  :  avant  que  fei  mardharaiises  soientarrivees 
à  leur  destination,  tàc9teteur,  t^est-h-dire  'Paul,faU  fail- 
Hte.  Pierre,  ifenâeur  ^e  Ces  marchandfses,  peat  tes  reven- 
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transport  dus  à  Jacqtses ,  et  mmr  lesquels  tariick  91 
corde  à  ce  dernier  un  privilège  ?  La  cour  de  casuUoii  i 
cooucré  raArmalive  •  par  la  raisoa  que  ai  »  aux  termes  et 
l'article  67  s  (nouvel  article  676),  Tacheleur  qui  n*a  iias  pajé 
le  prix  dea  anarchandlaei  qui  lui  sool  eipédiées»  peut,  peadaBt 
qu'elles  lool  en  route,  let  veodre  valableneol  ;  el  si,  par  suite, 
le  droit  acquis  aux  Iteft  Teoiporte  sur  le  droit  de  rereodica- 
Uon  accordé  par  rarllcle  676  (nouvel  article  674),  il  faut  en 
conclure  que  Tacheteur  peut  égaleaenl  affecter  ce»  wubmd 
■arcliandises  par  privilège ,  puisque  le  moins  est  nécessaire- 
aent  contenu  dans  le  plus;  qu'ainsi  te  priviléfe  que  Tarticfe 
9a  attribue  au  conmiissionnaire  sur  les  narchandises  par  lui 
tranaportées  doit  avoir  son  eflét ,  nonobsUnt  le  droit  de  r»- 
TandkaUon  qui  appartient  au  vendeur  (Arrêt  du  6  juin  la^a. 
SIrey ,  t.  30,  I,  aao).  Aux  ternes  de  cet  ancien  arrèi,  notre 
article  s'applique  aon-seulenent  aux  avances  faites  par  la 
masse,  nuis  sembte  aussi  s'appliquer  I  celles  faites  par  des 
tiers.  Les  mènes  principes  ont  été  appliqués  dans  l'espèce  de  U 
question  suivante.  —  ^|vs«n«« .  àm  revendication  des  mar^ 
chandises  par  ie  vendeur  peui'elie  empêcher  que  le  commû- 
sionnaire  n'exerce  son  privilège  pour  les  avances,  encart 
bien  qu^il  ne  soit  pas  saisi  en  vertu  tPun  connaissement  à 
ordre  ou  tfune  lettre  de  voiture  à  lui  adressée  ?  La  cour  de 
Paris  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que,  Cléneent  fils  et 
Levesque  ayant  éte  dédarés  en  faillite  le  4  Juillet,  Berty  a  fait 
arrêter  les  vins  en  cours  de  transport  dans  les  magasins  des 
Bteurs  Canard  et  Domiron  ^  Saint-Georges,  et  qu'aussiidt 
après  II  Introduisit,  tent  contre  les  sjndics  de  te  faillite  que 
contre  les  sieurs  Pellon  et  Laroie,  une  demande  en  revendication 
de  266  pièces  de  vin  ;  attendu  qu'il  invoque  trois  moyens  i 
l'appui  de  sa  demande  :  i*  le  bénéfice  de  l'article  676  du  Code 
de  commerce  ;  2«  te  non-application  à  Pellon  et  Laroxe  de 
l'article  91  dudit  Code;  V  enfin  Tinobservation ,  par  ces 
derniers,  des  fonnalltés  prescrites  par  l'article  96  du  même 
Code  ;  en  ce  qui  touche  rapplication  de  l'article  676  :  attendu 
que  le  principe  de  te  revendication  n'est  pas  un  droit  nouveau 
dans  la  loi  de  1 816  ;  qu'il  existe  dans  Tancien  Code  ;  que  son 
application  avait  soulevé  tent  de  difficultes  que  la  suppression 
en  avatt  éte  demandée  ;  et  qu'on  voit  dans  te  discussion  qui 
eut  lieu  dans  les  chambres,  que  ce  n'est  pas  sans  quelques  pro- 
lestetlons  qu'il  a  été  mainlenu  ;  que  les  termes  de  la  nouvelle 
loi  ne  présentent  pas  de  différences  essentielles  avec  ceux  de 
l'ancienne  ;  qu'on  s'est  borné  ^  ajouter  après  les  moU  factures  el 
rwwtlUfiHaili,  ou  lettres  de  voilure  lignéei  par  rexjtéditeur  » 


tlT.  1.  — DÉ  LA  FAILLITE.  (aRT.   576.)  Il49 

qu'on  ne  saurait  donc  admettre,  comme  le  prétend  Berty,  que 
le  privilège  établi  par  l'article  576  est  exclusif  de  tous  autres, 
et  que  la  revendication  est  toujours  possible,  par  cela  seul  qu'il 
n'y  a  pas  eu  vente  ;  qu'en  conséquence,  aujourd*hui  comme 
avant  la  loi  de  1838,  la  jurisprudence  est  encore  appelée  è 
concilier  le  droit  de  revendication  avec  les  articles  93  et  95  du 
Code  de  commerce.  En  ce  qui  touche  le  2«  moyen,  attendu  que 
l'interprétation  faite  par  Berty  de  ^article  93  du  Code  de 
commerce  aurait  ponr  effet  de  limiter  à  l'expéditeur  seul  de 
la  marchandise,  le  droit  de  la  consigner  et  de  refuser  au 
commissionnaire  porteur  un  privilège  pour  ses  avances,  s'il 
n'est  pas  saisi  en  vertu  d'^un  connaissement  à  ordre  ou  d'une 
lettre  de  voiture  à  lui  adressée  ;  attendu  que  l'article  93  se 
sert  du  mol  commettant,  qui  dans  sa  généralité  admet  aussi 
bien  l'acheteur  que  l'expéditeur  ;  que  les  usages  et  les  besoins 
du  commerce  le  veulent  aussi  pour  que  la  faculté  d'emprunter 
8ur  consignation  ne  fût  pas  stérile;  que  la  distinction  faite 
entre  le  connaissement  et  la  lettre  de  voiture  n'est  pas  fon- 
dée ,  puisque  sur  l'un  comme  sur  l'autre ,  le  destina- 
taire désigné  par  l'expéditeur  est  le  propriétaire  apparent  de 
la  marchandise  ;  cela  est  tellement  vrai  qne  d'après  l'article 
576  lui-même  la  lettre  de  voiture  signée  de  l'expéditeur  lui- 
même,  donne  le  mêmedroit  que  le  connaissement  pour  vendre 
la  marchandise  et  qu'on  ne  saurait  soutenir  que  ce  qui  suffit 
pour  vendre  ne  suffit  pas  pour  emprunter.  En  ce  qui  touclie 
le  3"  moyen  :  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un 
prêt  sur  gage,  mais  bien  sur  marchandise  en  cours  de  vojage 
de  Roquemaure  à  Châlons,  et  que  surabondamment  encore, 
Clément  fils  et  Levesqùe  domiciliés  à  Bercy,  avaient  en  même 
temps  un  comptoir  à  Bercy;  attendu  que  Pellon  et  Laroze  justi- 
fient de  leursavances  et  de  l'ordreàeuxdonoéde  vendre  lesvins 
pour  se  couvrir  sur  leur  produit  comme  le  veut  l'art.  93  du 
Code  de  commerbe,  et  que  l'opération  en  ce  qui  les  concerne 
a  le  caractère  de  la  bonne  foi  ;  qu'ainsi  tombent  les  insinua- 
tions hasardées  à  cet  égard  par  le  demandeur ,  et  se  trou- 
vent conciliées  les  dispositions  des  art.  93  et  576  du  Code  de 
commerce,  conciliation  d'autant  plus  facile,  dans  l'espèce,  que 
le  privilège  du  vendeur  n'est  pas  entièrement  absorbé  par  les 
avances  du  commissionnaire;  attendu  que  Coroard  et  Drimon 
déclarent  être  prêts  à  remettre  les  vins  à  qui  par  justice  sera 
ordonné...  déclare  bonne  et  valable  la  demande  en  revendi- 
cation introduite  par  Berty;  mais  à  charge  par  lui  de  désinté- 
resser Pellon  et  Laroze  du  montant  de  leurs  avances ,  capital. 
Intérêts  et  commission;  en  conséquence  autorise  Comard  et 
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Ditaoi  è  faire  rmlM  à  BerIjdM  n&  piteit4ftvte  cootr»  le 
pajemenl  de  leurs  frali  et  après  maialevée  de  Pelloo  el  L«- 
raie  dan»  Ica  cinq  jeurt  qui  luivrool  la  sif oiAcatioQ  du  pré- 
•eni  Jugemenl,  cet  deroien  teroal  aulorîséa,  sana  qu'il  soU 
WmmIs  d'uo  autre  Jugemeal.  ï  faire  procéder  à  la  TMila  dea 
Tina,  pour  le  produit  être  appliqué  au  renbeursesest  de  leurs 
avaacea,  iotéréti  et  frais,  elc.  •  (Arrêt  du  29  avril  1846).  Le 
pourvoi  a  été  admis  coatre  cet  arrêt  par  la  chambre  des  re* 

Îuêies  de  la  cour  de  eassatioa  dans  son  audience  du  ic**  nars 
%M  (Journal /eD/wl  du  3  mars  1841).  — Vusartoa.  Lors- 
fu*un  expéditeur  a  acheté  des  marchandises  de  divers 
vendeurs^  et  que  fun  d'eux  a  revendiqué  une  partie  de  ces 
marchanâises  expédiées ,  le  C9nsignaÉaire  peul4l  se  rem" 
iourser  de  VUUegrutUé  de  ses  avances  sur  te  prix  de  la 
partie  non  revendiquée,  sans  pouvoir  être  tenu  au  rembour- 
sement d'avances  autres  que  celles  des  frais  ordinaires  de 
voiture,  commission,  elc?  La  cour  d*Ainiens  a  consacré  Taf- 
ttrmaiive  sous  l'empire  de  l'ancien  arllcle  &78  du  Code  de 
commerce  i  «  Attendu  qu*aux  leroies  de  Tarticle  579  du  Code 
commercial,  Boulanger-Maillard  ne  peut  retirer  sa  Darchan- 
dite  saisie-revendiquée,  qu'en  rendant  l'actif  du  failli  indemne 
de  toute  avance  faite  pour  fret,  commission,  assurance,  etc.  ; 
quMl  offre,  au  surplus,  lui-même  de  rembourser  sa  quote-part 
proporiloûnelle  dans  les  frais  de  cette  nature,  qui  ont  pu  être 
livancés  par  Bethford,  et  qu*i  cet  égard  11  n'y  a  point  de  con- 
teslalioD  ;  attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  83,8&8  francs  de 
remises  falles  par  Bethford  )i  Candelot,  qu'elles  ont  bénéficié 
ft  celui-ci,  ainsi  qu*à  la  masse  des  créanciers  qui,  plus  tard. 
Ta  représenté  ;  attendu  qu^en  se  remboursant  intégralement 
de  ces  avances  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  blés  ap- 
partenant ^  la  faillite,  Bethford  n'a  fait  qu*user,  conformé- 
ment k  [à  loi  et  )i  l'équité,  du  privilège  k  lui  accordé  par  l'ar^ 
tlcle  93  du  Code  commercial  ;  qu'il  a  pu  restreindre  l'exercice 
de  ce  privilège  %  la  partie  de  son  gage  qui  appartenait,  sans 
conteste,  I  son  débiteur,  alors  qu'elle  suffisait  pour  le  désin- 
téresser entièrement  $  attendu  que  la  vente  des  blés  oui  for- 
maient cette  partie  du  gage,  en  constituant  Bethford  débiteur 
de  la  faillite  pour  une  somme  supérieure  h  ses  avances,  a  opéré 
I  l'instant,  Jusau'Si  due  concurrence ,  la  compensation  entre 
bette  somme  et  le  montant  de  ces  avances  également  liquides 
et  exigibles;  qu'en  effet,  si  la  compensation  n'est  pas  admise 
en  feveur  des  créanciers  chirographaires  d'un  failli,  lorsqu'ils 
deviennent  ensuite  ses  débiteurs.  Il  n'en  peut  être  de  même 
pour  un  créancier  privilégié ,  quant  aux  sommes  par  lui  lou- 
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ekiti  sur  la  Tente  des  meubles  affM^  \  son  prtvttége  ;  que  ^ 
ipar  celai  même  que  ces  meubles  sont  entre  ses  mâtnsle  gage  de  sa 
créance,  H  devient  )i  rinstant  propriétaire  des  sommes  qu'il  a 
pu  loueber  directement  sur  leur  tente  légalement  eflbeluée,  e\ 
qu'il  s*opèra  à  son  profit,  Jusqu'à  due  concurrence  de  cette 
eréance,  «ne  yérltable  compensation  qui  est  de  l'essence  et  de  la 
nature  même  de  ce  privilège;  attendu,  dès  lors,  dans  l'espèce, 
que  Betbford  ayant  été,  par  la  tente  des  blés,  entièrement 
couvert  de  toutes  ses  avances,  sa  créance  s'est  trouvée  com- 
plétement  éteinte  par  oempensalfon  ;  que  le  privilège  qui  en 
était  la  garantie  a  disparu  avec  elle,  et  qu'ainsi  les  farines  re- 
Tendiquées  par  Boulanger-Maillard,  dééhargées  désormais  de 
cette  garantie,  doivent  rester  aux  mains  du  revendiquant  li- 
bres de  toutes  diarges  autres  que  celles  formellement  déter* 
minées  par  Fart.  &79  *  (Àrrfttdu  6  juin  leas.  fiirey.  l.  tt,  II, 
4ai).  La  solution  devrait  être  la  mêmemijourd^huî  que  fart. 
S79  a  passé  deas^arUcle  576.  -^  |Nrua«xéii.  Celui  md  a  fàk 
iuÀetefi  deê  marehandUes  par  fefUrendsettun  çonimfsswn^ 
jiaire  de/àtis  tomba  in  faUUUpéuÈ'H  empêcher  le  vendeur 
dg  rarêrtdkfuêr  ces  mar^umakeê  si,  dans  Pacte  étackat  et 
dans  les  œUê  subséfuenis,  U  à  été  désigné^  non  comme  le 
mamdani,  maie  amohê  lecorrespondani  au  eommisshnnaire 
mçh^eurt  La  cou?  de  cassation  a  oonsaoré  la  négative  sous 
rMifire  de  i^Mctemae  loi  :  «  ¥u  les  art.  676,  (77,  578  et  ^80 
du  Code  emmerdai  y  attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  du  juge- 
ineut  altaqtté,  fue,  par  acte  du  &  Janvier  i  836,  fes  frères  Rocca 
ont  vendu  ua  làuiymenl  de  blé  à  Pafeomiet  et  compagnie,  ci 
pris  l'eagageaBent  de  le  diriger  à  Alger,  directement  à  Gara- 
tnut,  corrsspêadami  desdits  Fakoànet;  que  le  connaissement 
de  ce  ebargemeot,  fait  le  96  février  suivanl ,  a  été  endossé  \ 
l^ordre  es  Faleonoel  et  cempagale  par  les  frères  Rocca,  en 
éxécuiiam,  perle  l'endossemeiit,  du  conirat  passé  entre  eux 
le  6  Janvier,  awpiel  ils  ont  déclaré  se  référer  ;  queFalrànn^ 
«t  comp.  OBt  négocié  oe  eonnaisseBlentb  Mersou,  sans  exprimer 
aucune  vaicivfounUe,  et  qu'il  est  ensuite  passé  successivement, 
etdela  mime  manière,  aux  mainsde  Sleveiking  et  de  Garavinl  i 
^e,  lors  de  la  aégociatlon  du  obnaaissemeat  \  Peterson,  il  n'a 
pas  éêé  remii  de  facturea  des  blés  qui  en  étaleot  l'objet;  que 
ces  blés  étaient  encore  chargés  sur  le  navire  tArgentina  qui 
las  avait  transpercés  b  Alger;  lonque  les  demandeurs  «  aux- 
quels uae  partie  de  leor  prix  restait  due  par  la  maison  Fal- 
aonaat,  tondiée  en  faillite,  en  art  formula  rfavendication ; 
attenéa,  en  érslt,  qtterarliQlea76  da  Gode  commercial  autorise 
le  vendear,  ea  cas  de  laHIlte  de  l'acheteur,  b  revatMiquer  lès 
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■larchaodiMi  par  lui  TendmiellivréM,  «IdoBl  le  prix  »e  Ini  a 
pas  élt  pafé  ;  que  lei  blèe  revaodiqués  se  Irouvaot  è  b^rd  du 
oavire  CÀrgtntina^  deYaieol  êlre  oootidMt  coanie  éUnt  ea 
route,  MM  être  préoédemnaeol  eotréi  deM  lei  oaafaaiae  de 
Fakoaiiet  et  compagnie,  ni  d'aucun  ooflittiMionnalre  chargé 
de  les  vendre  pour  leur  oomple  ;  qu'ils  a'aTaiest  subi  mcua 
changemeal  ni  altération,  et  que  leur  identité  était  reconnue  ; 
qu^aioti  la  revemlication  préèentalt  les  conditions  preecriles 
par  les  articles  &7  7  et  &S0,  et  exigées  par  Tarticle  676  ;  allendu 
que  Garavini  ne  pouvait  repousser  cette  action  )t  Taide  de  Tart. 
678,  puisque,  dans  la  vente  du  &  janvier  i836,Uét«H  indiqué 
comme  le  correspondant  de  Faloonnet  ei  compagnie,  el  que 
le  connaissement  pasté  à  Tordre  de  ces  derniers  par  lêe  frères 
Rocca  rappelait  celte  vente  et  s'y  Incorporait  ;  qu'auasi  Fal- 
connet  et  compagnie  ont  fait  un  simple  endosaenMnt  de  ce 
connaisseroeot,  coo  1  armement ^  l'article  &78  précité;  attendu 
que  Tusage  allégué  devani  le  tribunal  supérieur  d'Alger,  et 
d'après  lequel  le  seul  endossement  du  conoaissemenl   fait  à 
Naples  par  Falconnet  et  compagnie  à  Peterson  suftsait  pour 
opérer,  au  pr^udice  des  demandeurs,  la  vente  des  blés  par 
eux  ex|)édlé6,  ne  peut  détruire  l'effet  des  stipulations  de  la 
vente  du  S  janvier  et  du  premier  endossement  du  connaisse- 
ment, et  ne  saurait,  d'ailleurs*  prévaloir  sur  Tarticle  &78,  qui 
exige  la  réunion  de  la  facture  et  du  coanalaseaient  ;  attendu 
qu'aucune  venie  réunissant  les  conditions  de  rariicle  &18  du 
Code  commercial,  n'ajantété  faite  par  Falconnet  ei  compavenie 
^  Peterson ,  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  postérieurement 
entre  Peterson,  Sievelking  et  Ga  ravi  ni,  sur  des  factures  que  le 
juKeinentattaqué  ne  déclare  pasavoir  été  délivréeael  remises  par 
les  frères  Rocca,  n*ontpu  porter  atteinte  k  leur  droit  de  revendis 
calion;  allendu  que  le  Iribunal  supérieur  d'Alger.en  s'appuyanl 
sur  les  négocialions  et  sur  le  simple  endos  du  connaisfiement 
par  la  maison  Falconnet  à  l'ordre  de  Peterson,  pour  rejeter  la 
demande  en  revendication  des  demandeurs,  a  faussement  Sd- 
terprélé  et  appliqué  Tarlicle   678  du  Code  commercial,  et 
expresséroenl  violé  les  articles  676,  67  8  et  680  du  même  Code  ; 
par  ces  motifs,  casse,  etc.  •  (Arrêt  du  1 1  février  1840.  Ch.dv. 
Sirey,  t.  40,  1,  666).  Cette  jurisprudence  conserve  son  autoiiié 
sous  la  loi  nouvelle. 

De  payer  Us  sommes.  Si,  au  moment  data  revendication, 
les  frais  de  transport,  commission,  assurance,  etc.,  faits  pour 
les  marchandises  revendiquées ,  ne  sont  pas  encore  acquittés, 
le  revendiquant  devra  en  être  chargé.  Cette  disposition  était 
Ici  indispensable  :  le  capitaine,  par  exemple,  ou  le  voitnrler. 
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ayant  un  privilège  sur  les  marchandises  transportées  pour  le 
prix  du  transport,  la  revendication  ne  peut  pas  leur  nuire }  et, 
si  le  vendeur  veut  reprendre  ses  marchandises ,  il  doit  payer 
le  capitaine  ou  le  voiturier.  —  Au  reste,  dans  tous  les  cas,  lee 
sommes  payées  ainsi  par  ce  revendiquant  ne  sont  pas  à  sa 
charge  :  il  est  censé  ne  payer  que  pour  le  compte  du  failli,  et 
devient  son  créancier  pour  ces  sommes  ;  mais  il  n'est  que 
créancier  pur  et  simple ,  et  n'a  que  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser ^ur  Taclif  de  la  faillite  en  concurrence  avec  les  autres 
créanciers. 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les 
marchandises,  par  Ini  Tendues,  qui  ne  seront  pas 
délivrées  au  faillù  ou  qui  n'auront  pas  encore  été 
expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  ^un  tiers  pour  soa 
compte. 

=:  Cet  article,  qui  est  nouveau,  est  une  appHcaUon  des 
principes  contenus  dans  les  art.  1812  et  1613  du  Code  civil  » 
qui  déclarent  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la 
chose,  si  l'acheteur  n'en  paye  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur 
ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  payement,  ou  si  l'ache- 
teur est  tombé,  depuis  la  vente,  en  faillite  ou  en  déconfiture» 
à  moins  qu'il  ne  donne  caution.  Cet  article  indique  d'une  ma- 
nière précise  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  droit  de  revendi- 
cation et  celui  de  rétention.  Les  marchandises  ne  peuvent  plus 
être  retenues  dès  qu'elles  ont  été  expédiées  ;  dans  ce  cas ,  le 
droit  de  revendication  est  le  seul  qu'on  puisse  exercer. 

Qui  ne  seront  pas  délivrées  au  faillL  Les  dispositions  do 
cet  article  rentrent  dans  les  motifs  dont  il  est  parlé  à  l'artide 
précédent. 

578.  Dans  le  cas  prévn  par  les  deux  articles 
précédents,  et  sous  l'autorisation  du  juge-commis* 
saire,  les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la  li- 
vraison des  marchandises,  en  payant  au  vendeur  le 
prix  convenu  entre  lui  et  le  failli.  (Voir  Tandea 
article  582.) 

-=  En  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre  foi  et  le 
ffiiUû  En  effet,  peu  importe  au  vendeur  qui  le  paye,  s'il  a 
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feikhi  de  bonae  fol;  et  MiiTfat  des  acbtlt  de  ce  genre  peu- 
vent profiler  à  la  maue  ;  mais  notre  disposition  ne  s*étend  pae 
k  rarticle  67  i,  parce  que  dans  cet  article  il  s'agit  de  nar» 
ehandtses  livrées  au  failli  \  titre  de  drpâi  et  de  consfgnaiwm 
et  non  pM  vendues  t  l'ancien  article  SSî,  que  reproduit  ea 
partie  notre  article,  renfermait  la  nème  exception.  —  Oo  a 
ajouté  k  cet  article  les  mots,  Sous  l'autorisation  du  juge-com- 
mi^Mire.  L'objet  de  notre  article  est,  eneinst,  assez  important 
peur  qtt*on  exigeât  cette  autorisation.  — ^ujUTSiur*  Le  rtit- 
deur  serait-il  obligé  de  livrer  Us  marchandises,  si  les  syn^ 
dics  ne  donnaient  que  caution  pour  les  termes  que  le  vos- 
iêur  0vait  kêMHémâ  acecrdés  ««  fitilU  F  Pour  la  Bégative, 
•n  peut  argumenter  du  texte  même  de  neire  arildap  qui  se  sert 
des  mois  :  en  payant  le  prix  convenu  ;  et  du  texte  de  l'ar- 
ticle 444  qui  rend  exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes  pas- 
ahes  non  échues.  Cependant  l'opinion  contraire  serait  l>àtt- 
eoup  plus  favorable  aux  créaneiers ,  car  Ils  pourraient  tirer  va 
grand  avantage  des  marchandises,  s'il  leur  était  pennis  d'en 
disposer  I  et  comase  il  peut  arriver  que  souvent  U  n'y  ait  pas 
d'argeol  ceropiant  è  la  disposition  des  syndies,  mais  aeul^ 
ment  des  valeurs  réalisables  plus  tard,  en  conctlieraH  tans  les 
intérêts,  en  leur  permettant  de  donner  eautton  au  vendeur  s 
dans  ce  cas,  celui-ci  ne' courrait  aucune  ehanee,  ai  la  contrai 

qu'il  avait  oonsenU  avec  le  failli  serait  exéoulé. 

• 

879.  T.e9  Rvndicfl  pourront|  UTec  Tapprobatioii 
du  jugc-cominissaire,  admettre  les  demandes  en 
revendication  :  s'il  y  a  contestation,  la  tribunal 
prononcera  après  avoir  entenda  le  juge-commis- 
saire. (Voir  l'ancien  article  585.) 

= Cet  article  reproduit  les  dispositions  de  l'ancien  arlieleSSS. 
AflmHtre,  —  QfniaTion.  Les  créanciers  peuveni-ib^ 
maleré  f  admission  des  demandes  en  revendication  par  les 
syndics t  s^opposer  à  la  revendication  t  La  cour  d'Aix  a 
adopté  i'affirmalive  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  :  «  Attendu 
que,  si  les  syndics  de  la  faillite  sont  autorisés  par  l'article  &8S 
du  Code  de  commerce  à  examiner  les  demandes  en  reveadi- 
callon,  et  à  les  admettre  quand  elles  ne  sont  pas  eonlesiées,  Il 
ré&ulte  (les  dispositions  du  même  article,  et  de  celles  des  articles 
405  et  5S3  du  même  Code,  que  les  créanciers  peuvent  colteeli* 
vemeat  au  isolément  réclamer  centre  la  uausememeat  dea 
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ijodîGi,  et  l'opposer  è  la  reTeadicatlon  )  que  Reynlir  et 
compagaîe,  étant  les  créanciert  de  Reboul,  sont  recevablee  à 
coQlesler  la  reyendication  exercée  par  GoheOi  noaobstaal 
l'adhésioD  du  syndic  et  du  commissaire  de  la  faillile  )i  la 
demande  de  Gohea  »  (Arrêt  du  it  JaDvier  isai.  Birey,  t«  31  « 
11, 206).  CeUe  jurispk^udeiioe  doit  encore  être  euW le. 

CHÂPlTftfi  XI. 

Des  votes  de  recovrs  contre  les  Jugements  rendus  en  ma» 

itère  et  feàttUe, 

:=  Ce  chapitre  correspond  )i  rarticle  457  de  rancleimeVoL 
Les  dispositions  concernant  la  proqjâdure  en  matière  de  faillite 
étaient  éparses  daos  le  Code  de  1808  et  dans  celuf  de  pro« 
cédure  civile.  Aujourd'hui  elles  sont  réunies  en  un  seul  cha** 
pitre. 

5S0*  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite^  et 
celui  qui  fixera  à  une  date  antérieure  Tépoque  de 
la  cessation  de  payements,  seront  susceptibles  d*op- 
post7ton,  de  la  part  du  failli,  dans  la  buitainCi  et  de 
la  part  de  toute  autre  partie  intéressée  pendant  un 
mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des  jours  où  les 
formalités  de  Tafliche  et  de  l'insertion,  énoncées 
dans  l'article  443,  auront  été  accomplies.  (Fotr 
l'ancien  article  457 .) 

=  Susceptibles  ^opposition.  L'opposition  est  une  vole  par 
laquelle  l'on  s'oppose  a  rexécutlon  d'un  Jugement  par  déTatii 
devant  les  Juges  qui  l'ont  rendu.  Un  Jugement  est  par  déftiut 
lorsqu'il  est  rendu  sans  que  les  parties  aient  présenté  leur  dé^ 
fense(ari.  149  et  suivants  du  Gode  de  procédure)*  Si  les  par^ 
Ues  ont  été  entendues,  le  jugement  est  eontradictoire»  et  ne 
peut  être  attaqué  que  par  la  voie  d'appel,  devant  des  Juges 
supérieurs  à  ceux  qui  ont  prononoé.  Le  jugement  dont  s'oc«« 
cupe  notre  article  est  évidemment  par  défaut,  car  ni  le  fallfl 
ni  les  créanciers  n'y  ont  été  appelés  t  Us  doivent  conséquent* 
ment  pouvoir  y  former  opposition,  puisque  personne  ne  peui 
être  jugé  sans  avoir  été  entendu.  Le  failli  comme  les  eréan« 
ders  peuveni  avoft  le  plus  gi«ad  intérêt  k  faire  téfonaer  le 
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t  le  faUll,  pMir  m  pu  étn  eoastitiié  m  eux  de 
tiUlile,  lonqu'U  n'j  a  pe«l-èlre  qv'UM  ilnple  tuspeBsioii  de 
peycMesU  ou  qu'il  D'etl  pasréelleiMnl  losolvable;  let  créaa- 
den,  pour  espéclier,  par  une  dédaratloo  de  faillile,  qu'où 
■e  poru  allelole  au  crédit  de  leur  débiteur.  Maie  il  est  bicu 
érideut  que  le  failli  serait  ooa  recerable  à  foruier  oppoeiliou, 
s'il  avait  luiHDéuie,  cooformémeot  à  Tartide  440,  déclaré  sa 
faillite.  — QvaenoH.  Le  failiiauro-4'il,  pour  f opposition,  le 
àélai  ordinaire  des  oppositions,  en  outre  de  celui  accorde 
par  notre  article  ?  La  cour  suprêMO  a  embrassé  la  aégalive 
avant  18S8  :  •  Attendu  que  d'après  la  règle,  generiper  spe~ 
dem  derogatur,  on  conçoit  très-bien  qu'un  artide  du  Code 
dispose,  en  généraU  que  tous  les  Jugements  doivent  être  signi- 
iés,  et  que  le  même  Gode  puisse  contenir  ailleurs  une  autre 
dispoftillon  qui ,  pour  certains  cas  particuliers ,  déroge  expli- 
citement è  cette  règle  générale,  sans  qu'il  en  résulte  une  anti- 
nomie, mais  seulement  une  exception  ;  attendu  qu'on  reconnaît 
Cscileroent,  en  liunt  tous  les  articles  du  Gode  de  commerce 
lelatlfs  au  jugement  de  déclaration  de  faillile,  que  le  législateur 
a  entendu  prescrire  pour  ces  sortes  de  jugements  des  formes 
particulières,  une  procédure  spéciale,  et  qui  s'écarte  beaucoup 
des  règles  ordinaires  ;  attendu  que  le  texte  de  la  loi  n'est  pas 
équivoque  sur  le  point  en  question,  et  que  les  motifs  pour  les- 
quels elle  a,  dans  le  cas  dont  11  s*aglt,  substitué  l'aiBche  à  la 
signification ,  et  prescrit  un  court  délai  pour  l'opposition  du 
failli,  sont  manifestes,  tandis  qu'on  ne  volt  pas  pourquoi,  in- 
dépendamment du  délai  ordinaire  de  l'opposition,  ou  concur- 
remment avec  ce  délai,  elle  en  aurait  accordé  un  autre  de  huit 
Jours,  è  compter  de  l'affiche;  rejetle.  •  (Arr6t  du  I6déc.  isao. 
Gh.  des  req.  Sir.,  t.  33,  1,  6i&.)  Celle  décision  nous  parait 
encore  devoir  èire  suivie.  —  Quaarioa.  Le  Jugement  inter^ 
venu  sur  t  opposition  autorisée  par  noire  article  est-il  lui" 
mime  susceptible  (T opposition?  La  négative  a  été  adoptée  par 
la  cour  suprême  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  :  «  Considérânt 
que,  d'après  l'art.  467  du  Code  de  commerce,  le  jugement  qui 
déclare  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  est  exécutoire 
provisoirement ,  mais  néanmoins  susceptible  d'opposition , 
tant  de  la  part  du  failli  que  de  la  part  des  créanders  et  des 
Intéressés ,  dans  les  délais  prescrits  par  cet  article  ;  que  l'op- 
posilion  consacrée  par  cet  article  a  élé  formée  par  le  sieur 
Va  Hier,  qui  en  a  élé  déboulé  par  un  jugement  contre  lui  rendn 
par  défaut  ;  qu'il  ne  restait  alors  au  sieur  Vallier  que  la  voie 
de  l'appel  contre  ce  jugement,  soit  en  vertu  de  l'artide  i65  du 
Gode  de  procédure,  qui  déclare  que  l'opposition  ne  pourra 
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jamais  être  reçue  contre  un  jugement  qui  a  déjà  débouté  par 
déraut  d'une  première  opposition,  soit  en  vertu  de  l'article  457 
du  Code  de  commerce,  qui  n'ouvre  qu'une  simple  voie  d'op- 
position ,  tant  en  faveur  du  Tailli  qu'en  faveur  des  créanclen 
et  des  intéressés  ;  et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  la  eour  dont 
l'arrêt  est  attaqué  a  fait  une  juste  application  dudii  art.  487  ; 
rejette  »  (Arrêt  du  9  janvier  1812.  Ch.  des  req.  Dali.,  ann. 
1812, 1,  172).  La  loi  nouvelle  n'est  pas  contraire  à  cette  juris- 
prudence. —  QvasTiov.  Les  délais  indiqués pœr  notre  or- 
ticle  s'applrquent'ils  au  cas  oà  le  jour  de  la  faillite  n^ avait 
Sabord  été  fixé  que  provisoirement  F  La  cour  de  cassation 
a  consacré  la  négative  avant  la  loi  de  1888  :  «  Attendu  qu'au 
moment  de  la  déclaration  d'existence  de  l'état  de  faillite,  la 
nature  véritable  et  la  position  réelle  des  afliiires  du  failli  oe 
pouvant  le  plus  souvent  être  bien  connues,  II  est  permis  aux 
juges  de  ne  fixer  que  provisoirementlejour  de  l'ouverture  de  la 
même  faillite,  dans  le  jugement  li  rendre,  d'après  les  disposi- 
tiens  de  l'article  454  du  Gode  de  commerce^  pour  ensuite,  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties  intéressées  •  le  fixer 
définitivement  en  pleine  connaissance  de  cause  :  d'où  la  con- 
séquence que  les  délais  déterminèi  par  l'article  457  du  même 
Code,  pour  former  opposition  audit  jugement,  ne  sont  paa 
applicables  2i  la  fixation  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
toutes  les  fois  que  ce  jour,  n'y  ayant  été  fixé  que  provisoire* 
ment,  peut  toujours ,  par  sa  nature  ell^même ,  être  chan^ 
lors  de  sa  fixation  définitive  »  (Arrêt  du  10  déc.  1831.  Ch.  des 
req.  Sir.,  t.  32, 1,  143).  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  2  déc.  1884  (Sirej,  t.  35,  11,  60).  Getta 
jurisprudence  est  encore  en  vigueur,  et  on  peut  dire  que  les  dé* 
lais  de  l'art.  580  ne  courent  que  du  jour  où  un  jugement  a  fixé 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  foillite.  Cest  ce  qui  résulte  aussi 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  1 2  février  1840  (Sir.,  40,  11, 
463),  qui  juge  que  notre  artiele  n'est  pas  applicable  au  jug^ 
ment  qui  ordonne  une  simple  instruction,  à  reflet  d'établir  s'il 
y  a  lieu  ou  non  d'accdeillir  la  demande  en  déclaration  de  fail- 
lite. —  QOBSTIOM.  Un  tiers  pourrait-^il ,  s'il  avait  omis  de 
prendre  ta  voie  de  l'opposition  dans  le  délai  prescrit,  pren^ 
dre  celle  de  la  tierce  opposition?  La  négative  a  été  consacrée 
par  la  cour  de  cassation  :  «  Vu  l'article  457 ,  attendu  que  cel 
ariicle  ne  permet  d'opposition  au  jugement  qui  déclare  une 
faillite  ouverte,  tant  au  failli  qu'îi  ses  créanciers  ou  autres  ln<* 
téressés  \  cette  faillite ,  qu()  dans  les  délais  qu'il  a  pris  soin 
de  fixer  lui-même  pour  chacun  d'eux  ;  attendu  que  Delcourt, 
qui  aval^  intér0i  à  demander  la  réfonstatton  du  Jugement  qui 
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tYttt  lié  riMmKiirt  4ê  ta  falDIU  dt  Gallie  m  St  «Mm 
u  II,  éêmêVm^r  4*étobUr  qut  Iw  bitoft à  lui  nodui  par  ta 
tallU  lui  aTalial  été  Urréi  «alériaiiMBCol  l  la  dilUte,  «Tait 
cipiailil  laltté  paaiar  ta  éétal  fatal  pour  fomar  oae  oppgai- 
ttaa  tardln  ipil  aa  pavraU  pliu  Mra adailia^  aUaa4«  qoa» 
paar  lalrMr  ta  jHM«t  du  liitaïaaida  eowMrca  de  fiaa»- 
▼ata,  qui  avait  dédaié  oaita  opposiUoa  nulla  et  de  oui  ellbl^ta 
caur  d'appel  d*Afld«M  a  eru  pottveir  taipriaMr  à  cetta  oppeal» 
ttaa  le  earaetère  data  ttorca  appoaitiau,  qui  l'était  auaoBpti- 
bta  d'aucun  détail  et  l'appuyer  wr  tai  dUpotitioui  de»  aitidca 
4T4  et  416  du  Gade  de  preeédure  cl? Ue,  qui,  formaat  ta  diott 
eaaimua  sur  l'ordre  de  piecéder  eu  uuUère  pureaent  ciTile, 
M  peuvalem  exercer  aucuuauipife  sur  l'ecdre  de  précéder  au 
Matière  couMnerelale,  fégU  per  use  dtapealttau  ipéciata  a  es* 
eeptionnalta)  qu'eu  ee  poiat  eHe  eil  tembée  daaa  use  erreur 
éTidento,  el  a  taul  à  la  fato  vtota  l'arikta  467  du  Gode  de 
ceiaarca  et  feuiiameat  appliqué  ta»  arUelaa  474  ei  476  du 
Cède  de  preeédure  dvito  I  ea«e  »  (Anit  du  iOBevunitareia24. 
Gh.  tir.  Sinj,  tb,  U  a>7),«^ttMati— ■  Letf9nn€S9pécmUs^ 
iniroduHet  par  noire  artkWpomr  mUaqmr  UjugemêtU  de 
àéelmraiion  de  feUtiU,  #'^pf%MWtr^Mr>  amx  JuMemeaU 
fm  imUrvknnetUpntériemremad  pomr  ie  rectifier  ^La  cour 
decaaMlion  a  adals  ta  négatlre  t  m  Vu  l'arUcta  474  du  Code 
de  preeédure  drila  i  atteadu  que  eel  arUcta  ouvre,  au  prta- 
alpe  «éttéral,  ta  vole  de  ta  tteroe-eppeiUloB  à  teuta  partie  qità 
le  trouve  létée  par  au  jegeiueot  daaa  lequel  elle  u'a  été  id 
préienta  ni  dûaaul  appetae  ;  que  te  Gode  de  eoiuniarce  ue 
lenfemie  aucuae  dispoeltiou  qui  déroge  expUciteneat  à  ta 
disposition  aénérale  de  cet  article  ;  que  ai,  en  matière  de  Caillîle, 
rarlicle  467  du  Gode  de  conneree  établit,  à  l'égard  du  joge- 
Meut  qui,  aux  temet  de  l'article  464  du  même  Gode ,  déclare 
l'ouveriure  de  la  fallllta,  des  foraMa  axceptioaaellea  de  pubU- 
dté,  et  un  mode  ipéctal  de  m  pourvoir  contre  ce  jugement  par 
ta  voie  de  la  tirapta  appoetltoB,  ces  forum  de  publicité  et  ce 
flMKie  de  pourvoi  se  rérèrem  évidemment  à  ce  même  Jugement 
dont  parle  l'article  464,  el  ne  peuvent,  eaae  uae  extensioa 
arbitraire,  être  appliquée  b  uajugemial  postérieur  qui ,  rao- 
tlflant  le  précédent,  porto  chaageawat  de  ta  date  de  Touvertufe 
de  la  faillite,  de  ananlère  è  porter  aileinta  au  droit  d'un  créan- 
cier rentré  par  cela  lenl  dans  le  droit  commun  el  dans  ta  dia- 
posttlon  générato  de  l'article  47  4  du  Gode  de  procédure  civito  • 
(Arrêt  du  13  mars  1810.  Gh.  dv.  Sir.,  L  SO,  I»  90j.  11  résulta 
de  ces  deux  arrêts,  qui  n'ont  riao  perdu  de  taur  autorité, 
qaoïqu'Haadeat  natdrteuie  à  taaMrreltald^qiio  la  vatadeta 
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tiefve-ôppositton  tt^est  Jtmftlg  ^tt^ne  contra  un  jngemtnl  de 
déclaration  de  faitllte,  itiah  qv«  si  pttts  tard  un  nouveau  juge* 
ment  venait  à  réformer  le  premier,  et  1  préjudtder  aui  droits 
d'un  créancier,  celul'^1  pourrait  etoir  recours  à  le  tieroe-op» 
position.  (MoDxiil  d*acte  d'opposition,  fornt,  V  iU.) 

Et  de  la  part  de  t&ttte  autre  partit  inUressét  pendant 
un  moii.  L'ancien  article  457  eecordeU  awx  créanciers  p^é» 
sents  et  à  tout  autre  Intëïtssé  un  tong  détei  pour  faire  oppo*- 
sitfon  au  Jugement  déclaratif  die  ls  fatinte*  cette  opposiiicA 
était  recevable  de  leur  paft  depuis  le  }<eiir  du  jugement  jus^- 
ques  et  y  compris  le  Jour  du  procès-verbal  constatant  la  v«ri« 
ficatlon  des  créances  ;  les  créanciers  en  demeure  pouvaient 
faire  celle  opposition  JU9(tu'à  Texplralfon  du  dernier  délai 
quileur  était  accordé.  La  loi  nouv^lle^  dans  ie  but  d'accélérer 
les  opérations  de  la  faillite^  n'accorde  pl«3^tt'un  mois  pour  tout 
délai  ^  toute  partie  intéressée  pour  faire  opposition,  soit  au  Juge** 
ment  déclaratif  de  la  faillite,  soft  à  celui  qui  Axera  11  une  date 
antérieure  l'époctue  de  la  cessation  des  payements.  «*^  fvie-» 
Tio».  Ces  edbpressiofiM*  parties  intéressées  »»  comprewient^ 
elles  les  créanciers  méf^ei  du  failli  ?  La  cour  de  Gaen 
a  consacré  ta  négative.  *  Sur  là  fin  de  ition^^cevoir  opposée  par 
le  syndic,  et  résultant  de  (A  que  d«iM  le  délai  Imparti  par 
l'art.  590,  Cod.  comm.,  Paillol  et  joints  n'auraient  pas  formé 
opposition  au  jugement  du  14  OcU  1840$  considérant  que 
par  ces  mots  :  •parties  intéressées  «•,  employés  dans  l'articlo 
580  ct-dessus ,  on  ne  doit  entendre  que  les  personnes  qui  ne 
peuvent  se  dire  créancièrtts  au  marnent  de  rouveriiire  d'uno 
hillite ,  mais  qui  pourraient  avoir  intérH  à  attaquer  le  ju^ 
gement  qui  a  déclaré  la  faillite  el  celui  qui  fiie  h  une  dato 
antérieure  l'époque  de  la  cessation  des  payements  par  suite  do 
l'introduction  de  quelques  demandes  formées  contre  elles,  soit 
en  nullité,  soit  en  révocation  d'actes  qu'elles  auraient  passés 
avec  le  failli;  que  l'art.  581,  an  contraire,  s'occupe  spéciale- 
ment des  créanciers;  qu'il  donne  à  ces  derniers  le  droit  de 
former  toute  demande  tendant  ii  faire  fixer  la  date  de  la  ces^ 
sation  des  payements  à  une  époqtieautrs  que  oellequi  résulterait 
du  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement  postérieur, 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  accordé  peur  l'affirmation  et  la 
vérification  des  créances  ;  considérant  que  les  motifs  de  la 
différence  qui  existe  dans  les  termes  de  ces  deux  textes  de  loi 
se  comprennent  aisément  ;  qu^ils  reposent  sur  la  position  dif*- 
férente  de  ceux  dont  il  est  question  dans  ees  mêmes  articles  : 
ainsi,  par  l'art.  580,  le  faim  a  lialulne  -,  un  mais  est  accordé 
il  toute  âtttte  Vtmvm  lot^rfiqéa  poii>  Coraer  o|»poeiUOB, 
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parc*  que  l«  Jogeoirat  dédaraUf  de  U  Ci^UU  lui  éommt  wê 
•vertiMeneal  Mifitanl,  qu*IU  Mwl  dès  œ  moiiMBl  è  portée  de 
reeonnettre  û  leitn  iBléreusotttoo  ooo  lésées  per  Tert.  SSi . 
M  coolralre ,  toute  demeDde  des  créenciert  tendanl  à  Dure 
flier  le  date  de  te  ceieelioo  des  peyeneals»  m  eera  ooii  re- 
œralile  qu'eprèt  l'trtpIraUoD  de»  délait  peur  la  vérificatMMict 
reAraetloa  des  créeDoea,  perce  que  ce  D*esl  FériUbleaeot 
qu'à  eelle  époque  que  le  lori  dei  cféanciers  esl  bien  conm, 
que  ee  o*eil  qu*l  œ  moment  qu'Ile  peuTent  eaioemeiil  appré- 
cier leur  poellloB  et  leur  lorl  el  reconnaître  l'Intérêi  plus  ou 
moins  réel  qu'ils  ont  k  ce  que  la  date  de  la  cessaUon  dei 
payements  soit  fliée  k  telle  époque  plutôt  qu*à  tdle  notre; 
considèrent  d'eltleurs  que  la  distinction  que  le  syndic  a 
toulu  établir  entre  le  demende  ayant  pour  but  de  faire  rap- 
procber  du  Jugement  déclaratif  de  la  faillite  r^MM|iie  de  la 
cessation  des  payements  el  celle  qui  tendrait  k  U  faire  repor- 
ter k  une  date  plus  reculée,  ne  repose  sur  aucun  texte  de  i«; 
que,  dans  l'une  comme  dens  rentre  bypotbèse,  il  est  né* 
cesseire  qu'un  deuiième  Jusemeni  rapporte  la  décision  qu 
avait  provisoirement  flté  la  date  de  la  cessetion  des  payemcnlt  ; 
qu'autrement  le  premier  jugement  subsisterait  toHiours,  et  dès 
lors  qu'il  est  constant  dans  l'espèce  et  reconnu  par  les  parties, 
que  le  procès-verbel  d'afirmatlon  et  de  vérifllcetion  des 
créanciers  de  la  faillite  Delerue  n'était  ni  terminé,  ni  dos, 
lorsque  Peillot  et  Joints  ont  formé  leur  demande^  Us  ont  eu, 
comme  créanciers,  qualllé  pour  le  présenter;  d^où  suit  que  U 
Un  de  non-recevoir  qui  leur  est  opposée  ne  peut  être  admise. 
Sur  le  fond  du  procès,  etc.;  par  ces  motifs,  dit  k  tort  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  k  l'appel  interjeté  par  M.  Louise  en  sa 
qualité  de  syndic  de  le  faillite  Delanie;  confirme  le  jvge- 
meot  doQt  est  eppel;  en  conséquence,  déclare  ce  mèose  a|^ 
malfondéo  (Arretdu  16 Juillet  1844.  Sirey,  AS^\\^tZ9.Foyet 
dans  le  même  sens  un  arrêt  de  U  cour  de  Gaen,  du  26  juin 
1843.  Sir,  44,  U ,  409).  -*  Qosmno*.  Les  associés  oom- 
manditaires,  comme  les  créanciers,  sont^ils  recevabUs  à 
demander  le  rapport  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite? 
Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  embrassé  raffirmntîTe  : 
«  En  la  forme,  attendu  que,  d'après  l'article  &80  de  la  loi  du 
35  mal  1 838  sur  les  faillites,  le  failli,  dans  la  huitaine,  et  toute 
autre  partie  Intéressée  pendant  un  mois,  pourront  former  op- 
position au  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  attendu  que,  si 
la  volonté  du  législateur  avait  été  de  n'accorder  ce  droit  qu*atix 
créanciers  seulement.  Il  l'aurait  formellement  exprimé  et  tt^vt- 
mit  point  étendu  cetto  feqtf  M  k  to«lf  piffUe  intéressée  sans 
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distinction;  attendu  que  l'exercice  de  ce  droit  delà  part  des 
actionnaires  d'une  société  ne  saurait  nuire  aux  tiers,  et  peut, 
au  contraire,  leur  ofihrir ,  comme  dans  l'espèce ,  une  garantie 
de  plus;  attendu  que  l'on  ne  saurait  assimiler  l'exercice  de  ce 
droit  à  un  acte  de  gestion  interdit  par  la  loi  aux  associés  com- 
manditaires^  qu'en  effet ,  faire  réformer  par  justice  un  acte 
que  l'on  prétend  avoir  été  consommé  abusivement  et  sans  qua- 
lité par  le  gérant  ne  saurait  être  qualifié  d'acte  de  gérance  ; 
attendu,  dès  lors ,  que  Jay,  soit  comme  administrateur  judi- 
ciaire, soit  comme  actionnaire,  et  Benoist  et  consorts 
comme  actionnaires  de  la  société  de  jurisprudence,  avaient 
intérêt  à  contredire  le  jugement  de  la  faillite  de  ladite  so- 
ciété; attendu  que  leur  opposition  a  été  formée  dans  les  délais 
de  la  loi  ;  les  reçoit  opposants  au  jugement  rendu  par  ce  tri- 
bunal, le  27  février  dernier,  lequel  a  déclaré  en  état  de  faillite 
ouverte  la  société  de  jurisprudence  sous  la  raison  de  Girau» 
deau  et  compagnie  »  (Jugement  du  22  juin  1840.  Gazette 
des  tribunaux  du  23  juin  1 840)  • — Ces  termes  si  positifs,  pen^ 
dant  un  mois,  démontrent  qu'il  faut,  pour  former  cette  oppo- 
sition, n'accorder  aucun  délai  à  raison  des  distances.  —  Sur 
la  question  de  savoir  si  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est 
unïqutmtai susceptible  d^opposition , on  si,  au  contraire,  il 
est  aussi  susceptible  (T appel,  voyez  nos  observations  et  les 
arrêts  cités  sous  l'article  682. 

SSl.Aacnne  demande  des  créaDCiers  tendante  à 
faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  payements  à 
une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement  pos- 
térieur, ne  sera  recevable  après  l'expiration  de$ 
délais  pour  la  vérification  et  raffirmation  des  eréan" 
ces.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation  de 
payements  demeurera  irrévocablement  détermi*- 
née  à  Tégard  des  créanciers. 

=  Ne  sera  recevable  après  ^expiration  des  délais  pour 
la  vérification  et  Vaffirmation  des  créances.  La  vérification 
et  l'afilrmalion  des  créances  terminent  la  première  période  de 
la  faillite.  C'est  à  partir  de  celte  époque  que  la  situation  de- 
vient nette  et  claire,  tout  le  passif  est  constaté.  Si,  après  celte 
époque,  les  créanciers  avaient  encore  pu  faire  porter  la  date 


dt  la  «matlM  ém  paiwMMi  k 
q«l  rkulUli  éâ  ju^ami  éédartUf»  Ht  •«nft«it  J«I6  li 
tairtetiMi'daM  IM  opéntloM  «1  iMcilé  dm  proote.  Cotl  4m 
aree  raltoa  que  la  loi  a  détaimbié  cet  délais  pavr  Nadrt  ixt 
ai  Irrétoeabla  réfioque  ûê  la  atMatioa  dai  payaaMaii.  D'ail- 
Itan,  tes  créaociert  oot  aa  MflbaïaaMQl  la  taaipa  da  laïf 
è  lavrt  iDiérèU.  Gel  article  eti  Maveaa.  ^  fvaanav.  I# 
Aiofff  yi»  appartieni  à  chaqm  eréamAet  ém  fmUU  de  de^ 
mander  ia  ftjudkm  d$  tcmvertmrt  de  h  faHiiû  à  mm  ép^ 
ame  omirt  ^  celle  oui  aurait  été  déjà  déterminée  par  mt 
jagemenif  ne  cesse-J'^i  f  v'à  teirpiration  de  ia  huitmiae  ni 
euii  la  vérification  de  la  créance  présentée  la  demure 
au  Juge-commissaire,  aiors  même  4fue  cette  présentmtion  a 
eu  lieu       •    ■    ^  '  •  -*-    •  --  •         '  --^-•-_ 


raison 
dm  Code 

La  eoar  de  cassalloa  a  eoiiMcré  raffinaaUve  i  •  Altenda  qae 
le  Gode  de  coannerce,  eprès  aTOir  dit,  art.  497»  q^aa  chaque 
créancier^  dans  la  huitaine  au  plue  tard  après  que  la 
créance  aura  été  vérifiée^  sera  tenu  daffirmer  entre  les 
mains  duiuge-^commtssair^  que  ladite  créance  est  eincèrs 
et  véritable,  porte^  art.  &8 1  :  Aucunedemande  des  créanciers, 
tendante  à  faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  pafemenis 
à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  ^mn  Jugement 
déclaratif  de  la  faillite  ou  d'un  Jugement  postérieur,  ne 
sera  recevable  après  r expiration  des  délais  pour  la  vérifi- 
cation et  Vaffirmation  des  créances;  qu*tl  résulte  de  la 
eombinaiioa  de  ces  deai  articles  que  le  premier  Impose  è 
chaque  créaacter  lodlvldaellement  robligatloa  d'aftraer  sa 
créaoce  dans  la  huitaine  qui  en  sait  la  vériflcatloa  •  et  que  la 
second  donne  h  tous  les  créanciers  Indistinctement  le  droit  de 
dire  flxer  Tépoque  précise  de  rouverture  de  la  faillite  jusqu'h 
respiration  des  délais  accordés  pour  la  vériflcation  et  raAr» 
mation  de  la  créance  présenlée  la  dernière  an  Jaga-comml^ 
laire  ;  qu'en  effet  ce  n'est  que  lorsque  toutes  les  cféaacas 
sont  connues  et  vérifiées  que  l'on  peut  savoir  avec  certitude  cl 
User  avec  précision  à  quelle  époque  a  commencé  la  cessatioa 
des  paxcments ,  et  par  suite  jusqu'où  doit  remonter  l'ouver- 
ture de  la  faillite;  que  tous  les  créanciers  ayant  ou  pouvant 
avoir  intérêt  li  celte  fixation,  donner  aux  uns  le  droit  de  la 
demander ,  tandis  que  ce  droit  aurait  cessé  pour  d'autres  «  ca 
serait  les  traiter  inégalement,  ce  qui  ne  saurait  être  ;  que,  par 
conséquent,  le  même  droit  doit  exister  pour  tous  tant  que  du- 
lant  las  délais  fixés  par  la  loi;  elatteada  qu'en  ItttaïKÂaBt  ef 
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appliquant  ainsi  1m  art.  493,  491,  49T  tt  &$l  du  CMe 
mercial ,  la  cour  de  Besançon  en  a  déterminé  le  vrai  sens 
et  en  a  fait  une  juste  application  s  rejette,  eie.  •  (  Arrêt  4ii 
4  janvier  1842.  Gh.  des  req.  Sirey,  t.  4),  1,  267).  La  cour  de 
Unoges  a  aussi  jugé,  perdes  motifs  fortement  et  longuemeal 
déduits,  et  par  applieaUon  des  mêmes  principes ,  que  le  droit 
dont  il  s'agit  cessait  k  l'expiration  de  la  huiteine  qui  suit  la 
eiêture.  définitive  du  prooès-verbal  de  vériflcatten  des  créan- 
ees ,  et  non  après  la  huitaine  qui  suit  la  vériftcatlon  Indivl* 
dueel  de  chaque  créance.  (Arrêt  du  9  décembre  1840.  SIreyv 
t.  42 III,  181.)  Enfin,  le  tribunal  de  la  Seine  semble  encore 
aller  plus  loin  en  posant  en  prinoipe,  dans  le  jufement  que 
nous  allons  transcrire,  que  le  droit  dont  11  s'agit  peut  être 
exercé  jusqu'à  la  convocation  par  le  juge-eommissaire  des 
créineiers,  pour  procéder  h  TopératioA  du  «encordât  :  «  Bn 
ce  qui  touche  Fexoeption  proposée,  oonsldérant,  en  droit, 
que  l'article  681  de  te  loi  do  29  mal  1838  sur  les  faillites  dit 
qu'aucune  demande  des  créanciers  tendante  à  teire  changer  la 
date  de  la  cessation  dM  payements,  teUe  qu'elto  aura  été  fixée 
par  le  tribunal,  ne  sera  reeevable  après  l'expiration  des  délais 
pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances;  que,  eee 
délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation  des  payements  demeu- 
rera irrévocablement  déterminée  à  Kégard  des  créanciers; 
considérant  qu'encore  bien  que  cet  article  ne  dénomme  pas 
les  syndics.  Il  leur  est  applicable,  comme  représentent  les 
créanciers;  considérant  que  l'arlicte  492  détermine  un  délai 
pendant  lequel  les  créanciers  devront  se  présenter;  que  l'art. 
49S  dispose  que  la  vérification  des  créances  commencera  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  ce  délai  et  sera  continuée  sans  in- 
terruption aux  lieu ,  jour  et  heure  indiqués  par  le  jugo-eom- 
missaire  ;  considérant  que  ce  n'est  le  plus  souvent  qu'au  fur  et 
h  mesure  de  la  vérification  des  créances,  d'après  leur  nature 
ou  leur  importence ,  que  les  créanciers  ou  les  syndics  qui  les 
représentent  peuvent  arrivât  h  connaître  exactement  la  situa- 
tion de  la  faillite  et  l'époque  précise  de  la  cessation  des 
payements  ;  considérant  que,  si  la  loi  n'a,  dans  aucune  de  ses 
dispositions,  fixé  de  terme  fatal  pour  la  déluré  des  vérifica- 
tions, c'est  qu'elle  a  entendu  avec  raison  laisser  an  juge-com- 
missaire la  faculté  de  déterminer,  suivant  les  circonsUnces,  le 
plus  ou  moins  de  durée  de  cette  opération  ;  qu'sfinsi  elle  ne 
peut  être  considérée  comme  terminée  et  les  délais  dont  parte 
l'article  &81  comme  expirés ,  avant  que  le  juge-commissatrç 
ait  convoqué  les  créanciers  ponr  l'opération  qui  doit  suivre, 
c'esl-àHlira  pour  le  coacoféaii  attandUt  an  1UI|  que  la  da^ 
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paiatra  il  coapagala  k  Tépoqwa  eu  •  aoAt  US8»  et  sv 
laquelle  le  Irlbuiial  eti  appeM  I  statuer,  a  été  rernée  pt  les 
deui  syndics,  le  II  ooreuibre  18S9  eu  lectificatleu  4e  erile 
^1  aTait  été  IrréeullireiMUl  latredulte  le  28  ae«t  précéésat 
par  Tua  4es  syadlcs  iseléuMUt  ;  atleodu  qu%  eetle  date  éa  il 
sefembre  1 888  la  ooofocaUeu  des  eréaoders  k  l'effet  de  paaser 
autre  au  eaneordat  n'avait  peint  eneere  été  erdeoaée  par 
M.  le  Jufe-eeuiHiIssalre  ;  (|ue  dès  lors  la  demande  des  tfmim 
a  été  latredulte  dans  les  délais  de  la  loi  ;  par  ess  moiih^  It 
tribunal  dH  qull  n'y  a  Heu  d'adsMttre  l'exceptioB  pmpesée 
per  les  défendeurs;  stetuant  au  fond  :  attendu  fue  des  czpli- 
eatlous  feumles  aux  débats  et  éifunt  M.  le  Juge-eeniBlaBaire, 
ainsi  f ne  des  pièces  produites.  Il  résulte  qu'encore  bien  fae 
des  poursuites  aient  été  Internées  eontre  Lepeintre  et  eospa- 
gnledès  le  aoU  d'août  1888,  œ  n*est  que  vers  la  in  de  dé- 
eenibre  sulTant  que  cette  sodélé  a  compléteinent  cessé  s» 
peyemenis  i  allendu  que,  si  quelques  payenents  ont  été  cAc- 
tués  peelérleurenent  au  i«  Janvier  1889,  Ils  se  réduiscm  è 
des  soumes  minimes  qui  s'appliquent  è  des  engageaMMs  per- 
sonnels de  Lepeiotre  ;  par  ces  metlli,  le  tribunal,  enlérinant 
le  rapport  de  H.  le  juge-commissaire,  ise  déflnltiveasenl  au 
l*'  Janvier  1839  Tépoque  de  l'ouverture  de  la  faftlUie  Upein- 
tre  et  compagnie,  qui  avait  élé  fixée  provisoirement  au  80  aui 
1889  ;  en  conséquence,  déclare  nuls  tous  les  actes,  privilèges 
eu  hypothèques  créés  depuis  le  i*'  Janvier  1889  sur  les  biens 
de  la  masse  ;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  •  (Juge- 
mentdu  il  oui  1840.  GateiiedesiriàtmaatxéuîîivUk  1840). 


t.  Le  délai  d'appd,  pour  foui  jugement  rendu 
en  maîiirê  de  faillite^  sera  de  quinze  jours  seule* 
mefil,  à  compter  de  la  signification.  —  Ce  délai  sera 
augmenté,  à  raison  d'an  jour  par  cinq  myriamè- 
très,  pour  Us  parties  gut  serouf  domiciliées  à  une 
distance  excédant  dnq  myriamitres  du  lieu  où  siège 
U  ff tbufiol. 

^=  Potir  ioutjugemaU  rendu  en  mati^e  de  failliie.  La 
disposition  de  cet  ariide  est  nouvelle.  —  Qvusnosi.  Notre 
article  estMamUcable  à  toffpel  tPunJugement  qm  débonte 
^vms  demande  en  déclaratum  de  fatuité  ?  La  cour  de  iUom 
a  consacré  la  négative  :  «  Considérant,  sur  Tappel  du  Juge- 
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vent  du  7  Juin  1889,  que,  pour  que  Fart.  582  du  Gode  com- 
mercUl  soll  applicable  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel ,  il 
faut  que  le  jugement  soit  déclaratif  de  la  faillite,  ou  aoit  rendu 
postérieurement  à  la  déclaration  de  la  faillite  ;  quele  Jugement 
du  7  Juin  1889  n'avait  point  ce  caractère,  le  délai  de  l'appel 
de  ce  Jugement  Inteijeté  par  le  sieur  Brugière  de  Barante, 
contre  les  sieurs  Dumoulin  père  et  fils,  étant  mon  en  temps 
utile,  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  lesdits  sieurt  Du* 
moulin  contre  l'appel  de  ce  Jugement,  est  Inadmissible  ;  par 
ees  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  propoaies 
par  les  sieurs  Dumoulin  père  et  fils,  parties  de  Bemet  père, 
contre  les  deux  appels  du  sieur  Brugière  de  Barante,  lesquels 
sont  rejetés  ;  dit  qu'il  a  été  mal  Jugé  par  les  deux  Jugements 
dont  est  appel,  des  S  mai  et  7  Juin  1889,  rendus  par  le  tribu- 
nal'de  commerce  de  Gannat,  etc.  »  (Arrêt  du  12  février  1840. 
Slrey,  t.  40,  II,  168).  -—  l^ÇvmMTtom.  Le  Jugement  décia^ 
ratif  ^une  failUte  estait  susceptible  étappelt  et  non  pas 
seulement  ^opoositiondelapart  du  failli? — 9*9vasnoa. 
Ce  Jugement  aoit^il,  à  peine  de  nullité ^  être  orononcé  en 
audience  publique}*  --*  8*  ÇvatTiOM.  Lorsqv un  Jugement 
déclaratif  d'une  faillUe  est  infirmé  pour  cause  t^irrégula^ 
rite,  la  cour  (Rappel peut-elle,  si  elle  ne  veut  pas  évoquer  le 
fond,  conformément  à  Part»  478  du  Code  de  procédure, 
renvoyer  la  cause  devant  un  autre  tribunal  I*  La  cour 
d'Amiens  a  consacré  l'affirmative  sur  ces  trois  questions:  •  En 
ce  qui  touche  le  point  desavoir  si  le  Jugement  déclaratif  d'une 
faillite  peut  être  soumis  li  l'appel  *.  considérant  que  l'appel  est 
de  droit  commun;  qu'il  peut  être  dès  lors  inteijelé  quand  11 
n'est  pas  formellement  interdit;  que,  loin  qu'aucune  Interdlo- 
tion  existe  à  l'égard  des  Jugements  rendus  en  matière  de  fail- 
lite, l'appel  de  ces  jugements  est  implicitement  autorisé  par 
Part.  582  du  Gode  commercial,  qui  détermine  le  délai  dans  le- 
quel il  doit  être  formé  ;  qu'il  ne  se  trouve  d^allleurs  dans 
aucun  des  cas  d'exception  prévus  par  l'art.  588  du  mêma 
Gode  ;  en  oe  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le  Jugement 
qui  déclare  la  faillite  de  Lefèvre  est  nul  pour  n'avoir  pas  été 
rendu  en  audience  publique  ;  considérant  que  la  publicité  est 
l'une  des  conditions  essentielles  de  toute  décision  Judiciaire) 
que  cette  règle,  qui  est  d'ordre  public ,  doit  être  observée  i 
peine  de  nullité,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'exception  déterminés 
par  la  loi,  et  dans  aucun  desquels  ne  se  trouve  le  Jugement 
déclaratif  d'une  faillite  ;  que  celui  rendu  le  15  asart  dernier 
par  le  tribunal  de  M ontdldler,  en  charnière  du  conseil ,  qui 
déclara  LeièvreeQ  dtat  défaite  ouverte»  est  donc  nul,  en  et 

COPB  ni  coHaBac3«  $8 


ItM  €€•!  »■  ■OMIT!,  —lift  UU  Wm  f JJUIWW  KT 

^■i  loMkt  TéfMittMi  :  etatiÉlénit  ^<«  48«N  li  1» 
4e  la  ilMuiMle  il  «lit  aaiHrM  ful  M  Mnitiii  la 
•I  iUi  éUll  adalM,  il  iaporli  f  «'alla  aoil  layita  à  «a  pva- 
Mlaa  4ifré  diJuridlcUaa  ;  ^ua  ai  la  faUlila  Ml  èlra  bédane 
par  la  Uilmaal  4a  caamiwa  du  dawliUa  4u  débiteur,  celle 
dèapMiUoa  ne  aauratt  èUe  caasUéréa  eaaaaia  aUribvUva  d'uae 
lurlëiciieo  ascliMifa,  piiHiie  la  liéta  éê  rélaMiii>«Wfrt  <mm- 
ntfQial  d«  CalUi  peiil  eilaier»  el  le  plaa  sraad  aoabra  de  mi 
cfféaoiéera  le  Uoaver  daM  rarroadiiawanl  d'ua  asira  liiba- 
■ail  far  ceiaMUd,  iair«a  lejugeseai  dealeil  appel,  reafaie 
la  eauiaal  lit  parUet  devaalla  Iribuaal  de  eetitree  d'AaieM, 
peut  f  ètfa  proeédé  eartonaéaaat  k  la  loi,  ait.  •  (Andi  de 
U  affU  tS|9.  Sir^Tf  !•  ^^.U»  Sd^)*  ûs  ekjeola,  eeslra  la  ta» 
lyllea  de  la  pieBière  qaeaiioa,  que»  tl  l'aniele  Md  a  mmnti, 
d'aae  Maalèri  lottletiM^iale,  la  ynk»  de  rappetiliea  eaalre  la 
llwaBit  par  défaat  de  déelaialiea  de  fanuie,  c^eti  taaa  deata 
parce  ««e  le  ligitlateur  n'a  pat  ? oultt  ^'oa  pdl  UMllia  lad^ 
iaftaaal  ea  fyetiloa  le  fatt  de  la  iUiiUe  aa  aw^aa  de  la  vaie 
d'appeli  el  qu'il  tufll  que  ealle  fêle  pulite  dire  aaane 
leJuaeBenl  qui  tUlueia  tur  reppoilliea  :  ault  eat 
Uaat  ne  peuf  enl  préf  aloir  eaaira  le  principe  de  droll  < 
que  iicaaie  l'andl  qui  précède.  Auiti  la  cour  de  eatutlea, 
MitledelaquetUea,  l'a-t-elle  lételue  daat  le  aena  de  Tafir^ 
«alive  s  •  \a  rarU  &t3  du  Code  eeaMaereial,  aUaada,  m  bil. 
que  le  Uibaaal  civil  de  Gaaaal*  rtMpliiiaal  lia  faacllei  de 
IribaaaldeeonaMree,  a  rendu, lai  nal  iaa9,turladcaaada 
ea  déclartUoa  de  (ailliie  foraée  par  le  défeadear  ea  eaitattea. 
eoalra  le  aaaMé  Sadouray,  an  lugeaeal  pet  défaal  paitaal 
qu'il  itraii  pravfé,  Uat  par  Ulret  qat  par  léaieiat,  que  ea 
diraier  éUil  conunarçaal  li  l'époque  oè  U  t'agiitail  de  faire 
renoaler  la  eeaialiaa  de  tes  payeamiU;  que  lei  denaadeatt 
fiODi  ialerveaui  dant  eelli  iatiaaee»  ea  qualiU  de  adancien 
de  Sadearay,  pour  p  aouteair  qut  celui««i,  d'élan!  pat  eo«- 
iMfiani,  ne  poafait  dire  déclaré  ea  élal  de  faillile,  el  qae» 
tar  leur  oppoillioa  au  jugeAeal  du  a  »al  itae,  Il  ialerr ial, 
la  î  juin  ittifani»  aaluceiHal  coatradictotre,  qui»  aélrBcUBt 
le  premier»  déboula  le  déieadeur  de  ta  demaade;  atieado,  ta 
dreil»  que  ce  dernier  Jufemenl,  preaoaytnt  aiati  tar  la  mérita 
d'uae  edioa  qui  avaU  pear  ok^  aae  dédaratioa  de  fiùlttlt, 
el  lofftqae  la  eaaletlalioa  élevée  entre  let  parti»  portail  val- 
queaieot  sur  le  poinldeiaveir  ti  leurdébitearooaiania  devait 
éUe  cooaldéffé  ooaiiae  failil*  a  été  évideanMol  leada  m  ma» 
tière  é€  faUitte;  qa^il  importe  peu  qu*y  ae  preacate  pas  la 
décliraUettdo  faUiiUg  que  la  gatfité  deJàiHlda  débUoatdee 
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ptrllts  n'en  a  pat  moins  fait  rabjat  do  Itilie  laumls  au  lifta» 
nal,  et  qae»  s'il  a  été  décidé  qu'elle  oe  pauvait  lui  être  attrl>* 
buée,  ee  n'a  été  qu'en  apprécient  les  éléments  constitutifs  da 
la  faillite  et  en  examinant  s'ils  étalent  applicables  aux  faits  d# 
la  cause  ;  attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  du  1  Juin  l  a39  se 
trou?altnéoessairemenl,  par  sa  nature,  placé  sous  Pempfre  dea 
dispositions  de  l'art  682  du  Gode  commercial,  et  qu'en  coa« 
séquence  le  délai  pour  en  Interjeter  appel  n'était  que  de  quin^a 
jours,  à  compter  de  la  signification  qui  en  aurait  été  faite; 
attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  4ue  ce  n'est  qu'un  mois  après 
avoir  reçu  la  signification  de  ce  jugement  que  le  défendeur  en  a 
éinis  l'appel  ;  attendu  qu'au  Heu  de  déclarer,  dans  ces  clfcon«> 
stances,  cet  appel  non  reeevable,  comme  tardif,  conformément 
aux  conclusions  formelles  des  demandeurs,  l'arrêt  attaqué  1^ 
admis  et  a  statué  au  fond,  Ibous  le  prétexte  que  les  dispositions 
de  l'art  582  du  Gode  commercial  b'étalent  applicables  qu'aux 
jugements  déclaratifs  de  la  faillite,  ou  à  cent  qui  interrien" 
nent  après  que  la  faillite  a  été  déclarée;  qu'en  prononçant 
ainsi,  cet  arrêt  a  créé  des  distinctions  que  là  loi  n'a  pas  éta« 
biles,  et,  par  Ib ,  a  expressément  violé  rarticle  6S2  du  Code 
de  commerce  précité  $  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  te  août  1842. 
Gta.  civ.  SIrey,  t  42, 1,  978).  L'arrêt  que  nousalloDs  rapporter 
consacre  la  doctrine  de  la  décision  qui  précède  sur  la  première 
question  en  même  temps  qu'il  juge  les  questions  sulfantes  : 
—  lr«  ovnSTioii.  Le  délai  d'appel  du  jugement  de  décla^ 
ration  de  faillite  court^l,  non  pas  du  jour  oià  Ua  ëtépro^ 
nonce,  mais  du  jour  de  sa  signification,  s'il  a  été  rendu 
contradictoirement ,  bien  que  ces  jugements  déclaratif è  de 
faillite  ne  soient  pas  ordinairement  signifiés?  —  ^  Çtms- 
noir.  Si  le  Jugement  est  par  défaut,  te  délai  tFappel  court»' 
il,  comme  dans  les  cas  ordinaires^  du  Jour  de  ^ expiration  du 
délai  (^opposition?  La  cour  de  Montpellier  a  établi  l'afflr^ 
matiye  :  «  Attendu  que,  de  droit  commun,  les  jugements  ren* 
dus  par  les  tribunaux  de  première  instance  sont  susceptibles 
d'appel,  excepté  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi  ; 
attendu  que,  si  la  loi  relative  aux  faillites  a  modifié  certaines 
dispositions  du  Gode  de  procédure  relatives  b  l'appel,  aucun 
article  de  cette  loi  ne  dispose  que  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  n'est  pas  susceptible  d'appel;  que  l'art.  588,  au  con* 
traire,  énumère  les  divers  jugements  qui  ne  sont  susceptibles 
ni  d'opposition  ni  d'appel  ;  qtie  le  jugement  déclaratif  n'y  est 
pas  compris  ;  attendu  que  si  Part.  582,  God.  comm.,  modifie 
l'art  443,  God.  proc,  en  restrelgnantb  quinzaine  le  délai  de 
l'appel»  eet  article  disposa  que  ce  délai  eoom  b  parlUr  de  te 
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4la|iOilUoo  Tott  m  Mvralt  prétoodraqiM  !•  délai  eooHte  Joor 
dt  la  proBoadalioa  I  «UMda  ^tt'U  teportt  pett  qiM  le  Jii«ea«t 
dédaraUr  da  UUUIa  aa  Mil  Rat  ordiMlraMol  tlsalflé  ;  qvH 
m"m  faul  pas  iMiot  raeanattra  qua  aa  B'aai  paa  è  dalar  de  la 
pfOBaadaUao  du  Juiwienl  que  la  délai  doU  eaurir  ;  altaiida 
q«a  si  l'art.  M  iMOdIiaUpmiltee  partie  de  rart.  US.  rato- 
Uve  aa  délai  da  l'appel,  U  foui  ratreladM  cette  nediieailea 
aux  laroiee  daa»  lesquels  elle  es&  aoaçue  t  que  la  deuxltea 
partie  da  l'art.  44S  resia  dès  Ion  eaUére,  el  qii'U  fa«i  raaoa- 
aallre  qMsileéélaldeqolasaiiiaoaartàdalerdela  slgiiiiea- 
tlan  peur  les  JttseBMals  eoalradiololfes.  Il  ne  caurt,  peur  les 
JugeaMBU  par  défaut,  qu'à  partir  du  Jaur  où  ropposlllOB  a^ait 
plus  recet able»  alleodu  qu'eu  laaaal  oauM^le  du  délai  de  hai* 
lalae,  pendaol  lequel  l'opposilloa  pouvait  être  (aile,  l'appel  aa 
Bom  d'Odon  Rech  a  été  relevé  daas  le  délai  ;  qu'il  j  a  doac  Iles 
de  n(ieler  la  flo  de  aoa-recevolr  proposée  par  l'UiUaié  ;  par  eea 
BoUti,  rejette  la  fin  de  aoa-recevolr,  et  ordoaoe  qu'il  seia 
plaidé  au  food»  (arrêt  du  10  aul  1844,  SIrey,  4&,  11,  200). 
Us  disposilloos  particuUères  des  arttoles  600  et  &02  u'easpé* 
cbeot  pes  la  voie  du  recours  en  règloneat  de  Juges,  lorsqaa 
la  rallllla  d'au  coaiaierçaat  a  été  déclarée  par  deux  trlbuaaux 
différents,  à  aïoins  que  l'un  ou  l'autre  des  Jugemeals  décla- 
ratifs ne  soit  passé  en  force  de  cbose  Jngée  (Arrêt  da  la  eear 
de  Douai  du  3  mai  1141.  Sirev,  t.  42,  U,  bi). 

Sera  de  quinze  Jours  seutemetU  à  comi^tr  de  la  signifia 
cation.  Le  délai  d'appel  dans  les  matières  ordinaires  est  de 
trois  moi»  (art.  44a  du  Code  de  procédure  civile).  Le  législa* 
tour  de  1838  a  réduit  ce  délai  è  quinse  Jours  pour  les  Jufo» 
meoU  dont  il  s'agit  ici  afin  de  bâter  la  marche  de  la  faillite. — 
QvasTioff .  Ce  délai  doii^il  être  augmenté  (Tun  Jour  par 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domiciU  de  tappe^ 
lant  et  celui  de  t intimé  F  La  cour  de  Caen  a  Jugé  la  néga* 
Uve  !  «  Considérant  que,  d'après  Tart.  682,  Cod.  oomm.,  la 
délai  d'appel  pour  tout  Jugement  rendu  en  matière  de  faillite 
est  de  16  Jours  seulement,  è  compter  de  la  sigoification  ;  sauf 
que  ce  délai  est  augmenté  )t  raison  d'un  Jour  par  cinq  m/ria- 
mèlres  pour  les  parties  domiciliées  è  une  distance  excédant  cinq 
myriamèlres  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  considérant  qu'il 
résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  célérité  qui  l'a  dicté  qu'il 
forme  un  tout  complet,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  recourir  è 
d'au  1res  disposi lions  pour  étendre  le  délai  qu'il  détermine; 
considérant  d'ailleurs  que  l'art.  1033 ,  Cod.  pr.  civ..  qu'on 
Invoque ,  ne  s'occupe  que  des  délais  fixés  pour  les  sjoumo- 
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meiits,  citations,  semmatioos  et  autres  actes  foits  à  personne 
ou  domicile,  c'est-à-dire  des  délais  dans  lesquels  les  personnes 
assignées  doiyent  comparattre,  et  ne  s'applique  point  aux  dé- 
lais dans  lesquels  la  loi  a  renfermé,  à  peine  de  déctiéance,  le 
droit  de  porter  appel  de  telle  ou  telle  décision  ;  qu'il  ne  faut 
point  confondre  ce  droit  d'appel  en  lui-même^  lequel  est  uni- 
quement régi  par  le  texte. qui  l'autorise,  avec  l'aBsigaalion  que 
doit  contenir  l'exploit  au  moyen  duquel  il  est  exercé,  assigna- 
tion dont  le  délai  doit,  s'il  y  a  lieu,  être  augmenté  dans  le  seul 
intérêt  de  l'intimé,  conformément  à  l'art.  1033,  Cod.  proc; 
considérant  qu'en  fait,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Mortain,  qui  a  rejeté  l'opposition  deLangloisau  concordat 
admis  en  faveur  d'Alais-Roger,  a  été  signifié  audit  Langlois, 
en  son  domicile  à  Caen,  le  24  sept.  1844  $  que  la  distance  de 
Caen  à  Mortain,  où  siège  le  tribunal  (et  même  à  Saint-Hilaire- 
du-Harcouet,  li«i  du  domicile  d'Alais-Roger),  n'étant  que  de 
8  il  9  myriamètres ,  un  seul  jour  devait  être  ajouté  au  délai 
ordinaire  fixé  par  le  1^  $  de  l'art.  582,  God.  comm.;  que  dès 
lors  l'appel  devait  être  interjeté  le  10  octobre,  ou  au  plus  tard 
le  11,  en  supposant  que  le  dies  ad  quem  ne  dût  pas  être 
compté  ;  que  cependant  il  ne  l'a  été  que  le  1 2  ;  qu'il  doit  donc 
être  rejeté  comme  tardif;  par  ces  motifs,  déclare  non  receva- 
ble  l'appel  inteijelé  par  l^nglois,  etc.  »  (Arrêt  du  1 7  déc.  1 844. 
Sirey,  45, 11,  848).  —  Çmmvum.  Ce  délai  est*U  applicable 
aux  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils,  jugeant 
pendant  le  cours  é^une  faillite  des  questions  qui  ne  sont  pas 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ?  En  d'autres 
termes,  ces  jugements  sont-ils  susceptibles  d^ appel  seule-- 
ment  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  bien  dans  le  délai 
de  trois  mois,  conformément  à  Particle  443  du  Code  de 
procédure  ?  Pour  l'affirmative,  on  peut  invoquer  la  généralité 
des  termes  de  notre  article,  lesquels  comprennent  tout  juge^ 
ment  en  matière  de  faillite,  c'estrà-dire  toutes  les  questions 
que  la  faillite  soulève  et  qui  donnent  matière  à  un  jugement; 
notre  article  ne  distingue  pas  entre  les  diverses  juridictions  ;  on 
peut  dire  que  là  où  le  législateur  n'a  pas  fait  de  distinction , 
11  n'est  permis  à  personne  d'en  faire  ;  qu'en  outre ,  ce  serait 
aller  contre  l'esprit  et  le  but  de  la  loi,  qui,  avant  tout,  a  cher^ 
ché  à  accélérer  les  opérations  de  la  faillite.  Pour  la  négative» 
qui  nous  semble  devoir  être  adoptée  de  préférence,  on  argu- 
mente du  principe  général,  qui  veut  que,  quand,  pour  cause 
d'incompétence ,  ratione  materUt^  une  affaire  est  renvoyée 
à  une  autre  juridiction»  on  se  conforme  en  tous  points  aux 
règles  de  cette  nouvelle  juridiction.  L'attiire,  par  cela  seul 
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q«*«il0  «t  Mualit  •«  MkoBMV  civHi,  ta «Mto  tl 
iMl  eartdèn  eMHMfolal  i  t !!•  m  Ml  doM  pftt  êtra  Méa 
cosmercialMMBl  {  d'allltun,  r»itMt  «ta,  m  lai«Mt  «m  iii- 
bvnain  de  eomnerae  ta  «MMltMMe qm  deiùutcmfm  wom» 
cerne  les  faiiUteâ,  •  éfld«nnMOt  exce^  tas  af^irts  qeà 
■*ftpp«rUefidraleat  point  fe  «m  Irtiwnw»»,  C*Ml  ««mI  ce  fÎTa 
décidé  ta  eour  de  Pau ,  en  jogeaiil  ^e  aolre  article  WiUml  paa 
applkable  I  im  JoteaMat  rendv  pmt  k  iribunal  dvH  wr  ta 
denuuide  formée  par  le  sjnMlle  de  la  taUllla  m  ■■IHté  de  la 
rétrocession  d'un  InnnenMe,  oontentte  par  le  ffalfli  depata  la 
eettatlon  de  aes  payementa,  par  le  motif  •  ^e  riniealle^  de  In 
loi  a  été  de  n'appliquer  ta  dltposlUon  relallve  k  TalM^iftelioa 
da  délai  de  l'appel  qu'aux  Jugemeata  readue  par  les  Irtlaia— a 
de  commerce  >  (Arrêt  du  4  mal  184S.  Ulrey.  t.  49,  II,  417). 
Vold  enfin  on  arrêt  qui  consacre  les  mémse  prtaelpes ,  Maa 
que  te  jugement,  statuant  sur  une  questlea  die  propriété,  eèl 
M  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  :  «  Atteada^  ea  droit, 
que  Tarflcle  5flOdu  Code  commercial  ne  s'appMque  qu'aaxiaga- 
ments  rendus  en  matl^  de  tallllta;  qu'on  ne  peu!  vépoler  Ma 
que  les  jugements  qui  ont  prononcé  sut  les  qaetUoas  nésolual 
ie  ta  faillite,  eu  sur  des  actiona  nées  de  ta  fatUile  ou  exereéeeli 
son  occasion,  notamment  ceux  qui  déetarent  ta  fkllllta  et  llseal 
son  ouverture  (art.  440  et  441  du  Code  commeretal),  qpif  sta- 
tuent sur  la  validité  des  paj^ements  faits  par  le  taiili,  ou  dao 
hypothèques  et  privilèges  inscrits  sur  hil  depuis  ta  eesaatloada 
ses  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  celle  ce»* 
saiion  (art.  440,  447,  448et449),snrradml9Sleflaapa6»^fdea 
créances  contestées  (art.  498),surT*honiolof;otloadveoooordal 
(art.  513  et  5i  5],  sur  le  compte  déftnItKdes  syndics  (art.  M0)« 
sur  les  privilèges  réclamés  sur  le  mobilier  fart.  èSI),  sur  lêa 
droits  de  ta  femme  du  failli  (art.  &5î  et  558),  sur  lesreyondl- 
ca lions  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5T4 ,  575  et  578  du  Code 
commercial  (art.  579],  et  sur  tes  autres  cas  analogues;  umIb 
que  Ton  ne  saurait  ranger  dans  la  même  catégorie  les  juge- 
ments ioterveous  sur  tes  actions  qui  ne  sont  pas  aéea  de  ta 
faillite,  comme  torsqnlt  s'agit  d*nne  queslNm  de  propriété 
soulevée  par  un  tiers  contre  le  failli,  et  dans  les  Inelanees  «ai 
en  sont  ta  suite,  dans  lesquelles  le  syndic  des  créancters  n 
failli  agit,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  an  nom  el 
dans  l'iotérèt  des  créanciers  contre  te  tiers  rédamant;  et  at- 
tendu, en  fait,  que,  dans  Fespèce,  la  réctamatioa  dît  elear 
Seillère  est  indépendante  de  ta  failTIte  des  sieurs  Qnesno  frères 
et  Gougeon  ;  que  ce  n'est  pas  une  demande  en  revendicMioa» 
puisqu'elle  n'a  pas  pour  objet  d*obtealr  le  payement  dei  boii 
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venditt  au  faim»  ou  la  restitution  ûm  boit  li  défaut  do  pay^* 
ment,  mais  de  faire  reeonuatlre  lo  sfeur  Seillère  propriétaire 
des  bois  dont  il  s'agit,  eomme  lui  ayaut  été  vendus  par  tea 
faillis  ;  que  c'est  sur  cette  question  de  propriété  que  le  proeèe 
est  engagé  ;  que  le  droit  prétendu  par  8eillèra  D'étant  pas  ué 
de  la  faillite  ou  exercé  \  son  occasion,  les  jugements  ne  peu«« 
vent  pas  être  réputés  rendus  en  matière  de  faUiHe;  r^et* 
te, etc. »  (Arrêt du  l •*  avril  1 840.  Cti.  des  req. Sir^,  40, I^  447). 
Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans  l'espèce  de  la  ques» 
tion  suivante.  —  Çobotiosi.  Cette  disposition  est^lle  appèk» 
cable  à  t  appelât  un  Jugement  qui  a  statué  sur  une  aciiom. 
tendante  à  faire  déclarer  un  tiers  débiteur  du  montant  et  une 
traite  tirée  sur  luipar  le  failli  antérieurement  à  safaiiliteF 
La  cour  de  Gaen  a  consacré  la  négative  :  «  Considérant,  en 
droit,  que  l'art.  582,  Cod.  comm.,  n'esl  applicable  qu'aux 
jugements  rendus  en  matière  de  faillite,  c'est-l^dire  qu'aux 
jugements  qui  concernent  la  faillite,  règlent  sonouvertnre,  son 
organisation,  son  administration ,  dans  lesquels  la  faillite  }otto 
un  rôle  pour  créer,  étendre  ou  modifier  un  droit,  soit  quant 
au  failli,  soit  quant  à  ses  créanciers,  soit  qnant  aUK  tiers  ; 
considérant,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  Vactton  dirigée  eon» 
tre  Bisire  et  Gaillard  est  indépendante  de  la  faillite  de  Dédot; 
qu'elle  a  pour  objet  de  faire  déclarer  que  Basire  et  Gaillard 
sont  débiteurs  envers  Déclos  de  la  traite  de  2,000  fr.  qu'il  a 
tirée  sur  eux  le  3  fév.  1843  (antérieurement  à  la  faillite  de  Dé^ 
clos),  et  négociée  à  la  dame  Maignan,  et  qu'ils  avaient  provi- 
sion quand  le  payement  en  a  été  demandé  ;  que  c'est  sur  cette 
question  que  la  contestation  est  engagée,  que  dès  lors  le  droit 
de  Déclos  et  de  la  dame  Haignan  n'est  pas  né  de  fa  faillite, 
qu*il  n'est  pas  exercé  à  son  occasion  ;  que  le  jugement  qui  l'a 
apprécié  ne  saurait  être  réputé  en  matière  de  faillite,  et  que 
.Gaillard  et  Basire  doivent  jouir  des  délais  ordinaires  d'appel  ; 
par  ces  molifs,  rejette  la  fin  dé  non-recevoir  et  condamne 
les  syndics  en  leur  qualité  aux  dépens  de  Tincideot.  »  (Arrêt 
du  30  juillet  1844.  Sirey,  45,  il,  224).  Par  application  du  même 
principe,  la  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  oe  délai  d'apnel  est 
de  trois  mois  à  l'égard  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  la  de- 
mande formée  par  le  syndic  d'une  société  en  faillite  contre  des 
associés  commanditaires,  afin  de  versement  de  leur  comman- 
dite (Arrêt  du  27  juin  1844.  Sirey,  44, 11,  021).  Cependant  la 
aolulioD  a  été  différente  dant  l'espèco  de  la  question  suivanla. 
—  QnaanOM.  L'Mpel^fun  jugement  intervenu  sur  ^de^ 
mande  en  revendication  de  mus  déposés  chez  le  failli  est" 
il  soumis  au  délai  de  notre  ariick  ?  La  cour  de  Rennes  a  éta- 
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Ml  ramrmttv^  :  •  CoMMértal,  m  «rrti,  ^«* 
rart.  Ut  du  Ooé»  4e  oMMm,  rapfid  awimgMMU  ca  Ma- 
tière 4e  rallllte  4olt  élre  ioier}elé  4aw  les  quiaie  ioun  q«i 
«ilfetl  leur  noUAcalieBi  coMidéraBi  ^ue  la  4lt|M»iUoa  4eceC 
article  eM  féaéfale,  el  ^ae,  4'aprèe  les  aoUTt  de  Ma  latre- 
diieUoa  daot  le  Code  de  eeaveite.  U  doll  s'appliquer  aux  j»- 
gawaaU  rendut  lur  des  eealeeUUeiM  qui,  aéee  à  roccusioa  de 
la  faillite.  ealraferalentM  llquldalloo  si  le  délai  ordinaine  de 
rappel  n'éiall  pas  restrelBt;  ooosldéraal  qu'eu  maUère  de 
fiimile  le  tribunal  de  oo«meroe  du  failli  eU  uisi  de  toutes  les 
eeoleslatlons  que  la  faUlUe  peut  faire  naître  et  de  tout  ce  qui 
la  concerne,  dlspeeittoas  dont  la  eooUiInaison  déoiontre  de  plus 
en  plus  l'étendue  que  doit  avoir  l'appUeation  de  rarUcle  6S: 
du  Gode  de  ce— erce  i  considérant  que  U  rerendicnUott  con- 
tre une  fallllle  doit  tomber  sous  celle  application,  puisqu'elle 
fait  l'objet  du  chapitre  x,  an  titre  des  faiWUs  el  que,  dans  le 
fait,  le  Jugesaent  dont  est  appel  est  Intervenu  sur  une  reTeodi- 
catlon  foriiée  par  Durocber  ;  que  les  bols  qui  en  étaient  Tobjet 
étalent  dans  les  chantiers  loués  aux  faillis,  et  compris  lent 
dans  leur  bilan  que  dans  l'inrenlalre  qui  en  a  été  la  suite  ; 
considérant  que  cette  eonteslalion,  par  riaoertitude  de  ses  ré- 
sultats, a  loatgtemps  suspendu  et  suspend  encore  la  liquidation 
de  la  falllUe  :  d'où  11  suit  que  les  moUfs  de  l'abréviation  des 
formes  et  des  délais.  Introduite  dans  le  Code  de  commerce, 
s'appliquent  parfalteoMUt  b  l'espèce}  par  ces  motifs,  U  cour 
déclare  rappelant  non  reoevable,  etc.  »  (Anttdusejuin  ISAO. 
GaiMe  des  tribunaux  du  8  Juillet  1840.) 

Pour  les  parties  qui  seront  domiciliées  à  une  distance  ex- 
cédant  cinq  myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  Ainsi 
les  personnes  qui  desseurent  dans  un  rayon  de  dnq  myriaosètres 
du  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce  n'ont  pas  plus  de 
tempspour  appeler  d'un  Jugement  rendu  en  matière  de  faillite, 
que  les  créanciers  du  lieu  même  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

86S«  Ne  seront  aiuceptibles  ni  d^opponition,  ni 
d*appel,  ni  de  reooan  en  enaantion  :  —  1*  Lesju- 
gementi  rekuifi  à  la  nomination  ou  au  remplace- 
ment  âujuge-eommisiairef  à  la  nomination  ou  à  la 
révocofton  deiayndtcs;  —  2^  Les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  les  dânandes  de  sauf-ùmduit  et  sur  celles 
de  seeourspour  le  failli  ei  sa  famille;  ^—  3*  Les  ju- 
gements qui  antoriMnt  à  Tendre  les  effets  oa  mnr; 
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chandises  appartenant  à  la  faillite  ;  —  4"*  Les  juge- 
ments qui  prononcent  sursis  an  concordat,  on  ad- 
mission proTisionnelle  de  créanciers  contestés  ;  — 
5^  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  com- 
merce statue  sur  les  recours  formés  contre  les 
ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire  dans 
les  limites  de  ses  attributions. 

:=  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  rem," 
placement  du  Juge-comndssaire  ;  à  la  nomination  ou  à  la 
révocation  des  syndics.  G«t  article  est  aeuveau,  et  les  motifiB 
qui  Pont  dicté  sont  faciles  \  saisir.  11  tiA  été  déraisonnable 
qu'une  autre  Juridiction  eût  à  statuer  sur  le  mérite  d'un  ju- 
ge-commissaire. Celui-ci  ne  peut  être  mieux  apprécié  que  par 
ses  pairs.  Quant  aux  syndics,  le  tribunal  de  commerce  seul  est 
encore  appelé  à  les  juger;  et  la  loi  ne  pouvait,  sans  blesser  la 
dignité  de  ces  tribunaux,  permettre  que  les  choix  faits  par  eux 
fussent  contestés  ou  discutés  devant  d'autres  juges.  —  Quas- 
no««  Le  jugement  quiprononce  le  maintien  des  syndics  par 
suite  de  rétot  iPunwn  résultant  du  refus  apporté  par  les 
créanciers  tout  à  la  fois  au  sursis  demandé  pour  le  vote 
du  concordat  et  au  concordat  lui-même,  estait  susceptible 
éPappel?  La  cour  de  Paris  a  consacré  la  négative  par  le  mo« 
Uf  que  le  Jugement  ne  contenait  qu'une  seule  disposiUon,  sa* 
Toir,  le  maintien  des  syndics  dans  l'adnrinistration  delà  faillite; 
et  que  l'appel  de  ceUe  espèce  de  Jugement  est  interdit  par  notre 
article.  (Arrêt  du  18  Juillet  1848.  Sir.,  48, 11»  388.)  —  Qua»- 
TiOH.  Le  failli pourrait^l  se  pourvoir  directement  devant  le 
tribunal  contre  le  refus  par  les  créanciers  (Raccorder  le 
sursis  qi^il  avait  réclamé  ?  La  négative  paraît  résulter  du 
principe  que,  dans  cette  matière,  l'appréciation  des  créanciers 
est  souveraine,  principe  qui  semble  écrit  dans  l'article  510. — 
1'*  QUBSTiOH.  Le  Jugement  par  lequel,  en  matière  de  fail" 
lite,  le  tribunal  de  commerce  arbitre  Vindemnité  due  aux 
syndics,  est-il  susceptible  d^ appel?  •»  2*  Ovsmoa.  Ce  ju- 
gement doit-il  mentionner,  à  peine  de  nullité,  qt^il  a  été 
rendu  au  rapport  du  ju^e-commissaire  ?  doit^il,  aussi  à 
peine  de  nullité,  être  motivé  P  La  cour  de  Rennes  a  consacré 
TalErmalive  :  «  Considérant  que  l'appel  est  de  droit  commun, 
et  que  les  Jugements  qui  fixent  l'indemnité  due  aux  syndics 
ne  sont  pas  rangés  au  nombre  des  décisions  que  l'art.  &S8  du 
Gode  de  commerce  exempte  de  ce  recours  %  considérant  que» 
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dMM  la  nâUère  tpéctato  dloat  tt  r  aglt«  rapptl  f&t  v«te  «•  lé- 
^iiéle  «t  régyllèrtnMl  (oraaliiéi  eooiMéraol  qve,  qvoiqv 
l'attisUace  à  Ttiidieiice  du  juge-commissaire  permelle  de  sup- 
poser que  ce  magistral  a  faU  un  rapport,  le  défaot  de  neaiiat 
de  raccorapllssemeot  de  cette  formalllé  D*e«i  eal  pM  i»«tae  ui 
flce  réeli  eonsidéraM,  ea  outre,  que  la  déeisioa  B*a  pm  •kê 
■oti vce  i  coDaidéranl  que,  aous  ce  double  rapporU  le  Jugeneat 
est  oui  dans  la  forme;  mais  coDsldéraot  que  la  caus«,  leiie 
qu'elle  est  portée  devant  la  cour,  est  eo  état  de  recevoir  jun- 
mentdéttnitif;  considérant,  au  fond,  quesilelribUBal  a  requit 
b  un  pour  eeat  fladeaMrité  réclamée  par  cbaeaa  daa  tyadks, 
H  a  réservé  b  ee««-el  le  droll  de  réclaaar  iiae  nouvalla  ta- 
demnité  pour  vacatloas;  coasldéraai  qu'il  j  a  pl«a  dm  féfiita- 
rilé  el  d'avantage  k  adopter  une  baaa  fixe  qui  âearla  tauUi 
discussione  ultérieures  ;  coosldérani  q«e  lee  jugea  aaiais  es 
rappel  peuveol  ariiltrer  rindemttlté  bdoaaar  aux  ajradki;  i^ 
folt  rappel  des  sjrndica ,  aanule  le  )«gooMil  dont  csl  appel; 
faisant  Jugement  noanaa,  flxo  b  un  el  demi  poar  eeai  des 
rentrées  de  la  faillite  l'indemnité  totale  da  ebacuo  dea  sjadict, 
réservant  seulement  b  ceux*el  le  rembouraernaal  dea  frais  de 
voyage  el  des  autres  déboursés  dûamil  Jaatiiéa  •  (Arrêl  du 
n  décembre  1841.  Sir.,  I.  42,  II.  62). 

Les  Jugements  oui  statuent  sur  têa  demandes  de  «»/• 
conduit  et  sur  celies  de  secours  pour  ie  failU  et  sa  famille. 
Le  tribunal  de  commerce  est  seul,  bien  mleax  qae  d'autres 
iarldiclloBS,  k  mémo  d'apprécier  les  faits  qui  paoveal  taira  ad- 
mettre oa  rejeter  ces  deasandes.  Enin,  toutes  ees  diapoallions 
sont  nécessitées  par  le  beeola  d'accélérer  la  marebo  de  la  fail- 
lite ;  et  le  tribunal  de  cooNnerce  est  la  seul  qal,  dans  ces  ma* 
tières,  puisse  avoir  toutes  les  lumières.  •--  (vaana*.  Esâ^-cs 
§a  masse  seulement  qui  est  privée  du  droit  ifappei,  om  bien 
un  créancier  pourrait »il  en  appeler  dans  sou  intérêt  prive? 
La  cour  de  Paris  a  jugé  que  la  prohibition  do  l'appel  es4  §éoé* 
raie  t  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ua  da  Code 
de  commerce,  les  jugements  qui  statuant  sur  les  deaaodas  ea 
sauf-conduit  ae  sont  pas  susceptIMes  d'appel  $  que  ces  dispe- 
Bltlons  sont  générales  ;  qu'elles  privent  de  tout  recours  la  masm 
des  créaociersi  et  ne  peuvent  dès  lors  souffHr  d'excepUoa  aa 
profit  de  l'un  d'eux  el  dans  son  intérêt  privé;  dédain  l'appel 
non  recevablo  •  (Arrêt  du  %  septembre  IS39.  Gazette  des 
tribunaux  du  2  octobre).  Les  mêmes  priaclpes  ont  éié  appli- 
qués dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  •«-  ^nnation.  Ls 
fugement  du  tribunal  de  commerce  fui  retire  le  suuf-con^ 
duU  préeédemmeni  meordé  à  wi  /Wttf  aet^  smst^Mls 
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ê^ appel  f  La  cour  de  Lyon  a  décidé  la  négatÎTe  s  «  Attendu 
4|u*il  résulte  de  Tart.  &88  G.  eomm.,  que  les  Jugements  qui  sta- 
tuent sur  des  demandes  relatives  aux  saur-conduits,  ne  sont 
fyas  susceptibles  d'appel  »  (Arrêt  du  10  juin  1847.  Sir,  48, 

II,  86). 

TITRE  U. 
Des  Banqueroutes. 

3&:  Le  Gode  «  distingua  la  faillite  des  banqueroutes.  La 
falllitfl  n'est  que  lo  résultat  de  malbeurs  que  le  commerçant 
n'a  pn  éviter,  et  ne  donne  Heu  eonlre  lui  à  aucune  poursuite 
4{orrectionneUe  ni  criraloelle.  La  banqueroute  est  la  suite  ou 
4e  ses  fautes  ou  do  son  dol.  U  y  a  banqueroute  simple  quand 
la  banqueroute  n'a  pour  cause  que  des  fautes  du  failli  ;  baiv- 
queroute  frauduleuse,  quand  il  y  a  dol  de  la  part  du  faillL 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  banqueroute  simple. 

=r  Ce  chapitre  correspond  au  chapitre  i^  du  titre  it  de 
Tancien  Code:  la  loi  nouvelle  y  a  introduit  de  notables  chan- 
gements. Elle  a  mieux  défini  les  cas  de  banqueroute  ;  elle  at- 
teint des  faits  autrefois  impunis,  comme  nous  le  verrons  sous 
les  articles  suivants. 

S84«  Les  eas  de  banqueroute  simple  seront  pu- 
nis des  peines  portées  nu  Gode  pénal,  et  jugés  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle^  sur  la  pour- 
suite des  syndics f  de  tout  créancier^  ou  dt»  ministère 
publie.  (  Fotr  l'ancien  article  588.) 

2:=  DepoHce  correctionnelle^  Ainsi  la  banqueroute  aksple 

TITRE  QCTATRltMK. 

Des  ^nqueroutes. 

€HAP1TRE  I.  —  Df  to  banquêrouU  simpie. 

$88.  8$r«  pounaftl  eomuiie  bdmtaeTOQtier  simple  i  ef  ponrrt  fin  dé** 
ctaré  tel ,  le  dommerçadt  firitft  dui  se  troirten  Aàhs  Ton  ou  piQsieirrs  des 
eu  tuiTents,  savoir  :  — 1«  Si  les  dépenses  de  i«  maison,  gall  esc  teoq 
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«I  fm  «Mnt  qui  «tJugéeomeUooaallaMBl,  lit  ilfWii  lauti  àt 
la  teoqueronU  frauduleute»  qui  eoasUloa  an  crise,  et  Mt 
être  Jugée  par  les  cours  d'assises.  La  pelae  de  la  baayseffwHi 
ilaiple  est  ua eoiprisoaiieaMol  d'na mois  au  MoiM» aide 4eo 
aas  au  plus  (article  402  du  Code  pénal). 

De$  syndics.  (afOBÉ&S  de  poursuite,  fonm*9*  144.)  An 
tenMs  de  rarticle  680,  les  syndics,  pour  iatealer  mam  pvm 
suite  eu  iMuqueroute  slnple  et  se  porter  partie  drila  m  mm 
de  la  Basse,  doivent  être  autorisés  par  une  délibéFatlaa  prise 
à  la  majorité  Indlriduelle  des  créanciers  présents. 

De  tout  créancier.  La  cour  de  cassation  a  eoadv,  éacai 
esprsMlons,  qu'encore  bien  que  rartlde  &28  (anjoutTliiil  »- 
ttde  639)  déclare  que  les  syndics  de  la  tilllite  représeoUet  h 
masse  des  créanciers,  ces  derniers,  lonqu'lls  sa  aont  porta 
partie  civile,  dolrent  avoir  le  droit  de  former  des  demandes  en 
dommaies-intéréts,  en  leur  propre  et  privé  nom,  devant  ks 
Juges  du  délit  ou  du  crime.  (Arrêt  du  l)  octobre  lasa.  DalL, 
ann.  1827, 1,  20.)  ^  Il  est  érident  que  les  créanciers  qui  ont 
adhéré  au  concordat  seront  non  recevablesk  Intenter  la  pour- 
suite en  banqueroute  simple^  parce  que,  en  acceptant  le  con- 
cordat, ils  ont  reconnu  que  le  failli  était  exempt  de  soupçons. 
Il  en  serait  encore  de  même  de  ceux  des  créanciers  qui,  reTii- 
sant  d'adhérer  au  concordat,  n'y  auraient  point  formé  oppo- 
sition dans  les  délais  utiles,  car  leur  silence  les  a  Uési  œ  con- 
trat.—QvnaTioa  .  Si  les  créanciers  avaient  formé oppositiom 
au  concordat,  et  si  cette  opposition  amdt  été  rejette^  pour^ 
raient^ib  poursuivre  le  débiteur  comme  banqueroutier? 
Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  les  opposants  ont  à  s'impatcr 
la  négligence  de  n'avoir  point  saisi  les  juges  criminels  en  temps 
utile,  et  avant  le  concordat,  devenu  définitif  par  rboaM^oga- 
Uon  ;  et  que,  du  moment  que  les  faits  constitutifs  de  la  ban- 
queroute sont  connus  lors  du  concordat,  on  doit  regarder  le 
silence  que  gardent  les  créanciers  comme  une  renondatioa  à 
toute  poursuite  ultérieure.  INiur  l'affirmative,  qui  nous  pnrait 
mieux  fondée,  on  observe  que  les  créanciers  sont,  è  la  Virile, 
obligés  d'exécuter  le  concordat,  quoiqu'ils  n'y  aient  pea  ean- 


d'iMcrirc  mois  par  n«li  tar  •••  Hvre-lowMl ,  toiK  Jagées  niumiiii  s 
—  fo  s'il  est  recooBB  qoll  a  cootominé  de  fortes  Mounai  •«  jes,  oa  àdes 
opéraUoDs  de  pur  hasard  i  ^  v  S'il  résulte  da  soa  denier  iOTeiiuiire  ava 
son  actif  étent  de  cinquante  pour  eeat  au-dessous  de  son  pasatf ,  il  a  Ml 
des  emprunu  eonsidérab.ea ,  et  s*il  a  revendu  des  Barabandttes  é  parle 
ou  au-dessous  du  cours  ;  —  4*  S'il  a  donné  des  signaUiresae  erédil  ou  du 
eireulailoa  pour  une  senase  ifllpie  de  son  aolir,  sdoa  son  dender  ittfua» 
taire.  (  r^fr  le  Boev.  art.  m4 
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senti  f  mais  qu'il  faut  distinguer  entre  l'action  cîTile  et  l'ac- 
tion criminelle,  et  que  celle-ci  ne  doit  s'éteindre  que  i»ar  la 
prescription,  car  elle  a  pour  but  de  réintégrer  à  la  masse  ce 
qui  en  a  été  soustrait  frauduleusement. 

Du  ministère  public.  Le  ministère  public  est  investi  du 
droit  de  poursuivre  ce  délit,  et  les  art.  459,  482, 488,  602  de 
la  présente  loi  lui  laissent  les  moyens  de  s'entourer  de  toutes 
lumières  sur  les  faillites,  il  ne  rencontre  aucune  restriction 
dans  son  droit  de  poursuite  ;  il  est  absolu. — OvatTioii.  L'irt" 
dividu  renvoyé  par  la  cour  Rassises  du  fait  de  banque^ 
route  simple,  lorsque U  était  accusé  de  banqueroute  frau^ 
duieuse,  peut^U,  à  raison  éP autres  faits,  être  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  sous  la  prévention  dé 
banqueroute  simple  P  La  coiird'Aix  a  décidé  la  négative  : 
«  Attendu  que  Brunet,  traduit  devant  la  cour  d'assises  comme 
accusé  de  banqueroute  frauduleuse  pour  avoir  tenu  des  livres 
qui  ne  présentaient  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive, 
a  été  déclaré  non  coupable  et  acquitté;  qu'k  la  suite  de  la 
question  relative  à  ce  chef ,  le  président  de  la  cour  d'assises 
posa  la  question  de  savoir  si  Brunet  était  coupable  de  éioii- 
queroute  simple,  pour  avoir  présenté  des  livres  irréguliè- 
rement tenus,  sans  néanmoins  que  les  irrégularilés  indiquas- 
sent la  fraude  ;  que,  sur  cette  question  de  banqueroute  simple, 
la  déclaration  du  jury  fut  également  négative  et  suivie  d'un 
arrêt  d'acquittement;  attendu  que,  d'après  l'article  860  du  Gode 
d'inslruclion  criminelle,  toute  personne  acquittée  légalement 
ne  peut  être  reprise  ou  accusée  à  raison  du  même  fait  ;  attendu 
que,  quoique  le  délit  de  banqueroute  simple  puisse  résulter  de 
circonstances  diverses  et  même  non  connexes  par  leur  nature, 
ces  circonstances,  soit  qu'on  les  prenne  isolément,  soit  qu'on  les 
prenne  cumulativement,  ne  constituent  jamais  qu'un  fait  dans 
le  sens  de  Tarticle  860,  lequel  fait  n'est  jamais  que  celui  de 
banqueroute  simple  ;  attendu,  dès  lors,  que  peu  importe  que 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui  avait  mis  Brunet 
en  prévention  de  banqueroute  simple,  l'eût  renvoyé  en  police 
correctionnelle  pour  y  purger  la  prévention  de  banqueroute 


687.  Pourra  être  poursolri  camnie  banqueroutier  simple ,  et  êlre  dé- 
claré tel  :  —  Le  failli  qui  n'aura  pas  fait  an  greffe  la  déclaration  prescrile 
par  l'art.  440;  —  Celui  qui,  s'étaot  absenté,  ne  se  sera  pas  présenté  en 
personne  anx  agents  et  aux  syndics  dans  les  délais  fixés ,  et  sans  empê- 
chement I^Kïtime;  —  Celui  qui  présentera  des  livres  irrégulièrement  te* 
nus,  sans  néanmoins  que  les  irrérularitte  indiquent  de  fraude,  ou  qui  ne 
les  présentera  pas  tous  ;  —  Celui  qui,  afant  une  sooiété,  ne  se  sert  pas 
conformé  è  l'art.  440.  {Voir  le  nouv.  art-  686.) 
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riaplt  k  ralsoa  4t  4%m.  dreoMtaocM  mires  ^m  «elle  ^  a 
4oaaé  ll«i  k  te  ^«lioa  Jugéepar  te  oour  é'asslMi  ;  ^'il  s'ca 
#il  pas  soins  ?rtl  ^im  eailo  cour  a  sotaaaelteiiieat  acquitté 
Bniael  sur  le  fail  de  banqueroute  steipte  ;  alteada  que,  al  Br*- 
■et  eM  été  cnaiaaMé  oonme  banqueroutier  siaipte  par  te 
•our  d'assises,  H  aurait  purgé  ooaplétemeal  te  privtaïkM  4a 
baaquerente  sloipte,  I  raison  aièina  des  drcoastaaees  re»» 
fojéesdovaal  te  tribnaai  correetloaoel  par  rardonaaaca  da  te 
abambrodu  conseil;  qu'il  Taul  doneadoeUre qu'il  a  pttrféeas 
aireoosteuces  par  on  aoquHtananl,  car,  par  cela  nstae  qu'il  a 
élé  acquitté,  il  a  couru  la  cbance  d'être  coadaAoé  t  léiar séant, 
déetere  Tactloo  du  asioistèrapublk  non  recerabte,  ete.  •  (Ar> 
rM  du  a  aa«t  isai.  aèr.,  t  as,  il,  Itî.)  Catte  jurispmdeaca, 
quoique  aolérieuro  b  te  loi  de  lits,  devrait  être  eneara  auHte 
aujourd'hui.  Mais  il  tendrait  décIderdifféfoninMol.coBHM noua 
tefalsons  rsuiarquer  sansfarl* vai,  ai.aullou  d'aroirélé  a»> 
quitté  par  la  cour  d'assises  du  tell  de  te  banqueroute  siinplo.  H 
Ofallélé  acqultlé  da  l'aeeusalkNi  da  banquaraute  fraodoleaaa. 


Sera  diclari  banqueroutier  ftimple  Hmi 
eommerçofU  failli  qui  se  trouTera  dana  aa  des  cas 
aaiYanto  :  «-  i"*  81  ses  dépeoaaa  peraonnellea  on  ka 
dëpenseo  de  aa  naiaon  aoat  jogéea  «toeanîTea  ;  — 
T  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à  des 
opérationa  de  pur  hasard,  lotl  à  dei  opiralioiu  /le- 
tivei  ds  boufêê  on  êur  fnarchandi$e$  ;  —  3*^  8i,  dana 
Tintention  de  relarder  sa  Milite,  il  a  fait  des  adhAts 
pour  revendre  an-dessous  dn  cours;  si,  dans  la 
même  intention,  il  s'est  lirré  à  des  emprunts,  cii^ 
•olation  d'effets,  on  antres  moyens  minenz  de  se 
jnroeurer  des  fonds  ;  -^  4*  8i,  eprès  eessation  de  ses 
payements,  t7  a  payé  tin  erfonct>r  au  préjudice  de  la 
masse.  (  Voir  Tancien  article  586.) 

SSS.  Les  cas  de  btnqosroate  simple  seront  Jagét  par  les  iribantoi  de 
police  correciionDclie,  sur  ta  demeade  des  syodicS  ou  sur  eelle  de  Coel 
créaocter  do  failli,  oo  sur  la  poursuite  d'office,  qui  sera  Ctite  ptr  le  OBiais* 
tère  public  [Voir  le  nouv.  a  ri.  58i.) 

689.  Les  frais  de  poursuite  eu  uoqaeroute  siiapte  seront  sepportés 
par  la  masse ,  dans  le  cas  où  la  demande  aura  été  introduite  par  les  sni- 
dics  de  la  faillite.  (  Voir  la  nouv.  art.  S87.) 

sso.  Dans  le  ou  où  UpoorMiteaursetéfatsaléepar  aBerésBeisr,il 
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E=  Sera  déelaré.  L'aneienne  loi  dteait  wm  powrtmvi  €$ 
déclaré»  Il  résulU  d«  U  discussion  que  le  législateur  de  18a< 
a  voulu  que  la  loi  nouvelle  s'exprimât  d'usé  maDière  plutiob 
pératiTe  que  Taiicien  Code;  U  a  eo  oouséqueuce  eflàcé  le  mot 
poursuivi,  pour  montrer  que  ce  n'étail  pat  seulement  Toblif» 
galion  de  poursuivre  que  la  loi  entendait  imposer,  mais  crtif 
de  déclarer  la  faillite  aussitôt  qu'il  sera  jugé  que  la  failli  aa 
trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  notre  article.  Taulefois,  lef 
tribunaux  auront  louioura-  la  faoulté  d*apprécier  les  faits  qt 
rintention  avec  laquelle  on  a  agi,  et  de  déclarer  par  suite,  aait 
que  les  dépenses  ne  sont  pas  excessives,  soit  que  rintention  eift» 
minelle  n'existe  pas  ;  mais,  toutes  les  fois  qu'un  tribunal,  ap^ 
préciant  les  faits  et  rintention,  déclarera  que  le  failli  se  trouve 
placé  dans  l'un  des  cas  prévus,  il  ne  lui  sera  plus  permis  de 
décider  qu'il  n'y  a  pas  de  banqueroute,  et  romissioa  de  celle 
déclaration  pourrait  fournir  un  mojren  de  cassation,  si  la 
décisioa  du  reste  était  en  elle«-aiéma  de  nature  k  être  déférée 
à  la  cour  de  cassation,  ear  il  y  aurait  violation  manifesle  de 
notre  article. 

Tout  commêrpamt  f(ullL  Ainsi  ces  nMts  s'appliquent  aux 
Français  oomme  aux  étrangers,  car  oeux-ci  peuvent  tomber 
en  faillite  en  France  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  un  jugement  du  trfro 
bunal  de  commerce  de  Parie,  du  3  août  1838  (Gazeite  des 
tribunaux  du  6  aoAt  1838),  que  nous  avons  rapporté  soua 
l'artioleéss.  lien  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  dans  l'ea* 
pèce  de  la  question  suivante.  -^  Qvbstimi.  Un  commerm 
çant  français ,  établi  en  paye  étranger ,  peut*M  être 
poursuivi  en  France  pour  banqueroute,  si  les  faits  de 
banqueroute  ont  été  commis  en  France^  au  préjudice  de 
Française  La  cour  de cataatioa  a  établi  l'affirmative:  «  At^^ 
tendu  que  la  faillite  est  un  fait  moral  qui  n'a  pas  de  lieu  dé« 
terminé.qu'il  se  reproduit  partout  où  le  failli  a  oonlracté  dee 
engagements  qu'il  ne  tient  pas  i  que  si,  aux  termes  de  l'article  1 4 
du  Gode  civil,  l'étranger  même  non  résidant  peut  être  citédevani 
les  tribunaux  français  pour  rexécutioadee  obligations  par  lui 
contractées  en  France  ou  en  pays  étranger»  envers  un  Fran-^ 


aeppoTtera  les  frais  •  si  le  préveoe  est  dédiAtgé  { iMdlU  frais  seront  sep-» 
ponés  par  la  masse,  s  U  est  condamné.  [Voir  les  nour.  art.  ^7, 58ë,  590 
et  89i.) 

89t.  Les  procureurs  du  roi  lopt  tenus  d'ioterleter  appel  de  tous  juge- 
ments des  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  lorsque,  dans  le  cours  de 
finstraclioo ,  lia  auroat  roooanu  que  U  prévaBllon  4«  banqueroute  siiii- 
plo  est  de  nature  à  ftire  eoai ectie  en  préf  «alMa  de  basquecente  frenda- 
le 
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ctlt,  M  FrMCftit»  ^oolfM  BOB  iMdaat  CB  n»ac«,«t,  k  ptat 
mie raiioa,  JiMUelabto  éè  cet  irilNnux;  d'oui!  rétalle  ^p» 
HoBUfay,  faim»  poaf»llêlft  tradnttdofaal  l«trib«oaiix  do 
FraBoe  a  nliOB  dos  MftfMMBli  ^'U  a  CBfMaU; qu^il  poB- 
foll  rUffo  d'autaal  plut  ^oo  lot  étàkm  obI  po«r  caoM  dot  ex- 
pédiUoM  do  «afdMBdlMt  fBl  lui  OBI  élé  déUf fées  CB  FroBoo  ; 

^UO  OOqtt'ttBO  pOHiOpOBt,  dOBUOBlBléfêt  prifé,  lOMlBllIèfl 

public  lo  pool,  MBS  dOBlo,  doB»  l'iBlMldo  lo  vlBdiGlo  pubU- 
fBO;  fu'U  adoBc  PB  focbiwlier  lot  cJicoBtUBow  q^  obi  a^ 
ooapafBé  la  falUlU  do  MoBtlgoy»  ol  fcB  lOBdro  ooapUMo 
dovoBl  les  lob  liraBcaiNii  aHoBdu,  d*alllouif,  que  la  faiittio 
CB  oUoHBèao  B'otl  polBl BB  délll|  quo  lo  criao  do  boBqBo» 
louto  Bo  gtl  quo  doMla  fraado  doot  lo  failli  ao  raidrail  co«- 
poMo;  quo  00  criBMB'asI  polBl,  BécomIraatBi  ol  par  sa  bb- 
iBro,  coouBls  au  Uou  du  doBddIo  du  falUI  ;  quo  si  les  CalU  do 
fraude  se  soûl  passés  allloun,  lo  donlcUo  do  ce  failli  bo  poul 
plus  déleralBor  oxdushroMOBl,  oomoM  ob  BoUèro  drlle»  la 
ooaspitOBoe  dosIribuBaux  ;  que,  daus  l'espècOt  la  fraadoooB- 
sUto  spéclaleoMBl  daos  ub  OBlèTenieBl  do  Biardundlsee  eo»» 
esrii  OBtre  les  dosMBdouii  ol  lo  failli;  que  ces  aaicbaBdlses 
élaloBl  eB  Franco,  lonquo  la  soustroolloB  s'eu  tU  opérée  ; 
quo  eello  soustracUoB  osl  eonsUlutlvo  du  criUM  de  bau* 
quoroulo  franduleuso ,  eux  lonuos  dB  s*  S  <to  raiilde  soi 
du  Gode  do  oonaerooi  quo  oelto  sousIracUoa»  ceaniso 
OB  France ,  était  pr^udidable  aux  créauclers  fmçela  ; 
que  c'est  donc  idelleBMBi  oa  Franco  que  le  erine  de  ban- 
queroute et  les  Cslts  do  coHpIlcité  qui  BMrtlvent  la  mise  en  ae- 
cuutlon  dos  denandeure  ont  été  cooMois^  qu'en  cet  état  des 
faiU  déclarés  constants  par  l'arrèl  du  njuln  dernier,  col  arrêt 
n'a  Tlolé  aucune  loi  ;  qu'il  est  régulier  dans  la  forme  ;  que  les 
deux  arrêts  d'instnicUon  qui  Tonl  précédé  sont  égalemenl  ré- 
gttUers{  nilelle.  »  (àrrêldu  t^'sopl.  iS27.  Gb.  crin.,  Sir.,  28, 
1,  eo.)  —  gmanov.  Un  triimnal  correcOûnnd  saisi 
Jtunê  poursuite  on  bam^uerouU  simple,  peui-^U  recan» 
naStre  dans  un  prévenu  ia  qualité  de  commerçant  et 
le  déclarer  en  faiUite^  mnobslant  la  décision  contraire 
émanée  (tunejuridiction  civile  ou  commerciale  F  La  cour 
de  cassation  a  consacré  l'affirmaUve  *  «  Sur  le  moyen  tiré 
do  laTlolation  prélendoo  des  règles  de  la  compétence,  et  d^uu 
prétendu  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  correcUon- 


SM.  Le  tribHMl  d«  poHM  eotreeciMmolto.  ce  dédsieat  qnll  y  a  bia* 
q««roiiifl  timple,  devra,  Mlrani  reilfeBeadei  eaa,  proMMer  TeaprisôB- 
neaeBi  pesr  M  BMis  aa  oMias,  Mdeiui  os  te  pies.— LssjegeBMiis  ••- 
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nel,  dans  l'espèce,  s'est  attribué  le  pouvoir  de  rechercher  s'il 
n'arait  pas  existé  une  sodété  entre  les  deux  frères  Gaudin  et  leur 
père,  négociant  lailli,  en  quoi  II  a  empiété  sur  les  attributions 
du  juge  civil  ou  consuUiire  qui  ayalt  oompétemment  ]ugé  la 
«luestion  dans  unsenscontraire,  ce  qui  constituerait,  suivant  les 
demandeurs,  un  excès  de  pouYOir,ou  la  Tlolaliondes  règles  de 
compétence;  attendu ,  en  droit,  que  la  juridiction  civile  et  la 
Juridiction  criminelle  exercent  leur  action  d'une  manière  indé- 
pendante l'une  de  l'autre  ;  que  les  décisions  qu'elles  rendent  se 
trouvent  circonscrites,  quant  à  leurs  effets,  dansles  limites  qui 
séparent  ces  juridictions  i  qu'il  suit  de  là  que  ces  décisions 
n'ont  la  force  et  rautorlté  de  la  chose  jugée  que  relativement 
'k  la  matière  dont  la  connaissance  appartient  à  la  juridiction 
dont  elles  sont  émanées,  et  entre  lés  parties  avec  lesquelles  ces 
décisions  ont  été  rendues;  attendu,  en  (ait,  que  la  juridiction 
correctionnelle  ayant  à  prononcer  sur  la  poursuite  du  délit  de 
banqueroute  simple  Intentée  par  le  ministère  public  contre 
Gaudin^Belcour  j^re  et  Edouard  et  Achille  Gaudin,  ses  fils, 
était  compétente  pour  rechercher  et  apprécier,  sous  le  point  de 
vue  pénal,  les  faits  constitutifs  de  l'état  de  faillite,  la  qualité 
des  inculpés»  les  infractions  kla  loi  commersiale  pouvant  con-* 
stituer  le  délit  de  banqueroute  simple,  et  enfin,  la  part  plus 
ou  moins  active  que  chacun  des  inculpés  avait  prise  dans  la 
gestion  des  affaires  commerciales  de  la  maison  tombée  en 
faillite;  attendu  que,  si  Tart.  42,  Code  comm.,  a  établi  pour 
la  validité  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  comnniQ- 
dite  des  formalités  et  des  conditions  dont  il  a  prescrit  l'accom- 
plissement à  peine  de  nullité,  cet  article  déclare  expressément 
aussi  que  le  défaut  de  ces  formalités  ne  pourra  être  opposé  k 
des  tiers  par  les  associés  ;  attendu  qu'en  l'absence  d'actes  de 
société  commerciale  entre  Gaudin-Belcour  et  ses  deux  fils  sus- 
nommés, le  tribunal  de  police  correctionnelle  était  compétent 
pour  rechercher  et  pour  apprécier  dans  les  faits  qui  sont  ré- 
sultés de  l'instruction  et  des  débats,  les  éléments  de  nature  à 
prouver  que  lesdils  Gaudin  fils  avalent  été  les  associés  de  leur 
père  dans  la  maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  et  qu'en 
se  livrant  à  celte  appréciation,  le  tribunal  correctionnel  n'a 
violé  ni  les  règles  de  la  compétence,  ni  les  principes  légaux 
relatifs  è  la  preuve  des  contrats  commerciaux  ;...  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  22  mai  1846.  Ch.  crim.,  Sirey,  46,  1,  792.)  Voici  un 
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ront  affidiés  eo  oatre,  et  insérét  daos  un  Journal,  oonformémenl  à 
rartide  693  du  Gade  de  procédure  cifiie«  {yolr  le  nouvel  ariîde 

eoo.) 

i9. 
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autre  trrM  éêm  h  mtaw  ttnt  t  •  ÂUmàu  que  rartlta 
bnqiie  6ft  eweatientawl  ladépwidJmlt  éê  racUoa  privée; 
q«*il  n'y  â  4*««rtptiM  k  teiu  règle  %m  de»  les  cm  fui  «■! 
été  eipresséflwat  déternlnéi  par  la  loi,  al  qa'll  oTaKlsia  hh 
cône  exception  de  ce  genre  peur  les  ééllli  ceeiaia  daaa  lai 
faillites;  que  les  Jugeiuenta  rtnéus  tur  raeliao  civile  éH 
créanciers  deneureol  mus  tnOueuoe  eur  l'adieu  criaaiueile; 
que  le  prévemi  ne  peut  pas  plui  a'eu  prétaleir  qu'eu  uu  peul 
Iss  lui  opposer]  que  lea  tribunaux  de  répreaaie«  aoMi  4une 
compétents  iM>ur  Hier,  quant  I  l'actleu  publique^  fépef  e  à 
laquelle  le  failli  a  cessé  ses  payements,  el  qu'une  diaisinn 
de  cette  nature  n'est entacbée  d'aucun  esoèa  de  pouveir»  elo..^ 
(Arrêt  dn  31  mai  1846.  Sir..  4d,  I.  îtS.) 

Suft  à  des  opérations  firtiv€$  de  kour$êûu  sur  mmtekam 
dhrs.  U  légi!ilaleiir  de  iS3t  a  ajouté  ces  asets  b  l'ancien  ar> 
tirle  5S6,  que  notre  article  reproduit,  peur 
ratlmilon  des  néeodams  sur  la  peine  qui  les 
ont  des  malheurs,  par  suite  de  Jeus  sur  les  fonds  on  lea 
chandises.  Cet  avertissement  est  neral  au  mlllea  dn  la  ièfse 
d'ariotage  qui  signale  notre  époque. 

//  a  paye  mn  ert^anrier  an  prrjwUte  de  Im  rpaasu.  Ceal 
une  fraudé  aussi  coupable  que  les  autres  qui  sont  énnmérdas 
dans  l'article,  que  de  favoriser  un  créancier  am  dépsns  des 
autres.  Et  toute  fraude  a  besoin  de  répression  :  o*esl  penrcein 
que  la  loi  nouvelle  a  attaché  à  ce  cas  la  peine  de  la  banque* 
route  simple.  Dans  tous  les  cas  exprimés  dans  cet  aillcle,  le 
failli  est  déclaré  de  droit  banqueroutier  simple,  tandis  que, 
dans  l'ancien  article  586,  le  failli  était  seulement  pouranhi de 
droit,  elles  tribunaux  avaient  la  faculté  de  le  déclarer  ou  non 
banqueroutier  simple.  —  l^es  peines  dont  la  lof  pénale  fïnppe 
la  banqueroute  simple  sont  d'un  mois  au  moins  et  de  deux  ans 
au  plus  d'emprisonnement.  (Code  pénal,  art.  403.)  -*  fnmn- 
non.  La  circonstance  que  le  débit  eur ^  payant  nn  eran»- 
cter  au  préjudice  de  la  masse,  rf  aurait  eu  œautre  inientiem 
que  d'éviter  la  déclaration  de  faillite,  empéche^^lle  q^H 
se  rende  coupable  de  banqueroute  simple  F  La  eour  de  cas- 
sation a  consacré  la  négative  :  «  Vu  Tart.  68&,  $  4,  Ged. 
comm.  ;  attendu  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu,  en  tait, 
que  te  sieur  Hyacinthe-Laurent  Ihibost  a  désintéressé  plnaieufs 
de  ses  créanciers  postérieurement  au  6  Juin,  Jour  de  la  ceesa- 
lion  de  ses  payements,  et  que  ce  jugeasent  n'a  refusé  d'app  ti- 
quer la  loi  pénale  audit  Dubest  que  ^r  le  melif  qu'il  n'avait 
•o  d'autre  latentlon  que  d'éviter  la  ddciamUon  de  faillite; 
Attendu  quq»  dès  Ion.  iejugeamnt  attaqué  n  impUdleaMnl 
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reiSOliBtt  que  ledit  Dubost  a  payé  4«6l<|ii6a*-UBi  4a  lei  créan- 
cien  au  mr^udioe  de  la  masse  ;  attendu  quelet  dtoposltionsda 
Fart.  686  Cod.  comm.  sent  abtotues,  et  que»  dès  qu'il  eil 
constaté  que  le  fàilU  a  i^ayé  an  de  sea  créaaclera  après  la 
cessation  de  ses  pajeneats  ai  que  dès  que  oa  payament  aétd 
fait  au  préjudice  de  la  masse,  le  tribunal  n'a  paaia  faculté  de 
ne  pas  appliquer  la  loi  péaale  :  d'où  II  suit  que  la  jugement 
attaqué,  en  n'appliquant  paa  aUx  fiilts  taeenaua  les  disposi- 
tloDS  de  Fart.  686,  $  4,  a  tlolé  MK  arliéle  et  commis  on 
excès  de  pouvoir  ;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  ao  JulUal  1841 .  Cb. 
crim.  Sirey,  t.  42, 1,  478.) 

666'  Paiirra  itré  éUetati  banqueroutier  eimpîe. 
lomt  eommerçaut  failli  qui  ad  tjroii?era  dans  on  des 
cas  saivants  r  *^  1*  S^l  a  oontracté,  poor  le  compte 
d'autraii  sana  recevoir  des  valears  en  échangCi  dea 
ef^a§emenUiugh  trop  coneidèrable»  eu  égard  à  $a 
siluation  loraqo^il  les  a  eontractéa^  -**  2"  S'il  est  de 
nouveau  déclaré  en  faiHite  sans  avoir  satisfait  avx 
obligations  d^un  précédent  concordat;  —  S^Si, 
étant  marié  soua  la  régime  dotal^  on  séparé  de  biens» 
il  ne  s^esî  pa$  ton  fermé  au»  articke  69  el  70  ;  — 
4<>  Si,  dans  les  trois  joqrs  de  la  cessation  de  ses 
payements»  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration 
exigée  par  ka  articles  438  et  439,  on  si  cette  décla- 
ration ne  eonllent  pas  les  noms  de  tous  les  associés 
solidaires  ^  —  y  Si,  sans  empêchement  légitime,  il 
ne  s'est  pas  présenté  en  personne  aux  fljyndics  dans 
les  eas  et  dans  les  dâaîa  fixés,  eu  si»  après  avoir 
obtenu  un  9auf-eondiiit,il  ne  s^'est  pas  représenté  à 
justice  ; — &>  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  cxae- 
tement  inventaire  ;  si  ses  livres  ou  inventaire  sont 
ineonplets  on  irréjfttiiéramtnl  fenna,  on  s'ilsn'offrent 
pas  sa  véritable  situation  active  on  passive»  sans 
néanmoins  qu'il  y  ait  fraude.(  Fo  jr  Vanden  art.  587.) 

:;=:  Cet  article  reproduit  les  dlsposUlosfS  de  ranclen  artfcîe 
68S  et  une  partie  de  Taucien  article  439* 


Pùmra  itn  ééclaté  hamiiÊemiUkr  «mlr.Itesle» 
eoMtanoM  éoiuméfta  dam  le  prénot  articb,  ^  rcpro4«lt 
CBpirttt  las  dlspoalUaM  da  raneiaa  âiUda  W7,  la  UUU  n'a* 
MM  déclaré  da  droll  bamiuaroaUar  ilaipla,  MaiaU  paul  ae«* 
MMBl  rèlra  I  aloil»  à  la  difléraaaa  dai  cas  prévus  par  racti- 
da  686»  la  iribuaal  pa«t  raeanatlfa  Paxlslattoadas  faits  lak 
qu'Us  saul  éuoaois  daas  la  pressât  arikia,  et  eapeodanl  aa  pas 
dédaiar  la  faUU  baaguarnnUer.  Cas  faUs  soat  eu  eOM  Baias 
caupaMas  que  eaux  àwuaés  daas  l'artlela  préoédent,  pan 
lasquato  le  failli  art  déclaré  de  drall  baoquerouUer  simple;  ik 
oui  pu  exister,  saus  qu*U  y  ait  eu  une  peasée  de  fraude  de  la 
pari  du  falUI. 

Des  engagements  Jugés  trop  cùnssiénMes  eu  égard  àsa 
situation,  Cert  là  un  Csll  dMasprudeooe  ou  d'excès  de  beuté, 
nuis  DOS  de  fNMide,baMlas  d'en  faire  la  preuve*  LeMgislateHr 
de  im,  4|ul  a  i^U  celle  dlsposlUon  à  l'ancienne  loi,  en  a 
donc  laissé  avec  raison  l'appréciation  auxtrlbunaux« 

//  fie  ^estpas  conformé  aux  articles  6a  et  70.  Le  pera» 
grapbe  t  a  été  i^Jouté  a  cet  aiUde,  pour  qu'il  eolt  en  harwinie 
avec  le  cbangement  fail  b  rarl.  e9  de  l'anden  Gode, 

Irrégulièrement  tenus»  -—  Onanea.  Ce  fait  pemt4l 
constituer  ia  banqueroute  frauduleuse  ?  Oui,  s'il  esl  acoosi- 
pagné  de  circonstances  de  Iraude  (art,  Ml),  comme  Ta  jugé 
la  cour  suprême  sons  l'empire  de  i'andenne  loi  t  «  Vu  ks  ar- 
ticles 4t8,  M6,  parairapbe  4,  6tfS  el  é94,  paragrapbe  2,  du 
Gode  decomsMroe  t  attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  de- 
mandeur avait  été  déclaré  coupable  d'avoir  tenu  des  livres  ne 
prétenlant  pas  sa  véritable  situation  active  et  pamive  ;  que, 
d'après  la  combinalion  des  arUcIca  68î,  paragraphe  4,  et  694, 
paragrapba  t,  du  Gode  de  commerce,  ce  falt«  puremeal  maté- 
riel, pouvait  ne  ooostiluer  que  la  banqueroute  simple  ;  qu'afln 
qu'il  constituât  ta  banqueroute  Trauduleuse,  il  fallait  qu'il  fût 
accompagné  de  circonstances  de  firaude  ;  et  attendu  que,  dans 
l'espèce,  nulle  dreonstanee  de  frauda  n'était  énoncée  dans  la 
question,  ni  déclarée  dans  la  réponse  du  juryi  que  dès  lors  la 
culpabilllé  du  demandeur  ne  portait  que  sur  un  fait  matériel, 
conrtitutif  de  la  banqueroute  t  d'où  il  suit  qu'en  prononçant 
contre  lui  la  pdne  portée  contre  ceux  qui  sont  coupables  de 
banqueroute  frauduleuse^  rarrèl  atUqué  lui  a  fait  une  fausse 
application  dca  articles  694,  paragraphe  2,  du  Gode  de  eom- 
meroe,  et  403,  paragraphe  2,  du  Gode  pénal  (  casse,  etc.  • 
(Arrètdu  19  Juillet  1828.  Gh.  crim.  Dali.,  ann.  1828,  I,  421.) 
--  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  prescriptton  du  délit 
de  banqueroute  simple  coinmeoce  à  courir,  non  pas  du  jour 


TlT.  11.— DCS  BAMQtnEROUTBS.  (aRT.   587-590.)       1185 

du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  mais  du  jour  de  la  ces- 
sation de  payements,  ou,  dans  le  cas  où  les  faits  constitutifs 
de  la  banqueroute  sont  postérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite, 
du  Jour  où  rinfra  tion  a  été  commise.  (Arrêt  du  22  janvier 
1847.  Gh.  crim.  Sir.»  47, 1«  472.) 

587.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  sim- 
ple intentée  par  le  miniêtère  publie  ne  pourrùnt^  en 
aucun  eoi^  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  En  cas 
de  concordat,  le  recours  du  trésor  public  contre  le 
failli  pour  ces  frais  ne  pourra  être  exercé  qu* après 
V expiration  des  termes  accordés  par  ce  traité.  (  Voir 
les  anciens  articles  589  et  590.) 

^=:  Intentée  par  le  ministère  public  ne  pourront ,  en 
aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  Cette  disposi- 
tion, que  la  loi  nouvelle  a  introduite,  est  de  toute  justice;  la 
masse  est  étrangère  à  ces  poursuites,  elle  ne  doit  pas  en  sup- 
porter les  frais.  Sous  l'empire  de  l'ancien  article  590,  les  frais 
de  poursuites,  même  de  celles  intentées  par  le  ministère  public, 
demeuraient  i  la  charge  de  la  masse,  quand  le  failli  était  con* 
damné.  Les  créanciers,  alors,  dont  une  condamnation  aurait 
diminué  les  dividendes,  étaient  intéressés  à  écarter  cette  con- 
damnation et  cherchaient  à  pallier  les  torts  du  failli.  Aujour- 
d'hui cet  inconvénient  n*existe  plus,  et  comme  les  poursuites 
du  ministère  public  s'exercent  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique et  de  la  sûreté  du  commerce,  plutôt  que  dans  Tintérêt 
des  créanciers,  c'est  le  trésor  qui  en  suoportera  les  frais. 

Qi^ après  P expiration  des  termes  accordés  par  ce  traité» 
Si  le  trésor  avait  pu  venir  k  contribution  à  la  masse  pour  se 
faire  payer  des  frais  de  justice,  eu  s'il  avait  été  admis  k  exercer 
un  recours  contre  le  failli,  avant  que  les  termes  accordés  à 
celui-ci  par  le  concordat  ne  fussent  expirés,  on  serait  tombé 
dans  l'inconvénient  que  nous  venons  de  signaler  :  les  créanciers 
qui  auraient  vu  diminuer  leurs  dividendes  parle  payement  des 
frais  dus  au  trésor  eussent  refusé  de  dévoiler  des  faits  propres 
}k  entraîner  une  condanmatloD  en  banqueroute  simple. 


l.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syn- 
dics, au  nom  des  créanciers,  seront  supportés^  s'il  y 
a  acquittement,  par  la  masse^  et,  s^il  y  a  eondamna- 
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«I  «a  Mit  qai  ait  Jugé  comcUooMllaMttt,  à  la  difléraaee  4i 
U  ban^eroiile  fraaditleuM,  qui  consUlue  on  crloM,  et  dail 
être  Jugée  par  les  court  d'assieee.  La  pelaa  de  la  banqueroute 
dsple  est  ua  eiprisoaaeaient  d*uo  oiols  au  Moias»  et  4e  deux 
ans  au  plus  (article  402  du  Code  pénal). 

Des  syndics.  (HOateS  de  poursuite,  /brm.W»  144.)  Aox 
ter«es  de  rarticle  689,  les  syndics,  pour  intenter  une  poer- 
suite  en  banqueroute  slnple  et  se  porter  partie  dylle  nu  aoa 
de  la  nuise,  doivent  être  autorisés  par  une  délibération  prise 
à  la  majorilé  Individuelle  des  créanciers  présents. 

ïk  tout  créancier.  La  cour  de  caasatton  a  eoncta,  de  ces 
expressions,  qu'encore  bien  que  Tartide  628  (avjeerdTbni  ar* 
tide  629)  déclare  que  les  sjndtcs  de  la  failhle  repréfeoiant  la 
Basse  des  créanciers,  ces  derniers,  lorsqu'ils  se  sont  portés 
partie  cMIe,  doivent  avoir  le  droit  de  fomier  des  doMandei  en 
dommages-Intérêts,  en  leur  propre  et  privé  nom,  devant  tas 
Juges  du  délit  ou  du  crime.  (Arrêt  du  13  octobre  1820.  Aall., 
ann.  1827, 1, 29.)  —  Il  est  évident  que  les  créanciers  qui  ont 
adhéré  au  concordat  seront  non  recevablesk  ioteoter  la  poui^ 
suite  en  banqueroute  simple,  parce  que,  en  acceptant  le  con- 
cordat, ils  ont  reconnu  que  le  failli  était  exempt  de  soupçons. 
Il  en  serait  encore  de  même  de  ceux  des  créanciers  qui,  reru- 
sant d'adhérer  au  concordat,  n'y  auraient  point  formé  oppo- 
sition dans  les  délais  uUles,  car  leur  silence  les  a  liés  i  ce  con- 
trat.— QvBaTioa.  S  lies  créanciers  avaient  formé  opposition 
au  concordat,  et  si  cette  opposition  avait  été  rejetee,  pour» 
raient^ils  poursuivre  le  aéùiteur  comme  bantfueroutier  F 
Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  les  opposants  oni  k  s'imputer 
la  négligence  de  n'avoir  point  saisi  les  juges  criminels  aa  temps 
uUle,  et  avant  le  concordat,  devenu  dé&nîUf  par  Tbomologa- 
tion  ;  et  que,  du  moment  que  les  faits  constitutifs  de  la  ban- 
queroute sont  connus  lors  du  concordai,  on  doit  regarder  le 
silence  que  gardent  les  créanciers  comme  une  renonciation  à 
toute  poursuite  ultérieure.  Pour  rafBrmative,  qui  nous  parait 
mieux  fondée,  on  observe  que  les  créanciers  sont,  )i  la  vérité, 
obligés  d'exécuter  la  coneordatp  quoiqu'ils  n'y  alenl  pas  eon- 


d^iMerirc  noit  par  bmIs  tar  ton  Hvre-jowMl,  tout  Jugéet  «aoBHivwi 
—  t»  s'il  m  reeoBOB  q«1t  a  eoDMoiiiié  de  fortes  «Nnae»  ta  jeu,  «a  à  4ai 
opérailoDf  de  pur  haurd  )  —  S»  S'il  rêaulle  de  son  deroier  in? enlaire  qob 
»on  aeiif  étaot  de  dnquaote  pour  oeot  au-desaoat  de  ton  peteif  «  il  a  fait 
dea  eaproDCa  ooiiai(lérab.ee ,  el  t'il  a  revendu  des  uiarohaatfiaae  à  pena 
eu  au-deiaena  4u  eeurs  ;  —  4«  8'U  a  donné  dea  aignaUirat  4e  crédit  eu  éa 
dreulatikin  pour  une  aeaEHBe  triple  de  son  aelfr,  ssloa  ses  denlet  iBi 
lalre.  (  rpir  le  aouv.  art.  saa.) 
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senti,  mais  qu'il  faut  distinguer  entre  l'action  ciTile  et  Tac- 
tion  criminelle,  et  que  celle-ci  ne  doit  s'éteindre  que  par  la 
prescription,  car  elle  a  pour  but  de  réintégrer  à  la  masse  ce 
qui  en  a  été  soustrait  frauduleusement. 

Du  ministère  public.  Le  ministère  puMic  est  Investi  du 
droit  de  poursuivre  ce  délit,  et  les  art.  459,  482, 488,  602  de 
la  présente  loi  lui  laissent  les  moyens  de  s'entourer  de  toutes 
lumières  sur  les  faillites,  il  ne  rencontre  aucune  restrictkon 
dans  son  droit  de  poursuite  ;  il  est  absolu.  *-  çoannoM.  L'in^ 
dividu  renvoyé  par  la  cour  Rassises  du  fait  de  banque^ 
route  simple,  lorsq^il  était  accusé  de  banqueroute  fraU' 
duleuse,  peut^il,  à  raison  Vautres  faits,  être  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  sous  la  prévention  de 
banqueroute  simple  F  La  courd'Aix  a  décidé  la  négative  : 
«  Attendu  que  Brunet,  traduit  devant  la  cour  d'assises  comme 
accusé  de  banqueroute  frauduleuse  pour  avoir  tenu  des  livres 
qui  ne  présentaient  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive, 
a  été  déclaré  non  coupable  et  acquitté;  qu'à  la  suite  de  la 
question  relative  à  ce  chef ,  le  président  de  la  cour  d'assises 
posa  la  question  de  savoir  si  Brunet  était  coupable  de  éion- 
queroute  simple,  pour  avoir  présenté  des  livres  irréguliè- 
rement tenus,  sans  néanmoins  que  les  irrégularités  indiquas- 
sent la  fraude  ;  que,  sur  cette  question  de  banqueroute  simple, 
la  déclaration  du  jury  fut  également  négative  et  suivie  d'un 
arrêt  d'acquittement;  attendu  que,  d'après  rarlicle  860  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  toute  personne  acquittée  légalement 
ne  peut  être  reprise  ou  accusée  è  raison  du  même  fait  ;  attendu 
que,  quoique  le  délit  de  banqueroute  simple  puisse  ràplter  de 
circonstances  diverses  et  même  non  connexes  par  leur  nature, 
ces  circonstances,  soit  qu'on  les  prenne  isolément,  soit  qu'on  les 
prenne  cumulativement,  ne  constituent  jamais  qu'un  fait  dans 
le  sens  de  rarlicle  860,  lequel  fait  n'est  jamais  que  celui  de 
banqueroute  simple  ;  attendu,  dès  lors,  que  peu  importe  que 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui  avait  mis  Brunet 
en  prévention  de  banqueroute  simple,  l'eût  renvoyé  en  police 
correctionnelle  pour  y  purger  la  prévention  de  banqueroute 

687.  Pourra^  être  pourealvi  comme  banqueroutier  simple ,  et  être  dé- 
claré tel  :  —  Le  faillf  qui  o'aara  paa  foit  au  greffe  la  déelaratioo  prescrite 
par  l'art.  440;  —  Celui  qui,  a'étant  absenté,  ne  se  sera  pas  présenté  en 
personne  aux  agents  et  aux  syndics  dans  les  délais  lixés ,  et  sans  empê- 
chement li^gitiroe;  —  Celui  qui  présentera  des  livres  Irrégulièrement  te- 
nus, sans  héaorooins  que  les  irrégularités  indiquent  de  fraude,  ou  qui  ne 
les  préseoiera  pas  tous  :  —  Celui  qui,  afant  une  société,  ne  se  sera  pas 
conformé  é  l'art,  440.  (  Voir  le  non?,  an.  686.) 
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ioHù  niMB, imUdabto  4t  c«  irilMUiaaxs  d*où II  résalle  qat 
Hoallcay,  faUU»  pouftliUra  Induit  dtvaat  lai  iriiMnaax  dt 
FruceliralMB  te  «fafiaMli  qu'il  a  MMaUsqu*Up««- 
ftll  VUtû  d'auUal  plut  qoa  wt  MIh  ooi  pour  eauM  dcioi. 
pédIUout  da  aarehauéiMi  qui  lui  OUI  été  déUf  réet  «  FAMs  ; 
quo  ctqu'uue  purUopoul,  daustoslulMl  privé,  te  ■iulrtèra 
pubUe  te  pool,  toui  doute,  dout  l'ialdrèldo  te  vtedido  puW- 
quo;  qu'il  0  doue  pu  loclurBlur  tes  ctacooMoueei  qui  oui  ue» 
€MupH*é  te  faUlilo  do  MouUmr,  ol  l'ou  roodio  ooouUlite 
divaul  tes  tete  buucaisssi  oinudu,  d'ollteurt,  que  te  uillite 
m  elle  uiluw  u'esl  polul  uu  ddlil;  que  te  crise  de  btuque- 
reuteue  flIquodeosteAroudedoutte  failli  se  reudrail  oou- 
pabtes  que  ee  crioM  u'esl  polul,  uécesisireignl  el  pur  su  ua- 
tare,  eoouulsau  UeududoBldte  du  falUI}  que  si  tes  teite  de 
fraude  se  soûl  passée  ailleurs,  te  doMlcite  de  ce  failli  uo  peut 
plus  délenulner  oxdusIveMeul,  eomue  eu  BaUère  drilo»  te 
coapélence  des  Iribuaaus;  que,  daas  l'espèce,  te  fraude  cou> 
slste  spécUteaenl  dans  uu  enlè?eiiieul  de  marchandises  eeu» 
cerié  entre  les  deauudeurs  et  te  failli;  ^uo  ces  uiarehaBdlscs 
ételeni  eu  Fraoce^  lorgna  te  sousireclloo  s'en  est  opMe  ; 
que  cette  soustraction  esl  ceoslltuttfe  du  crine  de  ban» 
queroute  firauduleuse ,  aux  tenues  du  n*  3  de  l'aritete  su 
du  Gode  de  coBsercoi  quo  cette  soustraction,  riemsiiie 
en  Fronce ,  était  pr^udidable  aux  créanciers  français  ; 
que  c'est  donc  réelteBenl  en  France  que  le  eriae  de  ban* 
queroute  et  tes  CslU  de  coMplicUé  qui  Botlfent  te  mise  en  ee- 
cttsatlon  des  demandeurs  ont  été  commis^  qu'en  cet  étel  des 
fiiU  déclarés  constenu  par  l'arrêt  du  ss  Juin  dernier,  cet  airèl 
n'a  riolé  aucune  loi  ;  qu'il  est  régulier  dans  te  forme  ;  que  tas 
deux  arréu  d'InsIrucUon  qui  l'ont  précédé  sont  égatement  ré- 
guUers;  r^ette.  •  (Arrèldu  l«sept.  1I37.  Cb.  crim..  Sir.,  28, 
1,  80.)  —  grautiMi.  Un  trièmnal  correciùmnei  saisi 
aune  poursuite  em  bam^uerouU  simpUp  psut-U  recott- 
naUre  dans  un  vrévaas  la  quaHU  de  commerçant  ei 
le  déclarer  en  failiiie.  nonoisiani  la  décision  contraire 
émanée  ttunejuridiciion  civile  ou  commerciale?  La  cour 
de  cassallon  a  consacré  l'afllrmaliTe  *  •  Sur  le  moyen  tiré 
de  teriolatlon  prétendue  des  règles  de  la  compétence,  et  d'un 
prétendu  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  correcUon- 


•it.  La  iribuMl  de  poMee  oorreetloaMlto.  «n  dédafool  qolly  •  baa- 
qo«r«ai«  siapl*,  devra^  Mbani  raiigeneadet  eai.  pnmaoOTr  ranprisoB- 
rtpfmrwa— i>aaBwias.e4dameBiaeples>— Usjiiaacnmo» 
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sel,  dans  l'espèce,  s'est  attribué  le  pouvoir  de  rechercher  s'il 
n'avait  pas  existé  une  société  entre  les  deux  frères  Gaudio  et  leur 
père,  Dégociant  failli,  eu  quoi  il  a  empiété  sur  les  attributions 
du  juge  civil  ou  consulaire  qui  avait  compétemment  jugé  la 
^luestion  dans  unsensconlraire,cequi  constituerait,  suivant  les 
demandeurs,  un  excès  de  pouvoir,ou  la  violation  des  règles  de 
compétence;  attendu ,  en  droit,  que  la  juridiction  civile  et  la 
Juridiction  criminelle  exercent  leur  action  d'une  manière  indé- 
pendante l'une  de  l'autre  ;  que  les  décisions  qu'elles  rendent  se 
trouvent  circonscrites,  quant  à  leurs  effets,  dans  les  limites  qui 
séparent  ces  juridictions  j  qu'il  suit  de  là  que  ces  décisions 
n'ont  la  force  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  relativement 
Il  la  matière  dont  la  connaissance  appartient  à  la  juridictioo 
dont  elles  sont  émanées,  et  entre  lés  parties  avec  lesquelles  ces 
décisions  ont  été  rendues;  attendu,  en  lait,  que  la  juridiction 
correctionnelle  ayant  k  prononcer  sur  la  poursuite  du  délit  de 
banqueroute  simple  intentée  par  le  ministère  public  contre 
Gaudin-Belcour  y^te  et  Edouard  et  Achille  Gaudin,  ses  fils, 
était  compétente  pour  rechercher  et  apprécier,  sous  le  point  de 
vue  pénal,  les  faits  constitutifs  de  l'état  de  faillite,  la  qualité 
des  inculpés,  les  infractions  à  la  loi  commer«ale  pouvant  con- 
stituer le  délit  de  banqueroute  simple,  et  enAn,  la  part  plus 
ou  moins  active  que  chacun  des  Inculpés  avait  prise  dans  la 
gestion  des  affaires  commerciales  de  la  maison  tombée  en 
faillite;  attendu  que, si  Tari.  42,  Code  comm.,  a  établi  pour 
la  validité  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite des  formalités  et  des  conditions  dont  il  a  prescrit  raccom- 
plissement  à  peine  de  nullité,  cet  article  déclare  expressément 
aussi  que  le  défaut  de  ces  formalités  ne  pourra  être  opposé  à 
des  tiers  par  les  associés  ;  attendu  qu'en  Tabsence  d'actes  de 
société  commerciale  entre  Gaudin-Belcour  et  ses  deux  fils  sus- 
nommés, le  tribunal  de  police  correctionnelle  était  compétent 
pour  rechercher  et  pour  apprécier  dans  les  faits  qui  sont  ré- 
sultés de  l'instruction  et  des  débats,  lesiéléments  de  nalure  à 
prouver  que  lesdits  Gaudin  fils  avaient  été  les  associés  de  leur 
père  dans  la  maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  et  qu'en 
se  livrant  à  cette  appréciation,  le  tribunal  correclioûnel  n'a 
violé  ni  les  règles  de  la  compétence,  ni  les  principes  légaux 
relatifs  à  la  preuve  des  contrats  commerciaux  ;...  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  22  mai  1846.  Ch.  crim.,  Sirey,  46,  I,  792.)  Voici  un 
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ront  affichés  en  outre,  et  losérét  dans  un  Journal,  eooformément  à 
l'article  SSS  du  Gode  de  procédure  civile.  {Voir  le  nouvel  article 

eoo.) 
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âfceMire  ^  Texercice  de  celle  «cUon,  Il  tcnit  souMlil  Par» 
l>U«air«  «les  inlértU  |tri\es,  ce  qui  seraîl  dircrlemiii  eonlrslre 

II  ta  loi  )  qut  la  baiiqueroulê  frauduleuM  D*est  pas  «ne  rir- 
ccuitaore,  uoe  noiliOcaliott  dufallilela  failUle  ;  quotité  co»- 
stilue  un  (ail  principal  sur  lequel  to  mialstère  public  pMilailr» 
quoique  le  iribunal  de  conaieroe.  qui  o*esi  iostiliié  qve  p*«r 
les  iiiléréU  privés,  n'ait  pas  été  saisi  de  U  rédamatUNi  4u 
m^nciers  sur  le  fait  de  la  faillite;  attendu  que  les  faits 
r€>  conslanU  par  le  jury,  élantdu  noAbre  de  ceux  q«l 
térisaient  la  banqueroute  frauduleuse,  et  la  Teuve  tut 
•yanl  été  déclarée  convaincue,  ae  eondan nation  à  lu  petoe 
€lablie  coulrece  genre  decriaie  ne  •auraitèlre  une  fauve  ap« 
plicalion  de  la  loi  pénale  )  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  î  no^ea 
bre  1811.  Cb.  crin.,  Dali.,  ans.  1612^  I,  261.)  Voyez^  en  ce 
lens,  un  arrêt  de  la  nêoM  cour  du  if  lepteoibre  1827  (Sirer» 
t.  88. 1,  80.).  Uoaulre  arrêt  de  la  œur  aufrêMe  a  consacré  îa 
même  doctrine,  par  le  motif  que  ce  n'est  pas  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  qui  eooslUue  la  faillite,  mais  Men  la 
cessai  ion  do^  payements,  qui  est  la  aenle  chose  dool  les  Juges 
aient  k  ton^taier  rexistenoe.  (Anétdu  il  aoOt  1837,  Strey, 
t.  37, 1,  i02(i.)  royez  encore  un  arrêt  analogue  en  date  dn 
18  novemtire  1838,  sous  l'arUcle  487.11  est  égatesseni  de  jo- 
rLspruilence  que  le  jugement  qui  déclare commfTfantf/icntfi  un 
parlirulier  qui  ne  |>eut  avoir  la  qualité  de  cfMnmerçant,  par 
exemple,  un  maître  de  pension,  ne  lie  pas  les  tnbunaui  cri- 
minels, parce  que  ces  tribunaux  sont,  au  contraire,  compé- 
tents pour  examiner  et  juger,  quant  à  racllou  publique,  non- 
seulemeiil  les  fails  conhiilulifs  du  crlow  de  banqueroule,  mate 
encore  la  qualité  de  celui  âi  qui  en  les  oppose  ;  que  les  juge- 
ments rendus  sur  l'action  civile  des  créanciers  demeurent  sans 
Influence  sur  l'action  criminelle,  et  que  le  prévenu  ncpeut  pes 
plus  s'en  prévaloir  qu'on  ne  peut  les  lui  opposer.  (Arrêt  delà 
cour  suprême  du  23  novembre  1827.  Sirey,  t.  38,  I,  Isa.)  H 
im|>orle  peu  que  les  faits  caractéristiques  de  la  banqueroute 
soient  postérieurs  ou  antérieurs  à  la  faillite,  ils  n'en  sont  pas 
moins  criminels  et  punis  des  mêmes  peines.  L'ancien  article 
593  ne  faisait  point  celle  distinction,  comme  l'a  jugé  la  cour 
suprême  par  arrêt  du  5  mars  1813.  (Sirey,  t.  13^1,  340.)  La 


ajani  ehieav  wm  uuf-eanduit ,  ne  sera  pat  représenté  I  Justice.  {Voir}» 
Douv.  art.  *,9i.) 

am.  Les  ras  da  banqueroute  frandulrase  seront  poorioivis  d*offioa  êa* 
vaat  les  cours  (fattikes,  par  les  procureurs  du  roi  et  leurs  suhaliiuts ,  sur 
la  potonéié  puMIqua  ou  sur  la  dénondayon ,  soie  daa  lyadies,  aoit  if  os 
créaocier. 
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nouvel  article  ne  la  fait  pas  davantage. — Indépendamment  des 
peines  dont  le  Gode  pénal  fraiipe  le  banqueroutier  frauduleux 
|art.  403  du  Gode  pénal),  il  ne  pourra  obtenir  un  concordat 
(artldeSlO),  nisefaire réhabiliter  (6 1 2).— L'acquittement  pour 
banqueroute  frauduleuse  n'empêcherait  pas  une  poursuite  en 
banqueroute  simple,  car  ce  sont  deux  ordres  de  faits  diffé- 
rents, surtout  s'il  y  avait  dans  l'acte  d'accusation  des  réserves 
\  cet  égard.  G'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  13  août  18?5,  cité  sous  Part.  8G0  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  expliqué.  Cette  décision  n'est  pas  contraire  à 
l'arrêt  du  9  août  1837,  que  nous  avons  cité  sous  l'art.  584. 
£n  effet,  dans  l'hypothèse  de  cet  arrêt,  le  failli  avait  d'abord 
été  accusé  de  banqueroute  frauduleuse.  Acquitté  sur  ce  chef, 
et  prévenu  encore  de  banqueroute  simple,  comme  fait  résul- 
tant des  débats,  le  jury  avait  rendu  encore  un  verdict  de  non- 
culpabilité  sur  ce  second  chef.  Il  avait  donc  été  déclaré  non 
coupable  de  banqueroute  simple;  on  ne  pouvait  plus  le  pour- 
suivre pour  la  prévention.  Dans  notre  hypothèse,  au  con- 
traire, nous  supposons  que  l'accusé  n'a  été  acquitté  que  de 
banqueroute  frauduleuse,  et  les  faits  relatifs  li  la  banqueroute 
simple  sont,  par  suite,  restés  intacts. 

De  sommes  qu'il  ne  devait  pas,  <—  QoEtTloii.  L'abus 
de  confiance  a-t-il  cessé  de  constituer,  sous  Vempire  de  la 
loi  nouvelle,  un  cas  de  banqueroute  frauduleuse,  et  par 
suite  taccusê  de  banqueroute  frauduleuse  par  détourne- 
ment d'actif,  peut-il,  après  acquittement,  être  poursuivi 
correct ionnellement  sous  la  prévention  d*abus  de  confiance 
à  raison  des  faits  signalés  dans  Parrét  de  renvoi  et  dans 
le  cours  des  débats,  mais  qui  n*ont  pas  fait  tobjet  de  qiies" 
fions  posées  au  Jury  ?  La  cour  de  cassation  a  établi  raffir- 
mative  *  «  Vu  les  articles  combinés  591,  Cod.  comm.,  et408t 
God.  pén.;  attendu  que  le  nouvel  art.  591,  Cod.  comm.,  n'a 
pas  maintenu  celle  des  dispositions  de  l'ancien  art.  593  de  ce 
Gode,  qui,  antérieurement  à  la  loi  du  28  mai  1838,  rangeait 
l'abus  de  confiance  parmi  les  cas  de  banqueroute  frauduleuse; 
atlenduquece  fait,  n'impliquant  plus  par  lui-même  une  sem- 
blable qualiHeatlon,  rentre  dès  lors,  comme  constituant  le  dé- 
lit distinctif  prévu  et  puni  par  l'art.  408,  Cod.  pén.»  dans  les 


808.  Lorsque  le  prévenir  aura  été  atteint  et  déclaré  coupable  des  délits 
énoncés  tf an»  les  ariicles  précédents,  Il  sera  paoi  des  peines  portées  an 
C»de  pénal  pour  la  banqueroute  fraudoleuse. 

tm»  Seront  déclarés  complices  des  banquereviiers  fraiiduleuT ,  et  se- 
ront condamnés  aux  mêmes  peines  que  Taccuiié ,  \ci  individus  qui  seront 
MDvaiMu»  dft  ft'éira  eatcoant  a? «c  te  banqueroutier  pour  receler  oq 
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termes  généraux  de  cet  article;  qu'il  ne  taurail  être  eoisidéré, 
daui  sa  relalion  avec  la  (ai Mile,  comnie  un  éléneot  du  criie 
limiUlivemenl  déûoi  par  l'art.  &9I  précilé,  qu'auUnl  qm*il 
aurail  entraîné  la  dissimulation  de  Taclif  ou  du  passif,  el  qae 
ce  caractère  spécial  serait  formellement  exprimé  dans  U  q«c»- 
lion  soumise  au  Jury,  qui  aurait  reçu  une  solutioa  iBimi 
llve;  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  faits  qualifiés  d*aJius  de 
coiiflance,  et  déférés  ^  ce  titre  à  la  juridiction  oorrectionndle 
po^léricurement  à  l'acquittement  de  Roaldès  sur  le  chef  d'ac- 
rusalion  de  banqueroute  frauduleuse,  n'ont  été  énoncés par- 
Uellement,  d'une  manière  vague  et  sous  une  forme démooslra- 
Uve,  que  dans  Teiiiose  soit  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
conflrmée  par  l'arrêt  de  renvoi,  soit  de  l'acte  d'accusation; 
qu'aucun  d'eux  n'a  été  relaté  ni  dans  le  dispositif  ^udtl  arrêt, 
ni  dans  le  résumé  dudit  acte,  ni  dans  les  questions  posées  an 
ji*ry  ;  que  le  jury  n'a  été  interrogé  en  ce  qui  concerne  le  chd 
de  banqueroute  frauduleuse  que  sur  ces  deux  points  :  d'une 
part,  le  rapport  de  la  qualité  d'agent  de  change  avec  le  fait  de 
la  faillite;  d'autre  part,  le  détournement  d'une  partie  de  Tactif, 
détournement  qui,  aux  termes  de  l'arrêt  el  de  l'acte  susmen- 
tionnés, se  rattachait  à  U  soustraction  de  valeurs  en  porte* 
feuille  par  eux  imputée  à  Roaldès  et  présentée  dans  celles  de 
leurs  énoncialions  qui  s'y  rapportent  comme  étant  l'objet  de  la 
poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  qu'ils  avaient  en  vue  ; 
attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'aucune  fin  de  noa- 
recevoirue  pouvait  être  opposée  par  l'arrêt  attaqué  à  raclton 
correction nelle  du  ministère  public  ;  que  les  faits  sur  lesquels 
portait  celte  action,  tant  ceux  qui  étaient  connus  lors  de  la 
traduction  de  Roaldès  aux  assises,  et  au  sujet  desquels  le  mi- 
nistère public  avait  demandé  acte  de  ses  réserves,  que  ceux 
dont  la  découverte  a  été  le  résultat  d'une  information  posté- 
rieure, ne  s'identifient  nullement  au  chef  de  détournement  de 
l'actif  de  la  faillite,  couvert  par  Tacquiltement;  qu'en  décidant 
le  contraire,  et  en  appliquant  l'exception  de  la  chose  jugée  au 
criminel  }l  l'action  du  ministère  public  devant  la  juridictioB 
correctionnelle,  par  suite  non  d'une  appréciation  souveraine» 
en  fait,  mais  d'une  conséquence  erronée  endroit,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  les  art.  591,  Cod.  comm.»  el  408,  Cod.  pén.; 


soustraire  (oui  ou  partie  de  set  biens  meuble*  ou  immeubles ,  (TaToir  m- 
quj<i  sur  lui  des  rn'aiires  fau«.«e«,  el  qui.  i  la  vertttcaUon  ei  «fflrmatioii  de 
leurs  créance»,  luroiu  persévère  à  1«»  faire  valoir  comme  iïBcèret  el  vé- 
liub.e^.  [Voir  le  nouv.  art.  5tt  ..) 

Km8.  Le  même  jugement  qui  aura  prononcé  les  pelDes  conlre  les  com~ 
pUoei  de  banqueroutes  frauduleuses,  les  condaffloera  ;->  1*  à  rêimegrar 
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cane*,  etc.  *  (Arrêt  du  7  juin  1845.  Sirey,  AS,  h  5&8.) 

592.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
frauduleuse  ne  pourront ^  en  aucun  eas^  être  mis  à  la 
chargée  la  masse.  —  Si  un  ou  plusieurs  créanciers 
se  sonl^ndus  partie  civile  en  leur  nom  personnel, 
les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeureront  à  leur 
charge.' (Voir  Vancien  article  590.) 

=  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  nouveau  ;  le 
second  paragraphe  reproduit  la  dernière  disposition  de  l'an- 
cien article  590. 

Ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la 
masse.  La  société  a  le  plus  grand  intérêt  li  ce  que  les  oanque* 
roules  frauduleuses  soient  réprimées  ;  voilà  pourquoi  les  frais 
de  poursuite  ne  seront,  ni  dans  le  cas  de  condamnation»  ni 
dans  le  cas  d'acquittement,  à  la  charge  de  la  masse  ;  et  les 
créanciers,  sans  crainte  de  voir  Tactif  diminué  par  des  frais 
de  justice  criminelle,  seront  plus  portés  à  dévoiler  les  actes  de 
fraude  du  failli. 

Demeureront  à  leur  charge.  Parce  que,  dans  ce  cas,  Us 
se  sont  associés  volontairement  li  une  poursuite  présumée  in* 
juste  par  suite  de  l'acquittement;  ils  portent  ainsi  la  peine  de 
leur  imprudence.  Les  raisons  qui,  comme  nous  le  remarquons 
sous  l'art.  589,  ont  fait  supprimer  les  anciens  articles  591  et 
592,  relaUfs  à  la  poursuite  et  aux  peines  de  la  banqueroute 
simple,  commandaient  plus  fortement  encore  la  suppression 
desanciens  articles  595  et  596,  relatifs  à  la  poursuite  et  aux 
peines  de  la  banqueroute  frauduleuse. 

CHAPITRE  m. 

Des  Crimes  et  des  délits  commis  dans  les  faillites  par 
Vautres  que  par  les  faillis, 

=  Ge  chapitre,  en  reproduisant  les  articles  555,  556,  597 
et  598  de  l'ancien  Gode,  a  réuni  en  un  seul  chapitre  des  dispo- 


à  la  matte  des  créancien  les  biens,  droics  et  actions  fraudoleosement 
soustraits  ;  —  9»  a  payer,  envers  ladite  masse,  des  domniages-iniérèts 
égaux  à  la  somme  dont  ils  ont  tenté  de  la  fraoder.  (Voir  le  nour.  art.  608.) 
600.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  contre  les  banqueroutiers  et  leurs 
complices  seront  affichés ,  et  de  plus  insérés  dans  un  Journal ,  conformé- 
ment i  Yuu  689  du  Gode  de  proeédere  civile.  (  Voir  le  noav.  àtt.  eoo.) 

100, 


sIlkoM  épant»  daos  raodMae  M,  el  en  eoatleU  dt  Mirrtila 
qne  rèdamaleiil  les  besoins  du  coonerce. 

SdS.  Seront  coodaniiés  aux  peines  de  la  ban- 
qneroate  freudalenae:— ^l»  Lesindividoe  eoiiTaift- 
eus  d*aToir,  dani  liHiirêl  du  failli^  loiulrail,  re- 
cë/é  ou  iiêêimuU  tout  m  partie  de  8ea  biens,  meii- 
blés  on  immeubles^  U  tout  êan$  tréjudke  des  aulru 
cas  prévus  par  ï article  60  du  Code  pénal  ;  — >  2*  Les 
individas  conraincus  d^a^oir  fraudoleosement  pré- 
senté dans  la  faillite,  et  affirmé«  soit  en  leur  nom, 
sojt  par  interpositkMi  de  personnes,  des  créaDees 
sopposées  ;  —  S®  Les  individus  fut,  ^stioiil  h  eoai- 
merce  sous  le  nom  d^autrui  ou  sous  un  nom  supposé^ 
se  seront  rendus  coupables  de  faits  préfos  en  Vèt* 
tieleSQl.  (KoirraBeieAartide&97.) 

:=  Aux  termes  des  anciens  articles  S97  et  SSS,  ta  UàMtî 
#i«eatt|iables  des  fsMs  àMitionaéa  en  aolfs  arCide  itaiii  cm- 
sidérés  eamais  les  eooiplloes  du  banqueroutier,  st  è  ce  tftiv 
punis  des  némes  peines  que  lui.  Mais  quand  lafnH  de  banque 
roule  frauduleuse  était  écarté  par  le  Jury,  la  compltdlé  dispa- 
ra iftsall  également  par  la  raison  que,  sans  un  Cail  principal.  Il 
n*7  a  pas  de  complicité }  et  de  celle  nmnière,  quelque  eoopa- 
blM  que  fussent  les  complices,  Ms  étaient  fsrcéuient  acquIUés. 
Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  Il  n*en  est  plus  aiusi  i  on  ré» 
sout  simplement  la  question  do  savoir  s'ils  sont  ou  non  coupa- 
bles de  faits  exprimés  eo  notre  article.  Celte  innovation  inspi- 
rera une  crainte  salutaire,  car  dans  certaines  faillites  les 
complices  étaient  plus  coupables  que  les  faillis  eux- mêmes» 

Dans  tinterêt  au  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimuU. — 
Çunariow.  Le  détournement  de  tout  ou  partie  de  tactif 
d'un  failli,  dans  son  intérêt,  constitue-t-'il  le  délit  prévu 
par  notre  article,  bien  que  le  foriii  n^f  ait  pas  partietpéf 
La  cour  suprême  a  consarré  raffirmative:  «  Sur  le  deuxième 
moyen,  pris  de  la  contradiction  entre  les  réponses  négatives 
du  jury  en  faveur  du  failli  accusé  de  banqueroute  frauduleuse 
et  les  réponses  affirmatives  à  la  charge  des  demandeurs  accu- 
sés de  compiicilé  de  ce  crime  :  vu  l'ancien  artide  S87  du  Gode 
commercial ,  et  rarllcle  593,  tt«*  1  et  2  de  la  loi  du  38  mai 
1  aas,  oBseabIs  les  aritcles  AQS  du  Gode  hd«1  et  l«é  du  Code 
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d'instruction  criminelle  i  attendu  qu'avant  la  loi  du  28  mai 
1 838,  la  complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  en  ce  qui  con- 
cerne les  faits  de  détournement  d'actif,  consistait,  suivant  la 
définition  de  l'ancien  art.  597  du  Gode  commercial,  à  s'enten- 
dre avec  le  banqueroutier  pour  receler  ou  soustraire  tout  ou 
partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  ;  qu'ainsi  elle  ne 
pouvait  résulter  que  d'un  concert  avec  le  failli  ;  que,  par  une 
conséquence  nécessaire,  l'acquittement  du  failli  accusé  d'avoir 
détourné  une  partie  de  son  actif  ne  permettait  pas  de  déclarer 
coupable  celui  qui  était  accusé  de  s'être  entendu  avec  lui  pour 
opérer  ce  détournement,  ces  deux  décisions  étant  contradic- 
toires et  inconciliables;  mais  que  laloi  de  1838,  dans  son  ar- 
ticle 503,  a  remplacé  par  des  dispositions  dilTérenles  celles  de 
Tancien  article  597  ;.  qu'il  suffit  aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne 
les  détournements,  que  les  biens  meubles  ou  immeubles  du 
failli  aient  été  soustraits  ou  recelés  dans  son  intérêt,  pour  que 
l'auteur  de  ces  soustractions  ou  recels  encoure  les  peines  de  la 
banqueroute  frauduleuse,  sans  que  la  loi  exige  qu'il  y  ait  eu 
concert  ^ cet  effet  antre  lui  elle  failli;  que  ces  mêmes  peines, 
aux  termes  du  n«  2  du  même  article  593,  sont  encourues  par 
les  individus  qui  présentent  frauduleusement  dans  la  faillite  et 
y  affirment  des  créances  supposées;  que  ce  fait,  s'il  suppose 
dans  l'origine  une  participation  du  failli,  ne  prend  cependant 
le  caractère  de  crime  que  par  une  circonstance  entièrement 
personnelle  à  son  auteur,  c'cst-^-dire  par  sa  persistance  à  une 
simulation  qui  peut,  à  l'égard  du  failli,  et  par  suite  de  circon- 
slances  qui  lui  seraient  personnelles,  avoir  cessé  d'être  frau- 
duleuse, etc.  »  (Arrêts  des  2  mai  1S40  et  3  juin  1842.  Ch. 
crim.  Sir.,  43,  I,  8â7,)  —  Qucstioii.  Peut-on  considérer 
comme  constiluant  un  acte  de  complicité  de  banqueroute 
frauduleuse  le  constitdonné  sciemment  par  un  commissaire- 
priseur  à  un  négociant  tombé  depuis  en  faillite,  de  simuler 
une  obligation  au  profit  d'un  tiers,  à  l'aide  de  laquelle  on 
pourrait  poursuivre  la  vente  à  Cencan  des  marchandises 
de  ce  négociant  dans  le  but  d'en  frustrer  ses  créanciers, 
lorsque  cet  officier  a  procédé  ensuite  à  la  vente  ainsipour- 
suivie.  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Sur  le 
deuxième  moj en,  résuliaot  de  la  violation  de  la  maxime /zo/i 
bis  in  idem,  et  de  l'art.  300,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que  les 
deux  poursuites  auraient  lieu  pour  le  même  fait  :  attendu  que 
Sauvé  a  été  traduit  en  police  correcUonncUe  et  condamné  par 
l'arrêt  du  3  avril  1844,  comme  a^anl  illégalement  procédé  li 
une  vente  de  marchandises  neuves;  qu'iln'existe  aucune  iden- 
tité entfe  cette  qualification  et  la  chef  de  complicité  de  ban- 


licm,  par  U  tri$or  public,  sauf  bod  reoooM  oontre  k 
failli,  eonforméinenl  à  TarUd»  préoédaat.  (  V^ 
Tancien  article  590.) 

=  Seront  supportés,  s^ii  y  ^  ûofidttement,  par  la 
masse,  et  s* H  y  a  condamnation,  par  U  trésor  puWc»  Dan 

fniU  à% 


raaciea  Code  (article  &89),  Im  fralt  à%  pounuite  latHUëe 
par  let  syndics  éUkrat  à  U  ehaifs  de  le  BMsaes  c«  ^1  éuii 
cause  que  presque  jamais  ces  poursuites  n'éUienl  exercées; 
les  syndics  craignaient  de  faire  les  frais  d'une  condamaation 
contre  le  failli,  parce  qu'ils  auraient  absorlié  encore  ose  |«ar^ 
Ue  de  ractif.  U  loi  noufelle,  dans  l'IalérM  de  la  vindictt 
publique,  a  mis  oes  frais  k  la  charge  du  trésor,  a*ll  y  n  con- 
damnation ;  alors  les  créanciers  n'auront  plus  d*intéiîu  i  di^ 
simuler  des  faits  coupables  dans  une  faillite.  D'un  autre  cdté. 
la  loi  de  1838  a  encore  disposé  sagement,  en  faisant  supporter 
ces  frais  li  la  masse,  en  cas  d'acquittement  :  c*est  un  f^eio 
qu'elle  met  )i  la  vengeance  des  créanciers,  qui,  craignant  de 
voir  ces  frais  retomber  sur  la  masse«  seront  prudents  dans 
leurs  dénonciations  contre  la  failli. 


Les  ayndics  ne  pourront  intenter  de  poor- 
suite  en  banqueroute  ainsple,  ni  se  porter  partie 
ciTile  au  nom  de  la  magae,  qWaprés  y  avoir  Hé  on- 
torisiê  par  une  dilibéralion  prise  à  la  fM^joriti  in- 
dividuilh  des  créancière  priêcnU. 

=  Qff  après  yr  avoir  été  amiorisés  par  me  délihértika 
prise  à  la  méyorité  individuelle  des  créatsciers  présemts. 
Cette  dispoeltioa  nou?eUe  esl  fort  sage.  C'eal  un  fail  trop 
grave  qu'uae  poursulla  en  banqueroute  alasple,  ponr  que  les 
syndics  seuls  en  salent  les  arbitras  ;  U  dut  an  ■•ins  la  aa^a» 
fîté  individuelle  des  eréanclen.  On  ta  rappelle  qna»  pour  la 
formation  du  coneardat,  U  faut  nna  minorité  dlMrantn  :  osiie 
du  nombre  et  des  trois  quarts  en  somme,  perse  que  leeeneor* 
dat  est  un  acte  plus  lasportant  paur  las  eréaaeters  qn'nna  pam^ 
suite  en  banqueroute  simple  (atosàisda  eetle  éélMnttaa, 
form.M^i^h.) 

580.  i^  frnig  de  pourauite  intentée  pnr  un 
créannier  aercml  supportas»  $'U  y  a  condamnaiUm. 
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^at  le  trésor  public  ;  s'il  y  a  acquittement^  par  h 
créancier  poursuivant.  (  Toir  l'ancien  article  590.) 

=2  S*ily  a  condamnation,  par  le  trésor  pubUc;  s^ily  a 
atiquittemeni,  par  le  créancier  poursuivant.  Par  le  tréfor, 
s*ily  a  condamnation^  parce  qu'alors  la  société  enlière  gagne 
au  châUmenl  imposé  à  là  fraade,  et  la  société  entière  doit  y 
Contribuer,  sauf  toutefois,  sans  doute,  son  recours  contre  le 
failli,  conformément  \  l'article  687  ;  mais  par  le  créancier,  s^U 
y  a  acquittement^  parce  qu'alors  ce  créancier  a  été  trop  im- 
prudent dans  sa  poursuite  :  il  en  doit  porter  la  peine.  —  Les 
anciens  articles  591  et  592  ont  été  supprimés  dans  la  loi 
nouvelle  sans  qu'on  retrouYt  le  moindre  motif  de  cette 
suppression  dans  les  documents  législatifs.  U  est  présuma- 
ble  qu'ils  auront  été  trouvés  surabondants  ;  ainsi  la  dispo- 
sition de  l'article  591  qui  obligeait  le   ministère  public  i 
interjeter  appel  des  jugements  de  police  correctionnelle  lors^ 
que,  dans  le  cours  de  l'instruction,  il  avat^  reconnu  l'exl&« 
tence  4'iadic8S  de  banqueroute  frauduleuse,  est  sans  objet  ea 
présence  des  moyens  d'inyestigalioa  dont  le  miolalère  public 
est  armé  par  la  loi  nouvelle.  C'est  là  d'aiUeureuae  disposition 
du  droit  commun,  dont  le  ministère  public  peut  toujours  faire 
usage.  Quant  \  la  pénalité  insérée  dans  l'article  592,  elle  est 
prévue  par  l'article  402  du  Gode  pénal,  qui  prononce  contre 
les  banqueroutiers  frauduleux  les  travaux  forcés  à  temps, 
et  contre  les  banqueroutiers  simples  un  emprisonnement  aun 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  Pour  l'affiekie  et  Fia- 
sertion  des  jugements  dans  un  journal,  elle  se  retrouve  dans 
l'article  600  de  la  loi  nouvelle. 

CHAPITRE  IL 
De  la  banqueroute  frauduleuse. 

=:  Ce  chapitre  correspond  au  chapitre  ii  du  titre  i?  de 
l'ancien  Ck>de,  et  a  été  réduit  en  deux  articles. 

CHAPITRE  U.  -^  De  la  banqueroute  frauduleuse. 

99$.  Sera  déclaré  banqueroatier  fraûdaYèiix  toat  commerçant  falDi  quS 
se  troutera  dans  ud  ou  plustears  des  cas  suivants,  saToir  :  —  l*  S'il  a  sup^ 
pesé  des  dépenses  ou  des  pertes ,  ou  ne  Justifie  pas  de  remploi  de  toutes 
ses  recettes  ;  —  So  9*11  a  détourné  aucune  somme  d'argent ,  aucune  dette 
*ettte,  atteintes  marcfaahdtses,  denréea  oii  etfMs  mobiliers  ;-'4o  S'A  a  faU 
des  ventes,  nègociattoDS  oo  donations  supposées  <  —  4*  S'il  a  supposé  des 


liM  co»iMG0nmci«*»uv.iti. 


■raéntlMi  émtuiéê  faHlclp»tl««  te  llwt  I  te  feOBi*»  «§ 
MoU  t  5«iu  préimdkm  en  atUns  cms  prétmg  par  tœi.  M 
Codé  pén,,  e*€ftt  après  avoir  attrib«é  aux  falU  par  M  ^téô* 
flét  le  caractira  rrimlaal  cl  lai  coaaéquaMcs  péaitei  àa  U 
baaqutrottta  fhiadttlauiai  attend  aotta,  qm  fart.  M.  CaAa 
péoal,  a  ail  an  deliort  du  priaHpa  qu*il  coiMaere  les  faits  à  f #- 
garé  des^utis  ia  loi  en  amrmit  disposé  amiremeni;  f«*ca  ce 
qui  toeclie  la  banq«ereuleftiia|ila«  la  JérogaUea  qu'il  a  prrvae 
ressort  Tirtatileawol,  lael  de  reaseiable  et  de  la  coMbîsMMft 
des  telles  précités,  q«e  de  la  nature  perliculière  de  œ  ddiW 
lequel  eonsisie  dans  la  vlolatleo  d*obligaUoM  toulca  perso»- 
nelles  au  failli  dérivant  de  sa  qualité  deconnerçaut,  eloea* 
sliiuaat  te  garanties  légales  atuchte  à  l'exercloe  4e  cette 
professloo  i  rejette,  etc.»  (Arrèl  du  H)  octobre  ie4e,  ch. 
81r,44,  I.  160.) 

Les  individus  fuf,  faitant  le  €ommêrce  mus  U 
dautrui  ou  sous  en  nom  supposé.  Celte  dlspositlea, 
velle  dans  la  loi,  a  rangé,  avee  raison,  dans  la  cetégorie  te 
benquerotttlers  fraudulegs,  ces  négociants  de  mauvaise  foi  qui 
se  perflBellent,  par  rinlernifUiaire  de  ce  qu'on  nornsM  vulgai- 
reseat  «n  homme  depaiiir,  des  altéralieM  dana  leurs  éctt* 
tares  et  auties  actes  frauduleux  énumérés  daus  rartkie  MJ« 

6M.  Le  oonjoinU  les  deecendenls  oo  ks  asoen* 
dantsdofailliyOa  eeaalItésaaxiDèinesdegréa,  qai 
aoraieDt  détoarné,  diverti  oa  recelé  des  effets  ap- 
parteoaDl  à  la  faillite,  sam  avoir  agi  d$  compHciti 
avec  U  failli,  Hroni  pumii  dai  peines  du  Mf  •  (  Voir 
Tancien  article  555.) 


s=  Sans  avoir  agi  de  complicité  avec  te  faiUi,  seroai 
puni»  des  peines  du  pol*  Cet  article,  qui  correspond  aux  ar- 
ticles 6&&,  sse  de  l'ancien  Code,  comble  une  lacune  dont  on  sa 
plaignait,  avec  raison,  dans  rintérèt  de  la  vindicte  publique. 
Aux  termes  de  l'art.  180  du  Code  pénal,  les  aoustractions  en- 
tre mari  et  femuM  et  réciproquement,  et  entre  les  enfants  et 
les  ascendants  et  réciproquement,  ainsi  qu'eatre  les  elliés  au 
même  degré,  ne  sont  pas  qualifite  vols  et  ne  dooneni  lieu 
qu'à  des  réparations  civiles;  d'un  autre  c6lé,  aux  termes  de 
l'art.  S&&  de  l'ancien  Code,  en  ne  pouvait  ceodamoer  que  le 
banqueroulter  frauduleux  et  ses  complices.  U  s'ensuivait  que, 
s'il  n>  avait  pas  de  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse» la  ftema  OU  te  pareata  and  w^  lAdiqaé  fsr  U  M.  loi» 
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même  qu'Us  s'étalent  reodut  cmipables  de  soustraetlons  frau- 
duleuses, échappaient  à  tout  Gliftliment,  parce  que  Tabsolutloa 
pour  fait  de  Iiaoqueroute  profitait  éTldemment  aux  complices, 
et,  aux  termes  du  Gode  péoal,  on  ne  pouvait  les  condamner 
pourvoi.  Mais  aujourd'hui,  pour  empêcher  l'impunité  de  telles 
fraudes,  la  loi  nouvelles  permis  de  poursuivre  comme  voleurs 
les  personnes  dénommées  dans  l'article,  quand  elles  ne  pour- 
raient l'être  comme^complices  delà  banqueroute.  Et  dans  le  pre* 
mier  cas,  les  peines  sont  bien  moins  fortes.  •«-  La  cowr  de  cas- 
sation a  jugé  que  si  le  détournement  a  été  commis  avee  bris  de 
scellés  et  effraction  d'un  meubln,  Il  constitue  m  vol  quallilé, 
qui  rentre  sous  l'application  des  art.  ISt  et  4SS  da  Code  pénal, 
et  justiciable  par  suite,  non  pas  de  la  police  oorr«ctionnen« 
comme  les  vols  simples,  mais  des  cours  d'assises,  parce  qoc!  la 
nouvel  art.  594  du  Code  de  commerce  n'a  point  en  pour  objet 
de  déroger  aux  dispositions  du  Goda  pénal  relatives  aux  cir* 
«onstanoes  aggravantes  du  vol  {àfHH  du  13  mal  1941.  C6« 
crim.  Sire/,  t.  4i,  I,  172.) 

595*  Bans  les  cas  préTua  par  les  artidea  préoé^ 
denta,  la  cour  ou  U  tribunal  saiala  statueront,  fors 
mêmequHly  aurait  acquittemtnt  :  V  d'office  sur  la 
réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de  tous  biens» 
droits  ou  actions  frauduleusenoent  soustraits;  2<>  sur 
les  dommages-intérêts  qui  seraient  demandés,  et 
que  le  jngement  ou  l'arrêt  arbitrera.  (  Fotr  l'andea 
article  598.) 

=  La  cour  ou  te  trihunaî.  La  cour  d'appel  statuera  comme 
cour  d'assises,  en  cas  de  poursuites  criminelles»  ou  bien  comme 
chambre  d'appel  de  police  correction o elle,  lorsqu'il^  aura  ap* 
pel  d'un  Jugement  de  tribunal  correctionnel. 

Lors  même  qy^ily  aurait  acquittement.  Cette  disposition, 
qui  reproduit  ranclen  article  598,  ajoute  avec  raison  cette 
circonstance  de  l'acquittement.  En  législation  criminelle,  on 
sépare  le  fait  matériel  qui  a  motivé  la  poursuite  de  sa  culpa- 
bilité. Ainsi  il  pourrait  être  constant  qu'un  individu  a  commis 
dés  actes  constituant  le  cas  de  banqueroute  frauduleuse,  etce* 
pendant  il  pourrait  arriver  qu*il  obtînt  un  acquittement  dujurjr, 
lequel  est  indépendant  et  souverain  dans  ses  décisions.  Dans 
ce  cas,  il  est  juste  cependant  quêtes  objets  détournés  rentrent 
à  la  masse.  La  cour  doit  prononcer  d'office  sur  la  réintégra* 
tlon  de  ces  objets,  et  aslr  selon  les  termes  de  Tart.  d5S  du  Code 
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d'ImlnielioB  crimliiéilo.  **  fmmoa.  £ef  syndia  ^\ 
failli ie  qui  ne  se  soni  pas  portés  parties  avUes  sarUspomT» 
suites  criminelles  dirigées  contre  an  indhndu,  coHtme  ooot- 
fflice  de  la  banqueroute  frauduleuse  du  faiUi^  peunemi-ils 
encore,  après  la  condamnation  du  compùce,  réclamer,  par 
la  voie  civile,  des  dammages-^ntéréis  contre  luiJ'  Lu  com 
et  Rio»  a  jugé  raflrauUve  t  •  Attendu  que.  par  jogeflacal  dm 
IribuDal  de  comnereedeClenMNrt-Fcrrauddu  7  janvier  iS3i. 
Cbarbonnel  flif,  qui  éUlt  Marchand,  fui  dèdaré  en  faillite; 
que  ce  jugement  en  fait  remonter  Peftet  au  t  novembre  i  §30; 
attendu  que  Cbarbonnel  llls  (ut  poumM  et  condamné  comme 
banqueroutier  (rauduleuz,  par  arrêt  de  la  cour  d^aasiaes  de 
Riom,  le  34  novembre  isai  t  attendu  que  Cbarbonnel  père  a 
été  poursuivi  comme  complico  de  la  banquereute  rraudoteose 
de  «on  Als,  et  condamné  par  artèt  de  la  même  cour  d*a«iie$, 
le  26  février  1 8»t  ;  qu'il  a  été  déclaré  coupable  pour  avoir.  ï 
l'aide  de  conaeili  et  de  manœuvres,  aidé  et  amlalé  ravtenr  éa 
crime  dans  les  faits  qui  Tont  préparé,  facilité  ei  oowommé, 
comme  aussi  pour  s*être  entendu  avec  le  banqueroutier,  ^ 
l'effet  de  soustraire  et  de  receler  une  grande  partie  des  mar- 
chandises; attendu  qu'il  résulte  du  bilan  dresaé  par  le  sj^ndie 
provisoire  de  la  faillite,  que  l'actif  de  la  faillite  Cborboonel 
n'était  que  de  24,588  fr.  99  c,  tandis  que  le  passif  s'élevait  à 
61 5,885  fr.  50  c.  t  d*où  il  suit  que  le  déficit  éUlt  de  90,796  fr. 
Ile;  que,  néanmoins,  après  cette  époque,  quelques  mar- 
chandises ont  été  réintégrées  ;  attendu,  en  droit,  qoe,  d'apiès 
l'arlicle  587  du  Code  commercial,  combiné  avec  l'arlide  598 
du  même  Code,  les  complices  des  banqueroutiers  frauduleux 
doivent  être  condamnés,  fh  réintégrer  \  la  masse  des  créan- 
ciers les  biens,  droits  et  autres  actions  frauduleusement  sous- 
traits ;  2^  et  )i  payer,  envers  ladite  masse,  des  dommages-inté- 
rêts égaux  b  la  somme  dont  Ils  ont  tenté  la  fraude  ;  attendu 
que  c'est  sans  fondement  que  le  sieur  Cbarbonnel  père  pré- 
tend tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  des  syn- 
dics (en  40,000  fr.  de  dommages-intérêts),  de  ce  que  le  t*'  $ 
de  l'article  598  dn  Code  commercial  porte:  «  Le  même  juge- 
ment qui  aura  prononcé  la  peine  contre  les  complices  de  bsa- 
queroute  frauduleuse  les  condamnera,  t^  à  réint^rer  l  U 
masse  des  créanciers  les  biens,  droits  et  actions  soustraits  frau- 
duleusement; 2*  à  payer,  envers  ladite  masse,  des  dommages- 
Intérêts  égaux  b  la  somme  dont  ils  auront  tenté  la  fraude.  • 
Or,  dit-ll,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  rendu  contre  moi  ne  m'a 
condamné  b  aucuns  dommages-Intérêts  :  dès  lors  tout  est  con- 
sommé; l'action  des  syndics  n'est  pas  locevable;  le  fût-elle,  le 
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tribunal  serait  incompétent;  attendu  qu'il  faut  distinguer  en- 
tre la  condamnation  à  réintégrer  à  la  masse  des  créanciers, 
les  billets,  droits  et  actions  soustraits  frauduleusement,  d'avec 
les  dommages-intérêts  dont  parle  l'article  598  du  même  Gode. 
La  réintégration  à  la  masse  de  ce  qui  a  été  frauduleusement 
soustrait  doit  être  prononcée  d'office;  les  juges  ont  tous  les  do- 
cuments nécessaires  pour  cela  ;  ils  doivent  faire  rendre  à  cha- 
cun ce  qui  lui  appartient.  11  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
dommages-intérêts  respectivement  prétendus,  après  que  les 
parties  auront  proposé  leurs  fins  de  non-recevoir  ou  leurs  dé- 
fenses, et  que  le  procureur  général  aura  été  entendu.  La  cour 
d'assises  doit  statuer  si  les  dommages-intérêts  sont  demandés; 
elle  ne  peut  jamais  prononcer  sur  une  action  dont  elle  n'est  pas 
saisie  :  Tarlicle  359  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  porte 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée,  soit  par  l'ac- 
cusé contre  ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit  par  la 
partie  civile  contre  l'aecueé  ou  le  condamné,  seront  portées  de- 
vant la  cour  d'assises,  suppose  nécessairement  deux  parties  en 
cause,  l'accusé  et  la  partie  civile  ;  mais,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
partie  civile,  comme  dans  l'arrêt  rendu  contre  Charbonnel 
père/  l'action  relative  aux  dommages-intérêts  appartient  au 
tribunal  du  domicile  des  individus  condamnés  comme  com- 
plices de  la  banqueroute  ;  c'est  encore  sans  fondement  que 
Charbonnel  père  argumente  du  2«  $  de  l'art.  359,  qui  porte  : 
«  La  partie  civile  est  tenue  déformer  sa  demande  en  domma- 
ges-intérêts avant  le  jugement  :  plus  tard,  elle  sera  non  rece- 
vable.  »  Ce  paragraphe  n'est  qu'une  conséquence  du  même 
article,  qui  suppose  le  cas  d'un  jugement  dans  lequel  figure 
une  partie  civile.  Alors,  sans  doute,  c'est  la  faute  de  cette  par- 
tie de  n'avoir  pas  formé  sa  demande*,  elle  ne  doit  pas  traduire» 
dans  différents  tribunaux,  une  personne  avec  laquelle  elle  est 
déjà  en  cause.  Enfin,  l'article  595  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
faillites,  qui  ne  fait  qu'expliquer  les  articles  précités  du  Code 
de  commerce  et  d'instruction  criminelle,  en  enjoignant  à  la 
cour  ou  au  tribunal  saisi  de  statuer  d'office  sur  la  réintégration 
à  la  masse  des  créanciers,  de  tous  droits,  biens  et  actions.frau- 
duleusement  soustraits,  ne  leur  ordonne  de  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  que  lorsqulls  sont  demandés  t  il  prouve 
seulement  que  Charbonnel  père,  qui  demandait  à  être  admis 
au  passif  de  la  faillite  de  son  fils  pour  une  somme  considéra- 
ble, fut  bien  loin  de  réussir  ;  attendu,  par  surabondance,  que 
tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  porte  préjudice  à  autrui 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ;  at- 
tendu que,  tout  vu  et  examiné,  les  ciroopstaoces  de  la  cause 
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poi<«t,  M  le  prijadiot  caoié  aix  créanden  de  la  faillîte  de 
Charboenel  Bis,  il  ceetîent  de  condamner  Charbonoel  père  à 
fayer  au  deaModeur»  en  sa  qualilé,  ta  ftomnede  22,ooo  fr.  dé 
donnaiea-UiléfiU»  ete,  •  (ArrMdiieiuln  il4i.  Sirej.u  4i. 
11,474). 


1.  Tout  eyndfo  qui  se  sera  rendo  coupable  de 
maUersalioD  dans  sa  geatioo  sera  poni  correctmi» 
nellement  des  peines  portées  m  tarlieh  406  4m 
CodêpHuU. 

^s  Par  est  artldei  la  M  neafsHe  a  eaiablé  analseate  ie 
Tanclea  leste,  ^ul  avait  o«la  uae  aaretie  dtefiealiteo. 

En  f  article  40e  eu  Codt  pémaL  C'eil*k*dii«  #m  cwpri- 
aennemeot  de  deux  aeto  se  SMias  et  de  énn  ats  e«  pins,  et 
d'iioe  amende  qui  ae  poMira  euéder  le  ^aart  dei  retUiatiMit 
et  des  domBafet-latéréla  qui  lefoaldHS  sus  parties  Kadee,  ni 
atre  moindre  de  Tlast-elaq  fraacs.  Gel  arUcle  du  €ede  ptel 
traite  des  abua  de  cosaaaee  i  et  la  malverastioa  d'uu  arudic 
dam  ta  sestion  n'eal  outre cheeequ'uu  aaeude  la eoutlaa<^que 
le  tribunal  de  comaieroe  avail  aloréeea  as  prebllé.  Le  eau- 
pabte,  aux  tennca  de  l'artiele  406  du€ode  pénal,  pourra  aire, 
en  outre,  k  compier  du  jour  eà  II  amaaubi  aa  peine,  interdit 
pendant  cinq  ans  au  moina  et  dis  anaau  plus,  des  droMi men- 
tionnés en  l'arlide  4a  du  Code  pénal. 

597«  L9  eréaneter  qni  aura  stipulé,  soit  avee  le 
failli,  soit  avee  tootes  antres  personnes,  des  avan- 
tagée particulieri  à  raison  de  son  vole  dans  les  déli* 
birations  de  la  faillite^  ou  qui  aura  fait  un  iraiti 
particulier  duquel  résulterait  en  aa  favtvr  un  ar^rn- 
tage  à  te  charge  de  V actif  du  failli ^  sera  puni  cor- 
reetionnellement  d*an  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  une  année,  et  d^nne  amende  qai  ne 
poarra  être  aa-deasns  de  2,000  francs.  —  L'em- 
prisonnement pourra  être  porté  à  deux  ans,  si  le 
erianeier  est  syndic  de  la  faillite. 

=  Des  avtuUeges  parfkuliers  à  rafsan  de  son  rote  dans^ 
les  délibérations  de  ta  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité 
parHemHêr  duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à 
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la  charge  de  f  actif  du  failli.  Gatt«  ditposiUoB»  que  les  ré* 
dacleuredu  Godede  1808  avaieal  omise,  a  pour  but  de  meltr» 
un  terme  ^  un  abue  qui  se  commeUait  dans  bieo  des  failliteSé 
Certains  créancier»,  pour  prix  de  leur  vote  dans  les  délibéra* 
lions  de  la  taiiUte,  stipulaient  pour  eux  des  aYanlage8partieu«' 
liers,  aux  dépens  des  créanciers  boauétes.  La  loi  nouvelle  punit 
correciioDPeUemenli^us  les  traités  de  ce  genre.—  1'*  ÇpmB^ 
TJO«.  Les  disposition»  du  présent  article  sont'^lles  inap* 
pUcables  au»  traités  faits  en  dehors  du  concordat,  lors-» 

Îu'il  s'agit  d'un  concordat  amiable?  —  2*  Ousmos. 
)ans  tous  les  cas,  cette  fraude  ne  peut^lie  devenir  un 
moyen  d'annulation  qu'au  profit  de  ceux  gui  ont  été  parties 
dans  l'acte,  ou  qui  en  auraient  éprouvé  un  préjudice  F  La 
cour  de  Paris  a  consacré  TaOlrmalive  :  «  Considérant  qu'il esl 
impossible  d*as$iroiler  un  arrangement  amiable,  librement  co^ 
senti  entre  un  débiteur  demeuré  à  la  tète  de  ses  affaires,  et  lea 
créanciers  agissant  individuellement  et  sans  contrôle  judiciaire, 
avec  le  concordat  obligatoire  pour  tous  qui  lalerviant  sur  unt 
faillile  déclarée,  et  après  raccompliseemtnt  des  formalités  éla* 
bliespar  la  loi  pour  aséurer  le  maintien  de  l'égalité  entre  tout 
les  créanciers;  que,  dès  lors,  la  nullité  prononcée  par  rartida 
598  du  Code  de  commerce  contre  tous  traités  faits  en  dehor* 
du  concordat  ne  sauraii  élre  applicable  à  l'espèce;  comidé- 
rant,  d  une  autre  part,  que  les  syndics  Lereuil  sont  sans  droit 
pour  demander  la  nullité  des  traités  dont  il  s'agit  et  la  resti«* 
tuLion  des  sommes  payées  en  vertu  desdits  traitée  pour  cause 
de  fiol  et  de  fraude  dan»  les  termes  ordinaires  dii  droit;  qu'en 
effet,  quelque  réprébensible  que  soit  la  simulation  par  laquelle 
un  créancier  stipule  isolément  à  son  profit  dans  un  acte  secret 
des  avantages  contraires  à  la  remise  par  lui  consentie  dans  un 
açle  collectif  et  osteosille,  simulation  qui  peut  avoir  poureffet 
d'entrainer  radbéûoQ  des  autres  créanciers  è  un  arrange- 
ment préjudiciable,  à  leurs  intérêts  légitimes  et  contraire  au 
principe  inviolable  de  légalité  des  droits  entre  créanciers  d'un 
môme  débiteur,  il  faut  recoonaiire,  néanmoins,  que  cette 
fraude  oe  peut  devenir  un  moyen  d'annulation  qu'au  profil  de 
ceux  qui  ont  été  portés  dans  l'acte  nu  qui  en  auraient  éprouvé 
un  préjudice  ;  considérant  que  l'annulation  des  traités  dont  H 
s'agit  n'est  pas  demandée  par  les  eréanciers  qui  avaient  été 
parties  à  l'arrangement  amiable,  et  dont  aucun  ne  figure  dane 
la  masse  de  la  failiile  Lereuil,  les  somme»  auxquelles  il» 
avaient  consenti  a  restreindre  lour»  créances  leur  ayant  été 
payées  avant  ladite  faillite,  et  antérieurement  à  tout  paye» 
meut  fait  «a  dehon  44  dividttte  pinmle»  considéinti  que  In» 
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créaaeien  actneli,  rtprémlét  ptr  las  syndics,  ae 

CMdrs  «TOlr  éprouté  ««cvi  préjudice  des  traités  dont  s'agit, 
uels  sont  latenrenus  à  vue  époque  aulérieure  à  rorigiae  de 
leurs  créances,  ni  se  préralolr  de  rarrangeaent  amiable  an- 
nuel Ils  n'ont  point  été  pattlcs,  et  <iul,  par  sa  nature  mène,  en 
supposant  qu'il  leur  eûl  été  connu,  ne  pouvait  être  po«r  eux 
un  «oUf  de  conflanee  envers  Lereull;  oonsidérani,  enfin,  que 
l'action  en  nullité  pour  dol  et  fraude  ne  pourrait  appartenir 
daTanUie  aux  syndics  comne  représentant  licrenll*  leqnd» 
étant  lul-saènie  coflspUce  de  la  fraude,  ne  pourrait  en  tirer  pro- 
It,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  en  stipulant  des  avanUfes  particu- 
liers à  l'égard  de  quelques-uns  de  ses  créanciers,  n'arait  fait 
que  payer  une  dette  naturelle  et  deraneé  rexécuHon  de  la 
promesse  d'un  payement  intégral,  qu'il  avait  faite  à  tous  les 
créanciers  pour  le  cas  d'un  retour  à  meilleure  fortone;  in- 
Irmo;  au  principal,  déboule  les  syndics  Lerenil  de  leur  de- 
mande. •  (Arrêt  du  11  lanvier  1S44.  8lr.,  44,  11,  479).— 
Qmm&nou.  Cette  dispotititm  ^appUque't'^Ue  monsem- 
lemeni  à  celui  qmi  a  sitpulé  les  avantages  avant  le  concor* 
dat,  mais  encore  à  celui  qui  stipule  des  avantages  pour  rr- 
tracter  le  vote  défavorable  qtfU  iUHiit  donné:*  La  cour  de 
cassation  a  consacré  l'aflrmaUve  t  «  Attendu  que  l'article  597 
du  Code  commercial,  en  punissant  le  créancier  qui  stipule  des 
avantages  particuliers  à  raison  de  son  vole  dans  les  délibéra- 
tions de  la  faillite,  atteint  également  celui  qui  se  les  bit  con- 
sentir à  l'avance  pour  pr(x  du  vote  favorable  qu'il  s'engage  b 
donner,  et  celui  qui  les  extorque  en  donnant  d'abord  un  vole 
défavorable  dont  il  se  fait  ensuite  acheter  la  rétractation;  que 
ces  deux  hypothèses  ne  diflèrent  que  par  l'époque  b  laquelle 
intervient  la  transaction  coupable  ;  qu'elles  piîâsentent  le  même 
caractère  et  les  mêmes  Inconvénients;  que  le  législateur  a  de 
les  prévoir  toutes  les  deux  pour  atteindre  Je  but  qu'il  se  pr^ 
posait;  que  l'absence  du  créancier,  lors  de  l'assemblée  tenue 
pour  délibérer  sur  le  concordat,  empêchant  de  compter  sa 
créance  pour  former  la  majorité  requise  des  trois  quarts  en 
somme,  doit  être  considérée  comme  un  vote  négatif,  lorsque 
d*ailleurs  son  intention  est  manifestée  par  des  actes,  par  exem- 
ple, lorsqu'il  forme  opposition  ê  l'homologation  du  concordat 
et  porte  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  dans  le  but  de 
paralyser  Texécution  du  concordat  ;  que,  lorsque,  par  de  tels 
actes  et  par  la  contrainte  morale  qui  en  résulte.  Il  détermine 
le  failli  à  lui  faire  une  position  meilleure  que  celle  des  autres 
créanciers,  la  convention  par  laquelle,  en  échange  des  avan- 
tages particulien  qui  lui  sont  assurés,  il  s'engage  à  renoncer  à 
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son  opposition  et  à  sa  plainte,  rentre  dans  les  prévisions  de 
l'art.  597  ;  attendu  que  tels  sont  les  faits  dont  les  demandeurs 
ont  été  reconnus  coupables  par  l'arrêt  attaqué,  et  que,  dès 
lors,  il  leur  a  été  fait  légalement  application  des  dispositions  pé- 
nales dudit  article;  attendu,  d'ailleurs,  quêtes  avantages  as- 
surés aux  demandeurs  après  le  traité  incriminé  étaient  à  la 
charge  de  l'actif  du  failli  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  il  s'obli- 
geait personnellement,  et  que  toute  obligation  diminue  l'actif 
de  celui  qui  la  contracte,  encore  bien  que  les  droits  des  créan- 
ciers soient  garantis,  comme  dans  l'espèce,  par  l'engagement 
des  tierces  personnes;  que,  d'une  autre  part,  au  moment  où  le 
traité  a  eu  lieu,  l'état  de  faillite  durait  encore,  puisque  les  efr 
fets  du  concordat  étaient  suspendus  par  l'opposition  et  la 
plainte  des  demandeurs,  qui  n'y  ont  renoncé  qu'en  exécu- 
jion  dudit  traité;  qu'ainsi,  sous  ce  second  rapport,  l'art.  '597 
du  Gode  de  commerce  leur  était  encore  applicable;  rejette,  etc.» 

SArrèt  du  4  février  1848.  Ch.  crim.  Sirey,  t.  48,  l,  661).  — - 
l*«  QOBSTio*.  Suffii»il,pour  que  ce  principe  soit,  applicable, 
que  la  cessation  depayemenis  soit  constante,  encore  bien  que 
la  faillite  n'ait  pas  encore  été  déclarée  par  jugement  du  tri' 
bunal  de  commerce  ?  —  2*  Qusstiov.  Le  commerçant 
a-t'il  qualité  après  sa  faillite  déclarée  pour  demander  lui-' 
même  la  nullité  du  traité  dont  il  s'agit?  La  cour  d'Aix  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'il  est  constant  et  re- 
connu, en  fait,  qu'en  décembre  1843,  Bérard  était  en  état  de 
cessation  de  payements  ;  qu'il  réunit  alors  ses  créanciers,  et  que 
ceux-ci,  après  avoir  examiné  sa  position,  lui  firent  remise  de 
85  p.  100,  avec  terme  et  délai  pour  le  payement  du  surplus 
de  leurs  créances  ;  que  Xavier  Conte  adhéra  à  cet  accord  ver- 
bal, et  qu'il  exigea  en  même  temps,  par  une  convention  se- 
crète, le  payement  des  85  p.  1 00  qu'il  paraissait  abandonner; 
qu'^  cet  effet,  dix  billets  k  ordre ,  payables  fin  décembre  cha* 
que  année,  de  1844  \  1853  inclusivement,  furent  souscrits  par 
Bérard  au  profit  de  Conte,  qui  se  trouva  ainsi  couvert  intégra- 
lement de  tout  ce  qui  lui  était  dû  ;  considérant,  en  droit,  que 
dans  le  but  de  sanctionner  le  principe  d'égalité  entre  tous  les 
créanciers  d'un  même  débiteur,  la  loi  prohibe  formellement 
toute  convention  particulière  entre  le  failli  et  l'un  de  ses  créan- 
ciers, soit  que  cette  convention  ait  pour  objet  des  avantages 
particuliers  à  raison  du  vote  de  celui-ci  dans  les  délibérations 
de  la  faillite,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  un  traité  particulier 
duquel  résulte  en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  du  failli  ; 
que  cette  prohibition  est  sanctionnée  non-seulement  par  les 
pein^  d'emprisonQemeot  et  d'amende  que  prononce  l'art.  597» 
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Cod.  cofQfli.,  aalf  eocort  par  U  dispos&Uos  4a  l'artide 
vant  qui  veut  que  •  cea  coaveoUooa  aoleal,  ea  oalrt, 
Hfs  oulles  I  regard  de  toute  penonoe  et  nèise  è  rêfurd  d« 
failli  ;  •  qu'il  ault  de  U  que  lea  effets  de  cemnerce,  «i  aonilifi» 
de  dU,  que  Bérard  a  fouscrits  au  pro0l  de  Cootc»  doivanlèlitt 
décUrét  nuls,  a'il  ett  établi  qu'au  8M>aieni  eu  cm  effets 
été  souKrits  par  Bérard,  celui-ci  éUit  en  état  de  (aillâtes 
eidérant  que  la  faillite  de  Bérard  a  été  déclarée  par  ju 
du  S  février  18U,  auquel  il  a  formé  oppositioa  ;  qii^une 
Biière  déciMon»  rendue  te  39  mars  suivant,  ca  déclarant 
opt»o»ilioD  reievabte,  ordonna  la  publication  de  In 
de  Bérard,  et  qu'enfin  uue  seconde  décision»  en  date  du  IS 
avril  de  ta  même  année,  déclara  Topposilion  fondée  e&  rélrada 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  que  celle  rclncUtioa  a 
eu  lieu,  non  point  b  raison  de  ce  qu*U  aurait  été  raonoaii  %um 
Bérard  n'avait  pas  cessé  ses  paWmenli,  mnia  paroa  que  le 
créancier  b  la  requête  duquel  la  faillite  avait  été  déclarée 
ejant  été  désintéressé,  et  les  autres  créanciers,  bien  que  d*^ 
nent  avertis  de  l'opposition  de  Bérard,  a*ajaal  pet 
cette  opposition,  le  tribunal  n'avait  aucun  motif  pour  U 
ter,  lorsqu'on  loi  laissait  ignorer  Texlstenoa  de  rnceerd 
bal  Intervenu  entre  Bérard  el  U  masse  de  ses  créenciers;  qe'ea 
cet  état  de  cbosea»  la  position  de  Bérard  esl  donc  celle  d'un  i 
biteur  commerçant  qui  a  cessé  ses  payements»  mate  oaettt 
quel  il  n'existe  pas  de  iugemeat  déclaratif  de  U  Caillilej 
sidérant  qu'aux  termes  de  TarU  437»  Cod.  cemm.,  «  iMg 
commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  élal  de  Caîllile;  • 
qu'il  y  n  donc  légalement  falUite,  dès  qu'il  j  a  cessation  de 
payemenU  ;  qu'il  en  est  ainsi,  soit  que  la  fbiilite  ail  été  judi- 
ciairement déclarée,  soit  qu'elle  ne  Tait  nas  été,  car  le  jufft» 
ment  qui  la  déclare  ne  crée  pas  l'état  de  EailUte;  il  fe  borne  b 
constater  ta  cessation  de  payements,  (ail  qui,  seul  permet  attt 
juge  de  prononcer  la  déclaration  de  faillite  i  et,  bien  que  la 
juridiction  commerciale  soit  seule  compélente  pour  rendre  te 
jugemeut  déclaratif  de  ta  faillite,  il  est  ioconteslable  qu'en 
l'absence  d'un  pareil  jugement,  les  tribunaux  civils  sont  eux* 
mêmes  compétents  pour  constater  le  fait  de  la  cessation  de 
payements,  c'est-b-dire  le  fait  caractéri^ique  de  l'éUt  de  fail- 
lite, alors  qu'ils  sont  saisis  d'un  procès  dont  la  décision  est  sub- 
ordonnée à  la  question  de  savoir  si  l'état  de  faillite  d'un  dé- 
biteur commerçant  a  ou  n'a  pas  existé  ;  qu'à  la  vérité,  dans 
le  cas  où  il  n'a  pas  été  rendu  de  jugement  déclaratif  de  fatllile» 
le  premier  délit  prévu  par  l'art.  697,  el  qui  dérive  désavan- 
tages particuliers  sUpulés  au  profil  d'un  créancier  b  raison  de 
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son  vote  «ans  ktdènbération datai Mllik,  n»iaur«UexUttri 
nais  ^iie  Vabscnca  de  et  Jugemeiil  acrall  lans  toUueDce  fur  U 
secmid  délit  que  prévoit  le  mâine  artldt,  et  qui  exisie  U>iite$ 
le6  fois  qu'un  créancier  a  fait  »vee  le  faiUI  un  Iraiié  poriicu* 
lier  duquel  il  résulte  en  faveur  de  ce  créaneler  un  avantage  à 
la  charge  de  Faotif  du  failli  ;  qu'il  en  est,  dans  ce  deroier  cas, 
comme  eu  matière  de  banqueroute  timpleot  de  bMifueroule 
frauduleuse,  dont  In  pourtuile  n'est  poM  ei  na  seuraU  6lre 
subordonnée  à  la  déelaraUea  préalable  daTélel  de  faillite  par 
la  ]urldiclion  commerciale  ;  considérant  que  Ica  deuK  délita 
prévus  par  l'art.  &a7  sont  placés  sur  la  même  ligne  et  produ'^ 
sent  les  mêmes  effets;  que,  d'après  l'art.  508,  rundeceseffeta 
est  la  nullité  des  avantages  qui  ont  fait  robjetde  la  eoaven* 
lion  particulière  ;  que  œ  même  artlele,  prononçant  la  nulUté 
de  la  convention,  même  li  l'égard  du  failli,  autarisOt  par  cela 
seul,  celui-ci  è  poursuivre  oetle  nullité,  et  à  la  faire  pconoa-* 
cer  è  son  prolt  ;  que,  par  oanséqnent»  ce  serait  mécojinattra  la 
texte  et  l^sprlt  delà  loi  que  de  déclarer  la  de«Minda  du  faiUi 
non  recevnble  par  appNeatiaB  de  In  nmima  9  mmo  audiiur 
turpitudfnem  suam  ilUgma;  aanaidéfaDitu'il  est  du  devoir 
des  magUtratsde  fklra  une  appUealloa  tiganieusedesart>  401 
et  598,  Côd.  comm.,  et  des^aseaeier  ainsi  nux.fues  du  législa* 
leur  qui  tendent  li  réprimer  on  des  abus  la  plus  juslement 
flétris  par  le  eommeree  lui-même  s  qu'en  eSit,  les  avantages 
particuliers  qu'exigent  certains  créaoeisia,  enlèv^ent  .toute siu*^ 
cérité  aux  transactions  eomasevdales,  porteat  atteinte  aux 
droits  des  créanciers  de  lionne  C6i,  à  l'égale  vépartiAion  des  de* 
niers  du  débiteur  commun,  aanltiipllent  les  fraudes,  et  tout  en 
grevant  l'adif  de  charges  oocuNes  qui  l'épuisantp  entraînent 
de  nouvelles  et  plus  désastreuses  faUlIles;  considérant  qu'il  ré^ 
suite  de  tout  ce  qui  précède  que  Hérard  avait  œaié  ses  paye- 
ments, et  qu'il  était  dès  lors  en  état  de  faillite  è  l'époque  ^ 
Xavier  Conte  lui  a  fait  souscrire,  pour  supplément  de  divi*- 
deode,  les  dix  effets  de  commerce  aujourd'hui  ttiifienx  ;  que 
Xavier  Conte  a  danc  exigé  d'un  failli  des  avantagea  particu- 
liers à  la  charge  de  l'actif  de  la  fallitta  ;  que  ta  demanée  recon- 
venlionnelle  de  Bérard  tendant  \  la  nullité  da  ces  avantages 
pariictillers  est  donc  tout  è  la  fois  recevabla  et  fondées  ooibv- 
dérant  que  la  cour  déclarant  nullea  les  eonventians  particu'- 
lières  intervenues  entre  le  failli  Bérard  etl'un  deses  créancters, 
II  y  a  lieu  d'ordonner,  conformément  à  l'art  29,  God.  Insl. 
crim.,  qu'un  extrait  du  présent  arrêt  aéra  transmis  au  procu- 
reur du  roi  de  Marseille,  pour  èlm  par  ce  magistrat  procédé 
ainsi  qu*ii  avisera;  pareesaaUili^nial  rappnUnilOiiat  cad^int 
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Cod.  eomm.»  naii  «Dcort  pir  U  dUpoilUoa  4e  Tariiae 
f»nt  qui  veut  que  «  cet  conveoUoae  soieat,  ea  oulre, 
féH  nulles  ï  regard  de  loule  penoaoe  el  màmt  h  régBffd  4« 
faim  ;  »  qu*ll  suU  de  1^  que  les  effelsde  coomeroe,  mi  anmhra 
de  dit,  que  Bérard  e  souscrits  au  profil  de  Cootc»  d«Mv«iii4li« 
déclarés  nuls,  s'il  est  établi  qu*au  «oneui  eà  ces  rffrH  «al 
été  souscrits  par  Bérard.  celui-ci  était  en  état  de  Oaitliin  ;  c«»- 
slilérant  que  la  faillite  de'  Bérard  a  été  décterée  par  jinnTsit 
du  h  février  I8U,  auquel  il  a  formé  opposition  ;  qu^une  pre- 
mière déciirion,  rendue  le  t9  mars  suivant,  ea  déciaraol  celle 
oppo>ilion  rccevable.  ordonna  ta  publication  de  la  itcmaade 
de  Bérard,  et  qu'enfln  uue  seconde  décision,  en  date  ë«  la 
avril  de  la  même  année,  déclara  I*oppo»itian  fondée  el  rélracU 
le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite;  que  celle  rétnclalkia  a 
eu  lieu,  non  point  b  raison  de  ce  qa*U  aurall  été  raonnaa  que 
Bérard  n'avait  pas  cessé  ses  pavements,  mata  paroe  s**  ^ 
créancier  b  le  requête  duquel  la  (aikiita  avait  été  déclai^ 
ayant  été  désintéressé,  et  les  autres  créanciers,  bien  que  dî- 
nent avertis  de  l'oppositioa  de  Bérard,  n'ajraal  pia  caaieelé 
cette  opposition,  le  tribunal  n'avait  aucun  noiif  pour  la  r^a* 
ter,  lorsqu'on  loi  laissait  Icaorer  l'existence  de  Taccard  var» 
bal  Intervenu  entre  Bérard  et  la  masse  de  ses  cféancicrs;  qa'aa 
cet  état  de  choses,  la  position  de  Bérard  est  donc  aella  d'aa  dé- 
biteur commerçant  qui  a  cessé  ses  payements,  mais  eoatra  la- 
quel  il  n'existe  pas  de  iufement  déclaratif  de  la  (aillilai  caft- 
sidérant  qu'aux  termes  de  TarU  437»  Cod.  comai.,  «  VMit 
commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  Caillite;  • 
qu'il  y  a  donc  légalement  falHite,  dès  qu'il  y  a  cessatioa  de 
payements  ;  qu'il  en  est  ainsi,  soit  que  le  faillite  ait  été  judi- 
ciairement déclarée,  soit  qu'elle  ne  Tait  pas  été,  car  la  juca- 
ment  qui  la  déclare  ne  crée  pas  l'état  de  uilUtei  U  sa  borne  a 
condlaier  la  cessation  de  payements,  (ait  qui,  seul  permet  au 
juge  de  prononcer  la  déclaration  de  faillite  ;  et,  bien  que  la 
juridiction  commerciale  soit  seule  compétente  pour  rendra  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  il  est  Inconteslaiile  qu'en 
l'al)sence  d'un  pareiljugement,  les  tribunaux  civils  sont  eux- 
mêmes  compétents  pour  constater  le  fait  de  la  cessation  de 
payements,  c'est-b-dire  le  fait  caractéristique  de  l'état  de  faU- 
lile,  alors  qu'ils  sont  saisis  d^un  procès  dont  la  décision  est  sub- 
ordonnée à  la  question  de  savoir  si  l'état  de  Caillite  d'un  dé- 
biteur commerçant  a  ou  n'a  pas  existé;  qu'à  la  vérité,  dans 
le  cas  où  il  n'a  pas  été  rendu  de  jugement  déclaratif  de  failliie» 
le  premier  délit  prévu  par  l'art.  697,  et  qui  dérive  désavan- 
tages particuliers  stipula  au  profit  d'un  créancier  b  raison  de 
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son  foto  dft«9  kt  dènbéiation  do  b  teillik,  Oi  lauraU  e&Uter  t 
I  mflit  que  Tabsenet  de  ce  jugement  aerail  lans  inUtteoce  lur  !• 
seoMië  délit  que  prévoit  la  nême  artidt,  et  qui  exte(a  toiiteg 
I  les  fois  qu'un  créancier  a  fait  avea  la  failli  un  trailé  porlicU'» 
I  lier  duquel  il  résulta  en  faveur  de  ce  et éaacîar  u»  avaa&aca  à 
I  la  cftarge  de  raolif  an  failli  ;  qu'il  en  aal,  ilana  ea  deroier  caa» 
I  comne  eo  matière  de  bnnqoarouta  ilmpla  al  de  banqueroula 
frauduleuse,  dont  la  pounulla  n'est  point  et  ne  saiuraU  être 
subordonnée  à  la  déciaraUen  préalable  de  Télat  de  faillite  par 
la  JuridicUoa  commerciale  ;  considérant  que  lea  deux  délita 
prérus  par  l'art.  597  sont  placés  sur  la  même  ligne  et  p? oduW 
seot  les  mêmes  effets;  que,  d'après  l'art.  508,  Tun  de  cas  effe(a 
est  Ta  nullHé  des  araotages  qui  ont  fait  robjetde  la  ceayeu- 
liott  paKiculière  ;  que  œ  même  article,  prononfant  la  nuUUé 
de  la  conrenlion,  même  li  regard  du  faUli,  au&erise,  par  cela 
seul,  celui-ci  è  poursuirre  oetle  ouUtté,  et  è  la  faire  pconoQ* 
cer  è  son  prott  ;  que,  par  eenséquent,  ee  serait  méconnatlre  le 
texte  et  l^esprlt  delà  loi  que  de  déclarer  la  demande  du  failli 
non  recerable  par  appNeatieB  de  la  nmxlme  »  mfmo  auàUw 
turpitudlnem  suam  alUgma;  eensàdémot^u'il  est  du  devoir 
des  magisiralsde  fbire une  appUcatton  rigevreuse désert.  5B1 
et  598,  Côd.  comm.,  et  des^asseder  ainsi  niix.Vues  du  législa- 
teur qui  tendent  ii  réprimer  mi  des  abus  le  plus  Justement 
flétris  par  le  commeree  luMiême;  qu*en  effst,  les  avantages 
particuliers  qu'exigent  certains  eréaoclaeft,  enlèvent  toutesin** 
cérité  aux  transectiens  eomaMtclales,  portant  atleinle  aux 
droits  des  créanciers  de  bonne  foi,  à  l'égale  répartition  des  de- 
niers du  débiteur  commun,  mnltiiplient  les  fraudes,  et  tout  en 
grevant  l'actif  de  cbarges  ooculles  qns  l'épulsent,  entraînent 
de  nouvelles  et  plus  désastreuses  failUles  3  considérant  qu'il  ré- 
sulte de  tout  ce  qui  précède  que  Bérard  avait  œaié  ses  paye- 
ments, et  qu'il  étaK  dès  lors  en  état  d»  failAite  à  l'éi^oque  où 
Xavier  Conte  lui  a  fait  souscrive,  pour  ssipplément  de  divi- 
dende, les  dix  effets  de  commerce  aujourd'hui  tttifienx  ;  que 
Xavier  Conte  a  denc  exigé  d'un  failli  des  avantagée  particu- 
liers à  la  charge  de  ractif  de  la  faUHte  ;  que  la  demMide  recon* 
ventionnelle  de  Bérard  tendant  li  la  nulliié  de  ces  avantages 
parlicnliers  est  donc  tout  a  la  fois  recevable  et  fondée  j  consi- 
dérant que  la  cour  déclarant  nullea  les  eonventieus  particu*- 
lières  intervenues  entre  le  failli  Bérard  etl'un  de  ses  créanciers, 
Il  y  a  lieu  d'ordonner,  conformément  è  l'art  29,  God.  Insl. 
crim.,  qu'un  extrait  du  présent  errèt  sera  transmis  au  procu- 
reur du  roi  de  Marseille,  pour  être  par  ce  magistrat  procédé 
ainsi  quil  avisera;  paroesMeliiii«mel  fappeUatiMS^l  C9d(uit 
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«tappel  m  aétali  éoModant,  su» •'arrêter  avs total 
ehuioiit  da  Xavier  Came,  doit  U  eil  dénis  ei  déiNMité,  taisait 
droit  à  la  deaaade  rseoBventloaMlle  de  Bérard,  déclara  hIs 
et  da  Dttl  eM  les  dix  billets  qu'il  a  raiws  à  Coala,  po«r  »^ 
ptéseal  de  dividende  s  dit,  en  ooaséqiieaee,  que  Xavier  GaaH 
sera  teau  de  restituer lesdlls  billets daus  les  quiaie  joursde  h 
sigoiflcatlon  du  préseut  arrêt,  sous  peiue  de  dix  fraacs  pm 
chaque  Jour  de  retard;  ordonue  la  rsstitutieu  de  raimdr. 
coodauiBe  Xavier  Coule  aux  dépeas  de  l'iostauce  d'appel  ;  er- 
donoe  enio  qu'extrait  du  présent  arrêt  sera  adressé  au  pnn 
cureur  général  du  roi  près  la  cour,  pour  être  par  lui  procédé 
ainsi  qu'il  avisera.  «(Arrêt  du  6  mal  liiS.Sirey,  4e.  11.  tes). 
Un  pourvoi  ayant  été  dirigé  contre  cet  arrêt,  la  cour  de  caan- 
tlon  en  a  consacré  la  doctrine  par  l'arrêt  suivani  t  «  Attmda 
qu*ll  résulte  du  texte  des  ait.  4S7  et  éie,  Cod.  cown.^  qos 
c'est  la  cessation  de  payernsnti  qui  constitue  pour  In  coaner- 
çant  réUt  de  faillite,  Indépendaamentdu  Jugeaant  dédantiT 
de  cet  état,  lequel  ne  Uàl  que  le  constater;  que»  dès  lors,  les 
droits  des  créanciers  dans  les  biens  du  failli,  r^ultanl  de  la 
faillite,  existent  par  la  seulCill  etdès  le  moment  de  celle  ces- 
sation de  payements  ;  que  lesdroils  des  créanciers  sur  U»  biens 
du  faim  sont  égaux  et  doivent  sfeiarcer  en  proportion  du 
montant  de  leurs  créances,  sauf  les  droits  de  préféienoe,  de 
privilège  reconnus  par  la  loi»  elque  toute  atteinte  è  ceitecon* 
dition  d'égalité  consUlne  un  déUI  suscepUble  d'être  puni  cor- 
recUonnellement;  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  établi 
que  Bérard,  négociant  b  Marseille,  dans  les  derniers  Jours  de 
déc.  I84t,  avait  cesséses  payements;  qu'il  a  consuté  Clé- 
ment qu'à  la  même  époque,  Bérard  a  signé  avec  ses  créanciers 
un  acte  d'attermolementpar  lequel  II  leur  assurait  i(  pour 
100  du  montant  de  leurs  créances;  qu'il  a  enfin  mis  en  fait 
qu'b  ce  même  moment  Xavier  Conte,  l'un  des  créanciers  signa- 
taires de  l'acte,  recevait  par  un  traité  particulier  et  pour  sup- 
plément de  dividende,  une  somme  de  1,000  fr.  et  dix  billets  à 
ordre,  montant  enseadile  à  4,087  f^.  95  c;  que,  dès  lors^  en 

iugeant  que  Xavier  Conte  sTétalti  placé  dans  le  cas  prévu  par 
'article  697  ,Cod.  comm.,  et  en  lui  faisant  application  des  peines 
édictées  par  cet  «rtlde,  loin  de  violer  l'esprit  ou  le  texte  des 
lois  de  la  matière,  cet  arrêt  s'y  est,  au  contraire,  exactement 
conformé;  rejeUe,  etc.  »  (Arrêt  du  I  avril  1846.  Ch.  critn. 
Sirey,  46,  1,  &06).  Void,  sur  la  première  question,  un  arrêt 
dans  le  même  sens  :  «  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens, 
pris  delà  violation  de  l'art.  437,  Cod.  comm.,  en  ce  que  la 
cour  d'appel  aurait  confondu  l'Impossibilité  de  payer  aTgc  la 
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cMsatioii  de  payemente,  et  de  la  fausse  application  des  arti- 
cles 597  et  598  du  mdme  Ck)de,  en  ce  que  ladite  cour  aurait 
appliqué  la  peine  portée  par  ces  articles  à  un  traité  fait  avec 
un  individu  qui  n'était  pas  «ncore  en  étal  de  faillite  au  moment 
où  ce  traité  est  intervenu  :  attendu  que  les  reproches  adressés 
à  Tarr^t  attaqué  manquent  de  fondement  réel;  qu'après  avoir 
posé  en  principe  que  le  commerçant  qui  cesse  ses  payements 
est  en  état  de  faillite,  la  cour  d'appel  ne  s'est  pas  bornée  à 
constater  que  le  nommé  Lecœur  était  dans l'impossibilitéde  payr 
ses  dettes,  à  l'époque  de  la  convention  incriminée,  et  que  sa 
situation  était  parfaitement  connue  du  prévenu;  que  celte  cour 
a  encore  déclaré  qu'elle  adoptait  les  motifs  des  permiers  juges, 
dans  lesquels  on  lit  :  au'il  est  constant  au  procès  qu*à  Fé- 
poqué  dont  il  s^agit,  jLecœur  était  en  état  de  cessation  de 
payements,  ainsi <fue  cela  résulte  des  pièces  produites  ;  qu'en 
annulant,  dans  de  telles  circonstances,  un  traité  par  lequelle 
prévenu  avait  stipulé  en  sa  faveur  des  avantages  particuliers, 
au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qu'une  juste  application  des  articles  précités  du  Code  de 
commerce,  etc.»  (Arrêt  du  23  mai  1846.  Gh.  crim.  Sir.,  46, 
1 ,  792).  —  QoBSTioii.   Pour   aue  le  traité  puisse  être 
annulé,  faut^il  que  le  créancier  eut  connu  au   moment 
du  traité  la  cessation  depayements  du  débiteur  ?  La  cour  de 
cassation  a  consacré  Taflarmative  :  «  Attendu  que  l'art.  597, 
Gode  comm.,  suppose  nécessairement  que  le  créancier  con- 
naît l'état  de  suspension  de  payement&du  débiteur  avec  lequel 
il  traite;  que  le  jugement  attaqué  déclare  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  Dorlencourt,  au  moment  où  il  s'est  fait  remettre  par  la 
femme  Tooker  des  marchandises  en  payement  de  sa  créance 
non  échue,  connût  l'état  de  cessation  de  payements  de  Tooker; 
que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  un  fait 
pareil,  en  le  supposant  commis  avec  connaissance,  rentre  dans 
les  dispositions  de  l'art.  597,  la  décision  qui  a  renvoyé  Dor- 
lencourt des  poursuites  est  suffisamment  justifiée  ;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  12  février  1846.  Gh.  crim.  Sirey,  46,  1,  506.)  La 
cour  de  Douai  avait  déjà  consacré  les  mêmes  principes  par  Tar- . 
rêt  suivant  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'en  obtenant  ce  billet 
Il  une  époque  où  elle  connaissait  la  cessation  de  payements, 
et  avait  même  accepté  la  cession  de  biens  qui  dessaisissait  les 
trois  associés  de  tout  leur  avoir,  la  maison  D...  a  fait  avec 
Traxler  atné,  au  préjudice  des  autres  créanciers,  un  traité 
particulier  que  proscrivent  les  articles  597  et  suivante  du  Gode 
commercial  ;  qu'en  effet,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  soit  ré- 
Isulté  pour  elle,  de  cette  convention,  un  avantage  à  la  charge 


pMéet,  «t  !•  pHJadiot  caiMé  aux  créanden  de  la  failine  de 
diarboenel  flis,  U  coBTient  de  eoodavner  CbarbonorI  père  à 
payer  ait  denaiidciir,  en  sa  qualilé,  la  somme  de  22,000  fr.  de 
donmatea-imériU,  ek.  •  (Arrèldtt tiuln  i84i.  Sifej,t.  4i, 
11,474). 


t.  Tout  fyndio  qui  se  mu  min  coopaUe  de 
maltenation  dans  sa  gestioo  sera  puni  correelmi- 
nellement  des  peines  portées  m  (wrtielê  406  ém 
Code  pénal. 

=  Par  etlaHIde,  la  M  ••«vailea  esnblé  wiatacaae  èa 
Tanclea  teite«  ^ul  afail  OMia  oae  psrelBe  dtepstiiiMi. 

En  tarikU  40e  du  Cmk  pémoL  (TeH-è-dira  d*M  cmpii- 
somianeol  de  deux  Mois  a«  aoiaael  ée  devx  aas  sa  plu5,el 
d'uoe  amende  qui  ae  pourra  euéder  le  quart  des  resttiutiaui 
et  de*  dommafet-laUrila  qui  teroaidui  aux  parllca  léaéee,  ai 
être  moindre  de  viacUiaq  firuaei.  Gel  article  da  Code  pénal 
traite  daa  abus  de  oonSaace  i  et  la  «alveraaUoa  d'oa  sradic 
dam  u  geition  n'esl  autre  clioaequ'ua  abat  de  la  ooaHaufîrf  ue 
le  tribunal  de  commerce  avaU  placée  ea  as  prabilé.  La  eaa- 
pable»  aux  tarmca  de  l'arUcle  406  du€ode  pénal,  poarraftre, 
en  outre,  k  compter  du  jour  oè  U  aaraauU  ai  pelae,  ialerdU 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  aaaaa  plua»  daa  droHsi 
tlonnés  ea  l'article  43  du  Gode  péant 


697*  La  eréaneier  qni  aura  stipolé,  soit  avee  le 
failli,  soit  avec  tootes  autres  personnes,  des  oran- 
iagtt  paTlicuXiert  à  raison  de  son  vote  dans  tes  déli- 
bérations de  la  faillite^  ou  qui  aura  fait  un  iraiîi 
particulier  duquel  résulterait  en  sa  favettr  un  atath- 
tage  à  la  charge  de  Vactif  du  failli^  sera  pani  cor- 
rectionnellement  d*an  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  une  année,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  ao^deasns  de  2,000  francs.  —  L'em- 
prisonnement pourra  être  porté  à  deux  ans,  si  le 
créancier  est  syndic  de  la  faillite. 

=  Des  avantages  paritrulîers  à  raison  de  son  vote  dans 
les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité 
pmHi€9^Her  dw/ml  résulterait  en  sa  faveur  un  avatdage  à 
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«41  c&or^^  de  f actif  du  failli.  GeiU  dIsposiUM,  qu»  les  ré«» 
dacleuredu  Gode  de  1808  avaieal  omiie,  a  pour  but  de  mettrt 
un  lerme  à  un  abu»  qui  se  comiBeUalt  daBB  biea  des  faillites* 
Certains  créanciers,  pour  prix  de  leur  vote  dans  les  délibéra^» 
lions  de  la  (ailUte,  stipulaient  pour  eux  des  aYantagesparlicu* 
tiers,  aux  dépens  des  créanciers  honnêtes.  La  loi  nouvelle  punit 
correclioonellemeoltous  les  traités  de  ce  genre.—-  V  9inu«« 
vio«.  Les  disposUiotu  du  présent  ariicle  sont^elles  inap* 
plicables  au»  traités  faits  en  dehors  du  concordai,  lors'^ 
au* il  s'agit  d'un  concordat  amiable!^  —  9*  Oubstios. 
JUans  tous  les  cas,  cette  fraude  ne  peut'-elle  devenir  un 
moyen  d'annulation  qu'au  profit  de  ceux  qui  ont  été  parties 
dans  Pacte,  ou  qui  fin  auraient  éprouvé  un  préjudice  p  La 
cour  de  Paris  a  consacré  rafflrmalive  :  «  Considérant  qu'il  est 
impos$il)ie  d*as$iiniler  un  arrangement  amiable,  iibreoient  co»* 
senti  entre  un  débiteur  demeuré  à  la  iéle  de  ses  affaires,  et  lea 
créanciers  agissant  individuellement  et  sans  contrôle  judiciaire, 
avec  le  concordat  obligalo'ure  pour  tous  qui  intervient  sur  unt 
faillite  déclarée,  et  après  raccompliseement  des  formalités  éta* 
bliespar  la  loi  pour  a&Mirer  le  maintien  de  l'égalité  entre  toug 
les  créanciers;  qud,  dès  lors,  la  nullité  prononcée  par  l'arlicla 
508  du  Coiie  de  commerce  contre  tous  traités  faits  en  dehors 
du  concordat  ne  saurait  6tre  applicable  à  l'espèce;  con^idé* 
ranl,  d  une  autre  part,  que  les  syndics  Lereull  sont  sansdr«it 
pour  demander  la  nullité  des  traités  dont  il  s'agit  et  la  resti« 
tuiion  des  sommes  pajrées  en  vertu  desdits  traités  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude  dans  les  termes  ordinaires  dii  droit;  qu'en 
effet,  quelque  répréhensible  que  soit  la  simulation  par  laquelle 
un  créancier  stipule  isolément  à  soa  profit  dans  un  acte  secret 
des  avantages  contraires  à  la  remise  par  lui  consentie  dans  no 
acte  collectif  et  ostensible,  simulation  qui  peut  avoir  poureffet 
d'entraîner  l'adhésion  des  autres  créancier»  i  un  arrange- 
ment préjudiciable  à  leurs  intérêts  légitimes  et  contraire  au 
prioci|>e  inviolable  de  l'égalité  des  droits  entre  créanciers  d'un 
même  débiteur,  U  faut  reconnaître,  néanmoins,  que  celte 
fraude  ne  peut  devenir  un  moyen  d'annulation  qu'au  profil  de 
ceux  qui  ont  été  portés  dans  l'acte  ou  qui  en  auraient  éprouvé 
un  préjudice  ;  considérant  que  l'annulation  des  traités  dont  il 
s'agit  n'est  pas  demandée  par  les  eréanders  qui  avaient  été 
parties  à  l'arrangement  amiable,  et  dont  aucun  ne  figure  dans 
la  masse  de  la  faillite  Lefeull,  les  somme»  auxquelles  il» 
avaient  consenti  à  restreindre  leur»  créances  leur  ayant  été 
payées  avant  ladite  faillite,  el  aità'ieurement  à  tout  payoi- 

mcMt  fail  «a  dohan4«  dîTiitaadft  piomleF  considéniai  que  lee 
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menfonfère ,  au  niayeo  dt  U^tMe  la  minorité  serait  forcée 
d'acce^fier  de*  coiiauioui  qu'elle  a  élé  eo  droil  4e  refuser,  m 
elle  ne  tes  a  p.i«  lrou\ecs  en  rapport  avec  la  po»itioo  réelle 
du  failM  ;  eomidéranl  qu*l1  résulte  des  pièces  produites  que  la 
dame  Denand,  femme  du  failli,  a  paie  ou  gar;inli  comlilton- 
■elleineat  le  paTtment  des  sommes  dues  par  soo  mari  aex 
sieur»  (iauUer,  Grilly,  Hnmlque.  Chéry,  Pelrement,  Alamltert, 
Derléans,  Chatineau,  riiriortie  tlts,  ClioffloD,  Georges  et  KeU 
hr^  ie«H  rreauciers  affîrm^s.  que  la  délibération  du  21  «ep- 
lembra  iSSt  avait  (ait  connaître  comme  hostiles  aux  prop^~ 
tttim»  dtt  sieur  Denand  son  mari ,  et  que  ladite  dame  s'est 
fait  délivrer  des  pouvoirs  en  blanc,  ^  Paide  desquels  «a  ouïe* 
dalatre  s'est  préi^nte  et  a  volé  en  faveur  du  sursis  à  l'aaacM 
klee  du  If  octob.Y  ;  que  cependant  si,  aux  termes  de  l'article 
1330  du  Code  avil,  un  tiers  peut,  ml  .ne  lorsqu'il  a*j  est  ffts 
tenu,  payer  la  créance  d'autrui,  c**st^  la  conditiQB  de«e 
pouvoir  se  faire  subroger;  considérât  que,  de  plus,  la  ésme 
Denand  a  fait  des  ofii^  réelles  k  «Taulres  créanciers  éfal»- 
«lent  hosllles,  en  Tue  d'éteindre  lo  <rs  créances,  du  déoneaple 
fir  lequel  la  majorité  derail  s'élabf  ir  ;  qu'en  effet,  ces  aéaa- 
elers  eot  été  rayés  de  la  Itsie  des  /otauts;  que  ceiieodaBi  oa 
M  peut ,  I  Talde  d'offres  réelles  »  tant  qu'elles  d'ooI  pas  éië 
•ceeplées  ou  déclarées  valables  lar  justice,  coiuidmr  les 
titres  des  créances  comme  éteints-,  qu*au  surplus  le  droit  et  le 
devoir  des  créanciers  étaient  de  refuser  les  off^  qui  levr 
étalent  faites ,  s'ils  avalent  la  conviction  qu'en  acceptani  cas 
9(ht$  ils  violaient  le  droit  d*égalilé  établi  dans  l'Iatéiil  des 
eréanciers,  et  par  Ih  facilitaient  une  fraude^  comme  dans  l'es» 
pèce,  pour  fausser  la  majorité;  considéraoi  que  la  loi  serait 
éludée  s*il  était  permis  au  failli  ou  ^  des  tiers  de  cbaafcrla 
^ition  des  créanciers,  après  une  délibération  qui  a  fait  ceft- 
Batire  leur  vote  ;  que,  dèa  lors,  celte  faculté  doit  4lfe  inter  • 
dite  ;  que ,  dans  la  cause  »  il  n'est  plus  possible  d'espérer  a 
Yote  libre  de  la  part  des  créanciers  qui  ont  été  désialérenés 
00  ont  accepté  les  offres  réelles  ^  conÀÎdéraot,  enfla ,  que  de 
ce  qui  précède  11  résulte  que  des  créanciers  payés  ou  garaatii 
ont  voté  Si  la  délibération  prise,  le  19  octobre  IHZB^  par  aaa 
partie  des  créanciers  de  la  faillite  Denand  ;  que  d'autres  créaa* 
elers  ont  élé  éloignés  de  la  délibéralion  dans  le  bvt  de  ns- 
treindre  le  nombre  des  créanciers  d'aprte  lequel  cette  nai^rMé 
devait  s'établir,  et  que  ces  faits  est  eu  lieu  dans  la  but  de 
fausser  et  ont  en  effet  faussé  la  luiorités  que,  dès  lors,  celle 
délibération  ne  peut  être  couâidirée  caainM  donnée  4ia  la  vo- 
lonté libre  de  la  majorité  en  nombre  lii$làiS9^U^  fonn^  des 
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eiéiiKlerf  49  la  faniU9  du  tteur  Demnë  j  par  tw  notifk,  tq 
le  rapport  de  M.  Ie}ag«-eoniiit86a1r»,  el  ii9ttobslant  ledit  nip* 
|Mirl)  vu  aussi  les  arUeles  $97  «t  $97  da  la  loi  du  28  mai 
18^8,  lalribuMl  ééelare  la  délibératioâ  du  19  octobre  1839 
DUlia  et  de  mil  effet  ;  ordonne,  en  coBséquence,  que  les  créan- 
ciers de  la  faillite  Denand  serenl  convoqués  de  nouveau  dans 
la  quinzaine  pour  délibérer  sur  le  sursis  au  concordat;  or- 
donne que  tes  majorités  se  fornieroai  des  créaaciers  portés 
au  procès-verbal  d'afllrniatioD;  que  tous  les  créanciers  dé&in* 
léressés  postérieurement  à  la  clôture  de  ce  procès-verbal  se- 
ront considérés  comme  opposants,  et  que  les  créanciers  aux- 
quels des  offres  réelles  ont  été  faites  seront  réintégrés  sur  la 
liste  des  créanciers  voUnl»;  coadairme  lee  défendeurs  aux  dé- 
pens. »  (Jugement  du  %1  avril  1840.  Journal  le  Droit  du 
29  avril  1840.)  — Çqmtioh.  Fuut-il  du  mmm  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  constatent  laceesé^kn  de  payements^ 
c'est-à-dire  Vètot  réel  de  la  faillite^  pour  qv^ils  puisêent 
annuler  les  conpentiims  dont  us^'agié?  La  eour  do  oaeiatioa 
a  consacré  raUrmaUve  s  «  Vu  tes  arL  1 184  C  civ.»  597,  699 
C.  comn.i  attendu  qu'aux  temes  dee  art.  U949  ti28  G.  cit., 
lee  oonveAlionsIégaleiaeftt  formées  eBtrepenonoee  non  décla« 
rées  incapable»  de  coatraoler,  tie&nenl  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites;  que  les  art.  697,  698  G.  comm.,  qui  annulent 
toutes  conventions  par  lesquelles  un  créancier  a  fait  un  traité 
particulier  duquel  résulte  en  sa  faveur  un  av?ntaiO  b  la 
charge  de  l'actif  du  failli,  oe  sont  applicables  que  lorsque  le 
débiteur  est  en  faillite;  qu'il  appartient,  il  est  vrai,  aux  tri- 
bunaux saisit  delà  conicstalioB,  de  constater  la  eeseation  do 
payements,  c'esl-à-dire  l'état  réel  de  faillite,  en  l'absenco 
même  de  tout  jugement  déclaratif  émané  du  tribunal  de  com- 
merce ;  mais  que  si  l'existence  de  la  faillite  réelle  n'est  pas 
expressément  constatée  par  eux,  Ils  ne  peuvent  pas  annuler, 
en  vertu  des  art.  697,  698,  les  conventions  passées  avec  un 
débiteur  non  faillli  qall  est  reoonna  par  l'arrêt  attaqué  que 
Fierabras  el  Maury  n'ont  pas  été  déclarés  en  état  judiciaire  de 
faillite,  et  que  farrét  ne  constate  pad  qu'ils  aient  été,  au  mo- 
ment où  les  conventiont  dont  11  s'agit  ont  été  consenties,  en 
état  de  cessation  efTeetlve  de  payements  *,  que  le  traité  amia- 
bte  de  remise  et  d'altermotemenl  consenti  à  Fierabras  et  Maurr 
par  leurs  créanciers,  ne  constitue  pas,  en  droit,  la  preuve  lé- 
gale de  l'état  de  faillite,  et*  qu'un  tel  état,  en  l'absence  d'uns 
constatation  formelle  par  les  juges  du  fait,  ne  peut  pas  résul- 
ter pour  la  eour  de  cassation  de  simples  Inductions  ;  d'où  il 
suit  qu'en  l'eut  dee  faite  par  htl  déclaré  l'arrêt  attaqué  a  ex- 
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Cod.  comm.,  malt  toeott  ptr  la  dUposiUos  da  t'artide 
Tant  qui  veut  que  «  cet  convcoUoo»  ftoleol,  ea  ouirt,  4écia. 
fén  nulles  k  regard  de  toute  penoone  et  anèiae  è  t^éfaH  4« 
failli  ;  »  qu'il  luit  de  Ik  que  les  effets  de  camoieroey  a*  mamtmm 
de  dit,  que  Bérard  a  souscrits  au  profit  de  Gootc^duifeniam 
déclarés  nuls,  s'il  est  établi  qu'au  moneol  oà  ces  efcU 
été  souscrits  par  Bérard,  celui-ci  éUii  en  état  de  failtit*  ; 
siiléraot  que  la  faillite  de  Bérard  a  été  déclarée  par  ji 
du  &  février  1844,  auquel  II  a  formé  opposition  ;  qu'une 
mière  décîMon,  rendue  le  )9  mars  suivant*  en  déciaraol  êella 
opi»o»ilioa  reievahie,  ordonna  ta  publication  de  la  demaMle 
de  Bérard,  et  qu'enfln  uue  seconde  décision,  en  data  4u  la 
avril  de  la  même  année,  déclara  Topposilion  fondée  al  rêtraeU 
le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite;  que  celte  rélracUtioa  a 
eu  lieu,  non  point  b  raison  de  ce  qu'il  auraU  étd  recanau  qua 
Bérard  n'avait  pas  cessé  las  paWmants,  mais  paroa  qva  la 
créancier  b  la  requête  duquel  la  faiUita  avait  été  décUida 
ayant  été  désintéressé»  et  Im  autres  créanclert,  biea  que  4^ 
ment  avertis  de  l'opposition  da  Bérard,  n'ajraal  paa  canlaelé 
cette  opposition,  le  tribunal  n'avait  aucun  motif  pour  la  w^ù» 
ter,  lorsqu'on  loi  laissait  ignorer  re&lslenoe  da  Tacoard  ver» 
bal  Intervenu  entre  Bérard  et  la  masse  de  sas  créaaciert;  qn'aa 
cet  état  de  choses»  la  position  de  Bérard  est  donc  aaila  d'un  dé* 
bileur  commerçant  qui  a  cessé  ses  payements,  maia  contre  le- 
quel Il  n'existe  pas  de  |tt|ement  déclaratif  da  la  CaiiUtaâ  con- 
sidérant qu'aui  termes  de  l'art.  437,  Cod.  comm.,  t  tout 
commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  CaUlita;  • 
qu'il  y  a  donc  légalement  falllile.  dès  qu'il  y  a  cassatioada 
payements  ;  qu'il  en  est  ainsi,  soit  que  ta  faillite  ait  été  îudi-* 
Clairement  déclarée,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  car  lajug»> 
ment  qui  la  déclare  ne  crée  pas  l'état  de  laillita  ;  il  sa  borne  a 
constater  la  cessalton  de  payemenU,  fait  qui,  seul  permet  an 
juge  de  prononcer  la  déclaration  de  faillite  ;  ei»  bien  que  la 
juridicUon  commerciale  soit  seule  compétente  pour  rendre  la 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  il  est  Incontestable  qu'en 
Tabsence  d'un  pareiljugement,  les  tribunaux  civils  sonteui- 
mêmes  compétents  pour  constater  le  fait  de  la  cessation  da 
payements,  c'est-b-dire  le  fait  ca raclé rt^tiiiue  de  Tétat  de  fail* 
lilê,  alors  qu'ils  sont  saisis  d*un  procès  dont  la  décisiou  est  sub- 
ordonnée à  la  question  de  savoir  si  i'état  de  faillite  d'un  dé- 
bileur  commerçant  a  ou  n*a  pas  existé  ;  qu'à  la  vérité,  dans 
le  cas  où  il  n'a  pas  été  rendu  de  jugement  déclaratif  de  faillite» 
le  premier  délit  prévu  par  l'art.  697,  et  qui  dérive  dos  avan- 
tages particuliers  stipulés  au  profit  d'un  créanci^  b  raison  de 
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son  vole  Aias  tes  dèlfbérarMWde  b  faillllt,  otttiiratt  eitoUri 
mais  ^ue  rabsenea  de  ot  jugemenl  straH  sans  influeDce  aur  I4 
second  délit  que  prévoit  le  néoie  arftidt,  et  qvà  eiisle  ioutea 
les  fois  qu'un  créancier  a  fait  avee  ta  failli  un  trailé  h^Ik»* 
lier  duquel  il  résulte  en  faveur  de  ce  créABciar  UA  avantage  à 
la  charge  de  Kaotif  dv  failli  ;  qu'il  en  tsi,  dans  ce  deruier  cas, 
comme  en  matière  de  bnnqoeroute  slnpla  et  da  baofueroule 
frauduleuse,  dont  In  poursuite  n*esl  potnt  ei  ne  saurait  ftlre 
subordonnée  à  la  dédaratien  préalable  derétai  de  faUiile  par 
la  Juridiclion  commerciale  ;  considèrent  que  les  deux  déiila 
prévus  par  Tart.  697  sont  placés  sur  le  même  lisne  et  produV*^ 
sent  les  mêmes  effets)  que,  d'après  Tart.  508,  Tue  de  ces  effets 
est  la  nullHé  des  avantages  qui  ont  fait  robjeide  la  ceaven* 
lion  particulière  ;  que  œ  même  article,  prononçant  la  «ullUé 
de  la  convention,  même  9i  l'égard  du  faiAlU  auterise»  par  oeU 
seul,  celui-ci  b  poursuivre  oetAe  DuMité,  et  è  la  faire  pronoo*» 
cer  è  son  prott;  que,  par  eaaséquent,  ce  serait  mé«ojinattrele 
texte  et  fesprlt  de  la  loi  que  de  déclarer  la  devande  du  failli 
non  reeeveble  par  appNeatien  delà  maxime  :  mmo  audUur 
turpitudînem  suam  aHegaiis;  eenridémot  fu'il  eil  du  devoir 
des  magistrats  de  faire  une  appllcalloa  rigenfouse  désert,  Sdl 
et  508,  Cbd.  comm.,  et  des^asaeeier  ainsi  aux. Vues  du  législa* 
leur  qui  tendent  li  réprimer  im  des  abus  le  plus  justement 
flétris  par  le  oommeice  luK-méne;  qu'en  effit,  les  avantages 
particuliers  qu'exigent  certains  créeoeleia,  enlèvent  toute siti-* 
cérité  aux  transactions  commerciales,  porteal  atteinte  aux 
droits  des  créanciers  de  iMonefoi,  3i  l'égale  réperli&ion  des  de« 
Diers  du  débiteur  commun,  nmltlplient  les  fraudes,  tt  tout  en 
grevant  l'actif  de  charges  occulles  qiM  l'épuisent,  entraînent 
de  nouvelles  et  plus  désastreuses  failUlea  ;  considérant  qu*il  ré- 
sulte de  tout  ce  qui  précède  que  ilérard  avait  œasé  ses  paye- 
ments, et  quMI  était  dès  lors  en  état  da  faîMite  h  l'époque  m 
Xavier  Conte  lui  a  fait  souscrive,  pour  supplément  de  divi- 
dende, les  dix  effets  de  commerce  aujounl'liui  tttifieax  ;  que 
Xavier  Conte  a  donc  exigé  d'un  failli  des  avantages  particu- 
liers à  la  charge  de  l'actif  de  la  failKte  ;  que  la  demande  recon^ 
ventionnelle  de  Bérard  tendant  li  la  nullité  de  ces  avantages 
parliculiers  est  donc  tout  è  la  fèis  recevable  et  fondée;  comir 
dérant  que  la  cour  déclarant  nullca  les  convenlieiis  particu- 
lières intervenues  entre  le  failli  Bérard  etl'un  de  ses  créanciers, 
il  y  a  lieu  d'ordonner,  conformément  è  l'art  29,  God.  insl. 
crim.,  qu'un  extrait  du  présent  arrêt  aéra  transmis  au  procu- 
reur du  roi  de  Marseille,  pour  être  par  ce  magistrat  procédé 
ainsi  qull  avisera;  par eaeaetifii,niel  feppoUAtiwRel  ced^t 
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«t  appel  ra  nétat  ;  éwida»!,  nat  l'arrêter  a«x  •atal 
duslOM  da  Xavier  Coula,  doit  U  ait  dénit  el  débottlé,  bisaat 
droit  k  la  deoMode  lecoafeatioaaaUo  de  Btard,  dédira  asli 
et  de  BttI  eflM  les  dix  bllleu  quHIa  remis  à  Coola,  po«r  sap» 
plémeat  de  dlvldeoda  ;  dit,  en  eoniéyioace,  que  Xavier  Coala 
tara  lenv  de  realituer  leidiU  billeU  daas  lai  quiaie  joan  de  b 
tlgolflcatloB  do  prétest  arrêt,  sot»  peiae  de  dix  francs  par 
chaque  Jour  de  retard;  ordooaa  la  restllotioa  de  l'iaraic, 
coodamaa  Xavier  Goale  aux  dépeas  de  l'insteace  d'appel  ioi^ 
donae  enfla  qu'extrait  du  préseat  arrêt  sera  adressé  an  pro- 
cureur géaéral  du  roi  prte  la  cour,  pour  être  par  lai  procédé 
alasl  qu'il avliera.» (Arrêt  du  SbmI  laiS.Sirey,  46,  11,  U9), 
Ua  pourtoi  ayaut  été  dirigé  eoatrecet  arrêt,  la  cour  de  cassa- 
tloa  ea  a  coesacré  la  doctriae  par  l'arrêt  suivaat  s  «  Attcada 
qu'il  résulta  du  texU  des  art  4«7  et  410,  Cod.  coasas.^  que 
c'est  la  eessatioa  de  payements  qui  constitue  pour  le  coasser* 
çaat  réUt  de  ralllile,  ladépeadamaMatdu  JugeaieBt  dédantif 
de  cet  état,  lequel  ne  lilt  qne  le  constater;  que,  dès  lofs,  les 
drolU  des  créanciers  daas  les  biens  du  failli,  résuUani  de  la 
faillite,  existent  par  la  senifatt  et  dès  le  moment  de  cotte  ces- 
sation de  payaments  ;  que  lesdroiU  des  créanciers  sur  les  biens 
du  failli  sont  égaux  et  doivent  s'exercer  en  proportion  du 
montant  de  leurs  créances,  sauf  les  droits  de  préfénaoe,  do 
privilège  reconnus  par  la  loi,  ai  que  toute  atteinto  è  celte  con* 
diUon  d'égalité  consttlao  on  déitt  susceptible  d'être  poni  cor- 
reclionnellement;  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  établi 
que  Bérard,  négociant  b  Marseille,  dans  les  derniers  jours  de 
déc.  ie4t,  avait  cessé  ses  payements;  qu'il  a  oonsUlé  égale- 
ment qu'à  la  même  époque,  Bérard  a  signé  avec  ses  créaiMleis 
un  acte  d'attermoiementpar  lequel  il  leur  assurait  is  pour 
100  du  montant  de  leurs  créances;  qu'il  a  enfin  mia  an  fait 
qu'à  ce  mêeM  moment  Xavier  Conte,  l'un  des  créanciers  signa- 
taires de  l'acte,  recevait  par  un  traité  particulier  el  pour  sup- 
plément de  dividende,  une  sonune  de  1,000  fr«  et  dix  billets  à 
ordre,  montant  ensemble  b  4,987  fr.  96  c;  que,  dès  lors»  ea 

Iugeant  que  Xavier  Coule  sTélaltt  placé  dans  le  cas  prévu  par 
'article  697  ,Cod .  comm. ,  et  ea  lui  faisant  application  des  peines 
édictées  par  cet  article,  loin  de  violer  l'esprit  ou  le  texte  des 
lois  de  la  matière,  cet  arrêt  s'y  est,  au  contraire,  exactement 
conformé;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  a  avril  1846.  Gh.  crim. 
Sirey,  46,  I,  606).  Voici,  sur  la  première  question,  un  arrêt 
dsns  le  même  sens  :  «  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens, 
pris  delà  violation  de  l'art.  437,  Cod.  comm.,  en  ce  que  la 
cour  d'appel  aurait  confondu  rimpossibiliié  de  payer  avec  la 
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cessation  de  payemente,  et  de  la  fausse  application  des  arti- 
cles 597  et  598  du  môme  Code,  en  ce  que  ladite  cour  aurait 
appliqué  la  peine  portée  par  ces  articles  à  un  traité  fait  avec 
un  individu  qui  n'était  pas  encore  en  état  de  faillite  au  moment 
où  ce  traité  est  intervenu  :  attendu  que  les  reproches  adressés 
à  rarrôt  attaqué  manquent  de  fondement  réel  ;  qu'après  avoir 
posé  en  principe  que  le  commerçant  qui  cesse  ses  payements 
est  en  état  de  faillite,  la  cour  d'appel  ne  s'est  pas  bornée  à 
constater  que  le  nommé  Lecœur  était  dans  l'impossibilitéde  payr 
ses  dettes,  à  l'époque  de  la  convention  incriminée,  et  que  sa 
situation  était  parfaitement  connue  du  prévenu;  que  cette  cour 
a  encore  déclaré  qu'elle  adoptait  les  motifs  des  pérmiers  juges, 
dans  lesquels  on  Ht  :  ffuV/  est  constant  au  procès  qu*à  Vé~ 
poque  dont  il  s'agit ^  Lecœur  était  en  état  de  cessation  de 
payements,  ainsi  que  cela  résulte  des  pièces  produites;  qu'en 
annulant,  dans  de  telles  circonstances,  un  traité  par  lequelle 
prévenu  avait  stipulé  en  sa  faveur  des  avantages  particuliers, 
au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qu'une  juste  application  des  articles  précités  du  Gode  de 
commerce,  etc.»  (Ârrèt  du  23  mai  1846.  Gh.  crim.  Sir.,  46, 
1 ,  792).  —  QoBaTioM.   Pour   aue  le  traité  puisse  être 
annulé,  faut^il  que  le  créancier  ait  connu  au  moment 
du  traité  la  cessation  depayements  du  débiteur?  Va  cour  de 
cassation  a  consacré  l'aflormative  :  «  Attendu  que  l'art.  597, 
Code  comm.,  suppose  nécessairement  que  le  créancier  con- 
naît l'état  de  suspension  de  payements  du  débiteur  avec  lequel 
il  traite;  que  le  jugement  attaqué  déclare  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  Dorlencourt,  au  moment  où  il  s'est  fait  remettre  par  la 
femme  Tooker  des  marchandises  en  payement  de  sa  créance 
non  échue,  connût  l'état  de  cessation  de  payements  de  Tooker; 
que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  un  fait 
pareil,  en  le  supposant  commis  avec  connaissance,  rentre  dans 
les  dispositions  de  l'art.  597,  la  décision  qui  a  renvoyé  Dor- 
lencourt des  poursuites  est  suffisamment  justifiée;  rejette,  etc.» 
(Arrêt  du  12  février  1846.  Ch.  crim.  Sirey,  46,  1,  506.)  La 
cour  de  Douai  avait  déjk  consacré  les  mêmes  principes  par  l'ar- 
rêt suivant  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'en  obtenant  ce  billet 
\  une  époque  où  elle  connaissait  la  cessation  de  payements, 
et  avait  même  accepté  la  cession  de  biens  qui  dessaisissait  les 
trois  associés  de  tout  leur  avoir,  la  maison  D...  a  fait  avec 
Traxler  atné,  au  préjudice  des  autres  créanciers,  un  traité 
particulier  que  proscrivent  les  articles  597  et  suivants  du  Gode 
commercial  ;  qu'en  effet,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  soit  ré- 
sulté pour  elle,  de  oette  convention,  un  avantage  à  la  charge 


] !!•     COM  M  COMnMK«"— UV.  M.  Mi  râfljjni BT  BA»Q. 

de  raclif  da  foilll  i  ^'il  Importe  pe«  f««  la  falHIto  raR  M 
déclarée  que  le  3S  jula  1141 1  qu'il  suAl,  poar  que  ectaifr 
des  reçoivenl  leur  a|»|>licaUoa,  que  rovveiiureea  ait  élé  Ixée 
k  une  époque  aolérkure  au  traiié,  et  que  la  caantiea  de 
payemenit  fùl  conaue  du  créaacier  au  mammti  aà  II  t'awfr- 
nû  un  avantage  au  préjudice  de  la  ■aaee;  que,  pour  ae  dis- 
penser de  rapporter  lea  3,1  St  francs,  la  aalsMi  D...  Invoque 
l'arUde  i33a  du  €ode  civil,  nais  qu'en  recevant  le 
d'une  obligation  réprouvée  par  la  loi,  elle  mandait 
renient  de  la  bonne  fol  requise  pour  échapper  è  la  répélitien 
formée  par  les  sjndics;  que  ce  n*ert  pas  avee  pKw  da  fends 
ment  qu'elle  demande  subsidiairenent  à  n'effectuer  ca  rapport 
que  moyennant  la  remise  qui  lui  serait  fa ite  par  lea  syndics  da 
billet  tel  qu'elle  Tavait  reçu  de  Traxier,  c'est-k-dire  amt  raval 
non  biffé  de  Chocquet;  qu*en  efTet,  Tobligatlon  étant,  par  d« 
moiiU  d'ordre  fiublic,  frapt^  de  nullité  par  l'artkia  49t  da 
Code  commercial  à  Tégard  de  toutes  personnea*  al  Mêseà 
ToRrird  de  Traxier,  pile  n'était  point  susceptible  d'èlra garantie 
par  un  aval,  le  raulioanement  ne  pouvant  point  cxlsler,  aux 
tormois  de  l'arlirle  20it  du  Gode  civil,  que  sur  nae  nbllsntlon 
vahiMe,  etc.  >  (Arrêt  du  a  avril  1843.  Sirejr,  t.  41,  II,  4l9.) 
11  en  sérail  dilTereaaient  d'un  traité  passé  avant  tonte  eeasa* 
lion  de  payements  dans  l'ignorance  oà  serait  la  créaneier  dn 
celle  cessation,  et  antérieurement  à  l'époque  ixée  pina  lard 
pour  l'ouverture  de  la  faillite.  (Arrêt  de  la  oaur  da  ton»  é« 
30  mars  1 8  43.  Sirey,  t  43,  II,  Md.)  Voyei  dane  la  même  ans 
l'arrêt  de  la  même  conr  du  II  janvier  1844,  rapporté  plus 
haut.  -«-  ÇvsnTMii.  Les  irièmnaMx  ctmciiùmneh  Mmt  i7i 
compétents  pour  prononcer  la  mUlité  de  cet  ÉrmieM  ?  La  cour 
de  cassation  a  conaacré  raftrmative  t  «  Sor  la  gwatrièmi 
moyen,  pris  encore  d'un  excès  de  pouvoir,  en  oe  que  la  tri* 
bunal  correctionnel  était  Incompétent  pour  déclarer  nul  le 
traité  passé  entre  l^ecosur  et  Robart,  et  pour  ordonner  le  rap- 
port à  la  masse  des  valeurs  reçues  parce  dernier  en  exécntiea 
dudit  traité;  atlendu  que  les  termes  de  l'art  698, C. 
sont  impératifs;  que  cet  article  veut  que  les  convnntlona 
sées  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  697,  soient  déclaréea  millM 
i  l'égard  de  toutes  personnes,  et  même  à  l'égard  dn  failU  ;  qn'n 
oblige  le  créancier  à  rapporter  è  qui  de  droit  les  arnsHnes  oa 
Taleurs  reçues,  en  vertu  des  conventions  annulées;  que  pour 
atteindre  ce  but,  il  n'est  pas  besoin  de  rfnterventlon  dee  tiers; 
que  les  tribunaux  de  répression  ont  li  cet  égard  une  attribu- 
tion directe  et  formelle;  qu'il  leur  appartient  d'apprécier  les 
circonstances  qnl  Impriment  aux  traités  dont  H  a'aîîiil,  la  ca-> 


•f 


TIT.  a.  -«  »I9  ■â]IQOIltOinBS«  (AIT*  597,  598.)     tut 

vactère  d'un  délU  punlnable,  et  (lulles  séparent  des  actes  sus- 
ceptibles d'annulation,  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  447  du 
■némeGode;  que  eelte  Interprétation  est  confirmée  par  Tartl- 
t\e  599,  qui  défère  aux  tribunaux  de  commerce  l'action  en 
nullité  des  conventions,  lorsqu'elle  est  iioursuirie  par  la  voie 
«ivile;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  les  règles  âh  compé- 
tence n'ont  point  été  violées,  et  qu'il  n'a  été  commis  aucun 
«xoès  de  pouvoir;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  $3  mat  1846. 
€ti.  crim.  Sirey ,  46,  1,  T9t).  —  Ç«MTioir  Le  tri- 
èunal  correctionnel  appelé  a  prononcer  contre  des 
€réimciers  la  peine  établie  par  notre  article  est-il  com- 
pétent pour  décider  qt^au  moment  où  les  payements 
4fnt  été  faits  le  débiteur  avait  cessé  ses  payements, 
et,  par  suite,  était  en  état  de  faillite ,  alors  même 
que  ïe  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  avait  déclaré 
cette  faillite  a  été  rapporté  par  ce  même  tribunal?  La  cour 
«le  cassation  a  consacré  Taffiraiative  s  «  Sur  les  preniier  et 
ëeuxtème  moyens,  pris  de  la  tiolation  de  ta  chose  Jugée  et  de 
celte  de  rarllcle  597  du  Code  commercial  t  attendu  que  tout 
eoaaoerçaBl  qui  cesse  ses  payements  est  par  cela  même  en 
état  de  faillite;  que  tout  son  actif  est  le  gage  de  ses  créan- 
ciers, à  partager  entre  eux  par  contribution,  sauf  les  causes 
légitimes  de  préférence;  que  ce  principe  d'égalité  entré  tous 
les  créanciers  d'un  même  débiteur,  qui  est  de  droit  commun, 
est  plus  strictement  applicable  en  matière'  de  faillite,  et  que 
eon  observation  y  est  sanctionnée  par  diverses  dispositions 
du  Code  de  commerce,  et  spécialement  par  les  dispositions 
pénales  de  son  article  597  ;  attendu  que,  lors  des  conventions 
incriminées  par  lesquelles  des  avantages  particuliers  ont  été 
assurés  aux  demandeurs,  Gilbert  était  en  état  de  faillite  dé- 
clarée; que  le  Jugeme^it  qui  a  rapporté  la  déclaration  de 
faillite  n'a  point  jugé  que  Gilbert  n'avait  point  cessé  ses  paye- 
ments, mais  a  seulement  reconnu  que  les  créanciers  avaient 
été  désintéressés,  et  que,  dans  cet  état,  il  n'y  avait  pas  lieu 
à  continuer  la  procédure  de  faillite;  que,  d'ailleurs,  ce  Juge- 
ment était  sans  autorité  pour  la  Juridiction  correctionnelle, 
puisque  la  question  de  savoir  s'H  y  avait  eu  faillite,  c'est-à- 
dire  cessation  de  payements,  ne  formait  pas  une  question 
préjudicielle  sortant  des  limites  de  sa  compétence,  et  que,  par 
suite,  elle  pouvait  la  décider  librement,  sans  se  préoccuper 
de  ce  qu'avait  jugé,  dans  un  ordre  d'idées  et  d'intérêts  difTé- 
renls,  la  juridiction  civile  ;  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  at- 
taqué, non-seulement  qu'il  y  a  eu  cessation  de  payements, 
mais  eoeoce  ^ue  les  créaoctert  de  Gilbert,  en  lui  faisant  re- 
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palal»  purûê  ^m  oe  n*«tl  poitl  mm  tiaplt  queiHoM  4*nn1 
Mlrt  l«  créattcitffs  M  k  toillt,  «aU  luw  f iietU^a  <l«  Morablé; 
riMMMiir  du  oMimerae  «stge  qi'UM  |iCTi#nMt  m  piùMeiiMir 
et  cerUiif  4n>Ut  qu*«ttlMil  qu*«ll«  M  sera  «oi|uIUm  d«  touM 
Mt  Mtet.  Cdto  4è«p<MèUoQ  «^l  mm  toile  rifoitraMet  OMÎi 
flk  a  éiénaaMlaiMie,  Malgré  4a  oaaibrtttz  «wwklfunla  piM 
favorables  •««  (alIliUs.  Us  réhablliUUMS  acmi  rarw,  p«nt 
qui  la  cosdiiien  4e  l'acq umamaoi  ialécral  4t  lawlaa  laa  iMIai 
t%i  presque  loujaurs  impoeaiWa.  £■  Belgique,  U  mfil  qaala 
faUli  rapporte  la  preuve  qu*il  a  s^Ufuii  loua  les 


i.  To^àteiemallietnTthahHii(Uiùn  sera  adres- 
sée à  ia  COUT  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
failli  sera  domicilié.  liO  deaandeor  denrn  joiMlreà 
sa  requête  les  quittances  tt  attires  pièeet  juitiUcati' 
tes.  {Voir  les  aac.  art.  004  et  605.) 


s=r  Toviê  demande  en  réh^èOHUÊtim.  (] 
oelte  demande,  form,  V  I4il.) 

A  la  cour  (Rappel.  Ce  D'est  point  le  tfllHnil  et 
qu'on  a  saisi  de  la  demande  eo  rétiabnitalion,  parce  que  eetle 
demande  tient  li  l'état  du  citoyen.  KIte  a  pour  Imt  4s  luifeire 
tendra  ses  droits  iiolttiquef  et  oeftalos  droits  civils.  Bile  devait 
être  de  la  compétence  des  tritNfoaux  ordinaires,  et  oen  des 
tribunaux  exceptionnel!»  :  on  a  saisi  les  cours  d*appel  et  non 
les  tribunaux  de  première  Instance,  aao  que  la  félMblinalioii 
fût  prononcée  avec  plus  de  solennité. 

Lt  autres  pières  justificatives.  Parce  ^[ttt,  itinlqtte  Mos 
Fobscrvons  plus  haut,  les  quittances  des  créanders  peuvest 
ne  pas  suffire  pour  prouver  U  libération  laiégrtle  du  fklHI. 

606.  Le  procorear  général  près  la  cour  d'appel, 
sur  la  eofBmonicatioo  qui  lui  aura  é\é  fiite  de  la 
requètayen  adressera  des  MBpédtlioiii  ûerhfiéts  de  In 

3oi  lui  aura  é'é  faite  de  la  requête,  en  adressera  des  expédiltoos,  eertifiéet 
e  lui,  au  ff ûwrtm  &m  rai  prN  l«  Irtëgaal  ^rrMdiaanMnt,  M  m  prSa^ 
dfni  du  tribunal  de  commeroe  du  domicile  du  pét»tioiuMirB«  «c  ail  a 
Ckaflif^  de  dowcila  députa  la  railiita,  tm  iribtfnal  d«  aaMHMrm  4«iit  l'ar- 
rendiaMiMni  4o^«el  «lia  a  eu  lieu ,  en  Jea  clur^Miii  de  rMudUtr  loot  las 
fMiseifpieiiienit  qui  aarant  A  leur  portée ,  tar  la  fétilé  das  IMU qal 
éiéaspMét.  (^o(r  laaoiiv.aft.eO0.) 
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aa  procureur  de  la  République  et  au  président  da 
tHhunalde  commerce  du  domicile  du  demandeur, 
et  si  celui-ci  a  chan<ré  de  domivile  depuis  la  faillite, 
âu  proetireur  de  la  République  et  au  président  du 
tribunal  de  commerce  de  l*arrondisFemcnt  où  elle  a 
€0  itett  ,  en  lefl  chargeant  de  recueillir  tous  les 
renneigncments  qn*ils  pourront  se  procurer  sur  U 
vérité  des  faits  exposés.  {Voir  Tanc.  art.  606.) 

r=:  Mêmes  disposlUons  que  rancîeo  article  60C» 
Des  expéditions  certifiées,  Cel  arUcle  e$t  réJigé  dans  Tes- 
prH  que  noQS  avons  indiqué  dans  TarUele  précéitent.  CmX 
farce  que  la  cour  d'appel  ne  doU  pas  juger  «%clusiveniM)l  sur 
les  pièces  produiles  par  le  TaiHi,  que  le  procureur  général  priis 
la  cour  d'appel,  te  procureur  de  la  BépMbli(|4ie  près  ie  iribu* 
nal  de  première  Instance  et  lé  présldenl  du  irilNioâi  de  cov- 
gieree  dt>lve«t  chercher,  chacun  de  son  Pâlé»  à  «e  fft^mnv 
lot»  tts  renseignements  convenables. 

007.  A  cet  «Sel;  h  la  diligence  tant  du  procureur 
delaBépubliqueque  du  président  du  tnbuBai  de 
commercei  oopie  de  liMiite  Xjp(faiè\&  ratera  aflUhée 
pendant  un  délai  dtdeux  mois,  tant  dans  les  salies 
d'audience  de  chaque  tribunal  qu*à  la  bourse  et  4 
la  maison  commune,  et  sera  iosérée  par  exinût  dans 
les  papiers  publii».  {Voir  l'auc*  art.  607.) 

= Mènes  disposUloai  q«e  faocien  aftîde  e«7. 

Restera  affichée  pendant  Mm  déied  de  deux  mois.  Afin 
que  la  denandiB  ieo  réhaMiitaliMi  étoiit  reiNkie  ptihlique,  toute 
personne  qui  aurait  intérêt  à  s'opposer  à  celle  réhabilitation 
puisse,  aux  termes  de  l'arUcle  suwani»  CaimopMalfV  $^ 
motifs  d'opposition. 


601.  A  cet  effet,  à  b  diligence  tantdu  procaceur  4lu4wi  «Que  du  préàà&Ê$ 
dviribimal  de  commerce,  copie  de  ladite  expéUiUonfle&^ra«irMbée.  fMiH 
tfaot  un  délai  de  deux  mois,  tant  dsqa  les  saUes  d'audience  de  oliM|ae<if».- 
bunal,  qu'à  la  bourse  et  à  la  mauoji  conamune,  et  sera  iiiaéfâa<par«xtrail 
dans  les  papiers  puHIrcs.  (T^ofrlenouv.  art.  607.) 

€08.  Tout  créancier  gui  n'au«a  pas  eiéjifl^é  iiit^grAkwevt  de  aa  créance 
ea  fftaeipali'iiiti^êtset'frals,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourront^ 
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neofong ère ,  au  m^yeD  dt  U^tNe  la  mlMrité  svrail  foreéi 
d*jccei*ier  des  coiiUUioiu  qu'elle  a  élé  en  droit  <ie  rtfuf^r^  û 
elle  ne  les  a  p.is  Irouvées  en  rap|>ort  avec  la  po»iiion  réelle 
du  fatlM;  comidéranl  qu*H  résulte  des  pièces  produites  que  la 
dame  Denand,  femme  du  faHII,  a  pajé  ou  garanti  couUilion- 
Belleinenl  le  p^tement  des  sommes  dues  par  $oa  mari  aax 
sieurs  Gaulter,  Gnlly,  Mimique.  Chéry,  Pelremenl,  Alambert, 
f^léans,  Chatineau,  (Htlorlie  Dis,  Ctioffloo,  George»  el  KeU 
îtr,  Imis  rreaiirters  aflirmfs.  que  N  délibération  du  21  éep- 
lembra  «8Sa  avait  (ail  connaître  comme  hostilea  aux  prop»- 
ttiMMie  du  sieur  Oenand  ion  mari ,  el  que  ladite  dane  s'est 
fait  délivrer  des  pouvoirs  en  blanc,  t  l*aide  desquels  «o 
dilalre  s'est  présente  et  a  volé  en  faveur  du  sursis  à  V; 
kleedu  If  octob.'e;  que  cependant  si,  aux  termes  de  Vi 
1330  du  Code  civil,  un  tiers  peut,  m^.ne  lorMtu'il  o*/  esl  pê$ 
tonu,  payer  U  créance  d'autrul,  c*.*st^  la  condétioa  4e  ae 
pouvoir  se  faire  subroger;  considérf  al  que,  de  plus,  la  «Use 
Denand  a  fait  des  otfres  réelles  %  f  Tautres  créanciers  %ila 
«eot  hostiles,  en  fue  d'éteindre  lairs  créances,  du  déoMiple 
i«r  lequel  la  majorité  derail  s'élabfir;  qu'en  effet,  ces  o^éa»- 
elers  ont  été  raj^és  de  la  liste  des  /otanls;  que  cependant  oa 
M  peut,  k  l'aide  d'offres  réelles,  tant  qu'elles  n'ont  pas  élé 
nceeptées  ou  déclarées  valables  i  ar  ju&tice ,  cooiidÀer  les 
titres  des  créances  comme  éteints,  qu*au  surplus  le  droit  et  le 
devoir  des  créanciers  étaient  de  refuser  les  off^  qui  leur 
étalent  faites ,  s*ils  avaient  la  conviction  qu'en  acceptant  «s 
off^  ils  violaient  le  droit  d^égaiité  établi  dans  rintêrél  des 
créanciers,  et  par  1b  facilitaient  une  fraude,  comme  dans  Tes- 
pèce,  pour  fausser  la  majorité;  considéranl  que  la  loi  serait 
éludée  s*i1  était  permis  au  failli  ou  b  des  tiers  de  changer  ta 
position  des  créanciers,  après  une  délibération  qui  a  fait  con- 
naître leur  vote;  que,  dès  lors,  celte  faculté  doit  élM  inter  • 
dlle  ;  que ,  dans  la  cause  •  0  n'est  plus  possible  d'espérer  nn 
Yote  libre  de  la  part  des  créanciers  qui  ont  été  désintéressés 
on  ont  accepté  les  offres  réelles;  coaàidérant,  enfin,  que  de 
ee  qui  précède  11  résulte  que  des  créanciers  pa/és  ou  garantis 
ont  voté  k  la  délibération  prise,  le  19  ocLeiNne  têZB^  pnr 
partie  des  créanciers  de  la  faillile  Denand  ;  que  d'autres 
ciers  ont  été  éloignés  de  la  délibération  dans  te  bnt  de 
Ireinrire  le  nombre  des  créanciers  d'aprte  leqnel  cette  nanforilé 
devait  s'établir,  el  que  ces  faits  ent  eu  lieu  dans  te  but  de 
fausser  et  ont  en  effet  faussé  la  maiorité;  que,  dès  lors,  cette 
délibération  ne  leni  être  consi«]érài  cnvmn  émnnée  de  la  vn* 
lonté  libre  de  la  majorité  en  nombre  l^g4temot  fai»^  des 
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eréàwAtn  dt  la  falllU»  du  lieiir  Demnd;  pâf  eas  nonft,  tq 
la  rapport  de  M.  le)aga*eoiiinils6aira,  elnaaobfttant  ledit  rap- 
IMirt)  vu  ausst  les  arlieles  S07  at  aa?  da  la  lai  du  28  mal 
1838,  lairtbuaal  ddelare  la  délibéralioii  du  taoclobra  1839 
Bttlla  al  da  mil  effat  ;  ordonna,  an  eonséquenca,  que  les  créan- 
ciers de  la  faillite  Denand  seranl  convoqués  da  nouveau  dans 
la  quinzaine  pour  délibérer  sur  le  sursis  au  concordat  ;  or- 
donna qua  laa  majoritéa  fa  foraieiiHiV  d^a  créaacieva  portés 
au  procès-verbal  d'afllrnialioD  ;  que  tous  les  créanciers  désia* 
léressés  postérieurement  à  la  clôture  de  ce  procès-verbal  se- 
ront considérés  comme  opposants,  et  que  les  créanciers  aux- 
quels des  offres  réelles  ont  été  faites  seront  réintégrés  sur  la 
liste  des  créanciers  volaoléi  coodasMia  lea  défaadeurs  aux  dé- 
pens. »  (Jugement  du  '^l  avril  1840.  Journal  le  Droit  dv 
29  avril  1840.) — QoauiTioii.  Faui-'il  du  mains  quêlta  tri^ 
bunaux  de  commerce  constatent  la  cessation  de  ffayements, 
c'est-à-dire  Vétat  réel  de  la  faillUe^  pout  qu'ils  puissent 
annuler  les  conventions  dont  tlsfogit?  La  eour  de  caasatioa 
a  consacra  raSIrioaUve  :  a  Vu  les  arU  1 134  C  civ.»  587,  688 
C.  comn.i  attendu  qu'aux  larmes  daa  arté  1 184,  i  laa  G.  crv.» 
les  oaoveations  légaleoienl  forméea  entfa  peraonnas  non  décla« 
rées  incapablea  da  contracler,  Uennanl  liau  da  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites  ;  que  les  art.  597,  598  C.  comm.,  ^ui  annalant 
toutes  conventions  par  lesquelles  un  créancier  a  fait  un  traité 
parliculiciT  duquel  résulte  en  sa  faveur  un  avaataga  k  la 
charge  de  l'actif  du  failli,  ne  sont  applicables  que  lorsque  le 
débiteur  est  en  faillite;  qu'il  appartient,  il  ^t  vrai,  aux  tri- 
bunaux sais  il  da  la  oonleslation,  da  consUler  la  cessation  da 
payements,  c'e&l-à»dire  l'état  réel  da  faillila,  an  l'absanoa 
môme  de  tout  jugement  déclaratif  émané  du  tribunal  de  com- 
merce; mais  que  si  l'existence  de  la  faillite  réelle  n'est  pas 
expressément  constatée  par  eux.  Ils  ne  peuvient  pas  annuler, 
en  vertu  des  art.  597,  598,  les  conventions  passées  avec  un 
débiteur  non  faillis  qall  est  raaoQnu  par  l'arrêt  attaqué  que 
Fierabras  el  Maury  n'ont  pas  été  déclarés  en  état  judiciaire  de 
taillllay  al  qua  Tarrèt  ne  constata  pas  qu'ils  aient  été,  au  mo- 
ment où  les  eontantiont  dont  il  s'agit  ont  été  consenties,  en 
état  de  cassation  efTacUva  da  payements  \  que  le  traité  amia- 
ble da  remisa  at  d'altermolamant  oonsemièf  lerabras  et  Haurr 
par  leuia  créanciers,  ne  constitue  pas,  en  droit,  la  preuve  lé- 
gala  de  l'état  de  faillite,  et- qu'un  tel  état,  en  rabsenee  d'uns 
eonstatation  formalla  par  les  juges  du  fait,  ne  peut  pas  résul- 
ter pour  la  eoar  da  cassation  de  simples  inductions  ;  d'où  il 
ault  qu'en  l'étal  daa  faits  par  hil  dfalsré  Tarr^l  attaqué  a  ex- 
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litllfafrè  de$  créaDciert  qu'il  aurait  oubliés ,  ou  bien  se  sort 
fêridtt  ^uâ  ftgM  par  sa  conduIU  de  ta  faveuè  de  U  réhabiU- 

m. 


? 


61  i«  L'tirèt  portant  rttâbilîtetkm  sera trt&ndft 
aux  procureurs  de  la  République  et  aux  prësideats 
des  tribnuAiti  MdtifnëU  ht  êè^ande  dura  Iti  adre*- 
iéè.  Ced  tribunaux  eu  fëroùt  taire  la  lecture  publi* 

ue  et  la  irauscriptioh  sur  kurs  rqpgUra».  {Vmr 

*aM«  art.  611.) 

t=  Mèoe  sHIHe  tfoo  l'Mielea  irtlcfe  6t1. 

Auti^is  ia  demandé  autd  été  aé^tssét,  Cest-^^-dlro  ss 
procufevr  do  la  Uépabllqueprèslèlrlbaïul  de  première  iostaiH 
ce,  et  au  président  près  du  tribuaal  de  eommerce,  doot  il  est 
question  article  607* 

él A»  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilltatloii 
laè  banqueroutiers  fratidnlenii  les  personnes  eon- 
damnées  pour  toI^  eseroqoerieouabus  de  eonflaoee, 
les  stellionatdires»  ni  las  tatenrs«  administrateurs 
on  autres  comptables  qui  n^auroni  pas  rendu  et 
iùlâf  Utlri  tomples.  ^^  Pourra  être  admis  à  la  ré- 
habilitation le  6an9iierou<îer  «tmpfo  qui  aura  subi 
la  peina  à  kN|Beiio  il  aura  été  oondamné.  (Foir 
Vane.  art.  61  S.) 

s=0»  iont  ev  partie  les  dl^po^tttons  des  anciens  art.  eis 
eiets. 

Qai  r^aurtmi  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes.  Ainsi, 
lef  admiftistrateors,  tQtenrs  et  autres  comptables ,  dè^  qu'ils 
onl  apuré  leurs  comptes,  cessent  d'être  comptables»  et  sont 

'  ■        ^     — 

.Jff.^L'ârrét  ^oruôt  réhabiTiUUaa  ter»  adressé  UntWa  procureur  du 
tof  ({U  aa  président  tfc8  inbunaui  tuiqaeUia  demaixteaura  eié  «draoéa. 

r^s  iribijn.iui  en  feront  fane  la  lecture  publique  ei te tnoMripitoa  M 
leurs  rt';^ ■  sires,  (fo/r  le  uouv.  art.  6it.) 

<it-:>.  i>.'  seront  point  adin.s  a  U  réhabilitation  lee  eteOioiialaires ,  lef 
D^^ni^iieroiitit^rs  rr«u!lu.uux,i«;->  por^«I)nee>  coodancuset  pour  feiidevol  ou 
d  f  «rroquL'no,  ni  les  personnes  compubles,  tels  que  les  Uitevri ,  udiùaii* 

r^olï?e»ettv**2rMliî.V  ^^  *'•'*'•■'  *^  rendu  on  «part  !•%"  compte». 
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admissibles  au  bénéfice  de  réhabilitation;  ainsi  les  étrangers 
sont  admis  h  la  rétiabilitation ,  tandis  qu*iU  m  Fétaienl  p^s  ^ 
la  cession  de  biens,  parce  que  le  motif  qui  ieiir  ayaU  faK  tpr 
fuser  le  bénéfice  de  cession  fie  s'appliqua  plus  ipu  Cia  9)oUf, 
c'était  que,  l'étranger  pouvant  avoitf  tina  grande  MPtf»  de  seç 
biens  hors  de  la  Franèe»  la  cession  ^^k  été  iliuMlia  ppiir  sea 
créanciers. 

Le  banqueroutier  simple.  On  ■^  lui  a  paa  fofusé  le  1)éAéT 
fice  de  réhabilitation  après  qu'il  a  subi  sa  copdaii)nalien> 
parce  que  sa  banqueroute  a  été' amenée  par  des  lauleb  ou  f}Q« 
négligences,  mais  non  par  des  fraudes.     ' 

6%  8.  NqI  commerçant  failli  nepeprra  9^  prés6q.T 
tef  à  \^  bourse,  à  moiçs  qu'il  n'ait  obteua  sa  réhor- 

r=r!^ên?e  arlicTe  que  ranpien  art.  614.  —  QoBtnoar.  Le 
failli  /jop  ^éhaliliié  est-il  incapable  d* être  juYé ^  et  son  in-^ 
capçicilé  çiitraîne-t-elle  Iq  ni^ltttê  de  ta  dëclafation  à  la^ 
quèlk  }lprenc(part?  L4  cour  ()e  cassation  a  jugé  PàfRrmativg  : 
«  Ym  i'^^ide  3j31  d^  Code  d'instruction  cl'inaihelle,  ainsi 
cppçu  ;  «  Nil)  rîe  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  i^U  n'a 
«  trep^e  ^riis  accompH's/et  s*il  ne  jouit  des  cfrpits  poliUqùes  «1 
«  civils,  %  peine  dp  pifllilé:  >  vu  lès  articles  693  et  3d4  du 
ménie  Çp.dc;  vu  aussi  Tarrêt  préparatoire  rendu  parla  cour  In 
20  octobre  dernier,  les  pièces  et  dopumeuts  dont  il  a  été  fait  ap* 
pqpt  èq  soq  greffe  en  exécution  di^dit  arrêt;' attendu,  eu  fait, 
qqe  \p  prQcès-verbat  du  |0  septembre  dernii^  établit  qu'au 
nombre  des  trente  jpr^s  présents  et'dont  les  noms  out  été  pla* 
cé3  dans  une  urne  pour  composer  lé  jury  de  jugement,  le  ttou« 
v^it  le  sieur  Vincent  Qâche^  mécanicien  demeurant  à  Vantes^ 
inscrit  sous  le  n^  8  de  la  lis,te  de  service  de  la  session,  conmia 
dgé  de  plus  de  trente  ^ns,  et  que  ledit  Yjncent  Gâche»  désl-* 
gaé  Je  cinquième  par  la  voie  du  ^ort,  n*ayant  été  ni  eicusé» 
ni  récusé,  a  ainçi  Tait  partie  du  jury  qui  d  statué  sur  Taceu* 
saMon  pqrlée  contre  Aueuste^Vtctbr'Hpnry;  attendu  qu'il 
résulte  di^  jugement  rendu  par  le  tribunal' de  éommerce  de 
N^nleç  |e  n  aoat  18^8,  que  Vincent  Gâche,  fils  aîné,  raéca- 
nicien,  demeurant  a  ^anteç,  a  et^'  déclaré  en  état  de  faillite  ;  et 
qye  les  pièces  àox\\  l'apport  a  été  t'ait  au  grefTs  de  la  equ»,  et 
l^otamqifipt  le  cerlijicaf  déliyrp  par  M.  Id  prélat  de  la  Lalrti* 

ei3.  Roi|fT4  ètr^  adirn'B  ^la  r^balû/îuiioD  Içb^qqaeroo^ersiqppleqQl 
a^p^  subi  {9  jugeipent  par  lequel  il  ^ora'çté  éoD^tauié.  ' 
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larMMre  U  e  — tf  bw  eourtal,  ccwstatcttl  que  le  ticvr 
ViocMi  GAcbe,  porté  tout  la  n*  t  dt  U  titte  «es  jurit  «éelgaét 
povr  teienrtee  4e  le  mmIoo  ordlMlredii  t*  triiMstrede  1S4U 
eil  le  «ène  que  le  tleur  Vftaceit  GAche,  fUs  ebié,  dont  ta  faîl- 
Mie  a  élé  dédarée  par  leJugeoMat  dn  1 7  aoOl  i  est;  qu'aucme 
fomalllé  n'a  été  remplie  par  lui  depuis  ce  Jugeaient  pour  par» 
tenir  è  sa  réhablUlatlon;  ^'ea6a  son  nom  a  été  rayé  de  la 
liste  du  Jurj  pour  1 84),  comme  failli  non  réhabllilé  ;  attendu, 
an  droit,  qu'aux  termes  de  l'artlde  aai  dn  Code  d'instruction 
criminelle,  précité»  celui  qui  ne  Jouit  pas  des  droits  politiques 
•t  civils  ne  peut,  k  peine  de  nullité,  remplir  les  fonctions  de 
Juré  ;  qu'il  résulte  de  l'artide  7  du  Code  civil  que  Peserelce  des 
droits  civiques  est  réglé  par  ta  /«ot  constiiuiioatulU ;  qu'à  Té- 
poque  où  le  Code  fut  promulgué,  ta  loi  constitutionnelle  à  la- 
quelle Il  se  référait  était  l'acte  du  13  décembre  1799  (22  fri* 
maire  an  vin)  ;  qu*aux  termes  de  l'art  59  de  ta  Charte  oons- 
tttutionnelta,  le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes 
fn^ae  oont  pas  contraires  à  la  présente  Charte,  restent  en 
tw^iitfiir  Jusqu'à  œ  qu'il  y  soU  l^leinent  dérogé;  que  ta  dis- 
poiiUon  de  l'article  6  de  Tacta  du  i$  décembre  1799  n'eapas 
contraire  à  ta  Charte  consUtuUonnelle  et  qu'il  n'y  a  été  dérogé 
pnr  ancune  loi  ;  attandu  que,  par  une  disposition  expresse  de 
cet  acte  du  IS  décembre  I799p  F  exercice  des  droits  de  ci» 
iojren  français  est  suspendu  par  l'état  du  débiteur  failli; 
attendu  que,  nonobstant  celte  Incapacité  légale,  Vlnccnl  Gâ- 
che ,  négociant  failli ,  n  été  compris  au  nombre  des  trente 
Jurés,  parmi  lesquels  a  été  désigné  par  le  sort  le  jury  de  juge- 
ment, et  qu'il  a  encore  fait  partie  de  ce  jury  ;  par  ces  motifs, 
et  attendu  que  le  jury  de  jugement,  ayant  été  lU^alement  corn* 
posé,  n'a  pu  connaître  de  l'accusation  qui  lui  a  été  soumise; 
casse,  etc.  •  (Arrêt  du  12  novembre  1841.  Ch.  crim.  Sirey, 
U  42, 1,  94S.>-- 1**  ÇvaniCMi*  Les  mêmes  principes  s'ofH 
êent'-'ils  à  ce  que  U  failli  non  réhabilité  puisse  concourir 
comme  électeur  aux  élections  municipales  F  —  9*  Çoan- 
Tiov.  Doit'On  assimiler  le  failli  concordataire  au  failli 
non  concordataire?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affir- 
mative :  «  Attendu,  quant  an  moyen  lire  de  la  fausse  appli- 
cation de  la  constitution  de  l'an  viii  et  de  la  violation  des 
principes  en  matière  de  faillite,  qu'aux  tannes  de  l'article  S9 
de  ta  Charte  constitutionnelle,  les  lois  actuellement  existantes 
qui  ne  sont  pas  contraires^  la  présente  Charte,  restent  en  vigueur 
Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé  ;  que  la  disposition  de 
l'art.  S  de  la  constitution  de  l'an  viii  n'est  pas  contraire  à  ta 
Charte,  et  qu'il  n'y  a  été  dérogé  par  aucune  loi  ;  attendu  que. 
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loin  que  la  loi  établisse  une  distinction,  en  ce  qui  concerne 
rexerclce  des  droits  civiques,  entre  le  failli  concordataire  et  ce- 
lui qui  n'a  pas  obtenu  de  concordat ,  Farticle  608  du  Code 
commercial  la  repousse,  au  contraire,  en  termes  formels; 
rejette,  etc.  •  (Arrêt  du  6  août  1888.  Gh.  req.  Sirey,  t.  39, 
1, 139.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour 
du  9  juillet  1832  (Sir.,  82, 1,  624);  on  peut  cependant  ar- 
gumenter aujourd'hui  dans  l'opinion  contraire,  quant  au 
failli  concordataire  de  Tart.  3  n»  8  de  la  loi  du  19  mars  1849 
sur  les  élections  portant  que  le  failli  concordataire  peut  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  ;  car  si  le  concordat  donne  au 
failli  le  droit  de  concourir  aux  élections  des  représentants  du 
peuple,  on  ne  comprend  pas  qu'il  n*eûf  pas  ce  droit  pour 
des  élections  beaucoup  moins  importantes.  —  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen  du  13  mai  1839  (Sirey,  t.  39,  II,  346),  juge, 
par  application  des  mêmes  principes,  qu'un  failli  non  réhabilité 
ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  authentique.  11  existe  ce- 
pendant, dans  l'opinion  contraire  sur  ce  point,  un  arrêt  delà 
cour  de  cassation  qui  statue  comme  il  suit  :  «  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  simple  failli  appelé  comme  témoin 
dans  un  acte  authentique  et  notarié;  attendu  que  la  nomen- 
clature des  droits  dont  le  failli  peut  être  privé  se  trouve  ex- 
plicitement déterminée  dans  les  lois  sur  le  commerce,  el 
qu'elles  ne  portent  pas  l'Interdiction  au  failli  d'être  témoin 
instrumentaire  dans  les  actes  notariés,  rejette,  etc.  >  (Arrêt 
du  10  juin  1824.  Ch.  des  req.  Sir.,  24,  I,  294.) 

Sa  réhabilitalion.  L'art.  8  n»  8  de  la  loi  du  19  mars  1849 
sur  les  élections,  porte  que  le  failli  concordataire  peut  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
soit  permis  de  puiser  dans  cette  disposition  exceptionnelle 
une  abrogation  implicite  du  présent  article  ;  la  réhabilitalion 
pourra  donc  seule  rendre  au  failli  le  droit  qu'il  avait  perdu. 

614.  Le  failli  pourra  être  réliabilité  après  sa 
mort. 

=  Après  sa  mofS.  La  loi  nouvelle  ayant  admis  la  mise  en 
faillite  du  débiteur,  même  après  sa  mort,  devait,  dans  le  même 
cas,  l'admettre  à  la  réhabilitation,  si  les  héritiers,  par  consi- 
dération pour  la  mémoire  du  failli,  tenaient  à  effacer  la  tache 
qu'une  faillite  Imprime  toujours  sur  le  nom  d'un  négociant. 

614.  Noi  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  â  la  boarse,  i  moins 
qu'il  n'ait  obtenu  sa  rétiabilitation.  {Voir  le  nour.  arl.  6t4. 

103. 


UVRE  QUATRIÈME. 

DB  LA  JURiDicnoif  connnciAijE. 

«  ■  * 

(loi  décrétée  1«  14  KpIcBhrt  f  9»7.  promolpécle  U), 

=  LUntérêt  du  commerct  9  tou]oi|rs  réclamé  une  |aridle- 
tion  fitécUle.  Il  fallait  M>umetlre  les  coatesUl&om  qui  s'élè- 
vent entre  iiégo(  ianls  !^  (li*s  juges  qui  eus.'^eot  noo-sculement  U 
connaisfance  dc$  lois,  ipaif  encore  Thahilude  des  opérations 
fODimerc laies ^  il  fallait  sim)>!iticrles  formes  de  ta  procéiiure 
dans  toutes  ses  parties,  rendre  les  délais  de  la  cleinando  plus 
courts,  l'Instruction  du  procès  moins  compliquée,  Texéculioa 
du  JuKcmept  plus  uromple,  et  ()onper  ainsi  i  la  marche  des 
alTaIre»  commerciales  ceipouvemeot  rapide  dont  elles  ne  sau* 
raient  KPas^er.  Cest  dans  cet  esprit  qup soQt  rédigés  (es  ar- 
ticles du  u>de  que  noifs  allons  expliquer. 

TITRE  PRExMIER. 
Dû  rOrganUation  du  TriUmux  i$  ç^mm^a. 


615.  Un  règJmint  i?aiminùir^tiM  puhhquê 
dëtermiiiera  le  nombre  des  triboBrax  de  com- 
merce, et  les  Tilles  qui  seront  susceptibles  d'en 
recevoir  par  l'éteada^  de  Unr  «ommerce  et  de  leur 
industrie. 

=  Un  règlement  d'administration  publique.  Le  nombre 
al  la  situation  de^  tribunaux  da  commerce  ue  sont  point  dé- 
terminés par  une  loi.  Cette  fixation  appartient  au  gouTeroeK 
ment  :  c'est  à  lui  à  Juger,  d'après  la  position  de  chaque 
ville,  d'après  l'étendue  et  Fimportanee  4e  son  commerce,  s*U 
peut  être  utile  d'r  établir  va  tribunal,  fious  aTons,  è  ce  su*- 
jet ,  plusieurs  décrets  et  plusieurs  ordonnances,  enlra  aulrss 
les  décreU  des  6  octobre  1809  et  IS  novembre  ISIO.  On 
reste,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commeroe, 
les  fonctions  en  sont  remplies  par  le  tribunal  civil  »  qui  doit 
suivre  entièrement  les  formes  de  U  procédure  ooippsrciale 

(art.  64 1>. 
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610.  l'arrondissemnt  de  chaQup  tribunqJ  dei 
commerce  sera  1^  même  que  celai  pu  tribpnal  civil 
dans  le  ressort  duquel  il  sera  placé  ;  et  s'il  se  troaye 
plusieurs  tribunaux  de  commerce  daas  le  ressort 
d'un  seul  tribmfftl  civil^  il  le^r  serti  mign^  dps  ftr- 
rondissei^eAU  parM^ul^^ri. 

=  L'arrondissement  de  chaque  tribunal.  On  entend 
par  arrondissement  d'un  tribunal  la  portion  de  territoire 
soumise  à  sa  juridiction.  Relativement  aux  InbimaMX  décora- 
mercc,  il  faut  distinguer  :  !<>  si  dans  l'arrondissement  d'un 
tribunal  civil  se  trouve  un' seul  tribunal  de  coTpraerce,  sa  ju- 
ridiction s'étend  sur  tout  le  territoire  soumis  \  ce|le  du  tri- 
bunal civil }  2<>  si  dans  l'arrondissement  d*un  ^ribun^l  civil  se 
trouvent  plusieurs  tribunaux  de  commerce,  leur  territoire  res<^ 
pectif  leur  eçt  assigné  par  l'acte  qui  les  établit.  Ainsi,  dansée 
cas,  c'est  au  gquvernement  qui  créèlç  trib)inal  dé  corfimercek 
fixer  aus^i  son  arrondissemeat. 

617.  «  Chaqiie  tribaoal  da  copmetoe  w^  wmi 
posé  d*un  président f  de  juges  et  de  suppléants.  Le 

nombre  des  juges  ne  pourra  pas  être  ail-dessous  de 
deux,  ni  au-des&us  de  quatone^  ppp  compris  \p 
président.  Le  nombre  des  suppléants  sera  propoFT 
tionné  an  besoin  du  service.  Un  règlement  d'ad^^ 
piinistratîon  publique  fixera,  pour  chaque  tri* 
bunal,  le  nombre  de?  jpges  et)  jc^Ijui  jiea  ^m^. 
pléants  »  (1). 

=  D'un  président.  L'ancien  atUde  fêûaAt  ë'aa  jug^r 

(1)  Cet  article  a  été  inlroduU  par  la  loi  da  3  mars  1810  ;  Fanclen  art.  617 
était  ainsi  conçu  :  k  Chaque  tribunal  dé  commerce  sera  composé  d*un  Juge 

?  résident ,  de  juges  et  de  suppléants,  te  nombre  des  juges  ne  pourra  pas 
ireau-dessous  de  deux,  ni  au  dessus  de  huit,  non  compns  le  président  Lo 
nombre  des  suppléants  sera  proportionné  au  besoin  du  service.  Le  régie- 
meni  d'administration  publique  iixera,  pour  chaque  tribunal ,  le  nomore 
de:)  juges  et  celui  des  suppléants.  »  —  Le  projet  de  loi  du  3  mars  reofer- 
nait  un  nouveau  système  suri  'éledîoD'des  juges  da  commeree  ;  mais  au- 
cun des  nombreux  arUdet  qai  rormaieDt  ce  aytiéme  n'a  été  admit  par  le 
législateur  de  1840. 
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pQlsl»  para  4M  oe  a'ftl  poial  «m  sifliplt  ^miHoa 
•alrp  l«t  cré«Mi«n  M  le  («illi.  Mais  um  ^Milioa  d« 
riMMMur  du  oMimaroe  «iif  •  qa'uM  ptnanae  •#  pu 
ëi>  cerUiM  droèlt  «ly'aiiUol  qu'alla  sa  aéra  MquIUe»  da 
aaa  daltet.  GaUe  ditpoaèUaa  ui  um  daula  iitoiireiMe(  maif 
alla  a  éié  maialanue.  malf  ré  de  naaibraux  awMdfiinUi  piM 
Cavarablea  a«i  faiUilcs.  Les  réhabilUaUaM  êùêL  rMM,  ^mwm 
que  la  coadiliM  de  l'acquUiaraaiil  ia«écral  da  lavlM  Im  dalla» 
9§i  prvtqua  layjaurs  impouiUa.  Ea  Belfiqua,  il  mffil  q«a  la 
failli  ra^foiie  la  preuve  qu*il  a  $miUfuU  laM  les 


005.  Toute icmanUe en TihahilUaiiim  sera  adres- 
sée à  (a  COUT  d'appel  dans  le  ressort  de  laqorile  k 
failli  sera  domicilié.  I^e  deoModear  derra  jotBdreà 
sa  requête  les  quittances  tt  ûtttrt$  piècet  justificaii' 
tes.  {Voir  la  anc*  art.  004  et  605.) 


s=r  Tauié  demande  en  rthaèiHHiHm.  (: 
aalle  demanda,  form,  V  146.) 

A  la  courttappfi.  Ce  n*esl  point  la  Irthuaal  de 
qu'on  a  saisi  de  la  demanda  eo  rétiabllitaUoa,  parée  qMoeUe 
demande  lient  li  l'élat  du  citoyen.  Klla  a  pour  bol  de  M  llilre 
rendre  ses  droits  |iollii(iue9  et  certains  droits  dtfls.  Blla  devait 
ftire  de  la  eompeienre  des  tribunaux  ordinaires  «  et  aoo  des 
tribunaux  exceplionnels  :  on  a  saisi  les  cours  d'appel  et  aoa 
les  tribunaux  de  première  Instance,  aflo  ^ue  la  rébabilllalioD 
fût  prononcée  arec  plus  de  solemiilé. 

lit  autres  pièces  jmstificaiives,  Parea  qtio,  «lai  que  aous 
robservofls  plus  haut,  les  quiltanees  des  créaneiers  pevreat 
M  pas  suffire  pour  prouver  la  libération  lalégrale  de  flilHI. 

606.  Le  procnreor  général  près  la  cour  d^appel, 
sur  la  cooamnQicaUoo  qui  lui  aura  été  fsite  de  b 
requète^en  adressera  das  d^pédtf  ioiit  oerHfiéeê  de  1m 

3ui  lui  aura  é'é  faite  de  la  requête,  en  adressera  deseipéditiona,  certiflécs 
e  Hii,  au  |irocurt«r  aa  rai  prêt  la  Irtèaaat  a'arrandiMMMiit,  at  au  prsy» 
dfnt  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  p^Utioiiaaèra,  el  a*il  a 
•kangé  ac  demcila  depuis  la  faiiliu, a«  tftbunal  da CMBiBaree  dans  Tar* 
rondtBMinant  lio^ael  tm  a  eu  lieu ,  en  Jea  cliargeani  da  rcaueUifr  looi  lea 
renseignemanu  qut  sarvnt  à  leur  portée ,  sar  la  vérilé  das 
éié  espeaSa.  (  roif  It  aoav.  art.  aoa.) 
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ao  procureur  de  la  République  et  au  président  du 
tribunal  de  commerce  du  domicile  du  demandeur, 
et  si  celui-ci  a  changé  de  domi<*ile  depuis  la  faillite, 
âu  procureur  de  ia  République  et  au  président  du 
tribunal  de  oommercede  rarrondispement  où  elle  a 
eu  Heu  ,  en  lea  chargeant  de  recueillir  tous  les 
renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la 
vérité  des  faits  exposes,  (foir  i'anc.  art.  606.) 

=  Mêmes  dlsposlUons  que  fancien  article  G06# 
Des  expéditions  certifiées.  Ccl  arlicle  eii  réti'tgé  dans  Tes- 
pH  que  nous  avons  indiqué  dans  rarliele  précédent.  C*«st 
parce  que  la  cour  d'appel  ne  doU  pas  juser  exclusivememi  sur 
les  pièces  produiles  par  le  failli,  que  le  procureur  général  prèe 
la  cour  d'appel,  le  procureur  de  la  République  prà»  le  iribu- 
oal  de  première  Instance  et  lé  président  du  inbuqai  de  cov- 
merce  dolveit  chercher,  ctiacuo  de  son  côté,  h  se  j^t^tiutw 
Ions  tes  renseignements  convenables. 

007.  A  cet  effet,  h  la  diligence  tant  du  procureiir 
de  la  République  que  du  président  du  tribueai  de 
commerce,  oopie  de  ladite  x^^èid  re9iera  affichée 
pendant  un  délai  dtdeux  mois,  tant  dans  les  salies 
d'audience  de  chaque  tribunal  qu*à  la  bourse  et  à 
la  maison  commune,  et  sera  insérée  par  exitaxt  daiifl 
les  papiers  publics.  {Voir  Taua  art.  €07.) 

=r  Munies  disposUioiM  que  l'aocieR  attiele  697. 

Restera  affichée  pendant  mt  étéiai  de  deux  mots.  Afin 
que  la  deoMBde  ea  rébakitttaliMi  étant  i«eiiéue  puMique,  toute 
personne  qui  aurait  intérêt  à  s'opposer  à  celle  réhabililation 
puisse,  aux  termes  de  rarliele  suwaat*  £alre«09Aallf9  ^s 
motifs  d'opposition. 


607.  A  cet elTet,  à  b  diligence  iantduprociu«(iri(lui«i4|iiedu  i>r^ 
tf«iribi^ol  de  commerce,  copie  de  ladiLe  expéUilion  restera «flichée. 
tfant  un  délai  de  deux  mois,  Utnl  dans  les  iaUe»d'audi«noe<ieobM|ue'>ui« 
bunal,  qu'à  ta  bourse  et  è  ia  maifion  cooimune,  eisera  inséfé^ipar  «xtrail 
dans  leflkpapterB  publics   (Ko<rieiiouv.  an.  6U7.) 

€08.  Tout  créa Dcier  oui  n'auta  pas  etéj^ayé  in^sraknteiildeaa  créance 
ea  friDeipal,itili^«ts  ettr&fs,  et  toute  ai^u»  partie  intéressée,  pourront. 
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plui  \n  nisibres  d«  rassemblée  ella  formalité  alors  subsut- 
llellf  de  PiiiMiiulion  n'existe  plus.  On  lit  dans  Texpoeé  des 
motifs  :  •  1^  principe  de  la  matière  qui  n*est  d'ailleurs  que  la 
ttrirle  application  du  principe  pdilique  qui  nena  réfil,  est 
évidemmeat  que  tout  In  eomnervanis,  par  cela  seul  que  la  loi 
les  soupiel  k  cette  juridictiony  ont  le  droit  de  participer  à  rê- 
leclion  des  membres  qui  la  composent.  Ces  Juges,  en  effet, 
sont  les  pairs  de  leurs  justifiables,  les  arbitres  iastitués  parla 
loi  de  loutea  les  cootesutions  commerciales;  ils  Mf«al  donc 
tenir  leur  mandat  de  tous  les  commerçants  :  ils  doiveul  être 
reconnus  et  acceptés  par  eux.  Ccbt  ta  condition  mùmede  leur 
institution  :  c'est  le  princi|>e  nouveau  que  le  projet  vient  poser.» 

Composée  de  citoyens  français^  commerçants^  pa* 
Untès  depuis  cinéf  ans,  êêc.  L'exposé  des  moiif^  justite  ces 
conditions  en  ces  termes  :  €  11  est  clair  que  la  qualiûcaliMide 
commerçants  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  commerçants  paten- 
tés •  c'est  la  patente  qui  estlcsiRnedistinctif  de  la  profession  ; 
c'est  la  justilication  du  payement  de  cette  patente  qui  crée  It 
droit  d'électeur  ;  mais  suÉt-il  qn'un  citoyen  ail  pris  une  pa* 
tente  pour  être  réputé  comiper^ant  ?  il  faut  distinguer  le 
titre  et  la  profesiion.  et  c'est  à  la  prorcssion  seule  que  la  loi 
doit  permettre  le  concours  ^  rêlcrtion.  Or  la  pro^ssion  ne 
peut  résulter  que  d'un  exercice  habituel  pendant  nn  ctrtaîn 
temps;  Il  leut  que  le  commerçant  spit  reconnii  par  tout  le 
commerce  de  la  localité  ;  il  faut  que  son  droit  repose  sur  un 
fait  patent;  il  faut  qu'il  soit  réellement  commerçant.  Il  e>t 
donc  nécessaire  de  le  soumettre  k  une  esi>cce  de  stage  qui 
n'aura  d'autre  but  que  de  constater  TeiCKice  constant  et  ha« 
bituel  de  la  profession.  Kous  proposons  de  ne  Tad mettre  au 
vote  qu'^prèscioq  aoi  de  commerce,  sur  lesquels  deux  ans 
devroiit  être  accompagnés  d'une  résidence  e[rectuée  dans  le 
ressort  du  tribunal.  • 

Ne  pourront  participer  à  t élection,  1®  les  individus 
condamnés,  etc.,  etc.  Ces  incapacités  ont  leur  principe 
dans  un  seqtimeol  de  moralité  que  les  auteurs  de  la  loi  4c 
184S  font  ressortir  comme  il  suit:  t  Le  droit  d'élection 
est  UQ  droit  civique  :  il  no  peut  donc  Être  exercé  que  par 
ceux  qui  jouissent  de  Ieur$  droits  de  citoyens.  Il  ^  pour  objet 
la  délégation  d'un  haut  arbitrage  sur  les  transactions  commer^ 
ciales  ;  il  ne  doit  donc  étue  exercé  que  par  des  mains  intactes 
et  pures.  >  — Ajoutons  que  du  principe  que  le  flroit  d'élection 
dont  il  s'agit  est  un  droit  civique,  on  doit  conclure  que  pour 
l'exercer  il  f^ut  être  Français  par  naissance  ou  par  naturalisa- 
Uon.  Ainsi  ne  peut  y  participer  ui|  étranger  résidant  y  France 
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sTèe  à&toftetftloii  du  gontetaerneiit,  pâM  itnb  cette  attièfl- 
satloQ  ne  confère  à  Tétranger  que  la  Jouissance  dèe  droits 
cWils.  (Art.  13  du  Code  civil.) 

Aux  articles  413,  4U,  419,  420,  421,  428,  439,  para- 
graphe  2  dà  tbdë  pénal.  Cb^  artièlefl,  excepté  rarlicie  89, 
sont  placés,  ^ons  le  n^  5  de  là  section  11  du  Cdde  pé<lai  4ul 
s'occupa  délaTiolatiendes  règlements  relatifs  àut  tiianttfacttt- 
res,au  commerce  et  aux  arts  i  c^es  articles  punissent  la  violation 
des  règlements  qui  garantissent  poUr  rexportalion  La  bonne 
qualité,  les  dimensions  et  h  datUre  de  là  fabricalioA  (413)  ;  la 
coalition  des  maîli'es  ptiur  abaisser  le  salaire  desoutrièH  (4i  4); 
la  hausse  on  la  baisse  dii  prix  des  denrées  «a  niatthaadlseè, 
ou  des  papiers  et  effets  publics  opérés  pair  des  faits  faux  et 
caiomînieux,  semés  à  dessein  dans  le  public  par  des  suroffres 
faites  aux  prix  que  denbandalent  les  vendeurs,  été.  0i9]  ;  lés 
mêmes  mahteutres  pratii(nées  Sttr  grains,  grenailleè,  fsirinès, 
substances  farineuses,  pdin,  yin  ou  tolnte  antre  botesen  (420)  ; 

Ies  pïris  faits  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets  publics 
421  )  ;  le  lait  d'avoir  trompé  Tacheteur  sur  le  tiire  des  matiè- 
res d'br  et  d'afgënl,  sur  ta  cluallté  d'ude  pierre  faussé  vehdde 
pont  înéi  suf  la  datnre  de  tontes  marchandises  ;  lé  fait  â'avdlr 
trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues,  par  usdgede  fans: 
poids  ou  de  fausses  mesures,  etc*  (423)  ;  le  fait  d'avolrvolon- 
tàiremenl  orûlé  oii  détruit  des  regi^lres^  minutes,  ou  actes 
otigfhdui,  dtit^ës  qUë  des  actes  de  râutorité  plibll^ue  où  des 
effets  de  ëoUfithef'tè  dh  de  banque  (489,  %  3). 

Sont  suspendus  par  Vétat  de  débiteur  failli  non  réha^ 
hiliié.  Ces  expressions  sont  trop  générales  pour  qu'on  puisse 
distinguer  entre  !e  failli  concordataire  et  le  failli  non  concor- 
dataire. Où  né  peut  donc  tirer  aUcun  argurtient  contre  cette 
dispositiUti  de  VM.  «i  tr»  8  de  là  loi  du  19  hiars  1849  sur  les 
élections,  qui  autorise  l'inScription  du  failli  cdncordatalresur 
la  liste  électorale.  C'est  une  faveur  qui  doitèire  restreinte  au 
cas  prévu  par  celte  loi  et  qui  peut  tout  au  plus,  comme  nous  Ta- 
toua dit  sousi'att.  6 13^  être  éiendUc  aux  électlohs  municipales. 

619.  Tons  tes  ans,  la  liste  des  éleeteurs  du  recr- 
Mrt  de  chaque  iribonal  sera  dressée  pour  obaqae 

jncUn  article  CI9  ûJbroçépar  le  dicrtl  du  M  août  IS49.  «A/'- 8J9. 
La  liste  deitioTablêà  sera  dressée,  sur  wus  IM  «««"iî^ÇJ*"  l**!.  "î??; 
«ssement  ptr  le  préfet  et  approuf ée  pir  le  .mlejtre  àhjï^i^^xi  lear 
nombre  ne  peut  ôire  au-dessous  de  vingl-cinq  ***»»  l«l^' Wji.*  KT 
pulalioMi'exoéde  pas  quinze  mille  àmea,  danslesaiiuea  tlllt»,  H  doit  Slie 
ugmentei  raison  d*un  électeur  p«r  mille  Anes  de  pepolation.  •» 
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oommone  par  le  naire,  danslii  première  qmmaiiie 
de  septembre.  Le  maire  eoverra  la  liste  ainsi  pré- 
parée ao  préfet  oo  au  soos-préfet  qai  fera  publier 
et  afficher  la  liste  générale  dans  tontes  les  mairies 
de  Tarrondissement  du  tribunal*  Cette  poblication 
devra  être  faite  cinquante  jours  âtant  rélection. 
Pendant  les  quinze  jours  qui  suitront  b  publica- 
tion et  rafiBchCi  tout  commerçant  patenté  de  Va> 
rondissement  aura  le  droit  d'élever  des  réclama- 
tions sur  la  composition  de  la  liste»  soit  qu'il  se 
plaigne  d*aToir  été  indûment  omis  ou  rayé,  soit 
qn*il  demande  Tinseription  d*uaélecteur  omis  oa 
la  radiation  d'un  citoyen  indûment  inscrit.  Dans  k 
premier  cas,  sa  réelamation  et  les  pièces  jostifict- 
tives  seront  communiquées  par  lui  au  ministère 
public  ;  dans  le  second  cas  il  devra  fournir  la  preu- 
ve que  la  demande  a  été  notifiée  par  lui  à  la  partie 
intéressée,  qui  aura  cinq  jours  pour  intervenir. 
Les  réclamations  seront  jugées  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal  civil  de  rarrondissement,  toute  af- 
faire cessante,  sommairement,  sans  qu'il  soit  bttoiii 
du  ministère  d^avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels 
Tinstance  donnera  lieu  ne  seront  pas  soumis  an 
timbre  et  seront  enregistrés  gratis.  L*ailaire  sera 
rapportée  en  audience  publique  par  un  des  manbres 
du  tribunal,  et  le  jugement  sera  prononcé  après 
que  les  parties  ou  leur  défenseur  et  le  ministère 
public  auront  été  entendus.  En  cas  de  pourvoi  ea 
cassation,  il  sera  procédé,  toutes  affaires  cessantes, 
comme  devant  le  tribunal,  avecexemption  desdroits 
de  timbre,  d'enregistrement  et  sans  consignation 
d'amende.  La  liste  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  suite 
de  décision  judiciaire,  sera  close  définitivement  dix 

I'ours  avantl'élection.  Cette  liste  servira  pour  toutes 
es  élections  de  Tanuée. 
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G20.  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  juge  et  de 
suppléant  ;  1**  Tout  citoyen  français  qui  a  déjà 
exercé  Tune  ou  l'autre  de  ces  fonctions;  —  2*" Tout 
citoyen  français,  âgé  de  trente  ans,  ayant  exercé  h 
commerce  avec  patente  pendant  cinq  ans  au  moins^ 
tout  capitaine  an  long  cours  ou  maître  au  cabotage 
ayant  commandé  pendant  cinq  ans,  pourvu  que 
chacun  des  éligibles  désignés  ait  son  domicile  réel 
dans  le  ressort  du  tribunal,  et  qu'il  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  cas  prévus  aux  paragraphes  2, 3, 
4|  5  de  l'article  618.  A  Paris,  nul  ne  pourra  être 
nommé  juge  s'il  n'a  été  suppléant.  Pour  être  éligi- 
gible  a  la  présidence,  il  faudra  à  Paris,  avoir  exercé 
pendant  quatre  ans  comme  juge  ;  dans  les  tribunaux 
de  sept  membres,  avoir  exercé  pendant  quatre  ans 
dont  deux  au  moins  comme  juge,  dans  les  autres 
tribunaux,  il  sufiBra  d'avoir  éléjuge  ou  suppliani. 

=^  Ayant  exercé  le  commerce  avec  patente  pendant 
cinq  ans  au  moins,  La  qualité  de  commerçant  est  ane 
condition  essentielle  pour  pouvoir  6lre  élu  aux  foncUons  de 
juge  de  commerce.  La  loi  ne  devait,  en  effet,  admettre  à  ces 
fonctions  que  des  personnes  ayant  une  habitude  enUère  des 
affaires  commerciales  :  c'est  pour  cela  qu'elle  exige  même  que 
le  commerçant  compte  cinq  ans  au  moins  d'exercice  dans  le 
commerce.  Du  reste ,  il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire 
que  cet  exercice  soit  actuel  ;  et  le  négociant  qui  s'est  retiré  du 
commerce  peutètre  nommé  juge,  s'il  n'a  pas  embrassé  d'autre 
profession.  (Avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  2  février  1808.) 
Le  législateur  de  1848  a  maintenu  cette  condition  de  cinq  ans 
d'exercice  de  la  profession  de  commerçant,  et  il  motive  en  ces 
termes  cette  disposition  et  celles  qui  contiennent  d'autres  ga« 
ranties  également  prescrites  dans  l'intérêt  de  la  bonne  adml« 


JncUn  articlô  6t0  abrogé  par  le  décret  du  9B  août  1848.  «  Art.  090. 
Tout  commerçant  pourra  être  nommé  Juge  ou  suppléant,  s'il  est  Agé  de 
30  ans»  tfi\  exerce  le  commerce  avec  honneur  et  aittinclion  depuis  cinq 
ans.  Le  président  devra  être  âgé  de  quarante  ans,  et  ne  pourra  être  choisi 
que  parmi  les  plus  anciens  juges,  y  compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  des 

tribunaux  «ota«l»»  et  mené  i«i«Rcieiis  juges  oonsuli  des  marcbAAds. 
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tblratloo  de  la  Jtiitlr«  «vtamerTiale.  •  Hall  en  coDsattvat  ce 
^iclpe,  (celui  êê  Péleetioa  des  Joget  de  coittiaem  par  les» 
Pain)  Il  taperte   d'en  soHsieUre  l'applicalion  è  ^elqvet 

«aranliea.  Les  tribunaux  de  eommerce,  dool  là  juridiciiott 
md  iilceisaiBinent  â  s*agraodlr.  lont  Jotirnelleaieiit  appelée 
^itatoer  lur  le*  queetfoM  les  plus  ffnxcî  et  les  plus  «rdoes 
du  drvllel  de  rioduslriei  il  faut  pour  Ju^er  ces  question,  écs 
bomnes  éclairés  aulaot  que  probes»  proreadénent  fersés  dans 
les  usages  du  commerce,  et  en  néme  temps  investis  au  plus 
baut  degré  de  ta  confiance  et  de  t'estime  de  tous  les  commer- 

Îauts.  Lee  Juges  doivent  être  eseore  Us  efnrfs  des  nurisôms 
ts  plus  ûnciennts  el  ks  p/art  nemnmandùbks,  pat  la  ^r#- 
ii/tf ,  tesprU  itorare  et  ttëtononuet  saaiemeot  ces  liiras 
doivent  élre  proclamés,  dod  plus  par  le  préfet,  mais  par  les 
commerçants  eux-mètnes.  s 

Jkgs  tm  sappiéûrkè.  Nous  dtlbél  d#JI  félftl^é  soutralK 
flea  arUeit6te  q«e  eetto  oMdltlaa  pouvait  dcfrtolr  baptattea- 

tle,  dans  les  lieux  où  l'on  établit  pour  la  première  fois  «a  tri* 
unal  de  commerce,  prce  qu'il  peut  trè»bien  arriver  qu'aucun 
déS  commerçahis  ralt  Jamais  été  Juge  ou  sutipléant  ;  un 
aviadu  conseil  d'Étal,  approilté  le  31  décembre  i«io,  a  décidé 
qun»  dans  ce  cas,  cette  condition  cesserait  d'être  exigée. 

m.  L'iSM&bléë  électorale  st  tiendra  danftle 
Ueil  où  elle  leta  cotivoquée  par  le  préfet  datts  h 
quioiaine  de  décembre  an  plus  lard.  Elle  sera  pré- 
sidée par  le  malm  on  son  délégué,  assisté  de  quatre 
électeurs,  qui  seroflt  les  deut  plus  figés  et  les  deui 
plus  jeunes  des  ineitibres  présents.  Le  btlreao  ainsi 
composé^  nomme  «n  secrétaire  pris  dans  rassem- 
blée. U  décide  toutes  les  questions  qui  peuTenl 
s'életer  dans  le  cotirs  de  l'élcctioti.  Cette  assettblée 
pourra  être  divisée  en  plusieurs  sections»  dailâ  les 
localités  où  Tadministraiion  le  croira  néoessaire. 
L'élection  du  président  sera  faite  au  scrutin  indi- 
Tiduel  et  à  la  majoriti  absolue  des  suffrages  expri- 

Ancien  atttcte  eti  abroge  par  le  décret  du  ^ft  août  IBCS.  «  Art.  SSl. 
L'élection  sera  faite  au  ^ruUn  individuel,  â  la  pluralité  absolue  dei  sur- 
tn^ci.  et  lorsqu'il  âWira  dVIire  le  prési&tiL  rol>j«l  Méciftl  de  cette 
éleruon  8er«  aanonee  «faftt  d'aller  âii  Kcrulia. 
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mfMr  ï^  J^S^s  «eroDt  nommé»  par  «n  seul  seratin 
cla  liste.  L&i  supplëaDts  seront  anssi  nommés  par 
nn  geai  scrutin  de  liste.  La  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  sera  nécessaire  ponr  chaque  no- 
mination. La  durée  de  chaque  scrutin  sera  de  deux 
heures  au  moins.  Le  président  de  l'assemblée  pro- 
clame le  résultat  de  l'élection.  Le  procès-Terbal  est 
rédigé  en  triple  original.  Le  président  de  l'assem- 
blée transmet  immédiatement  l'un  des  trois  origi- 
naux au  préfet  y  le  second  an  greffe  du  tribunal,  le 
troisièmeau  procureur  général  près  la  cour  d'appel. 
Dans  les  cinq  jours  de  l'élection^  toiit  citoyen  ayant 
pris  part  à  l'opération  électorale  aura  le  droit  d'é- 
lever des  réclamations  si^x  )a  régpl^pité  on  la  sin- 
cérité de  rélectÎQp  :  4aps  les  dit  joues  de  la  réçep*^ 
tion  du  prooès^verbal,  le  procureur  général  aura  le 
même  droit.  Ces  réclamations  seront  communiquées 
aux  citoyens  dont  l'élection  serait  attaquée,  ^t  qpî 
auront  le  droit  d'intervenir  dans  les  cinq  jours  de 
la  commui^icatioB.  Ellea  seront  jugées  sommaire- 
ment et  sans  frais,  dans  la  quinzaine,  par  la  cpur 
d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'élection  a  lieu. 
La  nullité  partielle  q\t  ^l^&ol^e  de  rélection  ne 
pourra  être  pi:qi)qpc^^  que  ^ap&l^  ca^  suivtints: 
l""  Si  VélectjQn  ^'^  p^s  ^té  faite  s^lop  )es  formes 
prescrites  par  |^  loi  ;  m  2""  Si  }e  scrutin  n'a  pas  été 
libre,  ou  s  il  a  ^té  yipié  p.^  (}^$  manœuvres  frauda** 
leuses;  —  S""  g'U  v  a i^papacité légale d^ps  laper* 
sQune  4e  Tun  oif  qç  p}q§ieur«i  des  élus. 

=  Et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  eXffrimés, 
La  majorité  absolue  est  celle  qui  a  lieu  lorsqu'une  opinion 
réunit  plus  de  voix  que  toutes  les  autres  eosemblei  la  ma- 
jorité relative,  celle  qpi  a  lieM  gMaQdi  une  opinioQ  féua|t 
plus  dévoila  quecbacmiedesaufr^^slparément.  Ici  la  migo« 
rite  absolUA  esi  néfissBaite  :  il  foot  dcme,  pour  Mrs  élu 
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piMdant,  rimrir  an  MOtaM  la  «oitlé  diet  Totv»  plot  ooe, 
paroaqa'alonoa  aplat  davolx  qnatovtletantnt 


m.  A  la  première  éleciioo,  le  président  et  h 
moitié  dea  jogce  et  des  aoppléanU  dont  le  tribonal 
aéra  compoaé  seront  nommés  poor  deux  ans  ;  la  ae* 
eonde  moitié  dea  juges  et  des  suppléants  sera  nom- 
mée pour  un  an  :  aux  élections  postérieores,  tontes 
les  nominations  seront  faites  pour  deux  ans.  — 
Tons  les  membres  compris  dans  nne  même  élection 
seront  fournit  $imultanémeni  au  renùuvellemmi 
périodiquct  encore  bien  qne  Tinstitotion  de  Tnn  on 
de  plosiears  d*entre  eux  ait  été  différée. 

=^  Pour  iPi  OR.  La  toi  Tent  que  le  tribimal  de  coaiaetcc 
patate  être  renouvelé  chaque  aooée  par  noUlé  ;  pour  aUeindre 
ce  but,  il  falltil  nécettalrtmeai  qne,  lort  de  la  prenùère  élec- 
tion, une  moUié  det  juget  ne  fût  élue  que  pour  un  an. 

Soumis  simultanément  au  rtnouveliemeni.  Celte  dtapott* 
tlon  a  été  tjoulée  k  Tartlcle  62}  par  la  loi  du  3  mars  i  S40,  dtat 
un  Intérêt  d'ordre.  En  effet»  tl  l'on  n't?altpas  comprit  dtw  la 
réélection  générale  tout  let  Juget  k  quelque  époqne  qu'Ut 
aient  été  nommés,  le  tribunal  n'eat  pat  été  renouvelé  de  mol» 
lié  chaque  année. 


Le  président  et  les  juges  sortant  d'exer- 
cice après  deux  années  pourront  être  réélus  immé- 
diatement pour  deux  autres  années.  Cette  nooTcUe 
période  expirée,  ils  ne  seront  éligibles  qu'après  un 
an  d'intenralle.  — -  Tout  membre  élu  en  remplace* 
meut  d'un  autre,  par  suite  de  décès  ou  de  toute 
autre  cause,  ne  demeurera  en  exercice  que  pendant 
la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur  (  I  )• 

=  Pour  deux  autres  années.  L'ancien  article  n'aeoor- 


(1)  Cet  «tide  a  été  Introdgit  par  la  loi  éa  S  nart  f  t40  s  FaBcien  article 
SKI  élaii  eonço  eo  œt  lemwa  :  «  Le  président  et  le«  juget  «e  pearroni  i 
ter  plus  de  deux  an»  es  ptaee,  ni  être  réélot  qv'apréa  on  an 

▼aile.» 
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dait  aux  Juges  rfaonoeor  de  siéger  que  pendant  deux  ans  ;  au- 
jourd'hui ils  peuvent  siéger  quatre  ans  de  suite;  cette  dispo- 
sition est  sage  :  les  juges  seront  plus  aptes  à  remplir  leurs 
devoirs.  Mais  remarquez  que  la  prohibition  de  notre  article 
ne  s'applique  qu'aux  juges,  et  non  aux  suppléants;  ceux-ci 
peuvent  donc,  après  avoir  géré  leurs  fonctions  pendant  quatre 
ans,  être  appelés  à  celles  déjuges.  —  fivatnoa.  Les  juges 
peuvent^ils,  après  V expiration  de  ces  deux  ans,  continuer 
leurs  fonctions,  tant  qv^Us  n'ont  pas  été  remplacés!*  Lt 
cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Sur  le  second 
moyen,  considérant  que  ce  moyen  n'a  été  présenté  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  devant  la  cour;  considérant ,  d'ailleurs, 
que,  pour  ne  pas  arrêter  le  cours  de  la  justice,  le  juge  du  tri- 
bunal de  commerce,  récemment  remplacé,  a  dû  nécessairement 
continuer  l'exercice  de  ses  fonctions  Jusqu'à  rinstallation  du 
nouveau  juge;...  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  5  août  1841.  Gh. 
req.  Sirey»  t.  41,  1,  864).  Voyez,  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  la  même  cour  du  18  Juin  1888  (Sirey,  t.  88, 1,  619). 

624.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  tin 
greffier  et  des  huissiers  nommés  par  le  président  ; 
leurs  droits,  vacations  et  devoirs  seront  fixés  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

=  Un  greffier»  On  nomme  greffier  l'officier  attaché  à  un 
tribunal  pour  conserver  les  minutes  des  Jugements,  les  regis- 
tres, et  tous  autres  actes. 

Des  huissiers.  Ces  officiers  sont  chargés  de  faire  les  diffé- 
rentes significations,  d'exécuter  les  jugements,  d'assister  aux 
audiences  pour  y  maintenir  le  silence  et  recevoir  les  ordres 
des  juges.  Aux  termes  des  articles  5  et  6  du  règlement  du 
6  octobre  1809,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  doit  avoir 
quatre  huissiers;  les  autres  tribunaux  de  commerce  doivent 
en  avoir  deux. 

625.  n  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  seule- 
ment, des  gardes  du  commerce  pour  l'exécution 
des  jugements  emportant  la  contrainte  par  corps  : 
la  forme  de  leur  organisation  et  leurs  attributions 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier. 

t=!i  La  cùntrainie  pat  corps*  C'est  un  mode  d'exécuUon 

104. 
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qtti  40SM  «tt  ciiaBciir  It  4n»U  d»  CMai  ■Mitra  to  <éliilii 
louf  là  farde  4$  la  ju»Uc6,  jutiju^à  m  qu'il  aU  acquiUê  êom 
•bUgaliM.  U  coolraîDlf  par  cMpi  na  doii  Januia  iUe  pr»- 
laocdt  qua  dast  les  aai  flxdi  par  uoa  loi}  allé  a^atl  admis» 
fva  fart  rartauni  aa  malièra  civile  (art.  %Q^  al  suiv.  du  CM» 
ai  vil),  parea  4ua  la  loi  t'a  paa  dû  panncUra  que  laa  ctlojcaa 
lacHlIaMeol  laut  lèbaHé  pour  daa  ialérèlt  pécuolairaa;  ««ia 
Il  an  est  autrameal  an  matière  commerdala»  parce  gua  la  loi 
doii  faire  plua  de  cas  da  raisanca  publique,  qui  M  intércKét 
k  la  proipértlé  du  cammaroa.  que  da  la  Uberlé  d'ua  particu* 
Uer.  Ausii  TarUcla  1070  du  Coda  civil  dédara-l-il  qu'U  m'tU 
dérogé  en  rien  aux  lois  parlicuiièraa  qui  aularisenl  la  ca»* 
trainta  par  corps  dant  Ici  malièret  de  commeice.  11  eai  impae^ 
tani  de  faire  connalire  ces  diipoMiiona  paiiiouUirti, 
que  le  Code  de  commerce  ne  t'occupa  nuUa  par|  de  celle 
lière.  La  loi  qui  régU  la  coniraiala  par  corps  en  m#Mère< 
me rciaie  est  maioUDanI  celle  du  1 7  mtrii  1 132,  la  loi  du  1 4  ^ 
minai  aa  VI  éianl  abroaée.  Voici  lea  diapoûMoua  de  calla  lai 
nouvelle,  relatives  ^  la  contrainte  par  corps  en  matière  eom- 
marcialp  oombinée-avee  la  loi  4u  U  déc^mbr^  t84a  yni  a  ré- 
tabli la  contrainte  par  corps  dont  raxerci^e  ^vail  été  suspen- 
du par  un  décret  da  gouvernement  provisoire  en  date  du  f 
mars  1848  :  Le  gouvernement  provisoire  aralt  voulu  trancher 
la  controverse  qui  existe  depuis  longtemps  eiUie  ka  puMioin* 
tes  et  les  Jurisconsultes»  relativement  è  raboUtkm  de 
la  contrainte  par  corps;  le  pauverneoieal  proviaoife*  se 
plaçant  au  point  de  vue  de  la  liberté  el  da  la  dignilé  ku*- 
mai  ne,  avait  essayé  de  renverser,  par  un  siaipla  dérrel,  «Ile 
insiiiuUon  ,  «  ancien  débris  de  la  législatloa  romaine,  qui 
menait  les  personnes  au  rang  des  choses  ai  qui  élall  iacom* 
patible  avec  notre  nouveau  droit  pui»lie  :  •  Le  gouYarnemaat 
provisoire  avait  pensé  qu'il  y  avait  vielalion  de  la  dignité  ta* 
maine  dans  eelte  appréciation  qui  faH  de  la  Kberté  des  ci- 
toyens ua  équivalent  légitime  d'une  délie  pécuniaire  »  ;  «a 
arrêté  du  19  mai  déclara  que  le  décret  du  9  man  n'était  pas 
applicable  au  recouvrement  des  amendes  et  réparations  pro- 
noncées au  proQt  derstat  en  mftlère  fcrinùoeUe,  correction- 
nelie  ou  de  simple  police,  et  ne  dérogeait  point  au^  lois  qoui 
autorisaient  avant  jugement,  T^irreMaliqn  des  délinquants.  Par 
une  proposition  en  date  du  18  Juillet  1848,  un  représentant 
demanda  rabrogation  pure  et  simple  du  décret  du  U  mars  et' 
copséquemmem  le  nliOMr  a  lo  lipuislaiiofl  d^  1^89 1  oMia 
rassemblée  comprit  que  si  rintérèt  social,  et  particulièrement 
Viatécèl  du  crédit  <»nuaOiciai«  se  paiifiatlÉilHt  <it  WirtioiH 
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narlet  Idéei  qui  avaient  préiidé  au  décret  du  gouyernemeat 
provisoire,  l'huaianité  voulait  ^ue  des  adoiicisseneoU  et  de 
nouvelles  restrielions  fussfliit  #ppprt(ls  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps.  O'esl  dans  eet  wci^  qu'a  élé  rédigée  la  loi 
du  ta  déceaibra  1848  qui  se  coan^ine  comme  nQu#  le  disons 
plus  haut  avec  la  loi  du  7  avril  i8d:^  i  car  ell^  n'a  pai  abrogé, 
mais  simplement  mocfifté  cette  dernière  loi,  l'article  !«'  de 
ladite  loi  du  la  décembre  porte  en  effiit  t  «  Le  décret  du  9 
mars  1848,  qui  suspend  reieceice  de  la  coplrainte  par  corps, 
cesse  d'avoir  son  effeta  La  législaiioo  antérieure  sur  la  contrainte 
par  corps  est  remise  en  vigueur  smis  les  piqdifications  suivan- 
tes.» Voici  les  dispositions  de  cette  nouvelle  loi,  qui,  combinées 
avec  celles  de  la  loi  de  1839,  sont  relatives  à  la  contrainte  par 
corps  en  matières  commerciales  ;  (  toutes  les  deux  se  trouvent 
expliquées  dans  notre  Code  Mvil  au  titra  de  la  contrainte  par 
corps.)— -Article  i«'  de  la  loi  de  183'i,  f  La  contrainte  par  corps 
sera  prononcée,  sauf  les  exceptions  et  les  modifications  ci- 
après,  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette  commer- 
ciale au  payement  d'une  somme  principale  de  200  fr.  et  au- 
dessus.  »  —  Article.  %.  «  iNesont  pqinl  soumis  à  le  contrainte 
par  corps,  en  matière  decofimerce,  !<>  les  fen^me^  et  les  filles 
non  légalement  réputées  marobaadas  publiqMes  ;  2^  les  mineurs 
non  commerçanls,  ou  qni  ne  sont  point  réputés  majeurs  pour  fait 
de  leur  commerce  i  99  tes  veuves  et  les  hériiieas  des  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  assignés  devant  les  tribunaux  en 
reprise  d'instance,  ou  par  action  nouvelle,  en  raison  de  leur 
qualité.  »  —Article  I.  €  Les  cpadamnalions  prononcées  par 
les  tribunaux  de  commerce  contre  les  individus,  non  négo* 
ciants,  pour  signatures  apposées»  fioit  à  des  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses  aux  termes  de  l'article  l  i  2  du  Code 
de  commerce,  soit  à  des  billeti  h  ordre,  n'emportent  point  la 
contrainte  psr  corps,  ^  moips  que  ces  signatures  et  engage- 
ments n'aient  eu  pour  cause  dee  opérations  de  commerce,  tra- 
fic, change,'  banque  eu  couDlage.  »«^  Article  4.  «  La  con* 
trainle  par  corps,  en  matière  de  commerce  •  ne  pourra  être 
prononcée  contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur 
soixante-dixième  année,  a  L'art.  6  de  la  loi  de  1882  ayant 
été  remi^acé  par  l'article  4  de  la  loi  du  13  décembre  1848; 
c'est  cet  article  que  nous  devons  reproduire  ici  :  U  est  ainsi 
conçu  t  «  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cessera 
de  plein  droit  après  trois  mois,  lonsque  le  moulant  de  la 
condamnation  en  principal  ne  s'élèvera  pas  i  cinq  cents 
francs;  après  six  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  mille 
flraocsi  apcès  neuf  mess,  lorK^^U  Pfi  e'éièyera  wm^  ^  quinze 
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ceoU  francs  ;  après  ira  an ,  lonqv'il  ne  s*Mwn  pas  à 
mille  francs.  L'aogmentatlen  se  fera  ainsi , 
ment  de  trois  en  trois  mois  pour  chauve  somme  en  sm  qui 
ne  dépassera  pasdnq  cenls  f^nes,  sans  povfoir  ezeédor  trois 
années  pour  les  sommes  de  six  nrille  flrancs  et  au  damns.  »  Cette 
disposition  remplace  comme  nous  Tenons  de  le  fwmafffuif 
rarticle  &  de  ta  loi  du  17  avril  1891  qui  àéj^  amH  modlflé 
les  anciennes  dispositions  sur  la  contrainte  par  oorpe  quant 
Il  la  durée  de  la  peine,  et  qui  étendait  Jusqu'à  cinq  ans 
l'emprisonnement  pour  la  somme  de  S,000  f^.  et  au-dessus. 
^  Par  Varitcle  S  de  la  mêsM  loi  de  184S  que  nous  alloas 
transcrire,  le  législateur  consacre  Tusafe  où  étaient  déjà  les 
tribunaux  de  commette  d'accorder  des  sursis.  Art.  &.  «  Pour 
toute  condamnation  en  principal  au*dessous  de  dnqesntsfr.» 
même  en  matière  de  lettre  de  change  et  de  billet  à  ordre,  le 
Jugement  pourra  suspendre  l'exercloe de  la  conttalnle  parootps, 
pendant  trots  mois  au  plus  à  compter  de  l'échéance  de  la  dette». 
—  Ariicle  6  de  la  loi  de  1882.«  L'emprisonnement  nnsstia  pa- 
reillement de  plein  droit  le  Jour  où  le  débiteur  anm  noninifjniil 
sa  soliante-dliième  année.  •  «^  !«  même  loi  du  11  OTril  teas 
contient  un  titre  renfermantdes dispositions eommunesà  la  oon* 
trainte  par  corps  en  matière  drile;  à  celle  en  matière  de  cosa* 
merce  et  à  la  contrainte  par  corps  contre  les  étraisgers.  Void 
l'analyse  de  ces  dispositions  ;  La  contrainte  par  corps  n'est  ja- 
mais prononcée  contre  le  débiteur,  au  profit,  i*de  son  nuri 
ni  de  sa  femme;  S«  de  ses  ascendants,  descendants,  fitees  ou 
sœurs  ou  alliés  au  même  degré  (art.  19).  Dans  aucun  cas, 
la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exécutée  contre  le  mari 
et  contre  la  femme  simultanément  pour  la  même  detin  (art.  2 1  )• 
La  loi  du  te  décembre  1848  a  donné  de  l'extension  à 
ces  dispositions.  Vn  articles  10  et  il  de  cette  loi  portent: 
c  Art.  10.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  ni 
exécutée  au  profit  de  l'onde  ou  de  la  tante,  du  grand-onde  on 
de  la  grand'tante,  du  neveu  ou  de  la  nièce,  du  petitruereu  eu 
de  la  petlte-nlèce,  ni  des  alliés  au  mêaae  degré.  »  •  Art.  1 1.  En 
aucune  matière,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  Mra  exercés 
simultanément  contre  le  mari  et  la  femme,  mêaM  pour  des  dellm 
différentes.  Les  tribunaux  pourront,  dans  l'Intérêt  des  enfants 
mineurs  du  débiteur  et  par  le  Jugement  de  eondamnatlon,  sur- 
seoir, pendant  une  année  au  plus,  à  l'exécution  de  la  eontraittle 
par  corps.  >  Continuons  f analyse  de  la  loi  de  1882* 
Il  n'est  pas  permis  aux  huissiers  de  se  rafuser  à  conduira  le 
débiteur  en  référé  derant  le  président  du  tribunal  de  praml^ 
Instance,  sous  peine  de  1 ,000  ît.  d'amende  (art.  21).  Las  frais 
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qoe  le  débiteur  détenu  doit  consigner  pour  empèclier  la  con- 
trainte par  corps,  ou  pour  obtenir  son  élargissement,  sont  in- 
diqués par  raritcle  28.  L'article  24  veut  que  le  débiteur  puisse 
obtenir  son  élargissement  en  payant  ou  consignant  le  tiers  du 
principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant  pour 
le  surplus  une  caution  acceptée  par  le  créancier.  Les  arlicles 
25  et  26  règlent,  tant  les  obligations  de  la  caution,  qui  doit 
payer  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  une  année,  que  les 
droits  du  créancier  non  payé  ensuite  Intégralement.  Mais  ces 
dispositions  faTorables^  la  liberté  ne  recevaient  leur  exécution 
qu'en  matière  autre  que  les  matières  commerciales.  L'article  6 
de  la  loi  du  1 8  décembre  1 848  a  effacé  cette  exception  :  »A  l'ave- 
nir, les  dispositions  des  arlicles  24  et  25  de  la  loi  du  1 7  avril  1 832 
serontapplicablesaux  matières  commerciales.»— L'art.  27  de  la 
loi  de  1832  veut  que  le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargisse- 
ment J^/i/^in  droit  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art. 
5, 7, 1 3  et  1 7  de  la  présente  loi,  ne  puisse  plus  être  détenu  ou  ar- 
rêté pour  dettes  contractées  antérieurement  à  son  arrestation 
et  écliues  au  moment  de  son  élargissement,  à  moins  que  ces 
dettes  n'entraînent,  par  leur  nature  et  leur  quotité,  une  con- 
trainte plus  longue  que  celle  qu'il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce 
dernier  cas,  lui  sera  toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nou- 
velle incarcération.  Mais  il  faut  que  l'élargissement  ait  eu  lieu 
de  plein  droit  par  l'expiration  des  délais  légaux  de  paye- 
ment; car  la  contrainte  par  corps  étant  une  épreuve  de  la 
solvabilité  des  débiteurs,  si  l'élargissement  avait  lieu  autre- 
ment et  par  exemple  au  moyen  d'un  arrangement  intervenu 
entre  le  débiteur  et  le  créancier  incarcérateur,  le  bénéfice  de 
l'article  27  ne  pourrait  être  Invoqué.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  du  24  mars  1846.  Sir.,  47,  II,  364.)  Les  articles 
28  et  29  règlent  la  consignation  des  aliments,  qui  doit  être 
pour  trente  jours  au  moins,  et  s'élever  à  la  somme  de  80 
fr.  è  Paris,  et  25  fr.  dans  les  autres  villes,  pour  chaque 
période  de  trente  jours.  L'article  80  dispose  qu'une  re- 
quête au  président  suffit  pour  demander  l'élargissement, 
faute  de  consignation  d'aliments;  le  même  article  règle  la 
forme  de  cette  requête,  et  autorise  l'exécution  de  l'ordon- 
nance du  président  sur  la  minute  de  cette  ordonnance. 
L'incarcération  pour  la  même  dette  est  interdite,  soit  que 
l'emprisonnement  ait  été  annulé  pour  irrégularité  dans  la 
consignation,  ou  pour  défaut  de  consignation.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Nîmes  du  16  juin  1847.  Sir.,  48,  II,  266.)— L'article  20  de 
la  loi  du  17  avril  disposait  que  les  jugements  en  dernier  res- 
sort sont  toujours  sujets  à  l'appel  quant  à  la  contrainte  par 
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L'article  7  de  la  loi  du  U  décenbrt  tftift  Tint  co«6aAcr  ceU* 
léffiftIaUoa  et  y  «joutar  x  «  Ut  débiUur  ONilra  lequel  la  con- 
Irainle  par  corps  aura  éié  pnMMOcée  |mi  iugemeat  des  inbu- 
naux  civiU  ou  de  cononerce,  coMorvera  le  droit  d'iatoieler 
appel  du  chef  de  la  coBtralata,  doM  les  trois  jours  qui  au- 
▼ront  remprisoBoement  ou  la  rooouuiaB^aUoo,  lùfs  mènm 
qu*ll  aurait  arquiesré  au  jugemaot  et  que  Us  délais  oniiluirc» 
de  rappel  seraient  eiptrés.  Le  déMleur  restera  en  état.  ■ 
Aux  lerniM  de  rariide  11  de  la  loi  de  1SS3»  k 
débiteur  élargi  faule  de  coasigualioo  d*aUmeiiU  ue  pourra 
plus  être  iucarcéré  pour  la  aèaM  dette.  —  Qv9«fiou. 
tVf  tordonnanct  de  mise  tn  liUrlé  fauU  de  coast^iui/ioti 
tP aliments,  est  nulle  comme  rêndm  pwr  UM  peruàaac 
fans  qualité,  le  drititeur  remdu  à  la  liberté  peui-il  être 
rrincarcèré  sous  prétexté  de  la  nullité  de  cette  ordon- 
nance,  si  le  défaut  de  consignation  d^alimenis  est 
tl\iiUeurs  constant*  La  cour  de cabsatioa  a  jugé  la  nêgatlTe; 
«  Alleodu  que  te  débiteur  délenu  pcmr  dettes  a  le  droit  d'ob* 
lenirsa  mi>e  en  liberté,  quand  il  a  fourni  la  prouve  que  lesali- 
mrnis  qui  de  valent  être  consignés  d'avance  viennent  à  lui  man- 
quer ;  altcnduque  la  courd'appel  a  reconnu,  en  fait,  dans  son 
arrêt,  que  la  consignation  d'alimenta  que  le  demandeur  aurait 
dû  faire  par  avance,  le  it  sept.  liiO,  n'a  pas  eu  lieu  ;  qu'elle 
n*exi^lait  pas  même  le  14  au  matin,  lors  de  la  mise  en  liberté 
du  débiteur;  et  qu'avant  toute  con^gnatlon  d*aliments,  ce 
débiteur  avait  présenté  requMe  eu  président  du  tribunal  pour 
obtenir  u  mise  en  liberté;  attendii  que  la  courd'appel»  en 
décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le  droit  d'âtre  mis  en 
liberté  était  acquis  au  débiteur  par  le  double  fait  de  la  non- 
consignation  d'aliments  b  l'époque  déterminée  par  la  loi,  et 
par  la  requête  déposée  avant  toute  consignation  nouvelle,  loia 
d'avoir  violé  Tarticle  80g  Gode  de  procédure,  gt  la  loi  du  17  avril 
lg32,  en  a  fait  une  juste  application»  etc»;  rejette.  »  (Arrêt 
du  16  janvier!  845.  Cb.req.  6ir,  4&,  1,  911*)  — La  même  loi 
du  17  avril  1832  contient  encore  diverses  dispoeitions  relatives 
b  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers,  dispositions  dont 
nous  avons  donné  l'analysn  sous  l'article  13  du  God^  civil  ex* 
pliqué.  —  Enfin,  un  titre  tout  entier  de  la  loi  du  t7  avril  est 
consacré  aux  dispositions  relatives  b  la  contrainte  par  corps 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  etdepolice*  Nous  avons 
Indiqué  ces  dispositions  sous  l'article  S3  du  Gode  pénal  expli- 
qué. Il  faut  joindre  aux  dispositions  de  la. loi  du  n  avril  sur 
cette  matièreles  art.  »  et  9 4g  U  iQi  dy  I?  àéçtnf^n^ %$i^  ^U4 
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toi^^si  Arti  ••  «  La  dvrée  de  la  contrainte  (lar  corps,  dans  les 
oii  préTuspar  l'arlide  35  éé  la  loi  du  il  avril  l882,nepottrra 
•KCéder  trois  mois.  Lorsque  les  condamnations  auront  élé 
prononeées  au  profit  d'une  partie  civile  et  qu'elles  Seront  In- 
férieures h  trois  cedU  franeS,  si  le  débiteur  fait  les  justifleations 
présentes  par  rarliele  59  de  la  même  loi,  la  durée  de  i'em- 
prisonuemelit  sefra  la  nieniie  que  pout  les  ceudamnations  pro- 
Boaeées  au  Hrefit  de  TEtat.  Lorsque  le  débiteur  de  l'État 
on  de  la  partie  civile  m  fera  pas  les  }u6tificaticins  eiigées 
par  les  articles  ci<^ess«s  indiquée  de  la  loi  du  17  avril  1882, 
et  par  le  paragrapbn  2  de  l'article  4d0  du  Gode  d'instmetion 
orimloelle^  la  durée  de  l'emprisonnement  sera  du  double.» 
Art.  9.  4  SI  le  débiteur  a  dommencé  sa  soixante  et  dixième  an- 
née avant  leiugemeat^  Ift  oentraiiite  par  corps  sera  déterminée 
éails  la  limite  de  trois  mois  à  trois  ans  $  «—  S'il  a  atteint  sa 
«oizante  et  dixième  anbée  avant  d'être  écroué  dU  pendant  sdn 
emprisonnement^  la  durée  de  Id  contrainte  ae^ai  depleindroit, 
féduite  à  la  moitié  dd  teMps  qui  restera  è  eoutiri  La  con- 
trainte par  cotps  en  matières  criminelle,  correetiennelle  ou 
de  simple  police  Ile  sera  exof  céei  dans  l'intérêt  de  l'Élal  eu  dès 
partieulierSf  oontre  dès  Individus  âgés  de  melne  de  selte  ans 
accomplis  à  l'époque  du  fait  qui  a  motivé  là  poursuite,  qu'au- 
tant qu'elle  abra  été  formellement  prenonoée  par  le  Jugement 
de  condamnation.  > 

L'article  45  et  dernier  de  la  loi  do  1832  abroge  les  lois 
spéciales  relatives  a  la  contrainte  par  corps,  et  toutes  disposi- 
tions de  lois  antérieures  relatives  aux  cas  où  cette  contrainte 
peut  être  prononcée  contre  les  débiteurs  de  l'État,  des  com- 
munes et  des  élabiissemenls  publics.  «  Néanmoins,  porte  ce 
mémo  article,  celles  de  ces  dispositions  qui  coriéernent  le  mode 
de  poursuites  à  exereer  contre  ces  mêmes  débiteurs,  et  celles 
du  titre  xiit  du  Oede  fofestier,  de  là  loi  sur  la  pêche  fluviale, 
ainsi  que  les  dispositions  relatives  au  bénéfice  de  oessiod,  sent 
maintenues  et  continueront  d'être  exécutéesi  •  Voici  plii- 
Sieurs  décisions  importantes  qui  doivent  trouver  leur  piaêe 
ici.  '-^  fOBàTSOM»  Des  erëances  dîsiincies  qt^une  thème 
personne  a  sur  trie  autre  ^  et  dont  aucune  n'atteint 
le  iau±  de  200  />.  fixé  en  matière  commerciale  pour  Vexer- 
vice  de  la  contrainte  pur  corps  contre  le  débiteur,  peuvent- 
elles  être  ctahulées  à  Veffet  de  faire  prononcer  cette  con- 
irainie?  La  ooUr  deGaed  a  jugé  la  négative  z  «  Considérant 
que  Fortin,  propriétaire  à  la  Gtiapelle-Haute-Grue,  vendit  à 
Qouin,  Hiarehand,  une  certaine  quantité  de  marchandises  pour 
ie  prix  de  1 27  fr i)  que»  plus  Uid^  Vietor  Geiiptt*  piopfiolaiffe  à 
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R«iiooârd«  vemlit  aum  à  GoqIb  me  earUiae  qoaaUli  é^ 
marchandtoet  poar  le  prix  de  IM  fr.;  el  qve,  le  e  aal  l tii, 
VortlB  et  Vicier  Gevpll  Ireupertèftol  k  HTidBllM  GoopU  leon 
créancei  sur  Gettln,  mojremnati  pardlies  swnmes  ^meceUa 
transpoHées;  consèdéreat  i|u*évMeaBeBt  deai  JtlmtrnMfir 
une  coodaaoaUoo  par  oorpt,  qui  ne  peat  être  pffeaeacée  pav 
une  iemme  «oindre  de  20e  fir.,  HyadmlM  Gevpil  a  cra 
pouvoir,  pour  foimer  ee  chilbe,  cuBuler  laa  deux  aéanccs 
qu'il  a  achetées  ;  aals  eomkléranl  que  c'en  un  prtectpe  sacré, 
surtout  en  uiatlàra  de  ooniralnle  par  corps,  que  la  pesitteu 
respective  des  parties  qui  conlradeut  anisiMe,  csl  ftxéa  au 
moment  du  contrat  et  par  le  contrat,  et  qu'elle  ne  peut  tet 
changée  par  Tune  des  parties  sans  leconsentenieat  de  fauire; 
considérant  que  très-certalnauMit  Goiiln,  en  coMraclaat  sé- 
parément, Il  des  époques  dtlNreatcs,  pomrdes  caoaas  ^fKren- 
tes,  envers  Fortin  et  Victor  Goupil,  deux  dettes  donl  Fmae  est 
de  127  fr.  et  l'autre  de  ise  fr.,  n'a  pas  voulu  se  sovaMUreà 
la  contrainte  par  corps,  et  que  Fortin  et  Victor  Goupil  n'snt 
pas  entendu  avoir  contra  lui  cette  voie  d'exécutleu  ;  que  dès 
lors  on  ne  conçoit  pas  comment  Hyacinthe  Goupil,  es  achetant 
ces  deux  créances,  aurait  plus  de  droits  que  ses  veadeuie,  et 
pourrait,  par  un  fait  entièrement  étranger  au  débiteur,  entiè- 
rement Indépendant  de  m  volonté,  changer  la  pesitâen  que 
celui-ci  s'est  faite  en  contractant,  et  aggraver  aussi  rigoureu- 
sement son  sort  ;  considérant  qu'il  Importe  peu  que  ces  deux 
créances  soient  séparées  ou  fénnles  dans  la  mèsae  main; 
qu'elles  soient  réclamées  par  une  seule  et  même  deasande,  ea 
par  deux  demandes  différentes,  parce  qu'elles  fomeroDl  tou- 
jours deux  créances  distinctes  auxquelles  on  devra  appliquor 
la  maxinM  :  Toi  capita,  tôt  senieutiœ;  et  que  chacune  d'elles 
étant  inférieure  è  200  fr.,  elle  ne  peut  entraîner  In  coalrainie 
par  corps  ;  par  ces  motib,  réforme  le  iugemenidonteslappd 
au  chef  oà  il  prononce  la  contrainte  par  corps  contre  Gouia  ; 
dit  en  conséquence  que  le  JugesMUt  ne  sera  exécuté  ^e  sur 
les  biens  seulement,  etc.  (Arrêt  du  16  aoAl  184S.  Sir.»  M,  U, 
182.)  -^  QusnnMi.  En  matière  commerciale,  tes  firiavisea 
dépens  donnent-Us  lieu  à  la  contrainte  par  corps^  ^faaad 
le  principal  entraîne  lui-même  cette  voie  (texécutùm?  U 
tribunal  de  la  Seine  avait  jugé  l'affinnatlve  en  ces  termes  : 
c  Attendu  que  les  frais,  comme  accessoires*  doivent  suivre  le 
sort  du  principal  et  être  recouvrables  par  les  mêmes  voies; 
que  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  798  et  800,  God.  proc.  civ., 
et  de  l'art.  28  de  la  loi  du  17  avr.  1882,  qui  décMenl quels 
débiteur  dett  coviMor  ou  p>y«r,  peur  «PFêchir  I'«s«cIq8* 
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la  contrainte  par  corps,  les  frais  liquidés  de  l'instance,  ceux 
de  levée  et  de  signification  du  jugement  et  ceux  de  capture.  » 
Sur  rappel  la  Cour  de  Paris  a  confirmé  la  sentence  des  premiers 
juges  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'il  s'agit  entre  les  par- 
ties de  contestations  commerciales;  qn'en  matièrecommerciale, 
les  frais,  comme  accessoires  du  principal,  donnent  lieu  à  la 
contrainte  par  corps  ;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges;  confirme,  etc.  (Ârrét  du  U  juin  1846.  Sir., 
46,  U,  336.)  —  QuaSTiow.  Si  le  manque  absolu  de  res^ 
^ources  rena\  inefficace  Remploi  de  la  contrainte  par  corps, 
les  Juges  ffui,  aux  termes  de  V article  126  ^u  Code  de  pro- 
cédure^ peuvent  la  prononcer  pour  dommages-intérêts,  doi' 
vent'ils  se  dispenser  de  le  faire?  La  cour  d'Angers  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  appelants  ont  obtenu,  par  le 
jugement  dont  est  appel,  les  dommages  intérêts  auxquels  ils 
avaient  droit;  qu'il  n'apparaît  point  que  R...  soit  en  posses- 
sion de  ressources  qui  rendissent  efficace  Tapplication  de  la 
Contrainte  par  corps  ;  qu'au  surplus,  il  est  réservé  par  le  ju- 
gement d'y  statuer  ultérieurement  s'il  y  a  lieu,  etc.  (Arrêt  du 
l*-  avril  1843.  Sir.,  43,  U,  878.) 

Par  un  règlement  particulier,  La  contrainte  par  corps 
est  exécutée  par  des  huissiers  dans  les  formes  tracées  par  le 
Gode  de  procédure;  mais  dans  Paris  seulement  on  a  créé, 
pour  rendre  Texécution  plus  douce,  des  officiers  particuliers, 
nommés  gardes  de  commerce.  Le  règlement  qui  les  concerne 
est  le  décret  du  24  mars  1808.  Les  gardes  de  commerce  sont 
au  nombre  de  dix  :  ils  sont  nommés  à  vie  par  le  président,  sur 
deux  listes  de  candidats,  présentées,  l'un»  par  le  tribunal  de 
première  instance,  l'autre  par  le  tribunal  de  comiliierce* 

626.  Les  jugements,  dans  les  tribonanx  de 
Gommeree,  seront  rendus  par  trois  juges  au  moins; 
aucun  suppléant  ne  pourra  être  appelé  que  pour 
compléter  ce  nombre.  (Loi  du  28  août  1 848,  arti- 
cle 2.  L'article  626  du  Gode  de  commerce  est 
complété  comme  il  suit)  :  Le  rang  à  prendre  dans 
le  tablean  des  juges  et  des  suppléants  sera  fixé,  à 
la  majorité  absolue,  par  un  scrutin  de  liste,  auquel 
concourront  le  président,  les  juges  et  les  suppléants. 
Ce  scrutin  qui  sera  secret,  aura  lieu  dans  la  salle 
du  conseil,  avant  la  séa^  d'installatioA.  Un  juge 
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titulaire  on  suppli^ant  an  nmoft,  doit  ooncovrir  à 
tout  jugement  du  tribunal  de  commerce  à  peine  de 
Dotlité.  Lorsque,  par  des  récusations  ou  des  em- 
pècbementSy  il  ne  restera  pas  qb  nombre  suflkant 
de  luges  oo  suppléants,  il  y  sera  pourm  au  moyen 
d*une  liste  annuellement  formée  par  ebaqne  tiv 
l^onal  de  eommerW)  entre  les  éligibles  da  ressort, 
et  en  eas  d'insuiBsance,  entre  ks  éleeteurs,  ayant 
les  uns  et  les  autres  leur  résidence  dans  la  Tille  oà 
siège  le  tribunal.  Cette  liste  sera  de  cinquante  noms 
pour  Paris*  de  iringt-cinq  noms  pour  les  tribunaux 
de  neuf  membres  et  de  quinze  nooN  pour  les  an- 
tres. Les  juges  complémentaires  seront  appelés 
dans  Tordre  fixé  par  un  tirage  au  sort.  Ml  en 
aéanee  publique  par  le  président  du  tribunal  entre 
tous  les  noms  de  la  liste.  Les  articles  4  et  7  du  dé- 
cret du  6  octobre  1809  $ont  n&fo^és. 

=si  Smii  mèrogés.  GiséIspoftiUoasprévoraieiit  préctsàsest 
lei  cas  d«  récvsaUoot  «u  d*tH|4ohf neaU  al  iadif uaksl  Ici 
MOdet  de  rewfticfmsat 

6ft9.  liC  ministère  de»  atoués  est  intefdit  dans 
les  tribunaui  de  commerce,  conformément  à  Tar- 
ticle  414  du  Gode  de  procédure  civile;  nul  ne 
pourra  plaider  pour  une  partie  devant  ces  tribu* 
naux,  si  la  partie,  présente  à  Faudience,  ne  Tau- 
torise,  ou  s'il  n'est  muni  d'an  pontoir  spécial.  Ce 
pouvoir,  qui  pourra  être  donné  an  bas  de  l'origi- 
nal on  de  la  copio  de  Taesignation,  sera  exhibé  an 
greffier  «vaut  l'appel  de  la  causer  et  par  Ini  ^isé 
sans  frais.  «^  Dans  les  causes  portées  detnnt  les 
tribunaux  de  oottunerce,  aucun  kuissûr  ne  pourra^ 
ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  parties 
en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'nne 
amende  de  Tingt-einq  à  einquanta  francs,  qui  aeta 
prononcée»  satu  liff^»  par  le  trij^uaal,  éana  j^m- 
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dioe  des  peines  diseiplinaires  eontre  les  haissiers 
contrevenant3,  —  Celte  disposilipu  n'es!;  p^s  Qp- 
pUcabl^  auK  huissiers  qui  se  tpeuverunt  d»ns  l'i^a 
des  cas  prévus  par  VarlicU  86  du  Code  de  procé- 
dure civile  (!)• 

==  D0S  avoués.  Ce  §oat  (]e9  officiers  phargés  de  diriger  les 
procédures  ^ev^n^  leç  cours  ^t  ^nbui|^M:Ç|  dont  les  plaideurs 
doivent  aécesçairenoeq^  ^e  fgire  assister  eq  f^u^Iiié  de  roandar 
talres.  Leur  pinislère  est  interdit  dey^H^  '^^  tribiinaux  49 
commerce,  parce  <}ue  les  foriocs  de  la  procédure  y  sqnt  plus 
simples  et  plu^  rapides.  Cependant  jes  tribunaux  de  coniinerce 
peuvent  $*j)tiacher»  comme  qgrécs,  des  hon^mes  de|oi»  ayap( 
l'habitude  desafTaires  commerciales,  et  que  les  parties  peuvent 
charger  de  Ipurs  intérêts.  Mais  leuf  imioisl^r^,  9  U  'diprence 
de  celfji  (}ps  avoués,  i^'esl  pas  loiçi:  ^Vssj  psHl  de  jurispru- 
dence qii'un  agréé  ne  peut  fice,  ?  ce  seql  tjire,  coasldcré 
comme  officier  ministériel.  La  cour  suprême  en  a  concltf  f^^'W 
n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  Tarlicle  60  du  Gode  de  pro* 
cédure  civile  pour  saisir  le  tribunal  de  commerce  de  U  ^^' 
mande  des  frais  faits  pour  son  client,  te  (ribunal  de  commerce, 
n'étant  qu'un  tribunal  d'exception,  pe  peut  statuer  sur  ces 
sortes  de  réclamations,  parce  qu'aucune  loi  ne  les  lui  attri- 
bue, et  elles  doivent,  en  coûiéqueoee,  ^ire  portées  devant 
les  trib^nau:lp  civils.  jÂçrê;  iju  5  septembre  1S14.  Cf).  piv.  Sit 
rej,  t.  H.  I,  266,  ci^e  sous  ('article  8p  du  Code  de  prpcétlurp 
expliqué.) 

Plaider  pour  une  partie.  Il  est  h  désirer  ^ue  les  parties  ex- 
posent eUes^mêmes  le  sujet  de  leur  contestaUon,  les  feiU  qui  y 
sont  relatifs  et  leursmoyens  de  4éreQ$e.  AJpsi  le  trjbun^l  pourra 
plus  facilement  juger  de  leur  bonne  foi,  uni  doit  être  l'âme 
de  toute  relation  commerciale.  Cependant,  les  parties  peuvent 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial  dont  les  pou«> 
yoirs  doivent  être  établis  confofméipeol  à  eet  articUf  -t< 
QvpBTfoii.  Quand  une  partie  est  représentée  devfint  yq 
itibunal  de  commerce  par  un  tiers,  sans  mandat,  le  Juge" 
ment  esi4l  par  défaut  F  La  eour  d'Aix  a  consacré  l'affirma« 
(ive  en  ces  termes:  «  Attepdu  que,  devant  les  tnbUQ9U^>  les 
parties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne  ou  par  le  minis- 
tère d'un  fondé  de  procuration  spéciale  ;  que  le  jugement  dont 

(0  Ces  deux  derniers  pcragraphts  ont  été  ajoutés  à  Tartlele  &r  par  la 
Hi4iuSlnartlS40. 
Ancien  article  et»  abroge  par  U  décret  du  as  «eitllSIS.  «  Ils 
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^  doose  M  cféMd^r  !•  OnMl  é|  IWi»  HMlti»  to  éibil 
loui  U  §nût  M  la  Juslice,  Juf4|it*à  00  qii*U  ail  acqoiUé 
•bUfaliao.  \a  cooiraioU  par  corpi  sa  doit  Jamaû  éUe  pro* 
aaucéa  qua  4aa»  lat  «ai  ttséi  par  uiia  lai}  alie  B'aU  adoùia 
qiM  tari  raïawatf  an  «allèiia  civile  (ari«  %Ql^  al  sui?.  du  Go4a 
aivU),  parea  «la  la  loi  »'a  pas  ilù  panneUra  qua  la»  cUofos 
wcriiasieol  (aiit  Marié  pour  4aa  IptérAlc  péâuBiairasi  «ais 
Il  an  cai  aulramaBi  an  aiaiièra  ooaiBarclala»  parca  ipia  la  loi 
doit  faire  plut  4e  cas  da  l'aisaoca  publique,  qui  asi  ioiéreiiéa 
è  la  prospérité  du  commaroa.  qiM  da  la  Uberlé  d'ua  partial 
Uer.  Autil  l'article  2070  du  Coda  civil  décUre-i-U  fu'U  a'ca 
dérogé  en  riea  aux  lois  pariiculiàret  qui  autoriseut  la  cas- 
irainla  par  corps  daos  las  Matières  de  cowiepaa.  Il  aaiaipor- 
iaoi  da  faire  oonDailre  ces  dispositions  partifiiiUèref  »  parea 
que  le  Code  de  coinnerce  ne  s'occupe  nulle  par|  de  ealla  an- 
Itère.  U  loi  qui  régit  la  contmiala  par  corps  en  wMèreoa»- 
«rrciale  est  mainlenani  celte  du  1 7  çvrU  1 132,  là  loi  du  1 4  ^cr- 
minai  aa  ïl  étant  abrogée.  Volet  les  diiposiUons  do  cette  lai 
nouvelle,  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  oonh- 
nMTclaln coasblnée-avee  la  lot  4m  X^d^cémbr^  1848  nui  •  ré- 
tabli la  contrainte  par  corps  dont  l'exerci/Ke  gvait  été  suspen- 
du par  un  décret  du  gouvernement  provisoire  en  date  do  f 
mars  1849  :  Le  gouvernement  provisoire  avait  vonlu  Irancker 
la  controverse  qui  exlite  depuis  longtemps  enito  las  iwblioiB- 
tes  et  les  jurisconsultes,  relativement  à  rabolillon  de 
la  contrainte  par  corps;  le  gouvenieaient  proviaoi»,  se 
plaçant  au  point  de  vue  de  la  liberté  et  da  la  dignité  Im* 
mai  ne,  avait  essayé  de  renverser,  par  nn  siapla  décret»  eaMe 
iDstitution  ,  4  ancien  débris  de  la  légisUtion  tomnine,  qui 
meUait  les  personnes  au  eang  des  choies  ai  qui  était  Incow 
paiible  avec  notre  nouveau  droit  puMie  t  •  te  gouvornemait 
provisoire  avait  pensé  qu'il  y  avait  vialalioo  de  la  dignité  km* 
maine  dans  eette  appréciation  qui  fait  de  la  liberté  des  ci* 
loyens  un  équivalent  légitime  d'une  deUo  pécuniaire  »  ;  «b 
arrêté  du  19  mai  déclara  que  le  décret  du  9  maia  n'était  pas 
applicable  au  recouvrement  des  amendes  et  réparations  pro- 
noncées au  profit  derstat  en  mf  itère  criminelle,  correction- 
nelie  ou  de  simple  police,  et  ne  dérogeait  point  aux  lois  qui 
autorisaient  avant  jugement,  r^rre^laliop  des  délinquants.  Par 
une  proposUion  en  date  du  13  Juillet  1848,  un  représentant 
demanda  l'abrogation  pure  et  simple  du  décret  du  9  mars  et' 
copséquemaMBtti  le  reloMr  à  to  iMislaâiOfi  dp  1382}  nsais 
l'assemblée  comprit  que  si  Tin térèt  social,  et  particulièrement 
rtatérèt  du  crédit  comaMâal»  aepmqMllÉlHiadt  laacttofr- 
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nffp  l0s  Idiai  qui  avaient  prâiidé  au  décret  du  gouvernement 
provisoire,  l'huinanité  voulait  que  des  adoucissements  et  de 
nouvelles  restridions  fussent  «ppprtés  à  l'exercice  de  la  con* 
trainle  par  corps.  C'est  da»s  oe(  esprit  qu'a  été  rédigée  la  loi 
du  13  décembre  1848  qui  se  com^ipe  comme  oqu#  le  disons 
plue  haut  avec  la  loi  du  7  avril  isa:^  t  cer  eil^  n'a  pai  abrogé, 
mais  simplement  mo4ifîé  cette  dernière  loi,  rarlicVe  t^^  de 
ladite  loi  du  la  décembre  porte  en  eiïet  :  «  Le  décret  di|  9 
mars  1848,  qui  suspend  Texereice  de  la  coptrainle  par  corps, 
cesse  d'avoir  son  effet  j  La  légiilaiion  antérieure  sur  la  contrainte 
par  corps  est  remise  en  vigueur  sous  les  pnodifications  suivan- 
tes.» Voici  les  dispositiens  de  cette  nouvelle  loi,  qui,  combinées 
avec  celles  de  la  lot  de  l832,SQntreiaUvesàla  contrainte  par 
corps  en  matières  commerciales  -,  (  toutes  les  deux  se  trouvent 
expliquées  dans  notre  Code  mil  au  titre  de  la  contrainte  par 
corps.) — Article  f  de  la  loi  de  183*4,  «  La  contrainte  par  corps 
sera  prononcée,  sauf  les  exceptions  et  les  modifications  ci- 
après,  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette  commer- 
ciale au  payement  d'une  somme  principale  de  200  fr.  et  au- 
dessus.  »  —  Article.  2.  «  Ne  sont  point  soumis  à  U  coi^rainle 
par  corps,  en  matière  de  commerce,  !<>  les  femmes  et  les  filles 
Doo  légalement  réputées  marcbaades  publiques  ;  2®  les  mineurs 
non  commerçants,  ou  qui  ne  sont  point  réputés  majeurs  pourfait 
de  leur  commerce  i  99  les  veuves  elles  hériliees  des  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  assignés  devant  les  irj))unaux  en 
reprise  d'instance,  ou  par  action  nouvelle,  en  raison  de  leur 
qualité.  »  —  Article  8.  €  L^s  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  de  conunerce  contre  les  individus,  non  négo- 
ciants, pour  signatures  apposées,  soit  à  des  lettres  de  change 
réputées  sim^des  promesses  aux  termes  de  l'article  1 1 2  du  Code 
de  commerce,  soit  à  des  bHIeU  à  ordre,  n'emportent  point  la 
contrainte  par  corps,  à  moins  que  ces  signatures  et  engage- 
ments n'aient  eu  pour  éause  dea  opérations  de  commerce,  tra- 
fic, change/  banque  ou  countege.  »  — Article  4«  «  La  con- 
trainte par  corps,  en  maiièie  de  commerce ,  ne  pourra  être 
prononcée  contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur 
toixante-dixième  année,  a  L'art.  6  de  la  loi  de  i832  ayant 
éié  remplacé  par  l'article  4  de  la  loi  du  13  décembre  1848,* 
c'est  cet  article  que  nous  devons  reproduire  ici  *•  il  ast  ainsi 
conçu  :  «  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cessera 
de  plein  droit  après  trois  mois,  lorsque  le  montant  de  la 
condamnation  en  principal  ne  s'élèvera  pas  'i  cinq  cents 
francs;  après  six  mais,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  mille 
francs  (  après  neuf  mus,  lorKu'il  ne  a*éJèv«ra  fm  ^  mWiB 
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=  Oo  enteDd  par  compétence  d'un  tribunal  le  </rof/  ^U 
q  dâ  mnm^Hr4  ^9f^  c^iofi.  Tmir  dMefn^ipr  ç$  4ioU.  il  but 

eiffiiper  4rpM  c)u?»^s  i  y  I9  patun  4«  M  paui«  ^  2<»  le  lerrî- 

ÎOftUWaiwn*  ^  preoii^  f  tf  rfAti  )(  «ui9||e  ç^|i0cç  tf«  (fibuoii) 

Ar//^  <Mtvrff,  (^u'e)J^  «léptiid  4#  t^iie  cli^^  4|î  Iribuji^us  ;  parte 
av'elU  ea  cimmc^fiutft  par  e^^qpplf^  4M'?U0  dépend  d'uo 
Uibtfaal  4#  0P9iiPerq(»  M  4«u^i«IPI}  appreful  ^  que)  tribunal 
ik  PfUf  4f^ce  ralTaiif  4oU  j^f^f  ioujiMfte  ;  Klop  que  le  défe»- 
A(^»  ^r  ^^f^pb.  PM  Tofijel  4f  1^  coale^iioa  »e  treuTe 
4#ii>  Ul  UmioùvQ,  TaV^ire  ^p^f  4lri;  parKe  fu  tribunal  de  ce 

Ûrri^irip.  X^^lip,  le  ^rofiicw^  fieiefiDiA^  \p  r^soH  du  tribunal, 
OM  le  drpif  i)^'))  ^  de  prouAQ/cer  su?  (41  cootestalloo  irrê- 
voc^likmept,  pv  aiinpUinepl>  ^  pbfin| e  4'<v^/«  c'ea-i-dire 
•  !#  fi^harge  flMe  le  p^^r^e  cppdaffmee  i^o^ra  ee  pourvoir 
flevaitf  nu  |ri))uAal  aiipéfi/çyr^  pour  (îiire  réformer  lejuge- 
mepi^  ^  efle  Je  \^^nn  iniuMe»  \i>  Code  «'pccupe  ici  de  tracer 
de»  relies  »uf  û  cpipp^lepge  à  cau^e  ffe  to  iP?Uère,  et  &ttr  le 
rci^or^des  Uù^m^)^  de  conpierce.  Pour  U  compéience  rela- 
tive ai^  territoire,  i|  fgut  recourir  au  /Code  de  procédure,  qui 
dispose»  article  420,  ^  Je  ^en^a^deur  pourra  assigner  \  son 
eboi^^  lievaAt  |f  |ri^u«#J  du  fomicjie  du  fléfendeur,  devant 
celui  dapf  rarropdi^sçipept  duquel  la  promesse  a  éié  Caile  et 
la  fl^arcbajadise  livi^ ,  ou  devant  celui  4aoa  t'arrpndisseineot 
duquel  1^  wwvA  Àav^t  Aire  effeciM^, 

681«  Lm  IrtkNiMur  iê  cmumêftè  CMnat/riml  : 
—  1*  De  t<Hites  eontestatioQs  relaiiTes  atiiP  en^n- 
geoien/^  isf  (fdiiniacf  lotu  en(re  n^octani^,  marcAandi 
«I  banquien;  -^  2^  ÎTtWre  touU$  firsonnes^  àm 

=  Les  tribunaux  de  commerce  connattroni.  Cependant  la 
•aupéience  des  tiUiMMM»  de  nemneme  n  fymlir»i<jBpee" 
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tiop  suivante:  —  ^jt^smanf.  Le^  tribunaux  civils  peuvent^ 
il^  valablement  conaaprç  des  matières  àont  parle  notre 
ariiclct  lorsque  les  parties  n'ont  pas  demandé  leur  renvoi 
devant  la  Juridiction  e^xxeptioi}neUe?  Xa  cour  de  cassation 
a  consacré  Ta^ripaUve  :  «  Parce  quç  ce  p'est  pas  à  raison  de  la 
n^^iière  que  les  tribunauii  or^ioaires  sppt  incompétenls  pour 
counai^p  des  affaire^  de  cpmq^erce,  e('que,  si  ces  sortes  d'af- 
faires ont  élé  distraites  de  Ipur  )uridictloq,  c'est  uniquement 
d^ns  riotérét  des  commerçants^  d^ns  I^  vue  de  faire  juçer  plus 
fironiptenient  ^t  à  moins  de  frais  les  contestations  qui  les  con- 
oarnent;  qu'il  suit  de  1^  qu'en  matière  de  commerce,  l'incom- 
pétence des  tribunaiix  ordinaires  n'est  pas  absolue,  mais  seu' 
lement  relative,  et  par  conséquent  qu'elle  peut  être  couverte, 
et  qu'elle  l'est  effectivement;  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  les 
parties  qui  pouvaient  s'en  prévaloir  ont  renoncé  \  celte  ex- 
ception, et  n'ont  pas  présenté  de  déclinatoire.  »  (Arrêt  du  10 
juillet  1816.  Sirey,  t.  16, 1, 334.)  Vqy€z,  en  ce  sens,  qp  arrêt 
de  la  cpur  de  purges  du  U  juin  1831.  (Sirey,  t.  32,  II,  36.) 
Voyez  aussi  l'article  170  dp  (Code  4p  procpdur^  i9:|^pliqué,  — 
Ç^ownsum^  Les  triiunauo^  ^e  commerce  al^^çrbp^t'^^  ^  J^ 
ridiction  des  prud'l^pfnmff^  4f  UtU  sqvU  qu'ils  connaissent 
Valablement  de  factioif^  civile  en  contre façoa  des  marques 
t^un  fabricant,  formée  par  un  commerçant  contre  un  au- 
tre commerçant  F  h^  cqur  dp  ca^aMpn  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  Sur  le  moy.eii  présenté  ^  yf^^4\^ç»  et  consistant  en  ce 
que,  s'agissan^  d'usurpation  de  nom  et  de  marque,  il  aurait 
•u  moins  fallu  renvoyer  devant  le  conseil  de  pr^.d'iiommps, 
seul  compétent,  ^x  termes  du  décret  du  5  sept,  isio,  quant 
au  secoo4  obje^  ;  attendu  que  le  tribunal  de  commerce,  auquel 
l'art.  631 ,  Cod.  comm*»  pûmbmé  avec  la  loi  du  4  août  1824, 
attribuait  juridiction  relaUvemeQt  \  l'usprpalion  de  nomi  a  pu 
connaitrp  de  la  é/smaQ<|l9  da^s  se^  deMX  objets,  d'abord  à 
cause  de  son  indlvisibiiiii ,  et  ensuite  n?x.ce  que  la  juridiction 
commerciale  absorbait  la  juridiction  i\x  conseil  (Jp  prud'bom  * 
mes;  parcesmotirs,  r^eiU,  eljC.  >  (Arrêt  dn  20  fév.  1845. 
Ch.  des  rtq.  $irpy,  45,  1,  060,)  —  ViQc^^mp^leQCç  dps  tribu- 
naux de  eomnifiirpe,  quant  aux  matij^res  clvilçs>  e^t ,  gu  cqn- 
traire,  4d>sol«ei  carl^ur  jun4^cl|on  çst  t^nie  pxceptjonnejiie 
(art.  424  du  Code  de  procédure  civile).  ->-  gp^jiiQn.  pm- 
compétence  des  tribunaux  civils  en  fnafière  commerciale 
peui'elk  être  invoquée  pour  l^  première  fqis  devant  la  co^r 
de  cassfUnmP  La  cour  de  cassation  a  embrfs^  la  oégaiivç  : 
«  AUendu,  sur  le  premier  moyen  applicable  ^  la  (otaUié  fie 
l'arrêt,  4uo  i«6  iiatiiai  w(  f  0Mé4i  vm^rm^  tf^pM  le 
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tribunal  civil  et  derant  la  Cour  d'appd,  sans  oppoaerrii 
pétenca  :  d'où  11  résulte  que  le  demaodeur  est  non  receftble 
h  l'iovoquer  en  cassation  ;  rejette,  etc.  •  (Arrêt  du  9  jaamr 
183S.  Ch.  des  req.  Dali.,  ann.  1838, 1,  156.) 

Aux  engagemenis  et  transactions  entre  négociants,  mosr» 
chands  etùaiufuiers.  La  seule  qualité  de  négociant,  marduad 
et  banquier,  fait  réputer  actes  de  commerce  tous  les  enraie- 
ments et  toutes  tes  tranuctions  passés  par  ces  personnes.  Gi 
conséquence,  elles  sont  justlr  labiés  des  tribunaux  de  commerce. 
Cependant  cette  règle  reçoit  des  exceptions,  et  la  préMWptioi 
légale  cède  ^  la  preuve  contraire  lorsqu'il  est  démontré  que 
ces  engagements  ou  transactions  n'ont  aucun  caractère  corn* 
merclal  -,  ce  qui  arrive,  1*  lorsqu'un  négociant  achète  des 
denrées  pour  l'usage  de  sa  maison  (art.  638)  ;  ?•  lorsque  la 
nature  de  l'engagement  repousse  toute  Idée  de  eomtterce, 
comme  s*ll  s'agit  d'un  partage  de  succession,  vente ,  acbat  m 
loyer  d'un  Immeuble,  d'un  dépôt,  d'un  mandat  ;  a*  si  l'oUip- 
tion  ne  résulte  pas  d'un  engagement  ou  d'une  tranmcUoa, 
mais  d'un  délit  on  d'un  quasi-délit,  par  exemple,  si  un  néfft- 
ciant  est  poursuivi  pour  la  restitution  de  marchandises  eale- 
vées  par  lui,  ou  pour  la  réparation  d'un  dommage  causé  à 
tort.  Dans  toutes  ces  circonstances ,  la  contestation  ne  tentt 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  et  le  ces- 
merçant  serait  Justiciable  des  tribunaux  civils  ou  cftainéU, 
selon  les  cas.  —  Çommom.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont'iis  compétents  pour  conmdtre  de  taction  dviU  en 
contrefaçon^  notamment  de  maraues  de  fabricant  Jormee 
par  un  commerçant  contre  un  autre  commerçant.  En  <f  ou;* 
très  termes  le  mot  engagements  s^entend^U  dans  notre  arti- 
cle des  engagements  nés  sans  convention  comme  de  ceux 
qui  dérivent  aune  convention  ?  La  cour  d'Aix  a  établi  l'aSr' 
mative  :  «  Considérant  que  l'art.  681,  Cod.  comm.,  attribue 
Il  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  de  toutes  contesta- 
tions relatives  aux  engagements  entre  négociants,  et  qu'eo 
droit,  l'expression  engagements  s'entend,  non-eeulement  des 
engagements  qui  naissent  d'une  convention,  mais  encore  de 
ceux  qpl  se  forment  sans  convention  ;  oonsidénni qu'il  i**?^ 
dans  l'espèce,  d'une  contesUtion  relative  k  m  eagagem^^ 
entre  négociants,  lequel  a  pris  naissance,  non  dans  une  con- 
vention, mais  dans  un  fait  personnel  à  Saint*Bris  et  k  Uois 
Empereur,  fait  qui  se  rattache  à  la  fabrication  ainsi  qn*^  ^^ 
ventes  et  achats  de  aurchandiaes  faisant  l'objet  spécial  du 
négoce  de  toutes  les  parties  en  cause;  que  cette eontestatitffl 
est  donc  de  la  oompétanoa  dea  Iribiinaax  da  commaite.  au.  • 
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(Arrêt  du  5  août  1842.  Sirey,  43,  II,  137.)  — QUBinow.  Le 
tribunal  de  commerce  esi-il  compétent  à  f exclusion  du 
tribunal  civily  pour  connaître  d^une  contestation  dans  la^ 
quelle  un  commerçant  poursuit  un  autre  commerçant  pour 
ie  contraindre^  à  Vexpiration  d'un  bail,  à  vider  Us  lieux 
loués  en  enlevant  des  objets  ou  marchandises  que  le  loca^* 
taire  prétend  y  laisser  au  compte  du  bailleur,  comme  les  lui 
ayant  vendus  F  La  cour  de  Douai  a  consacré  raflSrmatîve  : 
«  En  ce  qui  concerne  la  compétence;  attendu  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Lille  était  compétent,  à  double  titre,  aux  ter- 
mes des  art.  631  et  632,  God.  comm.,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  contestation  entre  commerçants,  relative  au  commerce, 
et  d'un  achat  de  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  na- 
ture, soit  après  les  avoir  mises  en  œuvre;  que  c'est  donc  mal 
à  propos  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents, 
et  qu*il  7  a  lieu  d'Infirmer  leur  jugement  ;  que,  néanmoins,  la 
matière  étant  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  il 
échoit  de  statuer  sur  le  fond,  par  un  seul  et  même  arrêt,  aux 
termes  de  l'art.  372,  Cod.  proc.civ.;  etc.  (Arrêt  du  7  décem- 
bre 1844.  Sire^r,  45,  II,  259.)  —  QUBsnoH.  Le  tribunal  de 
commerce  est-il  compétent  pour  connaître  d^une  demande 
relative  à  l'usurpation  d'une  enseigne  F  Le  tribunal  de  1  «"^  in- 
stance d'Alger  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  la  de  - 
mande  dont  le  tribunal  est  saisi  a  pour  objet  la  réparation 
du  dommage  que  Goutard  aurait  causé  à  Dubosc  en  usurpant 
l'enseigne  de  ce  dernier,  et  la  suppression  de  l'enseigne  pré- 
tendue usurpée;  attendu  que  Goutard  a  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  et  demandé  le  renvoi  de  l'afTaire  devant 
la  juridiction  consulaire  :  l<»  parce  qu'il  s'agirait  d'uHe  obli- 
gation entre  négociants,  obligation  née  d'un  quasi-délit,  mais 
qui  se  serait  accomplie  au  moyen  d'un  fait  commercial,  réta- 
blissement d'une  enseigne  ;  2*  parce  que  la  contestation  aurait 
trait  à  la  propriété  industrielle  de  deux  commerçants;  sur  le 
premier  moyen  :  attendu  que  l'art.  631,  God.  comm.,  a  déféré 
Il  !a  juridiction  consulaire  la  connaissance  des  actes  de  commer- 
ce; que  l'art.  632  du  même  Gode  a  réputé  actes  de  commerce 
toutes  les  obligations  entre  négociants,  mais  que  cette  présomp- 
tion s'efface  nécessairement  lorsque  l'obligation  a  été  contrac- 
tée, non  dans  un  intérêt  de  commerce,  mais  dans  un  intérêt 
purement  civil  ;  qu'ainsi  les  achats  par  un  négociant  \k  un 
autre  négociant  de  denrées  pour  son  usage  personnel,  les  par- 
tages entre  cohéritiers  ayant  la  qualité  de  négociants,  les  ac- 
quisitions entre  négociants  de  propriétés  étrangères  à  leur 
profession,  restent  dans  la  juridiction  des  tribunaux  civils. 


«•Iffé  U  Qualité  te  paHlet  el  l«  préioiiplliiii  véoéralc  éi 
r<n.  632,  ioi>4é«  lar  ceUe  auallli  (Cod.  comm.,  $Z%)  ;  qaet 
e^ei»  U  eu  évidenl  au«  dans  de  pareils  actes  les  iaiéressés  n'oat 
poiai  agi  coinaie  DegociaoU»  h  c<iuse  et  dans  rtoiérêt  de  leur 
€OD»siero0i  alUndu  quala  négociant  9«ii,  par  son  fatl^acacié 
du  dtiwaga  k  ua  autre  négociant,  W  peut  être  réputé  avoir 
agi  conme  négociant,  alors  même  qu  il  serait  établi  qu  » 
moment  oâ  le  dommage  a  été  cjiu#éf  Tauteur  du  doqinuge  se 
livrait  eux  opéreitons  de  son  oomn^erce,  la  circonstance  c9b- 
sMUilive  du  quaM-délit  ayant  nécessairement  le  caractère  d'aa 
fait  anormal  et  en  dehors  <|e  Texercice  régulier  de  la  profes- 
sion de  commerçant;   attendu,  par  suite,  qu'on  doit  poser 
comme  ligle  générale  que  les  obligeLipns  qui,  entre  DégociaB:&. 
naissent  d*unquasi-ddit,  sont  de  la  cqmpétence  des  tnbonanx 
civils;  attendu,  dans  Tespèce,  que  si  Ton  pei|t  soutenir  qiie 
rétablissement  d'une  enseigne  enUait  4ao^  la  pêcr»sîié  de  la 
profession  de  Coutard,  il  n'en  est  nas  fit  mtoa  de  la  r^»ro> 
quclion  que  Coutard  aurait  faite  de  l'enseigne  4*auirtti  :  cir* 
constance  sur  laquelle  repose  la  dem«pde  dont  rappaécialion 
est  déférée  \  la  ^MSticef  que,  dés  Iqrs.  quant  au  premier 
chef,  l'axceplion  d'incompétence  doit  ftlre  rejetée;  sur  le 
deuxième  moyen  ;  attendu  que,  si  la  contestation  a  pour  objet 
la  propriété  d'une  enseigne,  valeur  industrielle ,  cette  cestes- 
lation  n'est  pas  née  k  le  suite  d*une  convention  ayant  trait  au 
commerce  des  parties,  maisà  Topcasion  d'mie  usurpation  qui 
constituerait  un  ouasi-déiit,  et  f|ue,  d'après  les  principes  po- 
sés plus  liaut,  cette  conlestadpn  rest^  flans  U  compétence  des 
tribunaux  civils;  attendu,  m  outre,  que  dans  la  qiscussiona 
l'occasion  de  Tari.  20  ie  la  loi  fltl  25  mai  1838,  U  chambre 
des  députés  a  émis  l'avis  que  les  questions  nées  de  l'usurpa- 
tion d'une  propriété  industrijçHp  devraient  ^Ireiugées,  non  par 
les  tribunaux  de  commerce,  mais  par  les  tribunaux  civils; 
déclare  Coutard  mal  foqdé  dans  sou  exception  ;  se  déclare 
compétent,  etc.  »  (Arra  du  31  mai  1^43.  Sirp^,  45»  II,  :.) 
La  cour  de  Paris  g  consacré  fa  ifi^m  opinion  dans  une 
espèce  où  il  s*agiss9it  d*une  dem^ndP  iprrpé^  par  le  cétlaat 
d'une    entreprise   commerciale   contre   foq   çpssionnaire , 
aOn  de  remi)écher  de  se  servir  de  sop  nom  dans  ses  en&pignes: 
^  Attendu  que  la  demande  de  Vallier  a  poifr  objet  la  suppres- 
IHion  de  son  nom  des  plaques,  enseigne^,  pro^pepius,  lettres 
et  factures  de  la  société  Cassen;  âlipndu  <IHe  le  Tait  doot 
Vallier  réclame  la  cessation,  encore  bien  qu*l|  ait  été  com- 
mis dans  Te^ploitalion   d*un  établissement  de  transports, 
^'^\  PQiQt  p^v  luirm^^  VQ  9ctp  Âf  poif}mprce,  i^ais  COP- 
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çiltue  UD  quasi-délit;  attendu,  d'ailleurs»  qu'il  n'est  pas  éta« 
H  li  que  Yaltter  soit  encore  négociant,  et  ^ub  ce  n'est  point 
éfi  eette  qualité  qu'il  a  formé  sa  demande;  déclare Battarel, 
^«  nom^  mal  fondé  en  son  exception  d'incompétence  ;  or«- 
donne  qu'il  sera  plaidé  au  fond.  »  ^Arrèt  du  lOfér.  1845. 
91réy,  45,  II,  257.)  —  ÇuBtnofl.  La  cession  faite  par  un 
éTommerfant  à  un  autre  commerçant  d'un  bretet  ainven» 
tionpour  un  procédé  typographique,  constitue^t'elle  un  acte 
de  commerce  soumis  à  lu  Juridiction  commerciale  F  La  cour 
de  Lyon  a  consabréraffirmalive:  •  Attendu  que  la  cooTëniionl 
trerbale  par  laquelle  Rusand,  imprimeur,  eéda  li  Périsse,  ausSe 
ifltpHmeur,  le  procédé  de  stéréotypie  Genouvion,  par  pritil^ 
à  tous  antres,  et  au  pMt  de  6,000  francs,  oonsillue  un  acte 
de  Tetite  d'un  objet  déterminé  et  mobilier;  qu'un  pareil  acte 
entre  deux  négociants  est  un  acte  commercial;  qu'aHisi  le  tri- 
bunal de  commerce  était  compétent  ;  par  ces  motifs,  etci  * 
(Arrêt  du  4  jaoTier  1889.  SIrey,  t.  89,  II,  344;)   Vo/ez^  k 
l'appui  de  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  dv 
14]anTier  1886(Sirey,  t.  86,  II,  t25).-MtVBivi<'>*  La  ceS' 
sidH  d'une  créance  commerciale  constatée  par  hilleis  è 
firdre,  faite  par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant  ^ 
dans  une  forme  même  non  commerciale,  est-eile  un  acte 
tomMercial  delà  compétence  des  tribunaux  de  commereep 
La  èour  de  Poitiers  a  embrassé  raiBrmative  «  *  Gonsidé- 
yatlt  que  la  compétence  s'établit  particulièrement  à  raisoft 
éH  }â  position  professionnelle  du  défendeur,  et  do  eirconsta»- 
ce6  qtii  puissent  lui  être  attribuées  constituant  de  sa  part  un  acte 
éommercial;  considérant  qu'il  est  indifférent  que  le  demandeur 
ait  ou  non  fait  une  convention  commerciale  ;  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  à  rencontre  du  défendeur,  qui  n'a  évidemment  fait  le 
t^nsport  dont  il  s'agit  que  dans  la  pensée  qu'il  y  ataitchanee 
de  bénéfice  en  sa  faveur,  et  alors  a  fait  un  acte  de  coiiimerce 
qui  le rebd  justiciable  delà  juridiction  commerciale,  li  laquelle 
sa  profession,  du  reste,  le  soumet  également...»  (Arrêt  du  6 
janvier  i84i.  sirey^  t.  41,  II,  iti.)  Fojrez  un  arrêt  analogue 
delà  cbur  de  cassation  du  17  juin  1837  (Sirey,  t.  87, 1, 1032), 
— 1»  («fiiiTtoii.  Doit*on  considérer  comme  un  avteiietmh' 
merce  de  la  compétence  à  ce  titns  de  la  juridiction  cam* 
merciale,  k  traité  par  lequel  le  gérant  ^une  société  de 
commerce  cède  sa  gérance  à  un  autre  agent  de  la  même 
société  f  *^  Ê^  ^ownoir.  La  gérance  d'une  société  de 
commercé  est-^elle  une  chose  dans  le  commerce  qui  puisse 
être  Vobjet  tfune  cession  ?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirma- 
tive  snr  la  pttiBMre  qwstioa  et  la  aégaUve  sur  la  seconda  « 


«  AUflMiv  que  tes  patttes  lorsqu'elles  onl  ftll  U  coavcalMa 
verbale  qui  a  eu  lieu  enlre  elles  le  9  nul  1843,  étaieal  ImiIcs 
deux  aceuls  d'une  compagDie  d'assurance,  el  que,  oMiIrncUac 
pour  un  objel  relatif  aux  acles  de  cette  compagnie,  eUes  ont 
fait  entre  elles  un  acte  de  caainMroe;  attendu,  d'ailleurs,  que 
c'est  Larose  Bonnet  qui  a  assigné  Pelller  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  et  qu'il  est  dès  lors  non  reœvabk  à 
proposer  aujourd'hui  devant  la  cour  rincorapéteoce  de  ce 
tribunal  devant  lequel  il  a  volontairement  procédé  ;  au  fond, 
attendu  que,  d'après  l'article  1 1 28,  Code  civil.  Il  n'y  a  que  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  peuvent  être  l'objet  de 
conventions  el  qu'il  résulte  des  faits  demeurés  coBstants  au 
procès  que  les  choses  vendues  n'élalentpas  dans  le  oonumerce, 
pui»que  c'était  un  mandat  qui  ne  pouvait  être  ni  livré  ni 
garanti  ;  sans  avoir  égard  à  l'incompétence  proposée,  laquelle 
est  rejelée  \  et  statuant  au  fond,  met  Tapiiel  au  uéanC,  or- 
donne, etc.»  (Arrdl  du  6  dêoeiiibre  1846.  Sir.,  47,  II,  76). Ce 
■oserait  plus  un  simple  mandat  inceh&ible;  mais  une  condi- 
tion du  contrat,  si  les  statuts  permettaient  au  gérant  de  se 
choisir  un  succes^urdans  telles  ou  telles  conditions.—  9v*t- 
mom.  Une  demande  formée  par  le  porteur  if  urne  lettre  de 
change  en  mainlevée  tfune  saisieHtrrét  pratiquée  par  un 
créancier  du  tireur  sur  la  provision  de  l'effet  est-^elle  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce?  La  oaur  de 
Rouen  a  jugé  l'affirmalive  :  «  Sur  la  compétenee  :  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  63 1 ,  Code  commercial,  les  tribunaux 
de  commerce  doivent  connaître  !•  de  toutes  contestations  re- 
latives aux  engagements  et  traiisacUous  entre  n^ociants, 
marchands  et  banquiers;  V^  entre  toutes  personnes,  des  con- 
testations relatives  aux  acles  de  commerce;  que  l'article  633 
irépule  acte  de  commerce,  toute  opératioii  de  change  ;  atlenda 
qu'il  s'agit  d'une  contestation  née  à  l'occasion  d'une  opératioo 
de  change,  entre  commerçants;  que  dès  lors,  sous  le  double 
rapport  de  la  qualité  des  personnes  et  de  l'opération  qui  fait 
l'objet  du  procès,  le  tribunal  de  commerce  était  compé- 
tent...» (Arrêt  du  11  janvier  1844.  Sirey,  4fr,  II,  332).— 
QVBtTlMl.  Les  actions  qui  naissent  des  fournitures 
f  aliments  faites  par  un  aubergiste  à  un  négociant,  pour 
son  usage  particulier,  sont-elles  de  la  compétence  des  tri* 
èunaux  cwilSt  à  la  différence  des  fournitures  faites  aux 
ouvriers  et  aux  chevaux  employés  pour  le  commerce  de  ce 
négociant  ?  La  cour  de  Lyon  a  consacré  l'affirmative  :  «  At- 
teuiiu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  articles  631  et  638  du  Code 
de  commerce,  les  obligations  entre  né80<^^^  MQt  de  la  coa- 
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pétence  des  tribunaux  de  commerce,  mais  que  les  actions  pour 
fournitures  de  denrées  ou  marchandises ,  pour  l'usage  parti- 
culier du  négociant,  rentrent  dans  la  juridiction  ordinaire  ;  que 
celte  diversité  de  juridiction  tient  à  une  différence  essentielle 
dans  la  nature  des  créances,  les  premières  étant  présumées 
avoir  une  cause  commerciale,  et  les  autres  naissant,  au  con- 
traire, d'une  nécessité  commune  à  tout  le  monde,  et  tout  ^  fait 
indépendante  de  l'exercice  du  commerce;  attendu,  en  fait, 
qu'il  est  constant  que  les  père  et  fils  Richard  sont  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  et  comme  tels  commerçants;  que  la 
demande  à  eux  formée  par  Gervais,  par  exploit  de  l'huissier 
Chapon,  du  22  juin  1887,  comprend  tout  à  la  fois  les  fournitu- 
res d*auberges  faites  à  ceux-ci  et  des  avances  d'argent  et 
fournitures  faites  aux  ouvriers  et  aux  chevaux  employés  pour 
leur  commerce  ;  attendu  que,  si  les  fournitures  faîtes  an  père 
et  au  (ils  Richard  doivent  être  considérées  conune  objets  de 
consommation,  pour  leur  usage  particulier,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  avances  d'argent  et  des  fournitures  faites,  soit  à 
leurs  ouvriers,  soit  à  leurs  chevaux,  et  qui  n'ont  eu  lieu  qu'à 
raison  de  l'industrie  et  du  commerce  des  consorts  Richard  t 
par  ces  motifs,  la  eour,  rendant  droit  sur  l'appel  émis  oontre 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  consulaire  de  Bourg,  le  lO 
juillet  1837,  confirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  retenu  la 
connaissance  du  compte  relativement  aux  divers  ohefs  autres 
que  les  fournitures  d'auberge  faites  aux  consorts  Richard  per- 
sonnellement ;  réforme,  en  ce  que  le  tribunal  a  retenu  aussi  la 
connaissance  de  ce  chef;  déclare,  sur  ce  point  seulement,  la 
juridiction  commerciale  incompétente,  sauf  à  Gervais  à  se 
pourvoir  à  cet  égard  ainsi  qu'il  avisera.  •  (Arrêt  du  16  janvier 

1838.  Balloz,  ann.  1839,  II,  16.)  La  cour  de  Limoges  a  ad- 
mis la  même  distinction,  en  décidant  que  des  fournitures  de 
pain  faites  par  un  boulanger  à  un  marchand  de  bois  non  pour 
son  usage  particulier ,  mais  pour  la  nourriture  des  ouvrière 
qu'il  emploie  dans  son  industrie,  constituent,  relativement  aux 
deux  parties,  un  acte  de  commerce,  entre  négociants ,  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  (Arrêt  du  21  février 

1839.  Sir.,  40,11,  57. )Fo^.  toutefois,  dans  l'opinion  contraire; 
un  arrêt  delà  même  cour  du  2  mars  1837,  cité  sous  l'art.  688  ; 
mais  voyez  encore,  dans  l'opinion  qui  admet  la  distinction» 
plusieurs  autres  arrêts  cités  sous  le  même  article  638.— ffinn- 
TiOH.  Le  mandat  gratuit  donné  de  commerçant  àcammer» 
çant,  est-il  un  acte  de  la  compétence  commerciale?  La  cour 
de  Limoges  a  jugé  la  négative  :  •  Attendu,  en  droit,  que  la  ju- 
ridiction commerciale  est  exceptionnelle;  qu'elle  doit  être 
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aUfOiilUow  d  aow  te  «irveilUMS  du  wufttiv  dt 
J|0  ta  CompitmMê  âêi  Tpibimmm  éêtùmwmmê. 

=  Oo  entend  par  compétence  d*uD  triboul  Ir  d!ronf  ^i/ 
p9lllip«r  U9i«  c)ii9ftrt  I  I*  1^  paUin  d«  M  P^UK  f  2**  It  Uni- 

Wi^  mmùkï^^  le  IribMpe)  ^  %•  U  T^tenr  rie>  ^^pU  4e  la 
<OftUgjU/»a,  }a  pcewî^  ?i)f r^d  )|  «Ul9||e  fi#ce  d«  (ni»uiMl 
b  copte^^M^O  fim>  4U^  (Mirue  s  c>si  p^r  AMe  U  çho^r  ei  <<« 
(r//<  oaïuiK.  auW)p  il^pfpd  4li  tieUe  cl^^v^  4^  triituo^ux  ;  parce 

tV'itito  eu  cimmtiçiùk*  par  ej^qpplf^  ^M'f ^te  dépeihi  il'uii 
ribuaal  (M  oevpi^rcr*  û  4^f  msip^  eppr^fUi  ^  i^ue)  Uibuoil 
Al  Pfiif  ef^ce  reffeUf  4oii  itify  sou«^sq  ;  kIou  que  le  défei- 
dew^y  per  ^'^é<W|  op  ToUel  je  1^  coole^iioa  $e  trcure 
4^iu  Ul  îf  r^itoU^e.  ValT^ire  fli^^f  4kis  portée  pu  UibuDal  de  ce 
tprriU^ire.  I^l^p,  |e ^ro^icwe  fie^efiniAf  |p  ref 2or|  du  Iribtiaal. 
PM  le  dro^f  f^%  9  de  proope/c^  sur  1^  c^oI^^UUoq  Irré- 
foc^blcpepl,  pa  limplenepk  ^  U  PbflFfe  4*(W€Im  c'ea-è-dire 
e  l#  pbarge  qve  U  p^rUe  cppdajvneç  pt^urra  ««  pourvoir 
4evap)  i^p  Iri^uMl  imtéfv^vr^  pour  (^ir^  rêrormer  lejuge- 
mepl^  «1  efto  le  IfOVVP  iiiiuMc.  m  Code  i*QCCupe  ici  de  tracer 
dee  régla  ^ur  l4  cplpp^l^a(^  ^  c^uM  ffe  to  iP9iVère.  et  bur  le 
re^or^da  iribuA^u^  decoeipierce.  Pour  la  compéience  rela- 
tive an  tefrUoirc,  i)  fjtul  recourir  au  Code  de  procédure,  qui 
dispose,  ariicle  420,  q]uie  le  deniapdeur  pourra  assigner  \  son 
thoi^,  devaiiit  If  If  it»M(uM  du  domicile  du  défendeur,  devant 
celui  danf  Tarfopdji^&^qiiBiii  duquel  la  promesse  a  été  Caile  et 
la  marchandise  lur^ie .  ou  devant  celui  4^ns  Varrondissement 
4uquel  Ip  peypft^  4i&v^l  être  eflTectu^. 

Ml*  Im  irtiiNimue  i$  cMnmdretf  CMifiai/roiil  : 
—  1*  De  iMtet  eontestatioQs  rehitiTes  tmx  eii^a- 
gemenis  ut  tr^mactions  entre  nigoeianiSf  marchands 
et  banqmerê;  —  2^  Snlre  îouU$  penonnes,  ûe$ 
êOBteataliont  rdati^ft  cm»  McUê  de  cùmmerûê. 

=r  Les  tribunaux  de  commerce  connafironi.  Cependant  la 
— mpétence  dee  ttUni»  de  neBUPnnee  m  UmmÙnHi 
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tion  guiT(|Qte:  —  QimSTSqir.  1^9  tribunaux  civils  peuvent- 
ils  valablement  conaaUrç  des  matières  àont  parle  notre 
article t  lorsque  les  parties  n'ont  pas  demandé  leur  renvoi 
devant  la  juridiction  eoM;epfior}nelleF  Ia  cour  de  cassation 
a  consacré  ^'a^rpative  :  «  Parce  <)ue  ca  f^'est  pas  1|  raison  de  la 
ni^Uère  que  les  tribunaux  orijin^lires  sppt  incompétents  pour 
coanaitrp  des  affaires  de  cpuiq^erce»  et  que,  si  ces  sortes  d'af- 
î^res  ont  été  distraites  de  |pur  juridictioo»  c'est  uniquement 
dans  rUitérèt  des  cpmqierçajits,  d^DS  l^  vue  de  faire  jueer  plus 
{MTomptement  et  à  moins  de  frais  les  contestations  qui  les  con- 
cernent; qu'il  suit  de  l^  qu'en  matière  de  commerce^  Tincom- 
pétence  des  tribunaux  ordii^aires  n'est  pas  absolue,  mais  seu- 
lement relative,  et  par  conséquent  qu'elle  peut  élre  couverte, 
et  qu'elle  l'est  elTectivemisnt:  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  les 
parties  qui  pouvaient  s'en  prévaloir  ont  renopcé  à  cette  ex- 
ception, et  n'ont  pas  présenté  de  déclinatoire.  »  (Ârrét  du  10 
Juillet  1B16.  Sirey,  t.  16, 1, 334.)  Voyez,  en  ce  sens,  np  arrêt 
de  la  cpur  de  Bourges  du  11  juin  1831.  (Sirey,  t.  i32, 11,  86.) 
Foygg  aussi  l'article  170  dp  Code  c)p  p^oc^durç  ç:^pliqué,  — 
Qpmmtm*  Les  tribunauu^  d^  commerce  ai^^Çirbe^t-il^  la  ;'»- 
ridiction  des  prud'honir^es,  dp  telle  sqrte  qu'ils  connaissent 
valablement  de  Faction  civiU  en  contrefaçon  des  marques 
d^un  fabricant,  formée  par  un  cojnfnerçant  contre  un  au- 
tre commerçant  ?  )j^  cQur  d^  ca^saMPD  a  consacré  l'affirma- 
tive :  •  Sur  le  moyefi  présenté  l||  Jl'^q^l^pe  et  consistant  en  ce 
que,  s'agissant  d'usurpation  de  nom  et  de  marque,  il  aurait 
au  moins  fallu  risnvoyer  devait  le  conseil  de  prj^.d'homm^s, 
aeul  compétent,  ^wx  termiss  du  décret  du  6  sept,  isio,  quant 
au  second  objei;  attendu  que  le  tribunal  de  commerce,  auquel 
Tart.  631 ,  Cad.  conu^.,  poipbloé  avec  la  loi  du  4  apOt  1824» 
attribuait  juridiction  relatlvemeut  \  rusprpation  de  nom,  a  pu 
connaîtra  de  la  d/emaqijl^  da^s  se^  di^M^  objets,  d'abord  à 
cause  de  son  iadivisibUiié ,  et  ensuit^  p^ce  que  \^  iuridicUon 
commerciale  absorbait  I9  jurifictiof^  da  conseil  4p  prud'bom  * 
mes;  par  ces  motifs,  f^ette.elfi.  »  (Arrêt  du  20  fév.  1845. 
Cil.  des  rtq.  $irey.  46,  î,  660.)  —  {^'incqjnup/^leQce  des  tribu- 
naux de  eomiMTce,  quant  aux  matières  clvilçs,  e^t ,  au  cqq- 
traire,  fl^olae}  cartewr  jun4^4|on  est  M^Mle  exceptionnelle 
(art.  424  du  Code  de  procédure  civile).  —  e,]PWF^oiV*  V]^' 
compétence  des  tribunaux  civils  en  fnafière  commerciale 
peut-elk  être  invoquée  pour  I0  première  fois  devant  la  cour 
de  cassfUmnF  La  cour  de  ciisâatioa  a  embrasé  la  négalivç  : 
«  Attendu,  sur  le  premier  moyen  applicable  ^  la  (oialilé  ^e 
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tribanal  clvilet  devant  la  Cour  d*appel,  uns  opposer  l'i 
pélence  :  d'où  II  ré&uUe  que  le  demandeur  est  non  leceirabte 
à  l'invoquer  en  cassation  ;  rejette,  etc.  •  (Arrêt  du  9  jasvîer 
1S38.  Ch.  da  req.  DalK,  ann.  1838, 1,  156.) 

AuxenMgemenisei  transactions  mire  negodantSp 
chands  etbaiiquitrs,  La  seule  qualité  de  négociant,  m 
et  banquier,  (ait  réputer  actes  de  commerce  tous  les 
ments  et  toutes  les  transactions  passés  par  ces  personnes.  Bn 
conséquence,  elles  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 
Cependant  cette  règle  reçoit  des  exceptions,  et  la  présoo^ilion 
légale  cède  k  la  preuve  contraire  lorsquHI  est  démontré  que 
ces  engagements  ou  transactions  n'ont  aucun  caractère  com- 
mercial i  ce  qui  arrive,  P  lorsqu'un  négociant  achète  des 
denrées  pour  Tusage  de  sa  maison  (art.  638)  ;  }•  lorsque  la 
nature  de  rengagement  repousse  toute  idée  de  commerce, 
comme  s*il  s'agit  d'un  partage  de  succession,  vente  »  adiat  on 
loyer  d'un  Immeuble,  d'un  dépdt,  d'un  mandat  ;  f  si  l'oMiga- 
Uon  ne  résulte  pas  d'un  engagement  ou  d'une  transnciion , 
mais  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  par  exemple,  si  un  négo- 
ciant est  poursuivi  pour  ta  restitution  de  marchandises  enle- 
vées par  lui,  ou  pour  la  réparation  d'un  dommage  causé  à 
tort.  Dans  toutes  ces  circonstances,  la  contestation  ne  serait 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  el  le  com- 
merçant serait  justiciable  des  tribunaux  civils  ou  criminels, 
selon  les  cas.  —  Qoaanom.  Les  tribunaux  de  commaxt 
sont'ils  compétents  pour  connaître  de  taction  dviU  en 
contrefaçon^  notamment  de  maraues  de  fabricant^,  formée 
par  un  commerçant  contre  un  autre  commerçant.  En  tfau^ 
très  termes  le  mot  engagements  s'entendM  dans  notre  arti- 
cle des  engagements  nés  sans  convention  comme  de  ceux 
qui  dérivent  (fune  convention  ?  La  cour  d'Aix  a  établi  l'afir- 
mative  :  «  Considérant  que  l'art.  681,  Cod.  comm.,  attribue 
Il  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  de  toutes  contesta- 
tions relatives  aux  engagements  entre  négodants,  el  qu'en 
droit,  l'expression  engagements  s'entend,  non-seulement  des 
engagements  qni  naissent  d'une  convention,  mais  encore  de 
ceux  qiii  se  forment  sans  convention  ;  considiérantqani  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'une  contestation  relative  à  «n  engagement 
entre  négociants^  lequel  a  pris  naissance,  non  dans  une  con- 
vention, mais  dans  un  fait  personnel  k  Saint*Bris  ^  à  Louis 
Empereur,  fait  qui  se  rattache  k  la  fabrication  ainsi  qu'à  des 
ventes  et  achats  de  marchandises  faisant  l'objet  spécial  du 
négoce  de  toutes  les  parties  en  cause;  que  cette  contestation 
est  donc  de  la  compéMooe  des  irâNuianx  de  commerce,  etc.  » 
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(Arrêt  du  5  août  1842.  Sirey,  43,  II,  137.)  —OUBsnoa.  Le 
tribunal  de  commerce  est-il  compétent  à  fexclusion  du 
tribunal  civil ^  pour  connaître  d'une  contestation  dans  /o- 
quelle  un  commerçant  poursuit  un  autre  commerçant  pour 
le  contraindre f  à  Vexpiration  d'un  bail,  à  vider  Us  lieux 
loués  en  enlevant  des  objets  ou  marchandises  que  le  loca^ 
^  taire  prétend  y  laisser  au  compte  du  bailleur,  comme  les  lui 
ayant  vendus  F  La  cour  de  Douai  a  consacré  l'affirmaUve  : 
*  «  En  ce  qui  concerne  la  compétence;  attendu  que  le  tribunal 
^  de  commerce  de  Lille  était  compétent,  à  double  titre,  aux  ter- 
^  mes  des  art.  631  et  632,  God.  comm.,  puisqu'il  s'agissait 
>  d'une  contestation  entre  commerçants,  relative  au  commerce, 
et  d'un  achat  de  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  na- 
ture, soit  après  les  avoir  mises  en  œuvre;  que  c'est  donc  mal 
Il  propos  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents, 
et  qu*il  y  a  lieu  d'infirmer  leur  Jugement  ;  que,  néanmoins,  la 
matière  étant  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  il 
échoit  de  statuer  sur  le  fond,  par  un  seul  et  même  arrêt,  aux 
termes  de  l'art.  372,  Cod.  proc.  civ.;  etc.  (Arrêt  du  7  décem- 
bre 1844.  Sire)r,  45,  II,  259.)  —  QUBsnov.  Le  tribunal  de 
commerce  est-il  compétent  pour  connaître  cTune  demande 
relative  à  ^usurpation  d'une  enseigne  ?  Le  tribunal  de  1  ^^  in- 
stance d'Alger  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  la  de  • 
mande  dont  le  tribunal  est  saisi  a  pour  objet  la  réparation 
du  dommage  que  Goutard  aurait  causé  2i  Dubosc  en  usurpant 
renseigne  de  ce  dernier,  et  la  suppression  de  l'enseigne  pré- 
tendue usurpée;  attendu  que  Goutard  a  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  et  demandé  le  renvoi  de  Taffaire  devant 
la  juridiction  consulaire  :  \^  parce  qu'il  s'agirait  d'une  obli- 
gation entre  négociants,  obligation  née  d'un  quasi-délit,  mais 
qui  se  serait  accomplie  au  moyen  d'un  fait  commercial,  réta- 
blissement d'une  enseigne  ;  T  parce  que  la  contestation  aurait 
trait  à  la  propriété  industrielle  de  deux  commerçants;  sur  le 
premier  moyen  :  attendu  que  l'art.  631,  God.  comm.,  a  déféré 
i  !a  juridiction  consulaire  la  connaissance  des  actes  de  commer- 
ce; que  l'art.  632  du  même  Gode  a  réputé  actes  de  commerce 
toutes  lés  obligations  entre  négociants,  mais  que  cette  présomp- 
tion s'efface  nécessairement  lorsque  l'obligation  a  été  contrac- 
tée, non  dans  un  intérêt  de  commerce,  mais  dans  un  intérêt 
purement  civil  ;  qu'ainsi  les  achats  par  un  négociant  à  un 
autre  négociant  de  denrées  pour  son  usage  personnel,  les  par- 
tages entre  cohéritiers  ayant  la  qualité  de  négociants,  les  ac- 
quisitions entre  négociants  de  propriétés  étrangères  è  leur 
profession,  resUnt  dans  la  juridiction  des  tribunaux  civils, 


ReiKNiard,  fONiil  amil  k  Govla  uae  ovUi«e  qaaadli  4i 
n«rchandifes|NMir  le  prix  de  iM  fr.;  el  q«e,  te  •  «li  ift4i. 
Forila  el  Victor  Gospll  Iremportèrnit  k  Hyacinlht  Govpil  km 
créancef  mit  Geuiii.  rnojrenmmi  ùareiilis  sa/nmes  ^tmceBa 
transportées;  couldérut  qu'érMeaBealdam  te  batd'eblair 
une  coadaaiiiUan  par  coipt,  qui  ne  peat  élie  proaoaeée  pav 
«ne  aoiniie  aoliulre  4e  200  fr.,  Hyadalhe  GeapU  a  en 
poufoir»  pour  for^Mr  ee  chlibe,  cuaiuler  tai  den  ctéaiffi 
i|u'll  a  achetées  ;  aaii  eomldéml  fuec'eil  uo  prtecipe  saoi, 
aurUml  en  Matière  de  eootrelute  par  eorpe,  que  la  poiltieB 
reepective  des  parties  qui  contneleul  easeaabie,  est  fixée  u 
DOBeut  du  ooolrat  et  par  te  ooutrat,  et  qn'ette  se  peut  Un 
cliangée  par  l'une  des  parties  sans  te  consentenieal  de  faune; 
eonsidérant  que  tfès-certainenMUl  Gonin»  ea  costmctanl  se* 
parésent,  k  des  époques  difllérenles,  pour  dce  causes  dUHrea- 
tes,  envers  Fortin  et  Victor  Goupil,  deux  dettes  dont  Tune  ctf 
de  137  fr.  et  l'eulre  de  1&6  fr.,  n'a  pas  voulu  se  soutliii  à 
la  contrainte  par  corps,  et  que  Fortin  et  Victor  Goupil  n*onl 
pas  entendu  avoir  contre  lui  cette  vole  d'exécuUon  ;  que  dès 
ten  on  ne  conçoit  pas  cornaient  Hyacinthe  Goupil,  eu  achetant 
ces  deux  créances,  aurait  plus  de  droits  que  ses  vendeurs,  ci 
pourrait,  par  un  fait  entièreBent  étranger  au  débiteur,  entiè- 
rement indépendant  de  sa  volontét  changer  U  position  que 
celui-ci  s*est  faite  en  contracUnt,  et  aggraver  aussi  rigoureu- 
sement son  sort;  considérant  qu'il  importe  peu  que  ces  deux 
créances  soient  séparées  ou  réunies  dans  la  nsèuM  main; 
qu'elles  soient  réclamées  par  une  seute  et  même  demande,  eu 
par  deux  demandes  différentas,  parce  qu'elles  formeront  tou- 
jours deux  créances  distinctes  auxquelles  on  devra  npphqncr 
la  maxime  :  Tôt  capUa,  tôt  sententiœ;  et  que  chacune  d'elles 
étent  inférieure  è  200  fr.,  elte  ne  peutentratner  In  contrainte 
par  corps  ;  par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dontest  appel 
au  chef  oà  il  prononce  te  contrainte  par  corps  contre  Gouin  ; 
dit  en  conséquence  que  le  JugesMUt  ne  sera  exécuté  que  sur 
les  biens  seulement,  etc.  (Arrêt  du  16  aoOt  iSét.  Sir.,  44.  Il, 
103.)  •—  Çoannov.  En  matière  commerciale,  ies  frais ob 
dépens  donnent'iû  lieu  à  la  contrainte  par  corps^  quant 
le  principal  entraîne  lui-même  cette  voie  étexècutiom  ?  U 
tribunal  de  la  Seine  avait  Jugé  l'aflirmative  en  ces  temacs  : 
c  Attendu  que  les  frais,  comme  accessoires,  doivent  suivre  le 
sort  du  principal  et  être  recouvrables  par  les  mèmet  voies; 
que  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  798  et  800,  God.  proc.  civ., 
et  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  avr.  1882,  qui  décident  que  le 

débiteur  doUcoosigoer  ou  pnyor»  pour  owéobor  l'osorcko* 
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la  conlraiote  par  corps,  les  frais  liquidés  de  l'iastanoe,  ceux 
de  levée  et  de  significalion  du  jugement  et  ceux  de  capture.  » 
Sur  rappel  la  Cour  de  Paris  a  coofirméla  sentence  des  premiers 
juges  en  ces  termes  :  c  Considérant  qu'il  s'agit  entre  les  par- 
ties de  contestations  commerciales  ;  qu'en  matière  commerciale, 
les  frais,  comme  accessoires  du  principal,  donnent  lieu  à  la 
contrainte  par  corps;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges;  confirme,  etc.  (Arrêt  du  U  juin^  1S46.  Sir., 
46,  11,  336.)  —  QvBSTioii.  Si  le  manque  absolu  de  resr 
^ources  rend^inefficace  Remploi  de  la  contrainte  fHir  corps» 
les  juges  qui,  aux  termes  de  V article  12Q  du  Code  de  pro- 
cédure^ peuvent  la  prononcer  pour  dommages-intérêts,  doi" 
vent'ils  se  dispenser  de  le  faire?  La  cour  d'Angers  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  appelants  ont  obtenu,  par  le 
jugement  dont  est  appel,  les  dommages  intérêts  auxquels  ils 
avaient  droit;  qu'il  n'apparaît  point  que  R...  soit  en  posses- 
sion de  ressources  qui  rendissent  efficace  Tapplication  de  la 
Contrainte  par  corps  ;  qu'au  surplus,  il  est  réservé  par  le  ju- 
gement d'y  statuer  ultérieurement  s'il  y  a  lieu,  etc.  (Arrêt  du 
f  avril  1843.  Sir.,  43,  U,  378.J 

Par  un  règlement  particulier.  La  contrainte  par  corps 
est  exécutée  par  des  huissiers  dans  les  formes  tracées  par  le 
Ck>de  de  procédure;  mais  dans  Paris  seulement  on  a  créé, 
pour  rendre  l'exécution  plus  douce,  des  officiers  particuliers, 
nommés  gardes  de  commerce.  Le  règlement  qui  les  concerne 
est  le  décret  du  24  mars  1808.  Les  gardes  de  commerce  sont 
au  nombre  de  dix  :  ils  sont  nommés  à  vie  par  le  président,  sur 
deux  listes  de  candidats,  présentées,  t'uno'  par  le  tribunal  de 
première  instance,  l'autre  par  le  tribunal  de  comiÉierce« 

626.  Les  jugements,  dans  les  tribonaax  de 
commerce,  seront  rendus  par  trois  juges  au  moins; 
aucun  suppléant  ne  pourra  être  appelé  que  pour 
compléter  ce  nombre.  (Loi  du  28  août  1848,  arti- 
cle 2.  L'article  626  du  Gode  de  commerce  est 
complété  comme  il  suit)  :  Le  rang  à  prendre  dans 
le  tableau  des  juges  et  des  suppléants  sera  fixé,  à 
la  majorité  absolue,  par  un  scrutin  de  liste,  auquel 
concourront  le  président,  les  juges  et  les  suppléants. 
Ce  scrutin  qui  sera  secret,  aura  lieu  dans  la  salle 
du  conseil,  a^ant  la  séance  d'installation.  Un  juge 
cops  Dfi  coimcugs,.  los 
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titulaire  on  supplc^ant  an  moina,  doH  eoneouir  i 
tout  jugement  du  tribunal  de  commerce  à  peine  de 
DQllilé.  Lorsque,  par  des  récusations  ou  des  em- 
pêchements, il  ne  restera  pas  un  nomlure  auflisaat 
de  jupes  ou  suppléants,  il  y  sera  pourra  an  moyen 
d*une  li8te  annuellement  formée  par  diaqoe  tri* 
konal  de  eommerce,  antre  les  éligibles  du  ressort, 
et  en  eas  d'insuffisanee,  entre  ks  électeurs,  ayant 
les  uns  et  les  autres  leur  résidenee  dans  la  Tille  oà 
siège  le  tribunal.  Cette  liste  sera  de  cin({oante  noms 
ponr  Paris,  de  iringt-dnq  noms  pour  les  tribunaux 
de  neuf  nenbrea  et  de  quinze  non»  ponr  les  an- 
tres, tes  jtiges  eomplëmentaîrea  aennit  appelés 
dans  Tordre  fixé  par  nn  tirage  au  sort,  ftit  en 
aéanee  publique  par  le  président  du  tribunal  entre 
tous  les  noms  de  la  liste.  Les  articles  4  et  7  da  dé- 
cret du  e  octobre  1 809  lonr  obfojféi. 

^  Smtt  «Arot^^*  OisdtapoiiUoBi  pré?Q]raieot  précisêBcal 
les  ess  d«  réensatloDs  ou  ë'if  lohtmsaU  ei  iadifuaienl  Ici 
■odes  de  reaplâcameni* 

0S7.  Le  ministère  d^i  atoués  est  interdit  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  conformément  à  Tar- 
ticle  4 1 4  dn  Gode  de  procédure  civile  ;  nnl  ne 
pourra  plaider  pour  «ne  partie  devant  ces  tribu* 
naui,  si  la  partie,  présente  à  Taudience,  ne  Tan- 
torise,  on  s'il  n'est  muni  d*nn  pontoir  spécial.  Ce 
potiYOir.  qui  poori^a  être  donné  an  bas  de  l'origi- 
nal on  de  la  copié  de  rassignation,  sera  exhibé  an 
greffier  dvant  l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  Tisé 
sans  frais.  -^  Dans  les  causes  portées  dorant  les 
tribunaux  de  commerce,  aucun  huisêUr  ne  pourra, 
ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  parties 
en  qualité  de  procoreor  fondé,  à  peine  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à  cinquante  francs,  qni  sera 
prononcée,  «ans  dppe),  par  te  Uibnnaly  lana  pr^«^ 
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dice  des  peines  diseiplinaires  contre  les  hnissiers 
contrevenants,  —  Celte  ^ispQgitipn  n'est  p^s  ap- 
plicable aux  huissiers  aui  se  tf^eaverunt  <)»ns  Vmi 
des  cas  prévus  par  Variiclé  86  du  Code  de  procès 
dure  civile  (1). 

=  Dfi^  avoués.  Ce  ^ont  ^e$  officiers  chargés  de  diriger  les 
procédures  ^ev^nl  les  cours  ^t  |ribui|^i4x,  dont  les  plaideurs 
doivent  aécessairemeq(  se  fgire  a$si3lcr  eq  qualité  de  ro^nda-- 
taircs.  Leur  pinislère  est  interdit  devant  les  iribiinaux  de 
commerce  y  parce  ^ue  les  formes  de  If)  procédure  y  sQUt  plus 
simi)les  et  plus  rapides.  Cependant  les  tribunaux  de  comrnerce 
peuvent  s*;)tlacher,  comme  qgrécs,  des  hon^n^es  de|oi,  ayan( 
l'habitude  des  affaires  commerciales,  et  que  les  parties  peuvent 
charger  de  IjBurs  intérêts.  Mais  leuf  n^inislèr^,  à  la  .différence 
de  ceifii  dès  avoués,  i^'est  pas  lorcé  :  ^uss)  ^st-i)  de  jurispru- 
dence qu*un  agrée  ne  peut  (tre,  |i  c^  $eul  Ulre,  considéré 
comme  officier  ministériel.  La  cour  suprême  en  a  concfu  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  Tarlicle  60  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  pour  saisir  le  tribunal  de  commerce  d9  |9  (de- 
mande des  frais  faits  poiirson  client,  le  (ribunal  de  commerce, 
n'étant  qu'un  tribunal  d'exception,  p(  peut  statuer  sur  ces 
sortes  de  réclamations,  parce  qu'aucune  loi  ne  les  lui  attri- 
bue, et  elles  doivent,  en  cooséquoaAe»  dtro  portées  devant 
les  tribunaux  civils.  (A^ré;  du  5  septembre  I814.  Ch.  pjY.  Si-r 
rey,  t.  14. 1,  266,  ci|e  sous  l'article  8p  du  Code  de  procédure 
expliqué.) 

Flcùderpour  une  partie.  Il  est  à  désiver  que  les  parties  ex-» 
poseot  elles-mêmes  le  sujet  d3  ieuv  cootesUUon,  les  faiU  quijr 
sont  relatifs  etleursmoyens  de  défense.  Alpsi  le  trjbun^l  pourra 
plus  facilement  juger  de  leur  bonne  foi ,  uui  doit  être  l'âme 
de  toute  relation  commerciale.  Cependant^  les  parties  peuvent 
se  faire  représenter  par  ua  mandataire  spécial  dont  les  pou- 
yojrs  doivent  être  établis  eonforméipeol  à  cet  article,  -r^ 
QnpsTio».  Quand  ^ne  partie  est  rrprésçntée  devant  ^^ 
îYibunal  de  commerce  par  un  tiers,  sans  mandat,  le  Juge^ 
ment  est-il  par  défaut?  La  cour  d'Àix  a  consaoré  l'affirma* 
(ive  en  ces  termes:  «  Attendu  que,  devant  les  tribunaux,  les 
parties  sont  tenues  de  comparaitre  en  personne  ou  par  le  minis- 
tère d'un  fondé  de  procuration  spéciale  ;  que  le  jugement  dont 

(1)  Ces  d«ui  demien  parsirraphts  ont  été  ajoutés  à  rartlde  6«7  par  It 
Ifl  du  S  mars  1840.        ^ 
AneUn  articU  ew  abrogé  par  le  décret  du  m  «0itllSie.  «  Ils 
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attfibpUoM  d  aow  U  ««rvetlUnaa  du  «îiwtre  dt 
Itjittlioi. 

Hé  lu  €omfit0U)ê  du  Vrébmkâum  dtcoMMMMii. 

=  00  enlend  par  compétence  d'un  triboul  ie  tirai  f*il 
0  de  qfnfi(iifr4  ftm  ^(?<^«  Tmv  dilefn^lj^  ç^  4roll,  il  favt 

eawip^  UqM  cjii9»rs  I  r  U  P^Uin^  lie  {•  p^uk  ^  i**  le  leni- 
rf  ii¥'<lHi)r»s»9  i«  |ril)4fi9)f  9»  U  y^lcifr  M%  «^ei$  de  la 
pja«4«iii^n,  |La  pceoiijîc^  #t)f  r«ad  i|  qu/9l|c  Pi^t  d«  tribuoal 
b  coi);^;>t^M^n  apa  4if^  portos  ;  c>sl  ^^^  a^e  u  cho^  e^  de 
MU  OAtum,  au>)i^  dénfpd  fi(i  UU«  cl^»^  4li  trUiuiiaux  ;  pan» 
ou^il»  ea  cummerçiuk*  par  ej^ieipplf^  ^M'flto  dépend  d'uA 
Uibuaai  4^  oa^iipercfp  U  4eui^i«iP^  appr^pd  ^  i)ue)  iribunal 
4(B  Pfiif  /Mj^ct  l'affiuf  4oU  )(ffp  soiuiMse  ;  kIou  que  le  défea- 
itil^f  l^r  f^^e^pU.  OM  l'oiijel  d9  1^  cooU^l^iioa  $^  trouTt 
4#4i»  lel  (^r^iioU^.  M9?ire  m\  ^N  porW^  9"  tribunal  de  ce 
t#rri^irip.  jj^p  |f  /tro^ièine  de(e|r|DM)f  \p  r^sor^  du  IrUf uaal, 
^  la  drojf  ip4 1)  9  de  prcMma/Q^  sur  u  cooU^sUlion  irré- 
yoc^blupepu  pi^  linapltoiepl^  M  Pburfe  ^'^W''^  c'e«t-à-djre 
•  U  /i^targe  flue  U  p^rMe  cpAda^ne?  pn^dxra  se  pourvoir 
^vai4  un  Ir^^unal  S|iiMSfi«i;urr  P^vr  f^ir^  rêforRier  lejuge- 
«effi,  4l  «fto  1^  k^VYi^  iiiiuOc*  U  Code  i*pci:upe  ici  de  tracer 
de»  rèijles  sur  U  cpipp^l^oce  ^  c^u$e  4ff  to  pialière.  et  sur  le 
re^^orrdes  Ir'ihw^u^  diecoumierce.  Pour  la  compéience  rela- 
tive av  t^riioire,  i)  f^ut  recourir  au  Code  de  procédure,  qui 
dispose,  article  420.  ^e  le  ^^mapdeur  pourra  assigner  ^  son 
choix  d^vaJ)yl  tf  |f  ipuvuM  du  4oa>icilc  (iu  défendeur,  devant 
celui  dapf  l*ar^diss^ip(Bpt  duquel  U  promesse  a  éié  bile  et 
la  n>archaji(Use  livrée  •  ou  devant  celui  49ns  t'arrondissement 
auquel  Ip  payp^cpf  îfix^i  «ire  eiïectii^, 

Ml.  Em  irHimÊmm  iê  eêmniêree  CMifiaUrMl  : 
—  1*  De  toutes  eontestatioQs  relatîTes  aux  enga- 
gement$  ^t  transactions  entre  négociants^  marchands 
et  banquiere:  — *  2^  Snlre  toutes  fersonnaf  des 
êantestationt  rdatîTei  cm»  eictes  de  commires» 

=^  Les  irihunaux  de  commerce  connaiironi.  Cependant  la 
••■VdiMci  4oe  tiiiMnn  de  MnuDMM  a  failMlIrp  Jn«pea- 
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tiûii  suivante:  —  ^iqttTuyif  •  Le^  tribunaux  civils  peuvent' 
iU  valablement  conuaUrç  des  matières  dont  parle  notre 
ariiclet  lorsque  les  parties  n'ont  pas  demandé  leur  renvoi 
devant  la  juridiction  exceptionnelle  F  ta  cour  de  cassation 
a  consacré  Ta^rpalive  :  «  Parce  que  ça  p'est  pas  ^raison  de  la 
ni^tière  que  les  tribupauic  ordinaires  çppt  incompétents  pour 
coonailrp  des  affaires  de  commerce,  et  que,  si  ces  sortes  d'af- 
faires ont  été  distraites  de  )pur  |uridictioo»  c'est  uniquement 
d^fn  l'intérêt  des  comiperçants,  d^ns  ]^  vue  de  faire  juger  plus 
{MTPmptement  ^t  à  moins  de  frais  les  contestations  qui  les  con- 
cernent; qu'il  suit  de  ï^  qu'en  ln^tière  de  commerce,  Tincom- 
pétence  des  tribunaux  ordji^aires  n'est  pas  absolue,  mais  seu- 
lement relative,  et  par  conséquent  qu'elle  peut  être  couverte, 
et  qu'elle  l'est  effectivement:  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les 
parties  qui  pouvaient  s'en  prévaloir  ont  rcnopcé  ^  celte  ex- 
ception, et  n'ont  pas  présenté  de  déclinatoire.  »  (Arrêt  du  10 
Juillet  1816.  Sirey,  1. 16, 1, 334.)  Voyez,  ep  ce  sens,  qp  arrêt 
de  la  cpur  de  Bourges  du  U  juin  1831.  (Sirey,  t.  ^3,  II,  86.) 
Voyez  aussi  l'article  170  dp  Code  f)p  proc^di^rç  ^^pliqué.  — 
Ç^ikvaan^  Les  tribunam^  ^e  cçmmetçe  al^sçrlp^h^h  ba  Ju- 
ridiction  des  prud'hommf^s,  dp  i^Oe  sqrie  q'u^ilscçnnaissent 
valablement  de  raciiof^  civitc  en  contrefaçon  des  marques 
d^un  fabricant,  formée  par  un  cojnmerçant  contre  un  au-' 
ire  commerçant  P  h^  cour  da  caçsaMpn  a  consacré  l'aflirma- 
iive  :  «  Sur  le  mojieo  présef)té  s|  l'^if^ipf^pe  et  consistant  en  ce 
que,  s'agissan^  d'usurpalioti  de  nom  et  de  marque,  il  aurait 
•u  moins  fallu  renvoyer  devait  le  conseil  de  pr^d'liommes, 
seul  compét/ent,  ^}tx  termes  du  décret  du  5  s,ept.  isio,  quant 
au  secoDid  objeM  aU«ndu  que  Iç  tribunal  de  commerce,  auquel 
l'art.  631 ,  Qod»,  comiR.,  poipbioé  avec  la  loi  du  4  apOt  18^4, 
attribuait  juridiption  felaUvemept  ^  l'usprpation  de  nom,  a  pu 
conoaitrp  dp  la  d^mapfjb»  daQs  sps  depx  objets,  d'abord  à 
cause  de  son  iadivisibiUté ,  et  ensuite  p^iicp  que  la  juridiction 
eommercialia  absorbait  la  juri,<flclio^  du  conseil  (jp  prud'bom* 
mes;  par  ces  motifs,  ri^etti^,el£«  >  (Arrêt  du  26  fév.  1846. 
Cb.  des  rtq.  £irpy,  45,  l,  660.)  —  l^'iac^fnp/éteuce  dps  tribu- 
naux de  eommnrpe.  quant  aux  matipres  civiles,  e^t ,  au  con- 
traire, ^ibsolue;  carli^vr  jurMJption  est  U>^^^  pxcept|onneUe 
(art.  424  du  Code  de  procédure  civUe).  «^  ffpj^fiQM.  Vin- 
compétence  des  tribunaux  civils  en  ptafière  commerciale 
peut-elk  être  invoquée  pour  l^  première  fpis  devant  la  cour 
de  cassation  F  La  cour  dp  cps^lion  a  embrassé  la  oégativç  : 
«  Attendu,  sur  le  premier  moyen  applicabU^  la  totalité  ^e 
rarrêt,  que  iee  iiaHiai  w|  yc^édé  m}fmli^m^^  fi^ï^At  16 
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tribunal  cirilel  devant  la  Cour  d'appel,  uns  oppoeerru 
pélence  :  d*où  il  résulte  que  le  demandeur  est  non  recevaUe 
h  l'Invoquer  en  cassation  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  dn  9  janvier 
laas.  Oi.  des  req.  Dali.,  ann.  1838, 1,  1S6.) 

yiuxengagemmts  et  transactions  entre  négociants^  mist^ 
chands  etoanifuiers.  La  seule  qualité  de  négociant,  marchand 
et  banquier,  fait  répulcr  actes  de  eomnierce  tous  les  enicage- 
nMnts  et  toutes  les  transactions  passés  par  ces  personnes.  En 
conséquence,  elles  sont  justiciables  des  tribunaux  decomaMfee. 
Cependant  cette  rè^le  reçoit  des  exceptions,  et  la  présomption 
légale  cède  ^  la  preuve  contraire  lorsqu'il  est  démontré  qae 
ces  engagements  ou  transactions  n*ont  aucun  caractère  com- 
mercial i  ce  qui  arrive,  \^  lorsqu'un  négociant  acbèle  des 
denrées  pour  Tusage  de  sa  maison  (art.  63H)  ;  2*  lorsque  la 
nature  de  l'engagement  repousse  toute  Idée  de  commerce, 
comme  s'il  s'agit  d'un  partage  de  succession,  vente  »  achat  en 
loyer  d'un  Immeuble,  d'un  dépôt,  d*un  mandat  ;  a*  si  l'obliga- 
tion ne  résulte  pas  d'un  engagement  ou  d'une  transaction , 
mais  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  par  exemple,  si  un  négo- 
ciant est  poursuivi  pour  la  restitution  de  marchandises  enle- 
vées par  lui,  ou  pour  la  réparation  d'un  dommage  causé  à 
tort.  Dans  toutes  ces  circonstances,  la  contestation  ne  sersit 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  et  le  com- 
merçant serait  justiciable  des  tribunaux  civils  ou  criminels, 
selon  les  cas.  —  Çuonriua*  Les  tribmtaux  de  commerce 
sont^iis  compétents  pour  connaître  de  faction  civiie  en 
contrefaçon^  notamment  de  maraues  de  fabricant,  formée 
par  un  commerçant  contre  un  autre  commerçant.  En  ^au^ 
très  termes  le  mot  engagements  s'entend-U  dans  notre  arti^ 
cle  des  engagements  nés  sans  convention  comme  de  ceux 
qui  dérivent  tfune  convention  F  La  cour  d'Alx  a  établi  l'afir- 
mative  :  «  Considérant  que  l'art,  esi,  Cod.  comm.,  attribue 
%  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  de  toutes  contesta- 
tions relatives  aux  engagements  entre  négociants,  el  qu'en 
droit,  l'expression  engagements  s'entend,  non-seulement  des 
engagements  qui  naissent  d'une  convention,  mais  encore  de 
ceux  qiil  se  forment  sans  convention  ;  considiérant  qv'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'une  contestation  relative  à  nn  engageoMnt 
entre  négociants,  lequel  a  pris  naissance,  non  dans  une  con- 
vention, mais  dans  un  fait  personnel  li  Saint*Bris  et  )i  Louis 
Empereur,  fait  qui  se  rattache  ii  la  fabrication  ainsi  qu'à  des 
ventes  et  achau  de  marchandises  faisant  l'objet  spécial  du 
négoce  de  toutes  les  parties  en  cause  ;  que  cette  contestation 
est  donc  de  la  oompétaoon  des  tribuanx  de  eommacte,  ele.  » 
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(Arrêt  du  5  août  1842.  Sirey,  43,  II,  137.)  — OUBtTioa.  Le 
tribunal  de  commerce  est-il  compétent  à  f exclusion  du 
tribunal  civil ^  pour  connaître  d^une  contestation  dans  la» 
quelle  un  commerçant  poursuit  un  autre  commerçant  pour 
le  contraindre^  à  l'expiration  d'un  bail^  à  vider  les  lieux 
loties  en  enlevant  des  objets  ou  marchandises  que  le  loca^- 
taire  prétend  y  laisser  au  compte  du  bailleur,  comme  les  lui 
ayant  vendus  F  La  cour  de  Douai  a  consacré  l'affirmative  : 
«  En  ce  qui  concerne  la  compétence;  attendu  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Lille  était  compétent,  à  double  titre,  aux  ter- 
mes des  art.  631  et  632,  Cod.  comm.,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  contestation  entre  commerçants,  relative  au  commerce, 
et  d'un  achat  de  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  na- 
ture, soit  après  les  avoir  mises  en  œuvre;  que  c'est  donc  mal 
à  propos  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'infirmer  leur  jugement  ;  que,  néanmoins,  la 
naatière  étant  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive.  Il 
échoit  de  statuer  sur  le  fond,  par  un  seul  et  même  arrêt,  aux 
termes  de  l'art.  372,  Cod.  proc.  civ.;  etc.  (Arrêt  du  7  décem  - 
bre  1844.  Sirey,  45,  II,  259.)  —  QUBtnoa.  Le  tribunal  de 
commerce  est4l  compétent  pour  connaître  d^une  demande 
relative  à  Vusurpation  d'une  enseigne?  Le  tribunal  de  1  >^  in- 
stance d'Alger  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  la  de  - 
mande  dont  le  tribunal  est  saisi  a  pour  objet  la  réparation 
du  dommage  que  Cou  tard  aurait  causé  à  Dubosc  en  usurpant 
l'enseigne  de  ce  dernier,  et  la  suppression  de  l'enseigne  pré- 
tendue usurpée;  attendu  que  Coutard  a  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  et  demandé  le  renvoi  de  raffaire  devant 
la  juridiction  consulaire  :  1®  parce  qu'il  s'agirait  d'une  obli- 
gation entre  négociants,  obligation  née  d'un  quasi-délit,  mats 
qui  se  serait  accomplie  au  moyim  d'un  fait  commercial,  réta- 
blissement d'une  enseigne  ;  2*  parce  que  la  contestation  aurait 
trait  à  la  propriété  industrielle  de  deux  commerçants;  sur  le 
premier  moyen  :  attendu  que  l'art.  631 ,  Cod.  comm.,  a  déféré 
^!a  juridiction  consulaire  la  connaissance  des  actes  de  commer- 
ce; que  l'art.  632  du  même  Gode  a  réputé  actes  de  commerce 
toutes  les  obligations  entre  négociants,  mais  que  cette  présomp- 
tion s'efface  nécessairement  lorsque  l'obligation  a  été  contrac- 
tée, non  dans  un  intérêt  de  commerce,  mais  dans  un  intérêt 
purement  civil  ;  qu'ainsi  les  achats  par  un  négociant  à  un 
autre  négociant  de  denrées  pour  son  usage  personnel,  les  par- 
tages entre  cohéritiers  ayant  la  qualité  de  négociants,  les  ac- 
quisitions entre  négociants  de  propriétés  étrangères  ^  leur 
profession,  restent  dans  la  juridiction  des  tribunaux  civils, 


«fVgré  !•  aiialilé  det  yartin  et  U  présonpl^i  léoénlc  4t 
rtrt.  632,  liDii^é^  sar  celie  qualité  (Cod.  comm.,  €38}  -,  qu'es 
efTel,  il  t^  tvideot  <|ue  dans  de  |Mreiis  actes  les  taléressês  n'ool 
poioi  agi  conne  DCioclaots,  è  cause  e(  dans  rinlérftl  de  leur 
conMPeit»;  alUsndu  que  le  pégociaot  qui,  par  soo  fail,  a  causé 
du  d^mmaga  k  un  autre  oégociaot,  pe  peut  être  réputé  avoir 
agi  comme  uégociaat,  alors  m£iDe  qu  il  serait  élabli  qu'aa 
momeol  pu  le  dommage  e  été  cauié.  l'auteur  du  dommage  se 
livrait  aux  opérations  de  sou  oomrperre,  la  circonstance  co»- 
stiUitive  du  qua«4-délit  ayant  néces^iremenl  le  caractère  d'au 
fait  anormal  et  en  dehors  de  reiercice  régulier  de  la  profes- 
sion de  commerçant;   attendu,  par  suite,  qu'on  doit  poser 
comme  ligle  générale  que  les  obligalipns  qui,  entre  négodanis, 
naissent  d  un  quasi-dcllt,  sont  de  U  cqmpéteoce  des  tribunaux 
ciuls;  attendu,  dans  l'espèce,  que  ^  l'on  peut  soutenir  que 
l'ctablissement  d'une  enseigne  enUait  d^n^  la  péce^siié  de  la 
prore>Mon  de  Coulard,  il  o'en  est  pas  de  mtoe  de  la  repro- 
ouctiott  que  Coutard  aurait  (aile  de  renseigne  4*auirui  :  cir- 
constance sur  laquelle  repose  la  demande  dont  rapprécialion 
est  déférée  k  la  îM^ice;  que,  dès  Iqrs,  quant  au  premier 
cher,  l'exception  d'incompétence  doit  (tre  rejelée;  sur  le 
deuxième  moyen  :  attendu  que,  si  la  conleslatiou  a  pour  objet 
la  propriété  d'une  enseigne,  valeur  industrielle,  celte  cocies- 
tation  n'est  pas  née  à  la  suite  d'une  convention  avant  trait  au 
commerce  des  parties,  maisb  l'opcasion  d'une  usurpation  qui 
eonstllueralt  un  ouasi-délit,  et  que,  d*aprjb  les  principes  po- 
sés plus  haut,  cette  conlestalipn  resi^  flans  la  compétence  des 
tribunaux  civils  ;  attendu,  en  outre,  que  dans  la  dUcussion  à 
Toccasion  de  l'art.  20  de  U  loi  flq  25  mal  1838,  U  chambre 
des  députés  a  émis  l'avis  que  les  questions  nées  de  l'usurpa- 
tion d'une  propriété  industriqH^  devraient  ^treiiJgées,  non  par 
les  tribunaux  de  commerce,  mais  par  les  tribunaux  ciuls; 
déclare  Coutard  mal  fondé  dans  son  e^peptjon  ;  se  déclare 
compétent,  etc.  »  (Arrêt  du  31  mai  l^U.  Sjref,  45,  ÎI,  2.) 
La  cour  de  Paris  a  consacré  |a  ip^roe  opinion  dons  une 
espèce  où  il  s'agissait  d'une  deman^fi  lor^^ée  par  le  cédant 
d'une    entreprise   comnercialp    contre   $oq   c^ssionnaire , 
afin  de  l'empècher  de  se  servir  de  sop  nom  dans  ses  enseignes: 
^ .  Attendu  que  la  demande  de  Vallier  a  poifr  objet  la  suppres» 
Kion  de  son  nom  des  plaques,  enseigne^,  prospectus,  lettres 
et  factures  de  la  société  Cassen  ;  Allppdif  que  le  fait  dont 
Vallier  réclame  la  cessation,  encore  bjen  qu'il  ail  été  com- 
mis dans  l'exploitation   d'un  établissement  de  transports, 
u'e^t  PQint  p^r  lui-mtog  un  actp  ^  poipmerce,  i^alç  con- 
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9lUUe  tiD  quasi-délit  ;  attendu,  d'alllenn»  qu'il  n'est  |iaséta« 
If  II    que  Yaltter  soit  encore  négociant,  et  ^ue  ce  n'est  point 
é&  eetle  qualllé  qu'il  a  formé  sa  demande  ;  déclare  Batlarel, 
èa  nom^  mal  fondé  en  son  exception  d'incompétence;  or^ 
donne  qu'il  sera  plaidé  au  fond.  »  ^Arrèt  du  10  fév.  1845. 
91féjr,  45,11,  25T.)  — QvmsTiov.  La  cession  faite  par  un 
commerçant  à  un  autre  commerçant  d'un  breeet  trinven^ 
tionpour  unprocédé  typographique,  constitue^t*elleun  acte 
de  commerce  soumis  à  la  juridiction  commerciale  F  La  cour 
de  Lyon  a  consafcrél'af&rmallve:  •  Attendu  que  la  conTOniio&i 
tcrrbale  par  laquelle  Rusand»  imprimeur,  céda  k  Périsse,  ausse 
ifftplimeur,  le  procédé  de  sléréotypie  Genouvion,  par  priril^ 
à  tous  antres,  et  au  ptit  de  6,000  francs,  constitue  un  e^cï^ 
de  Tente  d'un  objet  déterminé  et  mobilier  ;  qu'un  pareil  acte 
entfedeux  négociants  est  un  acte  commercial;  qu'ainsi  le  tri- 
bunal de  commerce  était  compétent  ;  par  ces  motifs,  etci  * 
(Arrêt  du  4  Janvier  1839.  Sirejr,  t.  89,  H,  344.)   Vofen^  \ 
l'appui  de  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  dt 
14  jantier  t886(Slre7,  t.  86, 11,  ts&j.-^QVBindu.  La  ces- 
sion d'une  créance  commerciale  constatée  par  billets  à 
àrdte,  faftig  par  un  commerçunt  à  un  autre  commeramt, 
dans  une  forme  même  non  commerciale,  est^lle  udacte 
Commercial  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce? 
La  èour  de  Poitiers  a  embrassé  raffirmative  s  «  Gonsidé* 
fàflt  que  la  compétence  s'établit  particulièrement  à  raisoft 
de  lël  position  professionnelle  du  défendeur,  et  de  drconsta»- 
ce&  qiii  puissent  lui  être  attribuées  constituantde  sa  part  un  acte 
linmmercial;  considérant  qu'il  est  indifférent  que  le  demandeur 
ait  ou  non  fait  une  convention  commerciale  ;  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  à  rencontre  du  défendeur,  qui  n'a  évidemment  fait  le 
tl^nsport  dont  il  s'agit  que  dans  la  pensée  qu'il  y  avait  chance 
de  bénéfice  en  sa  faveur,  et  alors  a  fait  un  acte  de  coiiimerce 
qui  le refad  justiciable  delà  juridiction  commerciale,  )i  laquelle 
sa  profession,  du  reste,  le  soumet  également...»  (Arrêt  du  6 
jantier  1841.  sire;f^t.  4i,  11,  m.)  To^vz  «n arrêt  analogue 
delà  cour  de  cassation  du  17  juin  I83t  (Slrey,  t.  87, 1, 1022}. 
— l**  f  «fiaTSOS.  Doit-on  considérer  comme  un  actedectrni" 
tneh:e  de  ta  compétence  à  ce  titre  de  la  juridiction  corn* 
merciale,  le  traité  par  lequel  le  gérant  d'une  société  de 
commerce  cède  sa  gérance  à  un  autre  agent  de  la  même 
société?  *^  !•  q^uatnop.  La  gérance  d'une  société  de 
commercé  est-elle  une  chose  dans  le  commerce  qui  puisse 
étte  Pobjei  ^une  cessiùn  ?  Le  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirma- 
tlYO  iHt  la  première  qttestloD  et  la  négative  sur  la  aeeoade  j 


•  AUMMhi  que  les  parièet  lorHiÉ*dles  oot  fait  la  cobtcsIm 
wrbatoqnia  eu  lieu  entre  elles  le  9  nal  1843,  étaical  leales 
deux  aièuls  d'une  cenM»agnie  U'assuranoe,  et  que,  oontnctait 
peur  un  objet  relatif  aux  actes  de  cette  cospagnie,  elles  oat 
fait  entre  elles  un  ade  decoasawree;  attendu,  d'aillevrs,  que 
c'est  Larose  Bonnet  qui  a  assigné  Mlier  devant  le  trilMuial  de 
coomerce  de  Lyon,  et  qu'il  est  dès  lors  non  reœvableà 
proposer  aujourd'hui  devant  la  cour  rincompéteaoe  de  ce 
tribunal  devant  lequel  il  a  volonlairenent  prooédé  ;  nu  fond, 
attendu  que,  d'après  l'arUcle  il  28,  Gode  civil.  Il  n'y  a  que  les 
choses  qui  sont  dans  le  coesmerce  qui  peuvent  être  robiel  de 
conventions  et  qu'il  résulte  des  faits  demeurés  constants  aa 
procès  que  les  choses  vendues  n'étaient  pas  dans  le  cMaaerce, 
puisque  c'était  un  mandat  qui  ne  pouvait  être  ni  Imé  ni 
garanti  ;  sans  avoir  égard  à  l'incompétence  proposée,  laqueiie 
est  rejetée  i  et  statuant  au  fond,  met  Tapiiel  au  néant,  or- 
donne, etc.  »  (Arrêt  du  6  décembre  1846.  Sir.,  47,  11,  7i»).  Ce 
ne  serait  plus  un  simple  mandat  ioce&sible;  mais  une  ooMi- 
tion  du  contrat,  si  les  statuts  permettaient  au  gérant  de  se 
choisir  un  successeur  dans  telles  ou  telles  oouditions.—  9nna- 
Tioa.  Une  demande  formée  par  le  porteur  d^ume  UUre  de, 
change  en  mainlevée  d^une  saisienirrét  pratiquée  par  un 
créancier  du  tireur  sur  la  provision  de  V effet  esi-eUede 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce?  La  ceur  de 
Rouen  a  Jugé  raffirroalive  :  «  Sur  la  compétence  :  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  631.  Code  commercial,  les  tribunaux 
de  commerce  doivent  connaître  i*  de  toutes  contestations  re- 
latives  aux  engagements  et  transactions  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers  ;  V*  entre  toutes  personnes,  des  con- 
testations relatives  aux  actes  de  commerce;  que  l'article  633 
Irépute  acte  de  commerce,  toute  opéraliop  de  change  ;  attende 
qu'il  s'agit  d'une  contestation  née  à  l'occasion  d'une  opératioe 
de  change,  entre  commerçants  ;  que  dès  lors,  sous  le  double 
rapport  de  la  qualité  des  personnes  et  de  l'opération  qui  fait 
l'objet  du  procès,  le  tribunal  de  commerce  était  compé- 
Unt...»  (Arrêt  du  11  janvier  1844.  Sirey,  4S,  11,  232).— 
Qvsnnov,  Les  actions  qui  naissent  des  fournitures 
f  aliments  faites  par  mn  aubergiste  à  un  négodani,  pour 
son  usage  particulier,  sont^elles  de  la  compétence  des  tri» 
bunaux  civils,  à  la  différence  des  fournitures  faites  aux 
ouvriers  et  aux  chevaux  employés  pour  le  commerce  de  ce 
négociant  F  La  cour  de  Lyon  a  consacré  l'affirmative  :  •  At- 
teuifu.  en  droit,  qu'aux  termes  des  articles  631  et  638  du  Gode 

de  commerce,  les  obligations  entre  négociaiits  soot  d«  la  con- 
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pétence  des  tribunaux  de  commerce,  mais  que  les  actions  pour 
fournitures  de  denrées  ou  marcliandises ,  pour  Fusage  parti- 
culier du  négociant,  rentrent  dans  la  juridiction  ordinaire  ;  que 
cette  diversité  de  juridiction  tient  à  une  différence  essentielle 
dans  la  nature  des  créances,  les  premières  étant  présumées 
avoir  une  cause  commerciale,  et  les  autres  naissant,  au  con- 
traire, d'une  nécessité  commune  à  tout  le  monde,  et  iout  )i  fait 
indépendante  de  l'exercice  du  commerce;  attendu,  en  fait, 
qu'il  est  constant  que  les  père  et  fils  Richard  sont  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  et  comme  tels  commerçants;  que  la 
demande  à  eux  formée  par  Gervais,  par  exploit  de  Thuissler 
Chapon,  du  22  juin  1837,  comprend  tout  à  la  fois  les  fournitu- 
res d*auberges  faites  à  ceux-ci  et  des  avances  d'argent  et 
fournitures  faites  aux  ouvriers  et  aux  chevaux  employés  pour 
leur  commerce  ;  attendu  que,  si  les  fournitures  faites  au  père 
et  au  fils  Richard  doivent  être  considérées  comme  objets  de 
consommation,  pour  leur  usage  partieulier,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  avances  d'argent  et  des  fournitures  faites,  soit  à 
leurs  ouvriers,  soit  à  leurs  chevaux,  et  qui  n'ont  eu  lieu  qu'à 
raison  de  l'industrie  et  du  commerce  des  consorts  Richard  s 
par  ces  motifs,  la  cour,  rendant  droit  sur  l'appel  émis  contre 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  consulaire  de  Bourg,  le  10 
juillet  1837,  confirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  retenu  la 
connaissance  du  compte  relativement  aux  divers  chefs  autres 
que  les  fournitures  d'auberge  faites  aux  consorts  Richard  per- 
sonnellement ;  réforme,  en  ce  que  le  tribunal  a  retenu  aussi  la 
connaissance  de  ce  chef;  déclare,  sur  ce  pohit  seulement,  la 
juridiction  commerciale  incompétente,  sauf  à  Gervais  à  se 
pourvoir  à  cet  égard  ainsi  qu'il  avisera.  »  (Arrêt  du  16  janvier 

1838.  Dallez,  ann.  1839, 11,  16.)  La  cour  de  Limoges  a  ad- 
mis la  même  distinction,  en  décidant  que  des  fournitures  de 
pain  faites  par  un  boulanger  à  un  marchand  de  bois  non  pour 
son  usage  pariiculier ,  mais  pour  la  nourriture  des  ouvriers 
qu'il  emploie  dans  son  industrie,  constituent,  relativement  aux 
deux  parlies,  un  acte  de  commerce,  entre  négociants ,  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  (Arrêt  du  21  février 

1839.  Sir.,  40,11,  57.)  Fq)r.  toutefois,  dans  l'opinion  contraire,' 
un  arrêt  delà  même  cour  du  2  mars  1837,  cité  sous  l'art.  688  ; 
mais  voyez  encore,  dans  l'opinion  qui  admet  la  distinction, 
plusieurs  autres  arrêts  cités  sous  le  même  article  638.— Çmn- 
TiOH.  Le  mandat  gratuit  donné  de  commerçant  àcammer^ 
çant,  est-il  un  acte  de  la  compétence  commerciale?  La  cour 
de  Limoges  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  la  ju- 
ridiction commerciale  est  exceptionnelle;  qu'elle  doit  être 
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titulaire  oa  sapplcfant  an  motus,  doit  coneosiir  i 
tout  jugement  du  tribunal  de  commerce  à  peine  de 
nullité.  Lorsque,  par  des  récusations  ou  des  em- 
pêchements, il  ne  restera  pas  um  nombre  suffisant 
de  Jupes  ou  8uppléanbi,ll  y  sera  pourm  au  mcjen 
d*une  li8te  annuellement  formée  par  chaque  tri- 
knnai  de  commerce,  antre  les  éligibles  du  ressort, 
et  en  cas  d'insalBsanee,  antre  ks  éleeteurs,  ajant 
les  uns  et  les  autres  leur  fésMenee  dans  la  ^ille  o& 
siège  le  tribunal.  Cette  liste  sera  de  cinquante  noms 
pour  Paris,  de  ^ingt-oinq  noms  pour  les  tribunaux 
de  neuf  membres  et  de  quinze  nooM  pour  ks  au* 
très.  Les  jtiges  complémentaires  aaront  appelés 
dans  Tordre  fixé  par  un  tirage  ad  sort,  fait  en 
fléanoe  publique  par  le  président  du  tribunal  entte 
tons  les  noms  de  k  liste,  tes  articles  4  et  7  da  dé- 
cret du  0  octobre  1 809  $ont  afrfoyéf • 

^  Smi  nèno^ét.  G»  dtipotitloM  prévorsi^st  préclsémcst 
let  cas  de  réeuMlioiM  ou  é'fipIchemeaU  ei  ladifuaieal  ki 
■odes  do  ftapIsofiDonl. 

019.  Le  ministère  de$  atouts  est  interdit  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  conformément  à  Tar- 
ticle  414  du  Code  de  procédure  civile;  nul  ne 
pourra  plaider  pour  une  partie  devant  ces  tribu- 
naux, si  la  partie ,  présente  à  l'audience,  ne  Tau- 
torise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  poutoir  spéciaL  Ce 
pouvoir,  qui  pourra  être  donné  an  bas  de  Torigi* 
nal  on  de  la  oopito  de  Tassignation,  sera  exhibé  au 
greffier  avant  Tappel  de  k  cause,  et  par  lui  Tîsé 
sans  frais.  •—  Dans  les  causes  portées  devant  les 
tribunaux  de  ooduntfrce,  aucun  huissier  ne  pourra, 
ni  assister  comme  oonseil,  ni  représmter  les  parties 
en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une 
amende  de  Tingt-cinq  à  cinquante  firancs,  qui  s^ra 
prononcée,  saus  lipp^»  par  k  triJNwal,  éana  pr^u^ 
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dice  des  peines  disciplinaires  eontre  les  hnissiers 
contrevenanta,  —  Celte  (iispQsittpn  n'^sj;  p^s  ap- 
plicable aux  huissiers  qui  se  tjpouveruut  ()ans  Vnn 
des  cas  prévus  par  Variiclê  86  du  Codé  de  procé^ 
dure  civile  (1). 

=  Dfis  avoués.  Ce  ^oat  ^es  officiers  phargés  de  diriger  les 
procédures  devant  leç  cours  pt  (ril)ui|ai|)^,  dont  les  plaideurs 
doiveot  Qécessairemeqï  se  faire  a$si3tcr  eu  fjualilé  de  manda-- 
taircs.  Leur  fninislère  esl  inlerdit  dcvai)^  les  tribunaux  de 
commerce  I  parce  (jue  les  formes  de  la  procédure  y  SQUt  plui 
simples  et  plus  rapides.  Cependant  jes  tribunaux  de  comrnerce 
peuvent  $*i)tiacher,  comme  qgrc'és,  des  honfiues  de  )oi,  ayan^ 
Thabilude  des  afTaires  commerciales,  et  que  les  parties  peuvent 
charger  de  leurs  intérêts.  Mais  Jeuf  n^inistèr^,  à  la  'dirTérence 
de  celpi  (Jps  avoués,  rj'esl  pas  lowé  :  ftMSs*  psl-il  de  jurispru- 
dence qu'un  agrée  ne  pput  0tre,  |i  c^  $eui  titre,  cousldéré 
comme  officier  ministériel.  La  cour  suprême  en  a  concfu  ()u'il 
n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'article  60  du  Code  de  pro- 
cédure civile  pour  saisir  le  tribunal  de  commerce  de  )9  (ie- 
Diande  des  frais  faits  pour  son  client,  te  tribunal  de  commerce, 
n'étant  qu'un  tribunal  d'exception,  pe  peut  statuer  sur  ces 
sortes  de  réclamations,  parce  qu'aucune  loi  ne  les  lui  attri- 
bue, «t  elles  doivent,  en  cooséqueace,  dire  portées  devant 
les  tri|)unaux  civils.  {Arrê(  du  5  septembre  I814.  Qi.  piv.  Siir 
rey,  t.  i^.  I,  266,  ci(e  sous  ('article  8p  du  Code  de  procédurf^ 
expliqué.) 

Fiaiderpour  une  partie.  Il  est  à  désiver  que  les  pirUes  ex- 
posent eUes-in6nies)e  sujet  d^  leur  contestation,  les  faits  qui  y 
sont  relatifs  etleursmoyens de 4éf^Q$e.  Alpsi  le trjbun^l pourra 
plus  facilement  juger  de  leur  bonne  foi,  oui  doit  être  Tâme 
de  toute  relation  commerciale.  Cependant,  les  parUes  peuvent 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial  dont  les  pou- 
voirs doivent  être  établis  conforméqi^Ol  à  cet  article,  t* 
omuTiQH.  Quand  une  partie  est  représentée  devant  u^ 
tribunal  de  commerce  par  un  tiers,  sans  mandat,  le  Juge 
ment  est^l  par  défaut  F  La  cour  d'Aix  a  consacré  l'affirma- 
^ve  en  ces  termes:  «  Attendu  que,  devant  les  tn|)UOaux,  les 
parties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne  ou  par  le  minis^ 
tère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale  ;  que  le  jugement  dont 

Ji)  Ces  deui  dernien  paragraphes  ont  été  ajoutés  à  Tartiele  e*t  par  la 
dusmarsisio. 
JncUn  artlcU  et»  tiJ^rogé  par  le  «l^ree  du  n  «eiUISIS.  «  lll 


Il  ft'agit  n*éUblil  M  aooiM  aasiàiv  «m  Mtrgverite  Picte , 
noo  coupanissanto  ea  personm,  «il  été  représentée  par  va 
mandataire  spécial  ;  que  riei  au  proeèa  m  prouve  quHI  ail  pu 
y  avoir,  de  la  pari  de  Marguerite  Plèbe,  mandai  tacite  en  fa- 
veur d'un  lien  pour  la  reprteenter  devanl  le  iribunal  InTestI 
de  la  demande  dirigée  contre  elle,  déclare  nul,  etc.  •  (Arrêl 
du  3C  janvier  1836.  I>all.,  ann.  18S6,  II,  9&.) 

Aucun  huissier.  Il  était  juste  que  Tofficier  mlnislénd 
chargé  de  faire  les  slgnillcations  ne  fût  pu  chargé  de  les  soute- 
nir; c'était  l'exposer  au  soupçon  qu*il  pôt  chercher  kmutUplier 
les  affaires  dans  son  intérêt  privé.  Déjk  l'arrêté  du  1 8  Uwrmi- 
dor  an  xi  avait  éubll  l'IncompaUbilité  des  fonctions  d'huissier 
avec  celles  de  défenseur,  comme  ravalt  reconnu  la  jurispru- 
dence.  (Arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  24  juillet  laaa.Sirey, 

l.  34,11,58.) 

Varticle  86  dm  Codé  de  procédure  civile.  Cel  arUcle  au- 
torise les  magistrats  k  plaider  leurs  causes  personnelles  el  celles 
de  leurs  femmes,  parests  ou  alliés  en  ligne  directe,  el  de  leurs 
pupilles. 


L  Les  fonctions  des  juges  de  oommerce  wai 
senleoieDt  hononfiqnes. 


Dans  la  qninxaine  de  la  réception  dn 
prooès-Terbal,  s*il  n^y  a  pas  de  réclamation,  on 
dans  la  huitaine  de  Tarrèt  statnant  sur  les  rédama- 
tionSi  le  procureur  général  invite  le$  élui  à  se  pré- 
ienfer  à  raudîence  de  la  cour  d'appef ,  qui  procède 
publiquement  à  leur  réception  et  en  dresse  procès- 
yerbal,  consigné  dans  ses  registres.  Si  la  cour  ne 
siège  pas  dans  rarrondissement  communal  où  le 
tribunal  de  commerce  est  établi  «  la  réception  a  lieu 
devant  le  tribunal  civil  assemblé,  sur  l'invitation 


préunl  urment  avant  d'entrer  en  fenciioM,àraudlenee  de  la  etar 
d'appel,  lortqu'elle  tiége  dans  ranonditieneDi  comnaoal  oA  le  trUwMl 
de  commerce  eti  èubli  ;  daot  le  cas  eootraire,  le  eottrd*appel  cenmet^ii 
les  juges  de  eomroercele  demaodeot,  le  tribunal  eWil  de  rarrondiasemeel 
pour  recevoir  lear  serment;  et  dans  ce  cas,  le  Ifibonal  en  dreaae  procès* 
irerbal.et  l'entoie  à  la  cour  d'appel,  qnien  erdenne  rinaeiUMi  dans  ses 
re sisires.  Ces  formaliiéfl  iont  remplies  sur  las  ooBclufîoas  da  miaisièw 
Pttblio,atianslfii». 


TÎT.  I.— ^OKtfAH.  M8  TR».  VÈ  COWÊ.  (AftT.  630-631.)    1)S3 

adressée  aux  élus  par  le  procureur  de  la  Bépubli- 


tribnnal  de  commerce,  il  est  donné  lecture  du  pro- 
cès-Tcrbal  de  réception, 

=  Invite  les  élus  à  se  présenter  à  ^audience  de  la  cour 
d'appel.  Gomme  le  législateur  de  1848  supprimait  )i  regard 
de  tous  les  fonctioimalres  le  serment»  il  devait  nécessairement 
modifier  l'ancienne  disposition  de  l'article  629  qui  prescrivait 
les  formes  dans  lesquelles  le  serment  des  Juges  de  commerce 
devait  être  reçu;  mais  le  législateur  de  1849  n'a  pas  partagé 
le  sentiment  du  législateur  de  1848  relativement  au  serment 
des  magistrats;  et  une  loi  du  8  août  1849  l'a  rétabli  dans  les 
termes  suivants  :  Art.  t*',  «  Sont  maintenus  les  cours  et  tri- 
bunaux actuellement  existants  et  les  magistrats  qui  les  com- 
posent. —  Art.  3.  Une  Institution  nouvelle  sera  donnée  par  le 
gouvernement  aux  cours  et  tribunaux  dont  l'article  l**  du 
présent  titre  ordonne  le  maintien.  Les  membres  des  cours  et 
tribunaux  prêteront  Individuellement  le  serment  suivant  s 
m  En  présence  de  Dieu  et  devant  les  hommes,  je  Jure  et  promets 
en  mon  âme  et  conscience,  de  bien  et  fidèlement  remplir  mes 
fonctions,  de  garder  religieusement  le  secret  des  délibérations, 
et  de  me  conduire  en  tout  comme  un  digne  et  loyal  magistrat.» 
Encore  bien  que  cette  loi  ne  fasse  pas  mention  spécialement 
des  juges  du  tribunal  de  commerce,  nous  ne  faisons  pas  de 
doute  que  la  loi  dont  il  s'agit,  ne  régisse  ces  juges  comme 
tous  les  autres  magistrats.  —  La  loi  du  28  août  1848  contient 
en  outre  les  dispositions  transitoires  suivantes  :  «  Il  sera 
procédé  à  une  él'ection  générale  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  le  présent  décret;  à  cette  première  élection  et  aux 
élections  postérieures,  les  règles  de  l'article  622  seront  appli- 
quées. Les  pouvoirs  des  juges  actuels  seront  prorogés  jusqu'il 
rinstallation  de  ceux  qui  doivent  les  remplacer.  Dans  le  mois 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  un  arrêté  du  pouvoir 
exécutif  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  déterminera  d'après  le  nombre  des  affaires  com- 
merciales jugées  pendant  les  dernières  années,  les  villes  où 
seront  conservés  ou  institués  des  tribunaux  de  commerce.  » 

630.  Les  tribunaux  de  commeree  sont  dans  les 

105. 


tttfibptiow  d  MM  k  syrteilbnca  do  wiiistre  et 
bjusUot*  . 

Ae  la  Compitmeê  du  THbmkmm  i$  tmmmimê. 

^=  Oo  entend  par  compétence  d'un  Iribonal  U  drdt  fptû 
q  4e  çffnfipitre  a  9^  cgia^,  Pmv  dttepi|l|^  f:$  4foU.  il  fout 

e;i9iper  4r9i«  c)ui)ftf  s  t  r  1^  palun  dc  {•  (AV^  ^  2»  le  terrt- 
Àr«  «¥  «vUirji&Hi  le  |rit>i|Pi)  f  f""  U  r^leMr  rie»  «lùfi^s  de  U 
ymûwaiiffo,  ^  premipt^  f  pf itnd  )l  «m^lle  «Jiiijicç  d«  tribunal 
U  ca^Ui>i^Uqq  Ml  4Ue  (MrUe  t  c>s|  p^^xc  aue  U  cno^  est  de 
l^/c  UAlure.  iiu  clip  iLépeiid  A>  Usité  clj|^  4^  tribun^u&  ;  parce 
«^>IU  ea  c^mm^rçiuk*  par  ej^qpfilf^  gl^^Un  dépend  d'oo 
UibiMui  iM  Q»ipBierc^»  M  4eui^ift(P(i  «Pi^repd  ^  9ue|  tribunal 
Ae  P^i9  4«ipiçe  l'effaUf  4oU  jl^/rf  Miu^ise  ;  »e|o|i  que  le  défee- 
ifiï^f  W  ^x<^pW|  op  ro|ije|  de  1^  cooli^tina  ^e  troure 
d^ni  tel  Umtouie.  M^^ire  rfp^f  4lr£  pofi^^  9u  tribunal  de  ce 

i^rit^ire.  fj^AMp,  le M'OfkiCtn^  d«(er<PiAf  W  r^ioH  du  tnbiuult 
eii  te  droif  g^'i}  9  de  prcmp^/ç^  sur  1^  ceoLe^Ulion  U-re- 
TQc^bUoieiit,  OM  limpleweitt  ^  M  plYfiri e  4* appela  c'e$t-à-dire 
e  U  charge  flif^  la  p^rlie  cpAd^nneç  j^nxn  «e  pourvoir 
devenu  )^j9  ln|)utul  f^pérvewri  pour  t^ïm  réformer  le  juge-* 
meAt^  ^  eW«  le  U^uh  Injuste.  U  Code  »*occMpe  ici  de  tracer 
de»  règle»  »Mr  la  cpi^leope  )i  c^u»e  4a  la  vaUère.  et  sur  le 
report  4e«  If  iJ|^i,u^Mf  (le  covunerce.  Pour  U  compétence  rela- 
tive ai^  terriioire,  i|  f/^ut  recourir  au  Code  de  procédure,  qui 
dispoie»  airUcte  420,  ^  le  den^epdeur  pourra  assigner  \  son 
ehoi^^  llevajiit  ^  If  i^un;^  4u  domicile  du  défendeur,  devant 
celui  dauf  Tar^ o/[^di3$^imn(  duquel  la  promesse  a  éié  faite  et 
la  inarcbàjadâe  li>  rie ,  ou  devant  celui  4ans  rarrondiiueineBt 
duquel  1^  gwv^  4/»^t  Aire  effectua, 

6tl.  Lêê  irihmÊUm  iê  e&mmeree  amnalirmi  : 
—  1"  De  ilotes  eontestations  retatives  aux  enga- 
gements ut  transactions  entre  négociants  ^marchands 
et  banquiers;  —  2^  Snire  toutes  personnes^  is$ 
aoBfteatatioDS  rdatiTct  om»  actes  de  tiommerûe. 

=  Les  tribunaux  de  commerce  connàttroni.  Cependant  la 
■ampdiance  4ee  tiUuMMWK  de  eemaeiwe  n  lailMlig»  Ja/gpes» 
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I  tiop  suiT^nta:  "—  QvySTipir.  Le^  tribunaux  civils  peuvent^ 
'  ik  valahlem^nt  conaaUrç  <ies  matières  àont  parle  notre 
article^  lorsque  les  parties  n'ont  pas  demandé  leur  renvoi 
devant  la  Juridiction  e^xx^ptioT}neUe?  ta  cour  de  cassation 
a  cQosacré  Ta^rvaUve  :  «  ^arpe  que  ce  f^'est  pas  1|  raison  de  la 
n^i^Uère  que  les  tribupaui^  or<jiP9ires  §.opt  incompé^enls  pour 
i  connaiUp  des  affaires  de  cpini)^erçe,  et  que,  si  ces  sortes  d'af- 
f^res  ont  été  distraites  de  leur  )uridiclioo,  c'est  uniqfiement 
r  d^0s  Vinlérêt  des  comiperç^pts,  d^DS  \^  vue  de  faire  juger  plus 
\  promptement  et  à  moins  de  frais  les  contestations  qui  lescon- 
oerneDt;  qu'il  suit  de  1^  qu'en  matière  de  commerce,  Tincom- 
I  pétence  des  tribunaux  ordii^aires  n'est  pas  absolue,  mais  seu- 
lement relative,  et  par  conséquent  qu'elle  peut  être  couverte, 
I  et  qu'elle  l'est  effectivement:  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  les 
I  parties  qui  pouvaient  s'en  prévaloir  qnt  renoncé  ^  cette  ex- 
,  c^ption ,  et  n'ont  pas  présenté  de  déclinatoire.  »  (Arrêt  du  10 
juillet  1816.  Sirey,  t.  16, 1, 334.)  Voyez,  en  ce  sens,  iip  arrêt 
de  la  cour  de  Bourges  du  U  juin  1831.  (Sirey,  t.  32,  H,  36.) 
Voyez  aussi  l'article  170  dii  Code  ijp  proc^durç  i^:|^pliqué,  — 
ÇpnaraomM  Les  triùunau^  g^  commerce  alf^qrif^^t-Hs  la  Jur 
ridiction  des  prud'hom^f*  4f  Utlt  sqrie  qu'ils  cqnnaissent 
pakUflemeni  de  Vactian  civile  en  cpntre façon  des  marques 
iPun  fabricant,  formée  par  un  copimerçant  contre  un  au^ 
tre  commerçant  ?  \^  cqur  dp  ca^satipn  a  consacré  l'affirma- 
tive :  fl  Sur  le  moyefi  présepié  q  l'fiiffi^pe  et  consistant  en  ce 
que,  s'agissani  4'usurpaiion  de  nom  et  de  marque,  il  aurait 
au  moins  fallu  rjsnvoyer  devait  le  conseil  de  pr^.d'hommes. 
seul  compétent,  ^ji^^  termes  di^  décret  du  5  sept.  18I0,  quant 
du  second  <^jei;  attendu  que  le  tribunal  de  conunerce,  auquel 
l'art.  631 ,  Cqd.  eomm.,  poqibiaé  avec  la  loi  du  4  août  1824» 
attribuait  juridiction  relaUvemept  \  rusprp^tion  de  nom,  a  pu 
connaître  de  la  d/emaqijle  dai^  sps  deux  objets,  d'abord  à 
cause  de  son  indivisibilité ,  et  exisuit^  p^ce  que  la  iuridiclion 
commercial  absorbait  la  juri|l^cliof^  du  conseil  4p  prud'bom  • 
mes;  parcesmotirs,  jr^etlie,  eic»  »  (Arrêt  du  26  fév.  184$. 
Ch.  des  req.  ëirey,  46,  I,  660.)  —  l^'incqjçnp^teqce  d^  tribu- 
naux de  eommArce»  quant  aux  m^tiJBnes  civiles,  est ,  gu  cqu- 
traire,  ^solac}  carî^ur  iuri4^ction  est  toi^e  pxceptfonneûe 
(art.  424  du  Code  de  procédure  civile).  «^  ^j^qv^fl^QH.  Vin- 
compétence  des  tribunaux  civils  en  modère  commerciale 
peut^elk  être  invoquéepour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation  F  La  cour  de  enss^tion  a  embr^issé  la  négalivç  : 
«  Attendu,  sur  le  prieoMer  moyen  applicable  k  la  totalité  fie 
VmUf  qufi  las  partiel  m  f^miié  mlfifU^rm^  fi^Y^aAt  le 
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tribunal  cWilet  derant  la  Cour  d'appd.  sans  opposer  Tu 
pétence  :  d'où  il  résuUe  que  le  demandeur  e»l  non  recevable 
à  l'invoquer  en  cassation  ;  rejelle,  etc.  »  (Arrêt  du  9  janner 
1838.  Ui.dM  req.  Dali.,  ann.  1838, 1,  156.) 

AuxenMigementset  transactions  entre  négodaniSf  mar^ 
chands  et  banquiers.  La  seule  qualité  de  négociant,  marchand 
et  banquier,  fait  répuler  actes  de  commerce  tous  tes  esKate- 
ments  et  toutes  les  transactions  passés  par  ces  personnes.  En 
conséquence,  elles  sont  justiciables  des  tribunaux  decommerœ. 
Cependant  cette  règle  reçoit  des  exceptions,  et  la  présoo^ilion 
légale  cède  ^  la  preuve  contraire  lorsqu*il  est  démontré  que 
ces  engagements  ou  transactions  n'ont  aucun  caractère  corn* 
mercial  i  ce  qui  arrive,  P  lorsqu'un  négociant  acbèle  des 
denrées  pour  l'usage  de  sa  maison  (art.  638)  ;  2*  lorsque  la 
nature  de  l'engagement  repousse  toute  Idée  de  commerce, 
comme  s'il  s'agit  d'un  partage  de  succession,  vente ,  achat  on 
loyer  d'un  Immeuble,  d'un  dépdt,  d'un  mandat  ;  3®  si  l'obliga- 
tion ne  résulte  pas  d'un  engagement  ou  d'une  transnciioa , 
mais  d'un  délit  ou  d*un  quasi-délit,  par  exemple,  si  un  négo- 
ciant est  poursuivi  pour  la  restitution  de  marchandises  enle- 
vées par  lui,  ou  pour  la  réparation  d'un  dommage  causé  è 
tort.  Dans  toutes  ces  circonstances,  la  contestation  ne  serait 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  el  te  com- 
merçant serait  justiciable  des  tribunaux  civils  ou  criminels, 
selon  les  cas.  —  f^mÊfmm»  Les  tribunaux  de  commerce 
sont'iis  compétents  pour  connaître  de  faction  civile  en 
contrefaçon^  notamment  de  maraues  de  fabricant,  formée 
par  un  commerçant  contre  un  autre  commerçant.  En  âau^ 
très  termes  le  mot  engagements  s^entend-U  dans  notre  arti' 
cle  des  engagements  nés  sans  convention  comme  de  ceux 
qui  dérivent  dtune  convention  ?  La  cour  d'Aix  a  établi  Taffir- 
mative  :  «  Considérant  que  l'art.  681,  Cod.  comm.,  attribue 
^  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  de  toutes  oontesia* 
tiens  relatives  aux  engagements  entre  négociants,  el  qu'en 
droit,  l'expression  engagements  s'entend,  non-seulement  des 
engagements  qvl  naissent  d'une  conventten,  mais  encore  de 
œux  qui  se  forment  sans  convention  ;  considérant  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'une  contestatton  relative  k  un  engagement 
entre  négociants,  lequel  a  pris  naissance,  non  dans  une  con« 
vention,  mais  dans  un  fait  personnel  k  Saint* Bris  el  k  Louis 
Empereur,  fait  qui  se  rattache  h  la  fabrication  ainsi  qu*à  des 
ventes  et  achats  de  marchandises  faisant  l'objet  spécial  du 
négoce  de  toutes  les  parties  en  cause  ;  que  cette  contestation 
est  donc  de  la  compélODee  des  tribunaux  de  eoauBerce.ele.  • 
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(Arrêt  du  5  août  1842.  Sirey,  43,  II,  137.)  ^OuBinoH.  Le 
tribunal  de  commerce  est-il  compétent  à  f exclusion  du 
tribunal  civil,  pour  connaître  ^une  contestation  dans  la^ 
quelle  un  commerçant  poursuit  un  autre  commerçant  pour 
le  contraindre,  à  ^expiration  d'un  bail,  à  vider  les  lieux 
loués  en  enlevant  des  objets  ou  marchandises  que  le  loca^ 
taire  prétend  y  laisser  au  compte  du  bailleur,  comme  les  lui 
ayant  vendus  F  La  cour  de  Douai  a  consacré  l'affirmative  : 
«  En  ce  qui  concerne  la  compétence;  attendu  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Lille  était  compétent,  à  double  titre,  aux  ter- 
mes des  art.  631  et  632,  God.  comm.,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  contestation  entre  commerçants,  relative  au  commerce, 
et  d'un  achat  de  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  na- 
ture, soit  après  les  avoir  mises  en  œuvre;  que  c'est  donc  mal 
à  propos  que  les  premiersjuges  se  sont  déclarés  incompétents, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'infirmer  leur  jugement  ;  que,  néanmoins,  la 
matière  étant  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  il 
échoit  de  statuer  sur  le  fond,  par  un  seul  et  même  arrêt,  aux 
termes  de  l'art.  372,  God.  proc.  civ.;  etc.  (Arrêt  du  7  décem- 
bre 1844.  Sirey,  45,  II,  259.)  — >  ÇnstnoB.  Le  tribunal  de 
commerce  estait  compétent  pour  connaître  d^une  demande 
relative  à  ^usurpation  d'une  enseigne  F  Le  tribunal  de  1  ^^  in- 
stance d'Alger  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  la  de  - 
mande  dont  le  tribunal  est  saisi  a  pour  objet  la  réparation 
du  dommage  que  Coutard  aurait  causé  9i  Dubosc  en  usurpant 
l'enseigne  de  ce  dernier,  et  la  suppression  de  l'enseigne  pré- 
tendue usurpée;  attendu  que  Coutard  a  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  et  demandé  le  renvoi  de  raffaire  devant 
la  juridiction  consulaire  :  i^  parce  qu'il  s'agirait  d'uiie  obli- 
gation entre  négociants,  obligation  née  d'un  quasi-délit,  mais 
qui  se  serait  accomplie  au  moyen  d'un  fait  commercial,  réta- 
blissement d'une  enseigne  ;  2*  parce  que  la  contestation  aurait 
trait  à  la  propriété  industrielle  de  deux  commerçants;  sur  le 
premier  moyen  :  attendu  que  l'art.  631,  God.  comm.,  a  déféré 
Il  !a  juridiction  consulaire  la  connaissance  des  actes  de  commer- 
ce; que  l'art.  632  du  même  Gode  a  réputé  actes  de  commerce 
toutes  les  obligations  entre  négociants,  mais  que  cette  présomp- 
tion s'efface  nécessairement  lorsque  l'obligation  a  été  contrac- 
tée, non  dans  un  intérêt  de  commerce,  mais  dans  un  intérêt 
purement  civil  ;  qu'ainsi  les  achats  par  un  négociant  li  un 
autre  négociant  de  denrées  pour  son  usage  personnel,  les  par- 
tages entre  cohéritiers  ayant  la  qualité  de  négociants,  les  ac- 
quisitions entre  négociants  de  propriétés  étrangères  à  leur 
profession,  restent  dans  la  juridiction  des  tribunaux  civils, 


«tigré  II  flu»llté  det  ynrWn  et  U  présonpllqn  i^oérale  4i 
r«rt.  632,  i0D4é«  sur  celle  Qualité  (Cod.  coono.,  €38}  ;  qu'ea 
eflel,  U  es(  évident  Que  dans  de  pareils  actes  les  iitéresscs  D*oot 
point  4gi  comme  negociaoU,  k  cause  el  dans  rinlérèl  de  leur 
commeroe  i  aliendu  que  le  négociant  <)ui,  par  son  fait,  a  caissi 
du  dommage  I  uo  autre  négociant,  ne  oêtit  être  réputé  avoir 
•gi  comme  négociant»  glon  même  qu  il  serait  établi  qu'an 
moment  oîk  le  dommage  a  été  cau^é»  l'auteur  du  dommage  se 
livrait  aux  opériUons  de  son  oommerce,  la  circonstance  ceo- 
sliUiUve  du  quasi-délit  ayant  nécessairement  le  caractère  dm 
fait  anormal  et  en  deliors  de  Teiercice  régulier  de  la  profes- 
sion de  commerçant;   gttendu,  par  suite,  qu*on  doit  poser 
comme  rtflt  g^nl:^ale  que  les  obliggtiiins  qui,  entre  négodaoïi, 
naissent  d  un  qu^si-dclit,  sont  de  M  coippeience  des  tribunaux 
ciwlsi  sitleiuiu,  d^ns  l'espèce,  que  si  l'on  pei|t  soutenir  que 
rétablissement  d'une  enseigne  enUait  ^aos  ta  péco^^îié  de  U 
profession  de  CouUrd,  il  o'en  est  pas  de  nilme  de  la  repro- 
duction que  Cout^rd  aurait  faite  de  t'easeigoe  d*9utrui  :  cir» 
coustance  sur  laquelle  repose  la  demande  dont  VappiéciaUaii 
est  déférée  %  la  JMStice;  que,  dès  Iqrs,  quant  au  premier 
chef,  l'exception  d'incomfHstence  doit  être  rejetéei  sur  le 
deuxième  moyen  :  etlendu  que,  si  la  contestalioo  a  pour  objet 
la  propriété  d'une  enseigne,  valeur  Industrielle ,  cette  contes- 
tation n'est  pas  née  à  la  suite  d'une  convention  avant  trait  au 
commerce  des  perties,  maisk  Toccaiion  4'uQe  usurpation  qui 
constituerait  un  ouasl-délil,  et  que,  d*aprcs  les  principes  po- 
sés plus  ^aut,  celle  contestation  resti;  flans  la  compétence  des 
tribunaux  civils  ;  attendu,  en  outrf*  ^ue  dans  la  discussion  à 
l'occasion  de  l'ert.  20  de  U  loi  flq  25  mai  183$,  U  chambre 
des  députés  9  émis  Tavis  que  les  questions  nées  de  i'usurpa- 
tlon  d'une  propriétil  industruyi^  devraient  ^Ireipgées,  non  par 
les  tribunaux  de  commerce,  mais  par  les  tribunaux  civils; 
déclare  Coutard  mal  fondé  dans  son  e^ceptlou  ;  ^e  déclare 
compétent,  etc.  »  (Arrêt  du  31  mai  IQU.  Sircy,  45,  II,  2.) 
1^  cour  de  Paris  g  consacré  fa  Vd^m  opinion  dans  une 
es|>èce  où  il  s'agissait  d'une  demaufjfi  wmé^  par  le  cédaol 
d'une    entreprise  commercialp   contre   $oq   ccssionnçire , 
9(in  de  remi>êcher  de  se  servir  de  son  mn^  <)dD$  $e$  eQ&eigpes: 
n  Attendu  que  la  demande  de  Va)Uer  a  pour  objet  la  suppres- 
sion de  son  nom  des  plaques,  enseigne^^  prospectus,  leUres 
et  factures  de  la  société  Cassen;  fillpp^ii  que  le  Tait  dont 
Vallier  réclame  la  cessation,  encore  bien  qu'il  ait  été  com- 
mis dans  rexploitation    d'un  étai)lissement  de  transports, 
■t'esl  point  p^r  lui-ppême  uu  ^ctp  ji^  poq^merce,  xpais  con- 
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QlltUe  UD  quasi-délit;  attendu,  d'ailleurs»  qu'il  n'est  pas  éta- 
1»  Il  que  Yallter  soit  encore  négociant,  et  que  ce  n'est  point 
éd  «ette  qualité  qu'il  a  formé  sa  demande;  déclare  Battarei, 
en  nom^  ma!  fondé  en  son  exception  d'incompétence;  or^ 
doane  qu'il  sera  plaidé  au  fond.  »  ^Arrèt  dn  tO  fér.  1845. 
9\tey,  45,11,  257.) — çvcsTioa.  La  cession  faitepar  un 
cofnmerçant  à  un  autre  commerçant  d'un  brevet  trùiven^ 
tionpour  un  procédé  typographique,  constitue^t-elleun  acte 
de  commerce  soumis  à  la  jundiciion  commerciale  F  La  cour 
de  Lyon  a  consabréTaffirmallve:  •  Attendu  que  la  contentlonl 
trerbale  par  laquelle  Rusand,  imprimeur,  céda  è  Périsse,  aus^ 
imprimeur,  le  procédé  de  sléréotypie  Genouvion,  par  priniégo 
à  tous  antreé,  et  au  prit  de  6,000  francs,  oonslilue  un  acte 
de  Tente  d'un  objet  déterminé  et  mobilier  ;  qu'un  pareil  acte 
entre  deux  négociants  est  un  acte  commercial;  qu'ainsi  le  tri- 
bunal de  commerce  était  compétent  ;  par  ces  motifs»  etci  * 
(Arrêt  du  4  janvier  1889.  Slrey,  t.  89,  H,  344.)  Voyez^  à 
l'appui  de  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  dn 
14  jantler  1886  (Sirey,  t.  86, 11,  i25).«^QiiBitittH.  La  ces^ 
sian  d'une  créance  commerciale  constatée  par  biileis  à 
oràtCt  faite  par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant  ^ 
dans  une  forme  même  non  commerciale,  est^elle  un  acte 
commercial  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce? 
La  èour  de  Poitiers  a  embrassé  Taffirmative  :  é  Gonsidé- 
f  ttnt  que  la  compétence  s'établit  particulièrement  à  raison 
de  Itf  position  professionnelle  du  défendeur,  et  do  drconsta»- 
cefi  (|tii  puissent  lui  être  attribuées  constituant  de  sa  part  un  acte 
eodimerclal;  considérant  qu'il  est  indifTérent  que  le  demandeur 
ail  ou  non  fait  une  convention  commerciale  ;  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  \  rencontre  dn  défendeur,  qui  n'a  évidemment  fait  le 
transport  dont  il  s'agit  que  dans  la  pensée  qu'il  y  alraltciianee 
de  bénéfice  en  sa  faveur,  et  alors  a  fait  an  acte  de  codimerce 
qui  le  refad  justiciable  de  la  juridiction  commerciale,  à  laquelle 
sa  profession,  du  reste»  le  soumet  également...»  (Arrêt  du  6 
janvier  1841.  Sirey,  t.  41,  H,  iti.)  Voyez  un  arrêt  analogue 
de  la  cour  de  cassation  du  17  juin  1831  (Sirey,  t.  87,  i»  1032). 
— V  f  «HÉTIOB.  Doit-on  considérer  comme  un  actedeernn- 
merce  de  la  compétence  à  ce  titre  de  la  Juridiction  com" 
merciale,  le  traité  par  lequel  le  gérant  d'une  société  de 
commerce  cède  sa  gérance  à  un  autre  agent  de  la  même 
société  ?  •—  t*  ifimaom,  La  gérance  d'une  société  de 
commerce  est-'Clle  une  chose  dans  le  commerce  qui  puisse 
être  Vobjet  if  une  cession  ?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirma- 
tlYO  w  la  prt mlère  question  et  la  négative  sur  la  seconde  i 
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RMMNiard,  vaadit  aiiHl  è  Govli  «m  otrUiM  qualtté  it 
BârchandlieiiMMirle  prix  de  IM  fr.;  et  q«e,  le  e  aai  it4t, 
VortUi  el  Vider  Goapil  Irenspertèrent  k  HyaciaUM  Gompià  %mn 
crêaDcet  ser  Geula,  mojrennami  pareiiks  sommées  qmgceUa 
transportées  ;  coasMérast  qu'éflMUMat  dan  le  bald'oMcair 
uae  coedeBaaUoa  par  eofpe,  qui  ne  peal  être  pniaa«cée  pear 
une  feaime  aïolBilre  de  20e  fr.,  Hyadalhe  Gavpil  a  cm 
pouvoir,  pottr  fonaer  ee  chilba ,  canuler  lea  deux  cféaaui 
qu'il  a  acheléei  ;  Bala  eooikMraat  qaec'eH  on  prtedpa  sacré, 
lurtottt  en  «atlère  de  coniralala  par  oerpe,  qae  la  pwitiea 
leepMtive  dei  parUas  qni  eonlradeni  emenUile,  cal  Axée  aa 
moineal  du  oonlrat  et  par  le  coatrat,  et  qu'elle  aa  peal  être 
chanfée  par  ruaedei  partlea  tans  lecoaienleaNal  de  Tautit; 
considérant  que  tràs-certalneaMnt  Gouia,  en  eoalraelaal  sé- 
parément, k  des  époques  dlflérenles,  pour  des  caoaes  dilNrea- 
tes,  envers  Portin  et  Victor  Goupil,  deux  dettes  dont  Tune  ert 
de  127  fr.  et  l'autre  de  ise  fr.,  n'a  pu  voulu  ae  aoaaettie  à 
la  contrainte  par  corps,  et  que  Fortin  et  Victor  Goupil  n'oat 
pas  entendu  avoir  contre  lui  cette  voie  d'exécution  ;  que  dès 
Ion  on  ne  coaçoit  pas  cosaaient  Hyacinthe  GoupU,  en  achetaat 
ces  deux  créaoces,  aurait  plus  de  droits  que  ses  vendsnrs,  et 
pourrait,  par  on  fait  entièreuMnt  étranger  au  débiteur,  enliè- 
renent  Indépendant  de  sa  vokmtét  dunger  la  pesitioa  que 
celui-ci  s'est  faite  en  contractant,  et  aggraver  aussi  rigooren- 
sèment  son  sort;  considérant  qu'il  Importe  peo  qoe  ces  deux 
créances  soient  séparées  ou  réunies  dans  la  aaêam  maio; 
qu'elles  soient  réclamées  par  une  seule  et  mtee  deannde,  ea 
par  deux  demandes  différâtes»  parce  qu'elles  fomeront  tou- 
jours deux  créances  distinctes  auxquelles  on  devm  appliquer 
la  maxiaM  :  Tôt  capita,  tôt  sententiœ;  et  que  cbacone  d'elles 
élaat  inférieure  )i  200  fr.,  elle  ne  peut  entraîner  la  contraiale 
par  corps  ;  par  ces  moUfii,  réforme  le  Jugement  dont  est  apiiel 
au  chef  où  il  prononce  la  contrainte  par  corps  contre  Goaia; 
dit  en  conséquence  que  le  Jugeaseat  ne  sera  exécuté  que  snr 
les  biens  seulement,  etc.  (Arrêt  du  16  aoAt  184S.  Sir.,  44, 11, 
102.)  —  9aanno8i.  En  matière  commerciale,  ies  finasse 
dépens  donnent'iU  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  quand 
le  principal  entraine  hd-même  cette  voie  d^exécvtion?  U 
tribunal  de  la  Seine  avait  Jugé  l'affirmative  ea  ces  tennei  : 
c  Attendu  que  les  frais,  comme  accessoires,  doivent  suivre  le 
sort  du  principal  et  être  recouvrables  par  les  mêmes  voies; 
que  c'est  ce  qui  résulte  des  arU  798  et  800,  God.  proc.  civ., 
etdel'ari.  28  de  la  loi  du  17  avr.  1882,  qui  décident  que  la 

débiteur  doUcowlgiior  ou  pej^r,  pour  «wkbtrrourcko* 
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la  conlraiote  par  corps,  les  frais  liquidés  de  riostance,  ceux 
de  levée  et  de  signlficalion  du  jugement  et  ceux  de  capture.  » 
Sur  rappel  la  Cour  de  Paris»  confirmé  la  sentence  des  premiers 
juges  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'il  s'agit  entre  les  par» 
ties  de  contestations  commerciales;  qu'en  matière  commerciale, 
les  frais,  comme  accessoires  du  principal,  donnent  lieu  à  la 
contrainte  par  corps;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges;  confirme,  etc.  (Arrêt  du  U  juin  1846.  Sir., 
46,  11,  336.)  —  QUBSTioir.  Si  le  manque  absolu  de  res^ 
^ources  rena\  inefficace  Remploi  de  la  contrainte  par  corps, 
les  juges  qui,  aux  termes  de  V article  126  du  Code  depro- 
cédure,  peuvent  la  prononcer  pour  dommages-intérêts,  doi- 
Vent-lis  se  dispenser  de  le  faire?  La  cour  d'Angers  a  jugé 
l'affirmative  :  <  Attendu  que  les  appelants  ont  obtenu,  par  le 
jugement  dont  est  appel,  les  dommages  intérêts  auxquels  ils 
avaient  droit;  qu'il  n'apparaît  point  que  R...  soit  en  posses- 
sion de  ressources  qui  rendissent  efficace  l'application  de  la 
Contrainte  par  corps  ;  qu'au  surplus,  il  est  réservé  par  le  ju- 
gement d'y  statuer  ultérieurement  s'il  y  a  lieu,  etc.  (Arrêt  du 
l*»  avril  1843.  Sir.,  43,  U,  378.) 

Par  un  règlement  particulier.  La  contrainte  par  corps 
est  exécutée  par  des  huissiers  dans  les  formes  tracées  par  le 
Code  de  procédure;  mais  dans  Paris  seulement  on  a  créé, 
pour  rendre  l'exécution  plus  douce,  des  officiers  particuliers, 
nommés  gardes  de  commerce.  Le  règlement  qui  les  concerne 
est  le  décret  du  24  mars  1808.  Les  gardes  de  commerce  sont 
au  nombre  de  dix  :  ils  sont  nommés  à  vie  par  le  président,  sur 
deux  listes  de  candidats,  présentées,  l'un»  par  le  tribuaal  de 
première  instance,  l'autre  par  le  tribunal  de  commerce* 

626.  Les  jugements,  dans  les  tribonanx  de 
commerce,  seront  rendus  par  trois  juges  au  moins; 
aucun  suppléant  ne  pourra  être  appelé  que  pour 
compléter  ce  nombre.  (Loi  du  28  août  1 848,  arti- 
cle 2.  L'article  626  du  Gode  de  conmierce  est 
complété  comme  il  suit)  :  Le  rang  à  prendre  dans 
le  tableau  des  juges  et  des  suppléants  sera  fixé,  à 
la  majorité  absolue,  par  un  scrutin  de  liste»  auquel 
concourront  le  président,  les  juges  et  les  suppléants. 
Ce  scrutin  qui  sera  secret,  aura  lieu  dans  la  salle 
du  conseil,  avant  la  séance  d'installation.  Un  juge 
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titulaire  on  sappl^ant  au  mmns,  doit  ooneoiirir  i 
tout  jugement  du  tribunal  de  commerce  à  peine  de 
Dollité.  Lorsque,  par  des  récusations  ou  des  em- 
pècbementSi  il  ne  restera  pas  um  nomltfe  suffisant 
de  Juges  ou  suppléants^il  y  sera  pourfe  au  mojea 
d*une  liste  annuellement  formée  par  diaqae  tri* 
konal  de  eommeroe,  entre  les  éligibles  du  ressort, 
et  en  eas  d'insalBsanee,  entre  les  électeurd,  ayant 
les  uns  et  les  autres  leur  féskJenee  dans  la  Tille  oà 
siège  le  trituinal.  Cette  liste  sera  de  cinquante  nom 
pour  Paris*  de  tingt-oinq  noms  pour  les  tribunaat 
de  neuf  membres  et  de  quinze  noms  pour  les  au- 
tres. Les  juges  complémentaires  aeronl  appdés 
dans  Tordre  fixé  par  un  tirage  au  sort,  fiait  en 
séaMe  publique  par  le  président  du  tribunal  entre 
tons  les  noms  de  la  liste.  Les  artidea  4  et  7  du  dé- 
cret du  0  octobre  1809  «mf  abrogée. 

SE  Sont  mèrogés.  Gts  dtoposiUoM  prévoraieot  précîséBeat 
les  cas  ds  réeuisUons  ou  é'SfIohsmeaU  d  iadif uaienl  lei 
■odes  do  reaplseoiiioat. 

9X1.  Le  ministère  d^s  atouH  est  intetdit  datia 
les  tribunaux  de  oommerce,  conformément  à  Tar- 
ticle  414  du  Code  de  procédure  eivile;  oui  ne 
pourra  plaider  pour  une  partie  devant  ces  tribu* 
naui,  si  la  partie,  présente  à  raudience,  de  Tau- 
torise,  on  s'il  n*est  muni  d'un  pouvoir  spéciaL  Ce 
pouvoir,  ({ul  pouri'a  être  donné  au  bas  de  Torigi- 
nal  ou  de  la  capi^  de  l'assignation,  sera  eihibé  au 
greffier  avant  rappel  de  la  cause,  et  par  lui  visé 
sans  frais.  -—  Dans  les  causes  portées  devant  les 
tribunaux  de  oommerce,  uucun  huisiUr  nepourra^ 
ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  partie 
en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d*une 
amende  de  vingt-cinq  i  cinquante  firancs,  qui  sera 
pronimcée,  éaua  Appela  par  le  bibiMl,  lao»  p^«- 
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dioe  des  peines  diseiplinaires  contre  les  hnissiers 
contrevenants,  —  Celte  dispQsitipn  n'^s^  p^s  ap- 
plicable aux  huissiers  qui  se  tpouverunt  djins  Tqa 
des  cas  prévus  par  VariieU  86  du  Coie  de  prooé^ 
dure  civile  [\). 

=  Ofis  avoués.  Ce  ^ont  de^  officiers  chargés  de  diriger  les 
procédures  devant  |e$  cours  pt  iribupaiix,  dont  les  plaideyps 
doiveot  Qécessalrei)9cq(  3e  faire  açsUlcr  cq  qualité  de  roandar 
taires.  Leur  pinistèro  ^sl  inlerdit  dcv^n^  ^^^  Iribunaux  do 
commerce  I  parce  (|ue  les  fonoes  de  l^  procédure  y  sqnt  plus 
simples  et  piu$  rapides.  Cependant  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  s'^llacher,  cqmrae  qgréés,  des  boo^noes  de|oi,  ayan( 
Thabilude  desafTaires  commerciales,  et  que  les  parties  peuvent 
charger  de  l^urs  intérôls.  Mais  leuf  n^ipislèrp,  9  U  -dirrércnce 
de  ceI^i  (Jps  avoués,  r^'esl  pas  lorcé  :  §M5sj  pst-il  de  jurispru- 
dence qii'uq  agréé  ne  pput  0tre,  9  cfi  ^eql  titre,  considéré 
comme  officier  ministériel.  La  cour  suprême  en  a  concru  qu'jl 
n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  Tarticle  60  du  Gode  de  pro* 
cédure  civile  pour  saisir  le  tribunal  de  commerce  de  |9  d^* 
mande  des  frais  faits  poiirson  client,  te  (ribunal  deeommerce, 
n'étant  qu'un  tribunal  d'exception,  pe  peut  statuer  sur  ces 
sortes  de  réclamations,  parce  qu'aucune  loi  ne  les  lui  attri* 
bue,  et  elles  doivent,  en  conséquaBce,  Atre  portées  devant 
les  tribunaux  civils.  j^Arrè)  du  &  septembre  ist^  C^*  piv.  Slt 
rey,  t.  îj^.  I,  266,  ci^e  sous  l'article  8p  du  Code  de  procédure 
expliqué.) 

Plaider  pour  une  partie.  Il  est  &  désirer  ^ue  les  parties  ex- 
posent eUes-m^mes  le  sujet  da  leur  contestatian,  las  faits  quijr 
sont  relatifs etleursnioyen$de4éf9Q$e.  A)psi  le trjbun^) pourra 
plus  facilement  juger  de  leur  bonne  foi ,  qui  doit  être  Tâme 
de  toute  relation  commerciale.  Cependant,  tes  parties  peuvent 
sa  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial  dont  les  pou- 
voirs doivent  être  établis  conforméip^ot  à  pet  article,  -n 
QmxiOH.  Quand  une  partie  est  représentée  devfint  un 
tribunal  de  commerce  par  un  tiers,  sans  mandat,  le  juge" 
ment  êsi-il  par  défaut  ?  La  cour  d'Aix  a  consacré  l'affirma- 
(ive  en  ces  termes  :  «  Attendu  que,  devant  les  tnbuo^Mx,  le^ 
parties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne  ou  par  le  minis- 
tère d'un  fondé  de  procuration  spéciale  ;  que  le  jugement  dont 

If)  Ces  deui  derniert  paragriphes  dot  été  ajoutés  A  Tartide  6«r  par  la 
tfIdusmarsflSio. 
AncUn  QitUiU  6i9  oJlfrogt  par  le  décret  du  as  aa<tllS4S,  «  Ils 


Il  ft'agil  n*éUblit  «■  aocvae  Maaière  qm  Mirtuerile  Pkbe  » 
non  comparaiMante  m  personne,  «il  été  représentée  par  on 
mandataire  spécial  ;  que  rien  au  proeèt  ne  provre  qu'il  ait  pu 
y  avoir,  de  la  part  de  Hargnerite  Picbe»  mandai  tacite  en  fa- 
veur d'un  Uert  ponr  la  représenter  devant  le  Irilmnal  Inrcsli 
de  la  demande  dirigée  contre  die,  déclare  nul,  Ole.  »  (Anêt 
du  30  janvier  18S6.  Dali.,  ann.  18S6,  II,  f»&.) 

Aucun  huissier.  Il  était  Juste  que  rofflcier  minisiérid 
chargé  de  faire  les  significations  ne  fût  pas  chargé  de  les  soute- 
nir; c'était  l'ezposerausoupçon  qu'il  pût  chercher  h  multiplier 
kn  affaires  dans  son  Intérêt  privé.  Déj^  l'arrêté  du  1 8  thermi- 
dor an  11  avait  éuhli  Tlncompatihilité  des  fonctions  d'huissier 
avec  celtes  de  défenseur,  comme  l'avait  reconnu  la  Jurispm* 
dence.  (Arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  34  juillel  1839.  SÎrey, 
t  94,11,  S8.) 

L'article  86  du  Code  de  pnKédurt  civile.  Gel  arUde  au- 
torise les  magistrats  h  plaider  leurs  causes  personndies  et  cdks 
de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  el  de  leurs 
pupilles. 


Les  fonctions  des  juges  de  oommeroe  scmt 
seulement  honorifiqnes. 


Dnns  la  qninsaine  de  la  réception  dn 
procès-Terbai,  s*il  n'y  a  pas  de  réclamation,  on 
dans  la  huitaine  de  Tarrèt  statuant  sur  les  rédama- 
lions,  le  procureur  général  intt(e  les  élus  à  $e  pri- 
ienîer  à  raudîenee  de  la  cour  d'appeU  qui  procède 
publiquement  à  leur  réception  et  en  dresse  procès- 
Terbal,  consigné  dans  ses  registres.  Si  la  cour  ne 
siège  pas  dans  rarrondissement  communal  où  le 
tribunal  de  commerce  est  établi,  la  réception  a  lien 
devant  le  tribunal  civil  assemblé,  sur  l'invitation 

pNUnl  serment  avant  d'entrer  en  fdncUoM,  à  l'iadieDce  de  la  CMr 
d'appel,  lorfqu'elle  tiege  dans  Tart ondissemeoi  ceamviiai  où  le  tribuial 
de  commerce  eai  èubli  ;  daoi  le  cas  eoouairc,  la  eeur  d'appel  CMiiDiei,ii 
les  juges  de  commerce  le  éemaodeDi,  le  tribunal  civil  de  rarrendiaaeaeni 
pour  recevoir  leur  tennent  ;  et  dans  ce  cas,  le  tribunal  en  dretae  procée- 
verbal,  et  l'envoie  à  la  cour  d'appel,  qui  en  nrdenne  rineertJon  dmaacs 
registres.  Ces  forouliiét  fooi  rempliet  sur  las  coadupoos  da  ministétu 
publie,  m  aaas  Craie. 
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adressée  aux  élus  par  le  procureur  de  la  Républi- 
que. Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  transmis 
à  la  cour  d'appel,  qui  en  ordonne  Tinsertion  dans 
ses  registres.  Le  jour  de  Finstallation  publique  du 
tribunal  de  commerce,  il  est  donné  lecture  du  pro- 
cès-Tcrbal  de  réception. 

=  Invite  les  élus  à  se  présenter  à  ^audience  de  la  cmtr 
Rappel.  Gomme  le  législateur  de  1848  supprimait  ^  l'égard 
de  tous  les  fonctiomiaires  le  serment,  il  devait  nécessairement 
modifier  l'ancienne  disposition  de  l'article  620  qui  prescrivait 
les  formes  dans  lesquelles  le  serment  des  Juges  de  commerce 
devait  être  reçu;  mais  le  législateur  de  1849  n'a  pas  partagé 
le  sentiment  du  législateur  de  1848  relativement  au  serment 
des  magistrats  ;  et  une  loi  du  8  août  1849  l'a  rétabli  dans  les 
termes  suivants  :  Art.  l*'.  «  Sont  maintenus  les  cours  et  tri- 
bunaux actuellement  existants  et  les  magistrats  qui  les  com- 
posent. «-  Art.  8.  Une  Institution  nouvelle  sera  donnée  par  le 
gouvernement  aux  cours  et  tribunaux  dont  l'article  1**  du 
présent  titre  ordonne  le  maintien.  Les  membres  des  cours  et 
tribunaux  prêteront  Individuellement  le  serment  suivant  : 
«  En  présence  de  Dieu  et  devant  les  hommes.  Je  Jure  et  promets 
en  mon  âme  et  conscience,  de  bien  et  fidèlement  remplir  mes 
fonctions,  de  garder  religieusement  le  secret  des  délibérations, 
et  de  me  conduire  en  tout  comme  un  digne  et  loyal  magistrat.» 
Encore  bien  que  cette  loi  ne  fasse  pas  mention  spécialement 
des  juges  du  tribunal  de  conunerce,  nous  ne  faisons  pas  de 
doute  que  la  loi  dont  il  s'agit,  ne  régisse  ces  juges  comme 
tous  les  autres  magistrats.  —  La  loi  du  28  août  1848  contient 
en  outre  les  dispositions  transitoires  suivantes  :  «  Il  sera 
procédé  à  une  él'ection  générale  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  le  présent  décret;  à  cette  première  élection  et  aux 
élections  postérieures,  les  règles  de  l'article  622  seront  appli- 
quées. Les  pouvoirs  des  juges  actuels  seront  prorogés  jusqu'il 
Tinstallation  de  ceux  qui  doivent  les  remplacer.  Dans  le  mois 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  un  arrêté  du  pouvoir 
exécutif  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  déterminera  d'après  le  nombre  des  affaires  com- 
merciales jugées  pendant  les  dernières  années,  les  villes  où 
seront  conservés  ou  institués  des  tribunaux  de  commerce.  » 

6S0«  Les  tribunaux  de  commeree  sont  dans  les 


«ttfUipttoM  d  aoM  k  tvrteiUiMfl  du  wnistn  4t 
kjiMtioi* 

J)0  ta  €oiÊii^moê  au  Tribmumm  iêitmm§mê. 

^=  Od  entend  par  compéienct  d'un  tribunal  le  droit  ^il 
4 4iâ qin(içifr4^9^ c(fiiui.  Ppiir  dttefmlpir  p»4n>U,  U fout 

eapip«r  4roi«  clt/9ftrt  i  r  I9  l>aUir«  4c  la  PUK  r  ^'^  ^^  ^^f^ 
r«  i|¥'wl)ra»»a  la  Uil>mi9W  l*"  U  v^tqir  4e$  «lùeU  de  U 
cpAieklaiô^n.  )L9  prepii^^  ?pf r(Ad  )»  4U/(||e  ç^e  Oa  Iriliuiua 
la  coDM^M^q  (ipa  iUe  ^rlae  ;  c*rs(  p^ct  amc  U  çho^a  e$l  de 
l<r//<  Uf)iura,  ij^ueM^  d^Mpd  Ai  Ulie  ci^^^  4^  tribunaux  ;  parce 

e^la  ea  c^mmtriûuk*  par  e;^9|ilf ^  gM'^Hp  dépend  duo 
uoal  4^  oa^iwerca,  U  deui^i«in(»  apprend  b  i)ue)  tribunal 
4a  PfU9  iH^ca  l'afTaUf  4^  1^  |ou4M»«  ;  Kion  que  1^  défea- 
i^\^f  l^r  ^«i!)ippU|  OM  Tolijel  da  1^  cool^s^iiop  $e  ireu^t 
dam  lal  (ar^iioir^,  M^T^ira  4P>f  4ka  poM^  ^u  tribunal  de  ce 
tarrU4^ira.  fi^,  \p ^o^xçw^  MS^^v^m M  rç^sor^  du  tribunal, 
OM  la  droif  ij^i'H  I  de  proopa^pr  au?  (^  cootf  sUlion  irxv- 
yoc^blcpeia,  «u  limplameiii^  |ji  pburfe  4*m^l»  CeU-à-dire 
•  U  f^arga  fli^  U  p^rMe  cpndaJKiaeç  piQUfra  le  pourvoir 
^vanl  MJ9  ln|)unal  «mifM-vPV'p  pour  ï^itn  reforiper  le  juge- 
mept,  ^  fila  la  irouxa  init^.  U  Coda  a'oic<:upe  ici  de  tracer 
dea  renies  auf  I4  cpipp^l^oce  à  cau$a  (fa  la  maUère.  et  &ur  le 
re^orrdes  Iribu^f^uf  da  conmerce.  Pour  la  compétence  rela* 
tive  au  tarriioira,  i)  Igut  recourir  au  Code  de  procédure,  «ui 
diapose»  arUcle  420,  ^  le  .^enyapdeur  pourra  assigner  b  soa 
cboi«  davaui  If  ^ituifuM  du  domicile  du  défendeur,  deTaot 
neiui  danf  Tar^d^ss^inani  duquel  U  promesse  a  été  taiie  el 
la  Q>arcbaA(lùe  U>rta  »  ou  devant  celui  4)ns  rarrondissemeni 
duquel  1$  ifwv^  dAv^i  être  effectué. 

Ml.  Lêê  IrttaniMjn  iê  cêmmêteê  tômnaUnmi  : 
—  1'  De  UMites  eoQtestetioQs  relatives  aii^  enga- 
gements fit  tr(fn$actions  entre  négociants fmarchanâs 
el  bunqmen:  —  2^  Snlre  toutes  personnes^  dm 
êOBtestatioiit  rdniiven  amm  eicteê  de  cûmmercê. 

Les  tribiotaux  de  commerce  connaîtront.  Cependant  la 
iaa  taUmuME  de  nanuMnaa  a  failMBr*  Jij 
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tiop  suiyqnte:  — -  ^miSTic^.  Le^  tribunaux  civils  peuvent^ 
ils  valahUm^nt  conaafir^  d^s  matières  dont  parle  notre 
article^  lorsque  les  parties  n'ont  pas  demandé  leur  renvoi 
devant  la  juridiction  ^xcepfior^nelleF  («a  cour  de  cassation 
a  cM>osacré  raf&rinaUve  :  «  Parce  que  pep'est  pas  1(  raison  de  la 
n^^Uère  que  les  tribuoauii  orijinaires  sppt  Incompéienls  pour 
connaiU'p  des  affaires  de  cpmwerce,  et  que,  si  ces  sortes  d'af- 
f^res  ont  été  distraites  de  (pur  Juridiction,  c'est  uniquement 
d^lis  l'Intérêt  des  comiperç^jits,  d^ns  ls|  vue  de  faire  jueer  plus 
promptement  #t  à  moins  de  frais  les  contestations  qui  les  con- 
c^nent;  qu'il  suit  de  1^  qu'en  matière  de  commerce^  incom- 
pétence des  tribunaiix  ordinaires  n'est  pas  absolue,  mais  seu- 
lement  relative,  et  par  conséquent  qu'elle  peut  élre  couverte, 
et  qu'elle  l'est  effectivement:  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les 
parties  qui  pouvaient  s'en  prévaloir  ont  renoncé  ^  celte  ex- 
ception» et  n'ont  pas  présenté  de  déclin^toire.  >  (Arrêt  du  10 
Juillet  1816.  Sirey,  t.  16, 1, 334.)  Voyez,  en  C0  sens,  up  arrêt 
de  la  cour  de  Bourges  du  il  juin  1831.  (Sirey,  t.  32,  II,  36.) 
F<y«  aussi  l'article  170  d^  Code  i)p  proc^durç  ^^pliqué.  — 
Qramoii.  L^  tribunal^  4p  commerce  a^sprlfu^f-ib  la  iur 
riàiction  des  prud'homme f*  df  uOc  sQrU  qu'ils  connaissent 
valablement  de  Faciiof^  civile  eu  contrefaçon  des  marques 
iTun  fabricant,  formée  par  un  copipnerçant  contre  un  au- 
tre commerçant  F  l^  cqur  de  ca^^atîpn  a  consacré  l'aiQrma* 
live  :  «  Sur  le  moyieo  prése|ité  l|  l'^q^i^pe  et  consistant  en  ce 
que,  s'agissani  d*usurpation  de  nom  et  de  marque,  il  aurait 
au  moins  fallu  risnvoyer  devant  le  conseil  de  prn.d'hommes. 
seul  compél^nt,  ^^^\  termes  dt^  décret  du  5  sept,  isio,  quant 
au  second  objel;  attendu  que  Iç  tribunal  de  commerce,  auquel 
l'art.  631 ,  Cod.  coaun»  pombiné  avec  la  loi  d^  4  août  1824, 
ettribuaii  juridiMion  relaUvemept  \  l'usprpation  de  nom.  a  pu 
eonnattr^  de  la  d^maq<)le  dai^s  ses  ^\xx  objets,  d'abord  à 
eause  de  son  indivisibiUté ,  et  ensuitç  p?x.ee  que  la  ^ridictioa 
eommerciaie  absorbait  U  juri^iotiop  du  conseil  (Je  prud'bom  • 
nes;  parces  motirs,  r^ette,  eic.  »  (Arrêt  dil  26  fév.  18^5. 
Ch.  des  req.  Sirey,  46,  l,  660.)  —  l^'iacopp/^teqce  d^  tribu- 
naux de  eomm^rpe»  quant  au^  w^U^res  civiles,  ejît ,  ^u  coi^- 
traire,  résolue;  cari^^r  jurifiipllon  çst  M>MXe  exceptionnelle 
(art.  424  du  Code  de  iwrooédure  ciyUe).  -^  ^jçgHFI^QV*  ^jf^- 
compétence  des  tribunaux  civils  en  mof^ère  commerciale 
peut-elk  être  invoquéepour  la  première  fpf's  devant  la  co^ir 
de  cassfttioaP  La  eour  d^  enssation  a  embrasé  la  oégalivç  : 
«  AUendu,  sur  le  prieioier  moyen  applicabU  %  'a  lotaUlé  ^e 
l'arrêt,  que  les  patiMi  m|  pi^dé  m\m^^^W^  d^Y^Ai  1« 
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tribunal  dTilel  devant  la  Cour  d*appd,  sans  oppoaerl'ii 
pétenca  :  d'où  U  résulte  que  le  deoundeur  ait  non  recemble 
à  rinvoquer  en  cassation  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  9  janvier 
ia38.  Ui.det  req.  Datl.,  ann.  lass,  I,  156.) 

Aux  engagements  et  transactions  entre  négoàants,  mat' 
chands  etùaiufuiers.  L.a  seule  qualité  de  négocianl,  marchand 
et  banquier,  fait  répuler  actes  de  conmerre  tous  les  engafe- 
ments  et  toutes  les  transactions  passés  par  ces  personnes.  En 
conséquence,  elles  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 
Cependant  cette  rè«le  reçoit  des  exceptions,  et  la  présomption 
légale  cède  )t  la  preuve  contraire  lorsquMI  est  démontré  que 
ces  engagements  ou  transactions  n'ont  aucun  caractère  corn* 
mercial  ;  ce  qui  arrive,  l^  lorsqtt*un  négociant  acbèle  des 
denrées  pour  Tusage  de  u  maison  (art.  638)  ;  r^  lorsque  la 
nature  de  l'engagement  repousse  toute  Idée  de  commerce, 
comme  s'il  s'agit  d'un  partage  de  succession,  vente,  achat  ou 
loyer  d'un  Immeuble,  d'un  dépôt,  d'un  mandat;  a<*sl  l'obliga- 
tion ne  résulte  pas  d'un  enpgement  ou  d'une  transaction , 
mais  d'un  délit  ou  d*un  quasl-détit,  par  exemple,  si  un  négo- 
ciant est  poursuivi  pour  U  restitution  de  marchandises  enle- 
vées par  lui,  ou  pour  la  réparation  d'un  dommage  causé  ï 
tort.  Dans  toutes  ces  circonstances ,  la  contestation  ne  serait 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  ei  le  com- 
merçant serait  justiciable  des  tribunaux  civils  ou  criminels, 
Mion  les  cas.  —  ÇVMnoM.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont'-ils  compétents  pour  connaître  de  Faction  chrile  en 
contrefaçon^  notamment  de  maraues  de  fabricant ^  formée 
par  un  commerçant  contre  un  autre  commerçant.  En  «Tu»- 
très  termes  le  mot  engagements  s'entend-il  dans  notre  arti^ 
cle  des  engagements  nés  sans  convention  comme  de  ceux 
qui  dérivent  d'une  convention  ?  La  cour  d'Aix  a  établi  l'afir- 
mative  :  •  Considérant  que  l'art.  681,  Cod.  comm.,  attribue 
Il  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  de  toutes  contesta- 
tions relatives  aux  engagements  entre  négociants,  el  qu'en 
droit,  l'expression  engagements  s'entend,  non-seulement  dts 
engagements  qui  naissent  d'une  convention,  malt  encore  de 
eeux  qui  se  forment  sans  convention  ;  oonsldiérant  qu'il  s'agit, 
dans  respèce,  d'une  contestation  relative  à  nn  engageaMttt 
entre  négociants,  lequel  a  pris  naissance,  non  dans  une  con- 
vention, mais  dans  un  fait  personnel  k  Saint*Bris  et  ^  Louis 
Empereur,  fait  qui  se  rattache  à  la  fabrication  ainsi  qu^à  des 
ventes  et  achats  de  marchandises  faisant  l'objel  spécial  du 
négoce  de  toutes  les  parties  en  cause  *,  que  cette  eontastation 
est  donc  de  la  cospéloooa  daa  MHmaax  da  €oauieite,ele.  • 
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(Arrêt  du  5  août  1842.  Sirey,  43,  II,  137.)  — QUBsnoir.  Le 
tribunal  de  commerce  est-il  compétent  à  f  exclusion  du 
tribunal  civil,  pour  connaître  (Tune  contestation  dans  la» 
quelle  un  commerçant  poursuit  un  autre  commerçant  pour 
le  contraindre,  à  Pexpircdion  éPun  bail,  à  vider  les  lieux 
loués  en  enlevant  des  objets  ou  marchandises  que  le  loca^ 
taire  prétend  y  laisser  au  compte  du  bailleur,  comme  les  lui 
ayant  vendus  F  La  cour  de  Douai  a  consacré  l'affirmative  : 
«  En  ce  qui  concerne  la  compétence;  attendu  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Lille  était  compétent,  à  double  titre,  aux  ter- 
mes des  art.  631  et  632,  God.  comm.,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  contestation  entre  commerçants,  relative  au  commerce, 
et  d'un  achat  de  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  na* 
ture,  soit  après  les  avoir  mises  en  œuvre;  que  c'est  donc  mal 
à  propos  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'infirmer  leur  jugement  ;  que,  néanmoins,  la 
matière  étant  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  il 
échoit  de  statuer  sur  le  fond,  par  un  seul  et  même  arrêt,  aux 
termes  de  l'art.  372,  God.  proc.civ.;  etc.  (Arrêt  du  7  décem- 
bre 1844.  Sirey,  45,  II,  259.)  —  QvBtTioa.  Le  tribunal  de 
commerce  est-il  compétent  pour  connaître  ^une  demande 
relative  à  l'usurpation  d'une  enseigne  P  Le  tribunal  de  1  ^^  in- 
stance d'Alger  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  la  de  - 
mande  dont  le  tribunal  est  saisi  a  pour  objet  la  réparation 
du  dommage  que  Ck)utard  aurait  causé  à  Dubosc  en  usurpant 
renseigne  de  ce  dernier,  et  la  suppression  de  l'enseigne  pré- 
tendue usurpée  ;  attendu  que  Goutard  a  déclîné  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  et  demandé  le  renvoi  de  Taffaire  devant 
la  juridiction  consulaire  :  l^*  parce  qu'il  s'agirait  d'une  obli- 
gation entre  négociants,  obligation  née  d'un  quasi-délit,  mais 
qui  se  serait  accomplie  au  moyen  d'un  fait  commercial,  l'éta- 
blissement d'une  enseigne  ;  2*  parce  que  la  contestation  aurait 
trait  à  la  propriété  industrielle  de  deux  commerçants;  sur  le 
premier  moyen  :  attendu  que  l'art.  631 ,  God.  comm.,  a  déféré 
il  !a  juridiction  consulaire  la  connaissance  des  actes  de  commer- 
ce; que  l'art.  632  du  même  Gode  a  réputé  actes  de  commerce 
toutes  les  obligations  entre  négociants,  mais  que  cette  présomp- 
tion s'efface  nécessairement  lorsque  l'obligation  a  été  contrac- 
tée, non  dans  un  intérêt  de  commerce,  mais  dans  un  intérêt 
purement  civil  ;  qu'ainsi  les  achats  par  un  négociant  à  un 
autre  négociant  de  denrées  pour  son  usage  personnel,  les  par- 
tages entre  cohéritiers  ayant  la  qualité  de  négociants,  les  ac- 
quisitions entre  négociants  de  propriétés  étrangères  à  leur 
profession,  restent  dans  la  juridiction  des  tribunaux  clvilSt 


«ilgvé  U  aualllé  det  ^Hies  et  U  préMnpHon  générale  et 
l*«rt,  632,  ÏQOéép  tar  celle  aualllé  (Cod.  comm.«  C38)  ;  qn'ea 
cfiTel,  U  es(  évident  que  dans  de  pareils  actes  les  intéressés  n'oal 
point  agi  comme  négociants,  à  cause  et  dans  l'inléréi  de  leur 
commerces  attendu  que  le  négociant  qui,  par  son  fait,  a  cacsé 
du  dammage  i  un  autre  négociant,  ne  peut  être  réputé  aToir 
agi  comme  négociant,  alors  même  qu  il  serait  établi  quaa 
moment  oik  la  dommage  a  été  causé,  t*auteur  du  doouDage  se 
livrait  aux  opérations  de  son  commerce,  la  circonstance  coe> 
stiUiUve  du  quasi-délit  ayant  néces^irement  le  caractère  d'an 
tait  anormal  et  en  dehors  de  Tesercica  régulier  de  la  profes- 
sion de  commençant;   attendu,  par  suite,  qu*on  doit  po^er 
comme  rtela  générale  que  les  obligatipos  qui,  entre  négodaa:», 
naissent  d  gn  quasi-délil,  sont  de  la  coippéiepce  des  tnbaoaux 
ci\ilsi  alteadu,  dans  Tespèce,  que  si  l'on  peut  soutenir  que 
l'ciablissement  d'une  enseigne  eplrait  dan^  la  nécr^fîu  de  U 
prore>sion  de  Coulard,  il  n'en  est  pas  de  mime  de  |a  repro- 
duction que  Coutard  aurait  faite  de  l'easeisoe  d^autrul  :  ôr* 
constance  sur  laqiielle  repose  la  demapde  dont  Vappiéciatioii 
est  déférée  %  la  ÎMI^ice^  que,  dès  Iqrs,  quant  au  premier 
chef,  l'exception  d'incompétence  doit  être  rejelée;  sur  le 
deuiième  moyen  :  attendu  que.  si  la  contestation  a  pour  ol^el 
la  propriété  d'une  enseigne,  valeur  induslrielle,  celte  contes- 
tation n'est  pas  née  à  la  suite  d*une  convention  ayant  trait  au 
commerce  des  parties,  mais^  Topcasion  d'nne  usurpation  qui 
constituerait  i|n  ouasl-délit,  et  ()ue,  d*après  les  principes  po- 
sés plus  Uaut,  cette  contestation  rest^  flans  la  compétence  de» 
tribunaux  civils^  attendu,  ef^  outra,  que  dans  la  discussion  à 
l'occasion  de  Tart.  30  de  U  loi  du  ^^  mai  183$,  la  chambre 
des  députés  a  émis  l'avis  que  tes  questions  nées  de  l'usurpa- 
tion d'une  propriété  IndustHi^  devraient  l^treipgées,  non  par 
les  tribunaux  de  commerce,  mais  par  les  trinuuaux  civils; 
déclare  Coutard  mal  fondé  dans  son  e^peption  ;  se  déclare 
compétent,  etc.  >  (Arrêt  du  31  mai  IQIS.  Sjre^,  45,  II,  2.) 
La  cour  de  Paris  «  consacré  (a  vd^m  opinion  dnqs  ubi 
espèce  où  il  s'agissajt  d*une  demande  tardée  par  le  cédant 
d'une    entreprise  commerciale   contre   $oq   cessionnaire , 
afin  de  Tempècher  de  se  servir  de  spn  nom  dans  ses  enseignes: 
4 .  Attendu  que  la  demande  de  ValUer  a  poi^r  objet  la  suppres* 
jSion  de  son  nom  des  plaques,  enseignes,  pro^peptus,  lettres 
et  factures  de  la  société  Cassen  ;  f)llpndM  qpe  le  fait  doot 
Vallier  réclame  la  cessation,  encore  bien  qu'il  ait  été  com- 
mis dans  rexploitation   d'un  établissement  de  transports» 
Q'esl  point  p^v  luirffieme  un  acip  dp  poipinerce,  jQais  con- 
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QlllUe  UD  quasi<-déllt;  attendu,  d'allleun»  qu'il  n'est  pas  éla« 
b  11    que  Yallter  soit  encore  négociant,  et  4ue  ce  n'est  point 
éti  cette  qualité  qu'il  a  formé  sa  demande;  déclare Battarel, 
es   nonij  lAal  fondé  en  son  exception  d'incooipétenco  ;  or- 
donne qu'il  sera  plaidé  au  fond.  »  ^Arrèt  du  lOféf.  1845. 
91rèy,  45,  U,  257.)  —  çmesTiow.  La  cession  faitepar  un 
coffimerçant  à  un  autre  commerçant  d'un  bretet  ainven» 
tionpour  un  procédé  typographique,  constitue-t'elleun  acte 
de  commerce  soumis  à  lu  juridiction  commerciale  F  La  cour 
de  L^on  a  consacré  l'affirma llve:  •  Attendu  que  la  conyentlonl 
"Vêrrbale  par  laquelle  Rusand,  imprimeur,  céda  à  Périsse,  ausse 
itifptimeur,  le  procédé  de  sléréotypie  Genouvion,  par  priTilégo 
à  tous  antres,  el  au  prix  de  6,000  francs,  constitue  un  acte 
de  Tente  d'un  objet  déterminé  et  mobilier;  qu'un  pareil  acie 
entre  deux  négociants  est  un  acte  commercial;  qu'ainsi  le  tri- 
bunal de  commerce  était  compétent  ;  par  ces  motifs,  etci  * 
(Arrêt  du  4  janvier  1889.  Sirey,  t.  89,  II,  344.)   Vo/ez,  \ 
l'appui  de  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  d« 
14  Janvier  1886  (Sirey,  t^  86,  H,  i25).'*-9«BiTtliii.  La  ces^ 
sion  d'une  créance  commerciale  constatée  pat  billets  è 
ifrdte,  faite  par  urt  commerçant  à  un  autre  commerçant, 
dans  une  forme  même  non  commerciale,  est^elle  un  acte 
commercial  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce? 
La  èour  de  Poitiers  a  embrassé  rafBrmative  t  <  Gonsidé- 
ytmt  <tue  la  compétence  s'établit  particulièrement  à  ralsmi 
é^  IM  position  professionnelle  du  défendeur,  et  de  clrconstao» 
ce^  (((li  puissent  lui  être  attribuées  constituant  de  sa  part  un  acte 
«commercial;  considérant  qu'il  est  Indifférent  que  le  demandeur 
ait  ou  non  fait  une  convention  commerciale  ;  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  à  rencontre  du  défendeur,  qui  n'a  évidemment  fait  le 
ti^nsport  dont  il  s'agit  que  dans  la  pensée  qu'il  y  airalt  chanee 
debédéfice  en  sa  faveur,  et  alors  a  fait  un  acte  de  coibmerce 
qui  le  retid  justiciable  de  la  juridiction  commerciale,  à  laquelle 
aa  profession,  du  reste,  le  soumet  également...»  (Arrêt  du  S 
jautler  1641.  Sirey,  t.  4i,  H,  iti.)  Fojrez  un  arrêt  analogue 
delà  cOur  de  cassation  du  17  juin  1837  (Slrey,  t.  87,  ï,  1032). 
— !<«  yvnATSoa.  Doit-on  consacrer  comme  un  atteide  tmh- 
tnerce  de  la  compétence  à  ce  titre  de  la  juridiction  com» 
merciale,  le  traité  par  lequel  le  gérant  d^une  société  de 
commerce  cède  sa  gérance  à  un  autre  agent  de  la  mente 
société  ?  •-*  9*  ^mwnoir.  La  gérance  d'une  société  de 
commercé  est^elle  une  chose  dans  le  commerce  qui  puisse 
êtte  tobjet  ffune  cession  F  La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirma- 
ilve  m  la  prtoilère  questlOD  et  la  négaUto  sur  la  second^  $ 
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«  AtlMdo  qiM  lei  iMritet  lorM|«*elles  ool  fait  la 
ftrbala  qui  a  «Q  lieu  eulre  elles  le  9  nal  1843,  étaieul  touies 
deux  ageuls  d'une  oomiiagiiie  «i'aieuranoe,  et  que,  coatracUat 
pour  un  objel  relatif  aux  actes  de  œtle  coaspaguie,  eUea  oat 
fait  entre  elles  un  ade  decouiuieroe;  attendu,  d'ailleurs,  qve 
c'est  Larose  Bonnet  qui  a  assif  né  Mlier  derail  le  triiHuul  de 
commerce  de  Lyon,  et  qu'il  est  dès  Ion  non  recerabieà 
proposer  aujourd'hui  devant  la  cour  riacompéteace  de  œ 
tribunal  devant  lequel  il  a  volontairement  procédé;  a«  fond, 
attendu  que,  d'après  l'article  1 138,  Gode  civil,  il  n'y  a  que  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  peuvent  être  l'ol^et  de 
conventions  et  qu'il  résulte  des  f^ils  demeurés  constants  au 
procès  que  les  choses  vendues  n'étalent  pas  dans  le  commerce, 
pui»que  c'était  un  mandat  qui  ne  pouvait  être  ni  livré  ni 
garanti  ;  sans  avoir  égard  à  l'incompétence  proposée,  laquelle 
est  rejelée  i  et  statuant  au  fond,  met  Tapiiel  au  néant,  or> 
donne,  etc.»  (Arrêt  du  5  dcceiubre  184G.  Sir.,  47,  II,  76). Ce 
ne  serait  plus  un  simple  mandat  incessible;  mais  une  condi- 
tion du  contrat,  si  les  sututs  permettaient  au  gérant  de  se 
choisir  un  succei^beurdans  telles  ou  telles  conditions.-*  9vna- 
nom.  Une  demande  formée  par  ie  porteur  if  une  lettre  de 
change  en  mainlevée  tPune  saisie^arrét  pratiquée  par  un 
créancier  du  tireur  sur  la  provision  de  teffet  est-^elie  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce?  La  caur  de 
Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  la  compétence  :  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  03 1 ,  Code  commercial,  les  tribunaux 
de  commerce  doivent  connaître  i"  de  toutes  contestatioas  re- 
latives aux  engagements  et  transacUons  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers  ;  2®  entre  toutes  personnes,  des  con- 
testations relatives  aux  actes  de  commerce;  que  l'article  633 
Irépute  acte  de  commerce,  toute  opératiop  de  change  ;  atleada 
qu'il  s'agit  d'une  contestation  née  à  l'occasion  d'une  opéraliOB 
de  change,  entre  commerçants;  que  dès  lors,  sous  le  double 
rapport  de  la  qualité  des  personnes  et  de  l'opération  qui  fait 
l'objet  du  procès,  le  tribunal  de  commerce  était  comipé- 
tent...»  (Arrêt  du  11  janvier  1844.  Sirey,  4S,  II,  332).— 
Çnaanoa.  Les  actions  qui  naissent  des  fournitures 
d'aliments  faites  par  un  aubergiste  à  un  négociant,  pour 
son  usage  particulier  y  sont^elles  de  la  compétence  des  tri'- 
èunaux  civils,  à  la  dif(érence  fies  fournitures  faites  aux 
ouvriers  et  aux  chevaux  employés  pour  le  commerce  de  ce 
né^uciant?  La  cour  de  Lyon  a  consacré  l'affirmative  :  •  At« 
teudu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  articles «81  et  638  du  Gode 
de  commerce,  les  obligations  entre  négociants  sent  dç  la  oojk- 
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pétence  des  tribunaux  de  commerce,  mais  que  les  actions  pour 
fournitures  de  denrées  ou  marchandises ,  pour  Pusage  parti- 
culier du  négociant,  rentrent  dans  la  juridiction  ordinaire  ;  que 
cette  diversité  de  juridiction  tient  à  une  différence  essMitielle 
dans  la  nature  des  créances,  les  premières  étant  présumées 
avoir  une  cause  commerciale,  et  les  autres  naissant,  au  con- 
traire, d'une  nécessité  commune  à  tout  le  monde,  et  tout  )i  fait 
indépendante  de  l'exercice  du  commerce;  attendu,  en  fait, 
qu'il  est  constant  que  les  père  et  fils  Richard  sont  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  et  comme  tels  commerçants  ;  que  la 
demande  à  eux  formée  par  Gervals,  par  exploit  de  l'huissier 
Chapon,  du  22  juin  1837,  comprend  tout  à  la  fois  les  fournitu- 
res d'auberges  faites  à  ceux-ci  et  des  avances  d'argent  et 
fournitures  faites  aux  ouvriers  et  aux  chevaux  employés  pour 
leur  commerce  ;  attendu  que,  si  les  fournitures  faites  au  père 
et  au  fils  Richard  doivent  être  considérées  comme  objets  de 
consommation,  pour  leur  usage  particulier,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  avances  d'argent  et  des  fournitures  faites,  soit  à 
leurs  ouvriers,  soit  à  leurs  chevaux,  et  qui  n'ont  eu  lieu  qu'à 
raison  de  rindustrle  et  du  commerce  des  consorts  Richard  i 
par  ces  motifSt  la  eour,  rendant  droit  sur  l'appel  émis  contre 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  consulaire  de  Bourg,  le  10 
juillet  1837,  confirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  retenu  la 
connaissance  du  compte  relativement  aux  divers  ohefs  autres 
que  les  fournitures  d'aube^e  faites  aux  consorts  Richard  per- 
sonnellement; réforme,  en  ce  que  le  tribunal  a  retenu  aussi  la 
connaissance  de  ce  chef;  déclare,  sur  ce  point  seulement,  la 
juridiction  commerciale  Incompétente,  sauf  à  Gervais  à  sa 
pourvoir  à  cet  égard  ainsi  qu'il  avisera.  >  (Arrêt  du  16  janvier 

1838.  Dalloz,  ann.  1839,  U,  16.)  La  cour  de  Limoges  a  ad- 
mis la  même  distinction,  en  décidant  que  des  fournitures  de 
pain  faites  par  un  boulanger  à  un  marchand  de  bols  non  pour 
son  usage  particulier ,  mais  pour  la  nourriture  des  ouvrière 
qu'il  emploie  dans  son  industrie,  constituent,  relativement  aux 
deux  parties,  un  acte  de  commerce,  entre  négociants ,  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  (Arrêt  du  21  février 

1839.  Sir.,  40,11,  57 .)Fo)^.  toutefois,  dans  l'opinion  contraire/ 
un  arrêt  delà  même  cour  du  2  mars  1837,  cité  sousTart.  688  ; 
mais  voyez  encore,  dans  l'opinion  ^qui  admet  la  dlsthictton» 
plusieurs  autres  arrêts  cités  sous  le  même  article  638.<^Qubs- 
TiOM.  Le  mandat  gratuit  donné  de  commerçant  àcammer^ 
çant,  est-il  un  acte  de  la  compétence  commerciale?  La  cour 
de  Limoges  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  la  ju- 
ridiction commerciale  est  exceptionnelle;  qu'elle  doit  (Âro 
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ms    co»i  »ff  eMaflici.«*tjrr.  r?.  m»,  cmomulè. 

il  s'agit  n*éUMil  «■  aoevae  «anlère  qoe  Margnerite  Pkhe , 
Don  conparaiMaata  ea  personne,  ait  été  représentée  par  on 
mandataire  spédal  ;  que  riea  au  proeèt  ne  prouve  qu*U  ait  pa 
y  avoir,  de  la  part  de  Marguerite  Fiehe,  mandat  tacite  en  fa- 
veur d'un  tiers  pour  la  représenter  devant  le  triinnal  investi 
de  la  demande  dirigée  contre  elle,  déclare  nul,  elc.  »  (Antt 
du  7€  janvier  isae.  Dali.,  ann.  1886,  II,  9&.) 

y4ucun  huissier.  Il  était  juste  que  rofflcter  mloislénel 
ehargé  de  faire  les  signiflealions  ne  fût  pas  chargé  de  les  soute* 
ntr;  c'était  l'exposerausoupçonqu*!!  pût  cherchera  multiplier 
les  affaires  dans  son  intérêt  privé.  Déj^  l'arrêté  du  1 8  Ihcrmi- 
dor  an  xi  avait  établi  rinoompatibilllé  des  fonctions  d'iiuîssier 
avec  celles  de  défenseur,  comme  l'avait  reconnu  la  jurispru- 
dence. (Arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  24  juillet  1833.  Sirey, 
I.  34,11,  &8.) 

L'article  88  dm  Codé  de  procédure  civile.  Cet  article  an- 
torise  les  magistrats  k  plaider  leurs  causes  personnelles  et  celles 
de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de  leurs 
pupilles. 


1.  Les  foncUMs  des  joges  de  eommeroe  sont 
aeotement  honorifiques. 


Dans  la  quiniaine  de  la  réception  dn 
prooès-Terbal,  s'il  n^y  a  pas  de  réclamation,  on 
dans  la  bnitaine  de  Tarrèt  8tatoant  sur  les  réclama- 
tions, le  procureur  général  invite  les  éluâ  à  $e  pré- 
ienîer  à  V audience  de  la  eotir  d'appel,  qui  procède 
publiquement  h  leur  réception  et  en  dresse  procès- 
▼erbal,  consigné  dans  ses  r^istres.  Si  la  cour  ne 
siège  pas  dans  Tarrondissement  communal  où  le 
tribunal  de  commerce  est  établi ,  la  réception  a  lien 
devant  le  tribunal  civil  assemblé,  sur  l'invitation 

préUni  urment  tvani  d'entrer  en  foneiioat,  à  l'eadieece  de  la  eeor 
d'appel,  lortqu'elle  M^ge  d«os  l'arroadwseiDeotoe»moiial  où  le  iribuoal 
de  comoieroe  est  éubli  ;  dent  le  cm  eoouaire,  le  eoar  d'appel  OMunel,!! 
les  jugea  de  commerce  le  demandent,  le  tribunal  eitîl  de  l'arrondiatcneoc 
pour  recevoir  leur  serment  ;  et  dans  œ  cet,  le  irîbooel  en  dre«e  procès 
verbal,  et  Tenvoîe  à  la  cour  d'appel,  q«l  en  erdeiioe  rinaeitioB  daaa  acs 
resisires.  Ces  fornuUtét  sont  remplies  sur  les  ooadiisioas  da  miaistéie 
publie,  el  sens  (rais. 
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adressée  sax  élas  par  le  proenrenr  de  la  Républi- 
que. Le  procës-Terbal  de  cette  séance  est  transmis 
à  la  cour  d'appel,  qai  en  ordonne  l'insertion  dans 
ses  registres.  Le  jonr  de  l'installation  pnbUcpie  da 
tribunal  de  commerce,  il  est  donné  leetore  dn  pro- 
cès-Terbal  de  réception. 

=  InvUe  les  élus  à  se  présenter  à  Paudtence  de  la  cour 
Rappel.  Gomme  le  législateur  de  1848  supprimait  )i  l'égard 
de  tous  les  fooctiomiaires  le  serment,  il  devait  nécessairement 
modifier  l'ancienne  disposition  de  l'article  820  qui  prescrivait 
les  formes  dans  lesquelles  le  serment  des  juges  de  commerce 
devait  être  reçu;  mais  le  législateur  de  1849  n'a  pas  partagé 
le  sentiment  du  législateur  de  1848  relativement  au  serment 
des  magistrats  ;  et  une  loi  du  8  août  1849  l'a  rétabli  dans  les 
termes  suivants  :  Art.  l*'.  «  Sont  maintenus  les  cours  et  tri- 
bunaux actuellement  existants  et  les  magistrats  qui  les  com- 
posent. -*  Art.  8.  Une  Institution  nouvelle  sera  donnée  par  le 
gouvernement  aux  cours  et  tribunaux  dont  l'article  1^  du 
présent  titre  ordonne  le  maintien.  Les  membres  des  cours  et 
tribunaux  prêteront  Individuellement  le  serment  suivant  s 
«  En  présence  de  Dieu  et  devant  les  hommes,  je  jure  et  promets 
en  mon  âme  et  conscience,  de  bien  et  fidèlement  remplir  mes 
fonctions,  de  garder  religieusement  le  secret  des  délibérations, 
et  de  me  conduire  en  tout  comme  un  digne  et  loyal  magistrat.» 
Encore  bien  que  cette  loi  notasse  pas  mention  spécialement 
des  juges  du  tribunal  de  commerce,  nous  ne  faisons  pas  de 
doute  que  la  loi  dont  il  s'agit,  ne  régisse  ces  juges  comme 
tous  les  autres  magistrats.  —  La  loi  du  28  août  1848  contient 
en  outre  les  dispositions  transitoires  suivantes  :  «  Il  sera 
procédé  à  une  élection  générale  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  le  présent  décret;  à  cette  première  élection  et  aux 
élections  postérieures,  les  règles  de  l'article  622  seront  appli- 
quées. Les  pouvoirs  des  juges  actuels  seront  prorogés  jusqu'à 
rinstallation  de  ceux  qui  doivent  les  remplacer.  Dans  le  mois 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  un  arrêté  du  pouvoir 
exécutif  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  déterminera  d'après  le  nombre  des  affaires  com- 
merciales jugées  pendant  les  dernières  années,  les  villes  où 
seront  conservés  ou  institués  des  tribunaux  de  commerce.  » 

GSO.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les 
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atUibptloaB  cl  aoiis  h  $«rfeilb|iiai  du 
lijiMtifli.  . 

TïTPEUt 
He  la  C^OM|iAiiM«  dti  fWbiniaiiâr  dtcan 

=  00  entend  par  compétence  d'un  tribunal  le  draUftti 

«ipipttr  Uq}»  cli^i^s  I  y  1^  paUifiiç  fte  la  pa||f(^  ^  2»  le  Icrri- 

(04U4aU/9a.  M  prewiiic^  ^ (^renii  )|  qui^He  «i^«cç  Oe  (nbuod 

<fe//^  OAtun».  ii|u'e|l^  fléiiffid  ^  t^le  cl9#^  4«  tribmiaux  ;  parcfr 
«M'^  eu  cummtrçiak*  A^  «f^^Vf^ff  9tf*^>lA  dépeiHl  (Tiia 
(ribiMial  4(1  ûemiprrcr»  û  4^i^i«iP(s  appr^vui  ^  i)ue)  kibiual 
Ai  pfU9  /M^ce  i'9(T»irf  doU  £f ^  ioiu^ise  ;  K|op  qii«  le  dêTei- 
Âetf^t  par  pxempU|  pu  ('o|ijet  4p  \9^  coolfs^iio»  ^  IrcaTt 
4^11*  lel  (em^ouie.  M^^ire  ^^^^  4lrfi  portée  |u  Utbunal  de  ce 

OM  le  dro^^  s^%  «  de  pro^oa/c^  sur  (^  cooi^suuoa  irrê- 
Toc^blupeia,  an  linspleoeDl^  U  Pl)fi^«  fitm^l»  Cea-à-éra 
•  to  M>ar|0  QM^  U  p^rMe  cp^d^woeç  iM^uxra  $e  pourvoir 
4evaa>  i^  ^rf))uiu)  em^éfwi^i  pour  f^ir^  rêtormer  leju^ 
laept^  ^  eUi»  le  (fP^xf^  iniuMe;  U  Code  »*Qccvpe  ici  de  incer 
de#  règles  »iif  |#  cpipp^l^Bce  \  c^u^e  ^  1»  maUère,  et  àut  le 
re&&orl  de»  li-iVm^r^Mf  (fe  coomierce.  Pour  U  compétence  nia- 
live  ai^  l^riioire,  i|  f^^iit  recourir  au  Code  de  procédure,  qai 
dispose.  arUcie  420.  ^  le  .^emapdeur  pourra  assigner  à  soa 
eboi^  di^vajjA  If  ff  ipufuM  4u  4<^micile  du  défendeur,  deva^ 
eelui  dauf  TarfO^dU^UMUt  duquel  la  promesse  a  été  taile  d 
la  iparcbànd^e  livrée  »  ou  devant  celui  4^03  TarroAdissemcn^ 
4v4u^  M)  ji^#yff9^  4m^t  être  effectué* 

—  1'  De  tdotei  eontestations  relatWes  enx  enga- 
gements fit  tran$actions  entre  négociants^  marchands 
et  banqmerê;  —  2^  Sntre  toules  fÊrsonne$^  dfif 
dOBfteetalioDi  ffdatiftn  amx  actêê  de  cûmnÊircê. 

Les  tribunaux  de  commerce  conmdironi.  Cependant  ta 

dnaenBanoan 
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tiop  suivante:  <—  ^V99vki^»  Le^  tribunaux  civils  peuvent" 
ils  valabiem^nt  connafir^  des  matières  dont  parle  notre 
ariicki  lorsque  les  parties  n'ont  pas  demandé  leur  renvoi 
devant  la  juridiction  excepfior^nelleF  ta  cour  de  cassation 
a  consacré  raprmaUve  :  «  ^ar^^e  quç  ce  f^'est  pas  k  raison  de  la 
ni^Uère  que  les  tribunaux  or^inair^  sppt  incompé^enis  pour 
connaiU'p  des  affaires  de  cpmn^erçe,  et  que,  si  ces  sortes  d'af- 
faires ont  élé  distraites  db  {pur  juridiction»  c'est  uniquement 
d^lis  rintérèt  des  comqierç^nt^,  d^ns  l^  vue  de  faire  Juger  plus 
luromptement  et  à  moins  de  frais  les  contestation^  qui  les  con- 
diment; qu'il  suit  de  1^  qu'en  matière  de  commerce,  Tincom- 
pétence  des  tribunaux  ordinaires  n'est  pas  absolue,  mais  seu-> 
iement  relative,  et  par  conséquent  qu'elle  peut  être  couverte^ 
et  qu'elle  VeU  effectivemjent:  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  les 
parties  qui  pouvaient  s'en  prévaloir  ont  renoncé  "^  celte  ex- 
ception» et  n'ont  pas  présenté  de  déclinatoire.  »  (Arrêt  du  10 
juillet  i816.Sirey,  U  16,1, 334.)  Voyez,  en  ce  sens,  pp  arrêt 
de  la  cpur  de  Bourges  du  11  Juin  1831.  (Sirey,  t.  32,  II,  36.) 
Voyez  aussi  l'article  170  du  Code  ()p  proc^durç  ç^pliqué.  — 
Qp^vmm*  Les  trilunauv  4p  cfmmerçe  alf^çirhfif^t'Hs  la  Ju- 
ridiction  des  prud'hommes»  dp  tetU  sorte  qu'ils  connaissent 
valablement  de  factiof^  civife  eu  contrefaçon  des  marques 
e^un  fabricant,  formée  par  un  copijnerçant  contre  un  aU" 
ire  commerçant  F  1*9  cQur  de  ca;^satipn  a  consacré  l'affirma- 
live  :  •  Sur  le  moje^  présenté  ^  Jl'^q^i^P^  ®t  consistant  en  ce 
quOf  s'agissan^  d'usurpation  de  nom  et  de  niarque,  il  aurait 
au  «oina  fallu  renvoyer  devant  le  conseil  de  pr^.d'hommiss, 
«eul  compétent,  ^ux  termes  diA  décret  du  5  sept.  1810,  quant 
au  second  objeM  att(BP<}M  4ne  le  tribunal  de  conunerce,  auquel 
l'art.  631 ,  Cbd.  eomiff.,  combiné  avec  la  loi  du  4  août  1824, 
attribuait  juridiction  relativement  ^  rusprpation  de  nom,  a  pu 
conaaitre  d0  la  d^maq^jb»  dans  %pf  denx  objets,  d'abord  à 
cause  de  son  indivisibiiilé ,  et  ensuit^  p^ce  que  la  juridiction 
oommercialia  absorbait  la  juri^totioft  du  conseil  ^p  prud'bom  • 
mes;  par  ces  motifs,  ri^etlf.elA.  »  (Arrêt  dM  26  fév.  18^5. 
Ch.  des  req.  ^irey,  45, 1,  660.)  —  (^'incqpip/éieqce  d^  tribu- 
naux da  eoim«9ffpe,  quant  aux  maU^r^s  civiles,  e^t ,  au  con- 
traire, ^iisolae;  oarîçtfr  jurifti^Mon  ?st  M)uie  exceptionnelle 
(art.  424  du  Code  de  pyrooédure  civUe).  -—  ffpi^jiQM.  l>'jn- 
campétence  des  tribunaux  civils  en  mafière  commerciale 
peui'-êlU  être  invoquéepoiur  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassfttiouF  La  cour  de  cassation  a  en^brassé  la  négalivç  : 
c  Atlendu,  sur  le  prieniiar  moyen  applicabl/s  ^  la  totalité  ^e 
l'am^,  4|tte  las  patiica  wl  pcw^édé  JfRymt>^rm^  imj^  l« 
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tribunal  drilet  derant  la  Cour  d'appd.  sans  opposer  l'îi 
péUnce  :  d'où  U  résulte  que  le  demandeur  est  non  receraMe 
h  l'invoquer  en  cassation  ;  rejette,  etc.  •  (Arrêt  da  9  janvier 
1838.  Ch.  des  req.  Dali.,  ann.  1838, 1,  IS6.) 

Aux  engagements  et  iransacHons  mire  négocianis,  mor- 
chands  eiùMtfuiers.  La  seule  qualité  de  négociant,  mardiani 
et  banquier,  fait  répuler  actes  de  commerce  tous  les  engage- 
ments et  toutes  les  transactions  passés  par  ces  personnes.  En 
conséquence,  elles  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 
Cependant  cette  règle  reçoit  des  exceptions,  et  la  présomption 
légale  cède  ^  la  preuve  contraire  lonquMI  est  démontré  que 
ces  engagements  ou  transactions  n*ont  aucun  caractère  com- 
mercial i  ce  qui  arrive,  l*  lorsqu'un  négociant  acbèle  des 
denrées  pour  Tuuge  de  sa  maison  (art.  638)  ;  2*  lorsque  U 
nature  de  l'engagement  repousse  toute  Idée  do  commerce, 
comme  s'il  s'agit  d'un  partage  de  succession,  vente ,  achat  on 
loyer  d'un  Immeuble,  d'un  dépôt,  d'un  mandat;  8«sl  l'obliga- 
tion ne  résulte  pu  d'un  engagement  ou  d'une  transaction , 
mais  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  par  exemple,  si  un  négo- 
ciant est  poursuivi  pour  la  restitution  de  marchandises  enle- 
vées par  lui,  ou  pour  la  réparation  d'un  dommage  causé  è 
tort.  Dans  toutes  ces  circonstances ,  la  contestation  ne  serait 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  el  le  eom* 
merçant  serait  justiciable  des  tribunaux  civils  ou  criminels, 
selon  les  cas.  ~  QnantiOB.  Les  tnAunaux  de  commerce 
sont'ils  compétents  pour  connaître  de  faction  civile  en 
contrefaçon^  notamment  de  maraues  de  fabricant^  formée 
par  un  commerçant  contre  un  autre  commerçant.  En  iTiw- 
tres  termes  le  mot  engagements  s^entend-U  dans  notre  arti- 
cle des  engagements  nés  sans  convention  comme  de  ceux 
qui  dérivent  <fune  convention  ?  La  cour  d'Aix  a  établi  l'affir- 
mative  :  «  Considérant  que  l'art.  631,  Cod.  comm.,  attribue 
1  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  de  toutes  contesU- 
tions  relatives  aux  engagements  entre  négociants,  ol  qu'en 
droit,  l'expression  engagements  s'entend,  non-seulement  dss 
engagements  qui  naissent  d'une  convention,  mais  encore  de 
eeux  qui  se  forment  sans  convention  ;  considérant  qu'il  s'agit, 
dans  respèce,  d'une  contestation  relative  à  nn  engagessent 
entre  négociants,  lequel  a  pris  naissance,  non  dans  une  con- 
vention, mais  dans  un  fait  personnel  2i  Saint^Bris  el  )i  IjooIs 
Empereur,  fait  qui  se  rattache  à  la  fabrication  ainsi  qu'à  des 
ventes  et  achats  de  marchandises  faisant  l'objet  spécial  dn 
négoce  de  toutes  les  parties  en  cause  ;  que  cette  contestation 
est  donc  de  la  compétence  des  MNinanx  dooommerce.eie.  » 
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(Arrêt  du  5  août  1842.  Sirey,  43,  II,  137.)  — OUBino».  Le 
tribunal  de  commerce  est-il  compétent  à  Teocclusion  du 
tribunal  civil,  pour  connaître  d'une  contestation  dans  la- 
quelle un  commerçant  poursuit  un  autre  commerçant  pour 
le  contraindre^  à  ^expiration  é^un  bail,  à  vider  les  lieux 
loués  en  enlevant  des  objets  ou  marchandises  que  le  loca^ 
taire  prétend  y  laisser  au  compte  du  bailleur,  comme  les  lui 
ayant  vendus  F  La  cour  de  Douai  a  consacré  l'affirmative  : 
«  En  ce  qui  concerne  la  compétence;  attendu  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Lille  était  compétent,  à  double  titre,  aux  ter- 
mes des  art.  631  et  632,  God.  comm.,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  contestation  entre  commerçants,  relative  au  commerce, 
et  d'un  achat  de  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  na- 
ture, soit  après  les  avoir  mises  en  oeuvre;  que  c'est  donc  mal 
à  propos  que  les  premiersjuges  se  sont  déclarés  incompétents, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'infirmer  leur  jugement  ;  que,  néanmoins,  la 
matière  étant  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  il 
échoit  de  statuer  sur  le  fond,  par  un  seul  et  même  arrêt,  aux 
termes  de  l'art.  372,  Cod.  proc.  civ.;  etc.  (Arrêt  du  7  décem- 
bre 1844.  Sirey,  45,  II,  259.)  —  Qmnno».  Le  tribunal  de 
commerce  est-il  compétent  pour  connaître  d^une  demande 
relative  à  Vusurpation  d'une  enseigne  ?  Le  tribunal  de  1  ^^  in- 
stance d'Alger  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  la  de  - 
mande  dont  le  tribunal  est  saisi  a  pour  objet  la  réparation 
du  dommage  que  Goutard  aurait  causé  à  Dubosc  en  usurpant 
renseigne  de  ce  dernier,  et  la  suppression  de  l'enseigne  pré- 
tendue usurpée;  attendu  que  Goutard  a  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  et  demandé  le  renvoi  de  Taffaire  devant 
la  juridiction  consulaire  :  \^  parce  qu'il  s'agirait  d'ude  obli- 
gation entre  négociants,  obligation  née  d'un  quasi-délit,  mais 
qui  se  serait  accomplie  au  moyen  d'un  fait  commercial,  réta- 
blissement d'une  enseigne  ;  2"  parce  que  la  contestation  aurait 
trait  à  la  propriété  industrielle  de  deux  commerçants  ;  sur  le 
premier  moyen  :  attendu  que  l'art.  631,  God.  comm.,  a  déféré 
à  !a  juridiction  consulaire  la  connaissance  des  actes  de  commer- 
ce; que  l'art.  682  du  même  Gode  a  réputé  actes  de  commerce 
toutes  les  obligations  entre  négociants,  mais  que  cette  présomp- 
tion s'efface  nécessairement  lorsque  l'obligation  a  été  contrac- 
tée, non  dans  un  intérêt  de  commerce,  mais  dans  un  intérêt 
purement  civil  ;  qu'ainsi  les  achats  par  un  négociant  \  un 
autre  négociant  de  denrées  pour  son  usage  personnel,  les  par- 
tages entre  cohéritiers  ayant  la  qualité  de  négociants,  les  ac- 
quisitions entre  négociants  de  propriétés  étrangères  à  leur 
profession,  restent  dans  la  Juridiction  des  tribunaux  civils, 


ifcré  1$  qiialilé  des  p«Hie$  et  U  pr^mpliofl  féoérale  48 
rt.  637,  loNée  sur  ccUe  aualUé  (Cod.  comin.,  €38)  ;  qu'es 
îi,  il  e»^  rvideni  aue  dans  de  pareils  actes  les  isiéressés  n'ool 
lal  agi  comme  oeg ociaati.  à  cause  et  dans  rinléréi  de  leur 
nmcroo;  aiiendu  gue  le  pégocianl  ()ui,  par  son  fail,  a  caïKC 
iiemmaie  %  uo  autre  nég ociaol,  ne  peut  êlre  réputé  avov 
i  comme  négociant,  glors  même  qu  il  serait  établi  qu*aa 
imeot  oU  le  dommage  a  été  cau^é,  l'auteur  du  dommage  se 
r^it  aux  opérations  de  son  commerce,  la  circonstance  coo- 
Lulive  du  quasi-délit  ayant  néces^tremant  le  caractère  d'un 
t  anormal  et  en  debors  de  reaercica  rrguUer  de  la  profes- 
m  do  commerçant;   attendu,  par  suite,  qu'on  doit  poser 
mme  fhë\t  générale  que  les  obligations  qui,  entre  Dégodan:£, 
L^^eot  d  un  quasi'dcIU,  SOqI  de  la  compétence  des  tribunaux 
ils;  attendu,  dans  respèce,  que  si  l'on  peut  soutenir  que 
ublis^ment  d*une  enseigne  entrait  d^os  la  |iécr><iié  de  la 
ofcMion  de  Coul^rd,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  repnn 
liiion  que  Coulard  aurait  faite  de  Teasi^igae  4'auirui  :  cir* 
iislance  sur  laquelle  repose  la  demande  dont  rappiécialion 
l  (lefcrée  \  la  JMUice;  que,  dès  Iqrs.  quant  au  premier 
icf,  l'axception  d'incompétence  doit  être  rejetée;  sur  le 
uxième  moyen  :  attendu  que,  si  la  contestation  a  pour  ohjet 
propriété  d'una  enseigne,  valeur  industrielle ,  oeUa  contes- 
lion  n'est  pas  née  à  la  suite  d*une  convention  ayant  trait  au 
mmerce  des  parties,  mais  à  Toccailon  d'une  usurpation  qui 
nsiiluarait  qn  auasi-délit,  et  que,  d*après  les  principes  po- 
s  plus  baut,  cette  contestation  reslis  flans  la  compétence  des 
ibunaux  civils;  attendu,  ep  outr^*  que  dans  la  qi^ussjooà 
)ccasion  de  Tari.  30  4e  U  loi  ^q  25  mai  1838,  U  phambrt 
;s  députés  a  émis  l'avis  que  les  questions  pées  de  l'usurpa- 
)n  d'une  propriété  industriels  devraient  ^(re ipgées,  non  par 
s  tribunaux  de  commerce,  mais  par  les  tribunaux  civils; 
iciare  Coulard  mal  fondé  dans  son  e^peptjon  ;  se  déclan 
>mpétent,  etc.  »  (Arrêt  du  31  mai  1^43.  Sjrp^,  45,  II,  :.) 
1  cour  de  Paris  a  consacré  fa  mMe  opinion  dans  uoi 
l>cce  où  il  s'agissall  d'une  demandP  vpripée  par  le  cédaat 
une    entreprise   commercia|jB   contre   $oq   c^ssionn9ire , 
in  de  l'empêcher  de  se  servir  de  son  nom  dans  ses  enseignes: 
Attendu  que  la  demande  de  Vallier  a  poqr  objet  la  suppres- 
on  de  son  nom  des  plaques,  enseignes,  prospectus,  lettres 
i  factures  de  la  société  Cassen  ;  ^llpiidU  <IHe  le  fait  dont 
allier  réclame  la  cessation,  encore  bien  qu'il  ait  été  con- 
lis  dans  l'exploitation   d'un  établissement  de  transporls, 
est  point  p^r  lui-même  un  ^etp  Hf  poi^mercj»,  mais  cod- 
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8%1tUe  un  quasi-délit;  atiendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  élB* 
b  II  que  Yaltter  Boit  encore  négociant,  et  ^ue  ce  n'est  point 
éfâ  eette  qualité  qu'il  a  formé  sa  demande  ;  déelareBatlirel, 
es  nonij  mal  fondé  en  son  exception  d'incompétence;  or<^ 
donne  qu'il  sera  plaidé  au  fond.  »  (Arrêt  dn  l(r  féT.  1845. 
9\téft  45,11,  267.) — QomBTiov.  La  cession  faite  par  un 
commerçant  à  un  autre  commerçant  d'un  bretet  aùiven» 
tionpour  un  procédé  typographique,  constitue^t'elleun  acte 
àë  commerce  soumis  à  lu  juridiction  commerciale  ?  La  cour 
de  Lyon  a  consacré  l'affirmative:  «  Attendu  que  la  couTentloni 
irérbale  par  laquelle  Rusand,  imprimeur,  eéda  )i  Périsse,  ausse 
imprimeur,  le  procédé  de  stéréotyple  Genouvion,  par  pririlégo 
à  tous  autres,  et  au  pMi  de  6,000  francs,  constitue  un  acte 
de  Tente  d'un  objet  déterminé  et  mobilier  ;  qu'un  pareil  acte 
entre  deux  négociants  est  un  acte  commercial;  qu'ainsi  le  tri- 
bunal de  commerce  était  compétent  ;  par  ces  motifs,  etci  • 
(Arrêt  du  4  jauTier  1889.  Sirejr,  1.89,  II,  344:)   Vofez^  \ 
l'appui  de  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  <1« 
14]dnTief  1886($ire3r,  t.  36,  II,  1 2&).-^9«i!imi».  La  ces^ 
sion  d'une  créance  commerciale  constatée  par  biileiâ  à 
drdre,  faite  par  un  commerçant  à  un  autre  commer§ani , 
dans  une  forme  même  non  commerciale,  est-elle  un  acte 
tommercial  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce? 
La  èour  de  Poitiers  a  etebrassé  rafflrmative  t  é  Gonsidé- 
i^iitit  «tue  la  compétence  s'établit  particulièrement  a  raisot 
dfei  U  position  professionnelle  du  défendeur,  et  de  eirconstao- 
ce&  ({\i\  puissent  lui  être  attribuées  constltuantde  sa  part  un  acte 
«Commercial;  considérant  qu'il  est  Indifférent  que  le  demandeur 
ait  ou  non  fait  une  convention  commerciale  ;  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  2i  rencontre  du  défendeur,  qui  n'a  évidemment  fait  le 
Uansport  dont  il  s'agit  que  dans  la  pensée  qu'il  y  ataitchanee 
de  bénéfice  en  sa  faveur,  et  aloirs  a  fait  un  acte  de  coitimerce 
qui  le  retid  justiciable  de  la  juridiction  commerciale,  à  laquelle 
sa  profession,  du  reste,  le  soumet  également...»  (Arrêt  du  5 
janvier  I84i.  Slfey^  t.  41,  II,  191.)  Voyez  tin  arrêt  analogue 
delà  cour  de  càisation  du  17  juin  1831  (Sirey,  t.  17, 1, 1032). 
— l'a  f  titiiTtoft.  Doit'on  considérer  comme  un  actedecani'' 
merce  de  ta  compétence  à  ce  titrt  de  la  juridiction  corn* 
mercfale,  ie  traité  par  lequel  le  gérant  d^une  société  ée 
commerce  cède  sa  gérance  à  un  autre  agent  de  la  même 
société?  «—  t^^uamoir.  La  gérance  d'une  société  de 
commerce  est^elle  une  chose  dans  le  commerce  qui  puisse 
être  Vobjet  ffune  cession  F  La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirma- 
tive 8Htla  pr^nil^re  questtoo  et  la  négative  sur  la  ateoude  $ 
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Il  l'agit  n'éUUH  en  aacoae  maQlère  qoB  Marçocrite  Pîche, 
non  rompanlsMata  «o  personne,  ait  été  représentée  |»ar  on 
nandatalre  spécial  ;  que  rien  au  procès  ne  prouve  qu'il  ail  pu 
7  avoir,  de  la  part  de  Marguerite  Plcbe,  mandat  tacite  en  fa- 
veur d'un  tiers  pour  la  représenter  devant  le  trilmunl  investi 
de  la  demande  dirigée  contre  elle,  déclare  nul,  elc  »  (Arrêt 
du  3C  janvier  I8S6.  Dali.,  ann.  18S6,  II,  9&0 

Aucun  huissier.  Il  était  Juste  que  Toffider  minislériel 
fliargé  de  faire  les  significations  ne  fût  pas  chargé  de  les  soute- 
nir; c'était  l'exposer  au  soupçon  quMIpôt  chercher  kmultiplîer 
les  affaires  dans  son  intérêt  privé.  Déj^  l'arrêté  du  l  S  tliermî- 
dor  an  xi  avait  étahli  rincompatibilité  des  fonctions  d'huissier 
avec  celles  de  défenseur,  comme  l'avait  reconnu  la  jurispru* 
dence.  (Arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  24  juillet  isaa.sîrey, 
t.  34,11,58.) 

L'article  86  du  Code  de  procédure  dvile.  Cet  nitlde  au- 
torise les  magistrats  k  plaider  leurs  causes  personnelles  et  celles 
de  leurs  femmes,  parenU  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de  leurs 
pupilles. 


I.  Les  foncti<mn  des  jogen  de  commeroe  sont 
aenlemenl  honorifiques. 


Dans  la  qainznine  de  la  rëcepHoa  du 
prooèn-terbal,  8'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  on 
dans  la  huitaine  de  Tarrét  statuant  sur  les  rédama- 
tions,  le  procureur  général  iwùite  les  ilu$  à  $e  pr<- 
êenîtr  à  ratidtence  de  la  cour  d'appel^  qui  procède 
publiquement  à  leur  réception  et  en  dresse  procès- 
Terbal,  consigné  dans  ses  registres.  Si  la  cour  ne 
siège  pas  dans  rarrondissement  communal  où  le 
tribunal  de  commerce  est  établi,  la  réception  a  lien 
devant  le  tribunal  civil  assemblé,  sur  l'invitation 

préuni  Serment  avtiit  d'entrer  en  foDctlMifl,iravdience  de  la  eaw 
d'appel,  lorsqu'elle  siège  daos  raROBdiMeneotceBBHiDai  où  le  iriband 
de  commerGe  est  éubli  ;  daos  le  cas  eooUaire,  la  eoar  d'appel  OMmet,ii 
le«  juges  de  commerce  le  éeinaodeol,  le  trilMiiial  cîtU  de  rarrondisseineal 
pour  recevoir  leur  serment  ;  et  dans  ce  eas,  le  trilKinal  en  dretae  procèa* 
▼erbsl,  et  l'envoie  à  la  ceur  d'appel,  qui  en  oréeone  rinserUen  dans  ses 
rpsisires.  Ces  formalités  sont  remplie!  sur  les  eencluiioni  du 
publie,  et  sans  frais. 
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adressa  aux  ëlns  par  le  proenrenr  de  la  Bépabli- 
que.  Le  procès-irerbal  de  cette  séance  est  transmîB 
à  la  coar  d'appel,  qoi  en  ordonne  l'insertion  dans 
ses  r^istres.  Le  jonr  de  l'installation  pnbliqne  da 
tribunal  de  commerce,  il  est  donné  lecture  dn  pro-* 
csès-Tcrbal  de  réception. 

^=  Invite  les  élus  à  se  présenter  à  FoMidtence  de  la  cour 
Rappel.  Gomme  le  législateur  de  1848  supprimait  2i  regard 
de  tous  les  fonctionnaires  le  serment,  il  devait  nécessairement 
modifier  l'ancienne  disposition  de  l'article  829  ^i  prescriyait 
les  formes  dans  lesquelles  le  serment  des  juges  de  commerce 
devait  être  reçu;  mais  le  législateur  de  1849  n'a  pas  partagé 
le  sentiment  du  législateur  de  1848  relativement  au  serment 
des  magistrats;  et  une  loi  du  8  août  1849  Ta  rétabli  dans  les 
termes  suivants  :  Art.  l«'.  «  Sont  maintenus  les  cours  et  tri- 
bunaux actuellement  existants  et  les  magistrats  qui  les  com- 
posent. —  Art.  8.  Une  Institution  nouvelle  sera  donnée  par  le 
gouvernement  aux  cours  et  tribunaux  dont  Tarticle  1^  du 
présent  titre  ordonne  le  maintien.  Les  membres  des  cours  et 
tribunaux  prêteront  Individuellement  le  serment  suivant  : 
«  En  présence  de  Dieu  et  devant  les  hommes,  je  jure  et  promets 
en  mon  âme  et  conscience,  de  bien  et  fidèlement  remplir  mes 
fonctions,  de  garder  religieusement  le  secret  des  délibérations, 
et  de  me  conduire  en  tout  comme  un  digne  et  loyal  magistrat.» 
Encore  bien  que  cette  loi  ne  fasse  pas  mention  spécialement 
des  juges  du  tribunal  de  commerce,  nous  ne  faisons  pas  de 
doute  que  la  loi  dont  il  s'agit,  ne  régisse  ces  juges  comme 
tous  les  autres  magistrats.  —  La  loi  du  28  août  1848  contient 
en  outre  les  dispositions  transitoires  suivantes  :  «  H  sera 
procédé  à  une  élection  générale  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  le  présent  décret;  à  cette  première  élection  et  aux 
élections  postérieures,  les  règles  de  rarticle  622  seront  appli- 
quées. Les  pouvoirs  des  juges  actuels  seront  prorogés  jusqu'à 
rinstallation  de  ceux  qui  doivent  les  remplacer.  Dans  le  mois 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  un  arrêté  du  pouvoir 
exécutif  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  déterminera  d'après  le  nombre  des  affaires  com- 
merciales jugées  pendant  les  dernières  années,  les  villes  où 
seront  conservés  ou  institués  des  tribunaux  de  commerce.  > 

630.  Les  tribnnanx  de  commerce  sont  dans  les 


attribplioM  et  mnm  U  finmUiMB  do  wniitie  4« 
J)6  la  CompkmkOê  au  ftibmMmm  é$  «wwmmpw. 

^=  00  entend  par  compétence  d'un  tribunal  iSe  c/roKf  fu*!/ 
^  ^  Ç9fnm^i(r4^ifi^  €§tu^.  Pmur  d^cfnitjw  pp^mil,  fl  (ai^ 
Ù9piptf  Irpja  cMfi^  I  r  1?  paUin?  rt«  la  pâme  ^  2«  Iç  tcrri- 
Wiri^  «¥  «IAbr»&«^  le  fribiip^)^  9»  la  yi^Uiff  ^e»  «lûeU  de  la 
ywiitiiaJwa.  M  prewl^c^  ^9fr^é  )|  «un |(e  f^nijKe  tfe  iniuioal 
b  cADh^l^q  iiml  4Ue  pof IM  :  c>sl  p^e  aue  ^  çhoi^  c$(  de 
UJie  oalum,  i^u  eU^  d^Mlid  d^  Ulle  cl^^  4fi  iribiiii^ui  ;  parce 
iV'elle  ea  c^mmcrçiâU»  P^r  ei^qpiilf ^  4M>H0  dépend  il'ua 
bibunat  iM  oaipinerc^»  M  4eu|^i^|P|S  appr^pil  II  guel  Inbaoïl 
4*  P^te  i^ce  l'a(r»Uf  doU  j(fi9  iou4l^se  ;  aelon  que  le  défea- 
iau^f  ^r  exe^ipU.  QM  roh)e(  je  |^  coule^llpp  ^  trcait 
4^M  ici  ler^lioûïs.  raV^ire  f^^f  im  poMée  ^u  tribunal  de  ce 
terriu^ir^.  fi^^fkfif  \$  iJo^hiçm  flelef^iA^  ^p  rc^sor^  tfu  tril^aaal 

OU  le  ûroii,  q^%  ^  de  irrooMp^  sur  |^  ceot^ $UUoa  im- 
Toc^blepenU  pi^  fimpteme^lU  M  plfurfe  4*m^^f  Cea-^re 
i  lu  charge  qwe  I4  p^rM^  cpndawaef  leurra  le  pourveir 
devavl  ifff  |ri))unal  8|ipéfieii^^  pour  ï^ïvn  rèforiper  lejuse- 
m^uif  ^  eWe  le  ifovye  Inju^.  li  Cpde  »'Qccupe  ici  de  tracer 
de»  règles  suf  U  cpiv^lence  i|  croise  fiM  la  «laUère,  et  tur  le 
re^sorl  4es  IrU^i^uf  ^econmerce.  Pour  la  compétence  rela- 
tive av  lerrUoire,  l)  tf^ni  recourir  au  Codç  de  procédure,  «ui 
dispose,  arlicle  430,  ^  le  ^eni^ipiteur  pourra  assigner  a  soi 
eboi4^  ^vaj»i  If  If i^nvi^J  4ii  domicile  du  tfif^deur,  deTsul 
eelui  dapf  rar^oAdiss^ip^pt  duquel  la  promesse  a  été  laiiect 
la  o)arcband|se  livr^ ,  ou  davani  celui  4*0»  rarrondissemcsi 
4u^«l  1^  pwj|i«^  4/ur^l  «Ire  effeciué* 

Ml.  Lm  iriiwimm  iê  eommifte  tomnaitr^tU  : 
—  1**  De  tmitet  contestations  rehtiTes  aux  enga- 
gements et  tr(fruaction$  entre  négocianis^  marchands 
et  bunquierê;  — *  2®  Snire  toutes  personnes^  àes 
•oateatationn  nlAtiT€t  am»  aetee  de  commerce. 

=^  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront.  Cependant  la 
nompéience  dee  tijimnaiiK  de  newnnwe  a  lailailir»iniBH>' 
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t\ùji  suivante:  —  Qjf$9fnq9f.  Le^  tribimaux  civils  peuvent-- 
iU  valablement  connaîtrç  des  matières  dont  parle  notre 
article,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  demandé  leur  renvoi 
devant  la  Juridiction  e^xxepfioqnelleP  ta  cour  de  cassation 
a  consacré  TaffiripaUve  :  «  Parce  que  ce  p'est  pas  1|  raison  de  la 
ni^Uère  que  les  tribuoaux  or^in^ifes  sppt  incompéients  pour 
coonaitrp  des  affaires  de  cQmmerce,  e(  que,  si  ces  sortes  d'af- 
faires ont  élé  distraites  de  |pur  ^uridietioo,  c'est  uniquement 
à^fu  ('intérêt  des  comiperç^nts,  d^ns  \^  vue  de  f^ire  juger  plus 
proroptement  ^t  à  moins  de  frais  les  contestations  qui  les  con- 
cernent; qu'il  suit  de  l^  qu'en  matière  de  pommerce,  Tincom- 
pétence  des  tribunaux  ordii^aires  n'est  pas  absolue,  mais  seu- 
lement relative,  et  par  coqséquent  qu'elle  peut  être  couverte, 
et  qu'elle  l'est  effectivement:  lorsque}  comme  dans  Tespèce,  les 
parties  qui  pouvaient  s'en  prévaloir  ont  renoncé  ^  celte  ex- 
ception» et  n'ont  pas  présenté  de  déclinatoire.  »  (Arrêt  du  in 
}uillel  iSie.Sirey,  t.  16. 1»  334.)  Voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bourges  du  il  juin  1831.  (Sirey,  t.  ^2,  U,  36.) 
Voyez  aussi  l'article  170  du  Code  4p  procédure  ç^pliqué,  — 
Çl^mnum*  Les  tribunaw^  dP  commerce  àlisçirhf^f'ils  la  ju^ 
Tîdiction  des  prud'hQmvf^s,  df  t^tle  sorte  qu'ils  connaissent 
valablement  de  Pactioif^  civik  ea  contre  façon  des  marques 
i^un  fabricant,  formée  par  un  copmerçant  contre  un  aU" 
tre  commerçant  i*  L9  cQur  de  ca^sati/9n  a  cous^cré  l'afQrma- 
4iva  :  «  Sur  le  moyeji  présenté  ^  V^i^^l^ç»  et  consistant  en  ce 
«pie,  s'agissan^  4'usiirpaiion  de  nom  et  de  m9rque,  il  aurait 
au  inoinfi  fallu  renvoyer  devait  le  ponseil  de  pr^.d'hommes, 
ieul  compéljent,  ^h%  termes  du  décret  du  5  sept.  I810,  quant 
au  second  obiei  ;  attendu  que  le  tribunal  de  commerce,  auquel 
l'art.  631 ,  (^d.  comip.»  ^oipbiné  avec  la  loi  du  4  août  1824» 
attribuait  juridiction  relativement  ^  l'usurpation  de  nom*  a  pu 
eonnattre  de  La  d^maqde  dans  sfBS  deux  objets,  d'abord  à 
cause  de  son  indivisibilité ,  et  ensuit^  p^ce  que  la  juridiction 
commerciale  absorbait  1^^  juridiction  du  conseil  ^p  prud'bom^ 
mes;  par  ces  motifs,  r^ette.eliC,  >  (Arrftt  du  36  fév.  I84i. 
Ch.  des  rtq.  Sireyi  46,  I,  660.)  —  Vinc<^pp^lence  des  tribu- 
naux de  eommwrce,  quant  auK  m^ti^ries  civiles,  e^t ,  au  cqn- 
traire,  ^olaei  carl^w  iuri4ipt|on  ?st  touJle  exceptionnelle 
(art.  424  du  Code  de  procédure  civile).  >^  ^j^jfdrfQif.  L'in- 
compétence des  tribunaux  civils  en  matière  commerciale 
pem-elk  être  invoquée  pour  Ifi  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation P  La  cour  dç  cfissatioa  a  embrasé  la  négalivç  : 
«  Àllenéu,  sur  le  preoiinr  moyen  «pplicabliS  ^  la  totalité  ^e 


tiibttul  cItIUI  devant  la  Cour  d'appd,  mbs  oppoterl'ii 
péience  :  d'où  il  résulte  que  le  demandeur  est  non  recerable 
ï  l'invoquer  en  cassation  ;  rejette,  etc.  •  (Arrèi  da  9  jaBTier 
183S.  Ch.  des  req.  Dali.,  ann.  1838, 1,  156.) 

Auxtn^agemtniset  transactions  entre  né  godants ,  hhit- 
chands  etbwtquUrs,  La  seule  qualité  de  négociant,  BinrchaBi 
et  banquier,  fait  répuler  actes  de  commerce  tous  les  eagage- 
menu  et  toutes  les  transactions  passés  par  ces  personnes.  En 
conséquence,  elles  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 
Cependant  celte  règle  reçoit  des  exceptions,  et  la  présoBapUon 
légale  cède  )i  la  preuve  contraire  lorsqu'il  est  démontré  que 
ces  engagements  ou  transactions  n'ont  aucun  caractère  com- 
mercial ;  ce  qui  arrive,  i<»  lorsqu'un  négociant  acbèle  des 
denrées  pour  l'usage  de  sa  maison  (art.  638)  ;  f  lorsque  la 
nature  de  l'engagement  repousse  toute  Idée  de  commerce, 
comme  s'il  s'agit  d'un  partage  de  succession,  vente ,  ncbat  on 
loyer  d'un  Immeuble,  d'un  dépdl,  d'un  mandat  ;  8«  si  l'obliga- 
tion ne  résulte  pas  d'un  engagement  ou  d'une  transaction , 
mais  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  par  exemple,  si  on  négo- 
ciant est  poursuivi  pour  la  restitution  de  marchandises  enle- 
vées par  lui»  ou  pour  la  réparation  d'un  dommage  causé  h 
tort.  Dans  toutes  ces  clroonstances ,  la  contestation  ne  serait 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  et  le  com- 
merçant serait  justiciable  des  tribunaux  civils  ou  criminels, 
selon  les  cas.  ^  ÇoanTiiMi»  Les  tribunaux  de  commerce 
sont'ils  compétents  pour  connaître  de  faction  civiie  en 
contrefaçon^  notamment  de  maraues  de  fabricant^  formée 
par  un  commerçant  contre  un  autre  commerçant.  En  <f  on^ 
très  termes  le  mot  engagements  s'entend'il  dans  notre  artt- 
cle  des  engagements  nés  sans  convention  comme  de  ceu% 
qui  dérivent  d'une  convention  ?  La  cour  d'Aix  a  établi  l'afir- 
matlve  :  «  Considérant  que  l'art.  681,  God.  comm.,  attribue 
Il  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  de  toutes  contesta- 
tions relatives  aux  engagements  entre  négociants,  et  qu'en 
droit,  l'expression  engagements  s'entend,  non-seulenaent  des 
engagements  qui  naissent  d'une  convention,  mais  encore  de 
ceux  qui  se  forment  sans  convention  ;  considérant  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'une  contestation  relative  à  «n  engagement 
entre  négociants,  lequel  a  pris  naissance,  non  dans  une  con- 
vention, mais  dans  un  fait  personnel  à  Salnt«Bris  el  ^  Louis 
Empereur,  fait  qui  se  ratUche  à  la  fabrication  ainsi  qu*à  des 
ventes  et  achats  de  marchandises  faisant  l'objel  spécial  du 
négoce  de  toutes  les  parties  en  cause  ;  que  cette  contestation 
est  donc  de  la  cooapéteiioe  des  tribniiaux  deeoauaerce.etc.  t 
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(Arrêt  du  5  août  1842.  Sirey,  43,  II,  137.)  — Oubbtiov.  Le 
tribunal  de  commerce  est-il  compétent  à  feocclusion  du 
tribunal  civil,  pour  connaître  d'une  contestation  dans  la» 
quelle  un  commerçant  poursuit  un  autre  commerçant  pour 
ic  contraindre,  à  l'expiration  é^un  bail,  à  vider  les  lieux 
loués  en  enlevant  des  objets  ou  marchandises  que  le  loca-^ 
taire  prétend  y  laisser  au  compte  du  bailleur,  comme  les  lui 
ayant  vendus  F  La  cour  de  Douai  a  consacré  raffirmatWe  : 
«  En  ce  qui  concerne  la  compétence;  attendu  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Lille  était  compétent,  à  double  titre,  aux  ter- 
mes des  art.  631  et  632,  Cod.  comm.,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  contestation  entre  commerçants,  relative  au  commerce, 
et  d'un  achat  de  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  na* 
ture,  soit  après  les  avoir  mises  en  œuvre;  que  c'est  donc  mal 
à  propos  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'infirmer  leur  jugement  ;  que,  néanmoins,  la 
matière  étant  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  il 
échoit  de  statuer  sur  le  fond,  par  un  seul  et  même  arrêt,  aux 
termes  de  l'art.  372,  Cod.  proc.civ.;  etc.  (Arrêt  du  7  décem- 
bre 1844.  Sirey,  45, 11, 259.)  —  QustnoH.  Le  tribunal  de 
commerce  estait  compétent  pour  connaître  ^une  demande 
relative  à  l'usurpation  d'une  enseigne  F  Le  tribunal  de  1  ^^  in* 
stance  d'Alger  a  conisacré  la  négative  :  «  Attendu  que  la  de  - 
mande  dont  le  tribunal  est  saisi  a  pour  objet  la  réparation 
du  dommage  que  Goutard  aurait  causé  à  Dubosc  en  usurpant 
l'enseigne  de  ce  dernier,  et  la  suppression  de  l'enseigne  pré- 
tendue usurpée;  attendu  que  Goutard  a  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  et  demandé  le  renvoi  de  TafTaire  devant 
la  juridiction  consulaire  :  P  parce  qu'il  s'agirait  d'ude  obli- 
gation entre  négociants,  obligation  née  d'un  quasi-délit,  mais 
qui  se  serait  accomplie  au  moyen  d'un  fait  commercial,  réta- 
blissement d'une  enseigne  ;  2*  parce  que  la  contestation  aurait 
trait  à  la  propriété  industrielle  de  deux  commerçants  ;  sur  le 
premier  moyen  :  attendu  que  Tart.  631 ,  God.  comm.,  a  déféré 
il  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  des  actes  de  commer- 
ce; que  l'art.  682  du  même  Gode  a  réputé  actes  de  commerce 
toutes  les  obligations  entre  négociants,  mais  que  cette  présomp- 
tion s'efface  nécessairement  lorsque  l'obligation  a  été  contrac- 
tée, non  dans  un  intérêt  de  commerce,  mais  dans  un  intérêt 
purement  civil  ;  qu'ainsi  les  achats  par  un  négociant  ^  un 
autre  négociant  de  denrées  pour  son  usage  personnel,  les  par- 
tages entre  cohéritiers  ayant  la  qualité  de  négociants,  les  ac- 
quisitions entre  négociants  de  propriétés  étrangères  à  leur 
profession»  restent  dans  la  juridiction  des  tribunaux  civils, 


«•*Sré  U  avsHté  «^H  paHiet  et  U  préftoaipUon  générale  é% 
r«rt.  632,  ioD4ê«  sur  celle  aualilé  (Cod.  comm.,  €38)  ;  qu*en 
eUel,  il  csUvideni  que  dans  de  pareils  actes  les  ialéressês  a'ool 
point  agi  cAinipe  négociaots.  è  cause  et  dans  riotérèi  de  leur 
comsieroe  i  attendu  que  le  négociant  qui,  par  son  fait,  a  cau^é 
du  4eaiina0  k  un  autre  négociant,  ne  peut  èlre  réputé  avoir 
agi  comme  négociant,  alc^rs  même  qu  il  serait  établi  qu'au 
moment  oft  le  dommage  g  été  cau^é,  Tauteur  du  dommage  se 
livrait  aux  opérations  de  sou  oomn^erce,  la  circonstance  coa- 
stiUiUve  du  quaM-délit  ayant  nécessairement  le  caractère  d'uu 
tait  anormal  et  en  dehors  de  Texercice  régulier  de  la  profes- 
sion de  commerçant;   attendu,  par  suite,  qu*on  doit  poser 
comme  ligle  giiiiérale  que  les  obligations  qui,  entre  négodanu, 
naissent  d  UP  quasi-dciil,  sont  de  la  coippétepce  des  tribunaux 
civils  (  altciuiu,  dans  Tespèce,  que  si  l'on  peut  soutenir  que 
l'établissement  d'une  enseigne  entrait  ^an:$  ta  nê€f»>îté  de  la 
profcdsion  de  Coulard,  il  n'en  est  pas  de  m^e  de  |a  repro- 
duction que  t)outard  aurait  faite  de  l'eBseisoe  4'aulrui  :  cir* 
constance  sur  laqMelle  repose  la  demapde  dont  rapptéciaUou 
est  déférée  \  la  justice  f  que,  dès  lors,  quant  au  premier 
chef,  l'exception  d'incompétence  doit  être  rejetée;  sur  le 
deuxième  moyen  :  attendu  que,  si  la  contestation  a  pour  ohjel 
la  propriété  d'une  enseigne,  valeur  industrielle ,  celte  cooles- 
lalion  n'est  pas  née  à  la  suite  d*une  convention  ayant  trait  au 
commerce  des  parties,  maisk  l'occasion  d*une  usurpation  qui 
constituerait  un  auasi-délit,  et  que,  d*après  les  principes  po- 
sés plus  haut,  cette  contestation  resli^  flans  la  compétence  des 
tribunaux  civils;  attendu,  ep  outre,  que  dans  la  discussion^ 
l'occasion  de  l'art.  20  de  la  loi  flu  25  mai  183$,  la  cbambre 
des  députés  a  émis  l'avis  que  les  questions  pées  de  l'usurpa- 
tion d'une  propriété  industrii^  flevralent  ^[reipgées,  non  par 
les  Iribunaux  de  commerce,  mais  par  les  tribunaux  civils; 
déclare  Coulard  mal  fondé  dans  sou  e^^P^P^ion  ;  se  déclare 
compétent,  etc.  >  (Arrél  du  31  mai  m3.  Sjr^^,  45,  11,  2.) 
ta  cour  de  Paris  a  cons^cr^  |a  mMfi  opinion  dons  uoe 
espèce  où  il  s'agissait  d'une  demande  lanpéç  par  le  cédant 
d'une    entreprise  commercialp   contre   $oq   cessionnaire , 
afln  de  l'empécher  de  se  servir  de  son  nom  dans  ses  enseignes: 
^  Attendu  que  la  demande  de  Vallier  a  poif  r  objet  la  suppres- 
l^ion  de  son  nom  des  plaques,  enseignes,  prospectus,  lellres 
et  factures  de  la  sociélé  Cassen  ;  Qllppflu  que  le  fait  dont 
Vallier  réclame  la  cessation,  encore  bien  qu'il  ait  élé  com- 
mis dans  l'exploitation   d'un  établissement  de  transports, 
Q'esl  point  p^r  lui-mto«  un  actp  4f  poq^merce,  qiais  con- 
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9lltue  UD  quasi-délit;  attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pat  éta« 
mi  que  Tailler  soit  encore  négociant,  et  ^u%  ce  n'est  point 
éù  eelte  qualité  qu'il  a  formé  sa  demande  $  déelare  Battarel, 
es  nomj  ma!  fondé  en  son  exception  d'incompétence;  or«- 
donne  qu'il  sera  plaidé  au  fond.  »  ^Arrêt  du  l<r  fér.  1845. 
Siréy,  45,11,  257.)  —  QmssTKni.  La  cession  faite  par  un 
commerçant  à  un  autre  commerçant  d'un  bretet  ainven^ 
tionpour  un  procédé  typographique,  constitue-'t^elleun  acte 
de  commerce  soumis  à  lu  juridiction  commerciale  ?  La  cour 
de  Lyon  a  consaôrérafflrmallve:  •  Attendu  que  la  conrentloni 
irêrliale  par  laquelle  Rusand^  imprimeur,  eéda  è  Périsse,  austo 
imprimeur,  le  procédé  de  siéréotypie  Genouvion,  par  prirll^ 
à  tous  autres,  et  au  prit  de  6,ooo  francs,  constitue  un  acte 
de  Tetite  d'un  objet  déterminé  et  mobilier  ;  qu'un  pareil  acte 
entre  deux  négociants  est  un  acte  commercial;  qu'ainsi  le  tri- 
bunal de  comnierGe  était  compétent  ;  par  ces  motifs,  etci  * 
(Arrêt  du  4  janTier  1889.  Sirey,  t.  89,  H,  344.)  Voyez,  \ 
l'appui  de  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Parts  d« 
l4]anTier  1886($lrey,  t.  88,  II,  l25).-*-90BiTlttH.  La  ces» 
sioH  d'une  créance  commerciale  constatée  par  billets  à 
^rdtCy  faite  par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant, 
dans  une  forme  même  non  commerciale,  est-elle  un  acte 
commercial  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerces^. 
La  tovtv  de  Poitiers  a  eftibrassé  Taffirmatlve  «  <  Gonsidé- 
rUtlt  <tue  la  compétence  s'établit  particulièrement  à  raison 
Hd  Iti  position  professionnelle  du  défendeur,  et  de  circonstan- 
ces qui  puissent  lui  être  attribuées  constituant  de  sa  part  un  acte 
«mmmercial;  considérant  qu'il  est  indifférent  que  le  demandeur 
ait  ou  non  fait  une  convention  commerciale  ;  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  ii  rencontre  da  défendeur,  qui  n'a  évidemment  fait  le 
tHnsport  dont  II  s'agit  que  dans  te  pensée  qu'il  y  aValt  chanee 
de  bédéflce  en  sa  faveur,  et  alors  a  fait  un  acto  de  coibmerce 
qui  le retid  justiciable  delà  juridiction  commerciale,  ^  laquelle 
sa  profession,  du  reste,  le  soumet  également...»  (Arrêt  du  6 
janvier  1841.  Sirey,  t.  41,  H,  iti.)  Voyez  un  arrêt  analogue 
de  la  cour  de  cassation  du  17  juin  1831  (Sirey,  t.  87, 1, 1022). 
— !*•  f  «fikTto».  Doit-on  considérer  comme  un  actedetmn- 
tnerce  de  la  compétence  à  ce  titre  de  la  Juridiction  corn" 
merciale,  le  traité  par  lequel  le  gérant  d'une  société  de 
commerce  cède  sa  gérance  à  un  autre  agent  de  la  même 
société  ?  «-^  9*  ^OMTioir.  La  gérance  d'une  société  de 
commercé  est^elle  une  chose  dans  le  commerce  qui  puisse 
étte  tobjet  d^une  cession  F  La  cour  de  Lyon  a  Jugé  l'affirma- 
live  W  la  première  question  et  la  négative  sur  la  seconde  $ 
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«  AUMidii  qiM  l«  pirtics  lonqiÉ'cUes  oot  fait  la  cooYaaiâoa 
mbaiaqttla  mi  lieu  entra  elles  le  a  nui  ia43,  étalent  Imites 
deux  a«enU  d'une  conpagnie  d'assaranoe,  et  que,  eoninctaal 
pour  un  objet  raUlif  aux  acies  de  cette  compagnie,  elles  ont 
fait  entre  elles  un  ade  decoasaMroe;  attendu,  d'ailleurs»  que 
c'est  Laroie  Bonnet  qui  a  assigné  Pelller  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  et  qu'il  est  dès  lors  non  reoevaMeà 
proposer  aujourd'hui  devant  la  cour  l'incompélence  de  ce 
tribunal  devant  lequel  il  a  volontairement  procédé;  au  fond, 
attendu  que,  d'après  rarlicle  1 138,  Code  civil,  il  n'y  a  que  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  peuvent  être  robjet  de 
conventions  et  qu'il  résulta  des  faits  demeurés  conslants  au 
procès  que  les  choses  vendues  n'étaient  pas  dans  le  eoBuseree, 
puisque  c'était  un  mandat  qui  ne  pouvait  être  ni  livré  ci 
garanti;  sans  avoir  égard  b  l'incompélence  proposée,  laquelle 
est  rejeiée  \  et  statuant  au  fond,  met  Tapiiel  au  néant,  or- 
donne,  etc.»  (Arrél  du  S  décembre  I84C.  Sir.,  47,  11,  ta).  Ce 
ne  serait  plus  un  simple  mandat  luccMsible;  mais  une  condi- 
tion du  contrat,  si  les  statuts  permettaient  au  gérant  de  se 
choisir  un  succes^eurdans  telles  ou  telles  conditions.—  Qvsa- 
Tiom.  Une  demande  formée  ptur  le  porteur  tfune  leUre  de 
change  en  mainlevée  if  une  saisie^irrét  pratiquée  par  un 
créancier  du  tireur  sur  la  provision  de  l'effet  est-^elle  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce?  lai  cour  de 
Rouen  a  jugé  l'afflrmalive  :  «  Sur  la  compétence  :  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'ariicle  63 1 ,  Code  commercial,  les  tribunaux 
de  commerce  doivent  connaître  i«  de  toutes  contestations  re- 
latives aux  engagements  et  Iransaclions  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers;  V*  entre  toutes  personnes,  des  con- 
testations relatives  aux  actes  de  commerce;  que  l'article  632 
Irépute  acte  de  commerce,  toute  opératiop  de  change  ;  atlenëa 
qu'il  s'agit  d'une  contestation  née  à  l'occasion  d'une  opératk» 
de  change,  entre  commerçants;  que  dès  lors,  sous  le  double 
rapport  de  la  qualité  des  personnes  et  de  l'opération  qui  fait 
l'objet  du  procès,  le  tribunal  de  commerce  était  compé* 
tent...»  (Arrôtdu  il  janvier  1844.  Sirej,  4&«  il,  233).— 
OTBsTioa.  Les  actions  qui  naissent  des  ffmmitures 
d'aliments  faites  par  un  auSergiste  à  un  négociant,  pour 
son  usage  particulier,  sont-elles  de  la  compétence  des  tri^ 
bunaux  civils,  à  la  différence  des  fournitures  faites  auz 
ouvriers  et  aux  chevaux  employés  pour  le  commerce  de  ce 
né  codant  ?  La  cour  de  Lyon  a  consacré  l'affirmative  :  «  At« 
teodu,  CD  droit,  qu'aux  termes  des  articles  681  et  638  du  Code 
de  commerce,  les  obligations  entre  aésoclaiila  Mnt  de  la  ooa- 
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pétence  des  tribunaux  de  commerce,  mais  que  les  actions  pour 
fournitures  de  denrées  ou  marchandises ,  pour  l'usage  parti- 
culier du  négociant,  rentrent  dans  la  juridiction  ordinaire  ;  que 
cette  diversité  de  juridiction  tient  à  une  différence  essentielle 
dans  la  nature  des  créances,  les  premières  étant  présumées 
avoir  une  cause  commerciale,  et  les  autres  naissant,  au  con- 
traire, d'une  nécessité  commune  à  tout  le  monde,  et  tout  îi  fait 
indépendante  de  l'exercice  du  commerce;  attendu,  en  fait» 
quMl  est  constant  que  les  père  et  fils  Richard  sont  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  et  comme  tels  commerçants;  que  la 
demande  à  eux  formée  par  Gervais,  par  exploit  de  l'huissier 
Chapon,  du  22  juin  1837,  comprend  tout  à  la  fois  les  fournitu- 
res d'auberges  faites  à  ceux-ci  et  des  avances  d'argent  et 
fournitures  faites  aux  ouvriers  et  aux  chevaux  employés  pour 
leur  commerce  ;  attendu  que,  si  les  fournitures  faites  an  père 
et  au  fils  Richard  doivent  être  considérées  comme  objets  de 
consommation,  pour  leur  usage  particulier,  il  n'en  est  pas  de 
inéme  des  avances  d'argent  et  des  fournitures  faites,  soit  à 
leurs  ouvriers,  soit  à  leurs  chevaux,  et  qui  n'ont  en  lieu  qu'à 
raison  de  l'industrie  et  du  commerce  des  consorts  Richard  : 
par  ces  motifs,  la  eour,  rendant  droit  sur  l'appel  émis  contre 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  consulaire  de  Bourg,  le  10 
juillet  1837,  confirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  retenu  la 
connaissance  du  compte  relativement  aux  divers  chefs  autres 
que  les  fournitures  d'auberge  faites  aux  consorts  Richard  per- 
sonaellement  ;  réforme,  en  ce  que  le  tribunal  a  retenu  aussi  la 
connaissance  de  ce  chef;  déclare,  sur  ce  pohit  seulement,  la 
juridiction  commerciale  incompétente,  sauf  à  Gervais  à  se 
pourvoir  à  cet  égard  ainsi  qu'il  avisera.  »  (Arrêt  du  16  janvier 

1838.  Balloz,  ann.  1839,  U,  16.)  La  cour  de  Limoges  a  ad- 
mis la  même  distinction,  en  décidant  que  des  fournitures  de 
pain  faites  par  un  boulanger  à  un  marchand  de  bois  non  paur 
son  usage  particulier ,  mais  pour  la  nourriture  des  ouvriers 
qu'il  emploie  dans  son  industrie,  constituent,  relativement  aux 
deux  parties,  un  acte  de  commerce,  entre  négociants ,  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  (Arrêt  du  21  février 

1839.  Sir.,  40,11,  57. )Fo^.  toutefois, dans ropinion contraire,' 
un  arrêt  delà  même  cour  du  2  mars  1837,  cité  sous  l'art.  688  ; 
mais  voyez  encore,  dans  l'opinion  qui  admet  la  distinction, 
plusieurs  autres  arrêts  cités  sous  le  même  article  63  8.— Qvm- 
TIOH.  Le  mandat  gratuit  donné  de  commerçant  àcammer^ 
çant,  est-il  un  acte  de  la  compétence  commerciale?  La  cour 
de  Limoges  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  la  ju- 
ridiction commerciale  est  exceptionnelle;  qu'elle  doit  être 
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iwiirtÉlt  M  llMd'ètrtétMëiMf  ^«t  fi,  an  ternes  4t  rnfi. 
cte  tll  àm  G«d«  4«  coaiMree,  l«  trtbsoMn  4e  rima<iiu 
Mfetti  eemltff»  4m  eMloteUeM  niettns  an  wigigeMb 
•I  IfMitelliai  tÊlkn  Béfactaau«  aarekaBëi  ei  taiiqttton,  il 
CémI  ^m  oh  MfiCiMMls  M  inoiMlloBi  aiMl  pevr  caiist  #b 
•yé'^Uû—  4«  ciBHMWce  (  attarnlv*  ta  fait,  ^«a  la  a  déceatbie 
ia«7, narra MMrliii»  da  latUlaéaMfte  (DoNosaa),  il, 
par  acte  ra««  Cwérte  taié,  Miaita  k  Uwagai,  aearioa  toIo»* 
teira  ëa  te  teteUléaa  farUa  4a  na  bla«  k  Mscréatdera,  fH 
faaaiplèraaii  ^aaaalacteflc  aanar  leavapparteda  oaaHKne 
aiiaU  «Ha  itebart ,  ^li'itell  pM  fallu ,  al  tes 
i|  9M»  tmaiciMomàa  Bênaacteda  cateidi  ia- 
lastelrii  tea  créaMteH  danteaai  ft  Rigonaai,  pèra  al  ta»- 
fera  4aa  appalaate»  al  k  Ladar  pawroir  nfbal  pa«r  §ércr  et 
fendra  lai  Me»  abeadannte  par  Babart t  qmka  Inliadioal 
aariiaé  tel  appalaate  défaite  liteial  de  c— aieica  de  Liai»' 
ges  peyr  tear  deaaader  catepte  êâ  amidai  deoaé  b  lUgaa 
aaNi  alleida  ^oe  te  aMBdai  eei  de  ea  tatata  mi  aete  p«a- 
Bieal  dflU  deal  tel  lèglei  ee  Itvafeal  aa  Coda  dril;  fM 
Blfaasasdt  es  aeceptanl  lea  poutain  de  lei  cocriiMleii,  o^ 
pat  telt  n  acte  de  aeaateroe,  aar  radmlniftlraliao  al  te  Teate 


geree  a  eatt  genre  de  aégaeai  i|nat  dte  tetet  te  iHtenal  de 
reaMMRa  de  LlMegee  n*élall  pas  eaeipéleal  ponr  connaUie  de 
l'aclian  iatearti  par  tea  telintei  oeatee  lee  appelante  ;  par  cet 
antitei  HMi  l'appel  et  ee  dent  est  appèi  an  néant;  entendant, 
réfonnanl,  dit  que  te  Irilmnal  de  coannerca  de  Umogea  éteit 
Ineaapétem  panr  cbnnallre  de  te  deainde  formée  par  let  In- 
tiniéf  centoa  lai  appelanU;  annale,  en  coniiqnenee,  te  jnge- 
nwntdn  tedécetebi%  lêU,  etrenfaieteepafttetkiaponrveir 
devant  tel  JngeieonHiétenli.  »  (Arrte  dn  a  déoeariMn  laaa. 
âallar,  am.  laar.  II,  T&.)  La  eeur  de  Bordennx  a  aomacré 
te  «tena  dwlrtaa  telatifanent  k  nn  mandat  donné  par  an 
oaneardal  k  nn  autn  cooMMrçant  de  reœufrer  le  montant 
d'nn  Mltat  (arrtt  dn  sa  nofembre  I83a.  Sirey,  t.  sa,  II,  »80). 
Mate,  dapnla^  te  ménm  oonr  a  Jngé  te  contraire  dans  mie  es- 
pèee  od  II  iTaflmall  d'en  mandat  4onné  panr  aeqnitler  «ne 
UeMa  de  œnmierea (aint  dn  14  avril  il4a.  Sirej,  t.  40,11, 
440),  ei  elte  n  encore  Jvgé  de  la  mène  manière  le  a  mars  1 84 1 
(Skey,  I.  42,  II,  te?).  La  eoor  de  PaHs  a  Jugé  qu'an  mandât 
clonnépàr  nn  ftctenr  k  la  halle  k  na  agent  d*affaires,  de  cher- 
cher un  ncqnicmir  povr  la  vente  de  m  dmige  de  faclinr,  coa« 
sMCne  de  la  part  du  mandant  nn  ponfoir  ponmenC  cfvli  qnl 
se  peut  te  leodre  juiUciabie  du  tribunal  de  oamatem^iArreis 
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des  SO  décembre  1846  et  i  juin  1847.  Gazette  des  tribunaux 
du  4  juin  1847.)--Omttioii.  L'associé  qui,  en  ^nutfité  de 
commissionnaire,  a  été  ckar^é  du  dépôt  eide  la  veaU 
des  produits  de  la  société,  est-Ujusticiabie  du  tribunal  de 
commerce,  et  non  des  arbitres  forcés,  à  raisoB  des  coûtée' 
faiionsqui  s'élèvent  sur  les  sommes  dont  ilpsuà  êireredeva^ 
hle  par  suite  des  ventes  de  marchandises  par  lui  opéréee 
pour  le  compte  de  la  société  f  La  cour  de  casMtlan  a  consacré 
Vaffirrnalive  :  «  Vu  rarlicle  631  du  Code  commercial ,  aUenda 
que  Tarlicle  51  du  Gode  commercial,  qui  établit»  en  matiàre 
de  société,  la  nécessité  de  la  juridiction  arbitrale,  n'est  appli» 
cable,  d'après  son  texte  même,  que  lor^u'il  s'agit  de  contea^ 
talions,  noa<-seulement  entre   associés,  mais-enoore  pour 
raison  delà  société,  et  que,  dans  tous  les  autres  cas,  la- règle 
générale  de  compétence,  tracée  par  l'article  631  du  même 
Code,  doit  conserver  son  empire  ;  que,  si  Beille  a  été  intéressé 
comme  actionnaire,  dans  la  société  anonyme*  aujourd'hui 
dissoute,  dite  fabrique  des  aiguilles  de  ^ Aigle,  et  si,  en  cette 
qualité,  il  a,  aux  termes  de  l'article  31  des  statuts  sociaux  » 
plaidé  et  dû  plaider  devant  arbitres  (ainsi  que  cela  est  attesté 
parune  sentence  arbitrale rendueaveo  luilel6noveinbrel824)s 
il  était  en  même  temps,  d'après  les  énonctalions  formelles  des 
deux  jugements  rendus  dans  la  causa  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Clermont,  négociant  dans  la  même  ville,  qualification 
qu'il  n'a  pas  déclinée  et  qu'il  a  même  implicitement  reconnue, 
en  se  bornant,  devant  ce  tribunal,  li  opposer  un  déclinatoire 
fondé  seulement  sur  l'article  31  des  statuts  sociaux  i  que  c'est 
en  cette  qualité  de  négociant  (dans  laquelle  Jl  était  incontesta- 
blement justiciable  du  tribunal  de  commerce)  que  le  deman- 
deur l'a  assigné  comme  ayant  reçu,  à  titre  de  consignation  « 
divers  produits  de  la  fabrique  de  l'Aigle,  dont  il  a  eu,  comme 
commissionnaire  de  la  société,  la  mission  d'opérer  la  vente,  k 
la  charge  d'en  compter,  double  mandat -commercial  qui  a  éta- 
bli, entre  la  société  et  lui,  des  rapports  qui  n'avalent  rien  de 
social  et  ont  fondé  la  nécessité  d'un  compte  courant  dont  le 
règlement  a  été  la  matière  uqique  de  la  contestation  ;  qu'en 
effet,  par  la  demande  du  6  janvier  18B6,  11  a  été  assigné 
«  pour  se  voir  condamner  à  payer  la  somme  de  2,413  francs 
«  50  centimes  pour  solde  de  son  compte  courant  de  consignai* 
€  tion  et  vente  de  marchandises  i  lui  faite  par  l'ancienne 
>  société  dite  fabrique  d^aiguiHes  de  tjéigle  du  26  décens* 
f  bre  1622  au  26  janvier  I626f  •  que,  défendant  subsidiaU 
rament  b  cette  demande,  II  a,  devant  le  tribunal  deeommeroe» 
produit  un  compte  d'après  lequel  il  m  constituait  oréditeot 
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é$  ttMT  friMi  M  oMt.;  d'«è  rénltenit  qu'il  wenSX 
ïMéÊmtkMf  4'OM  MMM  4e  6S4  fr.  82  ceot.,  oMple  doat 
IMM  l«»  arUdM  «Ml  été  dUtincleflMOt  appréciés  par  ce  trib«- 
Bail  yw  la  cartaitaUaa,  alosl  rééuite  à  set  véritables  tenues 
■"élail  4oac  pas  €mire  associés  et  pour  raison  de  la  socitU; 
m  ipd  iwdail  iMBiresInMBt  Inapplicables  Uol  l'article  &i 
éû  Coda  i  n— Ml  iil>  ya  lessUtnU  de  la  société  ;  d'où  il  suit 
^'m  ranvoyasl  les  parties  devaat  arbitres,  et  cd  appUqiuat 
•as  rdattOM  de  oaamlssioaaalre  ou  eatreposiUire  qui  oal 
fEisIé  «tia  BelUa  ai  la  sodété,  ta  disposition  de  rarude  )i 
des  staloU  eodaux,  qui  sa  eooceme  que  les  retations  des  as- 
aodésealra  eux,  ta  ooiir  d'appel  de  Rios  a  violé  l'arUde  61 1 
da  Coda  co— erdal  casse;  etc.  »  (Arrêt  do  a  avril  isaa. 
€b.  civ.  Sirey,  t.  aa,  1,  414.)  —  QiiMisnw.  Les  tribmoaux 
de  commerce  français  sotU^iU  compétenis  poar  coÊmaMre, 
entre  étrangers  négociants,  de  contestattons  relatives  è 
des  opérations  de  commerce  qmiu  sont  réalisées  en  Franu^ 
la  cour  da  Montpellier  a  consacré  l'afimatlve  :  «  AUenda 
que  ta  sieur  Ryan  a  agi  dans  ta  cause,  non  point  en  sa  qualité 
de  consul,  aais  bien  dans  ses  Intérêts  privés  ;  qu'il  a  reçu  en 
consignation  des  numbandises  expédiées  par  le  sieor  Stoa- 
cbouse ,  al  qu'il  les  a  ptacées  comme  marcbandises  ;  attenéu 
qu'il  s'agit  dans  ta  cause  d'une  véritable  opération  coauer- 
data  consommée  en  France  entre  étrangers;  attendu  que  les 
nrticles  420  du  Gode  de  procédure,  et  6S1  du  Code  conmer^ 
dal ,  sont  conçus  en  termes  généraux  et  sans  aucune  excep- 
tion; que  l'articfo  6S1,  §  i,  dispose  que  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  de  toutes  contestations  relatives  aux 
engagements  entre  négocianU;  attendu  qu'en  rapprocbani 
cetta  disposition  des  lois  antérieures  au  Code,  on  demenre 
convaincu  que  ta  légistateur,  en  ce  qui  toucbe  les  matières 
commerciales,  n'a  entendu  faire  aucune  distinction  entre  les 
Français  et  les  étrangers;  que,  pour  ta  prospérité  du  com- 
merce et  dans  la  vue  d'appeler  sur  ta  sol  français  les  oommer- 
çanU  étrangers,  ceux-ci  ont  toujours  Joui  en  France  des  mêmes 
privilèges  que  les  Françato;  que,  si  une  Juridiction  exception- 
nelle a  été  attribuée  aux  consuls  sur  leurs  nationaux ,  cetta 
Juridiction  a  toujours  été  subordonnée  aux  usages,  et  qu'en 
matière  commerciale,  l'usage  a  toujours  attribué  aux  tribu- 
naux français  la  connaissance  de  toutes  contestations  entre 
élrangers  retatives  li  des  actes  de  commerce  consommés  en 
France  ;  altandu  que  l'article  420  du  Code  commercial  s'ap- 
plique b  toutes  les  contestations  dévolues  à  ta  juridiction 
coBunerciatai  que,  par  suita,  aa  disposition  peut  êtit  invoquée 
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pour  des  étrangers  corame  pour  des  Français;  attendu  que, 
soit  que  l'on  s'en  rapporte  à  la  deuxième  ou  la  troisième  dispo- 
sition de  l'article  précité,  le  tribunal  de  commerce  de  Celte 
était  compétent,  parce  que  c'est  "k  Cette  que  la  promesse  a  été 
faite,  la  marchandise  livrée  et  le  payement  effectué;  par  ces 
motifs,  a  démis  et  démet  le  sieur  Ryan  de  son  appel,  etc.  » 
(Arrêt  du  23  janvier  1841.  Sirey,  t.  41,  II,  193.)  La  cour  de 
cassation  a  consacré  plusieurs  fois  la  même  doctrine.  (Arrêts 
des  24  avril  1827. Sir.,  t.  28,1,  212;  28  novembre  1828.  Sir., 
t.  29,1,  9;  26  avril  1832.  Sir.,  t.  32,1,  455.) 

Entre  toutes  personnes.  Ainsi,  par  cela  seul  qu'une  per- 
sonne fait  un  acte  de  commerce ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa 
profession,  elle  se  soumet,  pour  cet  acte,  à  la  juridiction  com- 
merciale. Si  de  deux  parties  contractantes  une  seule  fait  un 
acte  de  commerce,  par  exemple,  si  un  cultivateur  vend  son 
vin  à  quelqu'un  qui  l'achète  pour  le  revendre,  celui-là  seul, 
faisant  un  acte  commercial,  peut  être  seul  poursuivi  devant 
les  tribunaux  de  commerce  pour  l'exécution  de  son  engage- 
ment, et  il  ne  peut  poursuivre  Tautre  partie  que  devant  les 
tribunaux  civils.  Au  reste,  entre  personnes  non  commerçantes, 
les  actes  ne  sont  pas  réputés  de  droit  commerciaux;  la  pré- 
somption, au  contraire,  est  qu'ils  ne  le  sont  pas  :  c'est  à  la 
partie  qui  prétend  qu'ils  ont  ce  caractère  à  le  prouver.  On 
voit  qu'il  était  bien  important  que  la  loi  déterminât  ce  qu'on 
doit  entendre  par  actes  de  commerce  :  c'est  ce  qu'elle  a  fait 
dans  les  articles  suivants.  —  Qmtnoii .  Un  tribunal  de 
commerce  saisi  d'une  demande  en  payement  d* une  éertaine 
somme  formée  contre  un  négociant  et  sa  femme,  péut-il, 
en  même  temps  qu'il  condamne  les  deux  époux  solidai^ 
rement  au  payement  de  cette  somme,  accorder  à  la  femme 
un  recours  contre  son  mari  pour  la  moitié  de  la  même 
somme?  La  cour  de  Caen  a  consacré  la  négative  :  «  Consi- 
dérant que  les  époux  Leguay,  marchands  en  cette  ville,  re- 
connaissent qu*ils  sont  débiteurs  solidaires  de  584  fr.  envers 
Criquet  et  Errot,  pour  achat  de  marchandises,  mais  que  le 
mari  prétend  que  sa  femme,  séparée  de  corps  d'avec  lui,  doit 
supporter  la  moitié  de  cette  somme;  considérant  que  la  solu- 
tion de  celte  difficulté  dépend  du  contrat  de  mariage  des 
époux,  des  reprises  que  la  femme  a  à  exercer»  en  un  mot,  de 
la  liquidation  de  ses  droits ,  à  laquelle  elle  a  été  renvoyée  à 
procéder  par  le  tribunal  qui  a  prononcé  sa  séparation;  que, 
dès  lors  la  contestation  entre  les  époux  n'a  rien  de  commer- 
cial et  ne  peut  être  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce; par  ces  motifs,  en  recevant  Leguay  opposant  à  l'arrêt 
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tribunal  ciTilet  deranl  la  Cour  d*a^.  sans  opposer  rii 
pélence  :  tl*où  il  résulte  que  le  deaundeur  est  non  recevnble 
k  r&avoquer  en  cassation  ;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  ém  9  janvier 
1838.  Ch.  des  req.  Dali.,  ann.  1838, 1,  1S6.) 

Auxengagemmis  et  transactions  mire  négodoHis,  tnar^ 
chands  eibantfuUrs.  La  seule  qualité  de  néf orient,  nureband 
et  banquier,  (ait  répuler  actes  de  commerce  tous  les  esfcafe- 
mentft  et  toutes  les  tranuclions  passés  par  ces  personnes.  En 
conséquence,  elles  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 
Cependant  cette  règle  reçoit  des  exceptions,  et  la  présomption 
légale  cède  )i  la  preuve  contraire  lorsqu'il  est  démontré  qne 
ces  engagements  ou  transactions  n'ont  aucun  caractère  com- 
mercial i  ce  qui  arrive,  l*  lorsqu'un  négociant  actièle  des 
denrées  pour  Tusage  de  sa  maison  (art.  638)  ;  t^  lorsque  la 
nature  de  l'engagement  repousse  toute  idée  de  commerce, 
comme  s*il  s'agit  d'un  partage  de  succession,  vente .  achat  en 
loyer  d'un  Immeuble,  d'un  dépôt,  d'un  mandat  ;  8<*  si  l'oMiga- 
Uon  ne  résulte  pas  d'un  engagement  ou  d'une  transnetioa , 
mais  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  par  exemple,  ai  un  négo- 
ciant est  poursuivi  pour  la  restitution  de  marchandises  enio* 
vées  par  lui,  ou  pour  la  réparation  d'nn  dommage  causé  è 
tort.  Dans  toutes  ces  circonstances,  la  contestation  ne  ssrsit 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  et  le  eam- 
merçant  serait  Justiclabto  des  tribunaux  civils  ou  crhnincis, 
selon  les  cas.  —  Qumiumi.  Les  tribunaux  de  commeru 
sont'ils  compétents  pour  connaître  de  taction  cwUe  en 
contrefaçon^  notamment  de  maraues  de  fabricant,  formée 
par  un  commerçant  contre  un  autre  commerçant.  En  ifau" 
très  termes  le  mot  engagements  s'entend'âi  dans  noire  arti- 
cle des  engagements  nés  sans  convention  comme  de  ceu% 
qui  dérivent  aune  convention  ?  La  cour  d'Aix  a  établi  l'aftr- 
mative  :  •  Considérant  que  l'art.  631,  Cod.  comm.,  attribue 
è  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  de  toutes  contesta- 
tions relatives  aux  engagements  entre  négociants,  el  qu'en 
droit,  l'expression  engagements  s'entend,  non-seulement  des 
engagements  qui  naissent  d'une  convention,  mais  encore  de 
eeux  qui  se  forment  sans  convention  ;  considérant  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'une  contestation  relative  k  nn  engageaMUt 
entre  négociants,  lequel  a  pris  naissance,  non  dans  une  con- 
vention, mais  dans  un  fait  personnel  li  Salnt*Bris  et  k  Louis 
Empereur,  fait  qui  se  rattache  k  la  fabrication  ainsi  qu'k  des 
ventes  et  achats  de  marchandises  faisant  l'objet  spécial  du 
négoce  de  toutes  les  parties  en  cause  ;  que  cette  oonteatation 
est  donc  de  la  compÂanoa  des  tribonanx  4eeoiuiec€e,ele.  » 
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(Arrêt  du  5  août  1842.  Sirey,  43,  II,  137.)  —  Qubstiow.  Le 
tribunal  de  commerce  est-il  compétent  à  f exclusion  du 
tribunal  civile  pour  connaître  ^une  contestation  dans  la» 
quelle  un  commerçant  poursuit  un  autre  commerçant  pour 
ic  contraindre^  à  ^expiration  d'un  bail,  à  vider  les  lieux 
loués  en  enlevant  des  objets  ou  marchandises  que  le  loca~ 
taire  prétend  y  laisser  au  compte  du  bailleur ,  comme  les  lui 
ayant  vendus  F  La  cour  de  Douai  a  consacré  l'affirmative  : 
«  En  ce  qui  concerne  la  compétence  ;  attendu  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Lille  était  compétent,  à  double  titre,  aux  ter- 
mes des  art.  631  et  632»  God.  comm.,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  contestation  entre  commerçants,  relative  au  commerce, 
et  d'un  acliat  de  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  na* 
lure,  soit  après  les  avoir  mises  en  œuvre;  que  c'est  donc  mal 
à  propos  que  les  premiersjuges  se  sont  déclarés  incompétents, 
et  qu'il  7  a  lieu  d'infirmer  leur  jugement  ;  que,  néanmoins,  la 
matière  étant  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive.  Il 
échoit  de  statuer  sur  le  fond,  par  un  seul  et  même  arrêt,  aux 
termes  de  l'art.  372,  Cod.  proc.  civ.;  etc.  (Arrêt  du  7  décem- 
bre 1844.  Sirey,  45,  II,  259.)  —  QuBSTioa.  Le  tribunal  de 
commerce  est-il  compétent  pour  connaître  d^une  demande 
relative  à  l'usurpation  d'une  enseigne  ?  Le  tribunal  de  1  re  |q. 
stance  d'Alger  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  la  de  - 
mande  dont  le  tribunal  est  saisi  a  pour  objet  la  réparation 
du  dommage  que  Coutard  aurait  causé  à  Dubosc  en  usurpant 
l'enseigne  de  ce  dernier,  et  la  suppression  de  l'enseigne  pré- 
tendue usurpée  ;  attendu  que  Coutard  a  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  et  demandé  le  renvoi  de  Taffaire  devant 
la  juridiction  consulaire  :  l»  parce  qu'il  s'agirait  d'une  obli- 
gation entre  négociants,  obligation  née  d'un  quasi-délit,  mais 
qui  se  serait  accomplie  au  moyen  d'un  fait  commercial,  réta- 
blissement d'une  enseigne  ;  2**  parce  que  la  contestation  aurait 
trait  à  la  propriété  industrielle  de  deux  commerçants-,  sur  le 
premier  moyen  :  attendu  que  l'art.  631,  God.  comm.,  a  déféré 
^  !a  juridiction  consulaire  la  connaissance  des  actes  de  commer- 
ce; que  l'art.  632  du  même  Gode  a  réputé  actes  de  commerce 
toutes  les  obligations  entre  négociants,  mais  que  cette  présomp- 
tion s'efface  nécessairement  lorsque  l'obligation  a  été  contrac- 
tée, non  dans  un  intérêt  de  commerce,  mais  dans  un  intérêt 
purement  civil  ;  qu'ainsi  les  achats  par  un  négociant  à  un 
autre  négociant  de  denrées  pour  son  usage  personnel,  les  par- 
tages entre  cohéritiers  ayant  la  qualité  de  négociants,  les  ac- 
quisitions entre  négociants  de  propriétés  étrangères  k  leur 
profession,  restent  dans  la  juridiction  des  tribunaux  civils, 


ili:ré  ||  aiialilé  det  partiet  et  U  préiosiptiQfi  (éoéraledt 
rt.  63).  ïooéé^  ftiir  ccUe  Qualité  (Cod.  com.,  €38}  ;  qu'es 
el,  il  est  évideni  aue  dans  de  pareils  actes  les  iiléressés  n'ont 
lol  agi  comme  oegociaoU.  h  cause  el  dans  rinlérèl  de  Itar 
mmtrot  ;  attendu  que  le  négociant  «jui,  par  son  fait,  a  eainé 
I  dommage  I  un  autre  négociant,  ne  peut  êlre  réputé  avoir 
;i  comme  négociant,  alors  mfime  qu  il  serait  établi  qu» 
ornent  qù  la  dommage  a  étc  cau^,  Tauteur  du  domiiuse  se 
r^it  aux  opérations  de  sop  commerce,  la  circonatafice  cofi- 
Uilive  du  qua«4-délit  ayant  néces^irement  le  caractère  d'an 
il  anormal  et  en  deliors  de  Texercica  régulier  de  la  profes- 
>n  de  commerçant;  attendu,  par  suite,  qu*on  doit  poser 
»mme  nbfla  générale  que  les  obligations  qui,  entre  oégocsao:», 
iibseot  d  un  qua>i-dtrht,  soQt  de  la  coippélepce  des  tnbunaox 
Mls^  attendu,  dans  l'espèce,  que  si  l'on  peiit  soutenir  que 
lablissement  d'une  enseigne  entrait  dan^  la  pécc^siié  de  la 
rofoiion  de  Coutard,  il  n'en  est  pas  Me  niiœe  de  |a  r^iro- 
jciion  que  Coutard  aurait  Caile  de  l'enseigne  4*auirui  :  cir* 
>ns(ance  sur  laqqelle  repose  la  demande  dont  rappiécialiofi 
•t  déférée  %  la  justice  f  que,  dès  Iqrs,  quant  au  premier 
icf,  l'exception  d'incompétence  doit  ^tre  rejelée;  sur  k 
suxième  mojeu  :  attendu  que,  si  la  contestation  a  pour  objet 
1  propriété  d'une  enseigne,  valeur  industrielle ,  celte  contes* 
ilion  n*est  pas  née  à  la  suite  d*une  convention  ayant  trait  au 
)mroerce  des  parties,  mais^  l'occasion  4*uQe  usurpation  qui 
}nsiituerait  un  ouasi-délit,  et  que,  d*après  les  principes  po- 
fs  plus  baut«  celle  contestation  restas  dans  la  compétence  des 
ibunaui:  civils;  attendu,  ep  outre,  que  dans  la  qi&cus&ionà 
occasion  de  Tart.  30  de  U  loi  du  25  mai  183$,  la  chambre 
es  députés  a  émis  l'avis  que  les  questions  nées  de  l'usurpa* 
on  d'une  propriété  industni^  flevraient  j&lreipgées,  non  par 
îs  tribunaux  de  commerce,  mais  par  les  tribunaux  civils; 
éclare  Coutard  mat  fondé  dans  son  e^peption  ;  se  déclare 
ompétent,  etc.  »  (Arrêt  du  ai  mai  1^43.  Sirç^,  45,  11,  3.) 
.a  cour  de  Paris  a  consacré  (a  v(i^m  opinion  dans  ud£ 
^l>cce  où  il  s'agissait  d'une  deman^R  WW^  par  le  cédant 
'une  entreprise  commerciale  contre  ^oq  cpssionnaire  i 
fin  de  remi)écher  de  se  servir  de  son  nnn^  ()ans  ses  en&eignes: 
Attendu  que  la  demande  de  Vallier  a  pour  objet  la  suppres- 
ion  de  son  nom  des  plaques,  enseignes,  prospectus,  lettres 
t  factures  de  la  société  Cassen;  attçpi)i|  que  le  fait  dont 
'allier  réclame  la  cessation,  encore  bien  qu'il  ait  été  com- 
nis  dans  Texploî talion  d*un  établissement  de  transports, 
l'est  point  p^r  lui-p(ma  up  actp  ^  poq^merjce»  J9ai$  con- 
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QlitUe  UD  quâsi-déllt;  attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pu  en- 
un  que  Yallter  soit  encore  négociant,  et  que  ce  n'est  point 
éti  celte  qualUé  qu'il  a  formé  sa  demande;  déclare Battirel, 
es  nonij  mal  fondé  en  son  exception  d'incompétence;  or^ 
donne  qu'il  sera  plaidé  au  fond.  »  ^Arrèt  du  tOtéf,  1845. 
Slfé^,  43,11,  257.)  —  Svttanov.  La  cession  faite  par  un 
commerçant  à  un  autre  commerçant  d'un  bretet  ttinven» 
tionpour  un  procédé  typographiifue,  constitue^t'clleun  acte 
de  commerce  soumis  à  lu  juridiction  commerciale  P  La  cour 
de  Lyon  a  consabrérafflrmalive:  «  Attendu  que  la  conyontiolil 
têrbale  par  laquelle  Rnsand,  Imprimeur»  eéda  à  Périsse,  ausse 
ItfipHneur,  le  procédé  de  siéréotypie  Qenouvion,  par  pririlége 
à  tous  autres,  et  au  pHt  de  0,000  francs,  constitue  un  acte 
de  Tente  d'un  objet  déterminé  et  mobilier  ;  qu'un  pareil  acte 
entre  deux  négociants  est  un  acte  commercial;  qu'ainsi  le  tri- 
bunal de  commerce  était  compétent  ;  par  ces  motifs,  etci  % 
(Arrêt  dû  4  janvier  1889.  SIrey,  t.  89,  H,  344.)  Vofez^  \ 
l'appui  de  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  d« 
14]anTier  I886($irey,  t.  36,  II,  1 2&).-i-Q«sinttii.  La  ces* 
sion  d'une  créance  commerciale  constatée  par  billets  à 
ùrdre,  faite  par  un  commerçant  à  un  autre  commerçante 
dans  une  forme  même  non  commerciale,  est^-elle  un  acte 
tomirtercial  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce!^ 
La  tour  de  Poitiers  a  embrassé  l'affirmative  t  4  Gonsidé- 
tkiï%  que  la  compétence  s'établit  particulièrement  à  rataoa 
Hè  lë  position  professionnelle  du  défendeur,  et  de  circonstan- 
ces qtii  puissentluiétre  attribuées  constituant  de  sa  part  un  acte 
«Commercial;  considérant  qu'il  est  Indifférent  que  le  demandeur 
ait  ou  non  fait  une  convention  commerciale  ;  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  à  rencontre  du  défendeur,  qui  n'a  évidemment  fait  le 
transport  dont  il  s'agit  que  dans  la  pensée  qu'il  y  avait  chanee 
de  bénéfice  en  sa  faveur,  et  alors  a  fait  un  acte  de  commerce 
qui  le  retid  justiciable  de  la  juridiction  commerciale,  à  laquelle 
sa  profession,  du  reste,  le  soumet  également...»  (Arrftt  du  5 
janvier  I84i.  sirey,  t.  4i,  H,  tu.)  Voyez  un  arrêt  analogue 
delà  cour  de  cassation  du  17  juin  1837  (Sirey,  t.  87, 1, 1022). 
— V^  f  «HftTtOfli.  Doit'on  considérer  comme  un  oKteéetmh' 
tnerce  de  ht  compétence  à  ce  titm  de  la  juridiction  cem» 
merciale,  le  traité  par  lequel  le  gérant  &unje  société  de 
commerce  cède  sa  gérance  à  un  autre  agent  de  la  même 
société?  «^  ^éjOWÊiwsom.  La  gérance  d'une  société  de 
commerce  est^elle  une  chose  dans  le  commerce  qui  puisse 
étte  Vobjet  ^une  cession  F  La  cour  de  Lyon  a  Jugé  l'affirma- 
tive 8l^r  la  ptf  ofl^  queitloii  et  la  iié€«^i^«  iiur  ta  seconde  9 
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•  AlUadii  que  les  paiiiet  lon<|a*«lles  oot  fait  la  coereatîsa 
Tvrbatequla  ea  lieu  eolra  elles  le  9  mal  1843,  éUleal  iMttei 
dem  asenU  d'une  coiB|i«gnie  U'aimranoe»  et  que,  oonIncUM 
poor  UB  objel  reUtif  aux  actes  de  celte  coMpagaie,  eUes  «al 
(aU  entre  elles  un  ade  de  coBnwroe;  aUendo.  d'ailleurs,  qat 
c'est  Larose  Bonnet  qui  a  assigné  Pelllef  devant  le  tribmal  ée 
oonmerce  de  Lyon,  et  qu'il  est  dès  lors  non  reœvableà 
proposer  aujourd'hui  devant  la  cour  rineompéteaoe  de  ce 
trilNinal  devant  lequel  il  a  volontairement  procédé  ;  ««  foad, 
attendu  que.  d'après  l'article  1 1  sa,  Code  civil.  Il  n'y  a  q«e  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  peuvent  être  l'ol^  de 
conventions  et  qu'il  résulta  des  faits  demeurés  constants  aa 
procès  que  les  choses  vendues  n'étaient  pas  dans  le  commerce, 
puisque  c'était  un  mandat  qui  ne  pouvait  fttre  ni  livré  ni 
garanti  ;  sans  avoir  égard  k  l'incompétence  proposée,  Isquelle 
est  rejeiée  i  et  statuant  au  fond,  met  Tapiiel  au  néanl,  or- 
donne, etc.  »  (Arrêt  du  5  décembre  1846.  Sir.,  47,  II,  76).  Ce 
ne  serait  plus  un  simple  mandat  incessible;  mais  une  condi- 
tion du  contrat,  si  les  statuts  permettaient  au  gérant  de  se 
choisir  un  succe^^eurdans  telles  ou  telles  conditions.<—  Çvna- 
VIOM.  Une  demande  formée  par  le  porteur  dutte  leUrt  de 
change  en  mainlevée  éune  saisie^wréi  pratiquée  par  un 
créancier  du  tireur  sur  la  provision  de  teffet  est-eUede 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce?  La  covr  de 
Rouen  a  Jugé  l'affirmative  :  «  Sur  la  compétence  :  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  03 1 ,  Code  commercial,  les  tribunaux 
de  commerce  doivent  connaître  i«  de  toutes  contestations  re- 
latives aux  engagements  et  transactions  entre  négodanls, 
marchands  et  banquiers  ;  99  entre  toutes  personnes,  des  con- 
testations relatives  aux  actes  de  commerce;  que  l'article  633 
Irépute  acte  de  commerce,  toute  opératioii  de  change  ;  attendu 
qu'il  s'agit  d'une  contestation  née  à  l'occasion  d'une  opéraliM 
de  change,  entre  commerçants;  que  dès  lors,  sous  le  double 
rapport  de  la  qualité  des  personnes  et  de  l'opération  qui  fait 
l'objet  du  procès,  le  tribunal  de  commerce  était  com^ 
lent...»  (Arrêt  du  11  janvier  1844.  Sirey,  4&,  11,  233).— 
Ounnom.  Les  actions  qui  naissent  des  fowmiturts 
f  aliments  faites  par  mm  aubergiste  à  un  négociant,  pour 
son  usage  particulier,  sont-elles  de  la  compétence  des  tri' 
èunattx  civils^  à  la  différence  des  fournitures  faites  aux 
ouvriers  et  aux  chevaux  employés  pour  le  commerce  de  u 
négociant  ?  La  cour  de  Lyon  a  consacré  l'affirmative  :  «  At- 
teudu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  articles  641  et  63S  duGede 
de  commerce,  les  obligations  entre  fiésociaat*  MWi(  de  la  cooi- 
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pétence  des  tribunaux  de  commerce,  mais  que  les  actions  pour 
fournitures  de  denrées  ou  marcliandises ,  pour  l'usage  parti- 
culier du  négociant,  rentrent  dans  la  juridiction  ordinaire  ;  que 
cette  diversité  de  juridiction  tient  à  une  différence  essentielle 
dans  la  nature  des  créances,  les  premières  étant  présumées 
avoir  une  cause  commerciale,  et  les  autres  naissant,  au  con- 
traire, d'une  nécessité  commune  )i  tout  le  monde,  et  tout  )i  fait 
indépendante  de  l'exercice  du  commerce;  attendu,  en  fait, 
qu'il  est  constant  que  les  père  et  fils  Richard  sont  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  et  comme  tels  commerçants  ;  que  la 
demande  à  eux  formée  par  Gervais,  par  exploit  de  l'huissier 
Chapon,  du  22  juin  18S7,  comprend  tout  à  la  fois  les  fournitu- 
res d*auberges  faites  à  ceux-ci  et  des  avances  d'argent  et 
fournitures  faites  aux  ouvriers  et  aux  chevaux  employés  pour 
leur  commerce  ;  attendu  que,  si  les  fournitures  faites  an  père 
et  au  fils  Richard  doivent  être  considérées  comme  objets  de 
consommation,  pour  leur  usage  particulier,  il  n'en  est  pas  de 
môme  des  avances  d'argent  et  des  fournitures  faitM,  soit  k 
leurs  ouvriers,  soit  à  leurs  chevaux,  et  qui  n'ont  eu  lieu  qu'à 
raison  de  l'industrie  et  du  commerce  des  consorts  Richard  s 
par  ces  motifs,  la  eour,  rendant  droit  sur  l'appel  émis  contre 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  consulaire  de  Bourg,  le  10 
juillet  1837,  confirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  retenu  la 
connaissance  du  compte  relativement  aux  divers  ohefs  autres 
que  les  fournitures  d'auberge  faites  aux  consorts  Richard  per- 
sonnellement ;  réforme,  en  ce  que  le  tribunal  a  retenu  aussi  la 
connaissance  de  ce  chef;  déclare,  sur  ce  point  seulement,  la 
juridiction  commerciale  incompétente,  sauf  à  Gervais  à  se 
pourvoir  à  cet  égard  ainsi  qu'il  avisera.  »  (Arrêt  du  16  janvier 

1838.  Dallez,  ann.  1839, 11,  16.)  La  cour  de  Limoges  a  ad- 
mis la  même  distinction,  en  décidant  que  des  fournitures  de 
pain  faites  par  un  boulanger  à  un  marchand  de  bols  non  pour 
son  usage  particulier ,  mais  pour  la  nourriture  des  ouvriers 
qu'il  emploie  dans  son  industrie,  constituent,  relativement  aux 
deux  parties,  un  acte  de  commerce,  entre  négociants ,  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  (Arrêt  du  21  février 

1839.  Sir.,  40,11,  57.) Fc^".  toutefois, dans l'opInlon contraire; 
un  arrêt  delà  môme  cour  du  3  mars  1837,  cité  sous  Fart.  688  ; 
mais  voyez  encore,  dans  l'opinion  qui  admet  la  distinction» 
plusieurs  autres  arrêts  cités  sous  le  môme  article  688.  «^Ç^"** 
TIOH.  Le  mandat  gratuit  donné  de  commerçant  àcammer» 
çant,  est-il  un  acte  de  la  compétence  commerciale  ?  La  cour 
de  Limoges  a  jugé  la  négative  :  •  Attendu,  ea  droit,  que  la  ju- 
ridiction commerciale  est  exceptionnelle;  qu'elle  doit  être 
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iioms  relatives  à  un  mmiùsemeni  donné  pour  sûreté 
étune  obligation  commerci4Mle,  sont-^elles  de  la  eampé^ 
ience  des  tribunaux  de  commerce,  comme  celles  np- 
latives  à  tobligation  elle-même  F  La  coir  de  Montpellter  a 
consacré  TafiraïaUfa  :  «  Attendu  qu'il  est  éUlOi  el  mon  cou- 
teslé  que  le  nanUsseoieat  dont  s'agit  au  prooèt  a  eu  po«re^ 
Jet  de  garantir  le  payeaMnt  de  deux  lettres  de  ctaaagîe;  qu'eu 
droit,  il  n'est  point  exact  de  prétendre  que  le  nantlssMneat  sait 
un  contrat  essentielleinent  civil,  et  doive  tonj^^i*  rester  dans 
la  compétence  des  tribunaux  civils;  que  le  nantiasemeut,  de 
mênie  que  le  cautionnement,  participe,  comme  acceasoire,  de 
la  nature  de  l'obligation  principale,  dont  il  a  pour  oh|et  d>»- 
surer  l'exécution;  que,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  eit 
donné  pour  sûreté  d'une  opération  commerciale,  il  piûnd  le 
caractère  commercial,  et  que  les  contestations  étevdea  sur  son 
exécution  ou  ses  efléls  rentrent,  comme  l'obUgatioa  pciacH 
pale,  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  eouiaerea;  at- 
tendu, sous  un  autre  rapport,  que,  quoique  les  lettres  de 
change  aient  été  payées ,  le  sieur  Escudlé  soutenaut  que  ee 
payement  a  eu  lieu  en  partie  au  moyen  de  l'Imputatiou  do 
prix  du  gage  qu'il  a  été  autorisé  k  vendre,  il  est  évideat  qu'il 
s'agit  principalement  entre  les  parties  de  savoir  conoMMalees 
obligations  commerciales  ont  été  éteintes,  ce  qui  délnmine 
encore  la  compétence  dudlt  tribunal  de  commerce  ;  par  ces 
motifs,  a  démis  et  démet  de  Taiipel,  etc.  •  (Àrrtt  du  il  fé- 
vrier 1842.  SIrey,  t.  4),  II,  265.]— ^VBUTMHi.Xef  travaux 
de  réparations  et  d'embellissements  faits  à  un  éta» 
blis sèment  de  commerce,  tel  qpfun  café,  constituent^' 
ils  des  actes  de  commerce  qut  rendent  te  propriétave 
de  cet  établissement  Justiciable  des  tribunaux  de  com^ 
merce ,  à  raison  des  difficultés  (fui  naissent  «nr  k 
payement  de  ces  travaux?  La  cour  de  Bourges  a  con- 
sacré l'affirmative  :  «  Considérant  que  les  moyens  d'ia- 
cooipétence  sont  tirés  :  l^  de  ce  que  les  travaux  exécutés  en 
vertu  de  la  convention  faite  avec  les  ouvriers  demandeurs  ne 
sont  pas  des  faits  qui  puissent  rentrer  dans  la  compétence 
commerciale;  2<>  de  ce  que,  s'agissent  d'uo  cautionnement 
contesté,  Il  fallait  renvoyer  devant  les  Juges  civils  ;  sur  le  pre- 
mier moyen,  considérant  que  les  conventions  Intervenues  en- 
tre lo  sieur  Bouziat  et  les  sieurs  Dalgablo  et  Graolo,  pour 
n^arations  et  oinements  au  café  de  Itouziat,  se  liaient  indu- 
bitablement avec  l'exereice  de  l'industrie  de  Bouziat;  qu'elles 
avaient  pour  but  d'attirer  dans  son  café  un  plus  grand  nombre 
de  consommateurs;  que,  dès  Ion,  Bouziat  était  justiciable  du 
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tribunal  de  commerce....  »  (Arrêt  du  21  février  1842.  Sirej, 
t.  43,  II,  21.)  —  1'"  QUBtnow.  Lorsqu'une  contestation  ^ê^ 
lève  entre  deux  parties  dont  Vune  seulement  fait  un  acte 
de  commerce,  celle  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  est^ 
elle  obligée  d'assigner  tautre  devant  le  tribunal  de  com^ 
merceF  —  2«  Qusstiom.  Les  contestations  qui  naissent 
entre  les  marchands,  fabricants,  chefs  bateliers,  contre'- 
maîtres^  ouvriers  et  apprentis,  doivent-elles  seules  être 
portées  devant  les  conseils  de  prud'hommes?  La  cour  de 
cassation  a  consacré  la  négative  sur  la  première  question  et 
l'affirmative  sur  la  seconde  :  «  Attendu  que  la  juridiction  des 
tribunaux  de  commerce  est  une  juridiction  d'exception ,  qui 
doit  être  restreinte  dans  les  limites  expressément  tracées  par 
la  loi;  que  si  Tarticle  631  du  Code  de  commerce  porte  que  les 
tribunaux  de  commerce  connaîtront,  entre  toutes  personnes, 
des  contestations  relatives  à  des  actes  de  commerce,  11  s'ensuit 
seulement  que  toutes  personnes,  même  non  commerçantes, 
qui  font  entre  elles  des  actes  de  commerce»  ou  participent  k 
des  actes  de  cette  nature,  sont  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  pour  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  par  suite 
des  actes  de  commerce  auxquels  elles  ont  pris  part  ;  mais 
qu'on  ne  saurait  en  conclure  qu'un  individu  non  commerçant, 
et  qui,  en  traitant  avec  un  commerçant,  n'a  pas  fait  person- 
nellement acle  de  commerce,  puisse  [être  appelé  par  ce  com- 
merçant devant  la  juridiction  consulaire ,  sur  le  fondement 
que  la  convention  formée  entre  eux  avait  pour  objet  le  trafic 
auquel  le  commerçant  se  livre;  que  si  l'article  434  du  Gode 
de  commerce  porte  que  les  tribunaux  de  commerce  connaî- 
tront des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands, 
ou  leurs  serviteurs,  peur  le  fait  seulement  du  trafic  du  mar- 
chand auquel  ils  sont  attachés,  on  ne  saurait  en  Induire,  sans 
ajouter  à  la  loi,  que  les  actions  des  facteurs,  commis  ou  ser- 
viteurs des  marchands,  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  être 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  attendu  que,  dans 
l'espèce.  Rives,  ouvrier  platineur  de  faulx,  n'achetait  pas  pour 
revendre;  que  son  industrie  consistait  k  vendre  confection- 
née, moyennant  salaire,  la  matière  qu'on  lui  confiait  ;  qu'en 
ce  faisant,  il  louait  purement  et  simplement  son  temps  et  ses 
œuvres,  et  ne  faisait  pas  acte  de  commerce  ;  attendu  que  Rives 
n'était  ni  commis,  ni  facteur,  ni  serviteur  de  la  maison  Garri- 
gou,  puisqu'il  travaillait  dans  son  propre  domicile  et  à  son 
compte,  sans  recevoir  de  gages;  que  les  mal-façons  étaient  à 
sa  charge;  qu'il  n'était  payé  qu'à  la  pièce  et  à  raison  du 
nombre  de  faulx  rendues,  et  non  à  la  Journée;  attendu^  en- 
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te,  quels  Jaridldioa  des pradltonuDes.  Invoqua  par  tes 
BiDdeurt  pour  établir  la  compéleact  de  la  Juridictioa 
•arciala,  n'est  rtlalWe  qu'aux  atellen  et  maoufaelnres ,  et 
linllée  aux  rapporta  respectifi  des  chefs  d'ateliers  et  à  lem 
subordottoés,  et  n'est  pas  applicable  ^  la  cause,  puisque  ces 
rapports  n'existaient  pas  entre  Rivet  el  la  maison  Garrigog, 
avec  Uquelle  II  avait  traité  i  forfait  :  d'où  U  suit  que  Tarrec 
attaqué,  en  appréciant  comne  11  l'a  fait  les  eirconslnnces  et 
Isa  actes  de  la  cause,  n'a  violé  aucune  loi;  r^etle»  de  • 
(Arrêt  da  1»  décembre  1831.  Sirey»  t  St,  I,  4i?.)  Fo^n 
encore*  dans  le  même  sens»  sur  la  première  question,  un  Êt^ 
rèt  de  la  cour  de  fiourges  du  tl  mars  iStI  (Sir.,  t.  lî.  II, 
7t).  Void  vn  arrêt  de  la  cour  suprême  qui,  aur  la  première 
question,  statue  en  termes  plus  explicites  encore  :  «  Tu  Fartl- 
ele  611,  Code  commercial }  attendu  que  la  Juridiction  des  tri* 
banaux  de  commerce  est  une  Juridiction  d*excepUoft  qni  deit 
être  restreinte  dans  les  limite»  expressément  tracées  par  la  loi; 
attendu  qu'il  n'est  pat  méconnu  par  l'arrêt  attaqaé  qoe  li 
demandeur  en  cassation  n'était  pu  négociant,  marchand  ea 
banquier,  et  n'a  pas  fait  personneftement  acte  de  commerce,  qui 
d'après  rartlde  précité.  Il  n'éUit  point  soumis  h  la  juridictioa 
commerciale  ;  que  Tarrèt  lui-même  recoduatt  qu'il  n'anrall 
pu  être  traduit  comme  défendeur  det ant  le  tribunal  de  com- 
merce f  attendu  que,  si  l'absence  en  sa  personne  de  la  qualité  de 
commerçant,  et  la  nature  de  robligatioa  en  ce  qui  le  coa* 
eeme,  lui  conféraient  le  droit  de  ne  point  subir  la  Juridiction 
commerciale,  devant  laquelle  II  aurait  été  assigné.  Il  n'était 
point  tenu  davantage  de  sublf  cette  Juridiction,  lorsqu'il  se 
coDâliluait  demandeur;  d*oû  0  suit  qu'en  eonflrmant  le  Jn- 
geroent  par  lequel  le  tribunal  civil  de  première  Instance  s*esl 
déclaré  Inoompétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par 
Derogy  contre  Beauvisage  et  Galdon,  l'arrêt  attaqué  a  fkusn» 
ment  appliqué  les  articles  6)i  et  65t  Code  commercial,  et 
expressément  violé  le  premier  de  ces  arilclês  et  les  règles  de 
la  compétence  I  cassé,  etc.»  (Arrêt  du  û  novembre  1843, 
Ch.  dv.  Sir.»  44, 1,  168). 

Aux  actes  de  commerce.  Aux  tenues  de  rartlde  44S  du 
Code  de  procédure,  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent 
point  de  Texécullon  de  leurs  Jugements  ;  de  Ib  est  née  la  ques- 
tion suivante.  —  Quainos.  Lorsqu^ii  s^agit  de  questions 
accessoires  qui  se  rattachent  à  texécution^  des  jugements 
de  commerce^  ta  connaissance  de  ces  questions  appitrtient-- 
elle  aux  tribunaux  civils  comme  toutes  tes  diffKuUés  sur 
Pexécutioa  de  ces  Jugements,  tors  mime  que  ces  questfons 
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seraient  par  elles-mêmes  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  ?  La  cour  de  cassation  a  établi  Taffirmative  : 
«  Sur  la  violation  des  art.  631  et  632,  God.  comm.  :  Attendu 
que  Tart.  442,  Cod.  proc,  dispose,  d^une  manière  générale| 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exé* 
culion  de  leurs  jugements;  attendu,  dans  l'espèce,  que,  sur 
up  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  qui  lut  avait 
été  signifié,  h  la  requête  du  demandeur  en  cassation,  en  vertu 
de  condamnations  prononcées  contre  lui  K^ar  un  tribunal  de 
commerce,  le  défendeur,  après  s'être  opposé  à  ce  coq[imande<- 
ment,  ainsi  qu'à  toute  poursuite  ultérieure,  a  fait  assigner  le 
poursuivant  devant  le  tribunal  civil  de  Bernay,  pour  faire 
statuer  sur  le  mérite  de  son  opposition  ;  attendu  que  la  com* 
pélence  attribuée  par  la  loi  aux  tribunaux  civils ,  relative- 
ment à  Texécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  emporte  le  droit  de  connaître  des  demaqdes  fpr- 
mées  sur  cette  exécution ,  alors  même  qu'on  les  fait  résulter 
d'actes  de  commerce,  ou  qui  émanent  de  commerçants,  si  elles 
se  rattachent  %  cette  exécution  et  n'to  t^nt  qu'une  dépen- 
dance ;  d'où  il  suit  qu'e»  décidant  que  la  fi^^t^ip  et  ImpiiT 
tation  et  en  réduetion  faite  par  le  défendei|r  pour  arrêter  1  exé- 
cution dont  il  était  l'objet  en  vertu  de  jugements  rendus  par 
un  tribunal  de  commerce,  rentrait  dans  la  compétence  du 
tribunal  civil  de  Bernay,  qu'il  avait  régulièrement  saiii  de  son 
opposition  à  cette  exécution ,  l'arrêt  attaqué  n'a  viftté  ni  (^ 
articles  de  loi  Invpqués  par  le  deipandeur^  ni  aucune  aHlre 

loi;  rejette,  etc.  »  (Arrêt du  7  fév.  1844.  Ch.  civ.  Sir.,  44,  I, 
371.)  —  QusftTioir.  Des  établissements  de  lieux  de  danses 
constituent-ils  des  opérations  commerciales,  de  telle  sorte 
qi^une  demande  en  dommages-'iniérêts  résultant  du  pré^ 
judice  causé  à  un  commerçant  par  un  établissement  de 
cette  nature  doive  être  considérée  comme  une  difficulté 
relative  à  un  fait  commercial  de  la  compétence  du  iribu^ 
nal  de  commerce?  La  cevr  de  Bourges  a  consacré  raffinBa-» 
tive  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  droit,  les  tribune ttx  de 
commerce  connaissent  de  toutes  les  contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce;  que  Goquelio,  dit  Constant,  directeur 
privilégié  d'un  établissement  théâtral^  et  Bornet,  cafelier-li-' 
monadier,  donnant  des  bals  publics ,  sont  évidemment  com- 
merçants, par  copséquent  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce pour  toutes  leurs  opérations  commerciales;  que  des 
établissements  de  lieux  de  danse  et  autres  divertissements  of- 
ferts au  public  sont  considérés  comme  des  opérations  com- 
merciales; qu'aiosi  le  droit  ^  4of^r  Açs  )>^1&  ma^quéf 
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canMItiid  UM  propriété  liiduslrMIt  conaerclale  ;  ^ve  te 
ioaMafW-iBlérélf  Jftnfléi  par  Coqueliu ,  dit  CoosUat,  oat 
poor  came  ta  bals  Masqués  donnés  par  Bomet;  que  l'éla- 
MIssaaoat  de  ces  bals  est  éTidenmeat  de  sa  part  im  nojta 
de  spécuiatioo  et  uo  acte  de  commeree  qui  a  dû  porter  pré- 
judice b  Constant  «  si,  comme  le  prétend  ce  dernier,  les  lois 
lui  attribuent  exdusiTemenl  le  droit  de  donner  des  bals  de 
eelte  espèce;  qu'il  est  de  Jurisprudence  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  toutes  les  fois  qu'il  s*agit  de  sta- 
Iver  sur  les  dilicullés  relatives  \  un  (ait  commercial  portant 
atteinte  au  commerce  d'un  autre  négociant  -,  que,  dès  Ion,  le 
fait  reprocbé  à  Bomet  et  le  préjudice  qui  s'en  est  suItî  résol- 
tant  d'un  fait  de  commerce.  Il  s'ensuit  que  l'action  en  dom- 
mages-lnléréts  a  été  régulièrement  portée  devant  la  jutidic- 
lion  consulairoi  confirme;  •  (Arrêt  du  si  février  1844.  Siity, 
4é»  n,  617.) 


1 


Li  loi  réfNite  aolci  de  eonuneroe  :  —  Tool 
•diat  de  dmriei  eî  marektmâiêèê  p<nar  U$  revenant 
fioit  en  natarOi  soit  après  les  avoir  Iravaîltées  et 
mi$€$  en  omor e,  oa  même  fxnir  en  louer  itmplemeni 
Tmage  ;  —  Toate  enlreprue  de  moiiMiifiMwe$t  de 
eommmum^  de  Iranepon  par  terre  on  par  cao  ;  — 
Toote  enlrepneo  de  /bicmîliires,  Sagemut^  ftureattx 
d'affaire,  établissements  de  Tentes  à  Tencan ,  de 
epeclocleâ  publics  ;  —  Tonte  opération  de  cAon^t , 
banque  et  eoortage  ;  —  Tontes  les  opérations  des 
banquei  publiques;  --*  Toules  obli^afîotu  entre  né- 
gociants, marchands  et  banquiers;  —  Entre  toutes 
personnes,  les  lettrée  de  càonye,  ou  remises  d^argent 
faitee  de  place  en  pkuse. 

=  Cet  article  est  consacré  à  énumérer  plus  spédalemenl 
les  actes  du  commerce  de  terre  ;  TarUde  suivant  s'occupe  des 
acies  de  commerce  marilime. 

Denrées  et  marchandises.  On  entend  par  denrées  toutes 
choses  roDgil)les,  qui  sont  consacrées^  TentreUen  ou  ^  la  nour- 
riture des  hommes  et  des  animaux,  et  qui  se  consomment  par 
r usage  :  tels  sont  les  vins,  grains,  huiles,  foins,  etc.;  par  mar- 
chandises, tous  objets  qui  se  vendent  ou  s'achètent,  et  dont 
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ordinairement  on  peat  user  sans  les  consommer,  tels  que  les 
draperies»  soieries,  bestiaux,  etc.;  l'expression  marchandises 
s'applique  même  i  des  choses  incorporelles,  comme  à  des  se- 
crets de  fabrique,  aux  droits  d'un  auteur  sur  ses  ouvrages,  à 
des  découTortes  concernant  les  arts. —  Qubitiov.  Un  maître 
de  pension  esUU  un  commerçant,  etpeut-il,  par  suite,  être 
déclaré  failli,  et  poursuivi  comme  banqueroutier  à  raison 
du  défaut  de  payement  des  objets  qu'il  achète  pour  la 
nourriture  et  ^entretien  de  ses  élèves?  La  cour  de  cassa- 
tion a  embrassé  la  négative  :  «  Vu  les  articles  437  et  632  du 
Code  de  commerce,  402  du  Gode  pénal,  229  et  420  du  €k>de 
d'instruction  criminelle  ;  attendu  que  nul  ne  peut  commettre  le 
crime  de  banqueroute  s'il  n'est  en  état  de  faillite ,  et  que  nul 
ne  peut  tomber  en  faillite  s'il  n'est  commerçant;  qu'ainsi  la 
première  chose  à  rechercher  dans  une  accusation  de  banque- 
route est  si  l'individu  accusé  est  réellement  commerçant;  at- 
tendu que  le  Jugement  qui  a  constitué  le  demandeur  en  faillite 
ne  fait  point  obstacle  !  ce  que  sa  qualité  de  commerçant  soit  de 
nouveau  mise  en  question  ;  qu'en  effet  la  qualité  de  commer- 
çant ne  forme  point  une  question  préjudicielle  dont  lejugement 
soit  exclusivement  dévolu  aux  tribunaux  civils;  que  les  tribu- 
naux de  répression  sont,  au  contraire,  compétents  pour  exa- 
miner et  ]uger,  quant  2i  l'action  publique,  non-seulement  les 
faits  constitutifs  du  crime  de  banqueroute ,  mais  encore  la 
qualité  de  celui  à  qui  on  les  oppose,  que  les  jugements  rendus 
sur  l'action  civile  des  créanciers  demeurent  sans  ionuence  sur 
l'action  criminelle;  que  le  prévenu  ne  peut  pas  plus  s'en  pré- 
valoir qu'on  ne  peut  les  lui  opposer,  attendu  que  si  l'arrêt 
attaqué  a  donné  au  demandeur  la  qualiflcalion  de  commer» 
çant  failli,  ce  n'a  été  que  comme  conséquence  légale  des  faits 
reconnus  constants  par  cet  arrêt;  que  si  un  accusé  n'est  pas 
recevable  h  contester  devant  la  cour  de  cassation  l'existence 
ou  l'exactitude  de  ces  faits,  Il  est  recevable  \  contester  en  droit 
la  conséquence  que  l'arrêt  en  a  tirée  ;  attendu  qu'il  résulte  de 
cet  arrêt  que  Houault  était  maître  d'un  pensionnat  qu'il  avait 
établi  avec  l'autorisation  du  grand-maître  de  l'Université  de 
Vrance  ;  que  cet  établiieement  n'ayant  point  prospéré,  il  s'est 
trouvé  hors  d'état  d'acquitter  les  dettes  qu'il  avait  contractées; 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  considéré  l'établissement  d'une  mai- 
son d'éducation  comme  une  entreprise  de  commerce,  et  le  chef 
de  cet  établissement  comme  un  commerçant  ;  attendu  que  le  but 
principal  de  celui  qui  ouvre  une  maison  d'éducation  n'est  pas 
la  revente  des  objets  qu'il  achète  pour  la  nourriture  elVenir^ 

tien  de  ses  élèm  i  que  ce  qa*U  se  propoat  surtout,  c'en  de  dé- 
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ftlopper  rioliUiiaiMe  4«  ctus  f§à  lii  mil  MsAb.  é$  }m 
iMlniira  éê  !««»  devoirs  ei  dft  lef  r»r«Mr  è  U  Ttrtu }  tw  Im 
bénéftcM  fu'U  peut  felfe  lur  Im  4iaréM  ^  m  confwiwit 
dans  celle  nalioo  ne  sent  qu*up  acteveire  Unt  enrondiif»  de 
rebjel  prinelpal  de  ion  étaMiMe«ienli  qu'eiisei  te  éUMiae* 
•enli  de  ce  genre  n*ont  pQinI  iié  pleoés  per  la  lei  «ii  i^MBtet 
de  ceui  qu'elle  répute  actei  de  commerc*  )  qu'il  n  é|é  ^Hmi^h- 
neoi  re<'oanu  par  le  oomeil  d'£iat,  lareska  la  dienAan  de 
l'article  r:i3  du  Code  de  commeroi,  qo'ili  ne  deYainal  p^7 
Mre  comiirU;  qu'il  eût  été  iacaavenaat  »  ep  eOel»  d'a^iqûlff 
k  uae  spéculation  mercantile  le  noble  emploi  que  fait  de  «oa 
temps  et  de  ses  talents  i'Iionme  qui  les  consacre  à  l'é4ucati<m 
de  la  jeunfSM)  ;  qu'il  suit  de  oe  qui  précède  que  l'artél  attaqua, 
an  considérant  Uouault  comme  comaMrçant  failli,  ai  en  k 
mettant,  comno  tel,  en  acmsallon  pour  crime  4a  bamptsToule 
frauduleuse,  a  faussamenl  appliv^  las  aiiidea  4li7  ai  sz%  da 
Code  de  commerce.  403  du  Code  pénal,  el  violé  favlida  SU 
du  Code  d'instruction  criminelle  i  ca#e  rarréi  da  la  aoor 
4'appel  de  Paris  •  ebambra  des  «sises  an  accusation»  du  4  h§l 
denûtr  j  et  vu  l'article  439  du  Code  d'instraction  orûninelK  si 
attendu  que  le  fait  qui  a  motivé  la  misa  en  accusation  ds  J.-^ 
Uouault,  ainsi  qua  l'ordonnance  4e  prliq  da  corpa  décaraée 
centre  lui,  n'est  réputé  délit  par  aucune  loi,  ordonna  fu'tt  sais 
mis  immédiatement  en  libarté.  »  IhMt^  du  23  noytmtrs 
1827.  UaU.,aon.  1823, 1,  ai.)Nousa>oos  dqjli îndiqMé oa&  ar- 
rêt sous  l'articlo  SOI .  raye*  plusieurs  SMtres arrêts analocues» 
el  notamment  un  de  la  cour  de  Paris  du  161aavicr  163&  (Dall^ 
ann.  18J&,  11,  88),  et  un  autre  du  18  4écambre  laao  {ML, 
ann.  1837,  11,  OS).  Mais  un  aubergiste  esl  évidammaat 
commerçant  (Arrêt  de  la  cour  de  ParU  dii  37  févtier  1847. 
Sir.,  48,  llf  192).  ^  Le  clief  d'une  pension  t^ourgeoisa  n'est 
pas  un  commerçant,  parce  que,  recevoir  des  porsonnes  da  son 
cboix  à  sa  table,  n'est  point  faire  un  acte  oh  una  opération  de 
commerce.  (Arrêt  de  la  cour  de  L'uno^es  du  tO  féTrier  isaa. 
Sirey,  t.  38,  II,  27 7 .)  —  On  a  également  iugjé  que  le  médacio 
et  Tofficier  de  santé ,  babitant  la  can^pagnOi  qt^i  fournissent 
aux  malades  qu'ils  traitent  les  médicaments  qu'ils  sa  sont  pro- 
curés, en  les  achetant  à  la  villa,  4'un  pharmacien,  ne  font  rien 
en  cela  qui  ne  soit  une  suite  naturelle  da  |aur  piolcesioo  libé- 
rale, et  ne  peuvent  être  considérés  comme  faisant  dea  acftes  de 
commerce.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bourgiçs  du  d  4Pût  183A.  Dall-t 
ann.  1829,  II,  29i.) 

Pour  Us  rtvendre*  C'est  Ib  ce  qui  dQnna  )  Pacbat  lacaractèic 
Pfincipal  d'acte4f  cqpqipr^f^PumpeM^jppti^  V/8«lP4iffrf» 
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principe  qu'on  doit  s'attacher  à  rintention,  mais  non  au  fait, 
et  examiner  si  les  objets  ont  été  achetés  pour  être  revendus. 
Ainsi  celui  qui  achète  un  cheval  pour  son  usage,  et  qui  le  re* 
vend  ensuite  parce  qu'il  ne  lui  convient  plus,  n'a  (ait  des  actes 
de  commerce  ni  dans  son  achat  ni  dans  sa  vente;  au  contraire^ 
celui  qui  achète  des  marchandises  dans  le  but  de  les  revendre, 
et  qui,  fdMt  parce  qu'il  ne  trouve  pas  de  débit,  soit  parce  qu'il 
renonce  i  ses  projets,  ne  tes  revend  pas,  n'en  a  pas  moinsfali 
un  acte  de  commerce  en  les  achetant.  De  même,  le  propriétaire 
qui  achète  des  tonneaux  pour  mettre  le  vin  qu'il  récolte,  et 
qui  vend  ensuite  son  vin  avec  ces  tonneaux ,  n*a  pas  fait  un 
acte  de  commerce  en  achetant  ces  tonneaux,  parée  que  son 
but  principal  n'était  pas  de  les  revendre.  On  voit  donc  que  ce 
qui  fait  d'un  achat  un  acte  commercial,  c'est  FlÉtention  de  r^ 
vendre  les  objets  achetés.  Par  réciprocité,  ce  qui  fait  d'une 
vente  un  acte  de  commerce,  c'est  l'achat  primitif  fait  avec  In- 
tention de  revendre.  Ainsi  le  propriétaire  qui  vend  sa  léeolte, 
celui  qui  vend  un  objet  qu'on  lui  a  donné,  une  oliose  qu'il  avait 
achetée  pour  lui,  mais  qui  ne  lui  convient  plus,  ne  fait  pas  des 
actes  de  commerce.  —  ^ainow.  Veniréprise  de  cùnstrwH 
tion  d'une  maison  pour  U  compte  ^un  particulier,  CMU- 
iitue'-t'eUe  un  acte  decommercede  la  pari  de  ¥êntreprenmar, 
de  telle  sorte  qf/on  doive  saisir  le  tribunal  de  commerce 
Aune  demande  en  dommages^intérêts,  formée  contre  ¥erk* 
trepreneur  par  le  propriétaire  constructeur,  à  raison  ^un 
retard  apporté  dans  la  construction  de  la  maison  F  Cette 
question  est  controversée.  La  cour  de  Foltiers  a  consacré  l'al^ 
flrmative  :  «  Considérant  que  Bêché  a  entrepris  la  construo- 
tion  d'une  partie  de  la  maçonnerie  d'une  nouvelle  maison 
que  Lavergne  fait  édifier  \  Poitiers  ;  qu'il  s'est  oMigé  à  fournir 
les  matériaux  nécessaires  h  cette  construelion  et  i  la  para* 
chever  dans  un  délai  déterminé;  que  Bêché  n'a  pas  trouvé 
lesdits  matériaux  sur  ses  propriétés;  qu'il  les  a  achetés  pour 
les  fournir  'k  Lavergne  en  les  employant  à  ladite  construo- 
tion  ;  que  ces  conventions,  aux  termes  du  §  l*'  de  l'article  6a2 
du  Code  de  commerce ,  constitujent  un  acte  de  commerce,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  631,  n<>  2,  du  même  Gode,  elles  sont 
de  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale;  que  Bêché 
reconnaît  lui-même  que  le  tribunal  de  commerce  de  Poitiers  a 
compétemment  jugé ,  en  lui  accordant  pour  parachever  la 
construction  par  lui  entreprise ,  nn  délai  plus  long  que  celui 
que  Lavergne  voulait  lui  faire  impartir;  que  le  tribunal,  com- 
pétent en  ce  point.  Tétait  également  pour  statuer  sur  les  dom- 
mafps-(ntértls  qui  n'étaient  que  la  cons^encç  et  raceessoire 
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dt  la  doMBde  de  UvergM,  laqiMlk  avait  pour  objel  de  faiie 
oandaiiifr  Bêché  au  paracbèvenMt  dudU  mur,  dans  la  quia- 
talM  de  la  iIgnillcaUoB  du  Jugeaeat  i  lalenreiiir ;  rcjelle  le 
agyeid'lBooBpdleace.  »  (ARèldtt2aiBani84i.Sirey,U4i, 
ll»6aa.)  LaeourdeColaMra  jugélecootralit:  •  Coasidénat 
que  la  juiidkUoo  oommerciale»  pureneot  cxceptioaueik,  m 
peut  t'éteadre  au  delà  des  aclei  de  oomnerce»  ui  rêfjket  ta 
tramacUoM  urdloairets  oue  reutieprise  de  cooslniire  nae 
■aliou  ne  cooslilue  qu'uu  louage  d'industrie,  et  que  lee  few- 
aituree  qu'IspUque  cette  opération  ne  tant  pas  de  celles  que  le 
léfislaleur  a  considérées  ceame  desactes  de  commerce  ;  qu'en 
eM,  pour  souaetire  è  la  Juridiction  exceptionnelle  la  oea- 
slmcUoas  de  navire»  Il  a  établi  ime  disposition  formant;  que 
falnemeni  dans  la  nomenclature  de  l'art.  632  on  chercherait 
une  disposition  applicable  à  l'espèce  ;  qu'elle  rentre  au  eaa- 
traire  plelneaMnl  dans  les  prévisions  de  l'art.  n87  duCeée 
dvil;  par  cm  motifs,  donne  défaut,  Ciute  de  plaider,  coabc 
rintiaié,  et  pour  le  proftt,  émendant ,  dit  que  le  tribunal  de 
commeree  de  MulhouM  était  incompétent  pour  connaître  da 
litiae,  etc.  »  (Arrêt  du  14  août  1139.  Slrey,  i&id.)  — Quan- 
nos.  L'achii  ifun  ffmds  de  commerce  consiitue-4^  un 
acte  éecommerce?  La  Jurisprudence  n'est  pas  encore  bien 
fixée  sur  ce  point.  La  cour  de  Paris  a  embrassé  la  négatîTe 
dans  l'arfét  suivant  t  •  attendu  qu'il  n'y  a  acte  de  commerce 
que  lorsqu'on  achète  pour  revendre  ;  attendu  que  l'acquérear 
n'a  pas  acheté  de  fonds  de  commerce  pour  le  revendre;  at- 
tendu qu'un  fonds  de  commerce  forme  une  propriété  distinde 
des  marchandises  qui  en  font  partie  ;  que,  dès  lors ,  la  ftale 
d'un  fonds  de  commerce  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce; rejette  le  dédlnatolre.  »  (Arrêt  du  18  août  1834.  Si- 
rey,  t.  34, 11, 61  &.)  La  même  cour  avait  Jugé  le  coolraire  daas 
un  arrêt  du  11  août  1829.  (Sirey,  I.  29, 11,  329.)  La  cour  de 
(îaen  a  égalmnent  jugé  le  contraire  dans  l'arrêt  du  23  avril 
1846  cité  plus  haut  «-*  Qusanov.  L'achat  d^une  imprime- 
rie par  un  ùidividu  non  négociant  constitue-t^il  nn  acte 
de  commerce  t  La  cour  de  Paris  a  consacré  la  négative  :  •  Es 
ce  qui  louche  la  compétence,  oonsldérant  que  le  traité  fait 
entre  Breton  et  B^at  ne  constituait  qu'une  vente  de  presses, 
caractères  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  l'exercice  de  U 
profession  d'imprimeur,  mais  non  une  vente  de  marchandises 
achetées  pour  être  revendues;  que  Breton,  acquéreur,  n'était 
pas  alors  commerçant,  et  que  la  vente  è  lui  faite  n'a  pu  è  elle 
seule  constituer  un  acte  de  commerce  et  rendre  Breton  justi- 
ciable du  tribunal  do  coomicrca.  aie  •  (ArrM  du  4  Janviir 
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1843.  Sir.,  48,  II,  269.)  — Qmmov.  Les  conventions  qui 
interviennent  entre  un  auteur  et  un  imprimeur  sont-^îles 
des  actes  de  commerce,  si  V auteur  vend  lui-même  son  ou' 
vrage?  La  cour  de  Paris  a  consacré  la  négative  :  «  Considé- 
rant que  la  production  d'une  oeuvre  littéraire  n'est  point  un 
acte  de  commerce;  que  la  convention  qui  intervient  entre  l'au- 
teur et  rhnprimeur,  au  sujet  de  l'impression  de  cette  œuvre, 
ne  peut  changer  ïa  nature  du  fait  primitif;  que,  quête  que 
fioient  les  faits  de  débit  et  de  vente  qui  auraient  lieu  ultérieu- 
rement de  la  part  de  l'auteur,  l'imprimeur  ne  peut  les  faire 
valoir  pour  leur  donner  un  effet  rétroactif...  »  (Arrêt  du  23  oc- 
tobre 1834.  Sirey,  t.  34,  II,  641.)  11  a  été  jugé  de  la  même 
manière  dans  l'espèce  de  la  question  suivante,  bien  que  cette 
solution  parût  olDrir  plus  de  difficulté.  —  Qubstiom.  Un  au* 
teur  qui  ^associe  avec  une  autre  personne  pour  publier  une 
œuvre  littéraire  fait-il  un  acte  de  commerce  qui  le  rende 
Justiciable  du  tribunal  de  commerce,  à  raison  des  obliga^ 
fions  qu'il  a  contractées  pour  cette  publication?  La  cour  de 
Paris  a  consacré  la  négative  :  «  Ck>nsidérant  que  la  vente  par 
un  auteur  de  son  ouvrage  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce; que,  dans  l'espèce,  son  association  avec  un  imprimeur 
pour  la  publication  et  la  vente  dudit  ouvrage  ne  change  rien 
Si  la  nature  de  son  obligation;  infirme,  etc.  »  (Arrêt  du 
23  déc.  1840.  Sir.,  t.  41,  II,  328.)  Il  en  serait  différemment 
si  Touvrage  n'était  qu'un  indicateur  des  rues  et  monuments 
d'une  ville,  comme  Ta  jugé  la  même  cour  :  «  Attendu  que  l'ou- 
vrage n'est  autre  chose  qu'une  indication  des  rues ,  monu- 
ments et  curiosités,  véritable  compilation  à  laquelle  l'esprit  et 
l'invention  sont  tout  à  fait  étrangers.  >  (Arrêt  du  9  fév.  1841, 
ibid.)  —  QasTioM.  Le  propriétaire  qui  fabrique  du  sucre 
indigène  avec  les  produits  de  son  exploitation  est'-U  com*' 
merçant  F  La  négative  a  été  admise  par  la  cour  de  Douai  : 
«  Considérant  que  la  fabrication  du  sucre  indigène  n'a  été, 
de  la  part  de  Valéry  Lemahre,  qu'un  accessoire  de  son  exploi- 
tation rurale,  et  un  moyen  de  tirer  un  meilleur  parti  des  fruits 
de  ses  propres  terres;  qu'il  n'a  donc  pas  fait  une  entreprise 
de  manufacture  dans  le  sens  de  l'article  632  du  Gode  de  com- 
merce; qu'il  n'est  pas  devenu  commerçant,  et  que,  dès  lors, 
Pourchaux  n'avait  contre  lui  qu'une  action  civile  2i  raison  des 
livraisons  par  lui  faites.  »  (Arrêt  du  21  juillet  1830.  Sirey, 
t.  31 ,  H,  1 72.)  —  QuBSTlov.  Le  fermier  qui  achète  des  bes- 
tiaux pour  les  engraisser  avec  les  produits  de  sa  ferme  ou 
même  avec  les  produits  de  prés  affermés  séparément,  et  les 
revendre  enswie,  fait^il  un  acte  ae  commerce  qui  le  rende 


€anirmgmUiU  par  çorp$  pg^r  fexéc^ion  <fe  «es  ei^ii|r- 
menis?  La  €our  d<  Pourgei  «  consacra  la  •égaliTe  :  «  Oassi- 
déranl  qu'il  est  éubli  qua  TapiMlanl  est  fennler  ;  que  facW 
al  raveola  des  bestiaux  nourris  et  engraissés,  soii  arec  ks 
fourrages  de  sa  ferma  priacipale,  soit  avec  ceux  provenaalde 
ptds  aflemés  séparément,  ne  coDslUueol  pas  des  actes ée 
commerce  i  d*où  il  suit  qu*ep  prononçant  contre  hii,  pour  rai- 
SM  de  ses  engagements,  la  contrainte  par  corps,  les  pmtm 
Juges  est  fait  a  l'espèce  une  fausse  application  de  la  loi  sur  b 
matière  I  donne  défaut  contra  l'intimé  ;  dit  qu'il  a  été  ad 
Jugé,  bien  appelé;  en  conséquence,  décharge  l'appelant  de  U 
contrainte  par  corps  prononcée  contre  lui  »  etc.  •  (ârrèi  da 
H  février  1840.  Sirey,  t.  41,  II,  99).  —  Q^pmM.  Ta 
meunier  ^ui  exerce  sa  profession  sans  QçheUr  de  grains 

r\r  les  revendre  convertis  en  farine  est-il  commerçant  f 
cour  de  cassation  a  Jugé  la  négatif  e  :  •  Vu  les  articles  HT 
Code  pénal,  C32  et  633  Code  commercial  i  attendu  que  l*exer- 
cicede  la  profesâion  de  meunier,  attribuée  par  la  réponse  éi 
Jury  au  souscripteur  prétendu  du  billet  à  ordre  déclaré  foux, 
n'implique  pas  à  lui  seul  l'existence  de  la  qualité  de  négo- 
ciant; qu'il  est  nécessaire,  en  outre,  que  le  meunier  acbète 
pour  le  revendre,  le  blé  qu'il  convertit  en  farine,  circonoance 
qui,  dans  l'absence  da  toute  éoonciation  propre  è  Téublir, 
laissa  dans  le  douta  s'il  ne  reçoit  pas  babituellement  du  cea- 
aommateur  la  denrée  sur  laquelle  il  opère  celle  iransfomi- 
Uon,  eic.  »  (Arrêt  du  lOdécembra  1 147 . Cb.  crim.  Sirey,  48,1, 
iu).  Mais  comme  cela  résulte  des  termes  de  l'arrêt  mémt  qui 
précède,  le  meunier  est  réputé  commerçant  lorsau'tl  adièls 
des  grains  pour  les  revendre  en  farine  et  par  suite  il  est  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce;  U  est  même  prfeumé  faiie 
les  achats  de  grains  pour  les  revendre,  s'il  n'a  p^s  décliné  sa 
qualilé  de  commerçant  devgnt  les  premiers  Juges;  au  contraire, 
en  matière  crimiueUe,  où  lout  est  de  rigueur,  (et  l'aCTaire 
dans  laquelle  est  Intervenu  l'ari^t  précité  du  10  décembre 
était  criminelle)  il  faut  qu'op  établisse  l'aclul  des  graitf 
pour  les  revendre ,  si  oq  veut  imprimer  au  meunier 
la  caractère  de  commerçanL  (Arrêts  de  la  cour  de  Caca 
du  31  Janvier  1846,  et  de  la  «:our  de  Poitiers  du  1?  macs 
1844.  Sirey,  I.  48,  II,  Lb^.)  -^  QvMTiov.  Les  indivi- 
dus qui  achètent  des  immeuldes  pour  1rs  revendre  en 
détail  sont^iis  commerçants?  M  cour  de  Bourges  a  fait  la 
distinction  suivanlt  i  «  Considérant  que  l'état  exercé  par  le 
sieur  Galu  est  celui  de  marchand  de  biens  inupeubics,  qu'il 
nchèle  pauf  les  i«Miidrg  en  détail;  quç  si  ce  genre  «tç  spçcu- 
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f  atioà,  moins  commun  h  Tépottue  de  la  |>romufgatioD  du  Goda 
de  commerce  qu*il  ne  Test  derenti  depuis,  n'a  pas  été  rangé 
parmi  tes  actes  de  commerce,  Il  est  difficile  de  ne  pas  classer 
au  nombre  des  faits  commerciaux  plusieurs  des  faits  qui  en  sont 
la  suite  habituelle,  tels  que  la  tente  en  détail  des  bois,  des 
bestiaux,  et  même  des  itiatériaux  protenant  de  la  démolitlOD 
des  bâtiments  achetés  dans  cette  tué...  »  (Arrtt  du  19  mars 
1 831.  Sirey,  t.  d2, 11^  dà.)  Mais  depilfs  ta  même  cour  à  coih- 
sacrélanégativesans  faire  aucune  distinction  :  <  0»nstd^nt 
que  la  demande  portée  pér  Bazot,  eoittin  Hontcbarmonti  de- 
vant le  tribunal  dé  cottimefce  de  Château-Obi  non,  avait  pour 
objet  le  règlement  d'un  compte  de  société  qualifiée  en  parii«- 
cipation,  et  relative  à  Tacqulsition  et  è  la  revente  en  détail 
d'unlien  par  eux  acquis,  le  S8  septembre  1S3S;  eomldérant 
qu'il  n'est  pas  sufBsamment  établi  au  procès  que  Montchar^ 
mont  pût  être  considéré  comme  commerçant  à  cette  époque; 
mais  que,  dùt-il  rêtfe,«e  que  Pintimé  demande  à  prouver,  le 
tribunal  de  commerce  n'était  pas,  même  en  oe  cas,  compétent 
pour  statuer  sur  la  contestation  qui  lui  est  soumise;  qu'en  ef- 
fet, dans  t'état  actuel  de  la  légisfAtlon,  l'aeqiilslllon  de  bien»* 
fonds,  poui^  les  rerendre  en  détail,  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce  -,  que  ces  sortes  d'opérations,  lorsqu'elles  sont  faites 
par  des  coiUmerçants,  ne  peuvent,  pér  cela  même,  prendre  un 
caractère  commercial  qu'elles  n'ont  pas  de  leur  nature;  qu'aux 
termes  de  Fart.  681  du  Code  ct^mmeretil ,  tes  tribunaux  de 
commerce  connaissent  biett  de  toutes  contestations  relatives 
aux  engagements  et  transactions  entre  négociants  et  ban* 
quiers  ;  ibais  quil  faut  encore,  poUr  que  ées  contestations  puis* 
sent  tomber  sous  la  jurTdiction  commerciale,  qu'elles  soient  re- 
latives à  des  engagements  qui  elebt  tmit  an  commerce,  qu'elles 
s'appliquent  i  des  choses  qui  peuvent  devenir  l'objet  d'unné» 
goce,  d'un  trafic  quelconque;  mais  que  tels  ne  sont  pas  les 
biens-fonds,  dont  l'acquisition  et  la  revente  ne  peuvent  former 
que  des  actes  de  la  vie  civile  et  ne  sauraient  jamais  donner 
naissance  à  une  association  cémmerclale  en  participation;  par 
ces  motifs,  sans  s^aMter  ni  trolr  égard  k  la  preuve  offerte  ptr 
rintimé ,  a  mis  et  met  au  néàbt ,  comme  tneompétemment 
rendu,  le  jugement  dont  est  appel ,  et  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront,  etc.  »  (Arrêt  du  10  mal  1843. 
Sirey,  t.  44,  II,  37.)-^  ^iTBflTIo».  L'opératton cùnsistant à 
acheter  et  à  revendre  haf/ituellement  ées  effets  pmblics 
constilue-t-elle  un  acte  de  commerce  rendant  le  spécula^ 
teur  justicîabte  des  tribunaux  de  cùfnmercef  ht  tribunal 
de  commçrcç  de  Hti»  âVatt  admis  reflrmaïUvt  l«r  le  motif 
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fM  cet  mot!  âmrées  el  martkamike»  ne  SMt  pMen^lméi 
ptr  ta  loi  daM  un  mm  restrictif.  MaU  U  cour  d*appèl  i 
npouné  cdteopliitoa  :  «  Coatkléniil^ac  ropéntioa  tfadul 
ou  de  rerenle  d'effeU  publics,  qu'elle  soll  sérieuse  ou  idirt, 
le  coosliUie  potal  par  elle-aitee  un  acte  de  connerce;  qas 
eelte  epérallen,  pour  avoir  été  réitérée,  ne  saurait  ehancer 
de  caracièrs  ;  oonsMérant  qu'un  médecin  n'ea  point  jostidaMB 
du  tribunal  de  cownetoe,  Ole.  «(ArrèldaT  aYTflt8S&,Sif«7, 
t  le,  II,  SOS.) 

TrmiaiUées  et  muet  en  amtfre*  Le  tapissier  qui  ncMie  di 
lN>is«  des  crins,  etc.,  pour  falra  des  meubles  et  les  Tcnihii,  le 
fabricant  qui  acbéle  des  cbiflbns  fKwr  les  eosTerUr  en  papier, 
font  des  actes  de  eovmeroe,  tant  dans  leurs  achats  qaedaai 
leurs  ventes.  —  QuaniiuB*  L'entreprise  de  iravamxéeter* 
tassement  if  wi  chemin  de  fer,  amstitue-t-dle  de  iapari  Je 
fentreprenew  ynacte  de  commerce  tel  qme  cetenÉrefrenar 
soit  Justiciahie  du  tribmnal  de  commerce,  à  rmson  aes  omh 
testations  ^ui  surviennent  entre  Udet  Us  sous^-entrepn» 
neurs,  lesquels  ne  peuvent  être  assimilés  aux  ouvriers  duU 
parle  tariicie  bae  laloi  du  thmai  1838,  sur  les  Justka 
de  pat  xi*  La  cour  d'Orléans  a  consacré  l'affinDBativo:  •  Kace 
qui  touche  la  compétence  du  Juge  de  paix  s  attendu  qae  far- 
tlcle  5,  n«  8,  de  la  loi  du  88  mal  t888,  qui  aUrlbue  an  ym 
de  paix  la  connalsunoe  des  contestations  relatlTes  aux  eaïa- 
gements  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  I 
l'snnée,  et  de  ceux  qui  les  emploient,  n'a  entendu  |»arier  qut 
éti  travaux  qui  peuvent  ètrs  arrêtés  ou  discontinués  à  la  la 
de  chaque  Journée,  et  non  de  ceux  qui  sont  d'une  durée  illi- 
mitée  et  que  l'ouvrier  ne  peut  Interrompre  qu'après  leur  achè- 
vement, bien  que  le  prix  en  soit  réglé  d'après  le  nombre  ée 
Journées  d'hommes,  de  chevaux  et  de  voitures  ;  en  ce  qui  csa- 
cerne  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  t  attendu  qrn 
l'ari.  681  a  posé  en  principe  général  que  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  des  contestations  relatives  aux  actes  de 
comaMTce  entre  toutes  personnes;  que  si  les  articles  suivants 
ont  énoncé  divers  cas  que  la  loi  répute  actes  de  connneroe, 
leurs  dispositions  ne  sont  pas  restrictives,  mais  seulemeat 
énonciatives  et  démonstratives,  et  que  si  l'art.  688  déclare  que 
les  entreprises  de  construction  pour  la  navigation  constituent 
des  actes  de  commerce,  sans  parler  des  autres  genres  de  con- 
structions, H  ne  faut  pas  en  Induire  que  celles-<l  ont  le  cano- 
tère purement  civil;  que  cela  dépend  des  cireonstanoes,  et 
que,  pour  reconnaître  si  tel  fait  constitue  un  acte  de  com- 
merce, il  est  dès  lors  nécessaire  de  faire  application  des  i^ef 
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générales  posées  dans  les  art.  681,  682,  638,  God.  comm.  ; 
que  dans  le  cas  où  les  travaux  sont  faits  par  le  propriétaire 
lui-même  et  pour  ses  besoins  personnels,  comme  il  n'y  a  dans 
ce  fait  aucune  espèce  de  trafic  ou  de  spéculation,  il  ne  saurait 
coiTsliluer  qu'un  acte  purement  civil;  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment toutes  les  fois  que  le  constructeur  achète  des  matériaux 
et  autres  objets  nécessaires  pour  les  revendre  à  autrui  après 
les  avoir  mis  en  œuvre  ;  qu'un  tel  acte  est  réputé  par  l'arti- 
cle 632  acte  de  commerce  ;  considérant  que  Leleu  et  Fougen  se 
sont  associés  dans  un  esprit  de  spéculation  pour  l'entreprise 
d'une  partie  des  travaux  de  terrassement  du  chemin  de  fer 
d*Orléans  à  Vierzon  ;  que  cette  opération,  qui  rendait  néces- 
saire l'achat  de  nombreux  objets,  pour  ensuite  ôtre  revendus  à 
un  tiers  et  en  retirer  un  bénéfice,  constituait  de  leur  part  ua 
acte  de  commerce;  qu'on  doit  aussi  considérer  comme  tels  à 
leur  éganl  le  prix  des  journées  de  chevaux  et  voitures  em- 
ployés au  transport  des  terres,  de  même  que  la  fourniture  des 
bourrées  de  sapin  qui  ont  servi  à  la  confection  du  chemin,  et 
celles  de  foin  et  d'avoine  pour  la  nourriture  des  chevaux,  puis- 
que toutes  ces  obligations  ont  été  nécessaires  pour  Texécutloa 
de  l'entreprise,  et  qu'on  ne  doit  pas  les  confondre  avec  les 
dchatsde  denrées  et  marchandises  pour  Tusage  particulier  da 
commerçant  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  payement  de  divers 
travaux  et  fournitures,  intentée  par  Bellonet  contre  Lelen  et 
Fougen  ;  et  attendu  que  la  seule  question  de  compétence  a  été 
déférée  à  la  cour  par  suite  de  l'appel  interjeté,  le  jugement 
ayant  statué  surun  litigedont  le  taux  est  inférieur  à  1,500  fr., 
et  étant  rendu,  par  conséquent,  en  dernier  ressort;  par  ces 
motifs,  déclare^les  appelants  non  recevables  en  leur  appel.  » 
(Arrêt  du  14  mai  1844.  Sir.,  45,  11,  213.) 

Pour  en  louer  simplement  Pusage,  Celui,  par  exemple, 
qui  achète  des  chevaux,  des  voitures,  etc.,  pour  les  louer,  fait 
un  acte  de  commerce  :  il  faut  encore  examiner  plutôt  l'inten- 
tion que  le  fait. 

Entreprise  de  manufactures.  On  entend  par  entreprise 
de  manufactures  l'entreprise  de  personnes  qui,  à  l'aide  de 
machines,  de  mécaniques  et  d'ouvriers  qu'elles  emploient» 
convertissent,  préparent  ou  façonnent  des  matières  premières, 
et  forment  ainsi  de  nouveaux  objets  destinés  à  être  vendus. 
Cette  spéculation  constitue  pour  elles  un  acte  de  commerce. 
Oq  doit  étendre  celle  i^gle  à  celui  qui,  n'ayant  pas  une  fa- 
bri(iuc  a  lui,  s'engage  néanmoins  à  convertir,  préparer,  fa- 
çonner par  lui-même,  ou  à  faire  convertir,  préparer,  façonner 
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pir  d*iotrei  tes  natièm  premières  qu'on  lui  confie.  —  L*a- 
ploHsUoii  des  mines  n'étant  pas,  aux  termes  de  rartkU  II 
ée  ta  ioi  du  7t  avril  1810,  considérée  comme  un  commerce, 
H  eour  de  Rennes  en  a  conctn  qu'une  association  qui  n'est 
que  l'arcessolre  de  cette  exploitation  ne  peut  être  considérée 
emnme  un  acte  de  commerce.  (Arrêt  dd  13  Juin  1S33.  Sirey. 
t.  34,  II,  It?.)  Mais  la  cour  de  Bordeaux  a  consacré  Topi- 
nion  contraire,  par  le  motif  :  «  Que  le  même  article  3!  de 
ladite  loi  de  ISIO,  portant  que  PexploUatlon  des  mines  a'est 
^s  considérée  comme  ira  acte  de  commerce,  ne  reçoit  d*a|H 
pflicalloa  que  lorsque  cette  exploitation  a  Heu  pour  k  seal 
compte  des  concessionnaires  et  sous  leur  direction,  et  Doi 
torsqtt*el!e  s'effectue  par  une  réunion  d'actionnaires  associés; 
4tte  cette dlstlttction,  qui  Utele  térttablesensdel*articleifiv(H 
qué,  reçoit  une  exacte  application  k  fenlreprlse  dont  il  s'afit 
et  qui  aralt  pour  objet,  au  mojen  d'une  mise  de  foods 
dlTlsée  en  actions,  d'exploiter  tes  mines  de  bouille  de  LardUi 
aousia  raison  sociale  de  Rofère,  Brard  etcomp.  >  (ArrèUs 
2t]aln  IS39.  SIrey,  t.  33,  II,  54t.)  La  cour  suprême, saos 
l'occuper  d'alf leurs  de  la  question  de  sarolr  s*ll  y  a  eu  oasoi 
concession  régulière,  a  tu  un  acte  de  commerce  dam  le  t»t 
d'extraire  dans  un  terrain  dont  on  n'est  pas  propriétaire  des 
matières  minérales  pour  les  convertir  en  objets  qu'on  reread  : 
é  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si,  en  général 
rexplollatlon  des  mines,  minières  ou  carrières  (lo*^  ""^ 
qu'elle  n'a  pas  lieu  en  vertu  d*une  concession  régulière],  oe 
constitue  pas  un  fait  de  commerce,  et  ne  classe  pas  celui  qui 
l'exploite  parmi  les  commerçants  Justiciables  devant  le  tnt»u- 
nal  de  commerce,  tl  suffit  qu'il  soit  constaté  en  fait,  par  l'arrêt, 
que  le  demandeur  extrayait  des  matières  minérales  sur  ua 
terrain  dont  il  n'est  pas  propriétaire,  pour  les  employer  et  les 
convertir  en  des  objets  qu'il  revendait,  pour  le  répuler  coo- 
merçant,  aux  termes  de  l'art.  C32  du  Code  de  commerce.»  (A^ 
rêt  du  15  déc,  1835.  Ch.  des  req.  Sirey,  t.  86,  I,  323.)  — 
l'*  QvatTiov.  L'acquisition  par  des  individus  commer* 
Çants  de  droits  et  d'intérêts  dans  une  société  en  nom  cdlec^ 
tifdont  ils  étaient  déjà  membres,  constitue-t-elle  un  acU 
Je  commerce  qui  les  rende,  par  suite.  Justiciables,  à  raison 
de  cet  acte,  de  la  Juridiction  commerciale  ? — ^2"  Qonsno». 
La  même  acquisition  faite  par  des  individus  nonconuner' 
çants  de  droits  et  tTintérêts  dans  une  pareille  sodétédorU 
ils  n'étaient  pas  membres,  et  qui  ne  leur  a  conféré  que  » 
simple  qualité  de  commanditaires  constiiue^»eUe  ae  leyr 
part  un  acte  de  commerce  qui  les  soumette  à  la  Juridiction 


Q^mnurçiaffP  -^^  qpugnmi.  l^r^aup  Facquisitûm  4onl 
il  s'agit  a  "été  faite  pqr  U  mpnu  acfe,  h$  acheteurs  ^oumU  ^ 
lajuridktion  civiU  attireiU^ils  les  (luirez  acheteurs  devait 
cette  juridiciion,  si  les  droits  achetés  sont  distincts,  n'ont 
rien  d'indivisible^  et  s'il  n'y  a  aucune  solidarité  entre  lesqi" 
vers  acheteurs  F  La  cour  de  Douai  a  consacré  TalBrinaliv^  smf 
la  première  question  el  la  négative  sur  les  deux  dernières:  «  En 
ce  qui  touche  DaDdols-IIaiUard,Tileux  et  ternaire  :  attendu 
que  l'art.  G32,Cod.  comm.,  réputé  acte  de  commerce  toute  en- 
treprisp  de  manufacture;  attendu  que  l'acquisilion  faite  par 
lesdiis  Danois,  Titeux  et  Umairc^  associés  en  novpi  collectif 
dans  la  société  de  oomiq^rce  Dandois-Maillard,  Lebean  et 
compagnie,  de  portions  d'iqtérÊtsqui  venaient  augmenter  celles 
qui  leur  appartenaient  déjà  dans  ladite  sopiété,  a  été  de  leur 
part  un  acte  de  commerce  qui  lésa  rendus  passibles  de  la  ju- 
ridiction commerciale  et  de  la  contrainte  par  corps;  qu'il  pu 
résulte  que  la  deipande  contre  eux  formée  en  payement  du 
prix  (l'achat  d^  ces  portions  4'intér6ts  a  été  régulièrement  por- 
tée devant  le  tribunal  d*Avesoes,  jugeant  commercialement; 
qu'il  ^'importe  que  la  jurjdidion  civile  soit  seule  compéteute  à 
regard  d^  Marchand  et  de  l^ebeau,  égaUfnent  acheteurs,  et 
aussi  relaiivemenl  à  la  portion  d'immeubles  acquise  par  le  con- 
trat ;  que  si,  dans  certains  cas,  la  juridiction  civile  peut  atti- 
rer à  elle  la  connaissance  de  contestations  commerciales,  ce 
principe  e^captiopuel  ne  pen^  renevolr  d'iipplicaiion  lorsaue, 
comme  ici,  raoquisillpn  es(  fajtn  par  plusieurs  :  qu'il  s'agit  à^ 
choses  distiqples  ;  qua  ces  cliose^  n'ont  rien  d'indivisible,  et 
que  l9  solidarité  n*axlsiâ  poéme  pas  ealre  les  acquéreurs  ;  que 
la  seule  unité  de  contrat  et  4'fl(^liP°  PC  suffit  pas  pour  changer 
l'ordre  des  juridictions,  f|li>rs  surtout  que  ce  n'est  pas  m/&me 
la  juridiction  civile  qui  a  été  saisie;  en  ce  qui  touche  Mar- 
chand et  Lebeau  i  attendu  qu'ils  ne  sont  p^s  négociants,  q^e 
l'achat  par  eui^  fait  ne  devait  leur  copférer  dans  la  société  que 
la  simple  qualili  de  comntanditaires;  que  cet  achat  n'a  pas 
été,  dès  lors,  un  acte  de  commerce  de  leur  part  ;  que  parsui^e 
la  juridiction  commerciale  était  incompétente  pour  connailre 
de  la  demande  formée  contre  eux,  et  qu'à  leur  égard  le  jugQ- 
ment  dont  est  appel  doit  être  réformé;  qu'il  doit  l'être  égale- 
ment quailf  à  rin^fneuble  dont  l'achat  n'a  constitué  ou'un 
contrat  civil  pour  toutes  les  parties ,  sans  s'arrêter  à  la  un  ^ 
non-recevoir  proposée  par  les  Intimés  et  dont  Ils  sont  débou- 
tés, confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  tant  qu'il  a  con- 
damné commarcialement  et  par  corps  Dandois-MalUard,  Tileux 
«  l4m^ifn  mmmmt»  dis  pofUoasd'obi^^,  par  eux  acquis; 
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ponr  la  rarphit,  bM  Mit  Jogeneal  tm  aétat, 
pélcnneot  rendu,  etc.  »  (Arrêt  da  M  ira?.  IS4S.  »r.,  41,  11, 
Itl.)  — QviCTlow.  Celui  (fui  prend  des  aeikms  dans  une 
société  anonyme  fait^i  acte  de  commerce  si  la  société  a  m 
iûi  commercial,  de  telle  sorte  que  le  tribunal  de  commerve 
soU  compétent  pour  connattre  de  la  demande  formée  cott- 
tre  lui  par  le  gérant  de  la  société  en  parement  du  prix  de 
cesactionsFLA  cour  de  Rouen  a  eonsacri  la  négative  :  «  Al- 
laodu  q^t  la  traite  tirée  par  M.  Blondeau  de  l'Étang  et  compa- 
gnie sur  Gentil  est  causée  râleur  en  remboursement  de  trois 
billets  protestés,  souscrits  par  ce  dernier,  Arais  de  protêts  et  in- 
lérêts  ;  attendu  que  les  billets  dont  cette  traite  fait  aMuUoa 
sont  évidemment  la  représentation  des  trois  billets  souscriis 
par  Gentil  et  payables  les  l  &  août,  1 5  septembre  et  i  s  octobre 
ia40(  attendu  qoecei  trois  billets  ne  sont  que  la  représenta- 
lion  des  trois  actions  que  Gentil  s*eil  obligé  li  prendre  dans  h 
société  ayant  pour  titre  t  ta  Banque  du  crédit  de  t industrie 
française;  qu'en  eflM  le  chiflta  de  ces  trois  billets  et  de  ces 
actions  est  Identiquement  le  même  ;  que  les  échéances  desdits 
billets  se  rapportent  également  avec  les  dates  de  cet  acHoas  ; 
attendu  que  ces  actions  n'ont  point  un  caractère  commercial  ; 
attendu  qu'il  n'est  pas  non  plus  établi  que  Gentil  aoll  com- 
merçant $  que,  dès  lors,  ions  aucun  rapport,  le  tribunal  de 
commerce  ne  devrait  être  saisi  de  la  contestation  ;  dit  que  le 
tribunal  de  commerce  était  Incompétent  pour  connattre  de  l'ac- 
tion b  lui  soumise  par  lea  sieurs  Blondeau  de  fÉtang  cl  compa- 
gnie i  en  conséquence,  réforme  le  Jugement  dont  est  appd,  et 
renvoie  les  parties  k  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit  »  (Arrêt  dn 
le  août  1841.  Sir.,  U  41,  II,  6êe.)  Mais,  sMl  s'agissait  d'une 
société  en  nom  collectif,  tous  let  associés  devraientêlre  routés 
commerçants,  car  ils  sont  tous  solidaires  (art  22).—  La  cour 
de  Paris  a  Jugé  que  le  fait  d'un  homme  de  lettres  d'éditer  sim- 
plement des  articles  littéraires  composés  par  d'autres  auteurs 
constitue  un  acte  de  commerce,  parce  que  cette  publication  a 
pour  but  de  spéculer  sur  l'achat  et  la  revente  des  œuvres  d'au- 
trui,  et  que  cet  acte  le  soumet  b  la  Juridiction  du  tribunal  de 
commerce  et  le  rend  pamible  de  la  contrainte  par  corps.  (ArrH 
du  35  avril  1844.  Slre7,45«  11,  611.) 

De  commission.  Nous  avons  expliqué  b  l'article  91  la  na- 
ture de  cette  négociation  de  commerce  qu'on  nomme  entre" 
prise  de  commission,  et  les  règles  particulières  qui  s'y  rap- 
portent On  peut  rappeler  ici  que,  pour  qu'une  opération  pa- 
relllesolt  une  véritable  commission,  et  paroonséquent  un  acte  de 
commerce, U faut  que  leconunissionnaireagiBsepoHrleooinpIe 
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d'âutnii,  mais  en  son  nom;  cars'iln'agissaltqu'aunomdesoa 
commettant,  il  n'y  aurait  là  qu'un  mandat,  qu'une  procuration 
ordinaire,  et,  partant,  point  d'acte  de  commerce  (art.  91). 

De  transport.  Nous  avons  parlé  de  ces  entreprises  aux  ai^ 
Ucles  96  et  suivants.  11  n'y  a  pas  entreprise  de  transport  par 
cela  seul  qu'il  y  a  obligation  de  transporter  des  objets  d'un  lieu 
dans  un  autre.  Ainsi  celui  qui,  allant  par  occasion  dans  un 
lieu  avec  une  Toiture,  se  charge  de  quelques  objets  qu'il  s'o- 
blige Il  transporter  moyennant  un  prix,  ne  fait  point  un  acte 
de  commerce.  Il  faut  que  le  transport  et  le  bénéfice  qu'il  doit 
en  retirer  soient  le  but  principal  de  son  acte.  — •  Qucmoa. 
Une  entreprise  de  chemin  de  fer  ayant  pour  objet  le  trans* 
port  des  marchandises  et  aes  vo^aseurs  constitue^t-elle 
une  entreprise  commerciale,  et,  si  elle  a  ce  caractère,  les 
demandes  formées  contre  la  compagnie  concessionnaire  en 
payement  de  fournitures  faites  pour  la  construction  du 
chemin,  sont'clleSfpar  suite,  de  la  compétence  des  tribu^ 
naux  de  commerce  rLà  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'il  a  été  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué: 
!•  que  les  fournitures  faites  par  Manne,  au  sujet  desquelles 
l'action  principale  a  été  intentée,  ont  eu  lieu  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  du  Gard;  2*  qu'elles  ont  eu  un  rapport 
direct,  immédiat  et  nécessaire  è  l'objet  de  l'entreprise  de  la 
compagnie;  attendu  qu'en  jugeant  que  l'entreprise  d'un  che- 
min de  fer^  ayant  pour  objet  le  transport  par  terre  des  mar« 
cbandises  et  des  voyageurs ,  constituait  une  entreprise 
commerciale,  et  que  la  demande  en  payement  de  fournitures 
faites  pour  la  construction  du  chemin  était  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  en  infirmant,  par  suite,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Ntmes  qui  s'était  déclaré  in- 
compétent, et  en  renvoyant  la  cause  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Avignon,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles 
de  loi  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  et  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  articles  631  et  632  du  Code  commercial;  re- 
jette, etc.»  (Arrêt  du  28  juin  1843.  Gh.  civ.  Sirey,  t.  43,  I, 
574.)  On  pourrait  exciper,  dans  l'opinion  contraire,  d'un  arrêt 
de  la  même  cour  du  26  mars  1838  (Sirey,  t.  38, 1,  371),  qui 
juge  qu'une  demande  en  règlement  de  travaux  de  terrassements 
faits  sur  un  chemin  de  fer  n'a  pas  un  caractère  commercial,et 
reste,  par  suite,  de  la  compétence  des  tribunaux  cWUs.  Mais 
on  peut  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  cel  anêl,  n  s'agissait 
bien  plutdt  delà  nature  des  travaux  de  terrassements  en  eux- 
mêmes  que  de  la  nature  de  l'entreprise  pour  V9L<v>xe\\e  VU  avaient 
été  fait».  —  ItvMTtov.  U^  association  de  mariniers  qui  m 
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chargatt  4c  héU^r  fn  M#a«x  d!wM  w  iNUf«iif  4iffkik 
peui-elk  être  comtdtrée  comme  vnr  entrepris  cQ/mmttpcmk 
de  transport  dot  eauJwtUiaàlt,  à  ce  iUre^  du  triLntJ  de 
commerce  ?  U  cour  do  «i|sati«i  it  CMuiicié  TaïQiVAlm  : 
•  AlUndtt  ^ue  Firrêl  «lUqué ,  fn  é^idaiA,  d'tprèi  les  Csûli 
At  U  caïue ,  aue  U  coaTcoiioa  InlerTeaiie  eiUft  l«s  dtsiaii* 
deurt  et  le  détendeur  éyenluel  couUlueit  i|o  irwupari  par 
eau,  el.  pir  conséquent,  un  acte  c^uupetcul,  9*a  coaUrertu 
I  aucune  loi.  et  u'a  (ait,  au  cantralre,  qt»*apâUqu«r  4aMsea 
eeos  littéral  Varticip  6<s  du  G<mUi  et naerciai;  r^t«,  tic  • 
(Arrêt  du  24  février  t84i.  Ck.  4ei  re<|.  Sirior»  U  4M«  4li.) 
Entreprise  de  fournitures.  On  nomme  tlitti  rftinaMjtmwt 
^ue  prend  uqe  personne  4e  fournir  h  qeeliiv'iui  des  dcnéea 
ou  tous  autrei  objets  mobiliers,  moyenuant  us  profit  cqb* 
tenu,  soit  pour  lui  ea  (rao&férer  U  proprié^  loU  poui  lia  Imî 
louer  seulement  :  comme  si  ivnt  personim  s'awci  ^  fmimr  à 
ttoe  autre  des  cheraui^  doot  elle  e  besoin,  en  pr<^riéldtee 
seulement  ea  location.  D4M  ceM  eotreprUe»  te  fmnBlMPW 
s'engage  li  livrer  <les  objels  i^ye  la  plus  aoevenl  U  ii*e  pas  e«* 
coro,  mais  au'll  se  charge  4i  V^  procurer  4'uii9  miMMmfwaV> 
conque.  —  l»  ooiwriQ^,  Une  ent^epriee  de  fmn^mu 
passée  avec  faaminij^Qiian ,  cousUlue^-'^'k  If^e  <fèr(kr 
tion  commerciale?  -r  9p  Q^VHIM-  4^1  soù^riiUes  m* 
lesquels  celui  qm  fesi  ^(^a^  atU^utlcatoire  irhi  màrdkir  dk 
fournitures  pour  tadministrutiou  a  cède  àdes  tiere  pturiie 
de  son  entreprise  oni-^us  ^n  caractère  commerciiif  U 
cour  de  cassation  a  embrassé  l'eArmative  dans  ruae  et  rentre 
question  !  «  Statuant  sur  le  premier  nejreo,  Uré  de  U  viole* 
tlon  des  règles  de  la  compétence,  det  pÀocipes  sur  le  peeeve 
des  obligations  et  de  la  fausse  application  de  Tarticle  ists  do 
Code  civil  :  atundu  qu'il  est  constaté  per  Varrll  qu'en  lesQ  le 
demandeur  avait  fait  avec  l'aflminUtralioa  un  traité  ralatU  à 
des  fournitures;  attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  6^1  du  Gode 
de  commerce,  celte  entreprise  était  commerciale  de  se  nature, 
et  que  les  sous-traités  bits  par  le  demandeur  eTaient  censé* 
qnemment  un  caractère  commercial  -,  qu'ainsi  le  tribunal  de 
première  instance  et  la  cour  d'appel,  jugeant  oonunerci^- 
roent,  étaient  compétent&s  compétence  a'ailknra  leoneBue  det 
vant  la  cour  d'appel  par  le  demandeur  lui^nUmOi  sur  les  troi* 
sièine  et  quatrième  moyens,  tirés  de  le  violation  dea  principes 
sur  les  effets  de  la  novation  (articles  133^  et  1271  du  Code  ci- 
vil), d'une  contravention  ^  rarlicle  U66  du  même  Gode,  et  en- 
fin d'un  excès  de  pouvoir  ;  attemiu  que  l'arrêt,  en  ordonnent 
qne  les  conventions  m¥i»  ^ois*  W  MTtWf  WiliMi«MflHt 
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d«  pMoirt  leur  efiM  Mii4ent  le»  trois  annéei  di  )a  propoga- 
Uoa  du  bail,  n'a  Bi  violé  les  règles  relatives  à  la  novation  et  à 
Taveu  judiciaire  »  ni  commis  un  encès  do  pouvoir,  mais  s'est 
borné  à  interpréter  des  conventions  sur  Texécution  desquelles 
les  parties  étaient  en  litige;  rejette,  etc.  »  (Arr^t  du  IQ  fév^ 
1836.  Cb.  des  req.  PaUoi,  anp.  1830,1»  114.)  La  cour  de  Poi- 
tiers a  jugé  qu'an  individu  patenté  qui  prend  la  qualité  d'en- 
trepreneur detravaui:  publics  est  commerçant.  (Arrêt  du  M  dér 
cambre  1840,  &ir^,  t,  41, 1|,  37).  Voyez  toutefois,  dans 
l'opinion  contraire,  un  arrêt  do  la  mûv^e  (;our  dv  2i  décerna 
bre  1837  (Sirey,  t.  38,  U.  ?97)^ 

D agences,  bureau»  ç^àffmres*  Ce  sont  des  établissementa 
où  l'on  sa  charge  de  la  direction  de  certaines  affaires,  telles 
que  placements  de  caplta^x,  emprunts,  recouvrements,  récla- 
mations diverses^  etc.  -w  ^q^smiMi.  Les  entreprises  de  rem-' 
placements  militaires  cofi^ti^uemt-£iles  dçs  a^eiyce^  i'af-^ 
faireSf  et  comme  telles  4ow^n^Té^lUs  être  réputées  actes  de 
commerce?  La  u^\^  ^e  &eni^e|(  a  Qonsacra  l'affirmative  i 
<  Considérant  qu'il  es^  reconnu  au  procis  %w%  l'appelant  et 
rintiini  (ont  profession  d^  fQurnir  oes  remplaçants  pour  le 
service  pnilitaire;  qu'en  celle  qualité  Us  sont  assujettis  a  payer 
patenta}  que  ce  genre  de  spéculation  donne  lieu  à  des  trans- 
actions entre  les  agents  de  remplacements»  les  remplaçants 
elles  remplacés,  et  à  l'émission  d'effe^  qui,  le  plus  souvent, 
sont  négociables^  qu'il  a  pour  objeV,  de  la  part  de  ceux  qui  s*y 
livrent,  un  courtage  pour  autrui,  movennant  un  bénéfice  sur 
le  pri^  des  remplaçants  i  qu'il  en  résulte  que  ces  opérations  et 
entreprises  de  remplaceiQents  constituent,  d'une  part,  des 
aigences  d'affaires  réputées  actes  de  commerce,  aux  termes  de 
l'article  632  du  Code  commercial,  et  impriment,  d'autre  part, 
à  ceux  qui  les  exploitent,  une  qualité  \  raison  de  la((uelle  ils 
sont  justiciables  de  la  juridiction  commerciale  pour  tous  leurs 
engagements»  conforinément  à  l'article  0^1  du  m^me  Gode; 
considérant  que,  sous  ce  double  rapport,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rennes  était  compétent  pour  connaître  de  ta  demande 
qui  lui  était  soumise,  s'agissant  entre  parties  (jl'une  convention 
sdiéguée  qui  se  rattache  à  leur  entreprise  de  remplacements; 
considérant  que  cette  conventiop,  tisllequ'eUe  est  précisée  par 
rintimé  dans  sa  demande  introxluctive,  est  suffisamment  dé- 
terminée quant  \  son  objet^  puisque  Qiauvin  se  serait  obligç 
\  fournir  à  CUesnel  douze  remplaçants  propres  au  service  wi- 
li^ire^  dans  un  délai  déterminé  et  pour  un  prix  convenu; 
considérant  nue  la  cause  de  cette  obligatiou  ne  pourrait  être 
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qnê  te  fWBplaceneot  miliUlrt,  par  PfaitenBédiaire  4e  lim, 
•trall  prohlM  par  la  loi;  couldéraol  que  la  loi  dnli  wm 
laiS,  qui  txe  et  règle  seule  ai^ourd'hul  le  recruteacai  de 
farméer  autorise  le  remplacemeot  des Jeuoes  geas  appelés,  et 
italue»  article  24»  que  les  stipulatious  particulières  qui  poer- 
roBt  aroir  lieu  entre  les  oootracUots,  ^  l'occasion  des  reâipla- 
ceaenu  alUtalres,  seront  soumises  eus  règles  ordinaires  de 
droit  ciTll  ;  qu'il  en  résulte  que  la  cause  de  l'obUgatloa  dont  B 
s'agit,  trouTaat  son  action  dans  la  loi,  loin  d'être  prolùMe, 
ne  saurait  entraîner,  ooane  le  prétend  rappelant,  la  nullHé 
de  ladite  obUgalion  i  considérant  que  eeCte  convention ,  dent 
l'existence  est  niée  par  GbauTin,  constituant,  cohum  en  Ta 
dit,  un  acte  de  commerce,  et  les  faits  posés  étant  peHInrnii, 
il  7  a  lieu  de  confirmer  la  décision  des  premierejugea.quia 
admis  rinllmé  è  en  faire  preute  par  ténralns.  •  (Arrêt  da 
se  avril  1841.  Sirey,  t  41»  11,  654.) 

Spectacles  pubùcs.  Ce  qui  doit  comprendre  tovie  espèce 
de  spectacles  oflints  à  Tamusement  du  public,  et  même  loit 
lieu  de  divertissement,  tels  que  l«  Jardins  ou  les  salles  de  bal. 
L'éUblisseoMUt  de  ces  spectacles  est  un  acte  de  commerce  ;  en 
conséquence,  les  achats  de  meubles ,  décorations,  et  lom  les 
objets  nécessaires  b  leur  entretien  sont  des  actes  remmer 
ciaux;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'engagement  des  adews, 
danseurs,  musiciens,  etc. 

De  change,  banque,  etc.  Soit  qu'il  s'agisse  de  change  de 
monnaie,  soit  qu'il  s'agisse  du  cbange  de  place  en  place.  Nom 
avons  parié  de  ces  deux  espècm  de  change  au  livre  i,  titre  viu. 
Le  mot  banque  doit  s'entendre  ici  des  opérations  des  banques 
particulières,  puisque  notre  article  s'occupe  au  S  suivant,  des 
banques  publiques.  ^>9«anno«.  La  cession,  par  un  associé 
a  son  coassocié,  tous  deux  commerçants,  de  tous  Us  droits 
revenant  à  celui-là,  dans  ta  société,  alors  mise  en  liqui» 
dation,  après  faillite  et  concordat,  est'^lle  un  acte  de  corn* 
merceFLà  cour  de  cassation  a  embrassé  l'aiBmiative  :  •  AI- 
tendu,  en  droit,  qu'en  matière  commerciale,  il  est  permis  aux 
Juges,  sauf  les  cas  exceptés  par  la  loi,  de  s'assurer,  même  è 
l'égard  des  Uers,  de  la  réaUté  a  vérité  de  la  date  appoeée  è 
un  acte  sous  seing  privé,  è  l'aide  des  pièces,  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  et  de  présomptions  non  établies  par  la  loi; 
que  la  loi  répute  acte  de  commerce  toute  opération  de  change 
et  banque,  et  tontes  obligations  entre  négociants,  marchands 
et  banquiers  (artlde  682  du  Gode  de  commerce)  ;  qu'enfin  le 
compte,  la  liquidation  et  le  partage  forment  le  but  et  le  com- 
plément te  soGiétéSi  nt  attendu  qui!  asi  ooosiant  ei  lo- 
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connu,  en  fait,  i^  que  l'acte  sous  seing  privé  des  i  i-i 6  sep- 
tembre 1831  a  été  passé  entre  Darré  et  Desmarets,  lesquels 
s'y  qualiflent  banquiers  associés;  2^  qu'en  effet,  ils  avaent 
exploité,  à  Reims,  une  maison  de  banque  sous  la  raison  so« 
ciale  Desmarets  et  Darré,  tombée  en  failliie  le  7  février  1831  ; 
3®  qu'en  vertu  de  cet  acte,  Desmarets,  moyennant  la  somme 
de  6,000  fr.,  a  fait,  en  faveur  de  Darré,  cession  pleine  et  en- 
tière de  tous  ses  droits  dans  la  liquidation  de  la  même  société 
Desmarets  et  Darré  ;  4«  que  cette  cession  a  été  subordonnée  à 
la  condition  de  l'homologation  du  concordat  que  Darré  se 
chargeait  exclusivement  d'obtenir  des  créanciers  de  la  société; 
50  que  c'est  lui  qui  a  obtenu  ce  concordat,  dont  l'homologa- 
tion a  été  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Reims;  6^  que  ce  n'est  que  le  14  mars  1835  que  le  même 
Desmarets  a  fait  cession  à  Hédin,  demandeur  en  cassation, 
des  droits  pouvant  lui  revenir  par  suite  de  compte,  liquidation 
et  partage,  tant  de  l'ancienne  société  Desmarets  père,  fils  et 
compagnie,  que  de  celle  de  Desmarets  et  Darré  ayant  existé  à 
Reims,  et  dont  l'administration  ai  été  confiée  au  sieur  Darré; 
que,  d'après  ces  faits,  en  décidant  que  l'acte  de  cession  des 
11-16  septembre  1841 ,  et  à  Pégard  des  personnes  contractan- 
tes, et  à  l'égard  de  la  matière  du  contrat,  était  acte  de  com- 
merce ;  que  la  réalité  et  la  vérité  de  la  date  étaient  légalement 
fixées  d'après  les  pièces,  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et 
que,  par  conséquent ,  la  cession  faite  dans  cet  acte  par  Des- 
marets en  faveur  de  Darré  devait  l'emporter  sur  celle  posté- 
rieurement faite  le  14  mars  1835  par  le  môme  Desmarets  en 
faveur  de  Hédin,  demandeur  en  cassation,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  l'article  1328  du  Gode  civil,  ni  aucune  autre  loi  ;  re- 
jette, etc.  >  (Arrêt  du  17  juillet  1837.  Ch.  desreq.  Dali.,  ann. 
1837, 1,  420.) —  La  cour  de  Rouen  a  jugé  qu'un  officier  mi- 
nistériel ,  en  déposant  ses  capitaux  dans  la  caisse  d'un  ban- 
quier et  en  reprenant  successivement  tout  ou  partie  des  capi- 
taux, ou  même  en  recevant  des  billets  ou  autres  valeurs  pour 
sa  garantie  n'a  pas  fait  acte  de  commerce;  qu'ainsi  il  n'était 

pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce (Arrêt  du  15  juin 

1840.  Sir.,  45,  II,  207.) 

Des  banques  publiques.  Telle  est  la  banque  de  France* 
C'est  une  société  qui  émet  en  circulation  des  billets  dentelle 
s'oblige  à  rembourser  la  valeur  sans  délai ,  à  la  première  ré- 
quisition. Ces  billets ,  pouvant  être  ainsi  convertis  en  argent 
"k  la  simple  volonté  du  porteur,  sont  considérés  comme  une 
monnaie ,  et  circident  comme  tels  :  aussi  les  contrefacteurs 
sont-Us  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (article  I88  du 
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Code  pénal),  comme  les  Tmix  moaoayeim.  La  facilité  «u'eC- 
(rent  les  billets  de  baaque  pour  être  mis  en  portefeuille,  el 
Insfportés  d*oa  Heu  daos  un  antre,  fait  que  bies  des  pers<»- 
nés  changent  leur  argent  eo  billets,  et  la  société  trourv  sea 
béoéflce  en  faisant  valoir  cet  argent  <(ul  lui  est  ooofllé.  Ln  loi 
du  22  avril  1806  et  le  décret  du  t6  janvier  1808  régissent  celle 
Matière. 

Toutes  ohhgattùM.  Voir  I  ce  si^et  l'article  691 . 

Enire  toutes  personnes ,  tes  lettres àe  change.  Ainsi  tous 
ceux  qui  tirent,  endossent,  portent  ou  acceplent  une  lettre 
de  change,  font  des  actes  de  commerce,  qu'ils  soient  commer- 
çants ou  non  commerçants ,  que  la  lettre  de  change  ait  pour 
cause  une  opération  de  commerce  ou  toute  autre  opération.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  des  billets  à  ordre,  qui,  lorsqu'ils  émanent 
de  liersonnes  non  négociantes,  ne  sont  pas  des  ncles  de  com* 
■erre  (article  636).  -i- 11  faut  rappeler  néanmoins  que  la  lettre 
de  change  souscrite  par  des  femmes  ou  flHes  non  commer- 
çantes est  réputée  simple  promesse  ^  leur  égard  (art.  Il 3),  et 
que  celle  souscrite  par  un  mineur  non  commerçant  est  nulle 
1  regard  de  ce  mineur  (art.  t  M).  -^^mesTion.  Le  sousrrip' 
ieur  d'une  lettre  de  change  régulière  en  la  forme  est-tljus^ 
ticiahle  du  tribunal  de  commerce^  alors  même  qm  la  leitrt 
de  change  aurait  pour  cause  une  obligation  purement  ci' 
vile,  telle  aue  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  T  La  cour  de 
Bordeaux  a  consacré  rafllrmalive  :  «  Attendu ,  quant  à  la 
compétence,  que  la  contestation  a  pour  objet,  soit  pour  la  to- 
talité, soit  pour  partie,  le  payement  de  deux  lettres  de  change 
consenties  par  Morand  h  Tordre  de  Lentillac ,  et  pssées  par 
eelui-ci  à  l'ordre  de  Rolland;  qu'il  s'agit  donc  d*uQe  matière 
commerciale,  pour  laquelle  le  tribunal  de  commerce  était 
compétent  ;  que  si  ces  lettres  de  change  ont  été  causées  valeur 
en  prix  d'un  contrat  de  vente  d'immeuble,  cela  n'en  change 
pas  la  nature;  qu'il  existe  toujours  un  contrat  de  change  qui 
est  essentiellement  commercial;  attendu  que,  s'il  a  été  dé 
cidé  que  Rolland  n'était  que  le  simple  cessionnalre  de  Lentil- 
lae  et  ne  pouvait  Invoquer  tous  les  privilèges  d'un  tiers 
porteur,  le  titre  en  lui-même  n*est  pas  déoatyré  j,  ce  sont  des 
lellres  de  change  revêtues  de  tpus  lenrf  caractères,  et  puis- 
qu'elles ont  servi  de  fondement  k  faclloq,  cette  iiclion  étant 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  i  rexceptiop  op- 
posée à  la  demande  est  donc  aussi  de  la  coqipétenca  de  la 
justice  commerciale.  »  (Arrêt  4u  1)  ^^ceful^re  1843,  Siregr, 
t.  43,  11,  I5S.) 

Ou  remises  éPargent  faita  de  piac^  pt^  phw-  No0$ 
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avons,  sous  rarlicle  110»  ezamioé  la  question  de  savoir  sHl 
faut,  en  effet,  <)u*il  se  fasse  un  commerce  d'argent  dans  les 
lieux  où  se  fait  la  remise  pour  que  ces  lieux  soient  réputés 
places  de  commerce,  et  que,  parsuile,  notre  article  soit  ap- 
plicable. —  9UB8TI0V.  Suffit'il  qu'un  effet  contienne  re- 
misé  de  place  en  place  pour  constituer  un  acte  de  commerce 
et  entraîner  la  juridiction  commerciale  et  ta  contrainte  par 
corps,  lien  que  cet  effet  ne  soit  pa^  une  lettre  de  change? 
La  cour  de  cassalioA  à  consacré  raffirmative  :  «  Attendu,  en 
droit,  (^le  l'article  632  du  Code  commercial  range  parmi  les 
actes  de  commerce,  entre  toutes  personnes,  les  lettres  à» 
change  et  les  remises  d«  place  en  place  ;  attendu,  en  fait,  que 
Farrêt  a  déclaré  que  les  billets  à  ordre  dont  II  s'agit  dans  la 
causé  ont  été  souscrits  pdur  Sommes  d'atgent  qtil  ont  été  remises 
dans  un  lieu,  ^  charge  d'en  f«ire  le  h^mttoiiriënient  dans  ua 
lieu  autrt  qae  oeliil  de  la  souscription;  fwe  ee  lieu  était  une 
place  de  coamerce,  et  au  domicile  d'un  banquier;  attendu 
que  l'arrêt  a  tiré  de  ces  faits  la  conséquence  que  le  tribunal 
dé  cortimerce  était  compétent,  et  qu'il  y  avait  lîétl  Ir  l'applî- 
cttilMi  de  la  eontrainte  par  tbtpii  àlleudd  ^u^on  19  iogeani 
ainsi )  l^arrèt  n'd  fn  tioler  auciuie  loi|  rejette»  etc«  t  (Arrèl 
du  4  Janvier  1843.  Sirey,  t..  43. 1, 234,)  Voyez,  dans  le  mémo 
sens,  des  arrêts  de  ia  cour  de  Toulouse,  des  3  décembre  1 829 
et  14  tltai  lê3l  (91t^,  i.t\,  ii^  302],  de  k  Cour  de  Paris,  du 

13  llOVembf^  1983  (Sirey,  t.  88«  II,  S92),  du  18  juin  1838 
(Dallée,  âniik  1889,  11»  40),  de  la  œur  de  Gaen,  du  19  janvier 
1840  (Sirey,  t.  40,  11,  20Ô),  de  la  cour  de  Bordeaux,  du 
8  juin  1842  (Sirey,  t.  42,  II,  519),  de  la  cour  de  Rouen,  du 
11  mai  1843  (Sirey,  t.  43, 11,  404),  de  la  cour  de  Limoges,  du 
29  mai  1844  (Sirey, t.  45,  II,  i25),crèlacdurde  Bordeaux 
du  iO  août  là44  (Sirey,  t.  45.lt,  195);  delà  cour  de  Grenoble 
des23juiiiêl  14 décembre  ld4t  (Sih,  48,11, 365).V6ici  toutefois 
un  arrêt  de  U  cour  d6  Besaûçofi  dans  fopinion  contraire  : 
«  Attendu  que  les  billets  à  ordre  éouscrlts  par  Belof ,  au  pro- 
fit de  Troutet,  et  remis  à  l'intimé,  ne  peuvent  être  réputés 
elTels  de  commerce,  puisqu'ils  ne  contiennent  ni  remise  de 
place  en  place,  ni  opérations  de  banque,  mais  une  simple  id- 
dicaliôn  de  payeitaenls  daàs  uli  lieu  désigné ,  tandis  que  la 
souscription  des  billets  avait  été  faite  dans  un  autre;  que, 
d'ailleurs ,  ni  celui  qui  avait  souscrit  ces  billets  ni  celui  au 
profit  de  au!  ils  étaient  faits  ne  sont  négociants  ;  qu'on  ne  peut 
les  assimiler  \  une  lettre  de  change ,  qui  Suppose  rinterven- 
tion  de  trois  personnes ,  parmi  lesquelles  Tune  est  chargée 
d'iAterrenir  au  cootrat  çt  d'acquitter  cet  effet  au  nom  du  ti- 
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(ve»  daoi  Tcspèce,  c*€Sl  le  mène  iodlTida  ^i  a 
levait  payer  les  trois  billets  dont  il  s'agit,  et  que 
,  chef  qui  ils  étaient  payables,  se  devait  pas  es 
•ment  ;  attendu  que,  ces  billets  ne  renfenaant  pas 
(  exigés  par  la  loi  pour  constituer  de  véritables 
inge,  le  souscripteur  n*élatt  pas  passible  de  la 
ir  corps  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  sur  ce 

emenla  qui  l'ont  prononcée;  parées  motib,  dé- 
de  la  contrainte  par  oorpe  prononcée  contre  hn» 
du  18  Janv.  ttiS.  Sir.,  4»,  H,  00.)  Voyet  dans 

s  des  arrêts  de  la  cour  de  Grenoble  du  17  jn^Uct 

ta  Juin  1847  (Sir.,  48, 11,  866;. 

jà  loi  répote  pareillement  actes  de  com- 
-  Joule  entreprise  âe  cofulntelton,  el  tons 
entes  et  rerentes  de  bàtimentB  pour  la 
a  intérienre  et  exiérienre  ;  — -  Tontes  ex* 
maritimes  ;«-»Tontachat  on  yeaXe  d'agrès, 
et  aTitaillements;  «—  Tont  affréleneni 
*ment«  empmnt  on  prêt  à  la  grone  ;  — 
snranees  et  antres  contrats  ooncemant  le 
s  de  mer  ;  —  Tons  accords  et  conTentions 
ires  et  loyers  d'éqnipages  ;—  Tons  enga- 
de  gens  de  mer»  ponr  le  service  de  bâti' 
commerce. 

'ticle  détermine  quels  sont  les  actes  de  commerce 
1  donne,  en  général,  ce  caractère  9i  tous  leseag»- 
i  concernent  la  construction,  l'achat,  Téquipement, 
I  ou  Tusage  d'un  navire.  Ainsi  il  énumère  tous  les 
contrats  dont  noq»  avons  parié  au  livre  ii ,  consa- 
nent  k  cette  matière.  — Quastiov.  Dans  une  eop- 
laritime,  les  frais  sanitaires  sont-ils  réputés 
ux?  La  cour  suprême  a  jugé  l'ai&nnative  :  «  Va 
t  et  633  du  Gode  de  commerce,  attendu  que  ces 
U  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
itre  de  tous  actes  de  commerce,  et  que  toutes  ex- 
aritimes  sont  des  actes  de, commerce;  qu'une  ex- 
iritime  commence  au  moment  du  départ  du  navire 
(iiel  il  a  été  expédié ,  et  ne  finit  qu'à  son  entrée 
aas  le  port  pour  lequel  U  a  été  expédié  i  que  les 
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frais  sanitaires  faits  à  bord  d'un  navire  durant  Texpédltion, 
étant  une  suite  et  une  conséquence  de  cette  expédition,  font 
nécessairement  partie  des  frais  qu'elle  occasionne,  et  que,  dès 
lors,  les  contestations  qui  ^élèvent  i  roccaslon  desdits  frais  ■ 
sanitaires  sont  des  contestations  relatives  aux  frais  d'une  ex- 
pédition maritime,  et  rentrent  par  leur  nature  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  casse,  etc.  »  (Arrêt  du 
22  avril  1S35.  Gh.  ctv.  Dali.,  ann.  1888, 1,  94.) 

Toute  entreprise  de  construction.  —  QoBtfnmi»  Ven^ 
ireprise  de  travaux  de  construction,  telle  que  la  construc* 
tion  d^un  canal,  constitue^t^elle  un  acte  de  commerce  qui 
soumette  à  la  Juridiction  commerciale  les  contestations 
concernant  ces  travaux  ?  La  cour  de  Nancy  a  consacré  la 
négative  :  «  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  de  difficultés 
élevées  entre  l'entrepreneur  principal  d'une  partie  des  tra- 
vaux du  canal  delà  Marne  au  Rliin  et  des  sous-entrepreneurs 
de  ces  mêmes  travaux,  à  raison  des  conventions  arrêtées  en- 
tre eux  pour  la  confection  d'ouvrages  de  déblais,  mais  que  la 
connaissance  de  ces  difficultés  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  de  commerce;  qu'en  effet,  lors  de  la  dis- 
cussion du  Gode  de  commerce,  il  avait  été  proposé  d'attribuer 
le  caractère  commercial  à  toutes  les  entreprises  de  travaux 
publics  et  de  constructions  en  général ,  mais  que,  cette  opi« 
nion  n'ayant  pas  été  admise,  par  le  motif  qu'il  fallait  laisser  à 
la  juridiction  civile  tout  ce  qui  comprenait  les  travaux  et 
constructions  incorporés  aux  immeubles  et  au  sol,  l'art.  633 
a,  par  cela  même,  implicitement  reconnu  qu'on  nef  devait  ré- 
puter  actes  de  commerce  que  les  entreprises  de  constructions 
de  bâtiments  pour  la  navigation;  attendu  que  les  travaux  de 
déblais  et  de  remblais  que  les  parties  de  Lafflise  se  sont  enga- 
gées à  faire  au  lieu  et  place  de  l'entrepreneur  principal,  par- 
ticipant du  caractère  territorial  de  l'entreprise  elle-même» 
n'étaient  l'objet  que  d'un  contrat  purement  4;ivil,  d'un  louage 
d'ouvrage  défini  par  l'art.  1710  du  Gode  civil,  dont  la  connais- 
sance ne  pouvait  rentrer  dans  le  cercle  de  la  juridiction  com- 
merciale; qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  Jugements  dont 
est  appel  comme  incompétemment rendus;  par  ces  motit^  an* 
nule,  etc.  »  (Arrêt  du  6  avril  1843.  Sirey,  43,  II,  491.)  f^oyez, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  8  août 
1837  (Sirey,  t,  38,  II,  297).  Les  dispositions  de  notre  article 
doivent  être  limitées  à  la  navigation  maritime,  et  ne  peuvent 
s'étendre  à  la  navigation  fluviale.  G'est  du  moins  ce  qu'a  jugé 
la  cour  d'Aix^  par  un  arrêt  du  16  juin  1841»  rapporté  sous 
l'article  407. 
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9S4*  Les  Iribonaia  de  ooBimer«e  ooooaitrMt 
<g»la»ait  i  1*  Dm  aetions  iMtra  ht  fétUmn^ 
«cMMii  def  Mirehands  on  km  wnitevn,  jNnir  te 
fait  teuUment  du  (ra/le  du  marchand  auquel  iû 
WU  aiuuhit:  —  2*  Des  billeU  faiU  par  (es  recs- 
veuri^  psyewsi  pereeptsnrs  oa  tniKs  «Miptebks 
publies. 


ISS  tes  pKteun,  On  eotesd  communteenl  par  factev 
«littl  aa<{uei  un  commerçaot  cosSe  le  droit  de  le  représenter 
Àaos  tott  négoce  et  d'agir  pottr  md  compte;  par  commis, 
celai  qtil  eit  chargé,  dans  une  analion  commerciale,  de  quel* 
^oe  emploi  qu'il  remplit  août  la  sunreUlance  du  cbef  de  la 
maison;  par  serviteurs,  les  ge8squ*un  commerçaai  emploie 
aux  travaux  corporels  de  son  négoce.  Ces  personnes,  n'agis- 
sant pas  pour  eltes-mémes,  ne  sont  pas  réellement  cooimcr» 
(antes;  néanmoins,  elles  sont,  dans  plusieurs  cas,  personnel- 
lement  tenues  des  engagemenls  qu>lles  contractent  pour  leur 
maison  commerciale,  et  Justiciables ,  pour  ces  engagements, 
des  tribunaux  de  commerce.  —  ^{uantoa.  Les  tribunaux  de 
commerce  coniudssent^ils  êes  actions  des  commis  canÈrt 
ks  marchands  qui  tes  emploient?  Les  cours  sont  dlTisées 
snr  cette  question  :  les  unes  admettent  la  compétence  des  tri- 
bunanx  de  commerce  pour  toutes  les  actions  relatives  aux 
consentions  faites  par  les  employés  en  leur  qualité  de  commis 
contre  les  commerçants  qui  les  emploient  et  même  pour  les 
réclamations  relatives  )i  leurs  salaires  ;  les  autres  aamelteol 
cette  compétence,  mais  elles  en  exceptent  les  actions  qui  ont 
ponr  objet  tes  salaires  qui  peuvent  leur  être  dus  ;  Voici  des 
arrêts  dans  te  premier  sens  :  nous  rapporterons  d*abord  un 
arrêt  de  h  cour  de  Paris,  dans  une  espèce  où  II  s'agissait  d'une 
rértamatlon  de  salaires:  «  Considérant  qoe,  l'article  634  attri- 
buant aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  actions 
des  marefiands  contre  leurs  commis,  on  doit  en  Induire  que 
les  actions  des  commis  contre  Tes  marchands  doivent,  par  ré- 
dprocHé ,  être  attribuées  aux  mêmes  tribunaux...»  (Arrêt  du 
tiiaoAt  la^r.  Strey,  t.  80,  II,  is.)  La  cour  suprême  a  admis 
cette  doctrine  également  dans  une  aflflslre  où  II  s'agissait  de  sa- 
laires réclamés  par  un  commis  :  «  Attendu  que,  de  fentente  de 
rartide  «34  An  Code  de  commerce  sainement  compris  et  judi- 
dememcBt  appliqué,  H  résulte  que  les  contestations  entre  les 
commerçants  et  leurs  commis  ou  facteurs,  réciproquement. 
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sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  oonunerce  toutes  Ie$ 
fols  quMl  s'agit ,  entre  les  uns  et  les  autres ,  de  faits  relatifs  au 
commerce  que  font  les  uns,  et  pour  lequel  sont  employés  les 
autres;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  15  décembre  1835.  Sirey^ 
t.  86, 1, 3d4.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  toi^ours  en  matière 
de  réclamation  de  salaires,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux , 
du  4  août  1840  (Slrey,  t.  41,  II,  15).  La  même  cour  a 
confirmé  sa  Jurisprudence  dans  une  autre  affaire  en  ces 
termes  :  «Attendu  que  Jacquet ,  propriétaire  et  armateur 
d'un  bateau  à  vapeur  destiné  au  trajet  de  Bordeaux  à  Agen» 
a  fait,  en  se  livrant  \  une  spéculation  de  cette  nature,  un  acte 
de  commerce  ;  qu'ainsi  entre  Jacquet,  armateur  de  ce  naleau, 
et  Rousseau,  engagé  pour  assister  et  aider  ledit  Jacquet  dans 
les  travaux  relatifs  à  son  entreprise,  il  existe  un  lien  commer- 
cial qui  permettait  à  Rousseau  de  traduire  l'appelant  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  notre  ville  :  attendu  que,  d'après 
Jacquet  lui-même,  Rousseau  avait  été  admis  en  qualité  de 
facteur;  qu'aux  termes  de  l'art.  634,  les  tribunaux  de  corn* 
merce  connaissent  des  actions  contrôles  facteurs;  que.  par 
une  réciprocité  qu^avouent  le  droit  et  l'équité,  les  (aoteùrs 
doivent  pouvoir  traduire,  \  leur  tour,  devant  les  mêmes  tri- 
bunaux ,  ceux  avec  lesquels  ils  ont  traité  en  la  qualité  dont 
s'agit  ;  qu^ainsi  la  compétence  du  tribunal  qui  a  condamné 
Jacquet  à  payer  39  fr.  50  c.  est  vainement  contestée;  que 
dans  la  cause,  le  S  3  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mal  1838,  ne 
pouvait  recevoir  d'application  ;•••  déclare  avoir  compétem- 
ment  jugé,  etc.  »  (Arrêt  du  10  janv.  1843.  Sir.,  48, 11,  192.) 
La  cour  de  Montpellier  a  consacré  ^opinion  contraire  re« 
lativement  aussi  a  une  réclamation  de  salaires  :  «  At« 
tendu  que  l'article  634  du  Code  de  commerce  a  dérogé  a  l'or* 
donnance  de  1673,  qui  avait,  au  contraire,  confirmé  Tédlt  de 
novembre  1563,  en  ce  qu'il  attribuait  juridiction  aux  juges- 
consuls  pour  connaître  de  tous  procès  et  différends,  pour  faits 
de  marchandises  seulement,  entre  les  marchands  et  leurs  ser- 
viteurs ;  qu'il  est  présumable  que  le  nouveau  législateur,  dans 
sa  prévoyance,  a  cru  devoir  détacher  les  serviteurs  ou  commis 
d'une  juridiction  spécialement  composée  par  leurs  supérieurs 
immédiats,  \  qui  il  eiU  été  peut-être  difficile  de  résister  à  une 
influence  réciproquement  exercée ,  tandis  que  la  juridiction 
ordinaire  donnait  rentière  garantie  que  cette  nature  de  contes* 
talion  serait  appréciée  sans  égards  pour  les  conséquences,  sans 
prévention  et  sans  intérêt  ;  attendu  qu'en  fait,  Antoine  Peihem 
était  simplement  le  serviteur  ou  )e  commis  \  gages  de  Trinqué, 
chargé  seulement,  en  cette  mêq^  qualité,  de  quelques  mef)uef 
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founiitttref,  noUnneot  de  récUlruede  Técurie  au  idais  de 
telAt-André;  «llendu  que  riacoopcleiice  dool  il  s'agit  peiU 
ttre  présentée  en  lout  étal  de  cause  el  que  Tappel  est  toujouis 
recevable,  aux  termes  de  l'article  461  du  Code  de  pfocédure 
cifUe;  par  ces  noUfs,  annule  les  jugements  dont  estappd, 
comme  Incompétemment  rendus,  etc.  »  (Arrèl  du  lO  juiUel 
1830.  Sire/,  U  30,  11,  33.)  La  cour  de  Rouen  par  la  déciiioi 
iulvante  a  parfaitement  fait  ressortir  la  distinction  dont  il 
•*aglt.  «  Sur  rincompélence  ^  attendu  que  sur  les  }5S  fraacs 
demandés  par  Oache  k  Carpentier,  la  seule  créance  de  4»  fr. 
a  le  caractère  commercial  ;  que  Carpentier  reconnaît  qu'elle  a 
pour  cause  une  opération  de  commerce;  que  le  surplis < 
pour  objet  le  reliquat  d'un  compte  exercé  entre  lui  et  le  siev 
OachOt  relatirenient  aux  salaires  que  oeltti-«l  allouait  i»a 
employé,  en  sa  qualité  de  commis  voyageur;  que  les  eoBves- 
lions  survenues  entre  le  commerçant  et  son  commis,  qesst  à 
ce  salaire,  ont  un  canctère  purement  cItU  ;  que  ce  fait,  f» 
le  salaire  consisterait  dans  un  dreit  de  commission  sur  les 
ventes,  ne  change  pas  la  nature  du  contrat  i  dit  que  le  trita- 
nal  était  compétent  pour  Juger  la  demande  relative  <  ^ 
créance  de  46  francs  ;  mais  qu'il  était  incompétent  posr  sta- 
tnersur  les  autres  chefk  de  contestation,  etc.  •  (Arrêt  éa  6 
BQyembre  ittS.Sirey,  t.  47,  11,  96.)  La  même  cour  s'exprife 
comme  n  suit  dans  une  autre  espèce  *.  <  Attendu  que  cetprii' 
dpes  (sur  la  compétence)  sont  surtout  applicables  lonquc> 
comme  dans  l'espèce,  Il  ne  s*aglt  pas  d'une  demande  de  sa- 
laires formée  par  un  commis  contre  son  maître,  mais  d'niw 
demande  en  r^lement  de  compte,  intentée  par  le  maître  cootre 
ion  commis,  par  suite  des  opérations  auxquetles  celui-ci  s'c^ 
livré,  en  vertu  de  la  mission  qui  lui  était  confiée  ;  attendu  qM 
si  le  commis  ainsi  actionné  a  débattu  le  montant  du  salaire 
qui  pouvait  lui  être  dû,  cette  question  de  salaire  n'a  été  quoi 
Âément  du  compte  ^  régler,  et  que,  par  suite,  cette  denaode 
accessoire  ne  pûit  exercer  aucune  influence  sur  la  compé- 
tence, qui  doit  être  exclusivement  réglée  par  la  demande 
principale  qui  a  saisi  le  premier  Juge,  etc.  »  (Arrêt  du  18  mars 
1847.  Sirey,  i.  48,  II,  404.)  Voyez  dans  le  même  sens,  no 
arrêt  de  la  courd'Aix  du  23  Janv.  1830  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  Poitien,  du  27  Janvier  1830  (Sir.,  t.  30, 11,  85 et  33S)i 
un  arrêt  du  30  Juillet  1836,  de  la  cour  de  Limoges  (Da"f 
nnn.  1887,  11,  82]  ;  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Ntmes  dn  21 
Juin  1839  (Sirey,  t.  39,  II,  522.)  , 

Pour  le  fait  seulement  du  tr^ic  du  marchand  auqm 
iU  sont  attachés.  —  QBM'Hum.  Résulte^^l  de  ces  exprès- 
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«/t>R5  (jue  les  facteurs  nepourraient  être  poursuivis  devant 
Us  triàunawD  de  commerce  par  les  marchands  auxquels 
ils  sont  attachés  pour  la  gestion  qu'ils  ont  faite  en  qualité 
de  facteurs?  La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  t  «  At- 
tendu que,  s'il  résulte  de  rarllcle  684,  $  1,  du  Gode  de  com- 
merce, que  les  facteurs  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  que  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand 
auquel  ils  sont  attachés,  ce  mot  seulement  n'est  pas  tellement 
restrictif  qu'il  rende  les  facteurs  non  justiciables  des  mêmes 
tribunaux ,  à  l'égard  des  mardiands  avec  lesquels  Us  ont  con- 
tracté, en  acceptant  d'eux  le  titre  et  la  qualité  de  leurs  fac- 
teurs, lorsqu'ils  sont  poursuivis,  comme  dans  la  cause  ac- 
tuelle, pour  raison  de  la  gestion  et  administration  qu'ils  ont 
faites  en  cette  même  qualité  de  fadeur,  celte  gestion  étant  de 
leur  part  un  acte  de  commerce;  que  la  saine  entente  de  cet 
article  634  et  du  mot  seulement  qui  s'y  trouve  inséré,  est  que, 
pour  que  les  tribunaux  de  commerce  soient  compétents  à 
l'effet  de  juger  les  demandes  et  actions  dirigées  contre  les  fac- 
teurs, il  faut  que  ces  demandes  et  actions  se  rapportent  à  cet 
qualité  de  facteur,  et  que  c'est  bien  Rt  l'espèce  wx  laquelle  sont 
Intervenus  les  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Rouen,  confirmatifs 
du  jugement  du  tribunal  civil  d'Ëvreux,  jugeant  commerciale- 
ment; rejette,  etc.  >  (Arrêt  du  8  janvier  1828.  Gh.  des  req. 
Dali.,  ann.  1828,1,802.) 

Des  billets  faits  par  les  receveurs^  etc.  Les  receveurs, 
payeurs,  percepteurs,  et  autres  comptables  de  deniers  publics, 
ne  sont  point  commerçants;  ce  n'est  que  dans  le  but  de 
rendre  l'exécution  de  leurs  engagements  plus  prompte  qu'on 
a  considéré  ces  engagements  comme  des  actes  de  commerce  : 
mais  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  billets  qu'ils  ont 
souscrits,  et  sauf  toutefois  la  modification  apportée  par  Tar- 
tide  688.  —  Qmmnoa.  Le  tribunal  de  commerce  estait 
compétent  pour  prononcer  contre  un  percepteur  des  contri" 
butions  directes  la  contrainte  par  corpSf  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  le  billet  avait  une  cause  commerciale,  ou  qu'U 
ait  été  souscrit  au  profit  du  trésor?  La  cour  de  Toulouse  a 
embrassé  la  négative  :  •  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son des  art.  634  et  638  du  Gode  de  commerce,  i°  qu'il  y  a  pré- 
somption légale  que  tout  billet  à  ordre,  souscrit  par  un  comp- 
table de  deniers  publics,  l'est  dans  l'intérêt  de  sa  gestion,  à 
moins  qu'une  autre  cause  n'y  soit  expressément  énoncée; 
2«  que  ce  comptable  est,  par  de  pareils  billets,  jusUciable  du 
tribunal  de  commerce;  attendu  qu'il  est  constant, en  fait, 
loqu'à  l'époquo  où  Tapp^^Ât  sottSCtWtl  le  VtU«i>i  ordre,  cause 
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^  riMtaflcé,  n  élatt  riMfmv  tocnlriMteSi  S* «mm 
billet  porte,  per  eiprèt.  qoe  ta  valeor  «a*  élé  leçueceâpuiii 
du  preneur.  l'iutiBié;  de  tmil  fMi  U  Ciul  ceBcfaire  fue  c*tst 
atee  nisoD  que  le  tribuMl  de  eeaiMrce  de  Gaelree  s'csl  re- 
€00110  coiBpéCeiit  pourproMDoer  eur  raclioa  faf  éeee  pa|^ 
■ent  de  ce  billet  par  IMoUMé»  qu'U  a  déelaiéque  ta  pitschp- 
UoB  ne  raran  point  étetat,  elfii'tf  a  oaadaané  CappetaalàM 
eANTluer  le  payement  entre  lainMiBt  decahiMi  attaadi 
néanmolof  que,  let  premtare  ]u«ee  ayant  reconnu  que  Miiie- 
timé  n'avait  point  Justlté,  BMlgri  l'anloriaatioa  qu'il  ê^ 
reçue  d'eux  d'en  faire  ta  prenro,  eoit  que  l'appâtant  éiaitaé- 
forianl,  soit  qu'il  se  llfr*t  b  des  opémtioni  do  banque  oo «b 
commerce,  l'eiécutlon  do  ta  oondaanatton  proaancéeptrMx 
ne  pourail  rétro  afecl'anlorlsalloodetaoonlffabiitaparcoryi, 
b  moins  que  sa  qualité  de  eomplabtaM  ren  rfill  peitiMi,  m 
qu'elle  ne  fût  attachée  no  Utro  par  toi  oouicrit,  ot  abelfedim 
talie  de  la  qualité  de  souacrtptaori  atlendn  ^ne,  ai  Fart,  a* 
ta  loi  du  1&  germinal  anvi  eoomel  taa  comntablea  i  U  «••- 


germinal  anvi  eonoMl  taacomptaMea 
trainte  personnelle,  ce  n'est,  nlmi  qn*ll  le  dit  onprstfévMii 
qu'au  prolt  et  dans  rinlérM  du  trésor  publie  i  que  pca  ta- 
porte  donc  qu'une  paretlto  fialed'oKéentlon  patasoétmiMrBM 
par  un  particulier,  forsqn*li  est  devenu  ta  eeaaionnaftrstabi' 
sor,  puisque  cetta  ciroonslaneo  no  soreoeontn  M*  ^'*''^ff| 
pèce,  le  billet,  après  sa  création,  étasit  pasié  ImnédialeaMl 
dans  les  mains  de  l'intloM  ;  attends  qu'il  réeuUe  léimeltaM» 
des  dispositions  des  art.  eaa  et  aa?  da  Code  dncommersa.*» 
la  voie  de  ta  eoatrainio  penanneita  ■*«!  point  ua  iê»7^ 
d'exécution  inbérent  an  Mllat  b  ordre  s  d'où  U  suil  que^'f 
sans  fondement,  et  en  méconnaimant  las  dIapoaiUans  pK": 
bllives  de  Part,  toea  duCodecIvtt,  que  les  premiers lUgc» Mi 
aitaciié  ee  mode  d'exécution  bla  eondamaatlem  par  euxiiM- 
noncée  ;  attendu  que  c'eM  vainement  ^$1$,  pour  jusUfler  tair 
décision  sous  ee  ropporlt  air  ea  préva«l«  aoît  des  dlspesili^ 
précitées  relatives  b  la  compétence,  ot  d'où  on  induit  que  le 
comptable  est  assimilé  an  négoeiaat,  puisque  te  aeumi*i^ 
de  diverses  classes  de  citoyens  à  la  mémo  juridiclton  ne  m*] 
rait  établir  entre  eux  une  parité  d'obligation,  al  qu'an  t^ 
nombre  de  dispositions  dn  Gode  de  oemmaroe  prauveoi  qu  M 
peut  être  justiciable  de  cette  JurîdIcUon  sana  pour  ceta  §^ 
voir  être  soumis  k  la  contrainte  personnelta»  soit  de  ce  q^*''''^ 
Jorisprudeoce  presque  uniforme  semble  avoir  cooucré  et  f^ 
paré  d'avance  la  décision  des  premiers  jugea,  P^^'i'J^!; 

{»olnt  d'autorité  qui,  en  une  matière  aussi  grave»  doive  prr^ 
olr  sur  celle  de  ta  toi|paraeaaaaltfi|déclMiietaitaur^<^ 
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nefous  de  la  contrainte  penonoelle  contre  lui  prononcée  par  le 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Castres,  du  8  juillet 
dernier. »( Arrêt  du  U  août  1886.  Dall.,ann.  1886,  II,  32.) 

63S.  Les  tribtiDattx  de  commeree  connaîtront 
de  tout  ce  qui  ccmcerne  Us  faillites,  conformément 
à  ce  qoi  est  presorit  au  liTFe  troisième  du  présent 
Code  (I). 

=  Cet  article  est  destiné  à  fixer  la  compétence  des  tribu* 
nauz  de  commerce  dans  le  cas  de  faillite.  Ils  doivent  intervenir 
dans  toutes  !es  opérations  de  la  faillite,  bien  que  les  créancier» 
ne  soient  pat  oMnmerçants,  pourvu  que  le  failli  le  soit,  etcon- 
Datt^edes  oont6StaUons  qui  peuvent  s'élever.  Cet  article  résume 
et  simplifie  l'ancien  article  685,  dont  plusieurs  dispositions  se 
trouvaient  déjà  implicitement  abrogées  par  les  nouveaux  at^ 
tidel  612,  518)  614,  641,  680  et  588.  yoyez,(^u%uil  la  com- 
pétence des  tril»MBftux  de  eommerce  relativement  aux  privi- 
lèges qui  peuvent  être  invoqués  dans  les  faillites,  nos  obser- 
yattoas  sur  l'art.  651,  et  les  arrêts  cités.  ^  ÇrasTion.  If 
tribunal  de  commerce  est-il  -compétent  pour  connaître  de 
faction  en  revendication  d'objets  mobiliers  (des  machines) 
que  le  revendiquant  prétend  avoir  loués  au  failli,  ou  bien 
une  telle  action  dtnt^lle  être  portée  devant  la  juridiction 
civile  F  La  cour  de  Meta  a  jugé  dans  la  sens  de  cette  dernière 
opinion  :  «  Attendu  que  Taction  formée  par  rinlimé  contre  les 
syadies  de  la  CailUte  Mardagua  pour  objet  la  revendication  da 
certaines  machines  comprises  dans  rinventairOi  et  qui  ser- 
vaient à  l'exploitation  de  Tusine  de  Balun,  appartenant  au 
failli  I  que  ledit  intimé  soutient  ^u'il  en  est  Tunique  et  légitime 
propriétaire;  attendu  que  la  juridiction  consulaire  est  excep- 
tionnelle ei  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  matières  et  des  cas  à 

(1)  Ancien  article  635  abrogé  par  la  loi  de  IS38  :  Us  coneattfottt  enfla 
—  |o  Dq  dépôt  da  bilan  ei  des  registres  da  otoiiDtrçaot  m  fattllM,  da 
raffinnation  al  da  la  vérlûcaiioa  des  créaacaa,  ^  9fl  I>ea  oppasitioos  au 
conaordai,  lorsqaa  les  moyens  de  l'opposant  seront  fondés  sur  des  actes 
ou  opérations  dont  la  connaissance  e&t  auHbuëe  par  la  loi  aux  Juges  des 
tribunaux  de  commercer  — *  Dans  ioes  l<>s  autres  cas ,  «s  appaiiiloiM  se- 


w-  *^«  .'homoIoBation  u».  ««.(^  «;uuc  •«  i»»»  »•  «v»  v.^»«.<.... .  -»  -^  .« 
cession  de  biens  faite  par  le  fatUi ,  paur  la  parUe  qui  eo  est  attrièttéaauf 
tribUMQX  da  caBUnaree  par  fêsu  m  du  Code  da  pratMara  oiTila. 
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elle  déféra  per  une  règle  ipédale  et  fomelle  ;  tttendu  que  M 
Tari.  63Û  du  Code  conmemal  aUrtlMie  aux  Iribunaax  decon- 
Merce  la  coonaitsaoee  de  toul  ce  qui  coocerae  les  faillites,  il 
ijoute  cet  BoU  :  «  Coufoméneiil  è  ce  qui  est  prescrit  au  llTre 
«  III  du  préteni  Code  $  •  attendu  qu'il  faut  dèà  Ion  se  référer 
au  texte  de  ce  lirre  III,  pour  y  rechercher  le  fondenent  de  la 
préleotion  de  rintimé  sous  le  rapport  de  la  cempéleiiee;  at- 
tendu que  les  textes  cités  par  Philippeaox,  de  mftaie  que  Vmr^ 
ticle  &&I  du  Code  coBBerdal,  cité  dans  le  Jugement,  sont  sans 
application  k  l'espèce,  et  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  ledit 
Intiflié  ne  peut  se  prévaloir  ni  du  (ait  de  la  faillite ,  ni  de  la 
nature  de  la  négociation,  qui  ne  constitue  pas  un  acte  de 
ooaaerce,  ni  de  la  qualité  de  Mondagu  ;  parées  HMlib»  etc.» 

(Arrétdtt  Slnal  1841.  Slrer,  4t.  Il,  606.)  

De  tout  ce  qui  concenu  tes  faiUUes,  <—  Çmmnmm,  Cette 
disposition  n'entend'elie  parier,  comme  avant  ta  réforme 
du  Code  de  commerce  en  l  S3S,  que  des  contestaiions  ayant 
un  caractère  commerdaiflM  eour  de  Lyon  a  eoosacré  l'aflr- 
■uitive  t  «  Sur  l'exception  d'Ineonpétence  k  raison  de  la  aatière  : 
attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  tribnnavm  de  ce— erce 
n'ont  de  Juridiction  que  sur  les  matières  commerciales  ;  qne  ce 
principe,  sous  l'ancien  Code  de  commerce,  ne  recevait  aucune 
exception  pour  le  cas  de  faillite;  qu'è  cet  égard,  le  lente 
de  l'ancien  art.  685,  Cod.  comm.,  la  Jurisprudence  de  tooies 
les  cours,  et  l'opinion  de  tous  les  auteurs  ne  permettent  aucun 
doute;  que  la  question  se  réduit  donc  è  savoir  si  la  loi  du  2 
mal  1838  a  prétendu  innover  en  ce  point,  et  étendre  la  Juri- 
diction consulaire,  pour  les  cas  de  faillite,  h  toutes  les  con- 
testations qui  se  rattachent  ii  la  faillite,  méaM  à  eellm  qui 
n'ont  aucun  caractère  commercial;  attendu  que  les  motifs  qui 
ont  fait  restreindre  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
tiennent  è  la  nature  même  des  choses  ;  qu'autant,  en  effet,  la 
Juridiction  des  magistfats  consulaires  est  rassurante  pour  la 
Justice  quand  elle  s'exerce  sur  les  objets  dont  ils  ont  une  pra- 
tique Journalière,  autant  elle  pourrait  offrir  de  dangers,  si  elle 
s'étendait  k  des  questions  scientifiques,  étrangères  à  leurs  ha- 
blindes  comme  ^  leur  profession;  attendu  que  ces  motifs  ne 
cessent  pas  d'exister  quand  ii  s'agit  de  laiilites  ;  que  la  nou- 
velle loi  n'a  pu  en  méconnaître  la  gravité  ;  qu'il  est  surtoul 
impossible  d'admettre  que,  si  elle  eût  voulu  bouleverser  ^  cet 
égard  tous  les  anciens  principes  et  introduire  une  innovation 
de  pareille  importance,  le  législateur  ne  s'en  fût  pas  au  moins 
expliqué  d'une  manière  plus  ou  moins  formelle;  que.  cepco- 
dant,  soit  dans  les  motiCi»  soii  dans  Içs  débats  devant  les  deux 
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chambres,  on  ne  trouve  pas  un  seul  mot  qui  se  rapporte,  • 
manière  directe  ou  éloignée,  à  cette  prétendue  Innovation  ; 
non-seulement  le  législateur  n'a  jamais  annoncé  une  inte 
pareille,  mais  qu'il  s'est  formellement  exprimé  en  sens 
traire  ;  qu'en  effet,  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  de 
pûtes,  celui  qui,  par  sa  mission  officielle,  devait  le  miei 
savoir  le  sens  et  en  posséder  l'esprit,  a  déclaré  en  tertne 
près  que  la  loi  n'entendait  pas  que  le  tribunal  de  comi 
pût  empiéter  sur  des  affaires  qui  ne  fussent  pas  de  sa  co 
tence,  et  qu'en  conséquence  elle  avait,  pour  ces  cas-4^,  on 
le  sursis;  attendu  que  le  texte  de  la  loi  n'a  pas  trahi  l'inU 
exprimée  par  le  législateur  ;  qu'il  n'est  pas  exact,  en  effei 
le  nouvel  art.  635  du  Gode  de  commerce  renvoie  d'une  irn 
absolue  devant  le  tribunal  consulaire  toutes  les  eontesU 
relatives  aux  faillites;  que  sa  disposition  a  été,  au  cont 
soigneusement  restreinte  par  ces  mots  :  Conformémem 
qui  est  prescrit  au  /zt;r«iJJ;  qu'ainsi,  pour  savoir  quelle 
les  affaires  qui  dans  les  faillites  appartiennent  au  tribui 
commerce,  on  doit  se  référer  aux  prescriptions  du  livre  1 
se  trouve  en  effet  exactement  tracé  le  cercle  de  la  comp^ 
commerciale  en  matière  de  faillite;  attendu  que  si  1' 
trouve  pas  dans  le  nouvel  article  685  du  Gode  de  comn 
comme  dans  l'ancien,  l'énumération  de  quatre  cas  spë 
attribués  à  la  compétence  commerciale,  c'est  que  cette 
mération  dans  la  nouvelle  loi  était  devenue  Inutile;  qu'en 
de  ces  quatre  cas  spéciaux,  trois  se  trouvaient  déjà,  p; 
textes  antérieurs,  renvoyés  ïk  la  juridiction  des  tribuna 
commerce;  et  le  quatrième,  relatif  à  la  cession  de  blei 
négociants  faillis,  était  devenu  sans  application  possible, 
que  la  nouvelle  loi  supprimait,  par  l'article  541,  la  o 
de  biens  pour  les  débiteurs  commerçants;  attendu,  enfii 
ce  qui  lèverait  tous  les  doutes  sur  le  sens  de  la  loi^  s'il  en 
vait  rester  encore,  c'est  la  disposition  des  articles  600  < 
du  Gode  de  commerce,  lesquels  contiennent  une  applii 
formelle  pour  les  cas  de  faillite»  du  principe  général  < 
permet  pas  aux  tribunaux  consulaires  d'étendre  leur  ju 
Uon  hors  des  matières  commerciales;  attendu,  en  fait,  q 
cun  des  chefs  de  la  contestation  mue  devant  le  tribui 
commerce,  entre  la  dame  Bécheloille  et  les  syndics  de  h 
'lite  de  son  mari,  ne  porte  en  soi  le  moindre  caractère 
mercial  ;  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  devait  i 
clarer  incompétent  ;  par  ces  motifs,  Infirme,  etc.,  etc.  »  < 
du  23  déc.  1844.  Sirey,  45,  11,  75).  —  Gonformément 
principes,  la  cour  de  cassation  a  jugé  «  que  si  d^  déba 


NMftl  tiTlIt  «"éttriit  «m  4mdc  ertamtn  «Mt  li 
m  Mit  pu  ttnitÊÊlké  éiurtartérM  4i  la  Mâtw  des 
6ls*il  ott'tffil  ^métrégtoMiIff  «M  d««x  crteodeffm  le  ranf 
&m  privftl40»  par  9ux  ntpadhaneat  récUmé^  c'aai 
^««Um  ^,  ne  ooDcernam  pu  la  faillite.  D'art  pas  «■ 
bie  de  otUei  surleiqiiellea  letribaaal  ée  oeaiaeroe  éékl 
Booceraax  teroMi  det  artidei  &Si  et  asa  Coda 
(Arrêt    du     IT   )«lliel    ia4»,    Ch.    elrile,    GateHê    des 
tn^anoux,  da  14  aoM  184a).  — QaBariov.  £s#-«r  de^ 
vani  U  inhumai  de  commerce  du  iku  de  toMvertmre  de  Im 
fmiUHe  fue  dtdt  iirt  pariée  tactwi  en  nuWié  d'un  pmrr- 
memi  fwi  par  le  failht  depuie  as  cessation  de  payememis,  à 
tm  crèandet  qmi  asnrait  eomtm  cette  cessation,  ïars  même 
qae  ceiuh<i  ne  serait  pas  commerçani  et  aurait  son  damkiie 
civil  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  F  Cette  yiertloa  sa 
rattache  à  rèaterpréUlloa  de  l'article  ft9,  $  7,  du  Code  de  pra- 
eédure  dvile,  fui,  parexeeptioo  au  principe  que  tevie  adien 
dalt  tira  portée  au  trIlmaaIdndéCendeur,  ?eut<|u'enawfièrede 
faUlilM  en  sateiise  le  juge  de  lieu  de  rouverture  de  ta  faililte  : 
neui  avons,  seot  rartiele  439,  Indiqué  d^à  cette  diftcaRé,  qui 
se  rétout  simpleaMUt  en  rscbercliant  kI  l'alhitre  contrme 
la  fallUta.  C'est  en  ce  s«is  que  la  oeur  de  Bourges  a  ttuaé  par 
l'arrêt  suivant  t  •  Vu  Isa  art.  44  &  et  440  du  Code  de  oeonaerce 
(ancienne  loi),  et  les  artldei  446  et  44î  (loi  nouvelle);  at- 
tendu que,  par  une  lanovatlen  apportée  au<  anciens  principes 
el  qui  ressort  de  la  discussion  de  la  loi,  les  arUcles  440  et  4  i7 
du  Gode  de  eoinaieroe  (fok  nouvelle)  s'appliquent  en  teraes 
généraux  aux  payeaKUts  faite  par  le  faim,  uns  dtstloclion  des 
dettu  conunerciates  et  du  dellu  non  eoninerclales  ;  que,  dam 
fespàee,  et  d'après  Texplolt,  ce  n'est  point  la  dette  ooasidéréo 
dans  u  nature  et  un  origine  qui  est  mlu  en  quesik»;  qu'tili 
est  uniquement  enviugée  par  rapport  au  payement;  qus H 
validité  du  payement  est  «mplemeat  subordonnée,  abstiac* 
tlon  faite  du  droit  elvO,  au  fait  commercial  de  la  falUite  ;  qm 
l'aziatenoe  de  ce  fait  est  renfermée  dans  des  éléments  appré- 
ciables par  la  Juridiction  oommerdale;  attendu  qu'à  la  dilK» 
renée  de  l'ancien  arUtile  616,  lequel,  en  procédant  par  éae- 
■ératlon,  indiquait,  suivant  certains  csê,  la  compétence  res- 
pective du  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  le  nouvd  article 
proclame  généralement  que  las  tribunaux  de  commerce  coa* 
naîtront  de  tout  oe  qui  concerne  les  faillites  ;  qu'on  doit  re- 
garder comme  concernant  lu  falUilu,  et,  par  suite,  comoM 
étant  de  la  compétence  du  tribunaux  de  commerce,  toutu  les 
questions  résultant  de  la  falllile  et  lu  acttons  néu  de  la  faH- 
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Ute  ou  exercées  i  ton  oocasiea,  ■otaeraient  les  queetleiM  re« 
lalives  à  la  yalidilé  des  pajeiveaU  faits  H'  le  failli  depuis  la 
cessation  de  ses  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé cette  cessation;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  créance 
du  sieur  Bonnichon  contre  la  faillite  Jobler  est  dvlle  on  coin- 
■aereiale,  nais  bien  si  le  payemeot  de  cette  créance  a  eu  Keu 
de  bonne  foi  eu  en  fraude  des  autres  créanciers  du  failli  ;  que 
cette  question  qui  est  soulevée  à  raison  du  fait  de  la  falUile,  et 
qui  en  est  une  conséquence,  était  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Saint-Amand,  dans  le  ressort  duquel  le 
failli  est  domldllé,  ele.,  etc.  •  (Arvét  du  ta  mars  l84a, SIrey, 
44>  II,  442).  La  même  disthielloB  a  été  oonsarvée  dans  l'es*- 
pice  de  la  qveetion  «uivante.  «—  OMiiiaéli.  L'action  en 
rapport  de  sommes  imdûmeni  touatées  par  un  créancier 
depuis  la  faiiliUf  et  contrairemeni  à  un  concorâat,  Mt-^lèê 
être  considérée  comme  naissant  de  la  faiffi^'C,  rt,  par  sufie, 
eet^le  de  la  compétence  en  tribunal  du  tien  où  tu  faillite 
est  ouwrte,  àien  que  le  créancier  ait  son  donvScUe  dans  h 
ressort  ^un  autre  tribunal?  La  cour  de  cassatleA  a  consa- 
cré l'aflrmatlve  s  «  Altenda  que  c'esl  d'après  la  demande  quMl 
laut  régler  la  cempétence;  attendu  que  celle  du  syndie  de  la 
faHlite  Lausaenre  afvait  pour  objet  de  faire  rapporter  b  oeUe 
faillite  des  sommes  qu'il  prétendaR  que  io  sieur  OuvraH  s'é* 
lait  fait  payer,  an  préjudice  des  autres  créanciers,  par  antici* 
potion  et  en  violant  le  concordat  que  lui-même  avait  aouscrit  i 
attendu  que  cette  demande,  naissant  de  la  faillite  et  de  la  eon^ 
Invention  b  un  de  ses  actea,  était  étidemmebt  famée  en  ma- 
tière de  falHite,  et  devait,  aux  termes  de  l'aeticle  ao  du  Ck>de 
de  procédure,  être  intealée  devant  le  Juge  du  éomicilodu  Isilll  ; 
d'où  il  suit  que,  dans  l^cspèce,  te  IHbunal  de  eommeive  de 
Paris  est  seul  compétent  pour  prononcer  eue  le  HtlgO)  Hnvole 
Ica  paKies  b  procéder  devant  le  tribunal  do  comaaerce  de 
Paris,  etc..  »  ^Arrèt  du  13  Jaiv.  lft4S.  Gb.  des  veq.  «rêy,  4S, 
i,  203).  La  mémo  cour  a  Jugé  do  la  même  m anièm  dans  une 
espèce  oà  il  s'agissait  de  statner  sur  la  nullité  pour  fraude 
d'une  obUgatloo  contradéa  par  le  failli  aprèa  l'obteMion  de 
son  coMordat,  depaiif  anmilé  et  après  réouveriura  de  la 
faillite  (Arrêt  du  9  novembre  1346,  cfli.dv.  Sir.  43,  l,  503.) 
sue  a  encore  jugé  en  oe  sens  dans  une  affaire  où  des  syndics 
poursuivaient  la  milHlé  dHu  nanlissemeni  donné  b  un  tiers 
par  un  négociant toasbé  depuis  on  faillite.  (Arrèl  du  4  août 
134t.Sir.,  48, 1,313.) 
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répatées  qu$  $impU$  promeiiei»  aux  lames  de  Par- 
lich  1 1 2,  oa  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porte- 
ront qae  des  signatures  d^tndieidui  non  n^oetanis, 
et  n*aaront  pas  ponr  occasion  des  opérations  de 
commerce,  trafic,  change,  banque  on  courtage,  le 
tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  reuToyer  an 
tribunal  dnl,  $*U  en  «il  nquU  par  le  défendeur. 

=r  Que  simpks  promesses,  aa»  termes  ée  tmri.  m.  Gs 
qui  a  ilea  pour  lit  lellitt  dt  ehaBgt  qui  eonUsoneat  supposl- 
UoD,  loll  ds  aoB,  Mil  de  qualllé,  soit  de  dom&cUe,  s»ii  des 
lieux  où  ellss  sont  tlréss,  ou  daas  IssqaeUet  ellet  tsront  paja- 
blet.  De  pareils  actes  perdent  le  caractère  de  Idlrts  éa 
chaaee,  et  lerient,  per  coaséqueal,  de  la  compéteoce  des  tri* 
buaaux  de  coameroe,  à  moIos  qu'ils  n'aleal  été  fooacrlts  par 
des  Dégoclaats»  ou  qu'on  œ  prouTe  qu'ils  oal  eu  pour  caase 
une  opération  commerciale.  Le  Mllet  k  ordre,  qui  de  sa  aature 
D'est  pas  ua  acte  de  comawrce,  ne  le  derleot  aussi  que  fort- 
qu'il  porte  la  signature  de  persoanes  commerçaalm  •  ou  lors- 
qu'il a  été  souscrit  pour  uae  opération  commerciale  (  arti- 
cle 612).  ^Qnnsfion.  Les  lettres  de  change  souscrites 
par  des  femmes  ou  des  filles  sont-^lles  de  la  compétente 
des  trièimaux  de  commerce,  bien  que  réputées  simples 
promesses!^  Nous  arons  cité,  sous  l'artlde  US»  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  se  )uin  1819,  qui  juge  l'aiarfluiire. 
Nous  dlOM,  an  même  endroit,  un  arrêt  de  la  cour 
de  niom,  du  S  avril  1S40,  qui  eml>rasse  roplnlon  con- 
traire; mais  sur  le  pourroi  formé  contre  cet  arrêt,  la 
cour  suprêflM  a  prononcé  la  cassation  par  les  motifs  déve- 
loppés déjà  dans  son  arrêt  du  26  juin  ISSI.  Ce  boutcI  ar- 
rêt est  en  date  du  6  novembre  1841  (Sirej,  t.  44,  i,  3S). 
Voici  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  en  ce  sens  s  «  Atienda 
en  droit,  qu'il  y  a  entre  les  ailldes  112  et  us  Gode  comn^ 
cette  différence  essentielle  que,  daas  les  cas  énumérés  par 
l'article  112,  le  contrat  de  change  disparaît  entièrement,  dis^ 
parait  pour  tous  les  Intérmsés,  avec  tous  ses  effets,  et  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  compétence  qui  cesse  d'ap- 
partenir à  la  juridiction  consulaire,  tandis  que  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  1 1 1,  le  contrat  de  change,  quoique  réputé 
simple  promesse  h  l'égard  des  femmes  et  des  filles  non  com- 
merçantes qui  y  ont  apposé  leur  signature  n'en  subsiste  pas 
moins  comme  lettre  de  change,  avec  tous  sm  caractères  et  ses 
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tftets,  à  Texception  de  la  ooDlrainte  par  corps  dont  ces  per^ 
iODDes  sont  aiTranchies,  etc.  »  (Arrêt  du  30  janvier  1849.  Gh. 
req.  DalK,  ann.  1849,  1,  58). 

D'individus  non  négociants,  —  QvasTioir.  L'effet  ré- 
digé  dans  la  forme  des  lettres  de  change  par  un  individu 
non  négociant  au  profit  d'un  autre  individu  non  négociant, 
mais  dans  lequel  ne  se  trouve  pas  l'énonciation  ae  la  va» 
leur  fournie  n'est-il  ai^une  simple  obligation  civile  €/ui 
n'ent  raine  ni  la  juridiction  commerciale  ni  la  contrainte 
par  corps  P  La  cour  de  Nancy  a  consacré  raffirroative  :  «  Ât« 
tendu  qu«  tout  ce  qui  touche  à  la  liberté  civile  ou  à  la  com- 
pétence de  la  Juridiction  ordinaire  doit  être  renfermé  dans 
des  limites  étroites  et  certaines;  que  toute  disposition  obscure 
de  la  loi  devrait,  au  besoin,  s'interpréter  en  Caveur  de  ce 
grand  principe  de  la  justice  commune  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle; qu'en  effet  Fart.  2063,  Cod.  civ.,  a  proclam^ue  la 
contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  prononcée  que  par  une 
loi  formelle;  attendu  que  si,  dans  l'intérêt  du  commerce,  et 
malgré  les  graves  objections  soulevées,  soit  dans  la  discussion 
du  Code  de  commerce,  soit  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1832 
sur  la  contrainte  par  corps ,  le  législateur  a  permis  de  citer 
devant  la  juridiction  commerciale  et  de  condamner  par  corps 
l'homme  qui  n'est  pas  commerçant,  il  faut  du  mohis  que  l'acte 
qui  lui  est  imputé  rentre  d'une  manière  évidente  dans  les 
prescriptions  de  la  loi;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  631, 
Cod.  comm.,  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître 
que  des  contestations  entre  commerçants,  et,  entre  personnes 
non  commerçantes,  que  des  contestations  relatives  à  des  ac- 
tes de  commerce;  attendu  qu'aux  termes  des  art.  l  et  3  de  la 
loi  du  17  avril  1832,  la  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée contretoute  personne  pour  dette  commerciale;  qu'ainsi 
la  question  de  compétence  et  celle  de  contrainte  se  décident 
par  les  mêmes  motifs  et  se  prêtent  une  mutuelle  clarté  ;  at»- 
tendu,  quant  à  la  compétence,  qu'il  faut  repousser  avant  tout 
Tapplication  à  la  cause  de  l'art.  63T,  Cod.  comm.;  qu'en  effet, 
si  sur  des  billets  souscrits  par  Hennequin  et  Eve  il  se  trouve 
de»  signatures  de  commerçants ,  ceux-ci  n'ont  jamais  figuré 
au  procès,  puisque  dès  avant  les  poursuites  ils  étaient  com- 
plètement désintéressés  par  Husson  ;  que  ce  dernier,  aujour- 
d'hui porteur  des  traites,  ne  s'est  adreœé  et  ne  pouvait  s'a- 
dresser qu'à  Eve  et  Hennequin,  qui  ne  sont  pas  et  n'ont  jamais 
été  commerçants;  attendu  que  dans  ces  circonstances,  et  au 
regard  d'Husson,  toutes  les  signature  d'endosseurs  négociants 
postérieures  a  la  sienne  sont  dona  aujourd'hui  comme  si  elles 
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■*af«kat  Jattâis  tsMé  i  «onriéénal  que  tlla  Cireur  dm  mêl 
eMiMMct  et  te  prtodpe  é%  te  lolMarilé  M  4t  rindivù&Uilé 
de  te  procédure  onl  fait  adaMllre,  eoalraIreaMal  à  te  tel  coa» 
■«M,  q«e  dei  mum  eeMmemli  pevrateaiMreairacMe  k  te 
IttrtdicIteB  •rdinilre  pour  élre  MNnte  à  «a  trihwel  txeep 
UmmI,  te  aour  de  eelte  diipeeittea  «loibiteate  da  dieil 
eoaauB  diiperell  conptetemeal  lofs^e  l*aeUea  ae  e'eseree 
el  M  pest  e'eiercar  que  emim  dei  oMncoeraerçeata 
e'eH  daae  ee  test  «  %9b  CetI  poar  ce  eet  e^cepHn— I 
M.  Jeaberl  a  deaandé  det  détpetMteat  ful  eool  depvte 
MMt  rart.  aSTt  ^e  Ceei  éfetenenl  te  peatée ^ï  eeMort  de 
teiitae  tee  dtecaitteat  d«  ceaieU  d'Eiel  el  dee  disooun  dee  an» 
teare  du  teafetacaieat  el  da  Irilraaal,  doal  Tua  dteeU  t 

•  Quead  te  biltel  à  ardre  eere  teatcril  eltetaatiffaMrt  per 

•  det  ladWidat  aégocteate  el  aaa  aijecieate»  taas  tee  itepa» 

•  lalMt  ladteUacteoMat  ree^rUreol  det  tiiteaaax  de  ceia» 
«  Bieree...  Il  felteH  doaoer  kle  «êaw  ealorHé  te  diaH  de 

•  readraoetdeav  etpèeetdejugeaMoliarttBeflMUèfaiadl» 

•  Titlbte  de  ta  aeUire»  el  eft  c'ea  rebjel  te  pl«t  greft 
t  ^1  ealratee  celai  ^al  reti  selae.  Il  éleil juete de  dittrer 
«  te  eeuee  eas  iribaaeai  de  caeiawroe.  •  (Lacté,  L  sa, 
p.  S43)  I  elleadtt  ^11  b>  a  doac  pei  liea  d'appU^per  à  te 
eeate  l'art.  aiT,  #  «a*ll  UuU  peur  apprécier  la  queetwa  da 
eewpétenca»  rackereher  aaif  aeaem  ti  tes  adee  toaacrite  per 
Uenae^n  et  per  Eve  ceaaliiueal  une  délie  coeuaarctete,  ea» 
Iretaaai  elatl  te  JaridIcAiaa  camaerctete  et  te  conliaiate  per 
eorpe  {  oentidéraal  qa'll  teal  dItUagaer  pénal  tee  eflMe  per 
eas  taaicriU  aae  lettre  de  cbaage  cotée  S  daat  te  iaaeeital, 
et  Irelie  eatret  Wllete  lafétat  d*aae  Mêete  (omute  ;  eUeada 
qae,  peur  ^'uae  lellre  de  elMage  toit  réputée  effet  de  ca»- 
amee  et  eairalaeiaiidicliea  eaweerctete  et  cattatato  cealia 
aa  aaa«coMnerçanl»  il  teut  qu'elle  toit  revèlae  de  laaiee  let 
CermaUlte  eiiaéee  perrerlida  il».  Gode  ceaumictel;  at- 
leadtt  fae  loalee  cee  eeadltloat  eaal  pretcritet  à  peiae  de 
aullUé.  car  eUee  tout  de  l'etsenee  Bièaie  du  oeateal;  ^ea 
préteoce  d'uae  loi  fal  aHaeke  à  uae  fornate  det  prirUéeet 
éaorset  tout  ett  aéeettalreaieat  de  rigaeur,  et  que,  il  use 
det  fonaalllét  a  été  oariee,  l'eeto  cesee  d'être  une  lettre  de 
ehaate  et  derleat  uae  liaipte  obligation  eeeiaMrctele  ri  alte  ett 
tifaéepar  det  coataMiteatt;  malt  civite,  tl  eikett  «igaéepar 
det  aan-cesteercenlt»  atteada  que  te  tolire  celée  S,  toatcrite 
par  Henaeiate.  aa  œalieat  pat  te  neatioa  da  te  vatear 
foumte  b  Iieaa«iulas  «pi'eite  aMOfue  aiati  d'aa  det  oaaae» 
teret  Toahie  par  l'art,  lldk»  et  doit  être  lépalée  ttetpte  pro» 
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iDMseelfile;  t\e.  »  (Arrftt  dn  b  tvril  li4S.  ftlt.,  4S»]f,eU«) 
S*ii  en  est  regms.  Mais  ti  1«  défeodear,  par  son  tilenoei 
cofMent  II  96  soumettre  an  tribimal  de  oonaieree,  oeliii«^i  esl 
cotnpéteot,  ei  ne  se  iroufe  point  obl^é  deproneaeer  d'office 
le  renvoi  devant  le  tribunal  civil.  Dana  ce  cas ,  le  tribnnal  esl 
sevleittent  incompétent  à  raison  de  la  personne  s  11  en  serait 
dllMremment  «'il  était  Incompétent  )k  cause  de  la  mallèit  (ar- 
tiele  4^4  du  Gode  de  prooédure  civile). 

637.  Lorsque  oes  lettres  de  change  et  ces  billets 
à  ordre  porteront  en  même  temps  des  signatares 
d'indlvidns  négocionts  et  d'inditidas  non  nëgo- 
dants,  le  tribunal  de  commerce  en  connaUra;  mais 
il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par  torpa 
contre  les  indiTîdas  non  n^ocianto,  à  moîtii  fit'tto 
ne  se  soient  engagés  h  l'occasion  d'opérations  ûa 
commerce,  trafic»  change,  banque  ou  courtage* 

=:  Le  tribunal  de  commerce  en  comtoUra,  Lorsqu'un 
billet  à  ordre  ou  lorsqu'une  letlM  de  cbango  défectueuse  et 
renfemiant  simple  promesse  portent  des  sisnaturea  de  pfr* 
sonnes  commerçantes  et  de  personnes  non  commerçantes,  ees 
actes  sont  purement  civils  pour  lea^  personnes  non  néfOeia»* 
tes  et  eommerciauiL  pour  les  autres  ;  néanmolos  le  tribunal 
de  commerce  esl  compétent  pour  en  connaître ,  Il  suiBt  à  eel 
égard  d*une  seule  sisaature  d'un  individu  commerçant.  Mais 
faul*il  disUaguer  si  la  lif  nature  esl  celle  du  corps  de  l'acle 
ou  simplement  celle  d'on  endos  P  Non,  le  Gode,  par  ces  mots» 
des  signatures  d'ùuthndus  négociante,  n'a  fait  aucune  dif- 
férence entre  les  tireurs,  les  endosseurs  ou  autres.  (Arrêt 
de  la  cour  de  L^^on  du  a  janvier  1848.  Sir.»  48«  11,  lOS.J 
-^  Qmannou.  Lorsqv^un  èiiiet  à  ordre  porte  en  mime 
temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  dtindi" 
9idus  non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  estait  com* 
pètent  pour  en  connaUre,  lors  même  que  Us  poursuites 
ne  sont  dirigées  que  contre  les  signataires  non  négo^ 
fiants?  La  cour  de  Rennes  a  eonsacn^  l'affirmative.  «  KU 
tendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  tribunal 
de  oeameree  était  oompéteot  pour  connàUre  de  la  ^e- 
mande  formée  par  riUlimé,  puisque  le  billet  dont  il  s'asit  por« 
IakI  tput  k  la  fois  des  sigaatuns  d^indlvidus  négociants  etr 


nailtMm  aop  «égodiiU;  ^ue  ta  dlipotftiwi  et  rut.  Ct7, 
<M.  eoaa.,  q»i  établit cttto  cowpétfw. «I  générale  •tthw 
lue  ;  qtt'dta  n'est  pat  reitieinle  au  cas  oè  les  semcriptetut  né- 
gociants sent  penrsnhris  en  niènM  tenps  que  les  seuscriplevt 
non  négodanu  ;  qu'il  laporte  peu,  pour  ta  sohiUon  4e  eette 
question  de  compétenee  •  que  le  porirar  du  billet  eâl  périt 
son  recours,  faute  de  pounuiles  dans  les  délais  de  ta  loi,  con- 
tre les  négociants  qui  l'avalent  endossé,  du  mowenl  où  lenr 
qualité  n'est  pas  contestée,  et  où  II  est  d'ailleurs  constant  qne 
le  porteur  tenait  d'eux  ses  droits  b  ta  propriété  de  ee  biM, 
etc.  •  (Arrêt  du  7  avril  ISIS.  Sirey.  46,  II,  e67K  U  cour 
suprêMoa  consacré  cette  doctrine  i  «  Vu  l'artlcta  eiT,  Code 
oonm.;  attendu  qu'aux  tannes  de  cet  artide,  lonqne  les 
billets  b  ordre  portant  en  même  temps  des  signatures  d*indi- 
▼Idus  négociants  et  d'individus  non  négociants,  le  tribunal 
de  conunercc  en  connaîtra,  amIs  uns  pouvoir  prononcer  ta 
contrainte  par  corps  contre  les  Individus  non  négodanls,  à 
moins  qu'ils  ne  se  sotant  engagés  b  l'occasion  d'opérations  de 
coninierce,  trafic,  change,  banque  ou  courtsgc;  attendu  que, 
dans  le  cas  spécifié  par  cet  article  la  compétence  du  tribnul 
de  commerce  résulte  de  l'existence  des  signatures  apposées 
sur  te  billet  b  ordre  el  non  de  ta  simultanéité  des  poursuites 
contre  les  Individus  signataires;  qu'ainsi  il  est  indiflérent,  en 
ce  qui  coneeme  ta  compétence,  que  l'action  en  payement  d'un 
bWet  b  ordre  soit  dirigée  tant  b  ta  fols  contre  les  signataires 
non  négociante  ou  seuleaMnt  contre  ces  derniers  ;  attendu 
qu'il  ressort  des  arrête  attaqués  que  les  biliete  b  ordre  de 
e,300  et  de  e,4eo  f^.  négociés  b  Husson  per  Rojer  ont  M 
aouscrite  an  profit  de  eehii-d  par  Letong,  entrepreneur  de 
travaux  publics  et  qui,  en  cette  qualité,  était  JusUdaMe  des 
tribunaux  de  commerce  i  attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de 
Toul  Jugeant  commerclalemeni  était  compétent  pour  con- 
naître des  actions  de  Husson  en  paTomenl  desdite  billets 
quoiqu'oDes  ne  fussent  dirigées  que  contre  Royer  seul; 
casse,  etc.  »  (Arrêt  du  20  décembre  ie47.  Chambre  ci- 
Tile.SIrey,  48,  I,  241).  Vojret  dans  le  même  sens,'  un  arrêt 
de  ta  cour  de  Paris  du  26  nov.  ISS4.  (Sir.,  S&,  11,  104)  et  de 
la  cour  de  Bordeaux  du  2t  novembre  1848  (Sir.  48,  II,  447). 
L'opinion  contraire  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  même  cour 
deParisdu  10  mars  1881  (Sir.,  SI,  II,  806)  et  de  l'arrêl  du  6 
avril  1845,  rapporté  sous  l'artlde  précédent. 

A  moins  qt/ils  ne  se  soient  engages.  Ainsi ,  tes  personnes 
non  commerçantes  qui  souscrivent  des  biliete  b  ordre  on  des 
tettres  de  change,  même  défectueuses,  b  l'oocaalon  d'opéra- 
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lions  eommerelales,  sont  tounlMsii  te  ooitralnte  imr  eorpt 
pour  rexéeutton  do  cet  biUots  ou  lettres  de  change,  liais  c'est 
au  demandeur  9t  prouver  que  cf  est  une  opération  de  commerce 
qui  a  donné  lieu  an  billet;  car  la  présomption  est  pour  le 
non-commerçant.  — Qaaanov.  Quimd  un  négociant  dmme 
aval  par  acte  séparé,  peut^il  être  contraint  par  corps,  si 
tacceptewr  de  la  lettre  de  change  n'est  pas  4ui^mime  pas-- 
sible  de  la  contrainte?  La  cour  de  Paris  a  jugé  te  négative  : 
«  En  ce  qui  touche  la  demandé  en  sursis,  considérant  qu'il 
n'est  point  étebli  que  l'exception  proposée  par  le  débiteur 
principal  devant  le  tribunal  de  commerce  soit  inhérente  à  la 
dette ,  et  non  personnelle  au  souscripteur  de  l'effet  dont  il 
8'agit;  qu'ainsi  le  donneur  d'aval  en  doive  profiter;  en  ce  qui 
touche  la  demande  de  l'appelant  afin  d'être  déchargé  de  te 
contrainte  par  corps;  considérant  qu'il  résulte  évidemment  de 
rétet  de  te  prétendue  lettre  de  change,  des  énonciatioas  con- 
tenues dans  les  actes  de  poursuite  et  des  teits  de  la  cause, 
que  ladite  lettre  de  change  a  été  tirée  de  Paris  et  non  de 
Mantes  ;  que,  par  conséquent.  Il  y  a  supposition  de  lieux,  et  que 
le  titre  produit  ne  constitue  qu'une  simple  promesse,  dont  le 
payement  ne  peut  être  poursuivi  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps;  considérant  que  le  donneur  d'aval  ne  peut  être 
soumis  à  des  conditions  plus  rigoureuses  que  l'accepteur  ou 
l'endosseur,  à  moins  que  sa  signature,  dans  le  cas  où  il  est 
négociant,  ne  soit  portée  sur  la  lettre  de  change  ;  considérant 
que  l'aval  donné  par  l'appelant  l'a  été  par  acte  séparé,  sans 
avoir  égard  h  la  demande  .à  fin  de  sursis;  infirme  quant  à  la 
contrainte  par  corps;  ordonne  que  la  condamnation  ne  sera 
exécutée  que  par  les  voies  ordinaires  du  droit  ;  la  sentence  au 
résidu,  et  par  les  motifs  y  exprimés,  sorlissant  effet.  >  (Arrêt 
du  12  décembre  1837.  Dalloz,  ann.  1838,  II,  23.)  —  Qons- 
noa.  L'indhndu  non  négociant  ifui  souscrit  un  bulet  à 
ordre  causé  valeur  en  marchandises  conjointement  avec 
un  individu  négociant  ne  peut-il  être  considéré  comme  un 
donneur  (Pavai,  s'il  n'a  pas  fait  d^ailleurs  un  acte  de 
commerce  et,  par  suitCt^  quoique  soumis  à  la  Juridiction 
commerciale^  échappe-t'il  à  la  contrainte  par  corps  P  La 
cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  principalement  par  ,les 
motifs  :  «  Que  deux  personnes  peuvent  s'obliger  à  la  même 
dette  d'une  manière  différente.  Tune  commercialement,  l'autre 
civilement  ;  et  que,  dans  ce  cas,  ces  obUgalions  diverses  dol-> 
vent  être  réglées  parles  règles  propres  k  leur  nature  spéciale; 
qu'à  te  différence  de  la  lettre  de  change,  le  blUelà  ordre  n'est 

Tçputé  acte  coom^al/  ^ne  lorsqu'il  est  souscrit  par  un 

110. 
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eomrtlia«btepar€«rpff^|iM,ii#«|fi%Brên.  têi.Ciiin— 
le  tfooiMur  #atal  peat  ê(f«  povnaKrff  par  Mt  ff»  tM»  <■» 
toMUMriptair,  Vart.  I8f  dtt  «rtflM  Coéa  •  cMtitfé  «t 
ei«epll«B  k  relie  règle  «éaénito  «  rMMoytM  ««s  «tt  «M 
«I  0S7;  ^'avx  termes  de  ee  dernier  artiHe,  là  aootraMlifv 
eerpf  «e  pffit  (tre  prenoncée contre  lea  ne»  eei—MiyanK^i* 
•«raient  a  ppo^é  leur  iHmaivre  s«r  dM  MUefi  li  ordre,  I  ail» 
«fii'tts  ae  se  soient  eitfairésli  reecaileit  d'opdràWoaa  de  sf* 
ivif  i*fe,  etc.  •  (Arrêt  du  f  U  dëeeoibre  t«4e.  Mr.,  M^  II,  YM). 
^ofra  dent  f e  même  seaa  #ea  arrâli  de  BMwu  ei  dalfid 
■apportdt  aous  rartiele  147. 


Vc  seront  point  de  la  oompétence  dtfM' 
banaux  de  commerce,  les  actions  intentées  (tHi/'V 
«m  proffiéiaire ,  emltitalenr  oo  irîgiieron ,  poot 
▼ente  de  denrées  prwenmm  de  son  cns;  ks  actioii 
intentées  contre  nn  commerçant,  peur  payement  de 
denrées  et  marckauâbes  acheta  pour  $ùn  utdfi 
para'ciilter.  — -Ncanmoim  les  bilieto  aooscritspif 
vn  commerçant  seroeii  densds  /Mu  peur  se»  <e*>' 
fîierce;  et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  pcrcepfettfs 
ou  autres  eomptables  de  deniers  publics,  seront 
oensés  faite  pour  leur  gestion^  lonfii'tifid  omU^ 
cause  n'y  $erm  point  énofieés. 

r=  Contre  un  propriétaire.  -«>  fenene*.  Si  knn^' 
taire  intentait  contre  le  commerçant  qui  a  acheté  ses  pr&* 
ductions  une  action  devant  le  tribunal  chH,  le  eommer' 
çant  pourrait-il  demander  son  renvoi  devant  le  irilivnol 
de  commerce  f  La  cour  de  Bastia  a  consserd  rattrontlre  t 
«  Attendu  que,  quoiqu'il  soit  vrai  que  le  propriétaire  qui  veflfl 
les  denrées  de  son  cru  ne  fait  pas  acte  de  tomaserte,  st  seiteat 
pas  être  traduit  devant  la  Jurldictiml  comncrelale,  U  te  s'en- 
suit pas  qu'il  puisse  appeler  devant  les  jngesdtfls  ^tùtÊoet» 
çant  qui,  en  achetant  teaJttetdearéwipeMr  Isa  iefeedw>  a  W 
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«de  dé  eoranerce  ;  atttMu  ^u'ttt  priadj^Cwt  la  Mtu 
sagement  de  la  penoone  coatre  laquella  TacUoii  et 
^ui  déterminent  la  compéteoee,  et  que  si»  loisquele  <i 
m.  fait  acte  de  commerce  ou  eonseati  une  oUlflati 
■DCrciale,  on  peut  réclamer  coatre  lui  let  rigueun  di 
diction  consulaire,  il  est  juste  qn'll  puisse  à  son  tour 
mer  les  atantages  ;  attendu  que  la  droit  de  demandei 
eaa,  le  rentoi  par^devant  le  triiNmaldeeoaaBMree,  pc 
le  déclinatolre  soit,  comme  dans  respète,  proposé . 
iitis,  résulte  aussi  de  la  consMaaisOB  dea  articles  68 
688  du  Gode  de  cemmeroe;  que  cette  vérilé  résu 
ment  de  ce  que  le  législateur  n'a  point  répété  daaa  le 
commerce  la  disposition  de  l'article  10»  titre  ii  «  di 
naoce  de  1672,  qui  autorisait  le  propriétaire  eu  le  ci 
3i  assigner,  )  son  choix,  devant  les  jages  ordinaires,  l 
des  productions  de  son  cm  ;  que  le  sileMe,  à  cet  égi 
nouvelle  loi  n'est  pas  PeM  d'une  simple  omission, 
suite  de  la  différence  qui  se  reseoatre  entre  le  système 
ordonnance  et  cehii  du  Gode  de  cemaaeree)  r^ativei 
manière  de  régler  la  compétence  )  que  lette»  enftaii  est 
de  MM.  Locré,  Favard  de  Langlade,  IMk»  el  Carré. 
du  10  août  1881 .  SIrey,  t.  33,  11,  87.) 

Ptovenant  de  son  cru.  Parce  que  eette  vente  n' 
caractères  que  nous  avons  indiqués  )i  rartido  832  j 
commerciale.  Les  objets  n'ont  point  été  achetés  dan 
flon  d'être  revendus. 

Pour  son  usage  particulier.  Un  pareil  acte  n'a  s 
caractères  d'un  engagement  commercial,  et»  qaoiqu 
on  négociant,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  acte 
merce;  mais  il  faut  que  les  denrées  et  marchandises 
achetées  parle  négociant,  pour  ses  besoins  personnelf 
ceux  de  sa  famille,  comme  des  denrées  pour  sa  ne 
des  meubles,  des  vêtements.  Si  elles  avaient  été  acli 
le  négociant  pour  son  usage,  mais  è  l'oocaslon  de  soi 
8*11  s'agissait,  par  exemple,  de  papiers,  irtumesetau 
nitures  nécessaires  à  ses  bureaux,  l'achat  seraU  eoi 
—  Kous  avons,  sous  l'article  681,  rapporté  dea  arr 
cour  de  Lyon  du  18  Janvier  1838,  et  dé  la  cour  de  Li 
21  févr.  1830,  qui  consacrent  cette  distinction  eo  déc 
toutes  les  fols  que  les  fournitures  ne  sont  paa  faiieB^i 
particulier  du  négociant,  mais  pour  lea  ouvrière  ou 
qu'il  emploie,  l'affaire  est  de  l«  compétence  des 
de  commerce.  La  cour  de  cassalMf  a  coDfttmÂ  taU 
dans  tue  espèce  où  il  é'a^malt'^^^''^**''^^^'^^ 
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d'tti  «itrcpiwiMr  de  travaux  d«  coMlnieUoft  d*! 
par  «a  aulMinMa.  «as  •urrlan  tt  aux  chevaux  emplojés 
aux  travaux  t  •  Attiadu,  ta  fait,  ^u'U  oa  a'agit  pas  daus  la 
cause  de  deuréet  ci  aurchaudise*  deiUaéia  è  Tusage  parUcu- 
lier  d*ua  ceniHmtaat  et  deçà  faaiille,  ou  de  iee  douM^Uque?, 
on  Blaie  d'ouvrien  twaporairae  eaployét,  soit  pour  la  aaai- 
•ou,  toit  pour  la  faariUe  ;  Il  m  e'afil  pat  aoa  ptusd'uue  euaple 
eatrepriie  de  aata-d'cnivra  par  ua  ouvrier ,  il  s'agît  de  Tea- 
treprise  des  travaux  k  lUre  sur  la  route  de  Parltiesay  à  Cbaa- 
toBoay,  avec  fournilura  delà  mai»4*eMivraei  des  aiatériaax, 
entreprise  étant  easeatielleHient  un  acte  de  coamefce,  puîsqae 
rentrepieneur  ne  pouvait  remplir  ses  eogagemeots  mus  adio- 
ler  des  uMlérlaux  et  euiplojer  des  chevaux  pour  le  trausport, 
des  ouvriers  pour  la  aUse  eu  CMirra  i  il  s*asit  de  la  fouraiture 
faite  parua  auberfiste,  par  Tordra  de  reatrepreaeur,  dupaia, 
du  vlUt  du  foin,  du  son  et  de  Tavoine  nécessaires  ila  su^ 
sistanee  des  ouvfkvs  et  des  chevaux  eniplojés  aux  travaux, 
c'est^-dira  pour  l'exécution  de  l'enlraprise,  le  transport  et 
la  aise  en  oeuvra  des  nalériaux  i  allendu»  eu  droit,  ^'aax 
tersMs  de  rarticie  est  du  Code  commercial,  toute  entreprise 
de  eoastniction  est  réputée  acte  de  commerce,  et  ^ue  rarticie 
631  attribue  aux  trllNinauxde  commerce  la  conaaitsance  de 
tonles  contestations  relatives  aux  acles  de  commerce,  prin- 
cipe général  auquel  Tarticle  638  n*a  fait  aucune  dérogalioa 
applicable  b  l'espèce ,  puisqu'il  ne  s'agit  poial  de  denrées  et 
marchandises  achetées  par  Tentrapreneur  pour  son  usage  par- 
ticulier; rajetle,  etc.  •  (Arrêt  du  30  novembra  IS42.  Sirej, 
t.  43,  i,  8&.)  Mais,  dans  une  esp^  pnsque  identique,  la  coar 
de  Limoges  a  embrassé  Topinion  contralra  :  «  Attendu  que  la 
demande  de  Vernaudon  avait  pour  objet  le  payement  d'une 
somme  de  293  fr.  60  cent.,  tant  pour  dépense  faite  par  Bcl«r» 
entrepreneur  de  roules,  et  ses  ouvriers ,  que  pour  avoiDes, 
foins ,  fourais  pour  ses  chevaux,  Ut  et  logement  pendant  qu'il 
avait  travaillé  b  la  route  de  Chambon  à  fioussac;  attendu  que 
des  fournitures  de  cette  espèce  ne  conslilueot  point  un  acte  o« 
opération  de  commerce  entra  Vernaudon  d^uoe  part,  el  Bel0 
d'autra  part;  attendu  que  ces  fournitures  élaient  faiies  pour 
Tusage  particulier  de  Belgy,  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  630 
du  Gode  commercial,  les  actions  inteoiées  contre  un  comlDe^ 
cent  pour  payement  de  denrées  et  marchandises  achetées  posr 
son  compte  particulier  ne  sont  point  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  $  par  ces  moUfs,  annule  le  jugemeut 
du  8  octobra  1834 ,  conune  inoompétemment  rendu,  etc.  > 
(Arrêt  du  2  man  l837,Sirajr»L  39»U,  141.}— EnOn»  la  cour 
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de  Rouen,  se  fondant  sur  la  disposition  exceptiooaelle  de  notre 
article,  a  considéré  comme  rentrant  dans  les  atlributions  delà 
Juridiction  civile  une  action  intentée  contre  un  négociant  à 
raison  de  fournitures  pour  Téclairage  de  sa  boutique  et  une 
action  pour  raison  de  blanchissage  du  linge  d'un  commerçant 
(ArréU  des  9  décembre  1836  et  6  avril  1838.  Sirey,  t.  39,  II 

Seront  censés  faits  pour  son  commerce.  Ainsi  la  pré- 
somption est  contre  le  commerçant  ou  contre  le  receveur, 
payeur,  etc.  S'ils  veulent  que  leurs  billets  ne  soient  point  con- 
sidérés comme  actes  commerciaux,  et  par  conséquent  soumis 
à  la  juridiction  commerciale.  Us  doivent  avoir  soin  d'exprimer 
dans  le  corps  de  l'acte  la  cause  pour  laquelle  ils  le  souscrivent. 
-—  1'*  Çoasnov.  Le  mot  billet^  renfermé  dans  le  S  ^  de 
rarticle  638  du  Code  de  commerce,  s* étend-il  aux  em» 
priants  et  obligations  que  le  négociant  contracte  pour  son 
commerce  /^  —  2*  QoasTioa.  Un  maître  de  poste  doit-il 
être  considéré  comme  négociant  ?  La  cour  de  Bordeaux  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  d'après  rarticle  638  du 
Code  de  commerce  •  les  billets  souscrits  par  un  commerçant 
sont  censés  faits  pour  son  commerce  ;  alten$iu  que  le  mot 
idllet  n'est  pas  limitatif;  que  la  loi  doit  s'appliquer  également 
aux  autres  promesses  et  obligations  qui,  sous  une  autre  forme, 
.  peuvent  constituer  des  engagements.de  commerce  ;  que  no- 
tamment les  obligations  et  emprunts  contractés  par  un  négo- 
ciant, par  acte  authentique  et  par  hypothèque,  offrent,  à  la 
vérité,  une  garantie  de  plus  au  créancier,  mais  qu'ils  n'em^ 
pèchent  pas  que  l'engagement  ne  puisse  être  déclaré  com- 
mercial ;  attendu  que  Doteiac,  comme  maître  de  poste,  et  as- 
socié pour  une  entreprise  de  diligences,  doit  être  considéré 
comme  négociant;  qu'il  s'est  obligé  en  sa  qualité  de  mattre  de 
poste;  que,  dès  lors,  les  contrats  d'obligation  qu'il  a  souscrits 
sont  censés  faits  pour  son  commerce,  jusqu'à  preuve  con- 
traire ;  que  cette  preuve  ne  résulte  point  du  taux  de  l'intérêt 
fixé  à  cinq  pour  cent  dans  les  actes,  puisqu'il  est  constant  que 
cet  intérêt  était  réellement  de  6  et  5  et  demi  pour  cent;  que, 
d'ailleurs,  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  ne  serait  point  une 
preuve  que  l'engagement  fût  purement  civil  ;  attendu  que  Do- 
tezac  ne  faisant  point  la  preuve  que  la  loi  lui  impose,  la  pré- 
somption delà  loi  subsiste  dans  toute  sa  force;  attendu  que  les 
premiers  juges  ont  accordé  un  délai  suffisant;  met  au  néaui 
l'appel  interjeté  par  Dotezac.  »  (Arrêt  du  28  août  1835.  Dallez, 
ann.  1836,  II,  102,)  Voyez  dans  le  même  sens,  des  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  du  u  février  1834  (Sirey,t.  3S,  1,  465], 


au  0  juttiet  1SM  ($\rty,  t.  se,  i,  «M),  m  Ai  it  éio.  n9t(«Ky, 
t.  30, 1,  &}$)  ;  ci,  eo  tem  conirt^rt,  m  ân<M  é*  te 

^r/r  /^li//  d  tfff  commerçant  thU-ii  être  préê9imé 
son  commerce,  même  alors  fv^rl  m  résmlte  ftie 
contention  verhale,  de  teik  ioHe  ^m  tm 
tel  prêt  puisse  avoir  lieu  derani  le  tnùunal 
par  tous  les  moyens  autorisés  m  mëiiè^ 
sauf  à  renvoyer  les  parties  éerani  la  fmrkiktiêm  ôMê 
y  il  rient  à  être  démontré  que  le  prêt  n*a  pas  eu  patsr 
objet  le  rommerre  du  défendeur  F  La  «mit  éo  Rcaatt  m 
conftarré  raffirm^Uve  :  «  Gomltfératt  qverarticte  €13  daOada 
commercial  attribue  k  la  )tfrtdletl#B  couMierHalt  toiilaa  fm 
contcftations  rclatUmaut  engageawma  el  titwarttim  «Ire 
D^oclanU,  marrhandft  et  banqvlert  ;  fva  da  eea 
eniré  négociants,  il  ne  fkul  i^at  iMhiira  ^11  aoM 
Mbte,  pour  foodcr  la  coropelenee  «aiMMittale,  q«a  \i 
parliez  soient  commerça nle§  ;  (pia  la  préaaiption  KgaN  €0^ 
gngement  comroerrial,  ^ul  détermine  la  compélanca  4h  tri* 
bunaux  de  commerce,  se  déduit  sullsammant  delafanlMéde 
commerçant  de  relui  4|ul  s'est  obligé  ;  ^«a  oalte  ffésemtfùim 
de  la  loi,  qui  na  doit  céder  qu*k  la  prauva  costralit,  réaaHa 
nanirestement  de  l'arllcta  «98  du  nèna  Coda,  data  logeai  an 
Ht  :  Les  billets  souscrits  par  un  commerçmi  sani  cmsés 
faits  pour  son  commerce;  qya,  dana  cetia  dtepotitio»,  om 
mois ,  les  billets,  sont  purement  déclùratifê,  al 
tifs  :  d*od  la  conséquence  que  la  préionpitaa  dont  ao» 
Ions  s'étend,  aans  distinction,  k  tout  laa 
tractés  par  un  commerçant,  aolt  tarbalaaaant,  aotl  par  étri^ 
considérant  que  la  demanda  baaée  anr  l'allégation  d*na  a^^ 
gement  commercial,  mêma  non  écrit,  êufti  pour  anlalr  ■■  tfl> 
bunai  de  commerce,  qui  dis  Ion  doit  coanattra  do  la  prenva 
de  cet  engagement,  aussi  bien  que  dat  eflMi  ^'11  ponna 
produire,  s'il  e&t  prouTé  ;  4(o%  le  tribunal  ainal  saM  do  peut 
déclarer  son  incompétence  sous  io  prétexta  qn*ll  taedraH  qae 
rexislence  de  rengagement  verbal  fttt  préalablemant  recon- 
nue ;  car  la  présomption  esl  pour  la  coropétance  d'aliord,  jus- 
qu'à radmisstoa  ou  le  rejet  de  la  preUTO,  ot  aa  eanfeclloa, 
si  elle  est  admise,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soH  prowé  que  renga- 
gement n'a  pas  eu  pour  objet  le  commerça  dndétandaar;  con- 
sidérant que,  dans  l'espèce,  le  demandeur,  an  aliégunal,  avec 
ofTre  de  preuve,  avoir  prêté  au  défendeur  oommertani,  pour 
son  commerce,  maintenait  un  fait  caraclérlitique  da  la  oaai- 
pétence  commerciale  i  qn'en  prwiatit  dw>lt  par  oa  niainilan  du 
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demandeur,  fait  sous  sa  respoasabllilé  personnelle ,  et  en  ad- 
mellaot  proyisoirement  sa  coropélence,  aux  risques  et  périls 
du  demandeur,  le  tribunal  ne  se  liait  pas  irrévocablement,  et 
conservait  toujours  la  faculté  de  déclarer  plus  tard  son  in- 
compétence, si  elle  résultait  de  rinslruction  ;  qu'au  contraire, 
en  agissant  ainsi  qu'il  Va  fait,  le  tribunal  de.  Dinan  semble 
avoir  pris  droit  par  la  dénégation  du  défendeur,  dénégation 

Sui,  sous  aucun  rapport,  ne  devait  prévaloir  sur  le  maintien 
u  demandeur,  et  s'est  exposé  à  commettre  une  sorte  de  déni 
de  justice  envers  ce  dernier,  en  déclarant  irrévocablement, 
de  pianOf  et  sans  vérification  préalable,  son  incompétence  ; 
(U>nsidérant  que  les  premiers  juges  appelés  à  juger  commer- 
cialement se  sont  trop  préoccupés  des  dangers  de  la  preuve 
testimoniale  en  général,  et  se  sont  fait  de  ces  dangers  un  ar^ 
fumeni  pour  repousser  leur  compétence,  sans  remarquer 
qu'aux  termes  de  l'article  109  du  Gode  commercial,  la  preuve 
lestimoaiale  n'est  pas  une  nécessité  pour  les  juges  de  com- 
ineroe,  qui  peuvent  la  repousser  ou  l'admettre  suivant  les 
circonstances;  considérant  que  la  preuve  vocale  est  générale 
et  de  droit  commun;  qu'il  a  fallu  une  disposition  exceptionnelle 
|M)ur  en  restreindre  l'emploi  et  la  réduire  à  de  certaines  li- 
mites en  matière  purement  civile  ;  qve  l'article  1341  du  Code 
commercial,  qui  est  devenu  le  droit  commun  en  matière  ci- 
vile, excepte  de  ses  termes  les  matières  commerciales  :  qu'il 
suit  de  Ik  que,  dans  l'espèce,  la  preuve  par  témoins  offerte 
pourra,  suivant  les  circonstances,  être  admise  par  le  juge 
pour  en  faire  dépendre  la  solution  du  litige;  considérant  enfin 
que  l'article  472  da  Code  de  procédure  civile  porte  que,  quand 
le  jugement  attaqué  est  infirméi^  l'exécution  de  l'arréi  ap- 
partient à  la  cour  qui  a  prononcé  ou  à  ua  autre  tribunal, 
qu'elle  doit  indiquer  par  son  arr^t  {  par  oea  motifs,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  que  la  juridio- 
lion  commerciale  est  compétente  pour  oonnaî^re  de  Texistenee 
des  prêts  allégués,  objet  de  la  contestation  d'entre  les  parties; 
ei  pour  statuer  sur  l'admission  ^  le  tAJe t  de  la  preuve  testi*- 
moniale  dans  l'espèce,  et  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  sur  le 
aurplus  du  ti&ige,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  as 
commerce  de  Salât-Halo,  »  (iLrrètdu2  juiilel  t33$»Sir«j,  t.  39, 
II,  349.) 

Lorsqu^uw  aubr€  eause  liy  9era  pQint  énoncée.  -^ 
f  imaTioii.  La  préiwnpUon  que  Us  biÛets  sousctUs  ptar 
un  commerçant  sent  faits  panr  scn  commerce^  iore^ 
miyme  antre  cauês  r^y  est  pas  éntmcét^  pent-eile  être 
i^trmte  par  la  pnatue  c«4|(ivi^»  ''^^"■^  ^  iégard  du 
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tiers  porUur?  U  eour  de  MeU  a  décidé  rafllrwUTe  :  «  It* 
tendu  <|ue,  s'il  eit  certiln  qu'on  bttlet  âi  ordre  souscnt  pnr  m 
coMOierçant  est  censé  fait  pour  son  commerce  lorsqn'nne 
aulre  cause  n'y  est  pas  énoncée,  H  faut  aussi  reconnaître  qne 
cette  présomption,  établie  par  la  loi,  n*a  pas  une  force  tdie 
par  elle-même  qu'aucune  preuve  contraire  ne  puisse  In  faîrs 
cesser  ;  attendu  que,  lorsque  la  preuve  d'une  cause  non  eem* 
merciale  eiiste  et  est  rapportée,  il  faut  au^si  admettre  que 
cette  preuve  produit  son  effet,  non-seulement  contre  eeini  an 
proflt  duquel  le  billet  a  été  créé,  mais  encore  contre  le  tiers 
porteur,  lîar  la  raison  que  l'exception  opposée  n'est  nnllemcnl 
personnelle  au  premier  créancier,  mais  qu'elle  tient  ^  la  natvre. 
\  l'essence  du  titre  lui-même,  et  que,  par  conséquent,  eDe  loi 
est  inbérenle  et  le  toit  dans  toutes  les  mains  par  lesquelles  il 
pa«se  ;  statuant  rar  l'appel,  le  met  au  néant,  etc.  %  (Arrêt  d« 
U  mars  1830.  SIrey,  t.  41,  11,  272.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  )o  janvier  1 836  fSirey, 
t.  36, 1,  694),  de  Bruxelles,  du  S  mars  18)3  fSirej,  U  2&,  II, 
874).  La  cour  de  Bordeaux  a  été  plus  loin:  elle  a  jugé  qu'une 
simple  présomption  contraire  pourrait  être  invoquée  coatre 
la  présomption  dont  il  s'agit  ici  (Arrêt  du  19  avril  i836.  Sirej, 
t.  36,  II,  4)1.) — 9^mtfTiOU.  La  cirronstance  que  le  signa^ 
taire  du  biliei  est  commerçant  suffit^ie  pour  faire  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  lorsqu'on  peut  douter  si  les 
objets  dont  la  valeur  est  énoncée  au  éiliet  n*ont  pas  été 
achetés  pour  Pusage  particulier  du  signataire  ?  La  cour  de 
cassation  a  adopté  la  négative:  «  Vu  l'article  638  du  Code  de 
commerce,  et  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1 8  to  :  atlendv  qne 
Tarrêt  attaqué,  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps,  s*cst 
fondé  uniquement  sur  ce  que  le  signataire  du  billet  éteit  com- 
merçant, sans  prendre  en  considération  la  véritable  questien 
du  procès,  laquelle  était  la  eause  donnée  an  billet,  valeur  eo 
effets  mobllierf ,  ee  qui  est  d'autant  plus  k  apprécier  dans  l'af- 
faire, que  le  signataire  était  qualifié,  dans  le  Jugement,  mar- 
cband  de  bois  s  d'où  l'on  poovait  douter  si  les  effets  mobiliers 
n'étaient  pu  achetés  pour  son  usage  particulier,  et  ce  sur  quoi 
Parrêt  devait  donner  spécialement  des  motifs  :  d'où  H  suit  que, 
par  cette  omiesion,  l'arrêt  a  violé  les  artides  précités  ;  casse.  » 
(Arrêt  du  3  juin  1835.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  8&,  I,  628.)  —  U 
présent  article  et  les  articles  qui  préoèdeni  déterminent  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  b  cnse  de  la 
matière.  L'article  suivant  fixe  le  ressort  deeestriboBniix;  amis, 
avant  de  passer  b  cet  article,  il  fSsut  observer  que  toutes  les 
fois  que»  dane  uan  affaira  pendante  devint  im  tribunal  de 
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commerce,  il  s'élève  un  incident  qui  dépend  de  la  juridiction 
civile  ou  criminelle,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent, 
il  doit  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit,  et  surseoir, 
s'il  est  nécessaire.  Jusqu'à  ce  que  cet  incident  soit  jugé. 

689.  Les  tribnnanx  de  commerce  jugeront  en 
dernier  ressort  :  1°  Toutes  les  demandes  dans  les- 
quelles les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux,  et 
usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  être 
jugées  définitivement  et  sans  appel;  —  T  Toutes 
les  demandes  dont  le  principal  n^excédera  pas  la 
valeur  de  1 ,500  francs  ;  —  S""  Les  demandes  recofi- 
venliannelles  ou  en  compensation,  lors  même  que, 
réunies  à  la  demande  principale,  elles  excéderaient 
1 ,500  francs.  —  Si  Tune  des  demandes  principale 
ou  reconventionnelle  s'élève  au-dessus  des  limites 
ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur 
toutes  qu'en  premier  ressort.  —  Itéanmoins,  il  sera 
statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dom^ 
mag es-intérêts ^  lorsqu'elles  seront  fondées  exclusi- 
Yement  sur  la  demande  principale  elle-même.  — 
Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  demandes 
introduites  avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi  (1). 

=  En  dernier  ressort.  Gomme  nous  l'avons  déjà  dit,  un 
jugement  peut  être  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort  :  en 
premier  ressort^  lorsqu'il  n'est  pas  irrévocable,  et  que  les 
parties  ont  le  droit  de  recourir  à  un  tribunal  supérieur  pour 
faire  juger  de  nouveau  la  contestation;  en  dernier  ressort, 
lorsque  le  recours  n'est  point  permis  aux  parties,  sauf  le  re- 
cours en  cassation  ouvert  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi 
contre  les  jagements  en  dernier  ressort. 

(1)  Getartide  a  été  Introdoit  dans  la  Godedecomnereo  par  la  loi  da 
3  mars  1S40.  —  L'anoieo  artiole  eso  était  aHifi  ooiiçii  :  «  Las  trilmDaax  de 
commerce  iageront  en  dernier  rcMort,  —  «•  Toateales  denuodes  dont  le 
principal  n^excédera  pas  la  valepr  de  mille  tranoa  ;  —  9P  Toutes  celles  où 
les  parties  jusUeiables  de  cet  trilniDaax ,  ei-asant  de  leurs  droits ,  aaroDt 
décUré  f  oaloir  éwe  jagées  défiaîtivaiiieiit  et  swi  appel.  » 

CODE  DE  COMMERCE,  ^ 


USS    coM  M  covancB.*-  uv*  nr.  mmm* 


Foêdoir  éirt  iu§ée$  iéfimiwmumi  H  iow  appei. 
Il  Ml  ptrmU  aux  parUM  d*al»rét«r  ta  «onteitoUMi,  «a 
çaol  è  l'appel,  et  en  dosaaat  au  tribuual  da  na— larea 
de  décider  ea  damier  reuorl  \  aali  II  Caut  pa«r  cala  ^«e  laa 
parties  soient  Justiciables  de  ces  tribunaux.  S*ll  s'agciséait, 
par  exemple,  d'une  oonlaitatian  non  coaivarciala  aslfa  pwtias 
non  fommeftantes,  elles  ne  pourraient  pas  s'en  référer  au  tn- 
bunal  de  commerre.  Il  faut,  de  plus,  qu'elles  soient  usani  de 
leurs  droits^  c'esl-k^lrt.  ayant  la  teculté  da  dispaaar  astiè- 
renent  da  follet  qui  fait  ta  aMtIèra  da  la  conlesinlioa.  Par 
exempta,  un  tuteur,  agissant  pour  son  pupilla»  m  poomit 
pas  ainsi  renoncer  d'avance  \  Pappe).  —  On  a  jugé  ausai  que 
ai  les  parités  donnaient,  contralrament  h  tous  les  principes,  k 
un  tribunal  do  eominerce  ta  faculld  do  Juger  oommo  amiaUe 
compositeur,  faculté  qu'aUaa  pautont  donner  à  daa  arMiraa 
[article  10 1 9  du  Code  de  procédure  civita),  al  non  ^  «a  trtb«i»> 
nal,  puisque  aucune  loi  ne  les  y  autorisa,  elles  pourraient  intei^ 
)et«r  appel  dn  Jugemnt,  bien  qu'elles  eussent  renoncé  i  cet 
•ppel,  parea  que,  si  oeHo  rtnoneiatlon  peut  avoir  lle«  dans  te 
cas  da  notre  artiole,  e'eal  aaolOMenl  lorsque  lea  Jugw  atatnenC 
d'ailleurs  dins  les  limites  des  pouvoirs  qu'ils  <Mit  raçusda  ta  loi, 
et  non  en  u^ant  de  pouvoirs  que  les  parties  n'avaient  pas  le 
droli  de  leur  conférer.  •  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  dn  M 
anél  1113.  Alrnr« t.  IS,  1,  4M.)  «^fvanrMW.  En  maUète 
de  commerce,  les  héritière  mmews  dâs  ûssoeiés  mmi^ik 
oUifés  de  se  soumettre  à  une  clause  portant  que  les  «a» 
sociés  seront  Jugés  en  dernier  ressort  par  les  arbitres  ? 
La  eo«r  suprême  a  consacré  raftlmiative:  •  Attendu  que  les 
articles  6,  tilre  iv,  delà  loi  du  24  août  1790,  et  699  du  Code 
de  commerce,  autorisent  les  parties  k  renoncer  à  la  faculté 
d'appeler  des  jugementa  daa  tribunaux  aivita  aldneomaarce, 
qui  prononcent  alors  aa  prantar  al  aa  daratar  raaaori;  qas 
celte  renonciatiout  Uita  par  des  partiea  cnpaUea  do  s'obliger, 
consiitue  une  convention  légalea^nt  (ariMaw  ^  V^U  «n 
termes  des  articles  ii34  al  i  U2  du  Goda  eivil,  liant  lieu  datai 
k  ceux  qui  l'ont  faite  et  ^  leurs  béritiers  ou  ayanl  causa  ;  qas 
ta  minorité  des  héhttersde  l'un  ou  da  Tautra  dnacoatraolanis 
n'apporte  point  de  modiAcatton  ^  ta  coavwiiion,  al  n'altèaa  an 
aucune  manière  les  principes  posés  par  les  artides  précilés  dn 
Code  civil;  attendu  que,  suivant rartida  6t  du  Coda  do  com- 
merce, toutes  cootasUtioBS  anlra  associés,  pour  raiaon  do  ta 
société,  doivent  êCro  Jugées  par  des  arbitres  ;  que  les  arbitres, 
qui  sont  des  Juges  obligés  pour  tas  «ssociéa,  reqpptaeenl  k  lenr 
égard  les  tribunaux  do  naamaroa,  «t  «ttl  ta  caraetèr»  des 
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iugM  de  premlire  Instance,  dont  les  Jugements  sont  suscep- 
Ibles  d'appel,  ^  moins  de  renonciation  de  la  part  des  associés, 
conformément  }k  Part.  52  du  Code  de  commerce  ;  attendu,  dès 
tors,  que  cette  renonciation,  quand  elle  a  eu  Heu,  doit  pro- 
duire le  même  efllet  que  si  elle  eût  été  consentie  dans  un  tribu- 
nat  ctrll  ou  de  commerce,  et  ({u'ainsi  elle  est  obligatoire  pour 
lesbérttlers,  même  mineurs,  des  associés  ;  attendu  que  l'art.  68 
du  Gode  de  commerce  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  tuteur 
stipule  lui-même  les  intérêts  des  héritiers  mineurs  des  associés, 
et  n'est  que  la  conséquence  des  dispositions  du  Code  civil  qui 
limitent  le  pouvoir  des  tuteurs,  et  spécialement  de  l'art.  467, 
qui  leur  défend  de  transiger  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités qu'il  prescrit;  attendu  que,  lorsque  la  renonciation  ii  l'ap* 
pel  a  été  faite  par  l'associé  lui-même,  le  tuteur,  qui  en  subit 
la  loi  pour  les  héritiers  mineurs  de  cet  associé,  ne  fait  au 
nom  desdits  mineurs  aucun  abandon,  aucune  stipulation  nou- 
yelle,  mais  demeure  seulement  lié  par  une  convention  pré- 
existante et  obligatoire;  attendu  queTartlcle  1018  du  Code  de 
procédure  civile  n'est  applicable  qu'en  matière  d'arbitrage 
volontaire,  c'est-^  dire  lorsqu'il  7  a  convention  par  laquelle  des 
parties,  compromettant  sur  leurs  drolls.  ainsi  que  les  y  autorise 
l'article  1OO3  du  même  Co(|(e,  enlèvent  la  connaissance  de  leurs 
contestations  aux  juges  ordinaires  Institués  par  la  loi,  pour 
les  soumettre  &  des  Juges  de  leur  choix,  à  des  arbitres  volon- 
taires ;  que,  dans  le  cas  d'arbitrage  forcé,  au  contraire,  les 
associés  qui  renoncent  an  droit  d'appel  restent  soumis  aux 
juges  que  la  toi  leur  a  Imposés,  et  dont  ils  prorogent  seulement 
la  juridlclion,  en  usant  du  pouvoir  que  leur  confère  Farticle51 
du  Code  de  commerce,  qu'en  jugeant  donc  que  la  minorité  d'un 
des  héritiers  Dubuc  ne  donnait  pas  aux  demandeurs  le  droit 
d'appeler  de  la  sentence  arbitrale  rendue  sur  une  contestation 
sociale,  et  entre  associés  qui  avalent  consenti  à  ce  que  les  arbi- 
tres prononçassent  en  dernier  ressort,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  les  articles  1122  et  1 134  du  Code  civil,  63  du  Code  de 
commerce,  et  1613  du  Code  de  procédure  civile,  en  a  fait  une 

Juste  application;  rejette,  etc.  »  (Arrêt  du  9  mal  1837.  Sirej, 
.  8t,  I,  369.) 

N'excédera  pas  la  valeur  de  1,S00  francs.  Il  faut  d'abord 
observer  î  t*  que  Cest  la  demande  et  non  le  jugement  qui  lixc 
la  juridiction;  V*  que,  lorsque  la  demande  est  indéterminée. 
iê  jugement  est  toujours  en  premier  ressort  ;  8°  qu'on  ne  doit 
considérer  que  le  principal  de  la  demande,  et  non  les  frais  et 
les  Intérêts.  SI  û^xï^  le  capital  demandé  est  de  i,400  fr.,  que 
168  itt\» et  let  intérêts  portent  la  coadanmattcfn  k  f  ,800  ft,,  il 


■'y  a«n  ^t  llM  è  appelt  )t  BOUM  iMUMt  ^M  tot  tatérèU  M 
AMMttt  lédanétafec  la  priadpalcowpad^i  échos,  aiMi  ^iia 
ra  Jugé  la  coar— yrèaa  t  «  AUaaéa,  ta  droH,  qiia  laa  trilM- 
Mux  da  eoaiaaita  Joiaol  as  praaiar  tanort  Uralea  tea  da- 
■aadaidoalla  priocipalaxcède  la  valeur  dai.OM  (r.(t,&00 
anjourd'liui)  ;  qua  le  priadpal  d*uaede»aada  ta  co«poae,  aaa- 
aattlaseat  du  capital  du  Utra  de  la  créaaca,  sais  aaoora  dat 
e<MUBes  rédanées  comm  déjà  écbuai,al  dues  an  MoaMalda 
la  deaaade.  •  (Arrêl  da  I8  aodl  tSIO.  Ch.  dat  laq.  Siny, 
t.  Il ,  1. 1&.)  Au  resta,  tout  oacl  dalt  t'aataiidiasaulaaaaai  da 
cas  où  la  cooteslalloD  porta  sur  dat  valeurs  ;  car,  si  alla  s'éleiait 
sur  la  coaipéteoca  du  tribuual,  attaquée  par  usa  partie,  la 
Jogeneut  qui  latarrfteadralt  ralatlveoieot  à  catla  coipéleûca 
serait  suseapUbla  d'appel,  lilau  que  TalIUre  priDcIpala  fût  au  • 
dessous  de  1,500  fr.  (art.4UduGodadeproeédura). — Couh 
■a  ou  le  voit,  les  tribuuaux  da  coauwrce  juceni  ai^ourd'hui 
au  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  l,&00  fr.  au  lieu  de 
1,000  fr.  Cette  augaautaUon  da  la  ooaipétence,  Introduile  par 
la  loi  du  I  aurs  1840,  est  fondée  sur  la  diminution  du  sigas 
Monéuire,  qui,  en  raison  da  la  nultiplicité  des  aflbtras  al  du 
lanchérisseaMnl  de  tous  les  objets  da  oomoBautloii,  n'a  plus 
la  même  valeur  -,  aujourd'hui  i  ,500  fr.  ne  valant  pas  phisque 
1 ,000  il  y  a  trente  ans.  Elle  ail  d'ailleurs  une  eonséquanasda 
l'augfliaDtation  de  la  oompélaoca  devant  les  tribunaux  de  pre* 
flrière Instance,  élevée  égalasMUt  h  1,S00  fr.  par  la  loi  du  il 
avril  iaaa«  les  tribunaux  da  foainiarre  éUnI  aussi  des  tribu- 
Baux  da  première  iastaaoe.  Quanisuai.  Les  frais  de  profit, 
ceux  du  compte  de  retayr,  et  Us  intérêts  échus  damis  U 
protêt,  doivent^iis  êtreJoùUs  ou  principal  postr  la  fivMm 
du  dernier  ressort  P  La  cour  de  Caan  a  consacré  la  né^va  : 
«  Considérant  que  les  deux  jugeasents  du  tribunal  de  rommarra 
de  Liiieux,  en  date  des  1  déoeaibre  1818  et  Si  juin  1888,  dont 
Clouetestappelant,  le  condamnent,  conjointement  avec  Saîfrej, 
au  paTement  envers  Lefraoçois  de  la  sonune  principale  de 
1,000  fr.,  montant  d'une  lettre  de  change  du  30  déc.  1886, 
plus  aux  intérêts  à  dater  du  jour  du  protêt  et  aux  dépans  dans 
lesquels  doivent  entrer  les  frais  du  compta  de  retour  par  suite 
du  protêt }  considérant  que  les  intérêts  courus  depuis  le  protêt, 
les  frais  de  protêt  et  ceux  détaillés  dans  la  compte  àt  retour, 
ne  forment  que  des  accessoires  dus  par  suite  du  rates  de  pay^ 
ment  que  constate  ledit  protêt,  et  ne  doivent  pas,  dèa  Ion, 
être  joints  au  principal  pour  la  fixation  du  damier  ttaaort; 
que,  dès  lors,  d'après  les  art.  688  et  646  du  Code  comasarcial, 
les  jugements  dont  Clouetaa  appelant»  a'aeeaidaal 
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nation  que  delà  tomme  principale  de  1,000  fr.,  sont  rendus  en 
dernier  ressort,  quoiqu'ils  énoncent  le  contraire;  déclare  l'ap- 
pel non  reoeyable,  etc.  »  (Arrêt  du  6  février  1840.  Sirej,  t.  41, 
II,  10.)  La  cour  de  Bourges  a  consacré  l'opinion  contraire  : 
«  Considérant  que,  devant  le  tribunal  de  commerce,  Dumemy 
demandait  que  Pami^on  fût  condamné  "k  lui  payer  la  somme  de 
1,539  fr.  25  c,  savoir  :  pour  le  principal  de  la  traite,  1,500 fr.; 
39  fr.  25  c.  pour  protêt,  compte  de  retour,  et  1  fr.  pour  le 
retard  ;  que  toutes  ces  sommes  étaient  dues  avant  la  citation 
en  justice  ;  qu'elles  devenaient  dès  lors  un  des  éléments  de  la 
demande  principale,  ce  qui  la  faisait  sortir  des  limites  du  der- 
nier ressort;  qu'en  vain  on  oppose  que  les  39  fr.  25  c.  de- 
mandés au  delà  du  principal  de  la  lettre  de  cbange  n'étaient 
que  la  suite  de  l'acte  de  protêt,  lequel  devait  être  considéré 
comme  le  premier  élément  de  la  demande  ;  que  sans  doute  le 
protêt,  faute  de  payement,  est  un  préliminaire  indispensable  à 
toute  action  en  justice,  au  respect  des  endosseurs  au  moins  ; 
mais  qu'il  est  distinct  de  cette  demande  et  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  lui  étant  tellement  lié  que  tout  ce  qui  en  a  été 
la  suite  doive  être  considéré  comme  une  suite,  un  accessoire 
de  la  demande  elle-même;  qu'aux  termes  de  l'arlicle  185  du 
Code  de  commerce,  l'intérêt  des  frais  de  protêt,  de  rechange 
et  autres  frais  légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  justice  ;  qu'ils  forment  donc  une  dette  nouvelle 
antérieure,  dans  l'espèce,  à  la  demande  en  justice,  et  qui  doit 
y  être  réunie  pour  fixer  la  compétence  ;  déclare  l'appel  rece- 
vable,  etc.»  (Arrêt  du  3  juillet  1844.  Sir.,  45, 11,608).  Celte 
décision  nous  parait  plus  conforme  aux  principes  :  elle  se  rap- 
proche d'ailleurs  de  celle  qui  est  intervenue  sous  la  question  sui- 
vante. —  fivBtTioii.  Les  dommages-intérêts  demandés  en 
matière  d'effets  decommerce  contre  le  garant  par  le  dé fen- 
deur  qui  l^ appelle  en  garantie,  doivent-Us  être  réunis  à  la 
demande  principale  pour  déterminer  le  taux  de  la  demande 
pour  la  fixation  du  dernier  ressort  F  La  cour  de  cassation  a 
consacré  raffirmalive  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  639 
du  Code  de  commerce,  si  l'une  des  demandes  principales  ou 
reconventionnelles  s'élève  au-dessus  de  1,500  fr.,  le  tribunal 
de  commerce  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort, 
et  que  néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées  ex* 
clusivement  sur  la  demande  principale  elle-même;  attendu, 
dans  Tespèce,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  28  sept.  1 840, 
que  la  demande  principale  en  garantie  de  Vergers  contre  Pi>- 
Jol»  coipprouaii  à  la  fois  la  somme  de  l»29l  fr.  90  c,  pour  la  • 
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ivlinHit  ptt  dé  la  iimrttliaa  ftM  iMllt  ^U 

ipoir  ili«éf  «fiM  par  codipMiiPot»  <l  yw  fafirtt  «BfKMé  ^ 
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titullèra  M  Indépaaéaala  da  la  ëanaada  pHoelpala  dfcrtgda 

aawtfa  Varpara;  aiiaadif  ^«a,  taoa  wm  douMa  rapy**^  aaK 

parca  ^u'ti  m  i/aaiiaaM  poMI  d'uaa  daiMada  aia  d< 

imérau  raméa  |«r  ua  dalwdaar,  aall  aaaaa  ^«a  laa 

aaa^iméfèis  r^laaiét  #éuiaal  m*  amdMiaaaaBt 

la  daatiida  prtaciptle  daai  \m%ên  était  rabjai,  fartai  aMa» 

^é,  an  dé^raai  rappal  da  aa  daraiar  laaavaMa,  ai  as  tia* 

MaM  aa  fbnd,  a*a  paa  vMé  l'art,  aa»  da  Oada  da  aaanaaiaa» 
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entre  rtmimêr^âM»  mM  wm  conar  ûikitê, 
ptryemenî  éé$  differemrwê  Se  marrkés  à  iêrmm 
rteux^  le  ifihufmê  de  rommereê  êei*4i  compétent  fênt  en 
êOMolireF  -^  t»  oa«aiidai.  Là  cont  t^a^pei  mttme  énn 
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tmpei  non  recevaSe  futmt  em  fané,  attenam  ieimnméêim 
memanàe,  maiê  reeevaUe  qnnnt  à  Im  centrmnte  pnt  eetpe 
prononcée  contre  fappetâni,  pêisi^eiie  ponr  êintmêr 
sur  h  citef  relatif  à  Im  c&ettrainte  par  eorpê,  tMtmàmr  le 
fond,  si  eiie  ne  premmce  fur  snr  in  contmlntê^  La  eavr 
d'Ali  a  cooMeré  l'aOrmaUva  :  «  Anaoda  ^aa,  a'HlBsaM  d*«aa 
conlestaïkni  relativa  )i  «a  eagagaaieal  antre  daas  pmesnam 
qui  ont  l'une  et  fanlre  la  qualité  da  négociant,  et  rinaéiai  da 
Htige  éUnt  Inférieur  I  i.soa  fr..  Il  t'easirtt  qaa  la irHraart  de 
commerce  élan  eowpélent,  al  da  plmr  Juge  Murarain  de  ia 
eoDiesUllon  aa  fand;  aMla  attendit  qaa»  d'après  l*amda  sa 
de  la  loi  du  17  avril  tsar,  la  diâposltton  qui  prananoa  la 
eoDiraittt»  par  eorpe  est  toi^oMn  iasceplible  d^appal  i  attatMa 
que  cet  appel  défère  néeetaatreaeni  aa  Juge  supérianr  rap* 

{irédaHan  complèie  de  loates  le$  questions  desqnéliea  dépend 
e  èien  ou  mal  Jugé  de  celle  dispositlan  «péelala,  anenra  Man 
que  tena  de  cee  queatlana  se  tranre  soufaialneaMaa  ^ttg^ 
smis  le  premier  rapport  et  putMe  reeeroir  nne  eohAton  non* 
npalre  sous  le  second  rapport;  attend*  qn'lly  a  ainsi  néceaillé 
pour  la  coar  d'examiner  de  nonfeau  le  mérite  des  èlijeetlons 
dirigées  par  rappeffant  eoatre  la  légaHlé  de  l'exlslenee  mOnie 
de  la  dette  ;  el  k  eei  égard,  attendu  qoe  le  bHfel  da  f  ,sa7  fir. 
60  oent*«  dont  le  pa/ewoal  ftH  a  été  téalaaié»  Indifiiapnr  aan 


coMMte  tffeAtuê  4«f H  i  pont  6$mt  un  fègleneit  de  diffé^ 
rences,  au  moyen  duquel  ont  été  soldées  des  ventes  à  livrer 
non  suivies  d'exécution  réelle  ;  attendu  que  cette  énonciation 
dé  titfe,  même  rapprodiée  de^  autres  clreonslâncM  de  Ia 
cause,  étabflt  que  les  ventes  à  Hvrer  dont  il  s'agit  nfont  pas 
coâftittué  des  opérat)«ns  commerciales  sérieuses,  ttials  qu'elles 
n'étalent  qti'Ott  f  Itnpie  pari  :  qu'il  snlt  de  A  que  le  billet  de 
1 ,297  fr.  60  c.  fie  Constitue  pas  «me  dette  pour  laquelle  la  loi 
acéorde  une  action  en  Justice,  et  que,  dès  lors,  la  contrainte 
p^r  corp»  à  été  m*1  à  propos  prononcée;  par  ces  motift,  dé- 
clare rappel  mal  fondé  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  et 
ûoh  recevabte  en  ce  qui  concerne  le  fond;  et  faisant  droit  b 
l'appel  en  ce  qui  concef ne  la  disposition  du  jngenienl  relative 
k  ta  contrainte  par  corps,  entendant,  quant  k  ce,  décharge 
l'appelant  de  ta  contrainte  par  corpd  prononcée  contre  lui  » 
(Arrêt  dtt  Jdjanner  !ê4l.  «rey,  t.  42,  II,  7). 

J^s  éentûndêi  reconventiônn^lles  ou  en  eompensâtton. 
n  résulte  do  la  dlscuMfon  qui  a  en  Heu  %  la  chambre  des  dé» 
(Hitéft  que  f  dil  a  vônfa  ccfmprendre  dans  ces  motg  t^mtes  les 
<!emaiides  fermées  Incidemment  par  le  défendent  contre  le 
demandent  ptînclpai.  Cette  disposition  nouvelle  est  contraire 
9  fa  Jurisprudence,  qui,  Jusqu'il  présent,  avait  admis  qull  y 
avait  Heu  k  l'appel  lorsque  les  deux  demandes  principale  et 
fecoAventlonnelle  réunies  dépassaient  le  taux  du  dernier  res- 
sort. Ce  changement  est  motivé  sur  ce  que  ces  demandes  prin- 
cipale et  reeonventlonnelle,  formées  par  des  demandeurs  dif- 
férents, constituent  chacune  une  cause  bien  distincte,  dont  le 
chififre  doH  être  considéré  isolément,  au  lieu  d'être  réuni. 

Sur  toutes  tp/en  premier  ressort.  Dans  ce  cas,  Il  était 
juste  que  le  demandeur,  auquel  on  a  opposé  une  demande  re- 
conventionnefle  supérieure  an  taux  du  dernier  ressort  suscep- 
tible de  l^appely  pût  suivre  le  défendeur  au  second  degré  de 
IiiridicHon. 

Les  demandes  en  dommages-fntérêts.  Remarquons  qu'il 
faut  que  tes  demandes  en  dommages-hitérêts  soient  fondées 
sur  la  demande  principale,  pour  être  Jugées  en  dernier  res- 
sort ;  H  sera  sonvent  difllclle  de  décider  si  les  demandes  en 
dotnmages*1ntéréts  ont  ce  caractère  :  les  discussions  législati- 
ves if  ont  pas  édalrcl  ce  point  comme  il  faudrait  qu'il  le  t&t, 

Qiù*  Daikfl  los  arrondisMOiettig  ^  il  n'y  aura  pas 
ée  tribnniutt  che  eommeroe,  hsfitffê^  dtt  f  rtfttina)  ck 
tn  e&ércerûnt  te»  jotictlmi^  etconiïaitroiit  des  tti&- 
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tièras  attribote  au  joges  de  conuBoree  par  U  wé- 
aenteloi. 


^  Lei  Jm§e$  dm  tribmmùl  dpU.  «*  QaMiiaa.  Em  cas 
d^ùbtUtUiom  de  toms  Us  mcaiirv»  iTaMi  triàtmal  de  caw- 
mertejtomt  le  Ju^ememi  d'urne  affaire  çw  lia  est  towiiyr , 
tsi^e  devant  le  tribanol  cwil  de  fammdissesaemi  ^ae  la 
cause  doit  être  Pariée,  et  moa  devaai  le  tribunal  de  caa^ 
merce  le  plus  voisin  F  La  eo«r  dt  Routa  a  caaiacié  raflr- 
matlTa  i  «  AUaadv  qaa  !••  IrtlNiaaaz  da  coamaïf  aoai  des 
Iribiiaattx  d'aicapUoa  ;  qaa  laa  Jagaa  dvili  aoal  laa  Jotas  or> 
dinalrai,  al  ooaaaluaaldat  caatattaUoM  «tea  oo«amiaks 
dans  laa  Uaus  où  H  a'axlrta  paa  da  tribuaal da  iniBiwn; 
atlaadtt  que,  par  raflM  da  rabslaatlaa  da  Unu  laa  laahffa  da 
tribaaal  da  ooaaMva  du  HaTra,  Il  réaalta  qva»  quaat  ^  la 
contattaliaa  qui  diviia  lai  iMullaa,  U  a'asUata  pas  résUsanat 
povr  allas  da  Jugas  da  coaasaroa  au  Havra  ;  qoa»  par  soUa»  la 
tribuaal  d?ll  da  la  nêaM  Tllla,  luaa  ordiaaira  da  taaias  tes 
eoBlastaUoas  dvilas,  doll  Mit  saisi  du  llUgai  saas  avoir  dsard 
^  la  danuada  au  reuYol  daraal  la  tribuaal  da  waiBifrris  la 
plus  Toisla  da  calul  du  Havra,  dit  qua,  ?u  la  idousatloa  da 
tous  las  naoïbras  du  tribuaal  da  oomaiaroa  du  Hana,  la  tit- 
buaal  civil  da  la  nèoM  TiUa  asi  saul  eompétaat;  aa  ooasé- 
quaoca,  y  raavola  les  parUas  pour  èlra  statué  sur  laacontasia- 
tlons  aKifttanI  entra  allas.  »  (Arrêt  du  4  ao?aBbra  ISSa.  Siraj» 
t.  41,  U,  S30).llali,  plus  tard,  la  mèosa  cour  a  coosacré  Vo- 
l>iaion  contraire  par  des  noUCi  Corlemeat  déduilst  «  AUea- 
du  qu'il  résulte  de  la  décision  du  tribunal  da  coaunarca  da 
Fécaap,  que  le  président,  les  Juges  et  les  Juges  suppléauts 
composant  ce  tribunal  ae  pourraient  coanattra  da  la  cause, 
ayant  un  Intérêt  personnel  dans  la  oonlestaUoa  qui  leur  a 
été  soumise  $  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticla  S73,  Cad. 
proc.  si  les  motifs  de  la  demande  en  reuTOl  sont  Justifiés  de- 
vant un  tribunal  de  praoalèra  Instance,  la  renvoi  sera  fiait  \ 
Tua  des  autres  tribuaauxrassortissantbla  même  Cour  d'appel; 
attendu  qu'un  tribunal  da  commerce  est  un  tribuaal  da  pre- 
mière lastance  spécial,  at  que  l'article  précité  reçoit  aoa  ap- 
plication b  la  causa;  qu'en  prescrivant  la  renvoi  b  Tua  des 
autres  tribunaux  ressortissant  an  la  même  Cour  d'appal,  la 
loi  a  suffisamment  Indiqué  que  les  Justiciables»  privés  de 
leurs  Juges  par  la  renvoi,  doivent  être  appelés  à  procédar  de- 
vant une  jurldiatlaa  du  mèam  degré,  al  da  tous  polats  sem* 
blabla  b  celle  b  laqualla  la  eonnalssaace  de  leurs  dUJérendi 
était  attribuée»  qu'oa  a'aptrgolt  pas,  aa eM»  la  aiottf  qui 
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pourrait  justifier  le  choix  d'une  juridiGtion  d'un  autre  ordre 
que  celle  )i  laquelle  la  loi  attribuait  la  connaissance  du  litige; 
attendu,  dè^  lors,  que  l'affaire  dont  il  s'agit  étant  commerciale 
doit  être  renvoyée  devant  un  tribunal  de  commerce;  que, 
s'il  est  vrai  qu'un  tribunal  civil  pourrait  eu  être  saisi  dans  un 
lieu  où  il  n'existerait  pas  de  tribunal  de  commerce»  c'est  qu'a- 
lors ce  tribunal  serait  investi  de  la  juridiction  commerciale,  et 
que^  même  dans  cette  hypothèse,  ce  serait  encore  un  tribunal 
de  commerce,  quoique  composé  de  juges  civils,  qui  serait  appelé 
'k  connaître  de  ia  contestation;  etc.  (Arrêt  du  23  mai  1 844.  Sir., 
t.  44,  11,  495.)  —  Qvatnov.  Le  ministère  public  doit'U 
être  entendu    dans    les    affaires  commerciales  portées 
devant  les  tribunaux  civilsjugeant  commercialement,  dans 
tous  les  cas  où  il  le  serait  devant  ces  tribunaux] ugeant  en 
matière  civile?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative. 
«  Attendu  en  droit  que,  dans  les  arrondissements  où  11  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce,  l'art.  640,  God.  comm.,  en  at* 
tribue   les  fonctions  aux  juges  du  tribunal  civil;  attendu 
qu'encore  bien  qu'aux  termes  des  art.  641  et  642,  même 
€ode,  le  tribunal  civil  juge'  alors  commercialement ,  dans  la 
même  forme,  et  en  appliquant  les  mêmes  lois  que  les  tribu- 
naux de  commerce,  11  conserve  cependant  sa  nature  propre  de 
tribunal  civil,  doté ,  par  la  loi  même  de  son  institution ,  de  la 
plénitude  de  juridiction,  et  dont  le  ministère  public  fait  partie 
intégrante;  qu'il  suit  de  là  que  le  procureur  de  la  République 
ou  ses  substituts  doivent  participer  aux  audiences  commercia- 
les delà  même  manièrequ'aux  audiences  civiles  ordinaires  ;  at- 
tendu, en  fait,  qu'après  les  plaidoiries  d'une  cause  commerciale. 
Intéressant  une  femme  non  autorisée  de  son  mari,  le  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Pontoise,  ayant  pris  des  conclusions  tendantes  à  être  admis  \ 
conclure  dans  la  cause  qui  venait  d'être  plaidée,  le  tribunal  a 
déclaré  n'y  avoir  lieu  de  faire  droit  )i  ses  conclusions,  par  le 
motif  que  les  causes  commerciales  doivent  être  jugées  sans  le 
concours  du  mhiistère  public  ;  attendu  que  par  ce  refus  d'ad- 
mettre le  procureur  de  la  République,  le  requérant,  à  conclure 
dans  une  cause  commerciale,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Pontoise  améoonnu  les  principes  ci-dessus  posés,  et  commis 
ainsi  un  excès  de  pouvoir  ;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  21  avril  1846. 
€h.  req.  Sirey,  46, 1,  SÛO).  La  cour  de  cassation  a  consacré 
cette  jurisprudence,  par  de  nombreu  arrêts  qu'a  provo- 
qués la  résistance  des  tribunaux. 

641  •  L'instrajCtioa^  duis  ce  cas,  aura  Uea  dans 
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k  WÊème  foriM  qmt  dovAiii  les  triboMna  de 
atroei  et  1«  Jogemenu  produiront  les  mentes  effet». 

TITRB  m. 
De  la  formé  d$  frocider  devant  1$$  kibmnmmas  ds 


I.  Lt  fôfow  do  iiroeéder  défaut  les  tribnnanx 
de  commerce  sera  snivle  telle  qn^elle  a  été  r^ée 

Sir  le  titre  xxv  da  livre  ti  de  la  l**  partie da  âde 
}  procëilure  eiviie. 


zsss  :«o«  sHmm  deSMT  Id  lt  titlt  49  se  tltft.  Po«r  tas  sb^ 
Mrviiloot  qtt'H  peiil  folff  natlrt.  Il  fssi  voir  te  CMe  Se  ^fooS» 
Sera  expliqué* 

TITRE  XXV. 

Prociduu  devant  U$  iritmnau»  dé 

m  4U.  LsproGéSwsSsvsmHs  tfllNiaaazSs 
CtU  usi  Is  Hiaifilèrs  S'tvsuéi* 

•  4U.  Toute  Sonaaio  éoii  y  êtes  fwét  pos  espioH 
d'iùottniwMal»  lyWonl  lot  SwvaUlét  $k  immm  ptosnitei  m 
tUif  Jéê  ^9Hrn§m«nt§* 

«  416.  U  Séteà  toia  se  siolst  d'sa  Joer. 

•  Ail.  Uêm Im  €••  f si  rHuortoel téléritf ,  te pséolSsat Se 
tribueol  pourra  poimsUrs  d'snisasr»  ■eue  Sa  Jour  h  jour  d 
S'houffo  k  bsms«  si  Sotsidr  tes  sOMs  BoUlten  t  il  poeitt, 
Miivout  roiigeMS  S«s  cas*  enujulHr  Is  Ssttamteur  k  Sona» 
auiiout  ou  à  ju«Uûsr  So tolvoMilS  iuSteaste.  Sas  oréoeeaacsi 
isrott^asâculoiriSi  sosoMseioppssUteaousppol. 

«  41S«  Daas  las  affeirea  «arilloMS,  où  H  existe  eaa  peitisi 
uoa  Soiai€ilMas«  a(  Sasasaltes  su  II  s*af  it  #agi«a,  TioluaHtas, 
équêpatas  el  raSouba  4a  vaisiaaux  ptSls  I  «aUie  h  te  «ails,  H 
9u4rafi  Matières  ursaoïts  ai  prsvissifas ,  rasaisnallae  éa  tour 
i  jour  ou  S'hauis  à  hetifa  psMurra  Strs  Sanséa  saos  stdoeeanaSi 
a(  teSéfam  poerraèiniuss  s«r4s»chseip« 

«  4 1 9.  Toutes  assignaUooaéaaeiaS  à  basé  lite penoiiia  aa» 
signée  seronl  vaUbles. 

n  4sat  M  jteMsadsMrpeurssBseaaHi  lissa  sseisit  ^lestai 
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la  tribunal  du  doMiclie  du  défendcuv;  —  Devant  celui  dane 
rarrondinement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marcban* 
diie  livrée  i  -—  Devant  celui  dans  rarrondiacenient  duquel  le 
pajemeot  devait  dire  effectué. 

«  421.  Les  parties  gèrent  tenues  de  comparatire  en  per- 
sonne, ou  par  le  minislère  d'an  fondé  de  procuration  spéciale. 

t  422.  Si  les  parties  oomparaisscnt,  et  qu'\  la  première  au- 
dience il  nMnlèrvienne  pas  Jugement  définitif,  les  parties  non 
doniciiices  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  seront  tenues  d'y 
faire  élection  d^un  domjciU,  *^  L'élection  de  domicile  doit 
être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  Taudjence  i  k  défaut  do 
eeile  élection,  toute  signification,  même  celle  du  jugement  dé- 
finitif, sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal.  • 

zsz  Election  d'un  domicile,  •rf.^vnrriOH.  iMsignifica^ 
tiondujumement  définitif  en  matière  commerciale,  faite 
QU  domicile  élu  par  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu 
nii  siège  le  tritunai,  faH-^lle  courir  le  délai  de  f  appel?  La 
oour  de  Grenoble  a  consacré  l'afllrmativo  :  «Attendu  que  le  légis- 
lateur a  établi  dans  le  deuxième  livre  de  la  première  partie  du 
Gode  deprooédure,  tit.  xxv,  une  procédure  toute  spécialedevant 
les  tribunaux  de  comaseroe  \  que  ce  titre  xxv,  par  suite  de  la 
disposillon  de  Tarticle  642  du  Code  de  commerce,  fait  portion 
latécranle  du  même  Gode,  et  ne  fait  qu'un  corps  avec  lui  ; 
allcDdu  que  rarlicle  422  est  inséré  dans  la  sérte  des  articles 
qui  compoeent  le  titre  xivj  que  cet  article  dispose  que  les  pai^ 
ties  comparaisaanles  et  non  domioiUées  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  doivent  faire  élection  de  domicile;  que  toutes  si- 
gaiflcatiotts,  même  celles  du  jugement  définitif,  sont  valable- 
ment faites  à  ce  domicile  élu  ;  attendu  que  cela  est  si  vrai  que 
la  disposition  finale  du  mémo  article  arrête  qu'k  défaut  de 
celle  élection  de  domicile,  les  significations  faites  au  greffe  du 
tribunal,  môme  oailes  du  Jugement  définitif,  seront  tout  aussi 
valables  faites  à  ee  greffe  que  si  elles  avalent  été  faites  à  la 
personno  ou  au  domicile  de  la  personne  non  domiciliée;  at- 
tendu que  l'artiole  443  4m  Gode  de  procédoro  n'est  poiiit  com- 
firis  dans  la  aérie  des  artlolea  du  titre  xw,  qnl  règle  le  mode 
de  procéder  devant  les  tribunaux  de  eommeroe,  que  les  réglée 
du  délai  de  l'appel  pour  les  affaires  jugées  por  les  tribuneuaç 
de  eommerce  sont  fixées  par  l'artiele  045  du  Gode  eommer** 
eial  j  que  eel  artkle,  qui  eontlnno  la  série  dea  artMes  relatilk 
an  modo  de  procéder  devant  les  tribunamc  do  oommeree,  fOLB 
le  délai  pour  appeler  li  trois  mois^  à  partir  du  Jour  delà  signl» 
ficatlon  dH  jugeiMnt  pour  les  jugemenit contradictoires;  que 
cas  aolit  à  èa^r  du  Jour  de  la  Mgnifkatimi  du  jugement. 


tans  raddittoa  àê  ctiix  à  persotme  ou  âùmiàUf  covlons 
daos  rarticle  441  du  God«  de  procédure  cirile,  se  rap|iorleDl 
oéres^alremeDl  à  loulcs  stgnlficatiout  Taleblet  qui  aunleai  pu 
«Ire  failes  du  Jugenenl,  et,  par  uiiU,  aux  diapoeitioai  de  l'aiw 
tide  42)  du  Code  de  procédure»  artide  tnbéreal  au  C«de  de 
commerce,  oe  faliMl  qu'un  avec  lui  par  aulle  de  la  diepaiitiea 
de  sou  ariicle  «42  ;  alleodu  que  lesempreisiomque  l'oa  trouve 
dans  cel  article  422,  de  stgnf/iaUwmvaiabie  mému  dujm-- 
gemeiU  drfinUif,  n^auraieot  aucune  portée  el  m  leiaieut 
qu'une  lettre  morte,  li  on  ne  les  ratlaebail  aux  dispoeiiâons 
de  l'article  04  S,  el  au  Jour  à  partir  duquel  doit  courir  le  délai  de 
rappel  ;  attendu  que»  dam  ion  opposition  au  Jugement  du  tri- 
bunal de  Die  du  29  mars  iSSt»  opposition  sur  laquelle  est  inter* 
venule  juiemenldonteslappel,VlctorAoRier,  le  2t  juin»  IS29, 
faisait  élection  de  domicile  en  l'élude  de  M"  Joubuit»  aTUué  è 
Die.  ion  mandauire  spécial;  attendu  que  c*estle  27  août  tsan» 
à  ce  domicile  élu,  qu'a  été  signlAé  le  jugement  du  treiiièmo 
du  même  moiti  atteodu  que  œ  n'est  que  par  exploit  du 
ao  janvier  suivant,  plus  de  cinq  mois  après  la  slgnillealion  de 
ce  juKcinent,  que  M.  Augier  a  déclaré  appeler  du  jugement  du 
13  août;  que  dès  Ion  son  appel  est  intervenu  hors  des  délais 
léftaux,  etc.  •  (Arrêt  du  9  juilletl840.  SIrey»  t  41,ll,2t2.) 

«  429.  Les  étrangers  desaandeurs  ne  peuvent  être  obligés» 
en  matière  de  commerce  »  à  fournir  une  caution  de  payer  les 
frais  el  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourront  être  eondam- 
ne»,  mèmoi  lorsque  la  deuMUde  est  portée  devant  un  tribunal 
civil  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

•  424.  Si  le  tribunni  est  ineompélent  à  raison  de  la  autière  » 
il  renverra  les  parties,  encore  que  le  dédinatolre  n'ait  pas  été 
proposé .  —  Le  dècUnaUùre  pour  toute  autre  cause  ne  pouira 
être  proposé  que  préalablement  k  toute  autre  défense.  » 

=  Le  déclinaioire.  —  Qiuntiov.  Lorsque  tagréé,  en 
présence  de  iapartie,  demande  un  délai  pour  t^aider  sur  le 
fond,ac{ftti€8ce-t'4i  au  jugement  tFun  tribunal  de  commerce 

?mi  rejette  tut  declùuUoire  i*  La  cour  d'Amiens  a  consacré 
'alRrmallve  t  «  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  dont  est 
appel,  que  Rogier,  présent  à  sa  prononciation,  a  demandé, 
par  son  défenseur,  un  délai  pour  plaider  au  fond»  ce  qui  était» 
de  sa  part»  un  acquiescement  formel  à  ce  jugement^  et  le  ren- 
dait, par  conséquent»  non  recevabla  )i  en  appeler  par  la  suite; 
déclare  Tappel  non  recevable»  etc.  •  (Arrêts  du  27  mars  18S8 
et  du  12  janvier  1838.  Sirey,  t.  40,  11»  7.) 

<  4?&.  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  dédina* 
toire,  sutuer  sur  te  fond»  nuUs  pardeitx  dispositiOQs 
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tes,  l'uoe  sur  la  compétence,  l'autre  sur  le  fond  ;  les  disposi* 
tlons  sur  la  compétence  pourront  toi^oun  être  attiuiuées  par 
la  voie  de  l'appel.        « 

«  426.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal 
de  commerce  y  seront  assignés  en  reprise,  ou  par  action  nou- 
velle, sauf,  si  les  qualités  sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux 
tribunaux  ordinaires  pour  y  Mre  réglés,  et  ensuite  être  jugés 
sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce. 

«  427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  ar* 
guée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'ra  servir,  le  tribu- 
nal renverra  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître , 
et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale.  — - 
Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  de- 
mande, il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs. 

«  428.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner» 
même  d'olBce,  que  les  parties  seront  entendues  en  personne» 
à  Taudience  ou  dans  la  chambre,  et,  s'il  y  a  empêchement  légi«- 
time,commettre  un  des  juges,  ou  même  un  juge  de  paix,  pour  les 
entendre,  lequel  dressera  procès-verbal  de  leurs  déclarations  .f 

«  429 «  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres, 
pour  examen  de  comptes ^  pièces  et  registres,  il  sera  nommé 
un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les  parties,  et  les  concilier, 
si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis.  —  S'il  y  a  lieu  à  visite 
ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises,  il  sera  nommé  un 
ou  trois  experts.  —  Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés 
d'office  par  le  tribunal,  à  moins  que  les  parties  n'en  convien- 
nent à  l'audience. 

«  430.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les 
trois  jours  de  la  nomination. 

«  431.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au 
greffé  du  tribunal. 

«  432.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il  y 
sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  pour  les 
enquêtes  sommaires.  Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  à 
appel,  les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit  par  le  greffier, 
et  signées  par  le  témoin  ;  en  cas  de  refus,  mention  en  sera  faite. 

«  433.  Seront  observées,  dans  la  rédaction  et  l'expédition  des 
jugements,  les  formes  prescrites  dans  les  articles  141  et  146 
pour  les  tribunaux  de  première  instance. 

«  434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  don- 
nera défaut,  et  renverra  le  défendeur  de  la  demande.  —  Si  le 
défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  les  con- 
clusions du  demandeur  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent 
jiistes  et  bien  vérifiées. 

CODE  DE  GOlWBaGK.  Ul 


<i  4M.  Atteuik  Jol^eit  pâf  défliiil  ae  poom  être  slgttlif 

Jue  par  on  huissier  commit  k  cet  e(M  p«r  H  tribuiul  ;  la 
giilllcallHH  ^nllfndft,  I  p^lfte  da  irolhtë,  l'éleetlofi  de  domi- 
cile dans  te  coitidittiie  où  elle  ic  fliic,  fl  le  demeodettr  o^  est 
domirllté.  —  U  jugement  lera  exéctiloire  ut  Jour  apiès  la  si- 
gBldcetloD  et  Jusqu'à  ropposltloa. 

•  436 .  L'opposition  ae  sera  phti  itoanMe  aprti  la  kailaiBe 
da  Jour  de  le  signlflcatioa, 

437.  L*oppostiloQ  coDtleadtft  lei  lAoTeai  da  foppoaaat,  el 
assignatloo  dans  le  délai  da  la  loi  i  alla  lara  stgalBée  aa  dont- 
cOe  élu . 

■  43i.  t'oppoitUMi  faite  I  tiasUiH  de  raiécalloB,  tMifdé- 
daratlûtt  sur  le  procè§^erl»al  de  l'huisMer,  arrêtera  t*exécii« 
tlOD,  k  fa  charge  par  ropposant  de  ta  réitérer  daaa  Itt  iro» 
Jours  par  exploit  contenaat  asUgadHofi  $  passé  lequel  dfiai, 
elle  sera  censée  noo  ateane. 

•  439.  Les  tribunaux  de  eoihraerce  pourront  ordonner 
retécutton  proTlsoire  de  leurs  Jugements,  nonobstant  rap- 
pel, et  sans  caution»  lorsqu'il  y  aura  titre  non  altamré,  on 
condàmnatlod  précédente  dont  II  n'y  aura  pas  d'appel:  dans 
les  autres  cas,  Texécutlon  provisoire  n'aura  lien  qu*a  la  charma 
de  donner  cauliou,  ou  de  Justifier  de  solvabilité  suftsanle. 

•  440.  La  caution  sera  ptiésentéepar  acte  signiéé  au  domi- 
dtë  (te  rappelant,  s'il  demeure  dans  te  lieu  où  siège  le  trlba- 
nal,  sinon  au  domicile  par  lui  éhi  en  exécution  de  rarllcle42), 
avec  sommation  I  jour  et  heure  fixes  de  se  pH^senter  au  greflli 
pour  prendre  coriimunlcation,  sans  déplacement,  des  titres  de 
la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle  ett  fournira,  et  \  l'andienee» 
pour  voir  prononcer  sur  radmission,  en  cas  de  contestation. 

«  44 1 .  Si  rappelant  ne  comparait  pas,  ou  ne  conteste  point 
la  caution,  elle  fera  sa  soumission  au  greffé;  s^l  conteate,  il 
sera  statué  au  jour  indiqué  par  la  sommaUon  :  dans  tous  les  cas, 
le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  opposition  on  appel. 

«  442.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  ée 
l'exécution  de  leurs  Jugements.  » 

Il  faut  bien  remarquer  ce  dernier  article,  tts  tribunaux  de 
commerce,  une  fois  que  leur  décision  est  prononcée,  ne  sont 
pas  chargés  de  veiller  è  son  exécution.  S'il  s'être  quelque 
contestation  sur  cette  exécution  forcée,  par  extmpTe,  sur  une 
saisie,  sur  un  emprisonnement,  le  tribunat  qnl  doit  en  coa  ' 
aattre  est  cehii  de  première  instance  du  lieu  bù  rexécutlon  se 
poursuit  (article  653  du  Code  de  procédure).  Celte  exécution, 
en  effet,  n'est  pas  un  acte  commercial,  mata  bleu  ttà  acte  <f  anto> 
rite  publique:  le  tribunal  civil  doit  de«e  ttraaaal  oo»pétenl. 
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e4S.  lUanmoias,  Uê  artieUê  liS,  166  ti  1 59  4» 

mime  C^de^  r#l4tifi  au»  ifagmmt*  aw  Hf^ut  i^Ar 
dos  par  les  tribananx  iafériftarsi  «eropt  applicables 
aot  jagement^  par  défaut  rendtts  par  les  UibimjMix 
dpcpBWfîFpe. 

r=  tes  articles  1 56^  1 5S  ^  1 59  cfu  m^m^  Code.  La  couf 
suprèna^  9  juge  que  Tarllcle  153  du  Code  de  procédure,  qu! 
autorise  l^s  juges  ^  prononcer,  contre  une  partie  assignée  ayeé 
d'autres,  et  défaillante^  une  jonction  du  défaut  au  fond,  s'ap- 
plique égalemept  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  corn* 
merce,  par  la  raison  que  les  aftictes  j642  et  64^  du  Ck)ded0 
commerce,  en  renvoyant,  pour  la  forme  de  procéder  devant 
les  tribunaux  de  conin|erce,  à  certains  articles  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  n*exc)uent  aucunement  rapplieatlon  des  autres 
articles  de  ce  Code  qui  p'ont  r|en  d'incpmpatiblè  avecTorga- 
nisatlon  ou  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  (Arrêt 
du  U9  janvier  18I9.  Sirey,  t.  20. 1,  55,  cité  sous  l'article  1 53 
j.. />.j.  j ^dure  expllq -^     '    '•* /->*>.f- 

Tce  peuvent 

jugen^ents,  ^^.^..-^ ,.  _   — ,  _ 

l9  cour  SMprèmç  :  «  attendu  que  ié  Code  de  pommcrce.  ei} 
statuant  que  Tar^cle  |59  du  Code  de  procédure,  est  appllca-: 
bte  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  trîbunaux'ctp  com- 
merce, les  autorise  par  cela  même  à  ordonner  rexécûtiôh  p'rôvî- 
$pire  de  leurs  jugements,  nonobstant  oppositioii  ;  rejette,  etp.» 
(Arrêt  du  9  février  1813. Ch.civ. Dali., ànn.  ISIS'^I,' 329.) 

Aux  jugements  par  (îéfqut.  Les  jugements  p^r  défaut,  en 
matière  cômmerciafi^p  spnt  ceux  au(  sont  rendus  contre  uni 
partie  qui  Qe  ^'p^i  point  pr^spniée  devant  le  tribunal.  Ces  iù« 
gements  peuvent  êfre  a(Mqués  p^r  ui^e  voie  bien  simple,  ou^on 
Oomipe  opposition'  L9  partie  çondaÀ^éô  ^éçlare  qu'elle  s^op- 
pose  a  VexécutjQfi  d»  îugepenf,  et  celte  exécution  e^t  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ^jt  décidé  l'affaire  ^ù  iipu'^ 
veau.  Cette  voie  sî  facile  eslouyèrte  au  déf^illaqt,  parcç  <^^*A 
a  été  condaipoé  3ans  être  entendu,  e\  qif 'il  n'y  a  peut-être  ppio| 
de  S9  faute  9  Qe  pas  s'être  présenté  la  première  fois.'Tôlcî  )ej 
articles  du  Co4e  de  pr^c^dt^rc  %HHi^  îe  C<idç  d?  C9|nnjçrc0 
fenvoie  )j:e  sujet  : 

taillât  f^uo  le  tribu^^l  apra  (^^^jgp^^qs^çrQOt^éçut^  p^^ 
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ss  Qm  n*apas  amsiUué  d^tnwÊé.  U  MSbleqaec^ert  et 
^  ann  toHiouri  Uto  m  ■lirtrt  coaiaerciale,  puisque  le  ni- 
■Istèra  des  avoués  n'est  pu  reçu,  el  qu'ainsi  il  faudra  touvours 
que  le  Jucenent  soll  signifié  par  un  fuussier  cooinis  à  cet 
tOM,  pour  qu'il  soit  certain  que  la  partie  défaillante  sers  vitf- 
tie  du  Jugement  qui  la  ooodamne.  Cependant,  la  cour  de  cas- 
sation ayant  Jugé,  coinnie  nous  le  verrons  tout  i  rbeure, 
qu'une  partie  rtprésealée  par  un  fondé  de  pouvoir,  un  agréé, 
par  eieaiple,  devait  être  assimilée  k  une  |>ariie  qui  a  constimé 
avoué,  il  est  permis  de  croire,  par  voie  de  t'0oséqueoce,qoe. 
dans  ce  cas,  la  signification  faite  par  un  liui»&ler  non  coauM 
^  cet  eflét  serait  également  valable.  —  La  cour  de  cassaUeo, 
lldèle  au  principe  posé  par  elle,  que  la  présence  d'un  agréé 
constitué  par  une  partie,  équivaut,  dans  les  aflRaires  commer- 
ciales, b  la  présence  d'un  avoué  constitué  dans  les  affaires  ci- 
viles, a  décidé  qu'un  Jugement  rendu  contre  une  partie  qui  a 
cbargé  un  fondé  de  pouvoir  delà  représenler  devant  un  uibo- 
iial  de  commerce,  n'était  pas  un  Jugement  rendu  faute  de  coa- 
atituer  avoué,  et  qu'ainsi  II  ne  pouvait  être  réputé  noeavcou 
faute  (f  exécution  dans  les  six  mois.  (Arrêt  du  S  mai  l  S34.  ^ 
rej,  1 24 , 1,  27 &.)  Un  arrétplus  récent  a  consacré  la  mêeiedoe- 
Irinepar  les  molifs  suivants:  •  Vu  les  articles  i$6,  iSSeltSC 
du  Code  de  procédure  civile  :  atlendu  que,  parles  deux  presiie» 
de  ces  articles,  les  Jugements  faute  de  comparaître  sont  seuls  ré- 
putés non  avenus  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  leur 
date,  et  sont  seuls  déclarés  susceptibles  d'opposition  depuis  li 
huitaine  de  leur  signification  Jusqu'à  leur  exécution;  que,  p*r 
conséquent,  les  Jugements  faute  de  plaider  ne  sont  suscepti- 
bles d'aucune  de  ces  mesures;  que  l'on  ne  peut  y  assiûettir 
les  Jugements  faute  de  plaider,  rendus  par  les  tribunaux  ée 
commerce,  sous  le  prétexte  que,  dans  ces  tribunaux,  il  n'7  * 
point  d'avoués  comme  dans  les  tribunaux  civils,  mais  seule- 
ment des  agréés  qui  ne  présentent  point  la  même  garantie, 
puisqu'il  y  a  même  raison  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ;  qu'en 
effet,  si  l'on  a  appliqué  ces  mesures  aux  Jugements  rendus  con- 
tre des  parties  qui  n'ont  pas  constitué  d'avoué,  et  si  on  ne  les 
n  pas  étendues  b  ceux  rendus  contre  des  parties  qui  en  ool 
constitué,  c'est  qu'au  premier  cas  on  a  voulu  prévenir  les  in* 
convénients  qui  auraient  lieu  si  les  assignations  n'étaient  pas 
parvenues  aux  parties  assignées,  ce  qui  peut  être  l  cra'uidre 
lorsqu'elles  n'ont  pas  constitué  d'avoué,  au  lieu  que,  au  second 
cas,  Il  y  a  certitude  qu'elles  leur  sont  parvenues,  puisqu'elles  en 
oBi  consutué  tttti  qu'il  «d  ist  évidemment  de  même  dtf  Ju^ 
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nento  faute  de  plaider,  rendus  par  les  tribunaux  de  eommwce 
contre  des  parties  qui  ont  comparu  par  un  agréé  ou  autre  pro- 
cureur fondé  de  leur  choix,  puisqu'il  y  a  même  certitude  que 
les  assignations  leur  sont  parvenues»  et  que  c'est  leur  faute 
si  elles  n'ont  pas  défendu;  et  attendu  que,  dans  le  fait,  la 
mère  et  le  fils  Thuet  joni  comparu  devant  le  tribunal  civil 
du  Blanc,  jugeant  comme  tribunal  de  commerce,  le  17  décem- 
bre 1811,  chacun  par  le  ministère  d'un  avoué  fondé  de  pou- 
voir ;  que,  la  vérité  de  la  fourniture,  objet  de  la  demande, 
étant  reconnue,  l'avoué  seul  du  fils  a  proposé  le  déclinatoire 
rejeté  par  le  tribunal,  avec  ordre  de  plaider  au  fond  ;  que  la 
condamnation  au  payement  des  3 66  fr.,  contradictoire  avec  la 
mère  pour  cette  fourniture  faite  à  l'auberge  par  eux  tenue  en 
commun,  n'a  été  par  défaut  contre  le  fils  que  vu  le  refus,  par 
son  avoué  mandataire,  de  plaider  ;  qu'un  tel  jugement  ne  peut 
être  déclaré  non  avenu,  et  qu'en  décidant  le  contraire  le  ju« 
gement  attaqué  a  violé  et  faussement  appliqué  les  articles  pré- 
cités ;  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  1 1  décembre  1 838.  Sirey,  t.  30, 1, 
304.)  —-  ^fnnnoa.  La  discontinuation  de  poursuites pen^ 
dont  trois  ans  entraîne^t^elle  la  péremption  d'instance  de^ 
vont  tes  tribunaux  de  commerce  comme  devant  les  trihu^ 
naux civils?  La  cour  de  cassation  a  embrassé  l'affirmative: 
«  Attendu  que  la  péremption  d'instance  (ce  mode  utile  de  met- 
tre fin  aux  procès  et  de  mettre  obstacle  encore  à  la  perpétuité  des 
actions  imprescriptibles  tant  qu'elles  demeurent  ju^jW/c^)  fut 
d'un  usage  constant  dans  la  jurisprudence  française,  et  admise 
indistinctement  par  tous  les  tribunaux,  même  ceux  de  com- 
merce, avant  la  publication  du  Gode  de  procédure  civile;  at- 
tendu que  l'article  397  du  Gode  de  procédure  civile,  qui  con- 
sacre cette  règle  du  droit  français,  est  conçu  dans  des  termes 
généraux,  absolus,  qui  en  font  une  disposition  toute  décisoire» 
comme  celles  du  même  genre,  telles,  par  exemple,  que  celles 
des  articles  378,  379  et  suivants,  relatives  à  la  récusation  dei 
juges,  des  articles  1012  et  1028,  relatives  aux  arbitrages  vo- 
lontaires, et  lesquelles,  écrites  dans  divers  titres  du  Godeétran^ 
gers  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  (quoi- 
qu'elles ne  soient  reproduites  ni  dans  le  titre  xiv,  liv.  ii  de 
ce  Gode,  sur  la  procédure  spéciale  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce,  non  plus  que  dans  le  Gode  de  commerce),  doivent, 
néanmoins,  s'appliquer  et  s'appliquent  habituellement  aux  In- 
stances commerciales,  comme  aux  instances  civiles,  par  le 
motif  que  ce  sont  des  règles  positives  qu'on  doit  suivre  toutea 
les  fois  qu'elles  ne  sont  ni  exelues  par  d'autres  dispositions  ex- 
presses, ni  incompatibles  av^  «eUes  spécial^  aux  tribunaux 
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Ml.  Ls  fMBe  de  proeéder  detent  les  tribon 
de  cMimeree  sera  suivie  telle  qn*elle  a  été  ré; 

Sar  le  titre  xxv  da  livre  ii  de  k  1»  peotM  da  O 
e  precéUure  eivile. 

=xa:No«f  allMW  dasasr  Id  to  texte  ee  ce  titre.  Pomr  le  9' 
s«rvaiioai^'ll|ietttfalfeiiatirt,  Ufieifelr  leGeéetfefrœ 

eeie  expliqué. 

TITRE  XIV. 
Procédure  devant  k$  irilmnau»  de 

«  414.  Upfe«éAue4ef«ili«liibw«zee 
UU  UM  le  mieieUrt  é'eveuéi« 

•  Aik.  To»4e  ilfiwii  Mt  7  eiie  fifé>  per  es^ 
iTiÛ^ttraMMiKt  Mif  •ni  Ist  Iwaiililés  rt  tomi  p«etailai  h 

«  416.  U  ëétol  Mie  es  eMiet  d'ea  jevr. 

•  417.  Daaslitea9eeirKiitmBlcélérll<,lepvM4iiMéi 
Iriktteal  poerre  peveMttre  é'eaiieesr»  eitae  i^imir  à  jour  et 
e'Iiiiira  ë  b<me«  et  ëeiaWr  kt  «OMs  aMUltan  :  il  ptom , 
MivMi  V%%k9mm  4ti  cas»  enujalUf  le  eMunilaur  à  eoniir 
auiiout  e«  à  jiMUfisr4eaelfelMKIésuShaei*.SNor4MiiAMa 
MvwlsxécvMriii  eeeeMaetopfiitiiiraoïitpptl. 

«  4ie*  Dast  lu  elhirei  eieritiaMi,  où  H  «xM  4»  piHitf 
«M  éMictIâéM,  et  4tei  eslks  «ù  II  t*eeH  é'afrèi,  TitliuHi» 
éqMiHtMel  redoubt  ee  vilM^iex  pfeu  è  «tllnàla  f«M,tf 
9ii4r6ft  MtUèret  rniMlts  ei  previieirti»  l'i«l|nrtife  ëi|«r 
à  iMit  eu  é' liMfs  è  lieiiie  peerim  IM  eeosét  MOI  «tasHUMi, 
•i  héé^vA  poerre  èlie  imé  ler  l»cli— ip« 

«  4i9.Toulesa8sigiiaUoiiaéMaétlàlMi4klip«miiffi» 
tigaée  seront  valables. 

«  4tQ^  ïm  iliMisitsiir  pwifM  ■i<i<eii  kÉtm^ÈàÉi^Wmm 
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tribunal  du  domicile  du  défendeur;  «^  Devant  celui 
irrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  mare 
se  livrée  ;  «—  Devant  celui  dans  rarrondissement  duqui 
lyeiBont  devait  être  effectué. 
«    421.   Les  parties  seront  ternies  de  comparaître  en  ] 
inne*  ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéo! 
«  423.  Si  les  parties  oomparaissent»  et  qu'9^  la  première 
.ience  il  n'intënrienoe  pas  jugement  définitif,  les  parties 
loniicilîéen  dans  le  lifu  où  siège  le  tribunal  seront  tenues 
aire  élection  d^un  domicile,  -— •  L'élection  de  domicile 
^ira  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience  t  âi  défaut 
laUe  éleolloB»  teute  signlfteatlon)  même  celle  du  Jugement 
fiaitif,  sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal.  » 

zss^Klection  d'un  domicile,  «^^çannneii.  Lasi^nifi 
tiondujuffenunt  dèfhnitif  en  matière  eommeroiale,  fi 
QU  damiciU  élu  par  Ua  parties  non  damieiUée»  dans  le  i 
eèi  siège  le  tribunal,  fail-^lle  courir  le  délai  de  F  appel? 
eour  de  Grenoble  a  consacré  l'affirmative:  «Attendu  que  le  lé( 
laleur  a  établi  dans  le  deuxième  livre  de  la  première  parlic 
Gode  de  procédure,  tit.  xxv,  une  procédure  toute  spéciale  dev 
les  tribuaaux  de  commerce  ;  que  ce  titre  itv,  par  suite  d* 
disposition  de  Tarticle  642  du  Code  de  commerce,  fait  por 
intégrante  du  même  Code,  et  ne  fait  qu'un  corps  avec 
attendu  que  l'article  422  est  inséré  dans  la  série  des  art'  : 
qui  compeeent'le  titre  xxv  \  que  cet  article  dispose  que  les    i 
lies  comparaissantes  et  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  i  \ 
le  Iribuaal  doivent  faire  élection  de  domicile  ;  que  toute 
)     gai ttca liens,  même  celles  du  jugement  déftaltlf,  sont  vali 
ment  faites  à  ce  domicile  élu  ;  attendu  que  oela^est  si  vra' 
la  disposition  finale  du  même  article  arrête  qu'k  défai 
'     celte  élection  de  domicile,  les  signiieationa  faites  au  gre( 
tribunal,  même  celles  du  Jugement  déftnitif ,  seront  tout 
valables  faites  à  ee  greffe  que  si  elles  arvaleat  été  faite    l 
penonne  ou  au  domicile  de  la  personne  ooa  demieUiét 
i     tendu  que  l'artiole  443  d«  Code  de  procédare  n*est  poîdt    i 
liris  dans  la  série  des  artiolea  du  titre  xxv,  qui  r^e  le    i 
I     de  précéder  devaat  les  tribunaux  de  camnaeiee,  que  ks 
)     du  éélai  de  l'appel  pour  les  aflRsftfea  jugeas  par  les  Iribi   i 
I      de  eommeice  sent  ixéea  par  l'ariiele  «4&  #a  Cai4  co^  i 
\     eial  )  qae  est  article,  qui  eonttaiia  la  série  dat  avMes 
an  mode  de  procéder  devant  lea  Itt^uBSunc  *a  e«mia«t^  i 

4i^\B«têeii 


le  délai  pour  appeler  ^  tit>ia  mou,  v  nart^v  4si^t  êfc}j 
flcalien  du  jegement  |>our  lee  îuatLoAt»  co«!»%«î«*^^^ 
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faute  et  comUtMT  tTOu^,  et  ^Id  te  Mandat  iomé  k  rafréé 
Afulrattt  k  la  eoaslIUiUoii  d*un  avoué  daos  lei  matièras  oNi- 
malrat.  •  (AnéU  du  il  notcabre  itXl.  Ch.  dv.  Sitcy,  I.  SS, 

1, 19  ;  du  (  Mal  1824.  SirCJ.  t  34.  l»  216;  du  7  ■DfWabtt 
liSI.  Sircy,  I.  M,  1, 144;  du  11  déombra  1U8,  aie  pta 
haut,  et  du  1«  féniar  1841.  Gb.  ci?.  Sirey.  1 41. 1, 179.) 
Voyit  «MOft  da»  la  Hil«a  laua  «a  arrèl  de  la  cour  4'Aix, 
du  18  aan  lê44  (81r.,  48,  U,  lei).  Foyez  cepandart,  eau> 
tra  cella  Jurisprudeuee,  uu  arrêt  Irèa-blen  motiTé  de  la  cour 
de  Lyeo,  du  80  avril  1888  (Slrey*  I*  18,  II.  S18).  U  co«r  de 
Paru  a  éfalaueot  refusé  d*adopter  Voploioo  que  profeaae  la 
cour  8upr6aM  :  «  Comidéraot  qu'aux  leroMS  de  la  M,  la  pro- 
cédure devaot  les  tribunaux  de  comaaerce  te  fait  sms  ^ais- 
1ère  d'avoué!  ;  que  dès  Ion  la  dispotlton  de  l'art.  liT  du  Gode 
de  procédure,  qui  veut  que  l'opposition  au  iuceawiit  rendu 
par  défaut  contre  la  partie  ayant  un  avoué  ne  soit  tecne  que 
pendant  la  buitalne,  b  compter  du  Jour  de  la  tigniftcation,  ne 
peut  reeevoir  d'appllcaUon  dans  le  cas  où  le  Jugeeeent  par 
défaut  émane  d'un  tribiAïal  de  commeree  ;  conaidérant  que 
l'article  648  du  Code  de  commerce,  en  rendant  conuMnes  ans 
JogeaMnls  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce,  les  règles 
tracées  par  let  articles  l&e,  1S8  et  i&o  du  Code  de  procédure 
civile,  sauf  parler  de  l'article  ISI,  a  voulu  que  la  disposition 
de  ce  dernier  article  cessât  d'avoir  son  efltet  en  naUère  com- 
Bcrciale  ;  Inârme  le  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  etc.  »  (Arrêt  du  e4  Juillet  188S.  Sir.,  t.  85,  U,  869). 
Foyei  d'autres  arrêts  de  la  même  cour,  en  ce  aeaa,  anus  la 
date  des  36  février  1836  (SIrey,  I.  86,  II,  150);  il  JviBel  el 
1«  août  1844  (Sir.,  4&,  II,  168). 

«  1S9.  Le  Jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  uMublcs 
Misis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condansné  a  été  emprisonné  ou 
recommandé,  ouquela  saisie  d'un  ou  de  plusieursde  sesim- 
meubles  lui  a  été  noUflée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  oe 
enfin  lorsou'il  y  a  qudque  acle  duquel  il  résulte  oécosairc- 
snent  que  Vexéculion  du  Jugement  a  élé  connue  de  U  partie 
défaillante  :  l'opposition  formée  dans  les  délais  ci-dessus  ci 
dans  Us  formes  ci-^après  présentes,  suspend  l'exécution,  ù 
elle  n'a  pas  été  ordonnée  nonobstant  opposition.  » 

z^  Recommandé.  On  dit  qu'un  débiteur  est 
lorsque,  étant  déj^  détenu  en  prison  pour  une  délie,  un 
cier,  en  vertu  dune  nouvelle  condamnation  par  corps,  le  re- 
tient de  nouveau,  et  s'oppose  b  ce  qu'il  soit  élargi,  quand  bien 
même  la  première  contrainte  Tiendrait  b  cesser. 
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JDan^  ies  formes  cù^rès.  Les  formes  de  l'oppotitiaii  se 
trouvent  réglées  par  les  articles  487  et  438  du  Gode  de  procé- 
dure» cités  ci-dessus. 

644.  Les  appels  des  jugements  des  tribnnatix 
de  commerce  seront  portés  par-devant  les  eoim 
dans  le  ressort  d^qoeUes  ces  tribanaux  sont  situés, 

=  L'appel  est  le  recours  ii  ud  tribunal  supérieur  contre  le 
jugement  qui  émane  d'un  tribunal  inférieur,  et  que  l'on  pré- 
tend injustement  reYidu.  L'appel  suspend  ordinairement  Texé- 
culion  du  Jugement  attaqué  ;  néanmoins,  dans  certains  cas, 
celte  exécution  est  ordonnée  pér  les  Juges  provisoirement  et 
nonobstant  l'appel. 

TITRE  W. 
De  la  Forme  de  procéder  detant  Us  Cours  d'appel 

645.  Le  délai  ponr  interjeter  appel  des  joge-^ 
ments  des  tribunaux  de  commerce  sera  de  trois 
tnoiSj  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment ,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contradiC'' 
toirementy  et  du  jour  de  V expiration  du  délai  de 
Vopposition,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  par 
défaut;  l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour  mime 
du  jugement. 

=  De  trois  mois,  il  y  a  exception  en  matière  de  faillite 
où  ce  délai  est  de  quinze  jours  seulement  aux  termes  du 
nouvel  article  582  :  cependant.  s'U  s'agissait  d'une  faillite  dé- 
clarée sous  la  loi  ancienne,  le  délai  serait  encore  de  trois 
mois.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14  août  1848.  Ch. 
civ.Sir.,  48,1,  548). 

Contradictoirement.  C'est-Mirc  en  présence  des  par- 
ties, et  sur  leurs  défenses  respectives. 

De  Vexpiration  du  délai  de  Vopposition.  C'est-^-dire  du 
jour  où  le  jugement  par  défaut  a  été  exécuté,  puisque  jusque- 
là  l'opposition  était  recevable. 

Le  jour  même  du  jugement.  Dans  les  affaires  ordinaires, 
on  ne  permet  aux  parties  d'appeler  que  huit  Jours  après  le  Ju- 
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aHMOl  (art.  449  en  Code  de  proddiirf).  Oa  Tevt  leur  laitier 
lalM^pada  |éiétliiraf»Bl  é'cntifprwJfi  wm  — ufeiltpf»cé> 
éÊm  I  ■>!•  •■  — tièw  oiM»feèilt,  oè  tu  w  litem 
elevz,  l'appel  est  peraU  le  jour  atee  dujiitMMBL 


a  Dint  lat  liwMft  4i  to  flOftpéttnei  fUh 
rariicU  639  pour  Le  derpior  rateort,  Tappal  ne 
btn  IMS  nça,  caoort  qot  It  jigMMot  n'éo^iice  pts 

au*il  e^t  renda  en  dernier  ressort,  et  même  quand 
énoncerait  qu^iî  ai  renAi  A  ta  thwffê  d^ûp- 

Vcl  P  (1). 


Flxcepar  FarKck  €39.  U  loi  du  I  mari  1 8  40,  oeaiae 
DOU&  ravoos  dit  soui  cet  article»  a  élevé  celle  oypetcnre  % 
la  «nnime  de  I  ,Soo  fr.  ea  dernier  ressort. 

{Juil  rst  rendu  à  la  charge  dappeL  Parce  qve  b  déda» 
ralioa  du  tribunal  ne  peal  pae  changer  le  droit  dea  parties. 
Alu»i  la  cour  d'a|if>el  devra  refuser  de  recevoir  l'appel,  puisque, 
aux  termes  de  la  lot,  on  n'a  pas  te  droit  de  le  former.  —  Ré- 
ciproquement, si,  dans  uQe  alTaire  au-dessus  de  l.SOOfr.,  le 
trilNinal  déclarait  qu'il  pfeaoMe  ea  dqraier  reeeort,  aetla  dé- 
claratioa  n*ealMerait  pai  aus  partiet  la  droit  d'appalet  ;  aea* 
leaiept,  dansée  cas»  l'appel  ae  aeraii pai  suipaa^Ude  Vexé- 
cutlon.  parce  que  U  présomption  est  pour  le  tribunal  qui  a 
déclare  jutier  en  dernier  ressort  jusqu'il  ce  que  la  tribunal 
aupérteur  ail  réformé  ce  jugemeot  (art.  4&S  du  Gode  de  pra* 
eédnre).  Au  resle,  le  praieiil  article  oe  dén»|e  ^a  à  rartidi 
Ahk  du  Code  de  procéduia,  gui  déclare  que,  lorsqu'il  sTagin 
d'incotnpélence,  Tappel  sera  recevable,  encore  qu'H  ail  été 
qualifie  en  dernier  ressort,  et  qu'il  s'agisse  consiéqoanmeDl 
d'une  somme  inférieure  à  i.&OO  fr.— 1** QvnaTioii.  Eama^ 
fièrc  comfnercittU,  tappel  des  jugements  par  défaut  peui' 
il  cire  inierje(€,  bien  que  la  vote  de  VopposiUom  soit  encore 
ouverte^  —  f«  Çnanont  Peui-on  cesser  d'appliquer 
tariicle  4&S  du  Code  de  procédure  civile,  quand  Me  juge- 
ment par  défaut  a  été  rendu  par  suite  <f  ipi  jugement  co»r 
tradictoire  sur  la  campélence  ou  foufe  autre  exception,  d 


^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^R^^^^^^^^* 


ft>  et  atHde  a  été  Harwfatt  y  ta  11  de  amate  laïai  Tentii»  mi- 
de  e«e  éuài  êinU  tuf  t  «  L'appel  m  nm  pa»  refa  iawa^e  Ip  H>Mad 
n'ei cédera  pas  U  somme  ou  la  valear  de  mille  f» ses.  encore  que  le  jao;- 
meni  n'^Qonce  pas  qu'il  est  reodu  en  dernier  ressort,  et  même  qqafidil 
énoneeraii  qull  est  reada  à  la  ebarge  aafappel.  » 


<  •  I 
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Îa^Hyaà  la  fois  appel  des  deim  Jugements  P  La  oo«r  4« 
tnes  a  Jugé  l'affirmaliva  daas  Tuoe  et  Taulra  qua^ion  :  «  Sur 
les  flot  de  non«*rec6toir  opposées  contre  l'appel  du  jMgenieat 
mn  le  fond  :  attendu  que  Tarticle  4&5  du  Ciode  de.proeédura 
«lYlle,  qui  intePdil  la  Toie  d*âppel  tant  que  la  voie  d'oppesitioh 
«st  ouverte,  n'eit  pas  applicable  eu  matière  oorouerciale  ;  que 
tela  résulte  de  la  combinaison  des  articles  043  et  045  du  Co4a 
de  commerce,  qui,  rappelant  les  articles  du  Code  do  procé^ 
dure  relatifs  aux  jugements  par  défaut  et  applicables  eq  ma* 
tièrês  commerciales^  ne  font  nulle  mention  de  rartido  éhS  ; 
qu'aucune  disposition  des  deux  titres  du  Code  de  oommerco 
qui  règlent  la  forme  de  procéder  en  juridiction  çoosulairo  oa 
reproduit  celle  de  l'article  455,  et  qu'elle  est,  au  contraire, 
virtuellement  exclue  par  celle  qui  permet  d'appeler  le  jour 
même  des  jugements,  ce  qUl  est  interdit  haf  cet  àrtldé;  que 
cette  différence  6'éxptlque  par  ta  célérité  que  IfequiM^ttt  IM 
ifmires  commeHiialM  i  atiandu,  au  surplus,  qua>  aêna  oq 
Boatlère  civile,  l'artiHe  455  cessa  4'ètro  applicable  quand  la 
jugement  en  défait  a  été  rendu  par  suite  d'un  juaement  con- 
tradictoire sur  la  compétence,  ou  toute  autre  ctbepUôn,  et  qu'it 
y  a  à  la  fols  appel  des  deux  Jugements;  que,  À'il  M  élail  élii-» 
tfeikièiit,  la  partie  serait  obligea  d'aUaquét'  bar  oppoéilioo  ml 
jugement  qui  peut  tomber  par  une  conséquence  immédiate  de 
rarrèt  )  intarvealr  relàtlveoMin  au  jugameal  i|Qi  a  siâlué  sur 
la  eompétenoè,  êi  serait  conduite  ^r  la  forea  dies  aboses  à  sV 
dresser  )i  uAe  juridieUan  qu'alla  déoiinO;  qu'il  y  aurait  ainsi 
surabondance  de  reeaurs  ei  contradiction  entra  ratceptiaa  et 
roppbsltion}querappela8tdondracevableiparcasaM>tifsiaU)»» 
(APr^tdù  27  décambra  I8l6i  6ir^»  U  37.  Ih  t^»«) 

047.  Les  cx>tirà  d'appd  he  poommt;  en  amun 

cas,  à  peine  de  ttnllité,  et  ibêttie  déâ  dommages  et 
intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieu»  accorder  des  dé- 
fenses ni  surseoir  à  l'exéeutioD  des  îiigeoftents  des 
tiribunatii  do  eofiiibereei  quand  totmt  ib  iraient 
attaqués  dMncompétence  ;  Inais  elles  potlrront, 
«uivant  l'exigence  des  cas»  accorder  la  permission 
de  etier  exiraoréinairemeifa^  k  jour  «t  hewr^  fix«S| 
pour  plaidei^  mt  rappel. 

mm  Aceârdêf  dès  ^éfénus.  Bb  malIlM  «rdMlfo^  larfc»- 
qu'uo  tribunal  a  mal  a  propos  qualifti  son  iugweot  de  juge  - 


•Ml  «I  dentor  miori,  ou  blea  Ipfftqiill  a  aal  k  propos  «t- 
4oiiaé  l'eiéeotkMi  prorlMlre  dêioa  )«gcaw«l,  fat  pnlteco»- 
tfaaaét»  po«r  MipèdMr  qut  cclia  «xécvliM  a'aH  IIm«  pMt 
oblealr  et  la  co«r  des  ééfetues^  ^•i»>k-dlra  «■  arrM  par  te- 
quel  la  cmir  défend  de  pounuWre  rexéeattaa  (ait.  4ST  da 
Coda  da  proeédura  cittle).  Ea  «aUèra  caaMeictoie,  ce  i  wat 
■*eil  pat  doaaé  au  condamaé»  ail«a  lon^'il  altaqua  k  ja- 
(coMat  pour  causa  dUacoapéteaca.  Oa  a*a  pas  iroalu  auiia  ^ 
la  tapldllé  d'axécuttoB,  lodlspcMaMa  blaa  soimal  da»  te 


De  dier  exiraatdbminmmt.  Aûa  que,  Its  défaite  al  tes 
Jours  ordittitres  a*éUat  pas  abterfés,  Tappal  soit  jugé 
coup  plus  prompteneil. 


Les  appels  des  jugements  des  triboBaiii 
de  ooomierceseroiitinatroitset  jugés  dans  les  coars, 
eoautte  appels  de  jugements  rendos  eis  matière 
sommatrs.  La  proeédore»  jasqnes  et  y  compris 
Tarrèt  définitif,  sera  contome  à  celle  qoï  est  pres- 
crite pour  les  causes  d*appel  en  matière  dTile»  an 
Uxf%  Ul  de  to  l'*parlie  daCodedeprocédnre  dvile. 


=  En  matière  sousmoâru.  tes  «attères  sawaalits,  BMkias 
eonpHquéis,  UMiat  Importaslas,  ou  exigaaal  plus  da  célérité 
que  las  autres,  soal  Jugées  afoe  asolas  de  fonualilés  et  plus  de 
prouqilltude  (art.  404  et  sahr.  du  Coda  de  procédure).  L'ap- 
pel de  ces  aflliires  est  porté  à  raudleace  sur  slaple  acie  et  saas 
autre  procédure  (art.  46S  du  Code  de  procédure).  Cette  dis* 
posiUoQ  s'applique  aux  appels  des  Jugements  des  tribunaux  de 
coaaerce.  —  Qvnanov.  JLes  appeU  des  iugements  rendus 
par  Us  arbitres  en  matière  de  société  commerciale  sont-ils 
réputés  matière  sommaire  ?  La  cour  de  cassation  a  éu- 
bli  rafllrmatlTe  :  «  Attendu  en  droit  que,  la  coanalssance  des 
affaires  soaiuMlres  étant  seulement  attribuée,  par  le  décret  da 
6  Juillet  1810,  aux  chambres  des  appels  de  police  eorrectioa- 
nelle,  leur  Incompétence  pour  le  Jugement  des  affaires  non 
sommaires  étant  absolue,  la  difficulté  se  réduit  doue  au  point 
de  savoir  si  les  affiires  de  commerce  soat sommaires  ;  attende 
que,  de  leur  oatura,  les  affaires  commcveiales  sont  pan  sui- 
ceptibles  de  formallûs,  ce  sont  des  actions  de  chaque  jour  qas 
d'autres  doWent  suivre  chaque  Jour  ;  elles  doivent  être  afl)ras- 
chtei  des  formes  leates  et  soleanelles  de  la  juelioa  ordinaire» 


m.  iv. — pftoc.  OETANT  US  n\%.  t*in:  (UT.  618.)   1345 

elles  doivent  être  instruites  ^t Jugées  sommalreinent:  rarticle404 
du  Gode  de  procédure  est  démonstratif  plutôt  que  limitatif,  et 
d'ailleurs  Varticle  648  du  Gode  de  commerce  ne  permet  pas 
le  doute,  puisqu'il  porte  que  les  appels  des  juger* ents  des  tri- 
bunaux de  commerce  seront  instruits  et  jugés  dans  les  cours 
comme  appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire;  re- 
jette, etc.  >  (Arrêt  du  29  avril  1844.  Sir.,  44, 1.  458.)  — 
QvBtTiov.  Les  frais  faits  sur  Rappel  d'une  sentence  arhi' 
traie  doivent-ils  être  hquidés  comme  en  matière  sommaire? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que 
la  contestation  mue  entre  les  parties  appartenait  essentielle- 
ment à  la  juridiction  commerciale;  que,  par  des  raisons 
d'économie  et  de  célérité,  le  législateur  a  voulu  affiranchir  ces 
sortes  de  causes  des  formes  qui  rendent  les  affaires  plus  so- 
lennelles et  plus  lentes;  considérant  que  si  les  parties;  au 
lieu  de  recourir,  en  première  instance,  a  un  arbitrage  volon* 
taire,  avaient  suivi  le  cours  naturel  de  la  juridiction  qui  est 
de  droit  commun,  les  frais  auraient  été  réglés  comme  en  ma- 
tière sommaire;  qu'il  ne  saurait  en  être  autrement  parce 
qu'on  a  substitué  au  tribunal  de  commerce  un  tribunal  ayant 
moins  de  solennité;  que  la  loi  étant  muette  sur  le  cas  parti- 
culier, la  cour  a  interprété  son  silence  par  des  arguments 
d'analogie  empruntés  aux  principes  généraux  de  la  matière 
et  à  la  pensée  exprimée  par  le  législateur  pour  d'autres  cas 
semblables;  rejette,  etc.»  (Ârrét  du  15  novembre  1843.  Gb. 
req.  Sir.,  44,  1,250). 

Au  livre  III  de  la  première  partie,  etc.  Depuis  Tarti- 
cle  443  jusqu'à  l'article  473.  Voir  pour  cette  matière  le  Gode  de 
procédure  expliqué. 

Outre  les  tribunaux  de  commerce  dont  nous  venons  de  par- 
ler, il  existe  encore  des  tribunaux  particuliers  nommés  coii- 
seils  de  prud'hommes.  Ges  conseils  sont  établis  dans  les  villes 
à  grandes  manufactures,  pour  veiller  à  l'observation  des  rè- 
glements relatifs  è  ces  fabriques,  visiter  les  ateliers,  et  termi- 
ner, comme  arbitres,  ou  même  comme  juges,  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  personnes  employées  dans  les  fabriques. 
Les  conseils  des  prud'hommes  sont  établis  dans  les  villes  ï  fa* 
briques  par  une  ordonnance  du  gouvernement,  sur  la  demande 
de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre  consultative  des 
manufactures.  —  Les  prud'hommes  sont  élus  par  les  fabri- 
cants, chefs  d'ateliers,  conlre-mattres  et  ouvriers  :  les  pru- 
d'hommes ouvriers  par  les  patrons,  les  prud'hommes  patrons 
par  les  ouvriers.  (Koir  pour  la  forme  des  élections,  la  loi  du 
21  mai  1848). 
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La  JoridtdIoD  des  pnidliomnet  m  s*éteiid  qu*aiiT  coûtes- 
tetlont  eo(re  fabricanU,  cbeDi  d'ate&ert ,  coatre-aultres  teta- 
tttriera*  ourrien.  conpagnool,  ou  apprentis,  retaUvetaeiit  h 
la  brancha  d'industrie  qae  ces  personnet  cultlTent  Les 
Arud'hommes  connabseat  de  ces  cootestaltoos  comme  coaci- 
lUtaun  ou  coane Juges.  —  Comme  connlkUeurs,  â^m  U 
èuretui  partkutier^  compote  de  deux  prud'hommes»  iloiit  l'os 
doit  aire  marchand  fabricant^  Tautra  chef  d'atelier,  coolro- 
maltre,  teinturier  ou  ouvrier.  Les  parties  sont  appelées  devant 
ce  bureau  par  une  simple  lettre  du  secrétaire,  et,  en  cas  de 
non*  comparution,  par  l'huissier  attaché  au  conseil.  Du  resie, 
elles  peuvent  aussi  se  présenter  vofootairement.  ^  Ils  en  ron- 
naissent  comnu  Juges  dans  le  bureau  général,  où  doivent  se 
trouver  réunis  au  moins  les  deux  tiers  des  prud'hommes. 
Ce  bureau  Juge  les  affaires  qui  n'ont  pu  être  terminées  par  la 
voie  de  la  conciliation.  Les  parties  y  sont  appelées,  comme 
devant  la  bureau  parilculier,  d'abord  par  une  simple  lettre  du 
secrétaire,  et,  en  eu  de  non-compahiiion,  par  uo  huissier 
attaché  au  conseil  &  elles  se  défendent  i^es-mêm«s.  et  ae 
peuvent  faire  sIgDifier  aucune  défense.  Les  iagements  nu  con- 
seil dm  prud'hommes  sont  en  dernier  reasoit  dans  les  aft&lres 
qui  n'excèdent  pu  ao  fr.,  en  premier  ressort  A^M  edies  qui 
s*élivent  au-dessus  de  cette  somme.  L'appel  esi  porté  au  tri* 
iMinal  de  commerce.  ^  Il  existe  anal  oads  lés  ports  de  mer 
des  prwthommes  pécheurs^  dont  les  (bncilons  consislent  \ 
terminer  les  cootesutions  qui  s'élèvent  mitre  les  pécheurs, 
relativement  )i  la  pèche  mariUme.  —  Ihi  reste,  pour  de  plus 
grands  développements  sur  celte  matière,  rofr  la  loi  du  1 8  mars 
1806  ;  la  loi  précitée  du  27  mal  1848  ;  les  décrets  des  a  Juillet 
1806, 11  juin  1800,  el  I  août  1812,  fui  la  régissent 


B«  llseptambro  1801»  qui  fixa  eut*'  Janvier  laaa,  répoqac 
hiaquelle  la  Gode  do  iwmmeree  sera  exécutoira,  et  qui  abroge 
toutes  les  amsiennes  lois  louchant  1m  maUèfW  rtmmmiijiiri. 
a«r  laaqvfUm  II  mi  atalaé  pn»  Mil  Coda. 


■«.«•MartMk*) 


FORMUUHIE 

COPE  DE  COMMERCE. 


UVKK  PREMIEB, 

•D  l]«HHB«CB  flir  «CRB«U. 

TmU5  PBPPEBU 

DES  COMHERÇjtriTS, 

n'I,  flOTMfcLG  dt  êfvcrt  aetei  d'émanefpatfoit  et  de 

tautorisalion  de  faire  le  coitifoefc^.  )n\,  J,'j,  i,  ' 

l'an...,  la...,  p*T-d>Tint  Dom  Pierre  A...,)ii||ii  ds  piii  la  uql.op  d..- 

ou  dame  Marie  D...,  veuri  ilii  HCur  FrtDcoii  C...,  dobl  erle  nqua  ■ 

1  ""     ' '- 


=  te  flu  qu'on  tmanclpt  n'est  poi  o»((«4  de  tomparaltre  ttaw 
r«f  te .-  M«ti.  Cil  u(  pKteM,  4  dtctert  «WU  ocwti  l'MqndjMUIon 
«M  so»  ptr»  ou  M  MtKiW  oAMnli;  awit  Ccn  nminit  ;  (i  H  itf  w 


fin 


taatdaUiiw— ■!< 

H' Boirt 


■OM,  ntCVt  A«.^  )«f9  M  H»  «■  «UNS  «•• 

,  1 4— t  fa  — of  Bili—  à  cet  A— T.  lé—  ftW 
rt  «fÏMUMae»  «  dtit  4«...,  «arefitlréc  !•«.. 


••  flinù).  H***!*  Ml  «UMi  ^  tWMifwil  à.^  toi  4tfré..^  {ûm9im,  tl 
•yui  4«i  rttottoM  taUtodtat  «tm  la  tMiOa  d«  raqMTMit,  A  éélHt  4i 


MrMli  on  alliM  a«  é«f  ré,  al  dfmfaaKÉaaa  la  dlaunca  laie  par  la  tof} 
lava 


«Ma  al  caaTaqoéa  pu  «fUu  éa.^.  talia  teiHiar  à  ca  < 
dato  4a^^  aatat l«ré  la.^  . 

nova  avaM  aaaaaaÉ  qaa  la  etiiM  4a fatoMa.  têmimmé mtÊWtmi  m 
HqaMtiaa  dudfti  laoqaaa  C^  fréra  da  alavr  Umk  C,  aai  tifaliUW 
faiîaê  al  radiai 

Udii  laaaaaa  C  a  aipaai  MaaMai  «m  la  aia«rLaidiiC«a«ii> 
frère  atoaar.  «fé  da  dU-kwl  aaa  aaeauyiii;  qa'il  a  a«  la  aMBwar  dM^ 
dra  PraacaiaG...,  aaa  pAra,  ac  Matia  D..^aa  aèia,  ataal  mV  rAtaljt» 
aaa  acto  da  aaitaaMa  al  daa  aaïaa  da  déoAa  da  aaadiia  aéra  ai  BiiadiBi^ 
Hê  aaaaiéi  A  la  ■iaaia  da  aana  ■rdt— aaoa  aatdaiéa; 

Qaa  ladil  U«liG.«.  art  daaa  rialaattaa  da  aa  Kfrar  A  rfnni»^^ 
{Utdiquêr  ta  profeittom)^  éédêtéê  aiMurcitii  par  la  loi  { 


Qa'il  a  keMia,  aas  taraaa  da  ranida  t  da  Cada  da  aaoMBi.'c"* 
éMDdpépar  laaaMMI dafeiittla,  ai  parlai  aMiM  Aas«Mrli«»ri*- 
tmiaat  _ . 


Eu  caatéqaaMa,  ladll  alaw  laaaaai  €...  a  dédaté  arair  laqaji  ■•]• 
lifa  dapaii  da  aaatosaar  la  aaaaau  daCaattla  paur  déii%éiar  allT  f*") 
liM  d*aMardar  ladlto  AaMadMUan  al  l'aaiariaauaB  toalva  par  la  w»  " 

•  aiffaé  (ou  déeUré  aa  la  M? air). 
De  U<|MttadéclaratiaB,  la  aaaaail  da féaUla  a daMé  «ato  uil^^^ 
laaC. 


Gaaridéraalqaa  Laaia  C...  a  dii-fcaiiaaa  aeeaoïplla  ;  qaHaai  daaiMa 
via  al  BONra  I  fpa  aa«  lBialli|«Ma  al  aa  eaMaiia  aatt  oataiiaMM  M^ 


Aaaa  i 

Bat  «ualMMMd*a?la  (oiiartd*afia  A  la  BAlérilé ahaaiaa d«Mb) 
oae  Loaia  C...  daliélre  éaMDdpé:  aa  aaBaéqvaaee.  Mut  Jsm  dtp«it<* 
iatta  qaalHA  da  préiideM  dadil  caaadl  de  famille,  al  caiifof  èwiaH 
rarlidean  da  Cada  ctrlL  dédaroai  aaa  Loaia  C...,  flb  ntoeardefea 
Vraacala  C..,  al  da  fea  Barla  D...,  aé  le.-,  ac  par  caméf  ait,  A|v  oi 
plat  de  dli-bail  ant,  deoeuraot  A...,  ait  AoiaacipA.  .  . 

DélibéraBl  eotiilte  tar  l'tataritaaaa  aéeattaire  aodlt  daw  LatiiG-^ 
Mlaear  émtadpé,  A  l'effM  d'eiercar  la  prafettioa  de...  __ 

Mjb  eaatail  da  fiadila,  eaatMAram  qaa  ledit  Loalt  C...  a  lai  «aaMW^ 
aaa  requit^t  paur  exercer  aUleawBi  fadite  profettioD, 

Arrêta,  A  roataiiDiié  {ou  A  la  naiorité  abtoluedet  Tab).  qaa  to(ri*5*2 
mlaewr  AmaBeipé,  da»eart1  A...,  atl aaiarlié  par  le  prétcal  caatwé» 
famille  A  esereer  la  proléatian  de...,  aprét  aéaaoïoiiit  que  It  Mettait  «^ 
lib^ratioa  aora  éié  hamoloffoéa  par  le  IriteiMl  de  première  latiaace  at 
prêtent  arraadiatamaa^  canfanaéataM  A  rartida  t  du  Cada  de 


Pait  A...,  la....  al  aal,  lat  memfcrtt  aaai^taaailaataaBil  dalimiHi,  êp^ 
atec  Beat,  Mtf  la  tiaur...  (a«liada«ii).^«MÉué  aataiavair,  dto* 
laiarpaUé. 


DIS  tlVUSa  DB  GOMlRftCB.  •-  Art.  3-8,  p.  3-15.     1S49 

N*3,  MODÈLE  de  tautorisation  de  faire  le  commerce, 
donnée  au  mineur  par  ode  séparé,  lorsque  cette  autorisa^ 
tion  vtapasété  donnée  dans  tactemême  d^émandpation* 
Art.  3,  p.  3. 

I/an...,  I«...,  «Ttiit  ou  «préi  nidi,  toiulapiétideDoe  de  nous  Pierre  A...» 
|age  de  p«ix  an  eaaton  a...  (comme  le  priambuu  de  la  formuU  qui 
précèét). 

Le  eoQieil  de  famille,  délibèrent  inr  fiotorisitioD  néeenaire  aa  tieiir 
l4>uit  Cm  mineur  émancipé  par  acte  en  date  du.-,  à  l'effet  d'eiercer  la 
profetilon  de...,  déelaiée  eonunereiale  par  la  Ici; 

Considérant  oae  ledit  sieur  Louis  C...»  a  les  eonnaimncee  requises 
pour  exereer  utilement  ladite  profession. 

Arrête,  «le.  iréAlgw  eau  parttc  coiiitnc  dans  (a  formuie  priU' 
denu)* 

No  8,  MODÈLB  de  réquisition  de  ^enregistrement  et  de 
f affiche  de  Pacte  ^autorisation.  Art.  3,  p.  6. 

AuJounUiui  {Jow»  ^mU  et  €u^  au  grellb  du  tribunal  de  eommene 
d.«.»  est  compara  le  sieur  Louis  G...,  mineur  émaneipé,  demeurant  à... 

ILeqnel  noua  •  représenté  Texpédition  signée  du  sieur  N...,grelBer  du 
tribunal  de  première  Instance  d...,  du  jugement  en  date  du...,  enregistré 
le....  par  lequel  ledit  tribunal  a  homologué  l*autorisation  donnée  audit 
Louis  C...,  par  le  sieur  François  C...,soo  père  (ou  par  la  dame  Marie  D..., 
▼eoYO  C...,  sa  mère,  ou  par  le  couseil  de  famille,  à  eet  effet  couToqué  et 

i>réaidé  par  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  d...,  en  date  du...,  enregistré 
e...)- 
Duqaeljugemeat  d'homologation,  et  de  rautorisatlon  homologuée.  Il 

a  requis  renregistrement  et  rafficbe  en  ce  tribunal,  conformément  aux 
dispositions  derartide  t  du  Code  de  commerce,  i  l'effet  par  lui  d'exercer 
la  profession  de...,  énoncée  en  ladite  autorisation }  de  quoi  il  nous  a  re- 
quis acte»  et  a  signé  (ou  déclaré  ne  le  sai  oir,  de  ee  Interpellé). 

{Signatures.) 

Modèle  de  nxtraU  que  le  qrtmer  a0lehe  dans  la  sotte  des  audiences 

du  Uibunal  de  commerce» 

Par  Jugement  en  date  du...,  enregistiè  le...,  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à....  a  homologué  l'autoriMtion  donnée  au  sieur  Louis  C... 
demeurant  à...,  à  Peffet  par  ini  d'exercer  la  profession  de...»  pour  quoi  il 
a  établi  son  domicile  à... 

Lesdiia  Jugement  et  autoriution  sont  enregistrés  «n  greffe  de  ee  triba- 
nal,  le. ..y  sous  le onaéro  A...^  le... 

(5iirn4(ifrs  du  greffier») 

TITRE  IL 

PES  LITRES  DB  COMMERCE. 

N*  4,  HODÈLE  de  livre  Journal.  Art.  8»  p.  18, 

(le  modèle  qui  va  suivre  est  celui  d'un  Journal  en  partie  double 
qfU  nmpW  tgoUement  le  vœu  de  ta  M,  et  qui  sert  à  ètoMir  le  grand 

IIS. 


IISO  rMunruiu 


ê»  c»wnrci  fl  cinq  o¥jêU  priMcipamx  qml  UU  urvemt  eo 
mêmt  4f  m^w^m  fêcàmnm,  <t  cul  éâpUtumni  «a^mm  li| 
#iui  compte,  lavoir:  !•  ta  eoM;>A  éUt  AAiaiARMit  f^fM! 
I0«fn  evClM  fn'on  é«IM»,  «t  MUm  tfi  (Mrtu  iJlHf  ^t» 


(MMtta  MM  ptffWfelit  Ml  «I»  Ctfll^iP»  dNC  êtm$  ou  CIffS 

oc  C«  COMPTE  WMT  :  CfttMTtA  MJM  penOHtU  OU  IM  COM^Cf,  Cesl  éCliTT 

oo'oii  OfHT  A  ctrrm  Ptitom»  oo  a  ci  coam)  :  t»  It  com|»i»  ^€  cAiitt 
f  ul  éoi\  éirp  MK4  4$  tout  tarçfnt  mu'on  reçoit,  €tcrtdlt4  de  iMU 
tarant  akou  donne  :  s»  te  eomùre  de  Aium  a  Rkcttom,  vm'  mt 
itrtiiébdfiie  KïUi  Ut  htOeti  de  cUtê  etpteé  ^uê  Pbit  reçotî,  et  crtdità 
(«rstf  M  P/i  <ri  donne  en  payrmeitt  on  mw  lU§oci4^lio^,  on  aprN  m 
ar«>rrr<(  14  Ui  vulrur  à  leur  iihfanee:Vte  compte  de  »iu.%r%kWAjtÊ,f 
tiM  doit  être  crfdut  de  tons  tes  biUets  que  ton  sotucrit  et  49mie  en 
PfiHcmcat;  et  d^hae  lory qu'on  tet  rciott^apris  en  at^oirpavd  Êe  mon" 
tdftt  A  leiw  éc*i/Anee,  ou  daht  quetque  Qtttrt  c«i  que  ce  jott;  t>  ie 
conufte  de  PiioMT«  i^T  ftfi'Kfs,  ont  doit  être  dtbUt  de  toutcx  tts  pertes 
que  i  on  epromt»  et  eréditi  de  ions  les  bénéfices  que  ton  A^t;  car,  en, 
lomptabiutét  un  neçociant  est  cerné  recevoir  ou  avoir  reçu  ies  toat- 
mr«  qur  %et  fterirs  absorbrrit»  et  fournir  ou  uvoir  fourni  celtes  que 


tèà  bénefim»  mvdmiHmu  à%  omfrumi  «Iju4»  fo  owiv  4m  cètui»  iM 
ouvre  a  cbaque  tnrsonne  ^vec  l/oquetle  U  faU  des  affaire  4  terme, 
cinq  complet  ifour  lui-mime ,  dans  le%queis  U classe  sèpamenemmtdbm' 
qu^  naïufx  q  effets  qWU  tu  syactpHbte  de  recevoir  et  de  fournir, 
<i/nff  qiu  i<s  ^.'roflts  CT  pertes,  n  négociant  peut  vàlr,  par  té  rompH 
f:««AAi.iiA^Diusfe  montant  dé  toutes  tes  mnrckandtsts  qtru  a  rf^ 
CUe^  el  f<^frntei;  par  U  compte  de  C4tbK,  U  montant  ée'  taryemt 
ttit  n  a  m  H  et  fourni;  par  te  compte  des  ttiLtT«  a  fticivoiB,  ta  (»«■•• 
fité'  de%  billets  de  cette  eif>ece  qu'il  n  reçus  et  donnés;  petrteetmuHU 
</j«  EiixiT^  fi  patkr.  la  totaiHé  des  btileis  qtrlt  a  faits  cm  Mremnit. 
et  de  ceux  qnU  a  retirât  ;  et,  entin.par  te  compte  des  PEttm  tr  «t- 
tE4,  ici  pfrtet  et  dépensa  qu'il  a  jettes,  et  ses  biuéftcee  et  rtvenus^ 
pour  redUjer  l/ts  dlrcrs  articles  sur  U  JourneU,  on  écrit  en  caractères 
tlcml-gnt,  en  cominen{aHi  chaque  article,  que  tet  tndit»làu  0U  tet 
uympte  doli  à  t(\  ImUvldu  ou  à  ttt  compte-  On  texprlmeainU:  Fael 
iiou  a  ck\%iii,  etc..  ou  UkiiCtn^Tii'^%^  doit  a  Tittr.tpomr  telle  raison,  etc. 
c  at  cette  opiraUcn  qu'on  nomtne  débiter  celai  àui  doit,  et  ertdttrr 
en  mémr  irmpi  rindivldu  OU  te  compte  qui  est  etèdmcler;  eur,  tNH> 
pi^  l«  définition  quenous  avons  donnée  des  mets  débiter  ci  créiMr, 
loriqwon  écrit,  Paul  doit  à  calise,  cest  évidemment  débiter  Paul  et 
•réditer  U  eotntstê  dû  MifiT,  CéH  i^tloms  ffim  HtniHW  TUmMUt 
piutr  comineHdreleiimrMA.9tli  Vi  llUvra-i 


JL 


4 

es 
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II 
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Dn  t**  awil  IH^* 


PÀDt  d«  Boom ,  à  CMSSB,  fr.  ♦,000. 
Ponf  ptlêmettt  èi  ftnèandal  ordre  Martin 

Dadit. 


^t'  » 


P(tnr  ta  remise  d'une  Iraile  «ur  V'ncent  de  Parii,  échue  ce 


jonr. 


Bntid. 


m"' 


■  iiu  it 


PAUL  de  Ronen,  i  PROFITS  et  «W«f '  «f'î^^-.. 
Pour  droit  de  commission  de  demi  pour  ccnl,  pour  paye 

de  MD  mandy»,  f^)00  (f ' 

Du  3  id. 


M)  EW«T3  A  HÉ»,  h  PBIUPP«de la  ^•^•*^}*S^ 
bour  M  remise  snr  Lîon,  de  «,000  fr.,Fn«  à  dM»'  POW 
cent  de  perle,  dont  il  lui  est  donné  compte 


Du  k  id. 


si 

*-^ 

••  e 

•<    ■:* 
CJ  «» 


pmJïRS  de  tye«.  à  vmxê  à  Htoocm/ih  a^léft. 

Pour  ma  remise  sur  Ljon^  à  tue  au  pair 

Duêid. 


*f*" 


PHTLIPP»  de  la  «eeheWe,  k  «mvt  &  PAM ,  fr.  i»MO.  I 
Poor  loa  «andal,  iwdiè  f i«*to%  •» •  AW»^- •  >— '» j 

Dudit. 


T'-n 


Paar  iynMce  4P  «Jeroi  foyc  ecnl  sur  1»  (railo  sur  Ljon, 

t^OOO  fr.,  rpyivie  ^  Pierre  yu  pair .^^^^^^^ 

Du  8  id. 


90 


M  fr.  la  li»re .•*•••;«•  W^ill*  »V  ^1 

Frais  de  transport  par  mer  jusqO*  B6*«n,  et  ue 
là  à  Pans,  et  commission 

tèflr.lattvf. r ,.p.v..»f«'«v'v» 

9otf  id.  "^ 


) 


m^m 


••^ 


MAnrnaNmsilS  Glks  i  PROFITS  el  PERTES,  fr.  210. 


60  livres. 


fr. 
*,000 


*,pso 

SO 

I,«90 
S,000 

1,590 
SIO 


t>od1t 


f«  V  p*l«¥a«n' 


"«ïSiSWiSW?'^^^»''- 


Du  17  id. 


CAISSB  i  q^fiT^,,  «r-  lf>0i^ 

PottT  espèces  en  caisse  ce  jour 


1,M0 


S0,00fl 


(1)  D'après  tes  notons  P»*»!»'»»''*»  "|f  .«'^f  f!!*,*f^P*Sî!S^ 
COMPTE  d'eBeU  à  négocier,  ou  corolle  de  Paul  qui  doit  à  tel  COMPTE. 

WOTA.  Comme  le  Journal  do»  Are  s.Maucun  btuie  ««*«;«;  J*;"*^*»,^*' 
dunds  se  serrent  ordinairemeét  ff ••  WhiOMAL  M  »»OUaLARD,  sur 
2!^  sur-lç-ch«np  iw  ditys  açUcJw  do  recetlc  el  de  dé^ei|$ej  ,u  .Is 
«muiu  tn  net  sur  le  Yoanial. 


ll&l 


tAUlOII. 


BTIVIRI, 


4tTMfB. 


m$Je  ieiir€$.ÂtL  %,f.t$. 


J*êlf«««, 


,  l«  Il  avfi 
»  4t«l  M  f  MM  «i  cfédiu. 


J«VMf 


Bat 


OvS 


rai  lire  MT 

VMM  v9«««««t  M0* 


!!•  6»  HOBÈLB  ^àiMitem.  Art.  f,  p.  il. 

{Cet  imvêtUÊtnméhfim  M  ëêmxpéHkt:  ta  prvmttrv  co 
r«cr<A  ei  ta  ite  lurMMa  M  imsstf;  ckmemim  é$  ors  dmx  pmrtUs 
diiHse  •mitUte  tm  chmpium  pim  on  moIM  C9Jilta#raMfJ,  ttta» 
«rn  oé>^e(i  A  coiutalcr.) 

lavtiiTâUii  crintui  4$  M«t  «fMf  MOèlUtn  «c  twoUltcn 
»«i  tfcftas  atUv€$  et  passives,  dressé  €H  •xécuttcn  4« 
Coéê  éê  commercé,  çUh  et  mrrêti  U  M  44C€mkn  îUKk 

PEBMltRB  PARTIS. 
âCTir. 

CHAriTRl  MBlIlSt. 


.tt  4» 
9ém 


(C«  ekapiirt  M  fédin  à  r«M«  ém  wateiinM— M  ^m  ta«nU  ta  fmé 
U«ra  êur  châq«t  Minuad  M  aoRitpMdmqvi  t  —  etipta  — tait.) 

CHAPITftB  II. 
ttât  Mt  VAtOUaMUS  u  «AAitia. 

(Ce  «hapNft  H  di? it«  ca  plMtaart  attaNta»  aalaa  ta  Mtara  éca  mii- 
chaadiMittattn  oMHirat,  taatt  poids,  kf  Dauna,  taiaipéaaa,  aia.) 


CHAFITEB  111. 

•sma  ACTuta. 

(Kllat  M  difitaat  orittailtaMart  aa  irtia 

aai  ;  a*  aaMidéréaaaaMM  pafdiMa») 

CHimiB  I?. 


:!• 


(U  oatara  al  ta  Boabra  des  afpèeea,  das  taUni  p«Uelt,  ■«•  larmiM 
«n  tatal  général) 


1188  UT&Bs  M  GoniacB.«>Art.  11-13,  p«  19-21.)  135S 

GHAPITRB  y. 

TAIMUIA  tfOk  BT  D^AEGUIT,  PIBBàBKIBS  BT  BlIOUl. 

(On  doit  éDODoer  to  nombre,  Fespéce,  le  poids  et  le  prix  de  chaquo 
ébjei.) 

CHAPITRE  YI. 

BVFBTS  HOBILIBBS, 

(Énoncer  en  détail  les  meubles  meablants,  glaces,  lloge,  eto*}  aYedea 
pruL  et  un  totaL) 

CHAPITRE  VU. 

IHHBUBLBS. 

(Indiquer  tontes  les  propriétés  immeubles,  leur  f  aleur,  les  cbarges  et 
hypothèques  dont  elles  sont  grevées.) 

SECONDE  PARTIE* 

PASSIF. 
CHAPITRE  PREMIER. 

OBPéTS  ET  HABCHAMDI8BS  B!l  COMHISSIOII. 

'         (Lear  nalare,  leur  qasDUté,  leur  prix,  le  total  du  montaot  de  ce  qui  en 
reste.) 

CHAPITRE  II. 

^  DBTTBS  BltSOLTABT  O'OBUGATIOnS»  BOBS  OU  PBOHBSSBS. 

(Le  nombre  et  le  montant  de  chaque  espèce  d'obligation,  lettres  de 
change,  billets,  mandats,  bons,  promesses,  factures  et  mémoires  arrêtés, 
au  payement  desquels  on  est  soumis.) 

CHAPITRE  m. 

SOLBB  ni  OOMPTB  ^BC  1.B8  VABCHABDS,  rABBICANTS  BT  OUTBIBBS. 

(Énoncer  les  nom  et  domicile  de  chacun  d'enx,  la  nature  des  marchan- 
dises  et  ouvrages  qu'ils  ont  fournis,  et  le  montant  partiel  de  chaque 
^      article.) 

^  CHAPITRE  IV. 

FBAtt  n'BTABUSSBHBMT  BT  BB  MiBAOp. 

(Frais  dus  pour  loyer,  ameublement  ;  entretien  de  boutiques,  ateliers  el 
J       magasiDS  ;  appoiotemenls  de  commis,  gages  de  domestiques,  etc.) 
A         (Du  total  général  de  la  première  partie,  comparé  à  celui  de  la  seconde, 
résulte  la  preuTC  de  la  perte  on  du  Dénéflce.) 

N»  7,  MODÈLE  d'acte  attestant  que  les  livres  ont  été 
à  cotés^paraphés  et  visés.  Art.  1 1  •  p.  19. 

Le  présent  registre,  contenant. ..feqiUes,  destiné  parlesieorlouis  A..., 
oiarchSBd  de  draps,  demeurant  é...,  à  lui  servir  de  livre  Journal,  ou  de 
Une  des  inventaires,  a  été  coté,  paraphé  et  visé  par  moi  Louis  R...,  Ton 
dea  juges  du  tribunal  de  commerce  d...  (ou  par  moi  Pierre  C.«,  maire  de 
la  oommuBe  d...)»  oonforménent  ans  dispoaitioiis  de  Particle  il  do  Gode 
de  conoMToe.  Am.,  le...  {SignMwt,) 


i 


3S4 


rOMCLAlK  M  CO»l  K  CM 


\'-  8»  HODÈLE  des  Vrrej  en  paHie  simple  (a) 
pariù  do^U$n  kH.  17,  p.  21. 


et  i 


w 


tvsB^ssspssnesBV 


lé.  1 


AfTilC 


AtrU  4 


Ana  !•* 


>r.*l''>F.  |>»iir|»»iwiiiHa  f  — JM t 

•««n  4c  \,\  |>.  0/0  >ttr\,WIO  tr. 


Il 


à  prli« 


a    i. 


k  Itn  T<  I  5#r.f>nni.  pow  rt«u«  I  Mftûu  •  ■<  I  f 


»iir  Liva,  «•  1,090  tr.,  ««  fitf . 

rnrr  caissb 

à  PAl't .  p»Qr  M  rfni««  iw  f  i»crat  4*  r^i-M, 
ccbiMMioar 


i  CAPITAL, 


DOltESr 


«»  c»t««,  «•  J««r. 


AtrU  t 
•4.» 

Avr.l  8 
|<L  It 

ArrU  \$ 
AthI  11 


Dflrrryr 

1  PHILIPPE,  r«ar  af  jMiw  «v  (Ml,  1,000  fr. 

pr.«*  A  1/1  ..  0,%,  p(rM  ..       ^ 


r)«'  A  1/1  D.  o/v,  ptnt 

(tt,  MT  U  reatM,  t,OM  fr.  mv  Ly«a,  u  |BK 


rforrtt^r  ■AurftAviMSBS 

k  CAIS^r. ,  pom  »r\\\{  (Tan  «uroii  ruclieoiile  et 


I  ■» 


4  PK*  >MrS  f  I  PKrVÉs!  poor  k^n^^'rV'iûVlV v«fli< 

OIM 


DOIT 


m9as$ 


4  >lAfiCIUN'Dt&CS  GiH,  Mqr  vnpi  ami  «urua 
co:heunic ,., 


1  CA15i>B,  pour  fa^rmmà  éû  tt 


Bôrr 


it,  fHRpfc, 


OAilfAL. 


A," 


» 


u 


II 


:    !/• 


I    ■',' 


I 


I,',  ->     * 

I 

I 


1^ 


[a]  U  gTan4  iiPr*,  (cm  fH  i»ar4»f  #)iff  (r  «4  fi^tinfiuâ  dà  ^ra*i  litri 


PIS  UVRBt  Vit  OOUHBROf .  •*  Art.  1 2,  p.  2 1 .)       1 

■ODftLE  et:  LiVRil  TKIW  Bll  PAllTIV  B0«M>1l» 
CPourêmtendrô  tout  U  système  eu  Wvros  leiiMft  en  ^rarlle  4o 
GRAND  LIVUÏS. 


^^^^gjx^iutnù^aaàak 


ÉaiMaB*mMil9dH| 


IftSD 
Avril  1« 


AtrH» 


jiTril  1" 
id.8 

M.1I 


Id.  « 
ia.16 
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ItSi  rotvciâni  »o  com  m 


mU  Ijê  riftsCrr  fvr  le^Ml  on  oiivrt  wi  e^mpct  ycr tf^a  «f  crMic  A 
cA«4M  IMIvMM.  Ml  «  ctefM  «ilNt  f«t  «M  lUMli  o«  CfMIM  «a. 
JMl,  «c  fur  l«f  M I  om  porté,  mm  étèU  tî  mu  tréàU  ém  eu 
êmmmm  émta  m  lomî  ééèua  H  trUêm  mm  JmmrtÊmi,  « 
U^M  Ml  nrtâiT.  pmrtm  qm'U  est,  «n  ^émêrml,  #im  §rmm4.  fc 
^mtU  €$t  extrmtt  âm  Jûurmmi.  Chmqmê  foUo  ém  ftmmd  Uwrt  eu  < 
ée  mêmx  |Ni#M.  tmmm  m  fmmcàê  «C  Vmmtn  â  ^rptt*.  Favr  y 
coiM<**  0"  «c*^  **  f^*»  *^  <*  IMf*  *  m^mim  §mmtkm^  I»  •«»  tfc  la, 
pr  nommé  om  49  Voèjet  pmmr  Uqmtl  om  vnu  «voir  «a  eoÊÊkptm;  et  en 
tête  éê  ceîu  tmémm pm^êmméerii U  tmmi Mir» powt  îméiqmer ^mm  r (^n 
V  trmmtportêrm  tout  les  mrtieUt  éomtm  cmmkpteêU  ééètu  mm  J^mrmaL 
On  étrit  4falf aMNC  $m  f roi,  ««  télé  éê  ta  pm§%  4  iCrolfc ,  ta  moc  atmi. 
f  M<  tnAiqm»  «ne  l'9ii  »  Cmiu^rffjw  ta«t  tes  «itictes  tfo«t  ta  €omkpu 
fil  cfMJM  an  Jûmrmml:  cttM  o/i^rattaR  esf  Oi  «iro*  woww  ••▼¥»  •• 
«Mifl*.  C*4if  «•  mrtteiê  tm  éibtt  om  ém  créait  éoU  étn  portéséirmm€ 
teuu  Ufmé,  mvéc  té$  éxpUemiioms,  et  «ii  bomt  éé  c«ita  u^mc  om  pcnt 
ta  lomim^  ém  thip%%:  om  opéré  mimsi  mfim  «im  tes  cklfres  éUuu  les 
mmt  tout  tel  mmtrét,  à  tfyAte  éMmmcf,  om  ptUt$é  ém  fmàtm  fmcUtmtemt 
tmééittom,  puUqué  cett  à  ce  Uvrt  qm^om  m  ré€omn  poéir  commmttre  à 
nmttmmt  ta  potutom  éé  eàm^ué  corrtspottémtU^J 

Modèle  éê  BUam  on  àufefdaire  quiprotme  la  régmimité 
des  écnhiPtM  m  pâme  Amhie» 


fAVL,  «••#•« 4,0» 

rHILirPB,4«l«  tacWite.     f,fn %jm 

PIBIftB.  émLjom t,ooo » 

CAISSE. «4.010 ^Jé» 

PBOriTS  BT  PB1TB4. t.O 

BPPBTSAflÉGOCIBR...      «.000 «/K» 

MABCHANDISBft l,iOÛ IJOO 

BTlBFINB,4tBtiM f;M» • 

BPPBTSAnTBt ijm ijtê 

CAPITAL • ^ 

ll«T4.  Om  CrmsM  ats  éébU  éimmeréâU  âm  réiévédmgramél  tionpomr 
tes  dtvtrs  comiptét  qml  ytomt  portés  ée  ctuuitte  càté^  ttmo  somumééfmlé, 
êmqueUe  se  rapporté  àé  plus  mvee  raddtttom  dét  étvtrses  somumés 
portées  sur  lé  journal  pour  te  produit  de  ehmqme  opération  Jourtm- 
Uére:  tOors  on  est  certain  qu'il  n'y  m  pas  eu  d^oubU^  et  Com  mMi^w 
que  lé  bénéfice  produit  par  les  araires  qui  ont  été  faites  est  te  solde 
ém  compte  dé  profiu  et  pertes  qui  produit  à  tavolr  ft.  910.  —  5*U  y 
eût  eu  quelques  pertes  faites  sur  ces  diverses  opérmtioms,om  eût  dd 
tes  porur  au  débit  du  compte  de  profits  et  pertes,  et  cela  serait  venu 
en  déduction  du  crédit  ;  en  faisant  la  soustraetiom^  om  eût  écmmmde 

compttM  pour  tes  penemmea  anee  tetqmeUee  em  /mit  dee  mfàirtt:  tmmdie  f» 
le  têcomd  a  pour  objet  d'ouvrir  du  complet  pour  lee  etgete  dont  om  /kit  k 
eomuuret,  comuu  pour  les  ptraonnes  .*  «siui,  dèt  len  qu^em  pourra  mfmme 
unêjusU  idée  du  grand  Uore  on  partie  double,  on  mura  uiroêMitêwmut 
éélU  d'un  Iture  tenu  en  partie  timpU;  cette  coneidérm  tien  npwi  m  déim^ 
mmd  à  ne  pae  donpér  le  w^Qdile  de  ce  denmer  /îvrf* 


DES  SOClMs.-^ArL  13-20»  p.  21-29.  1357 

gnémê  à  quoi  se  réduisait  le  bénéfice  fait  du  l«r  avrtljusqwau  tT  dit- 
an  mots,  ou  la  perte,  tl  tê  débit  du  compte  de  profits  et  pertes  eûtdé^ 
passé  le  crédit. 

Ti*  9,  MODÈLE  ^assignation  avec  offre  de  faire  preuve 
au  moyen  des  livret  de  commerce.  Art.  13,  p.  21 . 

L'an...,  I«...,  à  la  requête  da  sleor  Martin  A...,  marchand  de  drapa,  pa- 
tenté pour  Fan...,  demeurant  à...,  où  il  élit  domicile,  Je  Pierre  B...,  Iiuis- 
aier,  reçu  et  immatriculé  au  tribunal  de  première  instance  d...,  patenté 
pour  la  présente  année,  aonale  n»...,  demeurant  à...,  aouasigné,  ai  donné 
assignation  au  sieur  Louis  G...,  tailleur  d'habits,  demeurant  à...,  en  son 
domicile,  pariante...,  à  comparaître  le...  du  courant  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  commerce  séant  à...,  pour  s'y  Tolr  ooodamner,  et  par  corps,  A 
paverao  requérant  la  somme  de  dnq  cents  francs,  qu'il  lui  doit  pour  vente 
et  loumiture  de  draps,  ainsi  qu'il  est  expliqué  eo  un  eom|>te  dont  copie 
est  en  télé  du  présent  exploit  ;  ledit  eompte  extrait  du  lîTre  journal  du  re- 
quérant, duquel  11  olAre  la  représentation  à  l'audience:  se  voir,  en  outre, 
condamner  aux  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  aux  dépens;  et  j'ai,  au- 
dit sieur  C...,  en  son  domicile,  et  parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  laissé 
copie  dudit  compta  et  du  préaeol  exploit,  dont  le  coût  est  de... 

[Signature  de  Vhuissier,) 

N*  10,  MODÈLE  de  procès-^verhal  constatant  le  dépôt  des 
livres  dont  la  communication  est  demandée.  Art.  14, 
pag.  23. 

Aujourd'hui...  {ta  date)f  par-derant  nous....  arbitre  nommé  par  jorn- 
ment  du  tribunal  d...,  en  date  du...,  enregistré  le...,  dans  la  oontestauon 
pendante  audit  tribunal,  entre  le  aienr  Pierre  B...,  demeurant  A...,  et  le 
sieur  Françoia  G...,  demeurante...,  A  raison  de  la  dissolution  et  partage 
de  la  société  qui  a  eu  lieu  entre  eux  pour  la  commerça  de  draps,  soua  la 
raison  B...  et  compagnie , 

Est  comparu  ledit  sieur  Pierre  B...,  d^desraa  domldllé,  lequel  a  diC 
que,  par  jugement  du  susdit  tribunal,  en  date  du...,  enregtotré  le...,  il  a 
été  ordonne  que  les  livres  et  registres  appartenant  A  ladite  société  noua 
seraient  déposés,  pour  que,  du  eonleno  en  iceux,  le  sieur  G...  puisse 
prendre  telle  communieatioa  que  bon  loi  semblera,  même  des  extraila  A 
ses  frais,  et  sans  déplacer; 

Qu'en  obéissant  audit  jugement.  Il  nous  dépose,  f  o  un  livre  journal  dA- 
ment  coté,  paraphé  et  visé,  contenant  ito  feuilleta,  écrila  par  ordre  de 
dates,  sana  blancs,  lacunes,  ni  transporta  A  la  marge  ; 

S»  On  livre  des  inventaires,  contenant  trente  feuilleta,  avec  les  inTan- 
Uires  des  années...,  aussi  tenu  conformément  au  v«eu  de  la  loi  ;  ^ 

8«  Un  livre  de  copiée  de  letires  contenant  MO  feuilles; 

4°  Un  livre  de  caisse,  etc.  ; 

Duquel  dépét  il  nous  a  requis  acte,  A  lui  accordé;  et  a  signé  après  lee- 
tare,  et  après  que  nous  avons  eu  l'un  et  Fautre  signé  et  paraphé  cbaouo 
desdiu  registres  aux  premièra  et  déniera  pagaa,  ne  vartetur. 

A...,  le...  {signatures,^ 

No  11,  MODÈLE  d^eocploit  dans  lequel  on  requiert  lare" 
présentation  des  livres.  Art.  1&,  p.  23. 

l'an...,  le...,  A  la  requête,  etc.  {comme  dans  le  préambule  du  modàte 
GODE  DB  COHMIRGE.  lU 


tus  roAarLAiti  do  com  di  connict* 


jprH  fim0nt4 éê  ta  étmtmméM» mMn^mm.'  Bi«mmm \m  fatikm %ùU 
C*Mrft»r««  en  Uil.  vMr  orrfoaMr  qu«  («du  Mfiar  C...  Mr«  tflMi  4«  irpr»- 
MtiirrMii  ii«r«  )«4inMl  p«ar  veruirr,  ete.  ^•odycf  «to  ta  vérification'* i 
ter*  ttiraM  4«  «e  ^«t  mmmr—  U  diacr«sd  i  ci  pour  éiM  «•  MiMe4e  Mue 
frpr««enU«io«,  •«  faulf  de  la  fairr,  par  If»  parUM,  requit,  «I  par  l«  in* 
b«Ml  »uio^  e»  iliCif  •pparttcètfft .  te  voir,  ••  Mlf»,  rwwliMiift  ««i  do- 
p«« ,  MJ'ai»  êUMiteiir  C.  {ccaumc  a  m  fin  du  menu  mu>dHt  it*  f}. 

n-  f9,  MOBBLE  df  comffMMMWi  rvfclMfv.  ArU  IS.  p.  24. 

9ar  rnpmo  q«l  «•«  a  Mé  Ml  p»r  ta  lif  itr  Piêri*  A...,  que  tot  B^rct 


4onl  h  rf  pff^niaïUo  •  «lé  ifëawM  Mt  aoira  iiiieinMiC  ro  data  tfa..^ 

Aa(fnii..,lta«lf9pétaliaéfMr  qii'ib  H^MaM  iirt daytaoéa a«tt ta- 


contfiiifnl. 
ConaattaM  la  irltawléa  flataSMrct  é...  ^aor,  a«  aiéeatiatt  à^âSL  ta- 

nnH.  «a  ratra  raprtaatiiar  laaliTfva<tafttattff  Pterra  A..-,  et  rtcannaitra 
B  eÂ^l.  u«a  faumitara  ëadaiH  piènaa  «adraf»  préirodu*  Uiie  a« 
airur  LouM  i...  «M  pattaa  ma taa  ëtraa éa«fr il  a'afit,  ai  faire  «liiaire  U 
pariia  iaaaaimaa  qat  aaaaafva  lediflerend,  ei  le'proeea- verbal  da  cobI««« 
étaatdrvaM  ai  à  aaui  raovaj^,  éira  par  ooua  »Uta4  c«  qu'il  appartiendra. 

\*  Ù,  ÉtOD^LC  du  froch^^erhat  dressé  en  txéctttim  de 
h  commission  rogaloire,  àri.  16,  p.  24. 

fOft  «fHia  yracta  aaïUldaBatatat— aialaMa  k  la  farmita  &•  tO^  at 
Ton  y  tnaera  ta  mmmm  O  »an<ta  q^icanaafM  to  Mar r W.j 

TITRE  m. 

DES  SOCltTÉS* 

n *  11,  MODÈLE  d^orie  de  soeiéii  en  nom  coOectif. 

Art.  20,  p.  299. 

NaM  f ^akftiff net,  Pierre- Adotpha  A....  mafehaN  da  #t,  pataatépoar 
la  pre4«ui«  âutice,  mu*  la  a*.^»  d^meufiAl  à...,  rued.*.,  n*...,  iTmm 
parti 

Uub-Juiea  9.^  écalcneai  marchand  tfe  ftt  palMW  Mur  ta  pitacsto 
année,  tout  ie  it°...,  demeurant  à...,  rue...,  ii«...,  d'anire  ptrl; 

El  Jacques->  irtor  C...,  n<^gociant,  patratè ponr  là  pré»eMaaiméat««i 
ta  B«...»  deoiaurAni  A...,  xua^.»  ■*...»auaai  d'attifé  part. 

sonu  coirrBinnt  sb  <»  tt«i  ]»qit  : 

Art.  f  «r.  Il  est  romé  enlrt  Dooa  une  aociété  pour  la  commend  de  ter, 
a»  aonditions  iuivanlet: 

An.  i.  Ladite  ftoriei^  eftt  établie  pour  dit  années,  qnl  eomneneerûM 
le...  janvier  prochain,  et  Qntfonite...  Janrtar  in&8)  aMe  aura  lieu  aoua  la 
rai-oo  A...  ei  compagnie,  ai  aon  donucile  eit  fiié  en  ta  deaaeore  dadil 
•ieur  A... 

Art.  3.  Elle  sera  administra  en  oomDnn  par  las  sodéiaires;  néan- 
moins la  aiaur  A*.,  fera  lea  acbaU  ei  Tentaa,  ai  Aura  aaul  droit  de  aigner 


Dfs  socnfrés.— Art.  23,  p.  38;  1859 

soQg  la  nfton  loeiale  A...  et  compagnie,  les  actes  et  eogtgemeDU  relatift 
é  la  aeciéié»  et  la  «Ignatute  oëiigeit  chacim  ils  dimw  (•>. 
A  rt.  4.  Le  capital  de  la  société  sera  do  la  somoie  de...,  ^e  nove  fourni* 
'  roue  ehaean  pour  un  tiers  à  l'époque  du...  Jaofier  orackaw.  Lo  vtfaooiwl 

'  mù  sera  fait  eb  no méraire  (auen  biilels  et  marebandiees)* 

Art.  5.  Lee  deni  tiers  de  la  masse  de  la  société  seront  employés  en  «h» 
•^  qvIsMwi  de  marobapdises  do  conwneree  qo'enlreprend  la  société,  et  en 

aciiats  des  objeis  nécessaires  audit  eonmierce  ;  Vautra  tiers  resiara  •• 
'  caisse. 

Art.  6.  le  sienr  B...  sera  chargé  de  la  tettsa  de  la  flaina  ;  la  «iair  G..*, 
s  de  la  tenue  des  livres. 

Art.  7.  Les  prolts  de  la  société,  ainsi  qoa  las  partea ,  aaront  pariigéa  oe 
supportés  par  tiers  entre  les  associés* 

Art.  8.  Seront  i  la  charge  de  la  société,  ies  layers  de  magasins  ■éoes» 
saires  au  commerce,  ei  les  appeiniemenis  lies  eommis,  garçons  et  autres 
employés. 
Art.  9.  Chaque  année  il  sera  fait  par  les  associés  on  iof  enCaire  da  toot 
^  ee  qui  eompoiiera  la  société.  Si  cet  iuv'eataire  établit  des  t>éoéfioes,  ils  se- 

ront pHrtiiges  par  les  sociétaires  ;  si  des  pcrtas,  au  contraire,  sont  consta- 
tées, diaque  aMocié  sera  tenu,  dans  le  moia  dudlt  mvealaira»  d'y  contri- 
buer de  manière  que  le  fonds  social  soit  lonjoufs  da. . . 
Arl.10.  Si,  dans  le  cours  de  ladite  société,  un  des  SMOciés  Jugeait  à 

Êropos  d'y  verser  des  fonds,  il  lui  en  sorailpaye  un  intérêt  de  six  pour 
)nt.  ei  il  pourrait  retirer  de  la  société  lesdila  fonds  à  sa  ? oioaté,  ao  pré- 
venant ses  associés  un  mois  d*arance. 

Art.  41.  Aucun  des  associés  ne  pourra  faire  la  oanmerca,  da  quelque 
.     nature  que  ce  soU,  que  pour  le  compte  de  la  société. 

A  rt  ik.  Chacun  des  associés  retirera  toa«  las  ans  de  la  caisse  de  la  so-* 
ciété  la  somme  de. . . ,  pour  l'intérêt  à  sii  pont  oant  du  capitai  de. . .,  for- 
ma ni  sa  mise  de  fonda. 

Art.  n.  Bn  caa  de  déoéade  Tua  des  aaaeciée,  la  miié  sociale  de  cet  as- 
socié, et  sa  part  dans  les  béoéfloes,  seront  reodaes  é  sas  héritiais,  et  la  so- 
ciété oonllnuara  entre  les  associés  SHrvirants(b). 

Art.  1  i.  A  la  disssluiioa  de  la  société,  un  des  assadéa  saraséol  charge 
d'en  faire  k  liquidation. 

Art.  «a.  Si,  pendant  la  duréa  da  ladite  société,  on  lorsqu'elle  sera  aspi- 
rée, il  survenait  des  comesiaiions,  elles  seront  portées  devant  iea  fr^^trfp 
nommés  par  les  eoassociés  on  par  le  tribunal  de  oommerea. 

Fait  triple  à<..}  ce. . .  {Stffnaîun$.) 

[a]  On  pourrait  convenir  aussi  que  Us  engagements  devront  étrt 
signés  par  les  troii  associés,  et  qwautretAent  Us  ne  seraient  pas  obU- 
galolres  pour  celui  ouceuxdes  associés  qui  n'auraient  pas  st§ni, 

(b)  Za  loi  permet  de  convenir  que  la  société,  en  cas  de  décit  dePun 
des  associés,  continuera  avec  sa' veuvp  ou  ses  héritiers, 

Ik'o  |^«  1I0DÈI4&  d'acte  d^  ^ociéU  pn  cçjnmandtle. 

Art.  ftZ^  p.  88. 

Nous  soussignés,  Pierre-Adolphe  A . . . ,  marchand  de  fer,  paieté  poar 

la  aréseata année,  sous  le  n*". . .,  demeurant  à....  r.gbs...,  90..*,  d'une^rt  ; 

Et  l/Ottis-JulesB..,,  propriétaire,  demeuraMta.*.,  rue...,  n^..,  d'autro 

PértU)* 

^TO^  AltHÉT^  LES  G^NVKWnOffS  QVT  SOIVMV  ^ 

Art.  f  «T.  Hoi  Pierre-Adolphe  A...,  Je  déclare  associer  en  coiMnmditat 
dans  lé  commerté  de  fer  que  Je  ijlis  à..,,  ai  ladiu  aaaiélé  é«M  aaa  dami- 

*  r 


i. 


IMO  fWMSiàam  n  com  w  coaniCB. 


titmtm  éwêHL  — — WB»,  é»  li  ^Miiéw  mià  f  <tw  lié»,  1 1 
cMtff  U  «ÉM  dt  iMdl  qall  |  Ih»,  m  qal  «•  éift  ci-«pcéi  lié*. 

AU.  1.  U  itMr  t...  MM  IliéftHé  fMT  ••IM  (OU  MW  M  ^Mlt  Ml  ta 

#iwriM  f  Mi  lêi  pmrtm  eomw^numta  em  rmtaon  éê  nm^êHmmcê  ^  ta 
M4M  ém  ccmmmm4Ualr9)  4tM  !«•  WnéllCM  éê  l««l«  MlQKt  «î  i 
twi  d«4li  MaMOToa,  MÎéMM  IMM  là  a«rta  4t  le  McM*. 

Art.  4.  Il«4  tMlMufti  B...B'*Wi««  A  VtfMT  4«ii<t  MlM 

9lrrr»-AMHM  A...  Il  mmmè  4«...  mi  <m«w  mItwIm  ;  mvov 

U«i« tMMM  4«...  iMiwa, ^Mteita daré« 4t te MciHé, à  ta 
•itiM  tf «411  êttw  A...,  «I  Mf»  ptf  l«i  i«pl«yta  «  MlMT  4aM  lit 

tfMtttr 


(l«i«M 


Il  fBft  Ici  inliUi  éê  Iom  m  «mcli  ■èowiiirii  «wlîi 
dbitaf  l<i  CM M^i  M  iwployéi»  Ittra  Icar  Imliatt,  fti  Ici 
%MUi  et  iiètc<liticnii  — •  ^m  U  rtcf  >...  ^ciiic  doaacr  dci  crdrci,  cl 
c'fnpcf  ca  auccM  nMlért  4aM  toi  affcirai  4c  ladite  ctciécè,  4  actai 
de  crcecraucs  nsrc«c,  M  mi  mtm  de  ii«yr  A... 

ArLd.  NtaMMiMil  y  Mia,  m  dcoMlc  de  ladMctcciélè,  m  «aptaié 
•dMcoMiicecopé  à  U  itcM  dci  npt^nê  H  ces  éerliQffCi  de  todi«c  ce- 
«léi«:€tlcciiftoyéicniMiif«r  to  ttovff  A..,  Mcii  II  dcvn  Un 
Icé  à  b  ? olo«i4  a4  icr  It  pfWMifc  riqciiiiioB  d«  iic«r  ■... 

Alt.  T.  Udil  iicw  B...  ««rc  la  toccM  de  ^fcadra  ceaaMleallei 
déftocccMM.  de  le»  Ici  rcgiilrcii,  écrlUir«i,ie«nMex,  oefffiipeM 
Mcwnu  parla  lei.lBirod«lti  ^r  rciage  peer  la  parfaite  ad^tofaimiea  de 
b.ieeléie  ;  «taM  de  a'ee  faire  déUfier  icb  etiraMa  me  bea  M  iCttMeta. 


,ieeme  :  «COM  oe  a'ea  lure  «iiiffer  icH  etvaNa  oae  J 

Art.  %,  ia  rie«r  A»»  m  peerra,  eceiMl  teala  fa  derée  de  ladite  jieitlé. 


veedrelci  dreitt  ^'11  y  peciédc;  H  «e  peurra  mètm  détogvtraei  pe«* 
teira  qe'A  m  MiadalaHe  agréé  par  acte  écrit  de  itottr  B... 

Art  P.  Ilicrafait.le«il«iièsaeli,aa  éUl  de  dlaeilea  die  alUra 
de  ladite  iedéiéi  etw  béeéAcia  aere«l  pariacéi  daoa  Ica  preairtiaM 


de  ladite  iedéiéi  etlci  béaéAcaa  aare«l  partaféi 
ptoitaetéfablMi. 

Art.  to.  A  rciplratteo  de  to  ccclétè,  la? cataire  de  tel  <e  %wà 
•era  adiveacaiei  patci?  coeal  to  ceciéié,  cera  fait  daaa  to  fer«et 

Sar  ee  qei  réitéra  net  de  to  OMiM  a«UTe  apréi  to  retraaehaawnt  de  to 


paiiife,  to  uear  B...  prétovera  to  aewBede...,aMatoBi  deia 
de  fead^  et  to  aarplve,  ail  ea  eiiitc,  atra  parUfé  par  aMMiié  eaire 


Art  tt.  Baeaidedéeèi  daiieerA...  pcadaaito  cean  de  to  sedélé, 
elto  acra  eeaiiaiiee  aveo  to  veat e,  toi  eeUott,  hériUeri  oo  aiaato  ecaic» 


ieiqueli  ne  pearront  agir  d  aa  faire  repréccator  que  par  aa  ieal  BMaéa- 
taire  agréé  parlciie^r  B...,etieaauiaai  régica  atora  eeafeaeei.  U 
ea  ierait de  aiétta  à  régaid  dîa  veave  et  kériiieie  da  iieur  B. . .•  dam  to 
caa  où  U  déeéderaii  pcadaat  to  eeari  de  ladito  ieeiéié  (b). 
Art  ti.  BoeudeoeAl«Maltoa(coaMMdaJU  l'orUeU  tS  dmpriU' 

fait  deaUe  à. . .,  ea. .  •  {Sl§iuamns.) 

(a)  S'UfxUtaUpUuUun  associés  solUUUrtstttn  mom,  ta  ieetofé 
uratt  à  Utw  égaré  ea  nom  eoUecUf  (art  tt),  et  les  OisposUiotu  qmi 
Us  concenwaUnt  dtvraUni  étn  rédigées  dans  ta  forwu  au  wutéèês 
précédent. 

(b)  A  défasu  de  eecie  sUpuiaaùn,  ta  loctoM  octiUtM  pw  ta  aiort 
4e  l'im  dcsoiMctoi  (ait  IW  X.  oif  .)• 


M8  SOCUfTtfS.  —  Art.  39,  p.  ÛU  1S61 

K«  16,  MODELE  de  société  anonyme.  Art.  29,  p.  63. 

PaTHleTant  M*  L. . .  et  son  eoUégue,  notaires  à.  • ., 

Sont  comparus. 

Le  sieur  Louis  u. . .,  négociant»  demeurant  à. . .,  ne. . .,  n»*  •  «i 

I^  sieur  Adolphe  B. . .,  aussi négooiaot,  demeurant  i. .  .,rue. . .,  no. .  .| 

Le  sieur  Simon  F.. •» banquier,  demeurant  à...,  rue...,  no...} 

Le  sieur,  etc.  : 

Tons  les  susnommés  agissant  comme  fondateurs  do  la  soeiéié  ano- 
nyme dont  ii  ?a  être  parlé,  et  souscrivant  pour  lo  nombre  d'actions  de 
Udite  compagnie  d-aprés  déterminé,  savoir  {Suttlfémunération  des 

OCCIOAJ.) 

Lesquels  ont  arrêté  et  arrêtent  comme  il  soit  les  bases  de  la  société 
formée  entre  eux. 

OBJET  ET  DCRtfB  DE  Là  SOCIÉTÉ. 

Art  f  «.  Il  est  éubli,  sauf  l'approbation  do  goaTemement,  une  société 
anonyme  portant  le  nom  de...  CompagnU  d'asswtmùcs  eontrù  rin- 
ce ndHe. 

Lo  domicile  social  est  fixé  à . . . 

Art.  1.  La  durée  de  cette lociété  est  de. . .,  sauf  les  oas  de  Uquidatim 
prévus  ci-4tprés. 

Art.  8.  Les  opérations  de  la  compagnie  eonsistent  dans  fassnrance 
eontre  l'incendie  de  tontes  les  propriétés  mobilières  ou  InunobUiéres  que 
le  foa  peut  détruire  ou  endommager. 

Art  4.  La  eompsgnie  ne  répond  pas  des  incendies  occasionnés  par 

Cnerre,  invasion»  émeote  populaire,  force  militaire  quelconque  et  trem- 
iemeot  de  terre. 

Art.  B.  Le  maximum  des  assurances  sur  on  seul  risque  no  doit  pas 
excéder...  francs  pour  les  assurances  de  l'espèce  la  plus  dangereosca 
et. . .  pour  celles  de  Kespéce  la  moins  hasardeuse. 

Art.  6.  L'assurance,  etc.  {Jutres  condlUons  rclaUvcs  à  ^fOiJct  de  to 
socUU.) 

DU  CAPITAL  DE  LA  «OGIÉTÉ. 

Art.  7.  Le  capital  de  lasodété  est  fixé  4...,  et  divisé  en...  «otiont 
de. . .  francs  chacune. 

Art.  8.  Les  sctionnaires  souscrivent  l'obligation  de  verser,  sll  y  a  lien, 
jusqu'à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions  j  Tobligation  mdique 
no  domicile  i... 

L'obligation  ci-dessus  est  garantie,  pour  chaque  action,  par  le  trans- 
fert, au  nom  de  la  compagnie,  de. . .  francs  de  rente  trois  pour  cent  sor 
TEiat,  et  par  un  versement  de. . .  francs  en  numéraire. 

Art.  9.  Les  sctionnaires  ne  sont  responsables  des  engsgements  de  la 
compagnie  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

Art.  10.  Les  sciions  sont  représentées  par  une  inscription  nominatire 
sur  les  registres  de  la  compagnie. 

Il  est  délivré  à  chaque  actionnaire  un  certiacat  d'inscription  signé  par 
deux  administrateurs  et  le  directeur. 

Art.  il.  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  fflos  de. . .  actions. 

Art.  IL  hk  transmission  des  actions  s'opère  par  voie  de  transfert,  etc. 
{fiidvent  Us  MUres  condlUons  maUtw  au  capital  de  la  sof^eté,) 

IMI  L'AraïKISTBATIOll  DE  LA  SOGUtTÉ. 

Art.  18.  La  compagnie  mt  tdniniftrée  par  un  oodmU  composé  de..^ 
adniniivtiewfti 

114. 


îHt  roftiruiit  m  co»i  m  c^nnct* 

An.  I».  U«  •émàfMmmtê  «t^ul  9WB9«|  f«r  ''■fWiWN»  gtacrak 
4l<«  •rttonnaire*. 

^Fmi prit*  ff»i.  # KA  urtttOii  {^rc^cot  aclf,  MM,  A...i  l...*c.... 
Art.  10.  U  fODteil  «TadminutrâiioD  csl  NMaTelé  pm  l|en  d  aBBé«  « 


ff§§iiYfiiflniciit  ■un  liTtt  fil. .. 
UitAmmîn\ÈW%  mtuuu  m»i  iw^wê  Ir^  preniCrei  wnées  mt  le 
fort. 
tf»  •«••§  n«Bhr^  Mmrfi^l  lire  ré«i  w. 
Art.  17.  La  ron»ril  d «tlitiMii»UâUon  Bonme  ^arari  Ici  nenniTCi  an 

I  1  ilurro  «1«^  r<»nell««t  4«  rr^iiNii  f«l  <l'«nt  ^IH#  i  il  PMt  être  rvélo. 
I.n  rjMi  jb^nicc  du  prr^i^icni,  il  oi  rcmpUcc  par  le  pli» âgé  ttee  bc«- 

Arf  «ft.  «uMéeepiMW  tfeàKMmteor  tiefti  A  va«Mr.  l«oo«ie4 
il'a  iniini«trall»n  y  nomme  provîeoiremeiiltetc.  (Miii^enl  Us  iuitre^ g/fiH" 
dmoni  rtimii'cs  à  l'administration.) 

p^  \k  DIKCCTIÇK. 

Art.  ro.  l^  ^rwliiit  ftt  lïonimé  pif  le  fo^'HI  d^tfwMrtMlMi*  H 


Art.  m.  i^  miiH'ttur  fft  nomm«  par  le  ^mtm  wamÊÊmmmmaÊi,  n 

fCMt  f  trc  r^i^uM*'  Bv  HQ<^  fJen*ion  4b  eoiivHt  Mlle  i  •ne  majBrtia  éê  ùk 

1t  rfoit  Mr9  propilélilrf  dv  dit  «eilefia  ea  voiRt,  liaquallaa  m»! 

y(u.ib!c4  prpiljnt  lovi'*  l<i  dur<»e  de  ««c^  fnnriton*  ,  il  re culi ••  tfiAea 
Art  -'^  1^  4>rccieur  i>sfsu?  au  f«n$Ht  d'adinMemle»,  ai  y  a 
eonx.iitjiUf. 

Art.  ti.  Udircrtnir  f<t  rharf^  de  reiêevIlMi  daa  d<ll>Ét1ltM  al 
arr.^!('4  do  ron^^pil  cf administration. 

Il  rondiiii  le  travail  dft  bureeui,  ele.  {Suivent  tê$  auirm  CùntÊÊtlêm 
ntailucs  à  la  dlrccUêtt^ 

M  &*AfsnnUt  ^tnÊÊtàuu 

AH.  n.  ^"at^fmWf  Ri^nénTere|>téiêfitefbntferfla1lléd«a  aaiiomaiwi; 

•ef  (f4^^i^ion«  «ont  obri^'aioirps  pot/r  tons,  m^mr  poor  lea ebeenU. 

^(. ^.  l,'a«*>eaibii'<'  ^^nerale  ae  compose  de«  aciiQDnetres  4|«i  loM 
|iy(>rii'tdire»  Uf . . .  aciion»  au  ino:n$  dcpct^  trois  mni%  révolue. 

Les  moiiilitm  rom|>o>jr)t  Ka'isrmhN^r  srncrali^  n'ont  qii'imovaix,  fWi 
Qpie  |oii  le  lUMiibre  dos  artioq»  tn$rrttei  e n  Irur  nom. 

1^  droii  il'js>i^t(>r  d  l'nvsonbloo  est  personnel  et  ne  petrt  être  déMfvé. 

L'a»NCUAl>I«-c  K^nt^rale  (K>it  Otre  composite  de  vingt  membree  a«  mémo. 

Art.  «2 1.  l.VH<>nibléee<^Qcnle  est  convoquée  pat  ddlbétaUa»  4a  ea»- 


iJ  (J'4ldrsiul^Uallo^. 

FJfo  i»-l  prt'>id«'e  par  te  président  do  f  onjiefl. 

Lci  di>g(  plus  fQrts  «cuonoaires  sont  <!cruia(eQr9« 

I*'  j*ui»  jeiint»  dos  membre»  est  lecrciarre. 
es  icrutaieurd  et  le  srtrétaire  t)e  peuvent  être  ifiemltrH  êé  camailt 
rt.  15.  L*as»emblée  générale  ae  rennU  dam  la  tfiOil  VlÉWil  de  ebam 


année. 
Le  directeur  M  rend  eottfle  iafl 


DES  sociJfT^S. -*  Art.  35-36,  p.  73-74.  1363 

Art.  16.  L'auemblée  délibère,  etc.  [Suivent  les  autres  conditions 
rttatMts  à  PassmMéô  titUiiaU.) 

918  (BDMpTI^  4ffN\IViS  ET  9ÇS  j^éfARTÎTIONS  DE  VÉl^nOE, 

AH.  m.  Cbaqifi  uaé«»  U  «ItRItioff  i9  la  ççut^af^tU^  e^t^r^téQ  au  31 

dÉgBtbro 

L«  eonstil  d'adBùnittraUon,  d'aoria  cet  f  rrâ^é  d^  aUoaUqq,  ^«ctd^  «"il 
7  a  liau  à  une  réMrnUiQD  de  bénéfice,  ei  en  tue  rimporiaocç. 

Art.  i8.  En  cas  de  répartition  de  bénéfice,  le  quart  ap  mQii^a,  et  la 
aoiiié  an  plut,  est  mis  en  réserve,  en  ef  cfpi^ement  du  c^pit^l. 

Le  totpiua  est  distribué  au>  actionoairef  au  mt^Xf^  de  Fe^r  lotérét. 

LersqnnlM  bénéGces  Téservéa  s'élèveront  a,..|  la  réservp  annueUe 
pourra  être  réduite  du  quart  jus^u'^u  bMi^i^i))?.  «es  ^^q^Jiç^f . 

L'eieédaïawrapépartiauxaçUQnnairefli    .  ,     .  ^   .„         ^       .      . 

Ari.9»7En  cas  de  pertes  qui  absorbera^nt  je^  pén^uccf  réservés,  et 
emavieraiani  le  capital  4e  U  société  de  plus  de.,,  pppr  çenl,  le  conseil 
d'admini>tratlon  est  tenu  d*exiger,  de  la  part  des  actionnaires,  u^  yerse- 
ment  proportionnel  égal  au  montant  du  déficit,  jusqu'au  j^arlait  f^ayetPQPt 

de  la  nUââ  4(BJI  f^UflM* 

Sur  la  noiiiicationde  Varrèté  de  la  conlributfoîf  déterminée  par  le  oon- 
^ei^  IW  «cjionnairea  aon^  tenus  d'effectuer,  dans  les  dix  jours,  le  verse- 
ment demandé,  etc.  C^2oês  cortd/ttanmWlï^^^  comptes  et  rd- 
partitions,) 

DISSOLUTIOH  ET  LIQUIDATION. 

Art.  30.  La  dissolution  (le  la  société  aura  lien  <!|e  plein  droit, 
lo  Si  les  pertes  excédent  lA  moitié  di/tapilar  social  i 


ni&ira'UoD  est  tenu  de  convoquer  Immédiatement  l'assemblée  générale. 

Art.  5?.  l/as^emblèe  générale  nomme,  péapce  tenante,  Iroiï  commis- 
saires liquidateurs.  '    '  .       . 

Ari.  3ô.  Les  çopomissaires  liquidateurs  font  réassurer  les  rtsqnes  noa 
éteints,  ou  réanidùt  les  contrats  existants,  s'ils  peuvent  le  faire  de  gré 


ARré. 


ïli'rég\pm.el?T«5HîDtl.ea  c^pt^t^i^fRim^  fi^  ^epfiê  ^  ^fvm^P^  * 
la cbarge  delà  compagnie. 

^  Itâ  iJéûvent  compfomeure  et  transiger  evr  tootte  eentealatloiMi  et  de- 
mandes. 

Art.  3f.  Les  actionnaires  sont  tenns,  sur  la  demande  de  la  commission 
de  liquidation,  d'effectMer  les  venaneiHa  pé«f  8«air«ii  pa^r  opérer  les 
iemboursemants  jusqu'à  la  concurcenoe  <Ui  montant  dfi  leur^  actions. 

Art.  ».  A  i'expiraiiop  de  l'année  qui  suivra  1  ^Qqqe  où  le  UquidaUon 
aura  été  prononoée,  U  «ra  fait  04  ii^veniake  4b  [«  stlvaMoq  dfi  la  com- 

'^fcômpte  en  sera  rendu  A  l'assemblée  génér{d«»  vU  pr^ppuoer»  aq;r 
le  terme  de  la  liantdation.  ,     , 

Tefs  sont  les  statuts  de  la  société  arrêtés  entre  les  soussignés. 

«ai»  et»,****..  .i  W  r«Ml4^  *«*H!ll  I-m?»^       ^^fmuf^^à 

DÉCRET. 

tP  PRÉSIDENT  PB  LA  «BW7ÉLIÇOT, 

?a  les  ai (i«l^s  |9  A  37, 40  ef  ^  4u  lG«49  ^  9oMMm  1 


SII4  roftmuAB  t«  co»g  m  oMona. 

•w  It  ftMMt  «■  aMM»  et  rtgrtotlMi*  «1  «a 


an  t*>.  U  i>dH»  Miay I  Itfét  à. . .,  g^t k 
i  wiiMM  ••du  •eu,  ^Mt  nmri  — —lé 


Alt  t.  U  pr<wn  êfrtttllMi  piiitu  éir«  téfoifiét  •■  cm  M 

4m  9mmidàÊfÊtt9M$,  MM  K^MiM  dM 


ttM  •«  «•  —  tiéortloa  4m  iMtolM  W«««^  mm  f<^ 


Artt  UMaléiéMnlmN4«nMMM,lM»lM  fis 
•M  4ial  4t  MMllM  M  fNTM  da  dépêrtiMaM  4. . .,  M  ffiffi  4« 

4tCIMtnH.1àto<>iM>M4»tWMMfrM4...FUlllMlMilMi 

MiiM  MèiitttM  4t  ragrtailMM  «i  4«  omumm*. 

An.  4.  U  mMMn  éê  rêi'»MliMi  H  4a  bimb»bi  Mt^fcMié4»rMé> 
MttMi  4«  ^rMeM  4éCNl,  q«l  MM  p«Mlé  a«  Jirttellii  d«  JLtfif ,  M  ' 

jjtMJt  JVOAlfMr  «1  4lM  MiMfMl4'aaMMM|tt4l 

vwl4«**iM«**  _■ _    

MM  UMIIMAVOUtai  BOlUr AftTBi 

MêmyUêtnâê  fâ§rkmUMn  uâm 

N*  17,  HOràLB  ^aciiom  mforUw daniuneêodété 


4tUatMpifai<  4...  iMnéa  pu  raoïa 
CB  dtia  4a...,  aaiarMt  fêi  fdaaaiM»  4a...,  oai  ff«t«  te 
4a  atUe  rraaoi  paar  éifa  ftnH  4aM  U  mmm  4«  fasiraprlM  i  al  Moja»- 
aaai  ladii  vanaaMni,  la  partaar  4m  prMaaiM  a  drall,  paar  «m  acnaa, 
•ai  pradaiu  4a  ladiia  aMwyttea  •  •■  m  oattrotaut  mu,  régi  ■■mm 
qui  la  aaaaatMftI» 
A....  It...  {Sl0tmau9s.) 

N*  18,  MODÈLE  fune  action  cm*  contient  U  non  dm  tirv- 
laire,  ci  44  iraïufèro  pot  la  tNN4  de  FaèdossemaU.  Art. 
S6.  p.  73. 


Baapav  ua  aaUat  4a  nMa  fImM  fanés  4aM  raairapriM  da  la 
aonpasnia  4a. . .,  foroiéa par  aeia  ^aMadatfaa  aa  4ala  4a. .,  aalarafn 
par  4aarei  4a..., par  la  riaar  nerra-Lauia  A...»  i  l'affal  4a  par- 
iieipar  aai  pra4aHs  4a  Ia4ila  aaspagaie,  aa  Itiioa  d'aaa  aatioarâa 
M  coalannaal  aai  règtaMMy  da  rtMadâlnm  :  Ia4iia  êeUan  «MMMa  PM 
la  faia4araMaMMaBl.  ^^ 

A...»  la...  {Siimmùuts,) 

N*  19,  MOBÈLE'im  action  éiabUe  par  ùucripHon  jsr 

ies registres.  àtU  M,jf,  74. 


Da...  Mil...  H  a  été  fané  4aaf  la  ottoM  4a  laaoMpagaia  4a...,  p« 
M  Maar  Piana-Laait  A . . .,  prepriéuire,  damaaranl  à . . . ,  raa. . .,  ao. . ., 
M  ManM  4a  aalla  fraMi,  BMyaaaant  laqu^dla  il  atl  prapriéiaiia  4*aaa 
MbM  4a  k4lia  oaap«t«K  Ptw  M  Jaiiir  «MiNBéMiBl  «tt 


DES  soci^T^s.  — Art.  Z^^hlf  p.  74-142.  1365 

tioQS  de  Pacte  d'assoeiatlon  en  date  da...,  aatoriaée  par  déeret 
da...,  duquel  acte  d'asaociation,  ainsi  que  des  règlemeats  de  raaao* 
dation,  il  hii  a  été  remia  un  exemplaire. 

Ladite  action  appartiendra  audit  sieur  Pierre-Louis  A.. .,  set  héritiers 
ou  ayants  cause,  et  ne  pourra  être  iraoaférée  que  par  acte  sur  lesre^istret 
4e  l'entreprise. 

A*  •  •}  ie«  •  • 

fi<»  20»  MODÈLE  de  cession  faction  par  déclaration  de 

transfert.  Art.  36,  p.  74. 

Do...  mil...,  le  sienr  Pierre-Louis  A...,  propriétaire  de  l'action 
no. . .  inserite  an  fol. . .  du. . .  registre  de  la  compagnie  de. . .»  présent 
en  personne  (ou  représenté  par  le  sieur...,  son  fondé  de  pouToir,  par 
acte  pasaé  devant...,  notaire,  en  date  du...,  enregistré  le...,  doni 
respédilion  est  demeurée  annexée  au  présent  regisire) , 

A  déclaré  céder  et  transporter  son  action  ci-dessus  énoncée  au  sieur 
François  B...|  demeurant  a...,  rue....  n<^..,  pour  que  ledit  sieur  B...  en 
jouisse  au  même  titre  que  le  sieur  A...  avait  droit  d'en  Jouir,  et  confor- 
mément aux  règlements  de  ladite  compagnie  ;  et  ledit  sieur  cédant  a  si- 
gné aT«o  nous.  ,«      .       . 

A...,  le...  {Signatures^ 

N«  21 ,  MODÈLE  ^extrait  S  acte  de  société  en  nom  coUeo 
tifsous  seing  privé.  Art.  43,  p.  99. 

Du...  {Aatt  de  VaeU  de  soetété.) 

Acte  de  société  pour  le  commerce  de...  {désigner  U  genre  de  coff»-> 
nierce\ 

Entre  Pierre-Adolphe  A...,  marchand  de  fer,  patenté,  demeurant  «..., 
rue....  no...,  d'une  part  ; 

Louis-Jules  B...»  etc.,  etc.  {noms,  quaUUs  et  demeures  de  tous  Us 
associés) 

Sous  la  raison  A...  et  compagnie. 

Laquelle  société  sera  régie  et  administrée,  savoir  :  (fndliyiier  ceiixd^s 
associés  à  qui  est  confiée  Viidmlntstration  de  la  société^ 

Le  sieur  A...  ayant  seul  droit  de  se  servir  de  la  signature  sociale. 

Les  fonds  de  la  société  se  composent  : 

!•  D'une  somme  de...  en  argent,  fournie  par...  {déterminer  ta  somme 
en  argent  fournie  par  chacun  des  associés) 

99  De  marchandises  pour  une  valeur  de...  [spécifier  tes  marehanOlses 
fournies  et  les  évaluer)  ^       ,^ 

30  D'une  somme  de...  à  fournir  dans  le  courant  de...  {fixer  te  délai), 
par...  [fixer  la  somme  en  argent  qui  reste  à  fournir,  et  dont  queOe 
proportion  pour  chacun  des  associés) 

4o  De  marchandises  k  fournir  [dans  quelle  proportion  et  quel  odlol)* 

La  société  commencera  ses  opérations  de  commaree  le..-  ei  les  ter- 
minera le...  .,  .    ^  ^     , 

CerUaé  véritable  par  les  assodés  aonssignéi.  A...,  le... 

{Signatures.) 

s3  Tous  tes  associés  doivent  signer  cet  extraU. 

=5i  Pacte  de  socUté  a  éU  fait  devant  notaires,  ce  sont  les  notaU- 
res  qui  doivent  délivrer  c«t  wtrgUM  Ifi  CéTtifUr  conformé  A  la  mi- 
nuu  ac  Coct^  4€  sociM, 


s  LYrrmft  ée  téttt  éê  tûctété  en  ecmumandUê  m  MtfWv  émms 

mfme  (orme,  û  ptu  près,  qfui  ■  pt^ééinii  êftiUmtnfm  ^cm€»C 
t  ut»ilfif  rr4nK{  la  iomm€ fcurnu t)arUiauocUiiOii4aU9*,H,€K    _ 
rrf.Vt  foiàrntet  f*irlfi  romman4iUUrt$;  U  faut  ttmMrqutr  «uMl  f 

^(\ltt\^  m  don  un  %iêHé  «uc  p«r  Ia^wcU  ph  m ««mcOs  rwjw'^ 
1  rrrt  ou  foUJai/ff.  >t  V^Ut  ut  tuXarU, U  motsln  éâUvn  ct<«jr— 
U,ilt  :  quant  aUT  iocutéi  anoni/nus,  c'est  ta£te  d'anoct^Umm  tomt 
rntier  qui  ttott  tirt  ajfi4.ht  av<c  Voniotuiamoe  qui  CtMU>rii€,  {jktUés^ 

i.04t  4«  COMB.) 

Kt  M,  MODÈLE  d<*  Hérhr^ithn  ée  prontgation  au  déhu 
d'une  3otièir.  Art.  46,  p.  lo't. 

AnlMrd'hai  ;i«  tfacc^,  ao  ncITt  du  thta»»l  4«  tomerctt  d...,  un»- 
1*1 -^rfrirnid  .., i)rp«rlf ii-cot  d..., mdI  c<^inMru«...  ^|a  iMctorilioii  <<»<x 

l^««l'jf  t  ont  d(  Ciït  quf  U  «oricifl  ftuûi»tAnt  ^QifV  «ui    mus  la 
rii«on...,Tn  df  uU,  «Ml  lenart  dr  I  aclA  d'4»«oc»*UWi  «(«Mr  •••  ayér» 
(•ont  4e  roiumcrt't*  !(...«  Irt  t  uiiuuu"t«  ju»i|:i  4M  .. 

pogr  quoi  il*  ont  requi»  arit*  de  la  pre«eiiio  dii«lê|«lto«  :  fl^lléfiéy 
«prc*  leciiae,  a^cc  pout  grclUrr  »oumm{u#.  In^s  il  «•  NM4||ft. 

r=  rrfff  déctarattfln  au  qrtfff  a  pour  ohfrt  VaccompU%tfmmt  âex 
ftimnliiii  pirictttef  parlrs  artliln  Ai.  A'*  et  Âl.  C'e\t  au9r€M^r't 
KUiti  Lir  Irx^iUtion  dr  cr%  farmaUt^i.  Iri  dtclaratlotis  reiatut^ 
ttux  linxoludomfte  iociftf  giMwl  le  fn me  fix^i  aux CHnngcmftS  ou 
r^trunàêé^muocks^u  fùmtéatu  iaméiMfùnM. 

fi*  23,  MODELE  d*arte  d'association  en  participation. 

Art.  47,  p.  110. 


KoQi  MOMlgnéf,  Louit-Jacqnes  A...,  oégodaDt.  dcmeartnlà.*» 

part; 
Et  Plerre-FrançoU  B...,  proprieuire,  dMneQraat  à...,  4*aMrepMt, 

SOMMFS  C0XTENC8  BB  CB   QCI  SCfT  r 

Art.  4*r.  Mmm  mus  aai^aioiia  p»«r  l'aclMl  et  v<tfiic  à  M^Ct  •«  pnle, 
p.ir  mollit,  df...  {iU\tQn(UU>9i  de  r<iè^#t  de  (a  f««l4r^.  llo«s  féaniroM 
a  (  et  ct\ri.p«r  noiut*,  le»  foo4a  «ÉBUiaitcaè  IFadMi  4t..^  âUB  Iriia  de 
irjDHpori  cl  (te  m'it;<>>>n. 

Art.  t.  L(*  ëépAt  en  «ar«  livn  ft... 

A  ri.  '.  La  tci.ie  do...  $rra  faite  pat  ■•nfl  dawK  eMjalMtMMiiC  t««Jeim 
ofi  prékciiC'i  d«  tous  deas,  9U  4«  caMeoiaotant  par  écni  de  oelai  qai  ae 
^lvMlrra^t•  irouMT  a  la  ^enle. 

Art.  i.  La  Tcjite  aura  litu  au  «oMptaBl^  6tl«  produit  aen  ptrtagéde 
auuo  tnlra  nous  parmoiiiâ. 

.Vr(.  R.  L*a»>oriaiion  n'ayant  pas  dPaotra  objet  «•  eeloi  déaigaé  tf-dc»- 
Siii.  fie»!Wf a  sasaiadâ  !■  vanif  iinawÉa  ei  le  pwttge  du  prix. 

Paii  doable  é...,  ce...  {Signaturt^\ 

V  24,  HMHBLE  d^acte  étappel  d'unjugement  dutrihund 

de  commerce.  Art.  52,  p.  142. 

VîP...,  Ie„,,*|arcqiiélp4a  slearUpil  P...,  UteoçUut.  ptfettté  pMT 
la  pré$f o^e  a^née,  ^9^1  l^p  qo..,,  «insi  t^jfH  r^idtA  de  U  qmilAQM  en  »- 


BES  socilfTés.  — >  Art.  53-55,  p.  144-151,  1367 

eevear,  feéfit  lient  If...,  i)eitieUraAtl...JeqUef  eobAttuej>ot/^  lidnaroaé 
prés  la  cour  d'appel  d...  Me  F...,  demeuraoi  à....  qui  occupera  sur  la  pré- 
Sente  issl^faàtîdn.  je...  {notnif  inithatrlcuie,  wdlcdllorl  de  là  patenu 
et  demeure  de  f huissier)  S6assi(;dé,  a)  signifié  ei  déclaré  au  tiièur  Jeaii 
O.-M  ausfilnéffociani,  demeuraot  à....éb  ioû  domidlé,  ettpariabtA... 
(^ae  ledit  sieur  fi...  est  at)^eiaota'aà  Jt\femen^  reddu  {obtr^dtctoire* 

donfié  assignâtich  audit  sieur  G...,  eti'àoa  domicile,  el  pariaDleommêlI 
Vient  d'éire  dit,  à  cotnparaltre  aujourd'hui,  à  M  huitaine  de  la  161^  à  Patt- 
dience  de  là...  cndmbre  de  la  cour  d'appel,  séadt  â.^. 

f*ouf  voir  tfire  qu'il  a  é(ë  mal  jugé  par  lejugeçaeitt  ^-aéstua  édonci, 
liUendu  que  Id  preuve  des  transactions  commerclaleit  beat  se  taire  m 
témoins,  quelle  que  soit  ra  somme  récldméej  ^ue  cépehdâbt  le  Iug«ment 
attaqué  reTusItlt  d'admettre  cette  preuve  dahs  l'espèce,  i  rëiélé  la  de- 
tnandc  du  requérant  èh  pdVement  d'une  feomme  de...,  btlx  dé  iâ  venta 
des  marchandises  quMl  a  faite  in  sieur  C..,  par  cofaVeoiioh  vérhaie.  le... 

▼  oir,  en  conséquence,  ofddnne^  que  ledit  jugement  éera  mia  au  néant  i 
èrnendaot,  que  le  sieur  0...  sera  décbtfrgé  des  condatâna lions  contre  lui 
«rfboonèées  pair  ledit  jDf^éfhent,  et,  rafsâtatdf  oit  au  principal,  due  le  sieur 
C...  sera  coAdamoé  à  paver  au  requéradt  la  somthè  de...,  prix  dés  inar- 
chandiéeÂAldftènaues;  et  voir,  enfln,  ordonner  la  restitution  de  l'amende 
consignée,  et  le  sieur  G...,  condamner  aux  dépens  des  causes  principale 
etd^appBliMJtlQtaH  tB  mm  dmniette,  el  pirlàmt  ètont  U«  Moit, 
Uiasd  copie  du  présent  exploit»  dont  le  «oùt  est  de... 

{Signature  dû  Phuissier,) 

N*  Mi  If  ODEI<E  de  c&mpromis  S9U»  seing  prM. 

Art.  5â,p.  144. 

Ènttelé8i(6as!ri^iiéa,LbUis-Adô1pheA....  nêgocIAût  déftëtifâùc  â...î 
et  FieJrre'François  B...,  aussi  négoclaûl»  déttearaot  â...,«ttciéii^  li$5^ 
ciés  pour  le  commerce  de... 

Ont  été  faites  te»  etftiveAtioM  sftiviAtcè  t 

Lesdits  sieurs  A...  et  B...  désirant  mettre  fin  aux  oootestatUmk  i}#l 
pourraient  s'élever  entre  eux  au  sujet  de  la  société  dont  ils  ont  été  mem- 
brea,  oikiitommé,  pour  terqiiner  lesdites  coD(e«nai)<nif.  et  les  Juger  d#^ 
flniiivement  en  dernier  ressort,  renonçant,  i  cet  elfet,  I  tout  appel  et  re- 
cours en  cassation,  savoir  : 

Le  sieur  A...,  la  personne  da  slear  loseph  F...»  négociant,  demeu- 
rant «... 

L«  BieUr  B...,  te  p^iVOMe  du  Meor  Hewi  Q.i<,  ftoprlétalrt»  deMM^ 
rtM  è... 

{Désigner  Ui  successivement  tes  arlfitHs  HQmMes  pat  chacun  dès 
associes.) 

Aux^uet^  àfhKreâ  (fs  dontient  poutofr  de  statuer  nt  lesdifes  contesta- 
tions dans  le  délai  de...  et,  A  cet  elTet,  de  se  fïiire  remettre  par  chacun  de^ 
ftensignéa  tMii  les  titres,  piéees  eidoottatenta  qui  leur  aerooi  néceseolres 

Sour  établir  une  décision  équitable;  promettant  s'en  rapportera  cedo 
écision  et  Tetécuter  dans  tous  ses  points,  sans  aucune  exception  ni  ré- 
serve ;  et  dans  le  cas  oà  il  y  aurait  partage  entre  les  arbitres  ci-dessus 
nommés,  les  parties  nomment  pour  sor-arbltre,  h  l'elTei  de  vider  le  par- 
tage, la  personne  du  sieur  Emmanuel  H...,  avocat,  demeurant  i....  au- 
quel, en  ce  cas,  elles  conrérent  les  mêmes  pouvoirs  qu'aux  autres  arbitres. 
Fait  double  (ou  triple,  etc,  suivant  (e  nombre  des  associés), 

{Signatures*) 


lHê  foamvtkïÈK  wt  co»e  u  coamci* 


JprH  riméneé  àê  ta  énmmUf  •»  aimm:  Bf  ■— ikt  HV^iii  %ml 
eMMmm  m  UtU  T«ir  oréoftser  quv  Ivdii  »tmr  C...  trrâ  Umi  de  rrpr»- 
MoiMMB  )iif«  |ounMl  p««ff  veriUrr,  eic  \lobj€t  44  la  véri/lcation\i 
hir«  ttiraii  4«  «e  ^i  n— wni>  U  diffcread  i  e(  pow  être  m  Muieée  U*ie 
ivf  rttmUiioa.  •«  f«uli»  de  U  Uirc,  |»«r  tr>  parues,  reqvif,  A  par  !•  m- 
b«Ml  ftUio^  c»  iM'irapparflelitfra .  te  vo»r«  et  ««tf*,  e— aawmi  amide» 
paM,a4|'aj,âiMilMe«rC...  ^toMJMaitf /itdtt  m^mc  mkodHtH*$), 

(«f  MUitrs  rfc  f  taitHirr.) 
n*  ff,  MOVELE  dr  commâiMoA  rtftflMrv*  Art.  K,  p,  24« 

9ifr  t>\p4Mr  <)mI  MM  a  Mè  liM  par  la  aie  a?  ^iaira  À...^  qu*  \m  finci 
Jant  U  repr^f^niatian  a  ^nt  atéwn  wm  aoira  |iit«nMit  en  4au  4a..^ 
Aat^nti.. .  Iic«  Irap  éla%aé  ^MT  i|ii'w  yiiartt  éuadaplaoeaaauii- 
c^ntffiteiil, 

ConaietMm  le  irltawl  4a  ewwam  4...  paof .  «a  aiéestiaft  dnfil  ia- 
imneot.  sa  Mra  npiéwiarlaalwfea<Hi»*»if  Pferra  A,«.,  et  raceanaiva 
A.  en  (4IVI.  V  faanHMia  4a  éen  ptéoai  «e  drap  préieodua  Uiie  aa 
Mrur  Loui»  i...  «••  pMHi  «V lea  lietaa  daM il  ft'iyit,  ai  faire  eiuaut  là 
partie  daaaaitvtaa  9M  asMarp*  le  dîne  rend,  ei  leprocea-ve  rbai  do  cooleaa 
«uaidretM  cl  à  iia«a  reof  a)é,  éira  par  Dana  »Uiué  ce  qu'il  appaitieadra. 


^**  U,  ilODilLC  Ju  proch-^^hat  iressé  en  exécyOm  ée 
la  commission  rogaiotre.  Art.  16»  p.  24. 

rOU  dtHN  pt^eO  aaitatd— atatamaaBalHy  *  1«  formiU  »•  tO^  « 
Paa  y  loMreto  MM»*  de  iiiaw  q»t  cwiaafM  U  Warai^  j 

TITRE  in. 

DES  80CIÉTÉI. 

K*  M,  KODÈLE  ti*acie  it  société  tn  nom  coOtciif. 

Aft.  20»  p.  29». 


New  toakftivnea,  Pierre- Adolphe  A...,  mitthalld  de  ftt,  paUaKyr 
la  pmciiifl  aiinoe.  Mua  le  ii*..«  demeurtot  A....  Itiad...,  ii*...^  éwm 
p«rti 

UuU-luiM  8...,  tealemenl  marchand  ûtttt  pitMM  f^urte 
année,  août  ir  ir'...,  demcuranlà...,  rue...,  D«...,  d'antre  part; 

El  Jacqu«^»-\  irior  C...,  nej;ociani,  patenté  Door  là  préacMai 
la  tt»,^^  ûoÊmut4/A  à....  Ku%^p  B*...»aiyai  d  <iuite  part. 

sonu  eoMTBinmt  wm  cm  wi  i»«iT: 

Art.  «•'.  11  est  rormé  entitoona  ooe  lociéié  pour  le  conncree  (te  fer, 
a»  conditioDS  ftMivanlea: 

Art.  i.  Lddiie  norielé  est  ^UbHe  paur  dis  années,  qm  MmflMweroK 
le...  janvier  prorhain,  et  Qnironlle...  janvier  fn&5)  «Me  aura  liea  ao«a  la 
rai>on  A...  et  compagnie,  et  ion  domicile  eit  iiié  ca  la  deflacore  dodu 
•leur  A... 

Art.  S.  Elle  sera  administra  en  cosmon  par  les  sociétaires;  neaa* 
moins  le  sieur  A*.,  fera  les  adials  et  Tentas,  et  «wa  awl  droit  de  ai^er 


DES  socn^Tiës,— Art.  23»  p.  38^  1859 

«ovs  ta  nfMn  lociale  A...  et  coropainiie,  lea  actes  et  eogagemeiiti  relatifli 
Ift  la  eedéié,  et  ta  signainrt  oktigeva  ciiac^q  da  niNM  (a)» 

Art.  4.  Le  capital  de  la  aooiété  aara  de  la  •oiiimade...«  ^o  Doua  fonrol* 
9VÛB  ebaeun  pour  un  tiers  à  rép04|ua  du...  JaoTler  prackaw.  La  f  •fitaoMa^ 
•B  aéra  fait  eti  noméraire  (ou en  billeu  et  marohaadiaai)* 

Art.  5.  Les  deai  liera  de  la  mawe  &e  la  aociéiè  aeront  eaplo|[da  tu  «(H 


ifufekian  de  laarobapdiaea  du  eomnaroa  ^u'enlrapraAd  la  aooét4>  et  en 
achats  des  objets  nécessaires  audit  commerce  ;  Vaulra  tien  rwlera  «9 
caisse 

Art.'e.  le  slaar  B...  aéra  ebargé  de  la  tesM  da  la  niiH  ;  to  iiwr  C..»» 
de  la  tenue  des  livres. 

Art.  7.  Les  prolts  de  la  aocMté,  atoil  qoa  laa partea ,  aaroBft  partagea o« 
aopportés  par  tiers  entre  lea  asseaite. 

Art.  8.  Seront  è  la  charge  de  la  aaciété,  laa  l^yera  da  magaafoa  BécoB* 
aaires  au  commerce,  et  lea  appaibiaaieiiia  dea  aommia,  garçona  al  autres 
employés. 

Art.  9.  Chaque  année  il  sera  fait  par  les  associés  on  ioftiilaira  da  toal 
ee  qui  composera  la  société.  Si  cet  iavtataira  établit  dea  béoéfifles,  Ils  se- 
ront partagés  par  lea  sociétaires  ;  si  des  partaa,  au  contraire,  aont  cooala- 
tée^,  chaque  asiocté  sera  tenu,  dans  le  moiadudltinfantaire»  d'y  contri- 
buer de  manière  que  le  fonds  social  soit  taujouia  de.  • . 

Ari.  10  Si,  dans  le  cours  de  ladite  société,  un  dea  aiaaciéa  Jugeait  à 
propos  d'y  verser  des  fonds,  il  lui  en  sorail  payé  un  intérêt  de  six  pour 
ceiit,  et  il  pourrait  retirer  de  la  société  lesdiia  fends  à  aa  foàaaté»  ta  pré- 
Tenant  ses  associés  un  mois  d'arance. 

Ari.  II.  Aucun  ées  astociéa  ne  pourra  taira  la  oônmarea,  daqualqse 
nature  que  co  soit,  que  paur  le  compte  de  la  société. 

A  rt.  19.  Chacun  des  associés  retirera  to«i  laa  ans  da  la  eaisae  de  U  ao« 
ci^té  la  somme  do. . . ,  pour  l'intérêt  à  six  pour  cent  du  capital  de. . .,  (or** 
niant  sa  mise  de  fonds. 

Art.  «3.  En  cas  de  décêada  Tmi  dea  aaaadéa,  la  misa  soeiala  de  cetaa^ 
ao(Mé,  et  sa  part  dana  les  bénéfloea,  seront  renduca  A  sas  liâritieiB»  et  la  so- 
ciété eontinuara  entre  les  associés  aarvirantstb). 

Art.  14.  A  \ù  dissolution  de  la  société,  un  dea  aasacléa  Miteenl  ebargé 
d'en  foira  ffa  liquidation. 

Art.  40.  Si,  pendant  la  duréa  da  ladite  aoeiété,  on  laraqn'aHe  aéra  eiph 
réo,  il  survenait  des  contestations,  elles  seront  portées  devant  lea  tiÂitMe 
nommés  par  les  coassociés  ov  par  le  tribunal  de  oammerae. 

Fait  triple  h:.,  ce. . .  [Signatures.) 

(a)  On  pourrait  convenir  aussi  que  Us  en§atfemenls  devront  étm 
signés  par  les  trots  associés,  et  qu'autrement  Us  ne  seraient  pas  otU^ 
gaiotres  pour  celui  ou  ceux  des  associés  qui  n'auraient  peu  sl§né, 

(b)  /.a  loi  permet  de  convenir  que  la  société,  en  cas  de  décès  defun 
des  associés,  continuera  avec  sa'  veuvp  ou  ses  héritiers, 

Qi^  t^p  HODÈLG  d'acU  d€  socUU  fn  commandite. 

Art.  SS,  p.  88. 

Nous  soussignés,  Pierre-Adolphe  A . . .,  marchand  de  far,  palaMé  poar 

la  présente  année,  sous  le  n°. . .,  demeurant  à...,  r.ua...^  no...,  d'une  pfrt  ; 

ËtLouia-JuiesB...,  propriétaire,  demeurant  a...,  rue...,  n»...,  d'auiru 

MriU)- 

^To^  Kfifitvt  LES  oôvvnmom  901  soivmv/* 

Art.  I«r.  Moi  Pierre-Adolphe  A...,  Je  déclare  associer  en  commandite, 

dans  fecoflunereê  de  fer  que  Je  lliia  A..,,  «è  ladite  aeaiêlé  Anra  aaii  dpnii- 

♦       r 


tItO  fOUnLâlM  »9  COM  M  conttci. 


II0M»  «relirai  mKiU.  émm  [dUp^HufÉm  ; 


PftH  #C  jtl|4  Mr  W.  n  >••!  traWiM  MMf  Am*)  Hm^^  tfMIfC  VÉ 

U  pr«ti4«t  4«  tff taMi  <• 
If  Uiwif  r  w»  f» jn^itt» 


(5<fii«tiin  tfii  pnftMeftt.) 

M  AUX  urmm  éê  TûHMê  M,  ttr  dMyét  tu  /itwtwf  ftfMirtti.«ift 
minmU  tfM^Ml  «iMl  «nnt jr^i  !•  roiii|»rDiiiis  et  les  pout^od-t  cvn/M^ 
■Nv  «f^rnffl,  f it  f«ir  fNif  rHii  4*eiir  «m  §nft  au  (ri^mmi  ^cofl^ 
MtiM.  VucH  m  éêpùt  cil  rMlf#4«JU  tes  termes  hUvmU: 

ImI  MflipWM  «tt  r*(fc  4«  IHWmI  «•  tMMMM  «^  ■■.  (tel  Mnt 
4t  tmfMtnmméÊimrëUrti  iipwmQ»  HmibU  Mt  ^  ^Ite  Mft  M 
■oïDiiiMarbitretpêrlnMeunA...,  i...,«ic..èreffeid«)«K<r  taiCMM^ 
tttiooi  «ulKtoUniet  eoire  «ui  Mr  tuile  tfa  l'âMoculioa  dont  ils  «tftiMl 
éte  niMnèrtê,  «i  ^h^m  «■»!•  iM  pénvtiteè  Mt  Murera  iW  avaiMK  j«|i« 
drflniuveiii«iil  «t  M  dereier  reMort  lescoaletutioot  aui  teur  «vaieM  elé 
mmnitêmt  9'tU  pMft|iiM.  M  mk  taMMté»  rwucto  M  ûm  Cod»  ^  mbi- 
Berce,  lU  (âiuieol  te  étnU  et  iMr  ëil  J«m«MaC;  diiqMl  déféc  tii  Mt 

wyiteMte|4iimml<i#»iiitHÉaTWtegftai<r»te>  Imtci  m 

TITRE  IV. 

Mi  S^AAATIOlIft  M  MM. 

H*  1^  MODÈLB  tf  extraits  dé  corurai  de  mariage.  Ait.  67, 

p.  167. 

Ou  coDirat  de  mariage  pa^è  enlre  le  sieor  Pierre -Leais  A...,  négo- 
ciaoi  à...,  ei  demoiselle  Marie  B».^  m  daie  du...,  enreguiré  le...,  ttç^ 
par  C...,  et  ton  coofrére,  nouiree  à... 
A|ir««^Ml«i  dpo«t  Mtete ■Élite mwte  f^— »tel* 
£air«ii  par  le  noiaire  Mwaigné.  A...»  le. ..»  {Signauuc  d«  WMIrt.) 

A«Jettrd'h«l...tta  4ate)« 

BtttaiBpÉnMRte«idtttiM«Ml4aM«MrMd...,letfe«r  Pfetit* 

Louis  A....  n^fcociaoi,  demeurant  â...,  lequel,  se  ceofMiMM  a«fe  diapa 
•itin;**^  de  l'article  70  du  Code  de  oofaneree*  ■•«  a  dépeee  r«atraU  tigiié 
^^^\*^ notaire  a...,  du  contrat  de  nsariaffe  passé  aalra  ledit  ▲..^«c 

a  dciooidclle  Alarte  B,..,  Dur.c:»  dous  le  rc^iaiedeUi^  kdilcooirai  ca 


BIS  coiiiiiaiioiiHAiluid»'«^AH»  iQlt'tOP, p,  tS()-24l .    U7i 

date  ««..H  esmiiatr*  la...,  poQV  êtrt  publié  fH  %m^^  foi^Ant  l9  loj,  ^amt 
4*pAl  il  •  nqali  acia.  tl  •  aigné  après  leciure^  {$iqnaturCf) 

TITRE  VI, 

ttB  CMMIMlOmiAIIIU. 

N<»  3tr  MOPÈIiE  de  lettre  de  voiture.  Art.  102,  p.  9I0: 

todi  ta  conduite  da  sienr  laeqoes  P....  realier  à...,  rue  .. 
Iipédiéau  sieur  Pierre  B.. ,  marchand  de  vin,demeuraDiâ..*,rt«.:>|M«^ 

Par  les  sieurs  G...  et  D..^  n<^goeianU,  demeurant  à... 

Duaire  uiéces  de  vin  de  Bourgogne,  première  quatité,  4f  la  ««otaBneo 
<}oacuna  de...,  et  marquées  G  ei  D.,  no  IV, 

Four  être  rendues  à  Paris  et  livrées  le  dixiénejovr  apréa  la  dala4«a 
présentes  ;  et  pour  pria  de  ladite  expédition,  et  lesdites  quatrepiéces 
arrivant  en  bon  état  dans  le  délai  susdit,  il  sera  payé  audit  sieur  F...»eik 
la  persanna  du  porteur  de  la  présente,  la  somme  de,.* 

Sera  retenu  le  tiers  da  prix  da  ladite  voiture,  en  cas  de  retira  fioti^ 
provenu  de  forée  majeure  légalement  constatée. 

Sera  tenu  ledit  sieur  F...  de  toutes  les  Rsranties  prononeées  par  1^ 
Code  de  commerce.  A...,  la...  (Signature  du  chargeur,) 

fi»  82,  MOI>£L£  du  procèsHferbal  rédigé pow^  la  vérijka^ 
tioti  et  consultation  des  marehandises.  Art.  lOS,  p.  ^i\. 

»     Aojoordliul  (ta  d(xfe^.  Bons...,  joge  de  paix  da  canton  d...,  enfertt| 
de  noire  ordonnance  [b)  en  date  de  ce  lour,  portant  que  nous  nous  lrana« 

{porterons  cejourd  11  ai,  à  cinq  heures  de  relevée,  rue....  «dans  la  cour  d^ 
a  maison  qu'habite  dans  ladite  rue  le  sieur  Pierre  B...,  marchand  du 
tin,  pour  y  procéder  à  Kexamen  et  vérification  de  Péiai  dans  lequel  ao 
trouvept  quatre  tonaeauz  à  lui  expédiés  de...,  par  les  sieurs  G...  et  D..« 
Rous  sommes  rendii  au  lien  sus-désigné^  assisté  da  H*...»  notre  grel* 
lier,  où  étant  arrivés.      ^.       .     . 

Bit  compara  ledit  aient  Pierre  B...,  lequel  nons  a  représenté  l'original 
de  la  citation  qu'il  a  faK  donner,  en  vertu  de  notrediie  ordonnance,  tanè 

"intermédiaire  duquel  ica 
'mx  sieurs  F...,  topne- 
'un  et  f autre  nomméa 
poaf  poiis  aider  et  assister  dans  la  vérification  nrescrtte:  ledit  exploit 
bit  pal*...,  notre  huissier  andiencier,  enregistré.  En  conséquence,  ledit 
B»f..  nous  a  requis  de  donner  défaut  contre  le  sieur  A...,  non  comparant^ 
at,  pour  le  profit,  qu'il  nous  alalsa  procéder  en  son  absence  à  ladite  véri- 
ftcaUon  ;  et  a  signé.  {StgMittre  du  dpmandtur,) 

Sont  aussi  oompams  lesditf  sieara  F...»  tonnelier,  at  O...,  fnarefa^i 
devin. 

Lesquels  ont,  sur  notre  ordonnance  Terbale,  praarfa  et  jnté  da  Uaa  et 
fldéleipeQt  procéder  à  Texamea  et  vérification  qui  leor  sont  confléf ,  do- 
qnal  sermaa t   nr  arons  donné  acte  ^  et  ont  signé* 

(a)  rotr  la  fortnuU  stavante. 

Atfandii  «aMI  est  rhanrt  de  ejnv,  fixéa  par  notre  or^annma^at  l'afr 

Sioit  d-dasBua  énoncés,  JQsou'à  laquelle  nous  avons  attendu,  donnons 
léfaut  contre  ledit  sieur  a.7:.  et,  pane  le  profit,  dlsoni  qull  ieta  passé 
ootre  4  la  v^nfioilion  ordon^/ 


tITS  roftiouas  m  com  m  co 


|0  akm  i...  MM  •  M  f«ir  tas 
émiê  «I  Mlle  àim  m  KMéit,  lenirti  «vMt  ciMf* 

'      •C«iD«a.l?.«MMt  IleMéa^MédtM  te  l€imd«  v«Mtf«M'l 
•  «iMMe,  tàniiatw»rtwitfNlté^,iftènMMM  rtfMt 

tettB^tttt  MSB^MU  VHS  flk  ^n^Mi^MA  ^Ét  IB  ÉiBOT  V  •      ÉSBBHMf 


Kl  «rfêiqM,  d«  ««irt  «rdoMaMt,  Ictt  sitar  F...  •  m  «vfwtlcs 
«g,  to  flMT  6.^  M  «  •laaifié  l«  MilMt,  q«l  iTeil  tfMfé  élr*  d« 


ftB  d«  •••rtoffM  ;  U  M«t  •  fiU  niMraacr,  «i  ••ut  a? «w  frn...  {éecrin 

UitiUt  é€  vUlamte  tt  U  déUrtoratloH  du  vin), 

•  dédaraiioM  la  liaw  9...  m«»  a  nqaisda  loi  douer  ada, 
hri  avant aeearié;  aia •iné, apréi laetoia,  avaa lai  aipcrti 

•»Mii^iai»wMBatioaMifa^ 

(5<riialiir«t.) 


Ihn»  WOlUkLEdertquiUaâresséeauprésideniduiHkH 
mal  de  commerce  anàouju^t  de  paix.  ÊdUiWf  p*24l. 

A  naMiav  la Jafa  4a  paix  4a  aaatai  da... 

FlafraB...|Marebaod  daTiB,pati«tè  laatla  a*..,  daaia«ffaBtê..M  raa..^ 
•  rkaaMar  «a  vaaa  aimat  qoe  la  tlaar  A...,  efadiiloamira  da  roa* 


bfa.  daaMaraal  à...-  nia...,  viaal  da  lai  aavorar  qvalia  laaMaas  da 
via  da  ■aarffafaa,  «al  oat  été  aipédiét  ptrlai  siean  C...  at  D...,  iiéffa» 
aiMtt  â...,  A  l'adraMa  da  l'axpoMat,  par  Violaroiédialra  dadil  atotf  A^., 
Mwhriaaaaira  da  raaUga. 

Bi  oonaa  rctpcuni  a  recaira  qaa  lat  touam  qol  dolfaat  lira,  i«l* 
f  aiH  la  laïua  de  vaiuire,  de  U  aaalaoaaea  de...,  «oat  brleée  al  aa  vldaaga» 


U  raqalart  qa*il  vous  plaUa  ordonaer  qaa  Toat  vaaa  iraatporiereK 
dftM  la  caar  de  b  laaiion  qa*habite  raxpoiaat,  poar  j  proeéder,  a 
aaMa  dadU  eleur  A...»  lai  ddoMat  appelé,  à  la  vériBcauoa  deediu  qaatra 
laoaaaax  narquéa,  coaMM  daai  la  letira  da  voHara.  des  Icttrca  C  al  D 
a.  I V,  alMl  qM  ea  qai  t'y  iraavara  eaaiaoa,  mène  aa  vaoi  tftira  iwiilBr 
4a  lab  axpana  qa*U  vaaa  plaira  da  aanoMltra  d'attea.   (5lf  iMUurai.) 


•oit  faKa  U  vérifltitlaB  damandée,  eeiaardlial  A  dnq  haaree  da  relaréa^ 


Ba  eoaeéQaeaea,  mafidaat  aa  liear  T...,  Mire  boiniar  aadiandar,  da 
cMar  paor  udita  beare,  taal  laidite  flean  P...,  at  G. ..,  que  ledit  uaar 
A. . .,  en  déciaraat  A  ea  dernier  quil  tara  par  nooi  proeédé,  tant  an  M 
préMnaa  qa*tkeaooe. 

A. . .,  la. . .  {Sl/gnatun  Au  Juge  de  paix.) 

Sarefitlra ■••*«  la«*« 

B  En  vertu  de  cette  ordonnance,  U  demandeur  cite,  en  la  forme 
ordinaire,  tant  les  experts  que  te  volturier,  pour  procéder  à  ia  vérU 
ficatlon,  et  assister  au  procèS'verbal  qui  en  est  dressé* 

fi*  U,  MODÈLE  ^assignation  au  tribunal  de  commerce, 
pour  faire  ordonner  le  séquestre,  AfC.  106,  p.  241. 

L'an....  le...,  Alaraqaèladasiaar  Pidrra  B...inueh«Bdda  fiOjde* 


LSmBS  DS  CBAR6fe.ETO.^Art.l06-*llO,p.  241-354.187$ 

meoranl  à...,  où  il  fait  éleetioi  de  domicile,  ]e...  {noms,  immatrUuU, 
indication  de  la  patente  et  demeure  de  l'hulssUr),  soussicné,  ai  ftigni- 
flé  au  sieur  A. . .  »  commissionDaire  de  roulage,  demeurant  à.  • .,  rue. . .« 
!!•..«,  en  son  domicile,  eo  parlant  à, . . 
Le  procès- verltal  dressé  \e.,.,  par  monsieor  le  Juge  de  paix  d...  i 
Bt  attendu  qu'il  résulte  dudit  proeés-Terbal  que  le  Tin  oontenu  aax 
quatre  tonneaux  dont  la  fisile  a  été  faite  n'est  pas  reeefable,  et  que  le  re- 

a  aérant  entend  former  contre  les  siears  G. . .  et  D. . .  une  demande  à  fio 
e  livraison  d'autre  Tin,  et  de  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra, 
ce  qui  empêche  le  requérant  de  garder  ctiez  lui  lesdites  marcnandises,  j'ai 
donné  assignation  audit  sieur  A. . .,  i  comparaître  le. . .,  à . . .  heure. . .» 
à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  d...,  pour  voir  dire  qu'il  sera 
teou  de  reprendre  lesdits  tonneaux  aTCo  le  Tin  qui  y  est  contenu,  pour 
les  garder  chez  lui  en  état  de  séquestre.  Jusqu'à  ce  que,  par  Justice,  il  eo 
ait  été  autrement  ordonné,  et  ce  dans  les  Tingt-quatre  heures  de  la  si- 

Snification  du  jugement  à  interTcnir  ;  sinon,  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
élai,  en  Tertu  dudit  jugement,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  le  re- 
quérant sera  autorisé  à  faire  déposer  le  tout  dans  tel  magasin  qu'il  plaira 
au  tribunal  indiquer,  pour  y  demeurer  séquestré  aux  risques  et  périls  de 

3ui  il  appartiendra,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sutué  sur  la  contestation,  aTco 
épens  t  et  J'ai,  audit  sieur  A. . . ,  en  son  domicile,  et  parlant  comme  il  Tient 
d'être  dit,  laissé  copie  dudit  prooét-Terbal  et  du  présent  exploit,  dont  le 
coût  est  de. . .  {Signature  de  VhuissUn) 

N*  35,  MODELE  ^assignation  pour  parvenir  à  la  vente  de 
partie  des  marchandises  en  faveur  du  voiturier*  Art.  100, 
p.  241. 

L'an...,  le...,  à  la  requête  do  sieur  Jacques  F...,  rooUer,  deoMuraot  on 
dlnairemeot  à...,  actuellement  à...,  logé  à  l'hôtel  d...,  rue...,  oA  il  élit  do- 
micile pour  l'objet  des  présentes  seulement, le...  (nomi,fmma(rtottle« 
indication  de  la  patente  et  demeure  de  VhmssUr),  soussigné,  ai  donné 
■sslgnatioo  ao  sieur  N...,  coaunissionnaire  de  roulage,  demeorant  à..., 
rue...,  no...,  en  son  domicile,  parlant  à...,  et  ao  sieor  Pierre  B...,  iiiar« 
cband  de  Tin,  demeurant  à...,  aussi  en  son  domicile,  en  parlant  à... 

A  comparaître  le...,  à  Faudlence  du  tribunal  de  oonunerce  d...,  pour 
a'y  Toir  condamner  conjointeotent,  oo  en  tous  cas  Pun  d'eux ,  et  par 
corps,  à  payer  au  requérant  la  somme  de...,  à  lui  due  pour  Toltore  et 
transport  par  lui  bit  de  quatre  tonneaux  marqués  G  et  D ,  ezpédiés  par 
les  sieurs  G...  et  D...  au  sieur  N...,  pour  le  compte  dudit  sieur  B...|  se 
voir,  en  outre,  condamner  en  cent  francs  par  chaque  jour  de  relard  do 
requérant,  aTce  ses  cheTsux  et  sa  Toiture,  et  aux  dépens;  ToIr  même  or- 
donner que  lesdites  marchandises  par  lui  transportées  seront  ToodoeSy 
pour,  sur  le  produit  net  de  ladite  Tente,  être  prêloTée,  par  prlTilége,  la- 
dite somme  de...,  prix  de  la  Toiture  dont  il  •  agit,  aTec  dépens  i  et  J'ai... 
{comme  iafind^la  formule  prMdente), 

{Signature  4c  VhuUsier,) 

TITRE  VIL 

DES  ACHATS  ET  TENTES. 

No  36,  MODELE  Je  facture,  kri.  109,  p.  248^ 

Saint-Simon,  marchand  de  bols,  roe.i.,  no... 
Lyon,  ce... 

[o  à  M*  ioofo  P.,f  y  dMBevniit  à,,»,  rvo»,.,  qo„« 

115. 


Lyon, 
rendu 


1974  rMOTUiM  i*  «évt  M  orantic. 


V««t«i«»iL OM 

Gwdagi.., <• QOO 

TMÉl •»' 

K  U  LEtîtS  M  CIIA50E,  00  MUCT  k  OUOfi  fT  M  U 

MUCftimoil. 

N*  »7,  MODELE»  dt  kâàrtsiêduimge*  Art.  119,  p.  SU. 

tT«,  lu...  fW.  Bm  h»  fr.  i/MM. 

L»  ^«ttifr  Mv«nbr«  pr«cb<to«  foot  tatdrei  Un  pâjer  à  ■.  Ueis 
A...«  n^gociMl  à...,  o«  é  MA  «rdre,  la  iomme  de  aille >aiiei,  nl««r  r«- 
vno  M  iiiarcMadia«,U(|ii9U9  iMBoia  T»ty>iinc*  à  mo«  0«»|M»  ni- 

Tomto«tdèfM«, 

A  rodnufetit  Fierrt  C...,  kiiiqtiier 

^'^  y^^ccepCatlon.jUc  »  nut  sur  ta  telCiv  ds  ckam$t  en  ces 


(«rmei  I  ÀnefU  pww  U  i^MM  de  nUle  Crnei. 


V  il .  cemae  U  mrfwe  pnNf  ve  tùufomrt,  U  lefire  eit  eiidâtU^  fts 

^ridotseiMe«U  WfU  çonçiu  <(e#if  ta  forme  suivarue:  Pe|es  i  i*erdre  de 

.  0-.„  «efoeieei  i..^  valtipr  reçue  eompUnC  (ou  cm  ^aa  blllei  cm  n 


II 


o.  II..,,  •efoeieei  4..^  valter  reçue  eompun 
corapie»  fie»»  aetan  ta  «cleiir  f^iirAk].  tf eo«     . 


tar  le  ifci  Bia  itfranr^ia  npoJt  le  monâmrg  à$  ta  leM^i  <^  êk^Mê 
mei  â  ta /lA  cf«  meCI  /  fine  eof^l»  el  «  staMu 

l^ftr^  c2r  cAorife  à  vue. 

Lyet,  te...  f  M.  Bett  po«r  fr.  f^iir* 

A  ? ee,  ven  fovdm  Men  payer  I  K.  Looif  A,...  négodtm  *...«  oe  à 
son  ordre,  la  lomme  de  mill^  freoca,  vafeer  reçue  eo  foerd^eodiite,  la- 
queUe  MWM  veu»  feeierea  à  bbod  coapte,  lalt  aei  fatit  de 

Voln  déTonê  aerritev, 

B... 
A  oMMieur  Fiem  G...»  taïqjBin 
à  Paris,  rue...,  n«... 

Lettre  de  change  à  usance. 

Lyon.  le...  ino.  Bes  pont  fr.  f  .MO. 

A  osaoee  (  OK  «  de«t  nnen)  de  we^  nMn  ftycr  •  H.  iMtoA.^ 


LETTBC8DECtAII»»CTC.<^4rt.  11MI9»  »•  270-292.  I>7& 

■égttrtil  A.M>  M  A  ton  or4M,  ta  MfWM  4«  «#lle  ffiMi»  f «leur  resne  iH 
oompte,  que  voM  ptMCMi  loi  mien,  Humn^  «'»»  4<^ 

Votre  tréf-bumble  sert  iteary 

A  monsieur  Pierre  G...,  banquier 
A  Paris,  rue...,  n»... 

=  jinx  termes  de  l'article  ist ,  Véehianee  de  cette  lettre  est  fixée 
pat  i'atceptaUoH ,  cest-^-dlre  qu'elle  est  ptyoAfe  hm  uftuue,  eu 
^fiW  Ml  trots  usances  wràs  l'acceptation.  Il  importe  donc  au  par" 
teur  de  la  présenter  le  plus  pro*mptement  possUtle»  Cette  acceptation 
se  constate  par  Us  mots  suivants,  que  Vaceeptear  écrit  sur  le  corpe 
même  de  la  lettre  .*  Accepté  pour  mille  francs.  Paris»  ce...».  IMO,  et  U 
signe. 

Lés  lettres  de  change  payables  à  une»  plutUurs  mtU  »  «•  ou  plu- 
sieurs Jours  de  vue,  se  rédigent  de  lu  mnême  wuifUère,  et  Péckéûwôse 
censtau  par  une  acceptation  faite  dans  les  mêmes  urmes, 

N»  3$^  HpHiSlfe  ék  lettre  de  change,  pafohk  ifm  dtmMk 

iun  tiers.  Art.  1 1 1  »  p.  270. 

A  «i  faota4f  VAOf  foas  tou^^  bien  payer  à  M.  l4>ul$  A...,  D^ociant 
MMuirAàt  A...,  f  tt  A  son  oMre,  la  «oaiiBe  d«  iniHe  (Hnes,  ^4«nv  rè- 

Sue  comptant,  laquelle  tom^f)  f  0U9  nn^erez  A  mon  oompte,  oiiW«nl««ti 
le  [pu  saM  «lUiUe  aiMs  àfy 

Votre  déf ooé  territenr, 

A  monsieur  Pierre  C...,  banquier 
A  Paris,  pour  payer  au  domicile 
de  M.  Jacques  D...,  négociant 
à  lleaux. 

£3  L'acceptation  de  cette  yttixt  doit  être  t<^te  par  C,..,  dans  tn 
forme  que  nous  avons  indiquée  plus  hauL 

f^  39,  K0BÈUS6  deJêttre.tk  changé  poftr  U  iSPWfU  étm 

tiers.  Kfi.  111,p.ft70. 

Lyon,  Ie.«  1880.  9eat  ^ir  fr.  f  |0M. 

An  premier  ma«  prochain,  par  oHm  et  pour  cotnpte  du  slenr  Françofs 
A...,  négociant  A  Marseille.  siii«imtsa  procuration  en  date  dn...,  enregis- 
trée et  légalisée,  vous  voudrei  Men  payer  an  sieur  B...^  nbralre  à...,  on  à 
son  ordre,  la  somme  de  mille  (rancs,  faleur  en  marcbAndi^es ,  ^ue  tous 
posserei  en  oompte,  snivan^ATis  de 

Votrp  JéYotté  lenffifnfr, 

A  monsieur  D. ..,  banquier 
A  Paris,  rue—,  op. 


'•f» 


Lettre  de  change  tirée  par  première,  seconde,  etc. 

Première»  Lyon,  le. ..  1880.  Bon  pour  fr.  5,000 . 

ATiofftioersdev«e,faycsparcetle  seconde  de  tbAftP'AyaipiW^wr  B.«» 


1S7e  rourauMff  M  CO»l  M  countcB. 


ItqacUe  tooiat  fm  fMiBfti  à  bw  ci«pt>,  Mitwiavit  do 

VocndévMé, 


5M#Mlf.  Parti, W>-tMO.  BMHvrl^-MOflL 

A  vioft  i»wB  de  «M,  fajci  par  celte  Muiilftnide  cbaDge  (U  preaUre 
■'é«e»i  pee  pejée  ).  à  mùutmu  B..^  libraire,  etc.  (  le  rtsu  coaume  ûÊua 
lepfWMerè). 

■9rdri  du  CIrMir,  el  jmt  pnmttre,  seconde,  ecc. 

Ldirt  de  chamgé  à  Fordre  du  Ureur  {Pendossemeat  seul 
peui  lui  donner  les  caractères  de  ia  lettre  de  change). 

Lyea,  le...,  ISM.  Ses  fms  fr.  i^fiOO. 

A  de«i  OMto  de  date,  v»«a  feodrti  Mes  peyer  à  Bien  erdre,  mt  eeoe 
eenle  de  eheafe,  le  iniiB  de  deus  nlUe  frattes,  valevr  m  — oi  aêie , 
4M  f  e«i  peaaeret  à  mob  eeaple,  MûreM  iTie  de 

T#lre  eerriiev, 

A«e«iiewB...,tatii« 
à  Faib,  rue...,  ■•.•. 

N*  40,  MODÈLE  deprciit  fauU  d^acceptatkn.  Art  119, 

p.  292. 

L*aa...,  le....  è  le  reoirtle  de  aleor  Leiii  A...,  Bétodant,  dcmeoreiit  è..., 
rse...,  ii«...,  00  II  éM  oearieile,  te  (ronu,  îmmatrlcuu,  indication  de  ta 
patente  et  demeure  de  tàiiissler) ,  eeeaiif  né ,  ei  présenté  eu  sieur  B... , 
néfociini  en  cette  ville  d...«  j  demeyrant,  rue...,  no... ,  en  son  domiate, 

on  pariaoc  à «ne  lettre  de  dieege  de  U  aooMne  de....,  tnr  lui  tirée  par 

le  sieur  Charles  C...,  banquier  è... .  à  Perdre  du  sieur  D... ,  qui  Pe  passée 
au  sieur  B...,  deneursot  à....  lequel  Pa  passée  au  reqnérant  { ladite  uaiie 
payable  i  Ireoic  jours  de  vue  et  d'acceptation. 

J*ai  ioierpellé  ledît  sieur  B...  de  viser  et  accepter  ladite  lettre  de  change 
pour  être  par  lui  payée  è  aon  échéance ,  à  quoi  il  a  répondu  qu'il  ne  peui 
accepter  ladite  traite ,  attendu  quII  ne  doit  rien  dhreeteoienl  ni  iodirede- 
Bient  an  tireur,  duquel  II  n^a  d'aïUews  oidra,  tfie  ni  proriaion  ;  et  e  sigo^ 

{Signature.) 

Ceu  poorqnoi  J'ai ,  dans  llntérèt  dn  requérant,  prelealé  de  toutes  ses 
pertes  et  dommages  aoulTerts  et  è  souffHr,  asèflae  de  tous  frais  de  prot^t^, 
rechanfe  et  retour,  et  ce,  tent  contre  le  tireur  que  contre  les  enck»>sour!i 


Le  rodt  do  ptéeeat  est  de.  {SignaUu^  de  Vkut^kr.  ) 


LITTUS  DB  CBANGE,  BTC-^Att.  130-151,  p.  293-868.    1877 

N«  41,  MODÈLE  de  notification  aux  tireurs  et  endosseurs 
pour  obtenir  caution.  Art.  120,  p.  298. 

L'an...,  !«...,  à  l«  reqoéle  do  stoar  A....  (  priambuU  du  modèle  priU^ 
dent),  Maisigné,  ti  tigoiflé  et  dénoncé  au  sieur  B...,  demeurant  à..., 
me...,  no...,  en  son  domicile,  en  parlant  à... 

Le  protêt  tait  contre  le  sieor  B.....  négociant  A....,  par  exploit  de....,  «d 
date  ou....,  enregistré  le....,  faute  d'aeceptaUon  d'une  traite  de  la  somme 
de...,  énoncée  audit  protêt,  faisant  pour  le  requérant,  tant  contre  le  sieur 
£...  que  contre  ledit  sieur  B...,  et  sutres  endosseurs,  toutes  protestations 
de  droit,  notamment  de  le  contraindre  A  fournir  caution  j  et  j*ai,  audit 
aieur  E...,  et  parlant  comme  il  vient  d*étre  dit,  laissé  copie,  tant  dudit 
protêt  que  du  présent,  dont  le  coût  est  de...     {Signature  de  l'huissier.) 

Vi^  42,  MODELE  d'assignation  pour  obliger  les  tireurs  et 
endosseurs  à  donner  caution.  Art.  120,  p.  298. 

L'an.».,le...,  A  la  requête  du  sieur  Louis  A...,  négociant,  demeurant  â..., 
rue...,  no...,  qui  élit  domicile  A...,  ches  Jl«  R...,  avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  demeurant  rue...,  no....  Je  {noms.  Immatricule,  indica- 
tion de  la  patente  et  demeure  de  Vhuisster),  soussigné,  ai  signifié  et 
dénoncé  au  sieur  Charles  G,..,  banquier,  demeurant  A...,  rue...,  no...,  eo 
son  domicile,  parlant  A... 

Le  protêt,  faute  d'acceptation,  de  sa  traite  de...  sur  B...,  ordre  do  sfenr 
D...,  psssée  successivement  au  sieur  E...  et  au  requérant;  ledit  protêt  lait 
par  exploit  de...,  huissier  A...,  en  date  du...,  enregistré  le...,  dénoncé  an 
sieur  B...  par  exploit  du..«,  enregistré  le...,  et  A  D...,  par  exploit  de...,  eo 
date  du...,  enregistré  le... 

En  conséquence ,  et  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  110  da 
Code  de  commerce.  J'ai  donné  assignation  audit  sieur  Cbsries  C...,  A  eom* 
paraître  le...,  A  l'audience  du  tribunal  de  commerce  séant  A...,  avec  lesditf 
•leurs  D...  et  P....,  aussi  assignés  aux  mêmes  fins,  pour  se  voir  condam* 
Der,  et  par  corps,  à  fournir  chacun  caution  du  montant  de  ladite  lettre  da 
change,  en  capital,  intérêts,  frais,  rechange  et  retour,  et  ce,  dans  les  trois 
Jours  de  la  signification  du  jugement  A  inierf  enir;  sinon,  faute  de  ce  faire 
dans  ledit  délai,  en  vertu  dudit  Jugement,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin 
d'antre,  se  voir  condamner  conjointement,  solidairement,  et  par  corps,  à 
payer  sans  délai  le  moount  de  ladite  lettre  de  change,  avec  Intérêts  et 
dépens  ;  et  J'ai,  audit  sieur  Charles  C....,  en  son  domicile,  parlant  comme 
Il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  dudit  protêt  bute  d'aooepUtlon,  et  du  pré* 
sent  «9plolt,  dont  le  oodt  est  de...  {^Signature  de  Vhuissler») 

fi^  48,  MODÈLES  de  diverses  formes  éPaval. 

Art.  142,  p.  856. 

=  If 0115  avons  dit,  dans  l'explication  de  Varticte  îi%,  que  robllgo' 
tton  résultant  de  Vaval  0^  pouvait  s'exprimer  par  les  mots  pour  avai«  * 
5it{i;<5  de  la  signature  de  celuiqui  s'oblige  ainsi, et  même  parla  signa- 
ture seule;  mais  souvent  on  donne  cette  garantie  dans  les  termes  les 
plus  explicites ,  et,  par  exemple ,  ainsi  :  Je  garantis  le  payement  de  la 
somme  de...,  portée  en  la  présente  lettre  de  change,  et  A  son  échéance. 

A...,  le...  [Signature,) 

=  Mais  cfest  surtout  lorsque  le  donneur  d'aval  ne  veut  pas  se  sou* 
mettre  à  la  contrainte  par  corps  qui  p^c  sur  tes  signataires  des 


J 


1171  roftvruiii  M  c«it  »t  conuMi. 

têttrn  éê  cMi^>  «rd  /«Vf  faffv  une  tfeciarwf Ion  txpUHU.  rolei  ta 
formult  :  Je  gaNntif  l«  pJ]rrment4«  !•  hibiM  «#...«  pofiét  M  U  pré* 


é  U  M«iratot«  Mf  corpi. 


A..*,  Itt.^  (^ff  luiftffv.) 

at  51  If  étmnmr  #«ini|  n'cnfinrf  jmj  m  loumf  rrrf  A  la  ^ontftUmU 
par  corps,  U  dou  ig€Uem€nt  Ut  U  déclarer  formtlUmemL 


N«  H,  BOOKLC   d'aei4  fopfMiiion,  tn  cas  de  perte 
d'une  Uttre  de  change.  Art.  149,  p.  3C6. 

L'M.M,  b..  ,•  à  b  rMiiHB  d«  ilevr  L#«tf  II...,  HIraIrt,  étiMvtMi  â,^ 
Ml  «W4««iictl«  ebft  II.  R..M  <)eiiM«nni A...«  |«  (ftoau,  immuurUmU, 
èêmturt  et  indlcaHon  (U  tn  patente  de  thtàiisUr),  mmâei^té,  •m** 
gniA^  rt  déclaré  au  aiear  B...,  banquier,  Mietmtà...,  —aoadawicite, 
••  parUfil  à*,.      _ 

QfÊ9  i««lii  aieur  D...  t'oppoc^,  en  f^«  tfe  permMM  As  prWJaui  Aa 
Irtbvnal  de...,  obicoua  lur  requête,  le  ..,  A  ee  oue  ledit  aiaiir  E  ..,  ea  des* 
•aiM^ie  f  t  Catf  a  pay  e  me»!  daos  les  marna  é»  qof  que  m  aoii,  cvani  qu'il  as 
•oit  autrement  orddDiié  par  la  jaire,  da  la  aoaifiia  da...,  moataoi  d*unô 
laiir*  d«  €b|nffe  UrH  le...,  par  le  sieur  Pierre  A...,  ifnprtmeur  A-t  «a 

r»ftt  du  ftf  ur  laeques  B...,  labrlcant  de  piipler,  deaievraai  A  ..,  et  dani 
rtqitfriat  étati  porteur,  par  suite  d'un  andoaaameni  aouaarit  aa  sa  b« 
«•ttr  par  bdit  aieur  B. ...  bdiie  lettre  da  ehanga  Afatéa  par  le  raqwéraMf 
•li'ai,  atidil  abur  E...,  en  aoo  domicile,  el  partant  eaoMM  É  viaoi  A'étfé 
èit  biMé  €opl«  4u  préseol  nploll,  dan  b  eoiM  aai  de... 

{Sifnmmr9  dé  »AaUcibr.) 

fl*  4  S,  ITOBiSLC  pour  obtenir  ordonnance  du  Juge,  afin 
détrepayédtwu  Uttrede  change  perdue,sur  une  seeonde, 
endonnani çauiiom*  AtU  t|l»  p.  161. 

A  meftbvrt  lei  prétldent  et  Joget  du  triboul  de  eoBneree  A... 

nerre  A...,  marchand  quIneallHer,  Mtenté  povr  b  prAieoia«MiAe,fois 
b  n*...,  demeurant  A...,  a  l'honnaiir  de  rooa  npoaer, 

Qu'il  arait  reçu,  par  eodossement,  do  aieur  Lnait  B...,  aégoebot,  de- 
Oieuraoi  A...*  une  traite  de...,  qu'il  a  perdue. 

Il  est  partenu,  en  suivant  les  diapaaMbnadv  Code  de  eomaBeree,  A  dé- 
eeuThr  que  eette  lettre  de  ehanfe  avait  été  ericinnireaeiu  t*r^  par  b 
ileur  C...»  de  tyoa,  s«r  b  iieiir  D...,  banquier  à  Fnrii,  qui  rarait  ••- 
eeptée. 

Il  a  obtenu  one  Be«velbbtlri  de  ebtMB>ptf  ■•«■•^^«dilC.^Ift- 
quelle  a  été  rerétue  desnouveaui  endossemenudes  sieurs  B...  et  B..* 

Ladite  lettre  de  change  est  eiifible  demain... du  courant,  et  déjA  Texpe- 
tant  est  prévenu  que  le  sieur  O...,  teoepieVf  tt'enleBd  b  pny  w  M'amâat 
que  l'eipoeanc  dennern  en«lbB« 


LBTTBBS  DE  CHAllOt,  BfG.'*^Art«  Ié2*ie3,  p.  g|(9-882.   1879 

CMt  poarqaol  fl  mmIqi  à  ee  ^t*!!  ▼•«•  plaiM«  neNîton ,  vo  U  lettre 
de  eliange,  par  seconde,  dœt  il  iTagli»  les  •oiunattooi  dei...,  et  ensemble 
là  présenta  requête,  et  y  feiient  droit, 

rermetire  à  l'eipoient  d'assigner  derant  voos,  à  tel  Jovr  qu'il  vous 
plaire  indiquer,  le  sieur  D...,  Iianquier,  demeurant  à  Paris,  rue... 

Pour  se  f  eir  eeodemner  à  eequiiter  le  moment  de  la  lettre  de  change 
dont  II  s'agit,  tirée  par  seconde,  sous  Tobligation  que  consent  Teiposant 
de  le  garantir  et  indemnieer  de  toutes  poursuite»  en  venu  oe  la  première  ; 
voir,  a  cet  eflet,  recevoir  pour  caution  de  Teipoiant  le  sieur  Fraoeois  E..., 
Ci^ieaiit  A  Paris,  rue...»  qui  fera  au  greffe  les  soumiiaions  qu'exige  la  loi« 

{Signature.) 

Vi^  46,  MODÈLE  de  reauête  pour  obtenir  Vùràannance 
afin  d'être  payé  d'une  lettre  de  change,  en  justifiant  de 
sa  frùfariéte  par  $es  livres.  Art.  162,  p.  369. 

A  ttenlaïf*  lei  ptMdetiet  jigee  du  iiiImimI  de  eeameroe  d... 

Pierte  A.é.»  marelia«d  qaiocailIier«patenlé  pour  laprds^te  année,  eeus 
le  B^.**  deaséuriet  à...,  e  lltooneuf  de  vous  eiposer, 

Qiè  bv..  dernier.  Il  reculi  par  voie  d'endossement,  dn  sienr  Lools  B...» 
négociant,  demeurant  à...,  une  lettre  de  cbanse  de  la  somme  de...,  tirée 
le...,  de  Lfen*  pa»  le  sieur  C.»  sur  le  sieur  D...^  Itanquier  à  Paris,  qui 
l'avait  acceptée,  payable  le..,,  à  f  ordre  du  sieur  ft...,  qui  Pavait  passée  A 
Perdre  duditB..* 

i^ee  l'cipesanc  fit  éoritures  sor  aeo  regisUe  Joanal  de  Feutrée  en  oaine 
de  ledi(£  lettre  de  change  i 

8u'd  l'e  perdue  sans  y  avoir  mis  aucun  endossement  j 
u'il  a  fermd  eoire  l9ê  mains  dudit  sieur  D,..,  opposition  au  payeneftC 
Be  ladite  traila,  par  exploit  de...,  en  date  du...,  enregistré  le...  ; 

Qu'il  n'e  p«  parvenir  A  se  faire  fournir  une  nouvelle  traite,  quoiqu'il  ait 
ptooédéoeofonnéaientaux  dispositions  du  Code  de  commerce. 

Cest  peurquoi  il  vous  plaira,  mesiieurs.  vu  le  livre  journal  de  Pexpe- 
sent,  Peppesition  Csite  à  sa  requête  le...,  les  sommations  aussi  faites  a  sa 
Kquéie  iee..»,  et.».,  ensemble  la  présente  requête,  et  y  faisant  droit, 
reuteriser  A  demander  le  payement  de  la  lettre  de  change  perdue,  contre 
ledit  sieer  D»..,  sous  le  cautionnement  du  sieur  François  B...,  (sbricanC 
A. ..,  qui  fera  A  veire  grefie  les  souioissions  qu'exige  la  loi. 

{Signature.) 

Ji"*  47.  MODELE  d*acte  de  protestation  tn  cas  èe  refus 
as  payement  ordonné  par  le  juge,  Art,  1 53,  p.  37 1  • 

L*an...,  le»..,  A  la  reqiête  de  sieur  Pierre  A...,  nercband  quincaillier, 
demeurante...,  petenié  peur  le  présente aanée,  sens  le  w...,  qui  fait 
élection  de  domicile  A. . .,  chez  M*  N. . .,  avoué,  y  demeurant,  rue...,  n»..., 
où  il  consent  même  la  signification  d'olTres  réelles,  ie  [noms,  ImmatrlcU" 
U,  Indication  de  ta  patente  et  demeure  de  l'àaiscUr),  soussigné,  ai  si- 

i^niOé  au  sieur  D...,  banquier,  demeurant  A  Paris,  rue. . .,  n". . .,  en  par- 
antà... 
LVdonosate  signée  de  meosiewr  le  président  du  tribunal  de  commerce 
d...,  en  date  du...,  enregistrée  le...,  ensemble  Pacte  de  cautionnement  et 
soumission  du  sieur  François  E...,  en  date  du...,  enregistré  le...;  en  eon- 
BéqueiHie,  Je  PSi  semoié  de  pnyer  sens  délai  eu  requérant,  ou  A  moi,  mf- 
teur  de  pièces,  la  somme  de. . .,  meidant  de  la  lettre  de  change  dont  ili'a- 
git  ;  eeqtll  n  rttiMé  de  raire»aMt4eiiiBr  de  MMifs^etsaos  twuleir  signer 


1SM  VMunsun»  M  co»t  m  comatcs* 


M  ré^Btt,  BMMtalaM MM  InlcrHMiMi  «««Ma  MU ntaL f il» I 
rintf réi  <|«  r«^«ér»Bi,  M  ^  toat  anim  qa*il  appartîcAdrâ,  imi  iMies 
proteOAiioiM  de  i^uim  pertet  H  doinnugM,  ei  protsité  quê  le  tequ^ent 
««  te  peurreir  etn»!  <|«*lt  appanieodra  :  deai  «de.  Bl  j'at,  audit  aietir 
D....  rn  «en  de»irit«,  ea  partaai  pbmmi  il  vîeol  d'être  dit,  laiaiè  wpie 


dc»ditff  oNoananen.  aeie  de  cawUeoMaeai  ci  ao««wtieB,  «inii  qve  da 
Mtirni  rtploii,  deot  le  eoôi  eit  de.«« 

{Sl0tuUmné€tkui$sUr.} 


H*  48,  HODÈLE  de  êommation  pour  se  procurer       

eotuU  lettre  de  change  à  la  place  de  la  première,  ^  e$i 
égarée.  àiU  U4,  p.S7l. 


L*aa...,  to.**«  à  ta  reqvMe  l«  tleur  Tferre  A..^  Birebead 
patenté  pear  ta  présente  année,  lona  le  n*...,  deaenrant  à...,  eu  il  fait 
éleetten  de  domtale  en  ta  deineere.  Je  [momu,  immatrtemU,  imdicaUom 
4ê  U  paumte  eC  tfMMiirt  éê  VhmUtUn^  aenMlcné,  «iiifniAé  etdéneneè 
•naienr  Looie  B..^  néfeetanl.  deaMoraai  à...,  en  ton  aeaieile,  parlant 
à...,  qae  le  resoéraM  a  reça  dodit  tleer  B...,  par  la  veie  de  Terdre,  nnn 
lecire  de  ckante  de...,  orwnalrenenC  Urée  de  Lyon,  nar  le  léenr  C...» anr 
ta  ueur  D. . ,  banqolef  à  Parti,  qni  faTail  aeeeplée  i  ladiin  Iniie  éeMant 
an...  prochain I 

Qii*il  a  perde  Udlte  lettre  de  ehanfe  tant  y  trolr  mto  ai 
meoi,  et  qu'il  06  f  e  rappelle  pat  les  noms  des  antres  endossent». 

Ko  eoQsequeoee,  et  conforméaieQt  aui  dispositions  du  Code  do  ^^^..^ 
nerre ,  j'si  sommé  ledit  sleor  B. . .  de  prêter  an  requérant  sen  neoi  et  ses 
soios  pour  parvenir,  d'endoiaeur  en  endosseur,  )nsqo*andit  G. . .,  tirenr. 
qoi  seia  tenu  d'en  tirer  une  seconde,  et  lesdiu  endoasenrt  d'y  aeitre  do 
nouveaui  endossements,  sons  toutes  protestations  et  réserves  ;  et  spéeia* 
Icment  d'indiquer  au  requérant  les  non  et  dovMdle  de  odui  de  <|ui  il  lient 
tadiie  lettre  de  change;  /ai  audit  sieur  B. . .,  parlant  eonme  il  vient  d*éim 
dit,  laissé  copie  de  ladite  sommation,  à  laquelle  ledit  sieur  B. . .  a  répondn 
qne  la  lettre  de  cbaoge  dont  11  s'agit  lui  a  été  passée,  par  la  voie  de  rentre, 

rir  le  sieur  B . . . ,  negodaot,  demeurant  à. . .,  me. . .,  n*. . .  ;  qu'il  onnsent 
ce  que  le  requérant  fasse  en  son  nom|et  an  nom  de  loi  répondant,  en 
que  de  droit,  pour  obtenir  dudit  sieur  B. ...  son  nom,  sea  aoina  et  na 
nouvel  endossement  à  une  nouvelle  traite  de  même  somme  et  même 
échéance  que  celle  perdue,  et  qu*il  est  prêt  à  y  mettre  aussi  on  nouvel  en- 
dossement: et  a  signé.  J*ai  audit  sieur  B...,  en  son  domidta,  partant 
comme  il  vient  d'être  dit,  taisaé  copie  de  ta  présente  aommauon,  dont  ta 
•edt  est  de. .  •        {Signmtutt  de  t'hultsUr  et  de  U  pdrtiê  sommée,) 


s  Les  sommations  aux  autres  endosseurs  se  font  dans  ta 
forme;  seulement  on  leur  notifie  copte  des  sommations  précédentes, 
on  les  somtne  de  donner  un.  nouvel  endossement  torsqu»  ta  seconde 
lettre  sera  ttree,  et  te  tireur,  de  tirer  cette  seconde  lettre* 

N*  49,  MODÈLES  de  protêt  fauU  de  payement. 

Art.  162»  p.  S82. 

{Bn  tête  de  Vorlgtnal  et  de  la  copie  de  texplùU»  on  donne  copie  de 
la  lettre  de  change  et  des  endossements») 


L'an...,le...,àta  requête  du  sienr  Pierre  A...» manhand  qnineafl* 
ller,paienié  pour  la  préseote année,  sonate  n*. . .,  demeurontà. . .,  me. . ., 
ayant  Ico  ordres  pMtés  en  ta  letlm  de  cWbc«  ei-diMtM»  et  qit  «it  demi- 


LirrRES  DE  CBANdB,  ETC.— Art.  162-165,  p.  383-385.  1381 

cUe  en  ma  demeure,  je  {noms,  immatricule,  indication  de  la  patente 
et  demeure  de  Vfmlssier),  soossigné,  accompagné  du  sieur  P. . .,  demeu- 
ranl à. . .,  et  du  sieur  G. . .,  demeurant  &. . .,  témoios  amenés  par  moi,  al 
sommé  le  sieur  D. . .,  banquier,  demeurant  à. .  .^  rue. ..,  w*. . .,  domidle 
indiqué  par  l'elTet  ci-dessus  transcrit,  audit  domicile,  en  parlant  à. . . 

De  payer  présentement  au  requérant,  ou  k  moi  huissier,  porteur  dudlt 
eflet,  la  somme  de. . .,  montant  de  l'elTet  ci-dessus  transcrit,  que  je  loi  al 
représenté  en  original,  et  offert  de  lui  remettre  dûment  acquitté,  eo  me 
payant  ladite  somme  :  ledit  sieur  D. . .,  parlant  comme  il  vien)  d'être  diL 
a  répondu  que  (le  motif  de  son  refus).  Sommé  de  signer  sa  réponse,  il 
a  refusé  de  le  Caire  :  considérant  ladite  réponse  cobune  refus  de  pavement, 
j'ai,  pour  ma  partie,  protesté  de  renvoyer  ladite  lettre  de  obange,  oe  pren- 
dre pareille  somme  a  change  et  rechange  sur  la  place,  aux  risques  et  ^é* 
rils  de  qui  il  appartiendra,  et  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et  m- 
téréia  :  le  tout  fait  en  présence  desdils  sieurs  F. . .  et  G. . ..  témoins  avec 
moi  soussignés:  et  j'ai,  audit  sieur  D...,  en  son  domicile,  et  parlant 
eomme  il  a  été  dit,  laissé  copie,  tantdesdita  elTets  et  endossements,  que  da 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de. . .  y  compris  copie  des  plèow. 

{Signatures  de  Vhutssier  et  des  témoins,) 

=  L'article  173  du  Code  de  commerce  dispose  que  Us  protêts  peu- 
vent  également  être  faits  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et 
deux  témoins.  Voici  dans  quelle  forme  le  protêt  est  alors  rédigé. 

En  présence  de  K«;  L...  et  son  confrère,  notaires,  résidant  i..T, 
soussignés, 

M .  A. . .  {prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  porteur  de  la  lettre 
de  change). 

8'ÉUnt  transporté  avec  lesdfCs  notaires  an  domicile  de  M.  B. ...  négo- 
ciant, demeurante...,  rue...,  n'*...,et  parlant  i  sa  personne,  Inla  pré- 
senté la  lettre  de  change  dûment  timbrée,  dont  la  teneur  suit  {copier  Ut" 
téralement  la  lettre  de  change  et  les  endossements). 

Et  U .  A. . .  a  sommé  ledit  sieur  B. . .  de  lui  'payer  présentement  ladite 
somme  de...,  montant  de  ladite  lettre  ci-dessus  transcrite,  oflVant, 
moyennant  le  payement,  de  la  loi  remettre  acquittée:  sinon,  et  faute  de 
payement,  il  proteste  de  renvoyer  ladite  lettre  de  change,  de  prendre 
pareille  somme  à  change  et  rechange  sur  la  place,  aux  risques  et  périls  do 
qui  il  appartiendra,  et  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et  iniéréis. 

M.  B. . .  a  répondu  {énoncer  le  motif  du  refus  de  payement  si  le  tira 
en  donne  un)  { et  sommé  de  signer  sa  réponse,  il  s'y  est  refusé. 

Bt,  attendu  le  défaut  de  payement,  M .  A. . .  a  réitéré  ses  sommation!  et 
protestations  d-dessos. 

Dont  acte,  requis  et  accordé  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  passé  i...,en  ladite  demeure  de  M.  B...,  Tan...,  le...{  «t 
d'après  lectore  faite  da  tont  aui  parties.  Il .  A. . .  a  signé  avee  ke  notai- 
res ledit  acte  de  protêt,  dont  il  a  été  laissé  copie  à  M .  B. . . 

{Signatures,) 

=  Le  même  article  175  veut  qu*en  cas  de  fausse  indication  de  do^ 
micile,  le  protêt  soit  précédé  d'un  acte  de  perquisition.  Cet  acte  est 
ainsi  rédigés 

L'an*. .,  le. . .,  i  la  requête,  ete.  {formuU  ordlnatre),  hoiisier  moi- 
ligné,  me  soit  transporté  avec  les  témoins  eft-aprée  noomiés,  à . . . ,  me. . . , 
n^*.  • .,  à  l'effet  de  sommer  le  rieur. . .,  dont  la  demeore  est  indiquée  audit 
lieu,  par  la  lettre  de  change,  dont  copte  est  en  tète  do  présent,  de  payer 
aodit  sieur. . .  en  à  mol  huissier,  porteur  de  ladite  lettre  de  change,  ponr 
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itiS  wwamjûÊM  M  coM  m  conttci. 

tal,  liMWM  I». . .,  iMMMt4«  dill0  Icttn  de  cfctiM  { «ili  èMnt  M  ta- 
4Hi*  matsM.  MHâM  ay  p«rtlcr  de  Udlte  maison,  alofl  qQ*il  ne  ra  déclara, 
Mr  la  droMiideque  je  lot  al  (tut  du  »ifiir. ..,  ledit. . .  n'adédart  que  pcr- 
•••ne  de  c«  sa*  M  rendait  daos  la  maUoa,  et  qu'il  ne  eafloai^aait  point 
aoa  domidie  :  «ur  ta  •ommalion  que  Je  lui  ai  faUe  de  tifroer  ta  ropowc,  il 
•*)  •«(  reftMt.  â*9i  pris  alon  de  neutellcs  laromiatiooa  dans  les  maisons 
Yoi«lnea,  et  mèmm  êu  l>ureaa  de  la  poste,  et  les  Totsins,  atnsi  que  les  eoi- 
|4o)^  B*eM  r«ti  la  néme  deelaration, qu'Us  ne  connaisssIeotDCTsoooede 
cr  non.  d^srailoo  qu'ils  ont  également  refusé  de  situer.  J  ai,  en  oon- 
•oqufoce,  protesté  de  prendre  la  somnM  de. . .,  ê  diange  et  rectiance,  anz 
risques  et  p^nls  do  qui  il  app«rUendra.  «éme  de  renvoyer  la  lettre  de 
diaofe  sur  les  ileui.  Bt  j'ai  du  tout  dressé  te  présent  proees-verbal,  en  la 

Cr^seoce  et  assisunee  de. ..,  deneurant  A ....  et  de. . .,  demeurant  à. ... 
^noins  qui  ont  si<Qé  aven  moi  ta  copie  que  /si  aOcbée  à  la  porte  de  te 
bowM»  «tronfiMldn  présent,  dnnt  le  coQi  est  do...     {stgnaïuns.} 

n^  (0»  MOAJXB  de  notification  du  protêt  m  cédant. 

Art.  16S,  p.  385. 

l'a»..., In... I lia  rcqnlln  dtiiletrtAulaft»..,BéirodaBt  A...,  q«i 
étii  domicile  A. . . ,  nn  asa  demeure,  )e  [noms,  tmmAtrUuu,  imdietuion 
de  la  patente  et  demeure  de  thulattr),  soussigné,  ai  signifié  et  dénonce 
au  sieur  H. .  .9  négoc^nt  à. . .«  y  domcuraiii,  rue. . . ,  pr . . . ,  audit  domicile, 
partant  a.  * . 

La  protêt  qno  le  requérant  a  lait  par  eiploit  do. . .,  «■  date  *a. . .,  cBre» 
pteire  le ... .  conira  le  sieur  T. . .,  négoeiam  é . . . ,  faute  de  payement  par 
ce  dernier  d'une  somme  de. . .,  moment  d'une  lettre  de  change,  edinaiit 
ledK )o«r,  tirée  par  le aleur  V. . ., ttanquler è. . ..  eur  ieditneurT...,a 
f  ordre  du  s«e«r  B. . . ,  coawdialonBairo  de  rouisge  A . . . ,  qui  ravait  pas»ée 
audit  sieur  ë.  - .  1  le  lui  ai  de  pins  déclaré  que  te  requérant  fait,  tant  contre 
lui  que  contre  tous  nuirca  qu'il  appartlendrs,  les  proletiotioos  de  portée 
et  dommagm  Intérêts,  rechange  et  retour,  et  réserve  de  tous  dépens  ;  et 
l'ai,  audit  «leur  S. . .,  en  son  demtcile,  panant  comme  il  vient  d'être  dit, 
laisaé  copée dudit  ptôlél  «t  dn  préscpt  etploit,  dont  le  ooài  est  de. . . 

(5iyii«((ira  de  fhtUssUr) 

fh  61,  MODÈLB  de  citation  en  Jugement,  à  défaut  de 
remboursement  de  la  part  du  cédant»  Art.  166,  p.  ?s&, 

Vm» .  .,ln. . .,  à  teraqitf  <n  tkmm  Unis  >..  .,péireaiat,  patnaié  pour 
la  préaottio  année,  soaa  le  ••. . .,  damanrant  A. . .,  qui  fait  aioaion  do  do- 
mAaile  m  asa  demeure,  je  (Moms ,  immmtrteÊtUg  Mdùdtion  de  ia  ^lUeMtc 
ce  demeure  de  VhuissUt^,  anusaigné^ 

Ai  donné  a&si|(n«uon  au  sieur  T...,  négociant,  demeurant  rue...» 
n*. .  .«audit  domicile,  en  parlant  A. . . 

A  eompsrattra  le. . .,  heure  de  midi,  Araodleneeotpar-deTantmeasieura 
ma  Juges  eompoaant  le  tribunal  do  coauncree  séante. . .,  arec  te  sieur 


•...,néffoeiant  A...,  endosseur  do  Isletm  de  ebsoge,  dont  copie  est  en 
tête  du  présent  exploit  (Ici  on  met  les  noms  et  demeure  des  mUrts  en* 
dosieurs  et  du  tireur,  si  aucuns  sont  assignes). 

Pour  aeeir  wmriamnar  tana  naBjoinlomant,  inlJiHteMif  al  ai  par  natpa, 
A  payer  an  requérant  ta  anmmn  do....  monian»  dota Ulina  de  chnngo, 
dons  oopio  eat  en  tAlo  4n  pr Aient,  avec  intéréia  nt  éépnnat  nt  j'ai,  audit 
•ienr T....  kdaaénapia,  me.  (/<mnê«nUiuiirv). 

a^^nntiv*  de  VAmitsier^ 


hav.  et  BAT|if«  M  w^.^kîX,  IKS'190,  p,  4U-453.    iZ%Z 

N»  l^î,  HQtiiktE  de  reitaiU.  ktU  178,  p.  41 6. 

P»Tl8,  le. . .  IMO.  Bon  pour  fr.  lOtf  • 

11  vom  plaira  payer  par  eetio mate  lettre  de  ebange,  an  tieur  B. ..«  do 

lYon,  OQ  à  900  ordre,  la  somme  de  mille  tluffi-deui  fraoea,  vateor  e»  ono 

traite  de  rotts  aur  D. . . ,  de  Paris,  nott  aoquiltOe,  et  eouipte  de  reloor  ;  le 

tout  cUanneté,  (|ie  toua  payere^à  cinq^  joura  do  vae,  aana  autre  avlo  do 

A  M.  N .  M  banquier  Votre  aerrlteuT, 

à  Lyon,  rue. . . .  n*. . .  {SlgHaiur6,\ 

N»  53.  MODfilG  de  compte  deréÈùUt.  Art.  180^  p.  417. 

OoMplo  de  retoor  que  do! tie  slonr  N.*,  banquier  de  LyoB«  tm  afOorâ... 
commissionnaire  de  roulage  A  Parie. 

Principal  de  la  lettre  de  change  protestéè  et  ci-jointe 1000  fr. 

Trente  jours  d'intérêts 8 

Rechange  suivant  le  cours  de  ta  bourse  de  ce  jour 5 

Fraia  de  proMI  ei  dénonOlMlofi <.t. .....«<....       fS 

ToUI ion 

Certiflé  véritable.  A  Paris,  le««. 

t^SlgnatUr^  de  Vàgent  de  chan0$.) 

f|«  54»  MODÈLE  de  bilkê  à  orirv.  Art«  197^  p^  4}fti  ' 

PaiiS)  le. . . 

Au  vingt  novembrô  prochain»  le  payerai  da  sîenr  toofa  A . . ..  (naréhând 
do  dra  ps  à . . . ,  rue . . . ,  no...,  ou  à  son  ordre,  là  somme  de  « . .  mlllo  franca, 
valeur  reçue  on  marcliandisea. 

LIVRE  DEUXIÈME. 

BU  GOÉIIIBItOB  MAllTIIIB. 

TITRE  PREMIER. 

DC$  HAVIRES  et  autres  BATIMENTS  DE  MER. 

N<»  55,  MODÈLE  à^acte  de  francisation,  P.  4&3« 

S3  II  suffira,  pour  indiquer  ce  modèle,  de  transcrire  Ici  VarUclê  9 
de  la  lot  du  li  nivôse  an  11. 

Art.  0.  n  Les  bâtiments  do  tteate  tottseau  e|  «U'deaaoa  aoront  «n 
«  congé  où  seront  la  date  el  le  nulnéro  de  Pacte  de  francisation,  qui 
«  exprimera  lea  noms,  éui,  domicile  do  propriétaire,  etaoa  afliraa- 


IM4  vounuiai  M  cois  M 

écmtUîmét^mêrn  letm»ms,êUt9té0tmêeUt)iUmÊmàm  tirtaiiL 
dvytn  a«^««l  llappulMatito  lasfc « k Mm «é  le  hâiiaimt t été 


■en fM  le bÂIîaeoi eM éè eeilnieliee...,  ^e'il e^. Béti.. ., pnÊÊê ; 
t>e  ee  lefeer,  éê  f  épetea  à  l*en«lwiwlt  eti  de...  pMi...  pooeesi 
•eftleefreedelerfevrcetée...  ipM^-**  poeeee  -,  qae ee hiuieor, e»» 
tfeleeeeett,  eiiee...  piede...  peeœi  {rU  if|r«  qttuH  pomt)i  q«e 
Upr«fMMlettrdeUeeleeil4e...  piedt...  peaeetteuHmeMie...  tea- 
fteeeii  qe'il  eil lie  bnek,  •«  Mrire,  •«  keiee«i  q«ll  a'eiias  ée  gtle- 
rteeedellle.» 

N*  66,  MODELE  de  congé.  P.  461. 

ARMIB  OwN. 

PIFRAIICX. 

CONGÉ 
db  bàiiment  de  commerce  français. 

ftiPVSLIQVt  nAMÇABI. 

LB  PftÉSlDBirr  DE  U  ftÉPUBLIQUB: 

Le  biuiDfet  neané  le. . . ,  du  port  de. . .  (en  toitUs  Utîres)  lea* 
MeMi«  eorrgistre  ei  dooiiaiié  eu  ^rt  d...,  eyeol  été  reeeoon  . 
free^ie,  eem  dédereoe  qu'il  e  droil  de  Mvifuer  eeue  le  penllea  j 
muomI  de  Pranee,  et  eTOMdettoé  ooDfé  eC  petsepert  à  (iioeu  ei^ 
quaUtédmcmrii^ltuoumatUt),  eeauBeadeet ledit Ulioeet,  peer  m 
perUr  do  port  et  bevre  d. . .  {Ul  oh  énoncera,  pour  tes  voyages  g 
de  U>H§ cours,  la  dêitinaUon  du  bàtUnent,  en  terminant  ainsi  :  )  ts 
et  Mil?re  ee  voye^e  et  ee  le  présent  eoegé  Jusqu'ea  reioar  dans  oe  9 
det  perte  de  Fraoce  ^  (pour  le  cabotage,  on  dira  seulement  :  )  et  ^ 
f  ii»Tifoer  ee  eeboUfe  pendent  un  en  efoe  le  prêtent  congé,  e  le  S 
£  charge  de  m  eenfemer  «ui  loto  do  ïBUi  oc  eux  réglemenie  dele  % 
^  netigailon.  o 

Prions  et  reqeérene  touf  eon? ereine,  «nie  et  elliéi  de  la  netion  8 
françaiie,  et  lèvre  eobordennéei  nandooe  et  ordonnooe  à  tons  fene-  9 
liooDairea  publici  •ooa  noe  ordres,  eut  eomoModantt  de  liàUinentt  s 
d«  I  KtM,  et  à  Une  entrée  qu'il  eppartiendra,  de  letsMr  edreoMnt  et  8 
libreotrnt  pes»er  ledit...  evec  sendit  bAtimeot,  sans  lui  (eire.  ni  souf-  ^ 
frir  qu'il  lui  soit  fait  eucun  trouble  ni  empécbeneni  qoeleonque,  ^ 
■leie,  au  contraire,  de  lui  donner  toute  faveur,  •eeouf»  eteasieUnce 
pertout  oé  beeoio  sere.  Bn  ténoln  de  quoi  noos  avone  mie  noim 
eemg  et  reit  opposer  le  sceau  de  PEtet  eu  prêtent  congé,  et  ioelii 
Un  conire-signer  par  U  ninlstrede  la  bmiIm. 

liOUli-lUPOUOlf  BOIIAPAETB. 

Expédié  an  bureau  généra)  iti 
cUftses  â  Paris,  sous  Te  no...  (en 
(ouici  lettres),  et  envoyé  tu  bo- 
reaudes  classes  d... 

Bnrtçistré  et  délivré  par  nous,  eommUialrê  des  cUuses  tut  port 

tf...,ie.*a  ll#«« 

Kecu,  pour  le  droit  d'expédltiOQ» ...  biAoï.  ff... 


i 


RàVé  BT  BAT*  BB  «BB«^ArL  192,  p.  466. 


1885 


67,  MODÈLE  a  état  arrêté  par  le  président  du  tribu^ 
nal  de  commerce.  Art.  192,  p.  466. 

Mtat  de  ce  qui  est  dû  ausUur  B. . .  gardien  du  navire  le  Sdpion,  ap^ 
purtenant  au  sieur  R...,  de  Rouen. 

Ponr  f  ingt  Joari  de  sarde,  A  partir  do  l**  Janvier  dernier,  à 
laisoD  des  franet  par  Jour 100  fr. 

Pour  Tingt  nuits  de  garde  payées  au  capitaine  de  la  Tingt- 
deuxième  compagnie  de  Tétérans.  à  raison  de  deux  hommes  de 
garde  par  chaque  nuit,  A  raison  de. . .  francs  par  homme 100 

Pour  douze  lirres  d'huile  A  hrûler,  suivant  quiuance  du 
sieur  T 90 


ToUl 

A  Rouen,  le. . .  1850.  {Signature.) 

Vu  et  arrêté  à  la  sonune  de  deoi  cent  vingt  franes,  par  nous  Louis  A. 
président  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de  Rouen. 
A  Rouen^  le . . .  [Signature.) 

N»  S8,  MODÈLE  de  râle  d^équipage.  Art.  192,  p.  466. 


itôle  d'équipage  du  navire  le.:.,  appartenant  à  H.  L.. 

teuriu,. 

,,  armû' 

LIEU 

de 

nuiMBce. 

NDMÂRO 

d'in- 
MriptioB. 

MOU 

de 

famille. 

PRÉROHS. 

AGE. 

QUALITÉ 

daus  laquelle 

il  est 

embai-qué. 

Appointe- 

roenis 
par  mois. 

LyOUnaMM 

800 

A... 

Louis....... 

S8 

Capitaine...... 

900  fr. 

Parii....... 

1700 

B... 

François... 

U 

Lieutenant.... 

900 

Roaen..... 

800 

C... 

Jean.» 

8S 

S.-lieatenanL 

150 

Bordetai. 

1800 

R... 

ValUaieD... 

8f 

Maître  d'éq... 

IM 

etc. 

etc. 

ate. 

etc. 

etc. 

etc. 

etc. 

s  Ju  bas  on  écrit:  Arrêté  par  nous  Louis  A. ..,  capitaine,  le  présent 
réie  d'équipage  du  navire  le....,  expédié  pour. . .,  montant  en  tout  A. . . 
hommes  d'équipage  et  vingt  passagers. 

A . . . ,  le. . .  (Signature.) 

N«  59,  MODÈLE  de  mémoire  de  fourniture  de  victuailles* 

Art.  192,  p.  466. 

Pierre  L. . .,  négociant  A. . . ,  pour  le  navire  le  Sclpton  s 

Armateurs,  im .  T . . .  et  8. . . 
fWO. 

Janvier,  I8.  —  Pour  Tingt  tonneaui  de  vin  d'équipage • .  ••    4000  fr* 

16.  —  Four  trou  barriques  de  vinaigre  bianc,  A  80  fr.» .     iko 


Total. 


4180 


116. 


1316  rourauiit  w  €o»i  M  Cdisnci* 

laquelle  soium  vtM  fMMftt  à  bm  ms^^  mIvmi  «nt  4« 


A  viofft  i*«r» 4e  f m ,  yayca y«r  Mlle  Mvalinr de  cfcao|te  (U  pieaMw 
»*Mmi  pm  hj^  ).  à  ■OMiwr  B.«^  libraiie,  eic  (  U  rtstc  comme  4«ju 
ieiTTMMèrr). 

es  jvmu  «Oeiu  tfeiimr  Iti  mmIMcs  4e  lecim  4$  thâtm»  Clrfu  * 
*»r4n  4m  lirtmt,  ei  ^«r  pevMlèrt,  lecoMe,  ece« 

Ltiir€  de  chamgt  à  tordre  du  tireur  (Pendossemeni  seul 
peut  lui  donner  les  caractères  de  la  lettre  de  change). 


A  àtwL  m9k»  4e  dele ,  vvm  ? evdrci  We«  pejer  à  mm  erére,  mt  eeua 
ee«le  4e  ehaef  e ,  le  aoMM  4e  4«ei  naUe  ireoci,  nte«r  ••  lei  ■6me , 


No 


qae  veee  peMeret  à  ne»  eeotple,  ni? «tl  tTif  4e 

Ttire  lervlieir, 

A  rerit,  rue.-»  ••»- 

M* 40,  MODELE  deprota  fatUe  ^accepiaiion.  Art  11 9, 

p.  U7. 

L*aB...,  Ie..n  i  to  reooMe  4a  tieer  Lo«ie  A^.,  ■étecleot,  4fearem  A..., 
ree...,  n«...,  oè  II  éNt  4oniale,  le  (noms,  immuLiiicmU,  tmdlcation  de  la 
patente  et  demeure  de  f  huissier) ,  •euselgné,  ai  présenté  eu  sicor  B... , 
iiéfociani  eo  celle  fille  4....  y  demeurant,  rue...,  no...,  en  ton  domicile, 
•n  perUm  à....,  «ne  lettre  de  cheage  de  le  teame  de....,  fur  lui  iiree  par 
le  sieur  Chéries  C... ,  banquier  A... .  à  Perdre  du  sieur  D... ,  qui  fe  pM»ee 
eu  sieur  E...,  demeurant  i....  lequel  fe  peeiée  eu  reqnéreal }  ledite  traiio 
payable  A  trente  loura  de  vue  et  d'acceptatien. 

J*ai  inierpelle  ledit  sieur  B...  de  viser  el  accepter  ladite  lettre  de  ehaope 
pour  être  par  lui  pajée  A  son  échéance ,  A  quoi  II  a  répondu  quM  ne  peut 
accepter  ladite  traite ,  attendu  qu'il  ne  doit  rien  directement  ni  indirecte- 
ment  an  tireiir,  duquel  II  n'a  d'aïUenn  ordtra»  at ia  ni  provision  ;  et  a  signe. 

{signature.) 

Cea  poorqnoi  J*ai .  dans  Tinterai  d«  nqnéranl.  pttealé  4e  toutes  ses 
perles  et  dommages  soulTerls  et  A  soulTrir,  néme  de  tous  frais  de  prot^u. 
rerhanire  et  retour,  et  ne,  tant  contre  le  tireur  que  contre  les  emlo^M'ur^  Tt 


''Or   . 


'^^  . 


^Cti 


LETTftBS  DE  CBAMGE,  BTC,--*Ârt.  120-151,  p.  293-368.     1377 

N*  41,  MODÈLE  de  notification  aux  tireurs  et  endosseurs 
pour  obtenir  auUion,  Art.  120,  p.  293. 

L'an...,  le...,  à  l«  requête  do  sieor  A....  (  préambule  du  modale  priée- 
itenc),  •0Q8sigii6,  ai  a^niflé  et  déooDcé  au  aieur  B...,  demeurant  i..., 
roe...,  no...,  en  aon  domicile,  en  parlant  A... 

Le  protêt  fait  contre  le  sieor  B négociant  A....,  par  exploit  de....,  en 

date  da....,  enregistré  le....,  faste  d'aoeentation  d'une  traite  de  la  lomme 
de...,  énoncée  audit  protêt,  faisant  pour  le  requérant,  tant  contre  le  sieor 
E...  que  contre  ledit  sieor  B...,  et  autres  endosseurs,  toutes  proiesutions 
de  droit,  uolamment  de  le  contraindre  à  fournir  caution;  et  j'ai,  audit 
aieur  E...,  et  parlant  comme  il  vient  d*être  dit,  laissé  copie,  tant  dudit 
protêt  que  du  présent,  dont  le  coût  est  de...     {Signature  de  l'huissier.) 

Vi^  42,  MODELE  ^assignation  pour  obliger  les  tireurs  et 
endosseurs  à  donner  caution*  Art.  120,  p.  293. 

L'an..., le...,  à  la  requête  du  sieur  Louis  A...,  négociant,  demeurant  à.^» 
rue...,  no...,  qui  élit  domicile  A...,  chei  M*  R...,  avoué  au  tribunal  de  pre* 
miére  instance,  demeurant  rue...,  no...,  Je  {noms,  immatricule,  indloa- 
tlon  de  la  patente  et  demeure  de  V huissier  ),  soussigné,  ai  signifié  et 
dénoncé  au  aieur  Charles  G...,  banquier,  demeurant  à...,  rue...,  no...,  eo 
son  domicile,  parlant  A... 

Le  protêt,  faute  d'acceptation,  de  sa  traite  de...  sur  B...,  ordre  du  slear 
D...,  passée  suocesaivement  au  sieur  E...  et  au  requérant;  ledit  protêt  lait 
par  eiploit  de...,  huissier  A...,  en  date  du...,  enregistré  le...,  dénoncé  an 
•leur  E...  par  exploit  du...,  enregistré  le...«  et  A  D...,  par  exploit  de...,  et 
date  du...,  enregistré  le... 

En  conséquence ,  et  conformément  aux  dispositions  de  l'art,  f  tO  da 
Code  de  commerce,  J'ai  donné  assignation  audit  sieur  Charles  G...,  A  com- 
paraître le...,  A  l'audience  du  tribunal  de  commerce  séant  A...,  avec  lesdiU 
•leurs  D...  et  F....,  aussi  assignés  aux  mêmes  fins,  pour  se  voir  condam- 
oer,  et  par  corps,  A  fournir  chacun  caution  du  montant  de  ladite  lettre  de 
change,  en  capital.  Intérêts,  frais,  rechange  et  retour,  et  ce,  dans  les  trois 
Jours  de  la  sienificatlon  du  jugement  A  intervenir;  sinon,  faute  de  ce  faire 
dans  ledit  délai,  en  vertu  dudit  Jugement,  et  sans  qu'il  en  aoil  besoin 
d'autre,  se  voir  condamner  eonjoiotement,  solidairement,  et  par  corps,  A 
payer  sans  délai  le  montant  de  ladite  lettre  de  change,  avec  intérêts  ei 
dépens  ;  et  j'ai,  audit  sieur  Charles  G....,  en  son  domicile ,  parlant  cooune 
il  vient  d'être  ait,  laissé  copie  dudit  protêt  bute  d'acceptation,  et  du  pré- 
sent eiploit,  dont  le  coût  est  de...  {signature  de  Vhulssler») 

N«  48,  MODÈLES  de  diverses  formes  d^aval. 

Art.  142,  p.  366. 

=  Nous  avons  dit,  dans  l'explication  de  ^article  lit,  que  Vobllgaf 
tlon  résultant  de  Vaval^  pouvait  s'exprimer  par  ies  mots  podr  avai« 
suivis  de  la  signature  de  celui  qui  s*obllge  ainsi,etmêmeparla  signa- 
ture seule;  mais  souvent  on  donne  cette  garantie  dans  les  termes  les 
plus  explicites,  et,  par  exemple ,  ainsi  :  Je  garantis  le  payement  de  la 
somme  de...,  portée  en  la  présente  lettre  de  change,  et  A  son  échéance. 

A...,  le...  {Signature.) 

=  Wais  cest  surtout  lorsque  le  donneur  d'aval  ne  veut  pas  se  sou- 
mettre A  la  contrainte  par  corps  qui  pàse  $ur  Us  signataires  des 


...»  afrtoaftlréiéMNiMNiVcir,  m bMoin,  dMtnr  al  répéter  k 
iliinmC...,^Wf  >■§  ée  wm  é—i M t*ag*WF<w  «vMèo  «crt- 

iC*..  «IB.^,  CMMalMMBt,  pMr  voir  4lf«,^i 


fMlaflNMMda  r«q«ènoi  mi  m  Miart  privilégiéo,  «muriM  «■ 
€*de  i«  coaaOTM.  ailcods  me  le  reavinM  en  eaeor*  w  m«m  «lalr 


•ucods  q«e  le  reqvinM  en  eaeor*  w 

fonMTiM  MttoB  es  oewerf  Alton  de  tes  privilège* 

UJmw<^  toierveair  •«•  eiéeateper  privilège  m  Mk  Mvirt 


li. . .,  lêeMi  privilere  eert  eiaeenré  es  eeiferaiîtA  dee  dêepoeiHow  dii 

"••Il ■  " '" 


êruelee  lil  el  IM  de  Code  de  oonBoree  ;  le  lo«l  êvee  dépeai  B^  i'eit 
MidMeeieMeC...  e(B...,ettlear  dooddle, ei  parteal «mm  il  vieil 
'    UiMéoopiodoptéiiQt,d«Btltco«tetide... 

iStgnaturt  de  VhuUsicr.) 

H»  ei»  HODÈLB  d'acte  de  vente  de  navire. 

Art.  196,  p.  471. 


BattoMM,nerrtA...,«nMtM',de«oiimlà...,rM...,iio...,ct 
UoliC...,«MrierMie«r,de»eanAii...,  r«e..., ■^•••t mi ^ '«<(«• 
leeeoDdliioBf  eoifeoieei 

Leetevr  mem  A. . .  voad «foe  f ennlle de  lo«ltre«ible,  éTietioBcl 
■TMiéfo,  M  eiew  Le«li  C. . .,  aocepum» 

Le  uvlre  lf...«  dvperide  800  imbwos,  pereè  peur  solaae  cmont, 
fftééàiroéfBOle,  ovee  lotieetleneilei,  afrés  etapparaai,  laaa  aocoM 
•taeptioB  Dl  réeerve  deae  ^es  canpeeeia  eoqae,  b  mlure  al  voilure» 
anaesefii  ai  d^iiipeiBeoi  i 

Leqaal  Mvin Ippârûaal aadk  Ha»  A.,.,  oesne  rajanl  faii  eau* 
•toilraMipaitd....parla  •ia«rR.«.,€eiMirMila«,aoooaiBMBaeawnt 
da  raa..M  diasi  aaaelliMai  m  chaffjeaieBt  à..  .•  pow  éua  aipédié 
pa«r. . .  ao«t  la  caaanaileieat  da  aapiiaiae  Adolpke  n . . . 

Ladli  iiav  A. .  .vaadégaleâiaoi  aodii  siear  UuitC. .  ,Um  Ira  draille 
toi tavieMMSl  à aaaaa  darkarfeoMoiai  aSMienealdodii  Mvira,  laoa 
Miia  ffataatla à  aai  éfafd  ma  aalle  dotée  faîit  el proaettat,  de  lalla 
■aaiéra  qaalaaiaa ^oe  pradalia  têttk^MmtM  dadil  Mviia nn  H  ^p- 
paftleadra  audil  tievr  C. . . 

La  prttaaia  veaia  ati  faite  à  laahtrfe  par  ledit  tiear  G. ..  de  tappar-> 
lar  aaal,  et  da IMro  laair  qattia  la  tieur  A.. .  de  loot  lee  frait  que  la 
voyage  dodil  navire  oetatiauiafa,  è  partir  de  ae  Joar,  tant  pouvoir  tim 
lui  répéter  à  «et  égard,  tout  quelque  prétexte  que  ce  puiite  être. 

Bt eoeoro  Boyoanaat la  tauMua  et..., tavoir  :. . .  fraoet qui  oui  été 
payét  eomptaot.  dont  quittance  ; . . .  f  ranoi  ptyaltlat  dans  quatre  maili 
de  ee  |our,  tant  intérêu  Jutqu'A  ladite  époque. 

Ledit  tieur  LouitG...  aeôepte  ladite  vente,  premelec  t^obliga  d*eft 
aiécuitr  louiat  lot  ooadiUoBi  ;  on  eontéquenoe,  promet  de  payer  lea  dé- 
pontet  al  frait  du  navire  dont  U  t'agit,  lea  layert  do  réqaipago,  elaulraa 
uadlt  al  draiit  de  toute  nature  ooeationnét  par  la  voyage  aatual  dodll 
Bavire,  et  à  partir  de  ce  Jour,  et  d'an  faiia  leur  quille  la  tieur  Flerra  Am.» 
«•  capitaux,  Iniéréit  et  frala. 

il  proaal,  en  outre,  de  payer  i  répoqua  d-dettnt  mentlonnéa  b 
■tiunit  de. . .  franat,  retlaniduo  pour  eoMe  dudH  navire,  auatS  i  peina 
da  tout  dépent,  doumtget-iniérétt,  et  tout  la  rétarve  dn  privilège  qud 
la  loi  aaeerde  au  vendeur  aur  le  navire  quil  a  vendu. 

Letdiit  tiourt  Pierre  A...  et  Louit  €...  proaMttanl  rttpaelivftK 
d'exécuter  le  prêtent  traité  an  tout  tee  poinu,  aaoi  PkjP^lMqua  eiM- 
raie  de  tout  leuia  Ment  préMlti  il  A  f  anir. 

FaUdMriblaA....lo...  Wnamah) 


SAIBUE  ET  VIN1B  DBS  MAT.  — ÂTt.  I99-201|  p.  474-476*  1S89 

TITRE  II. 

DB  LA  SAISIE  ET  VENTE  DES  MATIAES. 

Ro  64,  KODELE  du  commandement  pour  arriver  à  soi- 
skdunavire.  Art.  199>p.  474. 

L'tn . . . ,  à  U  reqQfile  da  tieor  Loaif  A . . . ,  oonitraeteiir  de  ntflrM,  de* 
meurant  à. . .,  leauel  fait  élection  de  domicile  ches  M*  F. . .,  eoo  afoué, 
demeurant  à. . .,  je  {noms.  Immatricule,  indication  de  la  patente  et 
demeure  de  Vkutssler),  sottsstgne,  ai  fait  commandement  an  aîeur  Adol- 
phe C...»  armateur  du  nafireie..., demeurante...,  rue...,no...,  eo 
son  domicile,  parlant  à. . .,  de  payer  sans  délai  au  requérant,  ou  à  mol. 
huissier  porteur  des  pièces  et  pouroirs,  la  somme  de. . .  francs  qu'il  lui 
doit,  restant  de  plus  forte  somme,  pour  construction  dudit  naTire,aa 
payement  de  laquelle  aomme  le  sieur  G. . .  a  été  condamné  envers  le  re- 
quérant, par  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d. . . ,  séant  à. . .,  en  dale 
du. . .,  enregistré  le. . .,  signifié  le. . .,  par  exploit  de. . .,  enregistré  le. . ., 
avee  privilège  sar  ledit  navire  ;  lui  déclarant  que,  faute  par  lui  de  satis- 
faire au  présent  commandement,  en  pavant  les  sommes  y  énoncées,  il  y 
sera  inceasammeot  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit,  notamment  par 
la  saisie  et  vente  dndii  navire,  ses  agrès,  apparaux  et  dépendances.  Et  ie 
lui  ai,  en  son  domicile,  en  parlant  comme  il  vient  d*étre  dit,  laissé  oople 
du  présent,  dont  le  coût  est  de...  {Signature  de  l'hiUssUr,) 

JSr  65,  MODÈLE  de  procès^verbal  de  saisie  étun  navire. 

Art.  200,  p.  476. 

L'an...,  le...,  en  vertu  d'un  Jugement  rendu  par  le  tribonal  deoommeroe 
d..., séante...,  le...,  enregistré  le...,  dûment  en  forme,  et  signifié  le...« 
par  exploit  de...,  enregistré  le... 

Par  suite  do  coauModement  fait  le...,  par  B...»  holMler  à...,  enregis- 
tré le.... 

Et  à  la  requête  du  sieur  Louis  A...,  eonstrneteur  de  navires,  denieurant 
A...,  arrondissement  communal  d...,  lequel  bit  élection  de  domicile  chei 
M*  F...,  son  avoué  au  tribunal  d...,  y  demeurant,  rue...,  n°...,  Je  knoms^ 
immatricule,  demeure  et  indication  de  la  patente  de  rAicis5(er)«soos- 
eigné,  ai  fait  itératif  eommandemeni  au  sieur  Adolpbe  G...,  négodant-ar- 
mateur,  demeurant  A...,  rue....  n^..,  en  son  domicile,  parlante...,  de  payer 
•ans  délai  an  requérant,  ou  à  mol,  huissier,  porteur  de  pièces  et  pou- 
▼oin,  i«  la  somme  de....  de  principal,  au  payement  de  laquelle  le  sieur 
€...  a  été  condamné  par  le  Jugement  susdaté  ;  f»  celle  de.. .  pour  les  inté- 
rêts adjugés  par  ledit  Jugement,  A  partir  du...  Jusqu'à  ce  Jour,  sans  pré- 
judice de  ceux  qui  écherront  Jusqu'au  payement  effectif}  3o  enfin,  de  celle 
de...  pour  les  frais  liquidés  par  le  jugement  du...,  et  pour  la  levée  et  ex* 
pédlUon  dudit  logement,  sans  préjudice  des  autres  irais  et  mises  d'exé- 
cution faits  et  a  faire  :  au  total,  la  somme  de... 

Le  sieur  G...  nous  a  répondu  quil  ne  pouvait,  en  ce  moment,  effectuer 
ledit  payement,  parce  qu'il  y  a  compte  a  faire  entre  lui  et  le  requérant, 
duquel  il  sera  créancier  au  lieu  d'être  débiteur,  et  a  refusé  de  signer  sa 
réponse,  quoique  de  ce  interpellé. 

Nooobsunt  laouelle  réponse,  et  sans  noos  y  arrêter,  nous  avons  dé- 
claré audit  sieur  G...  que  nous  allions  procéder  à  la  saisie  du  navire  le..., 
A  lui  appartenant,  actuellement  mouillé  dans  la  rade  d...,  avec  tous  ses 
aigres  ei  apparaux,  eireonstances  et  dépendances. 

fin  ooQièqaeiiM»  nens  nous  somoMs  A  l'îmtsnt  ciabsrqaé  areo  oos  lé« 


ti  cfcil— pf  •pfMt^nm  —  tkmt  E.»,  yi* 

lo(«  U««»e«r  4a  pMt  d...,  H'  tov»  n^U  a  cet  eflri,  leqocl  m«s  a  eos- 
4«ut  à  bt4  éQdn  Mtnr*  ••«idéca  b  nde  d . ..,  «u  rUnI  — H  «wc  am 
tffmoiB»  ec  Ifdtl  B...,  %w»  mmm  Ê^m»  rt^m^  à»  non*  atdw  et  as»i«ier  dans 
b  ««««i*  #1  dMcnpuoa  q«e  ooim  «IIiom  faire,  nou«  noiH  loinri  deeMé 
du  •i;:!!^  de  raaunia  (|«e  U  loi  oiei  cMr*  noi  naint,  «i  avM»  é^'-Mé  am 
tt.ur  f  r  jftÇ'iu  P..H  eamuine  dttdil  Bavife.  en  pjrUnl  A  Ful-fiMiiv,  qdê 
Ho  j«  eoicttOioM  pfMddci  *  ladH«  MiH««  M  q«^l  •  du  m  Toaloîr  cispé- 
ehrr. 
Eitnii>f«HM,— lift— pUdtWMdfU^wto— lié 


!•  La  M«ift  *  irdlatUi,  Ip..^  «fptvfniMlaadltakvr  D^,aMi«m*dMi 
li  rada  d....  «aaMNandd  par  la  rapiiaiiia  ftaafn  r..M  d«  part  deaaDlM* 
■eaui,  airiNi  «a  «Aiarc  A  rail  ara,  aciatUanHat  aar  m»  ml,  al  pHt  â  a0* 
irar  «a  flia#M panât,  ayaaidfia  à  kavd  irtati  p»tr^  €mm  iialiawai  ; 

9>  Vn  ÊttH  et  apparaai  dadk  Mtfra,  aaaii«iani  an. ..  (drMT«^ri#»  éei 
v*i//'f .  rordafai .  ea»aa«.  fitsUf,  al  MMmt  «rair<.  ««intWiri,  aiaiit- 
fjfinf  drfwarfatf  *  b4>MrAe,  an  ^atMJil  NPcr#«««i<eaM«fif  da  ta  cmê$ 
aar  tii  ffrrtntf  emtrf-prnn  ,à  in  frnnéê  tham^ê,  mmx 
iutH^frt%,  9tmux  dtff^rtnliiif>*lêié$fi^mlpû§*n 

3  I  necMIaapafaaaiM^Jelafif  dabafdd«navfra,tfè 
tter  te*  ftH  m.  apparaat,  camManl  a».  .  «lèia-.  ,  «aiiaa...,  fanât,  tte.  ; 

4«  l'n  R  raad  eaitai  aniai^  «or  le  paat  dadti  Mvira,  et  ê  lai  appartaDaa^  ^. 

CTH*  «et  9tr*i  H  apparaaa.  aaawtaat  tm...  $  \ 

t*  t'a  p^iit  raaai  amm^  daaa  la  graad  iifdit  décrk,  a«Hl  araa  Mt 
asT*«  a<  apf aftai,  <«ft«*Mam  rn . ..  ; 

I-  •i^«*nis  r  io<M  a'jtm  efTft^,  •;rri^«,  apparaov  et  u«t«>n^i1êiqai  aaraicnC 

ri  rcb-ip»>pr  à  poin ciar«e<i  et  de»cnpiHHi»  naia  n'»%  taratcot  aatoiaoaai 
bord  iii'in na<ife, et d^na aai appinaaancim  et  (iopcndaacaa,  mm  cft 
rifn  ctrrpîJT  m  re»efter  , 

L^  to'ii.  pour  avoir  paYpmeatde«aomaief,ea  prnrip.-it,  intérêts  et  frais, 
fnm'inprKM  en  hientif  eofnmandfmeot  ri-d^««tr««  ci  mat  feiprensa 
prntr*>uti(>ii  et  féferff*.  patir  le  requéraat.  da  U'tt  prnréUer,  ea  eas  da 
non-pa«  <*ment  de  «»1ii^  creanre,  a  ta  rente  dudtt  narrfe,  aav  fonMi  da 
dr^H,  Apn*4  t'aroir  fait  arn^i  arri»naw  dam  te«  d<*laH  de  la  M. 

^ous  atons  fait  eipre«iea  defeniet  au'lit  »icur  F....  capItaHM*,  M 
noTi  d"  la  »<ii  et  jo^tice,  de  mettre  ledft  Bs»"tfe  en  mer,  de  soo^trart»  ni 
m  u  (Tn  r  qa'i!  «mt  «oo  «tr.nt  s 'iro  ne  prue  de  f  Hfirt!!  «»<  *i  < .  awt  peines  de  draif  ; 
ft.  à  ta  ronger  ration  du  to<Tf ,  «von  4  etiMi  ponr  gardtm  la  persanna  dn 
tt''iir  Nira'a*  O  ..,  mutre  dVqntpare  dufttt  navire,  que  le  «pilalne  nm» 
a  a  cet  rffrt  pre*ent^.  f}vi  a  dMar^  conaeniir  à  Mre  rbarf  ède  ladite  garda. 

Le  pre«*nt  prir*«-Tprbil,  qui  a  daredepntf...  bearea  do  fltatin  jaS'- 
qnh  . .  heure*  de  r*''*»»*»^..  a  h*  fait,  dre»»^  et  rVs  9wr  «oik,  huHs^ar 
m-lii  ei  «o'i*«?îné  m  pr«^«»orc  de...  tt  de...,  noa  temoMH,  i  fet  effet  me- 
n^^-^au»"  now«,  dn  r\^ar  E...  pilote,  qai  nous  armidoftè  Invrd.  ^aidô 
di'i«  rrTTTK-n  et  lîe^rriptioD  d<M  Ah]ets  saW«.  do«feQr  Prare^  F...,  fi- 
pitvne  di  !t  n^irr:  et  da  vent  (x...,  maître  d'^'Tfipica  dadfl  narira, 

f.irdirn  p  -r  no'M  r'ïmrm»  A  fa  due  «aMe,  qui  ©nt  îtos  yistr*  arec  noua,  tadt 
la  cop'»-  f'»!**.»'^  an  «leur  P  ..,q»r'à  relie  lahsca  tu  neor  0...,  fardlei,  I^ 

et  au  prescDi  ortgioal,  doot  le  caM  est  de...  {Stftuitum,) 


H*  6«,  HODÊLK  de  notification  au  prorèê-rerM  de  misk         \ . 
avec  assignation.  Art.  201,  p.  476. 


L'ait...,  le.. .,  A  Ya  reqn^le  da  «iear  Lania  A.*,  ufiattuai*  da  natWoi,  ^n  f , 

deniciirani  a...,  Iei|uel  rawautuep»ur  aaa at^aaéaa tnbaaal  d..,.  M*  Gr^«  ^  *'*>  t^ 

danMaraatà...,  rae...,  m.^^  {nomu,  iaaawiiliwit,  iBdKafiaia  tfi  to 


U 


1 1*» 
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patenu  et  dem^un  de  riUiitsIcr),  «MtiiflBè,  ti  déoâMé»  •«,  •»  téta  4* 

ÎréMot.  ligaMé  «t  4ooBé  «mi*  an  aiaMr  Jaaa  0...,  aff«a(aur,  daqiaiiraiii 
..^  ma....  II*...,  an  mq  donioila,  h^m^  *— •  du  pracés-tarlial  4a  saîr 
•ia  4a  oavira  le...,  A  laiappartaiiaaii,aeuialleMaBlMouilM  ao  la  rade  4a.^ 
«¥ae  taua  ica  êgréê  at  apMraux,  airaaaaUaaaa  at  dépaadiincait  Ia4it  iftikr 
oéa-varlaU  (ail par...,  huisaiar,  la...,  eoreglflifé  la..» 

Eq  oiMT*,  et  a  mèaiea  raquéia,  coDiiîftuiiatt  d'aaotu^  et  élaallo*  4a  4^ 
micfla  qoa  al^-daaMM,  la  hii  ai  4aMié  aaaignaiioD  à  eaaipartlifa  daaa  ku^ 
Ulaa  (ranaha,  à  aacapiar  da  aa  jMr,  à  l'audiam»  du  cribupal  da  praoHMp 
taMaaae  d...,  ^ur  vair  ddolarar  boBaa  al  valaHa  laaaisi^  dadit  iMvira  mr 
dessus  énoncée;  en  conséquence,  voir  ordauMC  (|u'il  fera  praa*dé4  1^ 
vaate,  tant  dadît  oévfra  qne  ia  saa  apaarlaaaiiaea  aidépapdaaaaa  éqan- 
cées  et  déuiiléea  audit  procés-ferbal,  dans  les  fonoai  ffouJ«aa  |>ar  la  laC 
le  tout  Mttt  la  réaanre  expresse  du  prîTilége  et  de  tous  l^  droiia  dii  re- 
quérant, et  avec  dépens,  qui  seront  pris  par  priviléce  sur  le  prit  delà 
vente,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  laa  articles  491  at  IM  ou  titra  i  du  liTra  il 


4u  Cade  da  coiinfr^a.  iUïê\,  audit  sieur  D...«f  n  aao  daaiiail^  et  parlant 
eorame  il  vient  d  être  dit.  laissé  copie,  tant  dudft  procé^verbâl  de  saisie, 
que  dtt  préaant  eiplait>  doitt  la  aodl  esl  da... 

{Signature  de  Vhuisster.) 

N"*  67»  HQD^LE  de  procès-verhal  de  criée  ft  publicatûm 
de  venté  iun  novlre.  Art.  202,  y,  477, 

I/aQM.9le.f.,  & UreavAte  do  «ieur  Levle  A..»,  eonstrticlear  de  naflree, 
daweuraot  â.,,,  leqvei  (ait  élçctiQQ  de  doqiiéUe  cbei  H*  C**m  *<mi  aToué, 
demeurant  A...,  rue...,  n»...,  et  en  exécution  d'un  Jugemeiit  tendu  par  \p 
trijMinal  da  premifira  LQsiaoee  d"M  le..M  enregistré  ie...|  au  préjudice  du 
Itleur  Jean  il...,  n^ocjtnt-arraatenr.  demeurante...^  rue...,  n*. .,  A  lui 
«isnifié  par  exploit  Q9..,^  huissier  en  date  do...,  enre/pîtré  le...,  ^^{noms, 
immatricule,  indication  de  la  patente  et  demeure  de  fhulssler^t  soua- 
ai£pé,a£<:oiDDagné  du  sietir...,  tambour  de  ville,  ai  crié,  annoncé  et  pu- 
ttlié  oans  La  place  publique  di)  marché  de  cette  ville  d...,  sur  le  lieu  dit..., 
c(i  se  Toni  les  embarquements,  A  la  porte  de  la  sons-préfecture,  i  eeile  de 
Ja  mairie,  A  aeile  du  tribunal  de  première  instapee,  et  autres  lieux  accoa«- 
tumés  de  celte  ville,  que,  faute  par  ledit  sieur  D...,  d'avoir  payé  au  requé- 
rant la  somme  de...,  de  principal.  Intérêts  et  frais,  aux  termes  da  nusdit 
IuKemeot,  il  sera  procède,  devaut  le  tribunal  de  première  instance  d...,  A 
1  vente,  ao  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  do  navire  A  trois  mAts 
le.,.,  du  port  de  600  tonneaux,  appartenant  audit  sieur  0....  eapiuiop 
François  P...,  acluelleroent  mouillé  en  la  rade  d...,  et  que  laa  enehères  se- 
ront reçues  aux  audiences  du  susdit  tribunal,  le...  de  oe  moia,  sur  la 
premiière  mise  A  prii  par  la  requérant,  A  la  aomma  de.  •  • 

FaitA...,la...$aiavaiiasigiié  afae ledit alawlaaikoaf... 

[Signature.) 
Enregistré  A. . .,  le. . .  Reçu. . . 

{Signature  du  receveur  de  VenregUtremenL) 

^o  es,  WSDÈJLEtâ^ afficha  pour  parvenir  à  ia  vente  ^un 

navire.  Art.  203»  p.  478. 

0aparlalai,eljastica.  .    .    « 

iHi  fait  savoir,  qu'A  la  raquAiedu  aieurLaoi*  A...,  gaMtraaieur  dba 
•avires,  demeurant  A. . .,  qui  constitue  pour  saa  avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière iosuncc  d. . .,  Me  G. . .,  avoué,  demeurant  A,*,»  nM»i«a  0». .  »»  cbex 
lequel  le  requérant  lait  élection  de  domicile; 


i|«  69.  MOràLB  de  amande  en  disiraeH<m  des  oi^eis 
indûment  compris  dans  la  saisie.  Art.  210,  p.  4»2. 


«Sl^S?     ^".V.  lequel  •  4U  que  le  rieur  C, . .,  oBâfié  <r«F*i»5 

ïmetoTodiport  de...,  eppârtwânlM  Heor  Jetn  D...,  «piUiie 

'  n!T*L^  !)^f eiitioB  ptméê  entre  le  reqoéraat  et  ledit  ite«r  B. . . .  le..., 

d?i  pSS  de  i^iîîi  SilSnie  énoncées,  même  de  fen  terrir  à  U  dèfeeie 

**  O-^^îe  r'Ao^rtnt  ««  l-itnilt  qoe  le  pif  Ire  dont  II  ••j«î.«  •  «*  "« //^ 
loÎTiiiegSeieppmiu,  ,  eomprU  lee  dit  cinoaidoniU  fient  dêire 

'**0u  il  requiert  que  lewlliee  pièeee  de  OMon,  «^«^  l*»"  •f*?^"]!?! 
niieoi  leTiwf lU  dent  le  oan!uiM«ni«nt  qu  il  rf prèteotert,  ifWj J^J" 

loutMt  domiMgw-ioierèUi  cooire  qui  de  droii^  yrec  ^«P«»  s      ^  ^_ 

D«*flU€l$  ownperuUon.  dire  et  r*qui»ll«n,  ledit  M-  A. . ..  pow  m  per- 
tie?Sre  r^ioe.  *  i«^  •««'S2, 1  n  .Igné  .«o  ■••Jj  JI^^P' 

=s  t«  d<mflndear  doie  frt««  5l#iil/l«r  cette  opposition  au  satsUsant, 
ei7nld^!!^^copU  des  iitrci  Justifieatlfi  de  *«;SS!:!ff:  ^l^fîlt 
gnation  à  comparaître,  à  troU  Jours  francs,  AVaudUmU^paur  voir 
ordonner  la  dUtracUon. 

M»  TO,  MODÈLE  f  opposition  des  créanciers  à  la  déU- 
vrance  au  prix*  Art.  213,  p.  484. 

(cette  ûpposltlûH  u  fait  dans  une  forme  ^^fj^^,^J^j^J^ 
râA^nt  iic»H'eitau'aulUu  de  denuLnder  la  distraction,  les  créa»- 

^s^ix'Jo't^ntlSI^oiU.  ^"^^^'T^^^Ji'fi'^lî^liZ^ 
distribué  en  conséquence»  et  s'opposeront  à  ce  qu'U  sùU  auribué  ex- 

ciuslvement  aux  autres  créanciers.) 


ou  CAPlTAim.-^ArL  225*234,  p.  503*515.       1893 

TITRE  IV. 

DU   CAPITAINE. 

Ifo  71,  MODÈLE  de  procès^erbal  de  saisie. 

Art.  225,  p.  503é 

=3  Ce  procès-verbal  de  visite  n'êst  assujetti  à  aucune  forme  spéciale  f 
il  n'est  autre  chose  qwun  certificat  donné  par  d'anciens  navigateurs 
nommés  pour  faire  itsdites  visites,  par  les  Juges  de  commerce^  dans 
les  villes  où.  il  s'en  trouve;  et,  dans  les  autres,  par  les  officiers  muni" 
cipaux  {loi  du  KaoûHT9l),  pour  constater  Vétatdu  navire^  s'Upeut 
soutenir  la  navigation  et  ril  est  muni  de  tout  ee  qui  est  nécessaire 
pour  le  voyage, 

N<»  U,  MODÈLE  éPacquit-^-^aution.  Art.  226^  p.  504; 

{Ces  acquits  consistent  ordinairement  dans  des  formules  impH' 
mées  que  possède  l'administration,  et  dans  lesquelles  les  blancs  sont 
remplis  à  la  main:  les  dispositions  que  ces  actes  doivent  contenir 
sont  Indiquées  par  Varticle  %  tlL  III  de  la  loi  du  %  août  1741, 4Unst 
conçu^  :  «  Les  marchandises  sQ]eiles  à  des  droits  de  sortie  seront  déelaréet» 
«  vérifiées  et  expédiées  par  aequlu-è-eaution  :  ees  acquits  contiendront 
«  la  soumission  de  rapporter,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  suivant  la  distança 
«  des  lieux,  un  certiBcat  de  l'arrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au 
«  hureau  désigné,  ou  de  payer  le  double  des  droits  de  sortie.  Les  expédi- 
«  tionnaires  donneront  caution  soivsbie,  qui  s'obligera  solidairement  avee 
«  eux  au  rapport  du  certificat  de  décharge.  Si  les  expéditionnaires  pré- 
«  férent  de  consigner  le  montant  des  droits  de  sortie,  les  regi>tres  des 
«  déclarations  portant  lesdites  soumissions  énonceront,  ainsi  que  les  ao* 
«  quitfr4>caution,  la  reconnaissanee  des  sommes  oonsignéea.  » 

No  73,  MODELE  de  sommation  de  contribuer  aux  frais 
é^ expédition  du  navire.  Art.  238,  p.  515. 

L'an. . .,  le. . .,  é  la  requête  do  sieur  Jf  an-LonIs  A. . .,  capitaine  de  n*- 
▼ire,  demeurant  é. . .,  rue. . . .,  n»..., où  il  fait  élection  de  domicile,  agis- 
sant en  sa  qualité  de  capitaine  do  navire  fe...,  appartenant  à  MM.  B..., 
C. . .  et  D. . .,  armateurs  à. . .,  actuellement  mouillé  en  la  rade  d. . ., 

le  {nomSt  immatricule,  indication  de  la  patente  et  demeure  de 
If Auisster),  soussigné,  ai  signifié  et  déclaré  au  sieur  B...,  l'un  des  ar- 
mateurs dudit  navire, demeurant  à. . «, roe. ...  n«. . ..  en  son  domicile, 
parlant  A... 

Que  ledit  navire  ayant  fini  son  chargement,  était  descendu  Jusqu'à. . ., 
et  devait  continuer  sa  descente  poor  mettre  en  mer  et  aller  A . . . ,  lieu  de 
sa  destination  ; 

Qu'il  restait  cependant  à  emharqner  mille  quintaux  de  biscnlt  pour  la 
consommation  de  l'équipage,  lequel  biscuit  devait  étreamené  hier  A  bord; 

Que,  ne  Payant  pas  reçu,  le  requérant  s'est  transporté  chcx  le  sieur 
E. . .,  par  qui  la  livraison  «levait  être  efTectuée,  lequel  lui  a  dit  que  cette 
fourniture  oe  biscuit  lui  a  été  demandée  par  le  sieur  B. . . ,  et  qu^elle  de- 
vait, aux  termes  de  leurs  conventions  avec  ses  coiotéressés,  être  payée 
comptant  par  loi,  en  prenant  livraiscn  dans  les  magasins  dudit  E. . .  ; 

GODB  DE  coinintCB.  117 


im 

Q«t Mk  1*. .  fréMad  artir  MMBé,  ht  Mt«  eitniMidalrt,  IcAi 
IImc  •. . ..  4«  ?t«ir  4M  le. . .  4a  aMram,  preodre  bf raitoa  des  milla 
qviMaat  4*  kMom  daat  n  •'•§«,  «a  ^jaai  la  pnx  coopiani  ;  oa  à  quai 
ledit  Mc«r  B. . .  •*«•!  refti«a  ; 

«rm  paarquoi,  al  atiesda,  #Hia  part,  qM  la  natira  m  peat  aettra 
dfkon  Moa  avair  à  bard  la  UUlilè  de  se*  vivrea  ;  et,  d*aulre  pari,  qae 
nea  ae  tfMi  aa  Mtpaadrc  U  sortie.  J'ai,  aantaf  mirât  aai  du  positiops  de 
rirbclr  ta  da  Code  da  cmiunerre.  bu  somiiiatioB  aadii  sieur  ft. . .  da 
bire  ir«tt«p«rter,  d«as  le  daUi  da  tmict-qustfa  heare*.  à  bord  du  oavira 
aa»de»iirBe.  ks  aulle  quiniaai  da  tH>euii Csbnqaé cbes  ledit  sieor  B..., 
aa  sswlilibla  aasama  d'aaua  biscuit,  boa,  Crait  at  cspabla  de  faire  la 
tayaps  aaqaai  )ad«i  aavira  ail  dastioe,  à  paioada  laus  dapcos,  doonafct- 
latoreU  aa  ptall  da  qai  il  appartModra» 


lu,  à  aiiiaw  raqalia  ri  aiactiaa  da  daokilc,  f al  daaaé  aaskMtiaa  a«. 
mitmt  i...  acaaipafakra,  la...  da  cauraat.  à  raudicaca  du  tnbuaat 
daaaaaMrcad..Mdaas  la  aa»  taaiamaat  •à  jusqua-U  la  lirraisoii  de» 
•■ndaa  a'auraii  pas  été  effectuée,  pour  voir  dire  que,  pour  les  ooib  d* 
deuaa,  la  requérant  sera  auionse  a  aapraaiar  à  la  grasse  la  soaiaie  de 


a«cc  SMire  aiipa]ie»eBi  S  (aire  audit  siear  B....  pour  la«  nùlla  quiaiaaz  da 


V...  lai  avait  caaifMadéf,  »ê««  pavr  ao 
dr  seaibubir  qoanuie  rbes  tout  aaira  fabnesoi,  daas  la  ca»  oA  la  liTrai»aB 
faa  davaa  faisa  ladtt  siear  K. . .t  aafait  dctaaaa  tapaasibla,  lequel 

daT 


praai  a  la  f  raesa  aasa  (ait  par  le  raquarsui  peur  la  eowpie  da  Têmgoé, 
aiaar  aa  psriiaa  d'iaiérét  daas  ladii  aamc  (a. . .;  voir,  aolUy  ordooner 
taa  le|aiie«aat  à  latarveoir  aara  «aéauté  Dooebsuat  toutes  oppofîtioaa 
aa  appsHsiiiaa  qustBsaqiisa aisaas y  pre^der, ar ea dépens. Fl> ïd.,» 
iêêrmémêr  éam  ia  form$  ûnU^uUnj  voytz  formule  n«  66.) 

H*  74»  HODÈUC  àe  procèS'-verbal  constatant  m^U  y  a 
nécessité  <(e  rmiouè  «m  achat  de  vktuailUs.  AtL  2)4» 
g.  415. 

AaJoord*bQl...  {Ui  datt),k  bord  du  aaTfra  la...,  4apaH  d...  <la 
vmc^, apparteoaoi  a  MM.  II..,  C...  et  D..., armaieurs  ea  ladite  nlla 
d...,  étant  da  raiàcba  forcée  à...,  ftle...»  aaus  la  préaMasiea  de  paaa. 
Jran-Louu  C....  capiiaiaeduait  oavira.sesaoi  réuais  en  1^  graud'cbambra 
d'udui  les  sieurs...,  Iieutenaot,...  sous-lieuteaanl,aC...,  pdoiios,... 
ebiruxgicOf...  oiaiired'fquipage,...  matua  cbarpeatier, . . .  Diaitre  vei- 
ller... oMlirc  canonoier,.-*  piiHat  Ma  ilaari,...  limnairn,  m  hm 

•ieu|S...i  pSMJKers, 

En  presenrc  de»qaeli  le  aattre  ebarpaaifav  a  fait  rapport  qae,  par  aaila 
de  la  le mpéte  doot  le  navire  a  été  baua,  ainsi  qu'il  aai  aaasutl  aaz  pfiK 
ce»-Terbsui  do...  et..,  du  eoarsut,  et  qui  a  aeecsiiié  la 


port,  il  a  découvert  deux  voies  d'oou,  l'une  è. . .,  elfaatra  à. . . 

Que  CC4  vo«es  d'eau  soal  d'une  lalle  ioponanaa,  «p^il  est 
que  le  oa  lire  puisse  achever  sa  roule  sans  éire  mis  en  radoub 

bur  quoi,  nous  cspiuioe.  avons  observé  que 

aucune  maison  de  eotninerce  A  laqueMo  aaus  pi 


avoir,  au  nom  et  sous  le  crédit  d«>s  armateurs  susnoauncs,  la 

ces^aire  au  rsdoob  eonsutépar  l'exposé  da  naîtra  cbarpeatier,  cl  qu'il 

apprécie  pouvoir  s'élever  à  la  somme  de. . .,  argeal  de  f  raaea; 

Qu'eUDt  descendu  à. . .,  nous  avons  appris  de  différaaM coaoïartaBta, 
que  le  vin  d. . .  se  vendait  actuelleraeot  Jusqu'à  aulle  fiaaaa  la  laaneaa, 
argent  des  colonies,  rcveusot  à. . .  francs,  argent  da  l^raaoa; 

Et  comme  notre  cargaison  eoasiste  prlneipMeaieBi  envias  de...,  aaaa 
avons  tais  ta  délibérattoa  ta  qqcMiaft  de  Mvoir  iTU  iirdtMl  pis  daae  ïmài^ 


ENGAGEMUTT  «M  WIT«-^ Avtrf  244-tTa,  1^  M0-&69.      1I9I 

Têt  det  «imateon,  chargeon  ei  MteléfMaét  MdiiMvira  Ut .  ^  tiMi  4ae 
de  Pé^oipaff*  et  dea  peasairen,  ée  ?ea<Sre  km  mmWtvi  eeen  dé  îfl  cotonie 


Me  ^ntitésoIBnnto  du  fia  de  là  eargaiaoD»  peut  fownir  le  smiIm  né* 
eeaaair^u  nddub^  doat  l'vrmDoe  eti  SBenimemeMreoetBat. 


Lm  iiEDQiiiniét.  après  «feiF  délibéré,  ▼■  rartiele  SB  da  Cededeon»* 
merce,  et  ouï  Mu...  tel...  et  tel.. .,  qui,  descendus  à...^  avec  le  eapitalae^ 
•Bft  oanfirmé  SM  rapport  qaant  ao  prii  eovrani  dea  vioB  dëi.  * 

Sont  deBMvréa  ttaaeiiewMH  d'afis  que  le  aiear  0. .«,  eafHlalM«  ddvail 
élre  autorité  à  teadre ,  an  eeura  de  mille  franea  le  tenneau^  «rferit  des 
eelonics,  et  à  meièlear  prii»  s'il  le  peut,  la  qtiantité  de  fin  de..^  de  la  oar« 
gaiseii4  qoi  sera  néeeasaire  peur  feuroir  aai  fraia  du  radoub,  èoMel  ledit 
sieur  eapHaine  devra  aoiai  èlre  aaiorlaé  à  faire  proeéder  adoa  délaU 

Fait  à  Iwfé  dudil  nâvira,  lea  Joar,  mois  m  ta  ei^detias  éaoaeés^ 

iSignmiurêf.} 

K*  7&^  MODÈLE  de   rapport  4u  capiUdw^   Aif,  344» 

p.  640. 

Au]oûr(fhai...(to  <^ate),4etàiktiH>fii  Shfié6hA...,  66ftMt  tfefViàee 
d... 

Est  comparu  Té  sieur  Jean-Louis  C...,  capilaidd  de  rttfftfé  to...,dp- 
pajieBaet  à  UM.  B....C...  et  D..., armateurs,  demeurant  à... 

Lequel,  au  désir  du  Cède  dé  ôommèrce,  tttfds  â  feprêsènte  ion  livre  de 
▼oyage,  qui  s'est  trouvé  écrit  sans  blancs  ni  lacunes,  coMtti<^riéé  à  tfl 
|M^e...  pour  le  présent  voyage,  et  flnissant  à  la  page...  ;  il  nous  a  re- 
quis d*y  apposer  notre  vl$a,  oe  qui  t  d(4  à  Hnstant  exécuté. 

Puis,  nous  faisant  le  rapport  voulu  pana  loi,  a  dit  qu'après  avoir  venda 
ou  livré  sa  earaaisoa  d'aller t  et  pria  eelle  de  retour,  il  a  mis  ila  voile  du 
port  u...,ie...,1c  vcntsoufnabt  a... 

Qu'il  a  tenu...  telle  route...  éprouvé  fer  coup  de  vent,  le...,  2....  telle 
hauteur;  qn'u  fl  été  ebliçé  m  relAeber  à...» le..*,  aidai  quHI  résulte  du 
prccés-verMi  du...;  qu'il  y  a  fait  faire  à  son  navire  telle...  téparation, 
dont  le  beaoin  et  l'urMee  oM  été  eonstatéa  par  proeés-verbal  4f  •••i  que, 
pour  fournir  à  eette  dépense»  H  a  été  autorisé,  Mr  déci&ion  de  M ... ,  con- 
sul français  audit  port  d...,  à  vendre  a\x  pièces  de  vin  de...,  chargées  à 
son  bord  et  appartenanlau  sieur...,  A  lui  expédiées  par  le  sieur.,.,  négo- 
ciante..., suivant  le  connaisseroentdontle  comparant  est  porteur) 

Qu'il  est  reparti d.««,  le...,  et  est  arrivé,  après...,  jours  de  route,  â..«,  le 
Tent  soufAanl  d...;  que  ledit  jour,  é...  heures  du  matin,  il  a  été  rencontré 
parR...,pileieiatMneur  de  la  statien  de*..,  qui  Fa  entré  en  tiviéce,  «C 
mouillé  hier  à  trois  heures  du  soir,  i..* 

Duquel  rapport  il  MO»  «tcqnif  Mie»  k  iQiweerdé.  Bt  a  signé  «rec 
nous  après  lecture.  {Signatures,) 

TITRE  V. 

DB  L'£ll(U6EIIBin  El  VES  LOYERS  DES  ICàTKLOTS  feT  fitS  QÉKS 

Ho  l^p  MOHùiSLE  Rengagement  du  capUaine. 

Art.  260,  p.  M7. 

Entre  les  soussignés  Louis  A...,  armateur  d«  iMTiro  !«...,  d«  poH  4*«. 
le),  y  déffleorint,  #ttO...,  A«i..,  d'une  part; 
rMtdiit'..,  M^lëlidd«ft«flv#«diaMoi«itA.»M  d'MIMpMt^ 


Il  A..^  9i  émUmé  po«ir  Hto  C,  êMêê  et  rdMr,  m  p«it 
M  à  tMl  M  ^«i  «tl  pfM>rit  |iw  l«  Wt  et  les  réirle- 


«.  Le  ittar  B. ..  Mira  à  M  MMlgMllM  b  «arfraitM  iadft  Mfira  ;  Il  «n 
•MldMfVé  #M  bit*  là  YCM«  •«  plufrasd  avaauiedci  ialércMes. 

9.  Il  «1  dfé«wcb«rté  (TackHar  pour  to  raïav  d«a  daaréaa  ooloala- 
bi  tfaai  U  craira  b  vcoia  aa  Fraaea  b  pliu  viUa.  al  ea  Jasqa'à  oaneor* 
iwaa  4ab  tauliié  4a  pradaK  da  b  vema  da  b  earfabon  de  Fraaea. 

4.  La  tbar  B...  poam  ctenar  pav  mo  oaMic  loiqu'*  b  eaaeamaaa 
da...  taaaaaai  §ratis  H  aaaa  iraL  II  wn  libra  da  eurgar  «•aplttagnada 
^•aatiié,  MaM  ea  payaal  b  Irai  eamaa  lai  aair^  durgean. 

5.  Itlal  Mra  paya  par  bfiear  â...  baoïnoM  da...  fraocs,  arfcnl  da 
Fraaaa,  poar  aoa  va? aM  d'allar  al  raloar  ;  plaa,  tt  lai  att  allood  ua  paor 
«aataarb  pradiMoa  la  vaDia  daa  cvgalaooii  UM  d'aUer^uada  ic- 
toar. 

6.  Lai  Mvariffvb  praaaattasi  d*aiécat«r  da  baona  fal  la  préaeal  Iraiiâ, 
MOI  lat  obUf auoM,  bjpoiMqM»,  priTU^gti  al  ooairaînbi  f oalot  par 
laa  lal«, 

FaU  davbb,  è^  b^  iStinaUutt.) 

sut  friu  éê  ViçfUpoiêPîuveHt  égakmtnt  faire tfcscraUdfe» 
ccuê  fçrmê» 

TITRE  VI. 

ta  aumt-FABTIBS,  AFFEÉmcm  0€  IIOU8SB1IIRT8. 

H*  71,  MODELE  <fa  charU-parik.  Art  371,  p.  669. 

wm*t9  Wê  iovangafa,  i^ani  a...«  vmiiv  •.•.^  ■opvaaBWy  p^^mama 
do  oaTiia  b...,  demaoratt  à...,  ao  bor  Btifaa  ioeub,  roa...,  a^.,  d'ooe 

pari; 
fil  Fnncab  €...,  oéfacbiil,  danaorani  à...,  rÊt»-^  i«.«,  d'aotra  part; 

Obi  été  Miiaa  les  ooovaniboa  soWaDiaa  : 

art.  f  «r.  Il  II .  A...  ai  B...,  praprMairat  do  otflra  te...,  do  port  de  600 
taoneaai,  aduelletneni  mooiilé  aa  la  rivlèra  du  port  d...,  looaot,  par  tm 
pfétaniat,  b  touUié  dudit  oafira  aodiiaianr  C...,  danaoraoïà... 

t.  Le  tieor  C...  affrète  ledll  oaTtra. 

5.  La  oavîra  tara  ebargé  à^.,  rfioMib  par  la  eapilaiaa  Françab  F.^, 
denaoraot  à... 

4.  LadMUnatioB  du4ft  nadra  att  à  b  rada  al  fille  d....  mm  poofoir 
cbanfer  ol  dérbr  da  sa  roob,  aaof  lat  eaa  briuila,  éTéoefoeoit  da  forœ 
majeure. 

6.  Le  cbargemeot  dodil  aarlre.  à  b  charge  da  PaffMtear,  devra  être 
larmloé  da  maoMra  à  ce  qo*il  puista  mettre  i  b  f  atb  et  aartir  da  b  ri* 
iriérc  de...,  la...  proahaio,  àpabe  da.«.  d'iodaninUé  pour  cbaqaa  Jour  da 
reurd. 

6.  Le  déchargemefit  lera  bll  à...,  poor  b  compte  de  f  afflrélenr.  al  par 
letioiM  de  M.  I1...,negodaBl,  lear  ebargé  de  pooTOira.  daoa  b  délai 
de...  jours,  A  compter  de  la  eonoaissanoe  que  le  capiiaioe  leor  aura  don* 
Dée  de  800  arrivée,  à  peioe  de...  franci,  argeal  da  Franea,  d*lndeiBOilé 
par  cbAque  Jour  de  retard. 

T.  Le  présent  affrétemeot  est  bit  à  b  cbarge  par  les  partica  de  ae  eoo- 
fomac  OD  looi  poim  AUX  diipawli»a>  doi  lob  ■m'*"""T  et  da  Code  do 


tu  cormàiUUtxiT.^AH.  SS1*29S»  p.  $77-594.    1897 

Mmnerce,  et  soat  lean  rctponsibttités  respecliTes,  «ffoetattons,  privilé- 
ges  et  hypothèques. 

8.  80U8  les  mémet  elaoses  de  prlTilégee  et  hypothèques,  rsffrètear 
promet  et  s'oblige  de  payer  aux  sieurs  A....  et  B...,  Acceptant,  la  sonune 
de...  pour  ledit  affrétemeot,  savoir,  etc.»  etc> 

Fait  triple  entre  nous»  à...»  le.»*  {stçnamns») 

TITRE  Vn- 

DU  CONNAISSEMENT* 

No  78,  MODELE  de  connaissement.  Art.  281,  p.  $77. 


K«* 


lis 


9ilt 


Marques.   PORT  D... 

Le nafire le...  Armateon,  Vil*  A. . .  et B. . . 

Marchandises  chargées  par  le  sieur  Louis  €...«  pro- 
priétaire, demeurant  à. . .,  rue. . .,  n*. . ., 

Sur  le  navire  (e...,  de  600  tonneaux,  appartenant  à 
MM.  A...  et  B...,  armateurs  à...  ; 

Capitaine,  le  sieur  F...,  demeurante...  ;  ledit  navire 
armé  à. . . ,  pour. . . , 

A  l'adresse  des  sieurs  R...  et  8...,  négociants  i...» 
qui  déchargeront  le  présent;  savoir  : 

Deux  tonneaux  ou  huit  l>arriques  de  vin  tlanc  du  cm 
d. . .,  de  l'année. . ..  chacune  desdites  barriques  portant 
L.  C.  la  marque  L.  C.^  ci-contre,  avec  les  numéros  depuis  f 
jusqu'à  8  inclusivement  ; 

Trois  pièces  d'ean-de-vie,  montant  ensemble  à. . .  hec- 
tolitres, et  à...  degrés,  chacune  desdites  pièces  portant 
M.  G.  la  marque  M.  G.,  ci-contre,  et  les  numéros  depuis  9  jusf 
qu'à  11  inclusivement. 

A  raison  duquel  déchargement,  s'élèvent  en  totalité  à 
cinq  tonneaux,  s'ils  sont  rendus  à  leur  destination,  et  en 
rapporuni  le  présent  connaissement  déchargé  par  lesdits 
sieurs  R...  et  8..., sauf  les  accidents  de  mer  et  force 
majeure  légalement  Justifiés,  et  sons  les  responsabilités 
réciproques  prononcées  par  les  lois  maritimes  et  le  Gode 
de  commerce, 

11  sera,  par  moi  chargeur  soussigné,  payé  auxdits  sieurs 
A...  et  B...,  armateurs  dudît  navire,  la  somme  de... 
francs  de  fret  par  tonneau,  montant  le  tout  à  la  somme 
de. . .  francs. 

Et  moi.  François  F. . .,  capitaine  dudit navire,  stipulant 
et  acceptant  dans  l'intérêt  des  armateurs,  déclare  que  lee 
marchandises  énoncées  an  présent  connaissement,  sous 
leurs  marques  et  numéros,  sont  arrivées  et  chargées  à 
bord,  promets  et  m'oblige,  sous  les  responsabilités  vou- 
lues par  les  lois  maritimes  elle  Code  de  commerce,  et  sauf 
les  accidents  de  mer  et  de  force  rosjeure  légalement  jus- 
tiflés,  de  les  délivrer  aux  sieurs  R. . .  et  8. . .,  négociantt 
à. . .,  vers  lequel  port  Je  promets  de  faire  route  direotei 
sauf  les  relâches  forcées  et  de  nécessitS  absiiue. 

Fait  quadruple,  à. . .,  sous  nos  signatures,  le. . . 

(Signature  du  eharieur»)  {Signattu-e  du  eapiuun^*) 

117. 


"''""tSSSï?'  îsaîîX'^ssîv.îSî; 


VMtfniplM4.|w«MC 


TITRE  Vni. 

00  t«BT  OU  NOUS. 


*/*•  'î?'**'^^  de  sommatim  pour  oôHrer  A  n>Mt^  v 

»^tqV<S7a'222;a2^  *  l«^  Mite  pié«e.  c-m 

«**r«»  qii#,  ledit  SCTilî!?!  rr22!L?J'ï*"'S^~**  *'  ^  '•»?••  loîd" 
*iwf«r...,*«info»e«îil*ï2îiL2rîî  '******«"•, 4"» lef  masSZ 


(54nMM»«  et  ifkutiskr.} 
N«  80,  MODÈLE  du  compte  que  U  t^miMn.  //«/Jv  ^ 

irt««j*»iîr  C...  ei F""  «■  ▼!•  •■  même  en,  charge  à  bord  par 

AMto  à  compter  au  sieorC *   '        ■* 

•••••••^ «|,0>î 


CONTRATS  k  tk  «MSSfe.^  Att.  S^M-^M,  ^  <'(^2-629.    t^S^O 

C^9  sh(  tottnMot  tfttii  ètd  T^o(ttrt  (ff'Mï'. . .  fVMkM  le  ton- 

iitfflo,  cj<ij  qui  à  produit. . .  ffsnes,  et 00,00» 

J'ai  pa^é,  suiTant  pièces  et  qtrfttance oo,(hk> 


■A^^ 


leMot^àrttMatèdt OD.dO» 


AtrUèfw  m»!  fNBfoto  1^. •«capiutae  da  *aififf»« le..«. « 

(Jl0fUl(Ult.) 

t=i  Jto  çapUaim  faîi  tn^Un  aU  ba$:  Vq  «^  certiflé  pat  ât  as,  à  bottf  ^ 
lUTiTeîe...,  )9... 

te  C^  t/f  **  éyé  <  j^rf  />dr  Irt  prfncipcmx  de  l^e^tpa^ê. 

»  C0  *«rdgrafw«tt /oit  tr^itei  fip  copUoiM  en  0ar#0  ma. 

No  81^  IfO^fitË  Je  sonàrihitiôm  du  ratàai. 

AfL  904,  j^.  002. 

lté^anRJ<m  tfe  Itf  «ôAmie  4é  buft  cete  tfht  Hilire  franc»,  pttfé&  pêt  mat 
François  F. . .,  «îtfnUjffne  tfù  tnttife  £r. . . .  tf . . . .,  amf^eikattt  aux  sieum 
4. . .  et  C. . .,  an  ca^iuitie é. . .  du cwwte  ie. , .,  a. . .,  le. . .>  fl  l*  tHMi- 
«î^d... 

PfmdttWchatt^Jiye 8f0,OW#f. 

Le  navice  avec  ses  agréa  et  apparaux,  étahM 
C^t  tmtle  ttme»,  étttf «  ëti  (•ofitmrMHM  6«âf . .  w .  «    !I0,<M0  fh 

ie^  rtet.  d'sro^s  fe^  ehAtté$t)irriieè  M  Ns  cOilnxrif* 
semenfcy, è  rafsett  de. . .  franc» par  toiftieaii,  s'éïé'* 
vaut  pour. . .  cerna  tooneavi,.  a  cent  milla  francs» 
énfre eti  éontribunon  pour ,....«» 100,000 

Les  marcbandises chargées  par  fe  siear  R. ..,  es-' 
(?m(^e3  au  Ueu  de  décharge  4Û0,0û0  fr.,  aptes  éA 
avoir  déduit  le  fret  de  100,000  ff .,  éntireùt  éù  Coti- 
QibaliMi  pour , Uù^ 

Le  vin  de  ...  chareè  pa«  leaiaof  S«.»,  vtaéUtttt 
Heu  de  la  déebaf  ge,  à  raison  de...  le  tonneau,  a  pro- 
duit :%oo,oo<)  francs,  et  entre  en  contribuiion^  déduc- 
tion faite  du  fret  de  50,000  fr.,  pour 390,000 

Les  mareMtfiM»  ^aVfféca  pit  le  sS«ttr  T< . .,  csti* 
mée»,  an  lifti  da  la  décharM.  à.. .,  eaiftnieBoa»* 
tribution,  déduction  faite  du Tret,  pour îàOJOOÙ 

Total  de  la  somme  contribuante 900,000  fr. 

=:  Nous  avons  indiqué,  sous  VartUiB  3M,  Cûmmênkt^  àfmMe  ëê 
quelques  proportions,  on  distribue  sur  Us  objets  le  prix  du  racftat 
montant  A  8 10,000 fr. 

TITBE  IX. 

W*  ^,  iMfH^Eâe  contrat  à  In  grosse.  Art  ^tl,p.  eto. 

Entre  les  soussignés,  Louis  A. . ., propriétaire,  demeurant  i. . .,  rae.., 
n...,d'unepaii9 


Utê  raunuiM  M  CMi 


pium9  9nm^9k$  K...  4. . ., d«aeorasl  A. . ».  n«. .., B. . .,  tfaam ptf^i 

Oal  été  Unes  Im  OMifittitoM  Mlvaolci: 

Art.  I.  Lt  iiMr  A. . .  ^rMe,  A  Utrt  u  ratr  â  uaaOMit  a« itoarB. .  .• 
MciftoiL  te  MMM  dt. . .  frtMi,  aujovrtflivé  ptyéeotf  lit  •iiiHiiiM 
•. .  ..faite  rwaMaU,  el  m  dooaa  qaittaice. 

t.  UaiMrS...  fîêmm  at  iTaMifa  da  rtakawnr  lAdMataaMaaa« 
•te«rA...(Mié  tMoNra),  te oteaoastiéaa Jo«r  «pcétto  relowdadli 
MHraa«partd...oii  data  laotaoïra  paît  de  fnMa. 

s.  Laate«r  A...  a«n  paarbéoéflea  aaiItlBa  te  ««ait  «■  aoade  h 
••«M  préiéa,  «oalte  om  aaél  te  durée  d«  vayaga  qM  te  Mfira  va  Mit 
A. . .,  Iie«  <f  la  ifniJMfltn.  Itniil  bteéOea  te  iie«r  1. . .  pinoiet  t(a*ablin 
â  pêjm  aa  ttefir  A . . .,  aooepiaai ,  idos  tea  méoMi  privtWgaa  el  nnaiNa 
que  te  IBM»  ptéiéa,  te  aaluaMaelaw «piéi  te  dèrtirgitt  i<dii«h 
vira,  tefi  de  •••  raïaar  dudil  vayaga. 

4.  UfréietirM  eaoïrtbaara  paa  an  avartea  •teiptei.aiMMtileM 
to  rteqoaa  qva  daM  tat  kau  ai  a«t  ApoqMt  lliAa  par  te  lai. 

t.  Le  atear  A. ..  dictera qe'U  prêta  bdita  aooMDa  de. . .  aa«te  caaft 
Itea  eipraaae  aaaapiae  par  te  tieor  B. .  ••  qa'elte  aara  affeelée  aar  te  earpa 


vas  eipraaae aaaapiae  par  le ueor  v. . ., qaeiie aara  aveeiae  aar 
#1  qaUle  dodil  Mvira,  tea  af  rèa  al  apparaov  el  Mr  tea  partiaw  ( 
taaaiilappanaMatai  aodii  ateor  B. . .  ,teBl  rallar  g«e  de  relaar. 

d.  Laa  partiea  aa  aawiieuaoi  raipaetîvaaaal,  paar  raxécalias  da  pr^ 
•aai  aattirat  A  te  craaie.  A  latitea  aaotrataiea,  prif  ilèfea,  al  en  général,  A 
uaMa  tea  dispotiUoas  dea  tete  muHùmm  al  da  Cade  da  aaaaaroa^  «b 
■aiièra  de  aoDtraU  A  te  groaM. 

T.  La  préaaotaaoïrai.  qai  aara  aeragtoiré  aa  greffa  da  tribaul  da  ea»> 
■lerea  d. . .,  a  été  bit  daabte  aotiaioua.  avM  âadioD  de  dooiicite  aa  moê 
daaaaraad-daMoaiBdiqaéai...  A...,ia...  {Si$maimns.) 


s  Ce  €OHtraî  âoUêin  écHC  sur  papier  timbre,  e(  €nre§istré;  Il  est 
a jijuitt,  dans  Us  dtx  Jours  et  ta doia.  porté  augregè  du  vibuMU  de 
eotutmeru.  IM  9n0er  le  transcrU  sur  au»  registre,  et  te  rend  ensulu 
OIS  prêteur,  aprts  avoir  écrit  en  tnarge: 


La  préaeaiaaoliai  a  élA  aoragialré  aa  greffe  da  tritaaal  da 
d....aatftwiB>Hèrârtfate»itdaCadadacaaMa>tct,  te... 

{Signature.) 

N*  8S,  MODELE  de  êommation  aux  propriétaires  de 
fournir  leur  contingent  pour  mettre  le  iàtunent  en  état. 
Art.  132,  p.  €19. 

{cetu  sommation  doit  être  faite  éans  une  forme  unalogut  à  eeiU 
que  renferme  te  modâte  ■•  n.) 

TITRE  X. 

DES  AS8UAA1ICES. 

N«  84,  MODELE  de  police  ^assurance.  Ait.  813,  p.  629. 

Aaiaord*hal. . .  (faidaia),  avaaloUdi^  aalrenam  aaoMigtéé»  Laite  A..., 
Déffociani,  deoMarani  A. . .  rue. . .,  a. . .,  d'uae part ) 

Et Pterra fl. . . , aaaai oégadiot, daaaafMH  A...,raa...,B...»draBtra 
parti 

A  été  MBTaaut  al  tifiat  te  HUct  tfilwaBga  «ri  goili 
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Art.  f.  Le  sieur  A...  décltre  «Toir  chargé  eis  pièces  d'eia-de-Tle 
montant eosemble  à...  bectolitrei,  et  à.«.  degrés,  et  qu'ii  évaloe  à  là 
f omme  de. . .  francs  la  pièce,  ce  qui  fait  au  total  la  aomine  de. . .  f r. ,  sar 
le  oaTire  te. ...  en  cliargMftent  au  port  d . . . ,  appartenant  aux  sieun  G . . . 
et  D.. .,  capitame  François  P. . .,  de. . .;  ledit  navire  partant  du  poit  d. .., 

{lour. .  .y  ou  il  fera  son  déchargenoent.  ne  devant  toucher  de  relâche  to- 
oniaire  qu'à. . .  ;  duquel  chargement  iljustîQe  par  un  double,  de  lui  cer- 
tifié, du coonaiisement à  lui  délirré  le...^par  ledit  capitaine  F..., et 
qu'il  a  remis  au  sieur  Pierre  B. . . 

i.  Le  sieur  Pierre  B. . .  assure  au  sieur  A. . .  la  somme  de. .  .^francs, 
DDontant  dudit  chargement,  justifié  par  le  duplicata  du  connaissement 
qu'il  reconnaît  aroir  reçu,  et  dont  il  se  contente,  et  ce,  en  cas  d'accidents 
et  risques  de  mer,  à  raison  desquels  les  lois  maritimes  obligent  l'assureur 
4  garantir  et  indemniser  l'assuré. 

3.  Les  risQues  à  la  charge  du  sieur  B. . ..  assureur,  courront  à  partir  du 
moment  où  le  pilote  lamaneur  quittera  ledit  navire  après  l'avoir  mis  ea 
mer,  et  finiront  seulemeot  au  momeat  où  le  navire  sera  mouillé  dans  le 
port  de  sa  destination . 

4.  Les  parties  ont  fixé  et  déterminé  la  prime  d'assurance  à  payer  par  le 
sieur  A. . .  an  sieur  B. . . ,  è  la  somme  de. . .  francs,  ce  qui  est,  à  raison  de 
dix  pour  cent,  lequel  payement  sera  elTectué  dans  les  treole  Jours  de  la 
nouvelle  de  Tarrivée  audit  navire  à  sa  destination. 

5.  En  cas  de  perte  du  navire  ou  de  la  chose  sssurée,  le  sieur  B.  ..payera 
le  montant  deTassurance,  la  prime  déduite,  au  sieur  A. .  •,  dans  les  trente 
Joorsde  la  signification  de  ladite  perte. 

6.  La  prime  ci-dessus  stipulée  ne  pourra  être  augmentée  ni  diminuée, 
quels  que  soient  les  événements  de  paix  ou  de  guerre  qui  surviendraient 
entre  la  France  et  les  autres  puissances  pendant  la  durée  dudit  voyage. 

7.  Les  parties  se  soumettent  respectivement,  quant  A  l'exécution  de  la 
présente  police ,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  maritimes  et  le  Gode 
de  commerce,  en  matière  d'assurance;  et  en  cas  de  contestation,  elles  dé- 
clarent s'en  rapporter  en  dernier  ressorte  la  décision  de  MM. 8...» 
T. . .  et  V. .  .«qu'elles  nomment  à  cet  effet  leurs  arbitres  etamiables  com- 
positeurs, leur  donnant  tous  pouvoirs  A  ce  nécessaires,  même  celui  de 
choisir  un  autre  arbitre  en  remplacement  de  celui  d'entre  eux  qui,  le  osi 
de  contestation  arrivant,  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  en  oonnaitre. 

Fait  double,  A... ,1m  Jour,  heure,  mois  et  an  susdits. 

{.Signatures.) 

ts  En  général,  dans  tes  vtUes  maritimes.  Us  compagnies  d*assu» 
rances  ont  des  contrats  Imprimés,  dans  lesquels  on  Insère  àlamatn 
Us  noms  des  parties  et  Us  conventions  particulières.  LapoUce  d'as- 
surancedolt  être  écriu  sur  papUr  timbré,  afin  d'évlUr  l'amende  en 
cas  de  contestation, 

N®  85,  MODÈLE  d'exploit  pour  demander  caution  ou  ré^ 
Motion  du  contrat  éPassuranu  en  cas  de  faillite» 
Art.  846»  p.  654. 

L'an. . .,  le. . .,  à  la  requête  du  sleor  Jean  R. . . ,  négociant,  demeorani 
A...,  rue...,  n...,  où  il  élit  domicile,  je  (noms,  ImmatrlcuU,  Indtca'» 
tlon  de  la  patenu  et  demeure  de  VhulssUr),  soussigné ,  ai  donné  as* 
signation  au  sieur  Pierre  S...,néffociant,  demeurant  A...,  rue...,  n..., 
et  Louis  T...,  aussi  négociant,  demeurant  A...,  rue...,  n...,syndici 
définitifs  A  la  tiillite  du  sieury...,propriéuire  A...,auditsleur8..., 
en  son  domicile,  en  parlant  A...,  et  audit  sieur  T..., aussi  en  son  do* 
inicUe,  en  ptriaiit  A. . .,  A  oompAialtre,  d'Auyourdrhiii  A  trob  jouis,  A 1'^ 
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0fm  ém  tritaMi  d...,  pMt  ?  «it  4irt  qM,  par  la  poMet  paHèa  It . 
|r«  le  nquéranl  ri  Mu  Mtfttr  T....  tnrcfMirét  l...^le...,  !•  rM^««..«» 
•  Imi  ««uttr  par  lt4ii  lieiif  T...  le  cor  pi  et  q  aille  de  soi  navire  [^..., 
capitaine  Praneeia  P....  d...,  adurnemenl  en  renie  ft  U  destinaiion 
d.... ai evalaéé...lraMi,ioiaaU prime d...  pour eanl poar  tafler « It 

"JEi,  eilend*  la  teiHiieenTerfe  dndit  tieur  T. . .,  f oîr  dire  qne  le  oMîtfM 
«a«Mirifice  fera  et  deai(»ureri  replié,  «e  roir  en  Mire  etfodaomer,  audtt 
■on,  A  r^iiiuef  an  r^utranilf  mût  de  la  police  draaioraoce,  ei  âat  <3è- 
pana  de  rin«tanee.  El  j'ai,  aatdiu  «lear  S. . .  et  T. . .,  en  leur  dottidie, 
fl  parUai  conMne  tt  vienid'èire  du,  laiaié  copie  de  ladite  D6tire« et  du  prt< 
Mm  eiplail,  doot  It  cedi  eti  de. . .  {Hgnaittre  <u  l^huissUr.) 

«11  II  rtchumni  prtfèn  um  eâutl&H,  Q  y  conçut  pt»  i#n  MptoM. 

M-  M,  MODELE  ée sigmfieaiian de  Fams  detmpmU  dm 

navire.  Art.  Iî4^  p.  *}  1  f . 

L'an.... te...,  è  la  re^nêle  dn  tiant  Adelphe  i.«.«  nftoHant^  de» 
Meurani  A . . .,  me. . . ,  n*. . .,  oà  il  élit  donnaie,  jn  (noatf ,  immmttUukf-, 
indication  de  la  patenu  ti  demtmre  dit  l'Aiiâi»4ar)»  la^iaiinÉ,  ai  •■! 
idaniMeurtO...  e4P«..,n<gaeianiaaaaoaiea»  iliiMranlà...,fne. 
no... .en  neriaDiâ... 

Quf  k  rrquerani  a char^r^  lar  In  navim  U...,  d...,  tipilaine  P...» 
deMine  pour...»  la  qaaniiié  de...  piéoai  d'aan-é^vin  tiImbm  i... 
bertoliiree  ) 

Vup rr« eaoï-d^Tie dnt élé  atsnrAee  A...,  la...,  par  ktiant  T...» 
•auriirr  de  roinmerce,  pour  temple  deadii»  eienn  O. . .  al  P. ..  ; 

Vue.  parnneieiiracndaïad...  Uln  vUir),le...  demier«  le  te^néraM 
a»l averti  par  leMonr  P..., capitaine dndtt  navim,  qa'il  a  eie  pna  par 
nnc  eseadre  d. . .,  al  eandnil  à. . .,  d'oè  il  M  enwita  len  preaèn-Tarbanx 
aen»uuiit  ladiin  aapUire; 

f /eai  ponriiuoi  )'ai  dédaré  andila  aieniB  0« •  4  al  P. . .  cin*ai  «anl  avw- 
lia  de  la  fortuoe  éanar  arrivAa  an  navira  le. . .,  afin  nn'iit  aient  è  as<f 
•u  miena  de  len»  ImérlUi  le  reqnérani  aa  réeerranl  de  leur  iaire  acin 
de  driajMenieni  daidites  eaui-de-vir  auurecfl,  oau  la  forme  et  le<i  delAts 
▼ou lui  MF  k»  lola.  E(  fat.  aoidlL**  «teuM  O. . .  M  P. . .,  Vh  feof  donicile 
ao<-i«r,  f  a  pârUnC  eomine  il  Tient  d'éire  dit,  laissé  copie  de  la  lettre  et  des 
proMniM»  dont  la  oaUt  «1  da. . .  \jii%naiun  de  VhuJUiku^ 

9*  S7,  KODiXit  4âfacUdtiélaiiS€meid.  in.  3ÎS,  p.  tl2. 

L*an . . . ,  la. . . ,  A  la  reqnéle  da  iteor  Adelphe  fl . . . ,  nf Roctant,  denen- 
ranl  A ....  qui  tait  élection  de  domicile  à . . . ,  cbea  le  lienr  V. . .»  affrèe  préa 
le  tfituriAt  de  commerce  d. ..,  y  d^meorant,  un*...,  if<^...,  ]c  ^nomT, 


..,  yd^meoriint,  1 

^n^P     wd*    flM^n^PeV^^p   ^Pv 


ymmaiHcul»,  InÂUatttfn  ê€  la  paUttH  U  Oimmtrt  de  tûmiâêUr), 
aou<»ipné.  ai  sigoiûe  anx  iieurs  N ...  et  P. . . ^  néf^ocmnta  asaooiés^  |  de- 
meurjDt,  me. . .,  n«. . .,  en  leur  domicile  eociai,  en  pariaitt  a. . . 

QuCf  par  l'acte  de  l'huissier  sous.<iiKné,  en  date  da...  dernier  enregistré 
fV. ..,  li  rA<jueraDttcuradonaéaiisdeMtaptor«  ds  ntrnifte..,,  éa- 

Sftalne  F . . . .  lur  teqaei  ilirkre  U  aralt  ebar|é. . .  ^téees  d^a-4(htic  A  II 

Ijue,  dépôts,  et  pat tfftv d9. . . I  Ml  dal0  dn...,  fl  téor  c  HinKflê  MpM 
féfralc  et  AutbeoUque  da  procés-terhal  da  II  caplort  dadUna^fré; 

One.  d  après  les  Itatartt  en  date  do ... ,  énfi*dstrées  l«. . . ,  «t  le  CMI* 
ÂAuaeAeacea  dAiettd...,eiiieglltréU...»dtfnteopi«ifdiitd«Mé«  cû 


DBS  MàXOÉ.  -«-  Art  4<)0i-4S9,  p.  f  a t«808 .         H0> 


taie  des  pr^septef.  sinsf  que  tfe  la  {>oNot  d^iao? toM  «n  éif«  dg . .  •,  «n- 
reftititré Te. . .,  Te  prix  dédites  «lu^^e-vie  «^éiéve  i  U  somme  da. . . 

Kn  cops^QH^Qcei  j'^i  dédaré  eux  ci-dessus  Domméf,  ptrlaol  comma  il 
▼ient  d'être  dit,  que  te  sîeiir  P...  leur  fait,  par  eea  prateolea,  délaisse- 
iD^Dt  e(  abandon  desdiies  piégea  d'eaa-d«'Via  énoiMséca  et  dteigoéea  dans 
Us  facture»,  cQnnai«semeot  et  eharte^pariie  ci-dtaMia  datée,  ateo  somma- 
Ifpp  de  payer  audit  sieur  requérant,  on  A  moi  buismer,  porteur  de  piécee 
et  pouf  oirs,  ta  susdite  somma  de. . .  ;  leur  déalarani  quo,  fauto  par  eux 
d'obéir  à  la  présente  sommation,  ce  faisant  d'accepter  ledit  abaoooo  et 
délaiià$9q)i;pt,  en  payant  ladite somased...,  la  tarmaraat  so  pourvoira 
pour  les  y  contraindre  par  les  voies  de  droit,  avec  dépens.  Et  j'ai,  auxdits 

«'ejjrj^O...  et  P...,  en  leur  domicile  social,  rue...,  no...,parlantcomme 
^est  dit  plus  haut,  laisaé  las  oapiaa  cii  dessus  éMÎMéeff  aioai  que  celle 
du  préseot  exploit  doot  le  coût  est  de . . .         {Signature  de  l'hulsslcr.) 

TITRE  XI. 

N*  88,  MODÈLE  de  délibération  pour  motiver  le  Jet  ou 

avatU,  hsi.  400j  p.  TB2. 

L'an. . .,  le. . .,  A  bord  dottavin le. .  .,da port  d.. .,  aapilaine  F. .  .,se 
flopt  réunis  en  la  chambre  du  conseil,  et  sur  convocstion  audit  capitaine, 
■M.  {noms  et  prinomt  d$$  intéressée  tm  navire  e\  à  sa  aor^oisaii, 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  s'il  y  en  a  à  bord,  et  des  prfnci- 
Baux  de  Véquipaee\  auiqueU  M.  la  capiuioa  a  exposé  que  depuis  trois 
heures  il  est  poursuivi  par  un  corsaire  ennemi,  qui  parait  être  do  port  au 
moins  de. . .  canons  « 

Sue  Jusan'A  préseat  il  a  érité  son  feti  en  faisant  force  de  voiles  ; 
ais  qu'il  est  évident  que  la  surcfaarse  du  navire  retarde  sa  marche» 
de  sorte  que  reaneoDù  est  sur  le  point  de  TaUeindre  ; 

Que  lesaul  moyen  d'éebapper  peut-être  A  rennemi ,  c^est  de  Jeter  A 
l'eau,  i«  {énonur  U$  objets  et  marchandiies  qu'U  parait  nécessaire 
de  Jeter), 

Les  voix  recaeillies  sur  ces  propositions,  les  déUbéranls  ci-desfiit 
ftommés  ont  onanimeoMiit  adapte  Tavia  du  capitaine  { 

En  eoaséqaeoce,  il  a  été  rédigé  le  préseot  procés-Yerbal  de  eete  dé- 
libération, lequel  a  été  dos  et  signé  par  toutes  les  parties  délibérâmes 
«i-dessus  nommAes»  {Signatures.) 

=  Si  la  dHWératton  n'avait  pu  être  rédigée  et  signée  sur-le^ehamp, 
on  ferait  mention  de  foèstactê  qui  a  f^reé  de  remettre  la  rédaction, 
et  de  l'heure  oit  elle  a  eu  lieu, 

No  89,  M OPÈIiB  de  procès-^ferbal  festimotion  du  domr 
nrngc  arrivé  au  navire  en  cas  d'abordage.  Art.  7  47 ,  p.  220. 

Aujourd'hui  {la  date) ,  pârnletantootis  Louis  A . . . .  Pierre  B . . . ,  et  Jeao 
G...,  négociants,  demeurant  A..,,  experts,  nommes  par  Jufrement  du 
tribunal  de  commerce  d. . .,  en  date  du. . .,  enre^stré  le. . .,  réunis  en  la 
chambre  du  coosail  dudit  tribunal,  et  après  avoir  prêté  devant  AI.  le  pré- 
sident du  tribunal,  le  serment  voulu  par  fait.  318  do  Coda  de  commorce. 

Se  sont  pré^enlés  les  sieurs  François  F. ,,,  capitaiae  du  navire  te. . ., 
du  pott  d. . .  {la  ville),  et  Jacques  G. .  „ capitaine  du  navire  te. . ..  du 
port  d, . .  ((a  ville),  lesquels  ont  dit  qu'étant  A  la  baoïeuff  d. . ..  kt  deux 
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—Ttfft  mmâUmmê  jwnwrtl  •>»  HMibte  rm  turibfrlttwte à 
rua  dft  ntHialiiM  plol«<<|ii'ArMlf«)qMdêMchoeiI«ir«ndlèC(Mll- 
«wrr  if  rfomiiM^).  .  ^. 

Nou«diU  ripms.  ^rMMmt  M  n«ealiM  éa  JocMBMt  tQtdiM  : 
V«  tdf terminer  le  dommage  éprouvé  par  ctuu9U€  navtrt),  _,__ 

Bn  f«n«4S|oe«c«,  4éicrmiooiif  que  le  domnage  épreu? 6  par  le  Binr» 
U  . .  eM  de  II  M»fMBe  de. . .,  et  celui  éprayf«  per  le  aavira  le. . .,  de  la 
•on)mede....leMQelleeManeiaeronl  répattiee  dMDBe  fl  aait*  •vnk 
tnverUirépartUiOH),  ,     ,     , 

Fait  et  arrHépar  BMiaiMrti  iMdila  «1  lOMilgBéa,  le... 

(5i#Miticres.) 


LIVRE  TROISIÈME. 

Mi  ràiLURS  n  ms  BànomMims. 
TITRE  PREMIER. 

DB  LA  PA1U.ITB. 

N*90,  mOVitlX,  de  déclaration  de  faillite.  Art.4SS,p.S01. 


AoloonThui...  (ta  date)  an  greffe  do  trtbiiMil  de  geMacree  d..., 

avant  midi, 

K^i  compara  le  aleorLéon  A...«  BfgociaDl,  demeurant  t. ..,r«e...,«*... 

Lequel  a  déclaré  qu'ayant  éprouvé  de  graad««  pertea  dana  aon  eom- 
nerce,  il  a  fa't  lei  plus  grands  sacrifleee  peur  faire  jusqu'à  prêtent  bon- 
neur  i  sesenK«it<'i"C"i**i  ^^^  qu'ayaoi  perdu  l'espoir  de  cootiniier  Ma 
op«*rAiiuns.  Il  t^t  ton  fore*  de  ie«  cesser  H  de  déclarer  aa  Ciillita  ; 

Qu'il  a  ri^itiffé  Tetai  cnoncittif  de  son  actif  et  de  son  passif,  qQ*ii 
dépo»eécni»ur...  feuilleu  de  papier  du  timbre  de...  ceotimes» 
de  lui  au  ha»  de  chaque  pare  et  A  ta  fin. 

Desquels  dedaraUon  et  dépôt  11  noua  a  reqnlt  Mte,  à  lei  aeeordè  aptéa 
lecture.  Et  a  ùgoé  arec  noua.  (5(gnatiire5.) 

s=  SI  te  déclarant  n*a  pas  élresié  son  bilan,  tt  en  eit  fait  «cn- 
tlon  en  re^  termes  :  Le  comparant  a  en  outre  déclaré  qu'il  n'a  pas  pa 
dresser  l'eut  de  sa  fortune  en  actif  ni  passât  ^indiquer  Us  motifs  qiU 
l'en  ont  empêché), 

N*  91,  MODÈLE  de  bilan.  ArU  4S9«  p.  SOS. 
BOdii  du  sUwr  Louis  M.,.,  marchand  de  totUs,  demeurant 

ACTir. 

fonds  de  eamneree'éfaloé  par  approxImatioD  I .  OO/m  fir. 

Meubles  meublants  et  eSeU  à  son  usage 00,000 

Vaisselle  d'argent 00,000 

Creaacea  bonnes  et  douieufes 00^000 


DB  LA  FAiLLin.— Art.  440-4629  p.'S14-921*      140& 

Immeubles» 

Uqo  maisoD  siUièe  i. . .,  roe. . .,  n«. . . ,  évalaée. .  00,000 

Total 00^000 

PASSIF, 

DÛ  aox  ctéandtfB  ci*après  i 

Créanciers  hypothécaireSi 

Au  siear  A. . .,  par  acte  da 00,000 

Au  sieur  D. . . ,  par  acte  da 00,000 

Total 00,000 

Créanciers  chirographaires. 

Au  sieur  N 00,000 

Au  sieur  0 00,000 

AusieurP...* 00,000 

Total 00,000 

Délies  privilégiées, 

Gootributtoni 00,000 

Passif 00,000 

Actif 00,000 

Déficit.^ 00,000 

Pertes. 

Perdu  dans  la  faillite  du  sieur  A 00,000 

Dans  celle  du  sieur  B 00,000 

Payé  pour  intéréta  et  négociations 00,000 


«  « 


Total 00,000 

Dépenses  de  maison. 

En  Tannée 00.000 

En  raoDée , 00,000 

En  rannée 00,000 

Total 00,000 

Ilépenses  et  pertes 00,000  fr« 

RECAPITULATION. 

Actif 00,000fr.   I  oAnfin 

Dépenseset  pertes,  profits  déduiu.    00,000       )  w,\jw 

Passif 00,000 

L'actif  surpasse  le  passif  de 00,000 

Certifié  véritable  par  moi,  Louis  M . . ,  i  marchand  de  toiles  è . .  .,rue. .  •»' 
DO. . .  A. . ., le-  •  •  {Signature  du  faUH.) 

GODE  DB  GOmiBRCE.  1 1 8 
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M  £««VfW  li  MtaMCff  fUliNV  Kl  syMIcs  («ft.  476),  iirsf  oerff/U 
te  s(f  ii4  INV  eux. 

Bl«  92,  MODÈLE  tFassignation  à  la  requête  éhmcrtamcier 
pour  faire  déclarer  la  faiiiiie  du  débiteur.  Art.  440, 
p.  814. 

L'm. ••,  to. . .•  à  la  r^qoêlt  éû  tievr  BiienM  B. . .,  tanquier,  draev- 
nota..., ni*>*-«P*^<'n>«P«*'^pr'(*^^  — ^"i  M**  teM»...»  kq««i 
fâii  f kruoB  de  domicile  à. . ..  chri. . .  ; 

Je  [Hom$,  Immatruute,  imdnallcm  éè  ta  paUntt  et  demeure  M 
tkumier  .  iouMHiB^t  ai  donne a»»iffii4iion  au  ftieur  Léon  A. .  .,Degoaaiil, 
4fniruranlà...,nie...,nn...,efl  «oo  domuiln,  eo  parlant  à... 

Aromparalif»,  d'au)ottrU*buiàiroiiiour»lfaoGf,  a  raudieuce  d«  tri- 
banal  de  commarcc  d. . . 

Po«r  t'y  voir  condamner,  el  par  con»,  à  payer  au  requérant  la  somoie 
de...  f ranci. conieoue  en  un  bilielMuacht  parleditaieur  A...,au  profit 
da  requrrani,  le. . .  dernier,  fchu  le. . .,  enregistre  le. . .,  et  dont  te  pro* 
lêl  a  rie  (au  par  ciploii  de. . .,  bui»»îfr,  en  daie  du. . ..  enregi»tré  le. .,» 
€1  dont  copie  est  donnée  en  léte  da  prêtent,  avec  interéta  ri  fa'aia. 

£l  encore,  attendu  que  depuis  plusieurs  jours«  on  a,  cUci  ledit  aienr 
A....rr(u»e  le  pajrmenide  (ousleseflTeisqui  lui  oat  ew*  pre»enlas.  al 
que  depuis  huit  jour»  ledit  aieur  A...  ne  parait  plus,  ni  dans  ta  maison 
m  dans  ses  burraui; 

Atten<Ju  que  cVst  audeov  de  ce  mois  que  In  ijear  A...  a  refusé  U 
première  fois  le  payement  de  se»  effets, 

Voir  déclarer  par  le  tribunal,  qu'il  est  en  état  de  faillite  «  q«e  U  GCSS*« 
tlon  des  payements  date  da  deui  de  ce  mois  ; 

Voir,  en  conMHiuence,  or<lonnor  qu'il  «lera  procédé  à  l'appeaMon  des 
acellejk  au  domicile  de  rjs><(:ne,  déclaré  en  foilliie,  et  d.ini»  aaa  tereaui, 
•iii»i  que  sur  sea  meubles,  eilets,  marchandi>es,  livres,  dires  et  papiers  ; 

Vnir  nommer  l'un  de  me»Metirs  pour  commissaire  do  la  f<»illite,  et,  par 
le  inbunal,  nommer  un  ou  plu^ieur**  syndics;  voir  enlin  sur  le  tout  pro- 
céder aiii>«i  qu'il  e^t  prêtait  par  le  Code  de  commerce,  au  tiire  dea  FaU« 
Utn  et  Hunqueroulti, 

J'ai,  audit  M«ur  A...»  en  aon  doodcile,  et  parlant  comme  il  Tient 
d'être  dit,  lai^sia  cepie,  CaAt  du  bUlei  à  ordre  que  du  pr(>>eiit  eiploit, 
dont  le  coût  eat  de. . .  {Signature  at  i  Anii^ter.) 

N«98,  MODELE  de  jugement  de  déclaration  de  faillite  et 
de  nomination  des  syndics  provisoires»  Art.  4G2,  p.  921. 

BÉPOBLIQUB  FRANÇAISE* 


â«  MOH  DO  PICPLI  rtARÇill. 

Le  trfbanal  ie  eommerce  de  la  Seine,  séant  à  Parii,  a  rendo  le  jog«* 
ment  suivant  ; 

Attendu  que  depais  plosieura  jours  on  a,  cbez  le  sieur  B. .  .•  Iianquier, 
demeurant  rue. . .,  no. . .,  à  Parts,  refuse  le  payement  de  tous  les  effets 
qui  lui  ont  été  présentes  ; 

Aiif  ndu  que  depuis  quatre  jours  l'atelier  oit  les  inagasins  ûu  les  comp- 
toirs du  sieur  B. . .  soni  ferme»  ; 

AucoOaqttelediiiiMtfB...  n'a  pas  reparu  depuis  phisievra  Jours  à 
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•on  éotnMtè  (ittumirer  en  général  tes  eatitses  ^«1  peuvent  tûmtater 

tétat  de  cessation  de  pavements  du  falHt), 
(Si  le  failli  a  lui-même  présenté  son  bilan,  on  dira): 
Auendu  que  le  sieur  H. . .  a  déposé  au  greffe  un  état  de  sa  sitoâtton 
commerciale,  d*oâ  il  résulte  qu'il  ne  peut  pRis  id^fe  htb  atli  MgagetneDls 
qu'il  a  contractés,  et  qu'il  est  en  cassation  dl^  paytmettts; 

Déclare  le  sieur  B...  en  état  de  faillite ,  et  Qxe  provisoirement  la  cessa- 
tion ne  «es  (tayem^nts  au . . .  do  mois  de.  • .  {ou  bitn)  attehéu  i|tte  te  tri> 
bnnal  n'a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  définitivement  la  date 
de  fa  cessation  des  payements,  ae  réserve  de  la  fixer  par  un  jugement 
postérieur  ; 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  A  Tapposition  des  scellés  ao  domicile  da 
sieur  D  ..  et  dans  ses  fabriques,  magasins  et  ateliers,  ainsi  que  sur  tous 
ses  meubles,  effets,  marchandises,  livres,  titres  ei  papiers; 

Nomme  M.  P...,  juge  du  tribunal,  commissaire  de  ta  faillite,  et  II.  W... 
{ou  plusieurs),  syndics,  pour,  eur  le  tout,  procéder  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  la  loi. 

N«  94>  MODÈLE  de  Pacte  par  lequel  le  Juge  de  paix  arrête 

les  livres.  Art.  471,  p.  932. 

=  te  juQt  de  patx  met  au  bas  des  livres:  Arrêté  jiaf  fiobs,  )oge  de 

6aix  de...,  le  présent  registre  écrit  sur...  pagesettediisaiixsleurs  A...  et 
L..,  syndics  nommés  à  la  failliie  du  afeur  G.  .• 
A...  le...  iSlonatUre,) 


N«  95,  îltOftÈLE  de  Jugement  qui  ordonne  la  mise  en  liberté 
dufaitli  avec  sauf  conduit  provisoires  Art»  A12,  p.  83  8* 

RÉPUBLIQUE   PttANÇAISE. 


ko  KGSâ  bu  PEUPLE  PRâNÇAIB. 

Le  tribanal  de  coftmerce  da  département  de  II  Seinei  féait  A  Parii,  A 

rendu  le  jugement  suivant  : 

OuK  le  rapport  fait  à  l'audience  de  ce  jonr  per  H. ..,  Td^  dé  ses  mem- 
bres, Juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur  B...,  banquier,  demeurant 
A...,  tue...  f)(>...,  par  suite  duquel  rapport  M.  le  Joge-commissaire  a  |iro« 
t)osé  aa  trtbutiàl  d'accorder  audit  sieur  B...  SA  liberté  pure  et  siraplei  avec 
Un  sauf-conduit,  conformément  A  la  loi  ; 

Aitcnda  qu'il  résulte  da  rapport  que  ledit  siear  B...  a  faltao  greffe  de 
ée  tribunal  la  déclaration  de  sa  faillite,  par  acte  da...,  qu'il  a  déposé  sen 
bilan,  duquel  il  résulte  qae  son  actif  s'élève  A  la  somme  de...,  et  son  paa* 
âif.à  la  somme  de...; 

Al  tendu  ou'il  n'existe  contre  ledit  B...  aneune  ptétompllon  de  fraude 
ùi  d'Imprudence; 

Aitcnda  qu'il  partit  que  les  llrrea  dodlt  B...  ont  étA  régulièrement 
tenas; 

Aiienda  qu'il  a  toalonrs  ioui  d'une  bonne  réputation  dans  le  commerce  ; 
Ménne  qu'il  sera  mis  A  hnslant  en  liberté  f  A  quoi  faire  toud  concierges 
et  gardiens  seront  contraints;  quoi  faisant*  seront  bien  et  falablement 
déchargés; 

Ordonne,  eo  «ntre,  qu'il  sera  délivré  audit  sieur  B...*  mnsAlif^liduit» 
«MfbniiéaMBt  aux  disposUioM  4«  Ceae  4e  «oianarod» 


UH 

U  r0réâ9Më€t  flx9  te  icmtmm  éomt  pturU  tturUoU  471.) 


'^  i£rtfticta«l'   ^  '   ' 


MW.M  HMMM,  an  tafaM  dd  rarticta  «•  te  Code.) 
H*  N,  MOBàLE  Je  sauf-cùndêsk.  àii.  473,  p.  9II« 

SAUF-CONDUIT. 

AU  KOH  »l  LA  LOI. 

Oui  le  rait^rt  fait  à  •••  eadteeeede  f^n,  per  H...,rradeee!ii 


Wet,  BowtMiife à  U  tellIHe  de  Befténe  B...,  eoeien  néaoeteal, 
raai  à...,  roe...,  eo...,  de  l*éui  de  la  billite  dudil  Bagèse  B.^ 

Bo  eiécetteo  de  aon  Jutenciit  de  ce  Jour, 

Accorde  eodil  BoRéoe  B...  od  uuf-eeodoit  eoafef  èaeot  à  ta  lei« 

En  eontéqnener,  Il  eel  taM  défeniei  è  tooe  porteon  de  jegCflieBis  «ai* 
poneal  eooiramie  ^r  oorpe  eootre  ledit  Eogèae  B...,  en  natiéro  do 
eomnefee.  oroaoaeét  luagu'A  oe  Ipur,  de  Ici  oieure  à  eiécotioB,  ca  al- 
lenuai  A  Ulibefté  daoit  Bat^ne  B. ..  cl  à  Coet  eooder|et  ei  gardtaai  dea 
auiaoBt  d'arrèl  poar  douai,  de  l'y  recevoir  ai  écrouer  poar  came  de  coq- 
Iraiole  ^r  eorpe,  oa  verta  do  luieatenla  dea  iribuaaoi  do  ee— erra, 
ioos  lee  peiaet  proaoaoéea  par  la  loi  cooire  les  aaieon  d'atreMatioa  et 
de  déieatioa  arUtrairea.  Ea  loi  de  quoi  le  préeeai  a  été  ligné  par  la  pré- 
Mdeoi,  ta  juge  flewaiiiulro  ei  le  g relBer. 

A.«,  ta.^  {St^MUans») 

^Touitmi(<cmémUéoU  porter  Uscêêu  et  Utlmbn  4m  trikuMO. 

Bagtaa  B...,  aaetaa  baaqatar ,  deneurtat  è...,  rao...«  œ...»  âgé  de..« 
êna,  unie  de...,  chofoai  et  aoardia...,  froai...,  aet...,  boacbe...,  bcb- 
lea...,  vleagou.  (ii^naui/a  du  porteur  du  sou/'-coiulMtt.) 

H*  97,  MODELE  de  fade  par  lequel  on  founai  la  cauHom 
au  tribunal  de  commerce.  Art.  472,  p.  934. 


Aalavd^ai  (ta  data),  aa  greffe  do  tribunal  da  eoBunerea  d...,  ail  ooai- 

Kru  le  tieor  Jeaa  A...,  a^gociaal,  demearaat  A...,  lequel  aoaa  a  eibibè 
vpHttion  d*uB  Jugement  de  oe  tribunal,  en  date  du...,  qui  acoorde  aa 


ii<*ur  Eugène  B...,  d-defaot  banquier  à...,  aa  liberté  proviaoire,  moyen'- 
aani  caution  de  ae  repreaeater,  aoui  peioe  de  payer  une  aomme  que  ta 
(nbuaal  a  fiiée  é...  lîraocai  ensemble  l'eipédiUon  de  rordonaance  da 
M  ..,  Juge-coromiMaire  de  ladite  billice,  en  date  do...  qui  reçoit  ta  aiear 
A...  peur  caution  duditB.. ,  Juaqu'àeonourrencede  ta  aomme  de...  franea, 
et  a  décUré  faire,  en  conséquence,  les  aoumistiont  re<)uiaes  et  néoeasai' 
ita,  deaqoeto  companiiioo»,  direa,  eibibiiioos  et  aoaniaaioni,  U  a  roqata 
aute,  A  lui  accorde  apréa  lecture  ;  et  a  aigoé  aToo  noua.     {Si/gnaiurts^ 

K*  98,  MODELE  de  demande  de  sauf-conduà  parle  faûU. 

Art.  473,  p.  934. 


A  aBaaataan  lee  préaideat  el  Jagea  da  tribaaal  da  aaanwrea  de. . . 
BugéM  B . . . ,  aactaa  baaqqtaTa  demaaiaai  A . . . ,  raa. . .  t  ■•. . .,  a  rtai- 
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oear  de  fous  exposer  que  des  malheun  et  des  pertes,  par  loi  éprouTéf 
dans  son  commerce,  l'ont  obligé  à  cesser  ses  payements  ; 

euMl  s^est  empressé  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  da  tribunal  ; 
ue,  par  jugement  du. ...  sa  faillite  a  élé  déclarée  ouTcrle,  et  qu'il  a 
été  mis  en  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  de... 

Que  sa  conduite  a  toujours  été  sans  reproche,  et  qu'il  ose  espérer  qull 
ne  s'élèvera  contre  loi  aucune  présomption  de  frauae  ni  d'imprudence  ; 
Cest  pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise,  vu  la  présente  requête, 
et  V  faisant  droit,  ordonner  que  rexposant  sera  mis  en  lioerté  ; 
ôu'il  lui  sera  délivré  un  saul-cooduit,  conformément  à  la  loi. 
Subsidiairement  seulement,  et  dans  le  cas  où  letribunal  ne  croirait  pas 
devoir  accorder  à  l'exposant  sa  liberté  pure  et  simple,  la  loi  accorder  pro- 
visoirement, et  aux  offres  qu'il  fait  de  fournir  caution  de  se  représenter  4 
tous  mandements  de  justice,  0xer  le  montant  dudit  cautionnement. 

{Stçnature») 

=s  Au  bas  de  cette  requête,  le  président  du  tribunal  écrit  : 

Soit  communiqué  k  tf.  le  juge-eommissaire  pour  donner  son  avis.  A...; 
le...  {Signature  du  président.) 

{Le  Juge-eommissaire  donne  son  avis,  soit  pour  la  mise  en  Uberté 
pure  et  simple,  soit  pour  la  mise  en  liberté  provisoire,) 

N<»  99,  MODÈLE  de  sommation  au  failli  de  comparaître 
pour  voir  clore  et  arrêter  ses  livres.  Art.  475,  p.  936. 

l'an. . . ,  le. . . ,  A  la  requête  des  sieurs  C. . .  et  D. . .,  syndics  de  la  fail- 
lite du  sieur  Eugène  B. . .,  nommés  A  celte  qualité  par  Jugement  rendu 
le. . .,  au  tribunal  de  commerce  d. . .,  devant  lequel  ils  ont  prêté  serment 
en  leurdite  qualité,  pour  lesquels  agents  domicile  est  élu  chez  le  sieur..., 
l'on  d'eux,  demeurant  à. . .,  rue. . . ,  je  {noms,  immatricule,  indication 
de  la  patente  et  demeure  de  l'huissier),  soussigné,  ai  fait  sommation  au* 
dit  sieur. . .,  ayant  demeuré  A. . .,  rue.  ..,&«...,  demeurant  actuellement 
rue. . . ,  n**. . . ,  en  sondit  domicile,  parlant  A . . . ,  de  se  trouver  le. . . ,  heure 
de...,  en  son  ancienne  demeure, sise  A...,  rue...,  n*...,  A  Peffet  d'y 
être  présent  A  la  ciêture  des  livres  et  registres  A  lui  appartenants,  qui  sera 
faite  en  présenoe  des  agents  susnommés,  par  11 . . .,  juge  du  tribunal  de 
commerce,  A  ce  commis  ;  lui  déclarant  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son 
absence  qu'en  sa  présence,  et  je  lui  ai,  en  son  domicile,  et  parlant  coname 
Il  vient  dwe  dit,  laissé  copie  de  la  présente  sommation,  dont  le  coût  est 
de. . .  {Signature  de  VKutssler,} 

Ji^  100,  MODELE  du  procès-verbal  de  la  norircomparution 

du  fallu.  Art.  475,  p.  936. 

Aujourd'hui  {la  dafe),  nous. ..,  juge  an  tribunal  de  oemmeroed..*, 
commissaire  A  la  faillite  ou  sieur  Eugène  B. . ..  ancien  banquier,  demeu- 
rant A.  . .,  rue. . .,  no. . .,  où  sont  déposés  ses  livres,  registres,  papiers  et 
autres  eifets,  nous  sommes  transporté  audit  domicile,  où  étant  avec  les 
sieurs  G...  et  D...,  syndics  de  ladite  faillite^  vu  la  sommation  faite  au 
sieur  B. . .  de  se  trouver  cejourd'bui  en  ce  heu. ..,  heure  du  matin. . ., 
ladite  sommation  faite  par...,  huissier,  le....  enregistrée  le...,  et  d- 
annexée  ;  et  faute  par  ledit  sieur  B. . .  d'avoir  obéi  A  ladite  sommaUon,  an 
conséquence,  de  s'être  présenté  cejourd'bui,  lieu  et  heure  présents,  don- 
nom  défaut  çoptie  loi,  et  peui  le  pre^t,  mws  qu'il  sera  procédé  devant 

118. 


tm  j  lui  apparteMoli  :  â  fVITH  de  q««i  ooM  tfVM  dfftti  to  ytétnit  ff%- 
cét-vetttl,  les  )Mr  el  ta  msdiu.  V^ifiMiauv.) 

If»  lit,  MODÈLE  dé  la  reffuèie  qm  U  fmOi présente  vaut 
éhimir  de  $e  faire  représenter  à  ia  clâiure  de  ees  livres 
par  un  fondé  de  pouvoir.  Art  475,  p.  936. 


AaMMinr  A...,)«MM  Uibanal  4» •onaww de. . .♦  ooiaitwirB à 
lihUHMdafiMrB... 

Letwur  Bun^iw  B...,  aaeicfi  bra^uier  à...,  y  demeoraDl,  rae..., 
DO. . ..  t rii*nn«>ur  ë«  vout  npMer  qu'il  i  t\è  •omme  par  eiploiida  rhuia- 
»i^r  ?l. . .» M  daie  du. ...  de  cooparaKre  à  U  clôture  des  litres  de  sa pr»- 
fc««ioq. 

Qu'une  msfadle  mv»  dott  il  <giaHil1de»«ti. . ..  itosi  qie  ratteUe  le 
ceniQrat  ei- joint,  au  docteur  P. . .,  ne  lui  permet  pas  de  se  preseater  à 
lad<ie  rieiore  de  ses  U? ree,  an  |ew  ei  hevre  indiques. 

CMt  pe«rq«oi,  OMOsievr  le  juge-eommisuire,  il  toOs  prie  de  ▼eoieir 

^en  l'autoriser  A  eomparaltre  à  raceomplusemenl  de  U  rormalité  par  ait 
nde  de  poflTOln .  {Stinautre.} 

=  u  jHçe^ommisiatrt  donne  ton  ordonfioiics  en  ces  Urwus,  st  tes 
tfufH'inatunU  lui  paraissent  valables  : 


TS'oDi  A . . . .  Jvfe  •■  triboMl  de  coBscffoe  d. . .  t  eonmiseaire  à  la  CiîUila 
du  »icur  Ku«;*iir  B. . .,  aooen  iMinquier  ;  tu  la  requête  par  loi  présentée, 
ei  aitvndu  (|u'il  ju»tiUe  de  rtaipo»»ibili(e  de  se  Irouver  ea  personne  à  la 
clAturr  de  »r«  U? rei  et  re^tstrfv,  «ul  sera  f^He  par  les  syndics  de  la  liiU 
Itte.  autorisons  le  sieur  B. . .  A  se  faire  représenter,  ê  cet  effet,  pH  tafle 
personne  qu'il  croira  dei? eir  charger  de  sa  precuratieo. 

FaitA...»ll...  iSiifTUltUn.) 

IV*  103,  KODELE  de  Bilan.  AH.  476,  p.  937.  Fojrez  A*  91. 

N*  103,  MODÈLE  de  demande  que  les  créanciers  peuvent 
former  pour  que  le  Juge-commissaire  interroge  le  failli  et 

ioulcs  autres  personnes.  Art.  477,  p.  938. 

A  M.  A. .  .,)•((«  M  tribunal  de  comoierce  d. . .,  eommissaire  i  la  luUite 
du  sieur  B. . .,  ancien  banquier. 

Le»  Meurs  C. . .  et  D. . .,  s}  ndics  de  ladite  faillite,  ont  t*boDneQr  de  Tooi 
nposer  iTue,  pour  parvenir  A  dresser  m  eut  exact  de  ta  silsaBott  da 
f.iiiii.  ils  n  ont  pu  obtenir  de  la  dame. . .,  Apouse  do  failli,  du  sieur. . .,  son 
tlls.  du  sieur...,  son  cais^er,  et  des  sieurs...,  ses  commis,  les  notions 
nércftsaires  pour  la  formation  du  bilan:  c'est  pourquoi  ils  requièrent, 
DionMcur,  qu  il  vous  plaUe  de  leur  permettre  de  faire  citer,  par-devant 
>ou:».  à  tel  jour  et  heure  qu'il  vous  plaira  Indiquer: 

In...  90...  f^énoncer  Uê  noms  des  différentes  personnes  à  (Mfier- 
roger). 

{Signatures  des  syndics  ou  des  crémneUrs.) 

:=  Âu  bas  de  cette  requête,  le  JugC'-commlsstUre  met  soit  ordon' 
iMnce  SA  ctstermes  : 

Reos  A. . .,  Juge-coftnlf6«ic«  à  la  fsiUKe  da  lievr  B. .  .*  tilBîlitBi  lei 
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Bvndics  ou  créaneiers  de  ladite  faillite  à  (aire  citer  par-deraot  noiis^  en  la 
chambre  da  conseil  du  tribunal,  pour  le. ..,  heure  de. . .,  lea  personnes 
dénommées  en  leur  requête,  à  relTet  par  elles  d'y  répondre  aux  interro* 
galions  que  nous  jagerooftcooTenable  de  lear  faire. 

Fait  à . .  .|  >••  •  •  {Signature  du  JugcrcommissaUt-^ 

No  104,  MODELE  du  procès-verbal  de  Paudiiiondu  failtt 
et  de  toute  autre  personne.  ki\,  477,  p.  938. 

Aujourd'hui...  {la  date), devant  noua,  A....  juge- commissaire  à  la 
billiie  du  sieur  B. . .,  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal»  sont  compa" 
rus  les  ci-aprés  nommés,  cités  en  vertu  de  notre  ordonnance  de. . . 
savoir  : 

i»  Le  siear  D. . .,  colMler  dudit  siear...,  qoe  nous  avons  interrogé  ainsi 
qu'il  suit: 

Demande.,» 

Héponst... 

S»  Le  sieur  R...»  commis  principal •  que  nous  avons  interfogé  ainsi 
qu'il  suit  : 

jDemandtf... 

Séponse.., 

5"  Le  sieur  F. . .,  commis  m.  écritures  dudit  sieur  B,  •; 

Demande,.. 

Péponse... 

40  Etc. 

Duquel  Interrogatoire  nous  afoAs  rédigé  le  présent  procés^verbal,  que 
nous  arons  signé  avec  le  greffier,  les  jour  et  an  susdits. 

{Signatures  du  Juge^commlssatrc  et  du  gre/fier.) 

N°  105,  MODELE  de  ^inventaire  des  biens  du  failli. 

Art.  479,  p.  940. 

Nous  syndics  de  la  faillite  do  sieur  B. . .,  ayant  requis,  en  vertu  de  Tar* 
ticie  479  du  Gode  de  commerce,  de  H.  le  juge  de  paix  de.. .,  la  levée  des 
scellés  apposés  au  domicile  du  sieur. . .,  nous  avons  procédé,  sous  les  y  eux 
de  ce  magistrat,  à  Tinventaire  exact  et  fldéle|le  tout  ce  qui  a  appartenu  au 
sieur  B. . .,  ainsi  qu'il  suit: 

{Cet  inventaire  se  divise  en  deux  parties  :  la  première  comprend 
Vactif,  et  la  deuxième  le  passif;  chacune  de  ces  deux  parties  se  sub' 
divise  ensuite  en  chapitres  plus  ou  moins  considirablfiS,  i^n  (CS  <M- 
vers  oifj9ts  à  constater.) 

PREMIÈRE  PAKTIE. 

ACTIF. 

CHAPITRE  PREMIER. 

SOLDE  DE  TOCS  LES  COUPTES  OQVBRTSU 

(Ce  chapitre  se  rédige  à  Palde  des  renseignements  que  fournit  le  itrand 
livre  sur  chaque  marchand  eu  correspondant  qui  a  un  oçmptetuveru) 


1119  roaxt'LAiRE:  oc  cod£  dk  coxkuck. 

CBA?1T«B  II. 

tftâT  Mt  HAftaUBDIMS  IM  MACUOI. 

Te  etepllr*  m  #IHm  «•  pHitleort  «oImum,  telM  ta  Mlort  4et 
cfcfdiiq,  kmn  mtmtm,  miif  poMt,  Im  nontrcs,  les  «péoM»  eic) 

CHAPITRE  m. 

•  ■TTCt   âCTIVlf. 


(Blet  M  dWIffol  dnHMlrein«al Ml  trois  el«m:  t*  bMMf  |t*4Ml«iH 
Mil  9»  OMiMértM  fimmii  perdues.) 

GBAFITIB  !▼. 

Mm  tas   COHfTAlITS. 

(U  Mlm  et  le  aoittiét» espèces,  deetouui  ptrtiels,  411e  CermiMim 


) 

€BAPITBB  V. 

TAItSILU  ft'Ot  IT  ft'AlCEVT,  ntRIIItn  ET  VlOVl. 

(Oft  doit  ésenoer  lo  nooibre,  respéce,  le  poids  et  le  pris  de  chaque 
ol^et) 

CBAPITBB  Vt 

irPlTS  HOlILlIftS. 

(Knoocer  en  déUU  leeneobles  aettbUnts,  gleces,  Kege^elc.;  «vee  les 
prii  eC  «a  toUl.) 

CBAPITRB  VU. 

imiECSLKS. 

(lodiqver  toutes  les  propriétés  immeubles,  leur  ?a1eor,  les  dutgei  el 
hypothèques  doDi  elles  sont  grevées.) 

SECONDE  PARTIE. 

PASSIF. 

CBAPITRB  PRBMIBR. 
nfrdffs  IT  aAtcHAHDisit  tu  oomtsstoii. 

(teur  Mtore,  leor  quiolilè,  leur  pris,  le  total  du  rnootaM  de  ce  qui  ev 

rc>ic.) 

CBAPITRB  II 

MtmS  RiesCLTAXT  l»'0BLICATI05S,  BO!(S,  OU  PROnS«S« 

^T.e  nombre  et  le  montant  de  chaque  espèce  d'obltfstion,  Xtr^s  de 
H>  >>•«<>.  biiieu,  uuodais,  bons,  promesses,  lacturea  et  nêmoiris  arrête:» 
au  pj>eiD«Qt  desqueb  ou  est  soumis.) 
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CHAPITRE  III. 

SOLDS  DB  COMPTE  ATSG  LB8  MARGHAHDS,  FAB&ICAMTS  ET  OUTRISBS. 

(EooDcer  les  nom  et  domicile  de  chacan  d'eux,  la  nature  des  marchan- 
dises et  ouvrages  quMls  ont  fournis,  et  le  montant  partiel  de  chaque  ar- 
ticle.) 

CHAPITRE  IV. 

FBAIS  D'ÉTABUSSBMBMT  ET  DE  V<If AGE. 

(Frais  dus  pour  loyer,  ameublement,  entretien  de  bontiqne,  ateliers  et 
magasins,  appointements  de  commis,  gages  de  domestiques,  etc.) 

(Le  Juge  de  paix  devra  signer  la  minuU  de  l'Inventaire  avec  les 
syndics  à  chaque  vacation,) 

{Au  bas  de  l'Inventaire  on  mettra  :  Certifié  véritable,  et  les  syndics 
signeront  avec  le  Juge  de  paix  et  le  failli  s'U  a  été  présent.\ 

No  106,  MODELE  du  mémoire  de  Ntat  emparent  de  la 

faillite.ktl.AS2,  p.  diZ. 

A  M.  le  joge-commlssaire  de  la  faillite  du  sleor  B.  • . 

Les  sieurs  G. . .  et  D. . .,  syndics  de  la  faillite  du  sieur  B. . .,  ancien  ban- 
quier, ont  l'honneur  de  roua  transmettre  Tétat  de  la  faillite  dudit  sieur. . . 

Cetie  faillite  présente  un  actif  de...»  dont...  en  oon-valeurs,  et  un 
passif  de... 

Le  failli  attribue  le  dérangement  de  ses  affaires  aux  perles  que  lui  a  fait 
éprouver  le  sieur  F. . . ,  qui  a  manqué  A  ses  engagements. 

Les  exposants  doivent  cependant  faire  remarquer  que  peu  avant  sa 
faillite  il  a  fait  des  emprunts  considérables,  notamment  d'une  somme  de... 
au  sieur. . .,  d'une  autre  somme  de. . .,  au  sieur. . . 

Il  parait  embarrassé  de  Justifier  de  l'emploi  de  ces  divers  emprunts. 

Le  sieur  B...  Mt  aujourd'hui  détenu  provisoirement  dans  la  maison 
d'arrêt  d...  {Signatures  des  syndics») 

(itf.  le  Juge-^ommlssatre  transmettra  ce  mémoire  au  procureur  de 
la  République  avec  ses  observations,) 

% 
No  107,  MODELE  d^ordonnance  dujuge^ommissairepour 
vendre  certains  objets.  Art.  486,  p.  946. 

Nous  A. . .,  Juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur  B. . .,  nommé  par 
Juffemenldu  .. 

Vu  la  demande  des  syndics  tendant  à  être  autorisés  A  vendre  les  effets 
mobiliers  et  les  marchandises  suivantes. . .  {les  détailler)  après  avoir  ap^ 
pelé  le  failli  prés  de  nous,  et  l'avoir  entendu  dans  ses  observations:  iou 
bien)  après  avoir  appelé  le  failli  prés  de  nous  ; 

Aiiendu  qu'il  ne  s'est  pas  rendu  A  notre  invitation  ; 

Autorisons ,  en  vertu  de  l'article  48H  du  Code  de  commerce,  les  syndics 
à  procéder  à  la  susdite  vente  par  l'intermédiaire  d'un  (déurtniner  ici  la 
classe  d'Officiers  ministériels  dans  lesquels  les  syndics  choisiront)* 

?iA>l  4-n  {Signature.) 


1 4 1 4  roKVttAmv  »0  com  m  coimeict; 

V  108,  MODÈLE  Je  trmnsoeimn.  AH.  487,  p.  951. 

Rnirt  l«  %\tnr  D. . .  H  le  ileor  !!...,•> ndîra d»  )«  Fatriie  da  «If or  B. . . , 
•rt«««oi  au  n*ai  dr  U  ims^.  dûment  jiuiori»o?i  par  M.  D. ...  Juge-com« 
Biimvj  rf,  d'unr  pirt.ctie  »ieur  II...,  débiteur  du  ratlttf<ftirtre  part;  pour 
eviirr  lf«  rr«l«  d*un  pror^.  «  é\f  cooTenu  ce  f|iil  >uU  [fnumétrr  ici  ro¥* 
jfi  4if  M  rriiiiwrrriuft  et  Us  Conditions  au  moyen  desquelles  lu  Iitui* 
smtton  f\t  ftttîc  . 

Au  mn\ra  dr  tjuoi  les  eontneuiili  MdéHtrent  réciproqaemeni  qotttei 
hs  un*  rn« <*r«  Ir»  auiret,  «i  larsMWI  «lUce  «u  louid eoQlesIâtioa  reU- 

Fait  Uoukric ê  Ptri»,  !•..• 

(  ^MJT  terme*  àe  Varttclé  M7.  erf f«  fr«njac(l«n  d«vr«  dUv  homoio» 
$uit,  €l  U  faïui  aptteU  é  i  Homologation.) 

N*  1 09,  MODÈLE  d*orJ<mnance  dujug{M:ommhsaire  pour 
atiioriser  ie  rrHrrmmi  des  deniers  déposés  à  la  caisse  des 
drftàis  et  constgnaiions.  Art.  489^  p.  966. 

Kou«  A....  Juff^  ta  iribuul  de  oomnnce  de...,  o^ONiiiMaire  à  la  raiinto 

du  ftt«*ur  Eu,.ffir  B..., 

Vu  U  »i(iidti<»n  dr  la  ftitlite;  comid^rant  qo*il  est néee««airt aoi syvdles 
de  l«idii(*  r.ii;iiie  d'4«alr  des  fond*  à  le«r  di«fOMiion,  «t  gye  ceos  qui 
^Uirni  rr»(f»  rnlfe  lcur<  main*  lors  du  %ersrmrnl  par  eui  (ait  A  ta  CAi»i6 
d'amot  ii^'irnirnu  en  verlM  de  notrd  orJonnjncf  du...,  sont  in»uffi«ants  ; 

OrJotinoB»  que.  ftur  tes  soounes  %er»ee»  à  la  rai>!(e  d*amorti»»effieDt, 
en  venu  de  notre  ordonikanee,  le«dht  syndics  reiireroot  celle  de...,  qui 
leur  Mra  reouie  pu  Uiit  dê^uuins,  «i  vertu  de  notre  préseDle  er- 
donnance. 

A...,  le..*  {Signatures,) 

N"  1 10,  MODELE  de  èarderemu  de  créance  hypothécaire 
pour  prendre  inscription  sut  tes  tiens  des  deoi/eurs  du 
faiilL  krU  Am,  p.  967. 

Bordereau  do  eréanees  h\  potHéeairte  e«  proflC  des  sieort  C. . .  ciD. . .. 

syiMiPH  (Ir  la  faillite  du  hicur  Kuifeue   B...,  DOUMues  à  e^tte  quaitlè, 

au'il»  ont  acccpu^e.  par  jugonrioni  du  tribunal  de  commerce  de...,  es 
aie  du ... .  enrcciHirt'  le . . . ,  et  dont  eitraii  est  annexé  au  présent  borde- 
reau, aa  nom  et  comme  représentant  la  aas&e  des  creanden  de  ladiie 
(aii'ite  pour  le^quels  domicile  est  élu  ches  le  sieur  F...»  deaea- 
rant  à... 

Contre  le  ficur  R . . .  {qualités  tl  domlciU), 

pour  kùrctp  et  conservation, 

1o  Delà  somme  de  quatre  mille  ITancs  due  ptr  ledit  ile«r  R...  as 
sieur  B..., en  «ertu  d'un  ^ucomcntdu  tribunal  de  comiserce  de...,  es 
date  du...,  dûment  enre^MNiff,  ci 4,000  fir. 

9o  De  la  somme  de  cent  francs  pour  les  frais  liquidés  par  le- 
dit Jugement,  ci 100 

3o  Four  ceux  de  mise  i  exécution  évalués  î 60 

40  Pour  les  intérêts  écbus  depuis  le  jour  de  la  demande, 
•SI  termes  dudil  jugement,  jusqu'à  ce  jour 100 

••  Peux  deu&aiiBéeid'iiiUréuà  édieir 4oo 

Total 4,6» 
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du  bureau  des  bypotbéques  d. . .,  et  noUmoient  sur  une  maison  qui  loi 
appartient,  située  à...,  rue. . .,  Qo.. .  {Signatures.) 

N«  111^  MOBÈLE  de  horâereau  pour  pvtnàrt  inscriptwi 
fur  les  bi4ns  mêmes  du  failli.  Art.  490,  p.  958. 

Bordeneas  de  créaMMao  profit  des  aieuii  G...  el  D. . ..  syndics  de  la 
faillite  du  sieur  B....  noaunés  à  cette  qualité,  qu'ils  ont  acceptée,  par  Ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  d...,  en  date  du...,  dûment  enregis- 
tré, dont  extrait  esl  joint  au  présent  bordereau,  au  nom  et  comme  re- 
présentant la  masse  des  créanciers  dudii  sieur  B....  aotueUcment  eA 
faillite,  pour  lesqueto  domicile  esl  éla  cbes  le  sieur  F...,  demeurant  à. . . 

Contre  ledit  sieur  B... 

Pour  sûreté  et  oonservatiea  det  senviwqiii  iieureni  être  dues  aia 
divers  créanciers  dudit  sieur  B,..,  lesquelles  somaMS,  attendu  la  faillite, 
sont  aotueHemeal  exigibles  et  paraissent  s'élever  k  cent  mille  francs. 

Pour  quoi  lesdiis  syndics  susnommés  requièrent  l'inscription  d'hypo- 
théqué, pour  sûreté  4e  ladite  somme  de  cent  mille  francsi  sur  tous  les 
immeubles  qui  peuvent  appartenir  an  sieur  B. ..,  situés  dans  l'arrondisse- 
ment de  ee  bureeu,  décleraiit  que  les  seuil  qu'ils  connaissent  sont  : 

io  Une  maison  sise  à...; 

^  Une  avtra  miiseiH  site  à..*» 

So  £tc...  (5(0iiatiui0S  des  «yii44C5.) 

19^  1 12,  MOINÈXE  du  bordereau  des  sommes  réclamées  par 
ks  eréamçiers.  Art.  491,  j^.  960. 

Eut  des  oréenoes  duee  par  le  sieur. . .,  failli,  à  M.  T. . . 

Pourbilleis  souscrits  le 0,000  fr« 

Pour  (^Indlquier  ici  les  motifs  des  créances) O,û00 

». o,ouo 

Total.. ..M..^ 0,000 

[Signature.] 

N*  1 1 3,  MOBÈLE  des  insertions  dans  les  journaux. 

Art.  492,  p.  963. 

Les  sieurs  C...  et  D...,  syndics  de  la  faillite  d«  sieur  B...,  prévien- 
nent tous  les  créanciers  de  ladite  (AilUle  qu'ils  ont  terminé  Pexamen  des 
livres  et  registres  du  failli,  et  que  le...,  k. ..  heures  d...,  en  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  commerce  d. ..,  séant  à. . .  il  sera  procédé  par-de- 
vant M.  te  juge-commissaire  à  la  vérification  des  diverses  créances  j  tou 
les  créanciers  aonl,  «n  conséquence,  invités  i  s'y  trouver. 


I 


N»  114,  MODELE  de  procès-verbal  de  vérification. 

Art.  495^1  p.  968. 

Aujourd'hui...  {la  date),,,,  heures  d...  paj^devant  noMS...  juge  an 
tribnnal  de  eooMiMiQDdM.,  coaunisMire  à  la  faillite  du  sieur. . .,  étant  an 


••» 
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tecto«lN««eMMca4«lribmal.MMMM»tf«il«itMnC...,clD 
0fB4i«  4ê  Udtic  (Mille,  Iciqueh  dom  odI  dit  ^u*IH  ont  lerminé  I  ctai 
d«  livr««,  reiptim  d  pêptcn  du  f«illi  ;  qu*ib  odi  ûrtaé  THal  apfitfvM 
d«  c««c  billil«{  qv'ib  en  ooi  iverti  !«  créiocier»,  uni  par  Idtre  Que  par 
l^nMftJonqvIltMMirailfêlra  d«wl«io«nial  judiciaire  (om  dans  U 
journal  du  d^fHirtemtmt\  le...,  ca  aniioocaol,  tm  outre,  mil  eeiait 
proche  «Mourd'hui pur-devaM mw, Um mhtnn  prtieaU, a  l«  «tnft- 
caMoudee  divcnbtrciducréeuM.  .    ..^    _.^^.„ 

Sur  quoi.  Booi,  Jvfe-couiisêiire,  «tom  procédé  é  MHt  fcnflciliM 
ainti  qu'il  »uit  :  ^  , 

i o u Meur L.. . , porleor d*m luKcmeiit  de eendawMtkMi de laimme 
de  I  ,<»ii  f  raoea.  pour  un  billet  que  le  faill  i  n*a  vaii  oat  ecquide  àaoo  écbéaaoe, 
M  rrprftenté  kdit  JuKemeoil  M  le  biltei  sur  lequel  il  eit  iaionreou,  al- 
flniiant  en  son  âree  et  coescleoee  D*aTOir  iMBaia  reçu  d'à-€ompie  tm 
«vue  rrf  aoce.  qui  lui  «ai  eneore  due  eu  totaJi!*,  eiusi  que  lee  taierèta  el 
frai»  :  lee  »)ndict  dous  oM  dédaré  n'evoit  aueune  obaertatioii  à  faire; 
r'rai  pourquoi,  tu  lesditajutreaieiitel  billet,  «lalleudu  raffimaiiOQ.  nous, 
jttireconmi«salre, teuoM  UdHe «réeaoe  peur véniéui eu  ooMéaueuce. 
diton*  que  le  aieur  oouManAt  m»  pMté  eur  ta  OMaac  peaaife  de  fa  fad-- 
liie  pour  ladite  aooHM  de  1,000  frêMi,  «Ipew  lee  Inléiéli  et  firaii  à  M 
dut.  liquidée  qu*tb  eoient.  , 

^  Le aieur  II . . ..porteur du  fa greuM d'usé obll|tttlu« euuMUu p«r le 
failli.  lr...,deTanl  P...,  notaire  à...  d«Beotewuiriairée,diM  taquetteto 
fallu  a  reconnu  lui  devoir  ta  aonune  de  4«ii00  franoa  pour  argent  prête,  ta- 
i|urli(*  aomme  ta  eomparant  a  affirmé  lui  être  due  en  letaUte. 

Lea  «yndicf  n'ajani  preeeot^ aneuno  obaervationt  •uuitiufn-ooaBtt' 
Uin  tmému  dêctarattom  du  Juçe^ommlssain). 

5»  Le  ftieur  N..,  porteur  d'un  billet  de  1,000  fr.,  tooMrHptr  ta  faïUi, 
le...  aflinnaut  qeetadite  eownelul  e«tdue  en  totaltlé. 

Let  «yodioa  de  ta  Uilllie  ont  obaorrè  que  ee  bUlei  eal  eana  cnnee  réelta. 
et  parait  a? oireta  eouacrit  par  le  failli  pour  UMnenter  le  nombre  de  eea 
cre«ociere»  et  recevoir  de  eelul-ei  l'argent  qu'ilse  aérait  procuré  ;  que  ce 
biilei  n'ayant  eié  enreffiilré  nue  poetériouruoMnt  A  ta  faUlite,  il  n'a  pa» 
date  ceruine  qui  puiase  détruire  fa  ioopçon  de  euneert  frandntaui  cnire 
le  prètrodu  créancier  et  le  JfailU. 

Nous,  juf  e-oommiaaaire,  considérant  que  le  comparant  ne  iasdfie  pas 
sittlîMmfneol  de  ta  cause  de  aa  créance  i  oue  le  billet  dont  il  eut  porteur 
ti'a  dédale  certaine  que  poaterieurement  A  la  faillite,  disons  que  la  créance 
du  (ht  comparant  n'est  pas  suffisamment  Jastiliée  ;  qu'ainsi,  il  ne  doit  pas 
«Mie  porte  dans  ta  masae  pastive  de  tadke  faillita,  sauf  A  lui  A  se  pounoir 
de%ant  le  tribnnfti,  aine  qu'a  aflMint  paviustitler  ta  créance. 

4a  Kic  (Signatures.) 

N*  1 1S>  MOBELE  ^ordonnance  prescrivant  un  compul- 

soirt.  Ali.  496,  p.  968. 

Nous  A....  Jnge  «n  iribnul  de  eumnerce  d...,  comntaulre  A  ta  raiilite 
du  sieur  B...  ^ 

Aueodu  que  le  lienr  R...  te  prétend  créancier  de  ta  fallUte,  d'nne  aorniiie 
de...,  montant  de  fournitures  laites  par  le  sieur  B.... 

Attendu  que  les  syndics  de  la  faillite  contestent  cette  créance  ; 

OrdonDODS  que  les  registres  du  sieur  R...  seront  Compulsés  par  HM. 
les  juges  du  tribunal  de  commerce  d...,  pour  s'assurer  si  lesdttes  fourni* 
tures  ont  Hé  faites,  et  qu'extrait  desdiis  registres  dudil  sieur  R . ...  consu- 
taot  ses  opérations  de  commerce  depuis  le...  jusqu'au..^  nous  sera  trans- 
mis,  pour  être  par  nous  procédé  suiTant  ta  loi^  A  ta  vérification  de  U 
créance  réctamée  par  le  sieur  R... 

Fait  A...  ta...  (SipiMCurcs.) 


DE  LA  FAILUTE»  •—  Art.  497-505,  p.  969-980.       1417 

N»  116^  MODÈLE  d^acte  d^ affirmation  des  créances. 

Art.  497,  p.  960. 

Aiijourd'bai...  {la  datt\  devant  dous...,  Jage  ao  tribunal  de  com- 
merce d...,  commissaire  A  la  faillite  da  sieur  B...,  étant  en  la  chambre  du 
conseil  dudit  tribunal,  a  comparu  le  sieur  R...,  qui  sur  noterpellation 
que  nous  lui  avons  laite  d'affirmer  la  sincérité  des  créances  par  lui  récla- 
mées, a  répondu  : 

J'affirme  en  mon  âme  et  conscience  qne  la  somme  de...,  montant  d'un 
billet  souscrit  par  le  sieur  B....  le...,  eidont  Je  suis  porteur,  m'est  bien  et 
légitimement  due  par  ledit  sieur  B... 

De  laquelle  affirmation,  nous,  Juge-commissaire,  avons  donné  acte  au- 
dit sieur  R...,  et  avons  dressé  le  présent  procés-verbal,  que  nous  avons 
signé  avec  lui.  {Signatures,) 

N«  117,  MODELE  et  ordonnance  du  Juge^commissaire. 

Art.  498,  p.  973. 

Nous.  JoRe-oommissaireà  la  fiillite  do  sienr  B...  ;  attendu  qne  les  syn* 
dics  de  ladiie  faillite  contestent  la  créance  réclamée  par  le  sieur  R... 

Disons  que  le  procés-verbal  contenant  les  dires  et  observations  desdits 
syndics  et  du  sieur  R...  seront  mis  sons  les  yeux  da  tribunal,  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra* 

Fait  A«..,  le..*  {Signatures.) 

3Vo  118,  MODÈLE  du  Jugement  qui  admet  ou  rejette  la 

créance.  Art.  498,  p.  972. 

RÉPCJBLIQDB    FRANÇAISE. 

AU  ROM  DU  PBnr»B  niàiiçÀia. 

Le  tribunal ,  après  avoir  entendu  M.....  iuge-commlssaire  de  la  faillite, 
en  son  rapport,  les  syndics  de  ladite  foiiUte  et  le  sienr  R...,  dans  leurs 
observations  respectives  ; 

Attendu  que  la  créance  réclamée  par  le  sieur  R... ,  est  établie  non- 
seulement  par  des  billets,  mais  {énunUrtr  ici  les  causes  d'axlnUssion). 

Tient  ladite  créance  pour  vérifiée;  en  conséquence,  ordonne  que  le 
sieur  R...,  en  affirmant  ladite  créance,  sera  admis  A  U  lAilUte  du  sieur 
H...,  pour  la  somme  de...,  montant  desdits  biUMs. 

Fait  et  Jugé... 

{SiU  triJbunial  rejette  ta  créance,  on  dira  :  ) 

Attendu  que  lesdits  billets  n'ont  pas  été  enregistrés  {énumércr  tes 
causes  du  rejet). 

Rejette  ladite  créanoe  et  condamae  ledit  liaor  R....  anx  frais  liquidés  à 
la  somme  de... 

Failetjngé... 

N»  119,  MODÈLE  du  jugement  gui  ordonne  une  enquête. 

Art.  498^  p.  972* 

RÉPUBLIQUR  FRANÇAISE. 

AU  ROM  DU  PEUPU  nAMÇAlS. 

Le  tribonal...,  avant  de  faire  droit  «a  fond,  ordonne  que,  par-deranl 

CODE  DE  GOmiERCE.  119 
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■..^  Joti  iMMilMitot  4e  la  billile  «•  ëtw  P.^.  U  !«•  pcMMé  4  «t 

•«qu^ie  roairadictoircinenl  entre  It  ticar  I....  et  lef  •jndtcs  de  U  Ciilitle 
d«  ftiettr  0....  pour  uf  oir  m  U  creattoe  réelaaé*  par  ledii  uear  E...  ta  té- 
neuM ,  poer  ladite  eaooéie  faiie  et  rapporiM ,  ^n  par  ke  Mriiei  requM 
ei  Mr  le  iribonal  aiaïud  ce  %%'û  appariieidn. 
rauctiugi.^ 

Bl«  I20j  MODELE  de  jugement  qui  admei  par  ytwjfan  è 
ladéUbèrolma.  Art.  499,  p.  87a. 

AÉPOBLIQUB  FiàRCAISB. 


mal...,  ê»rèt  a? eir  «triidu  M«  le  luge-eomiiaMlre,  et  les  frn- 
lailtjie  du  liear  O..».,  eoaeaaMe  les  oteerr aliooa  du  aietir  M...^ 


av  MM  DO  tiupLt  maçAif. 

Ltttfbmal. 

dirs  de  la  i 

creaocicri 

Conftideraat  {inumirtr  les  aiorf/)  <fe  rdufnt/iTfon  provfsoirv), 
Ordoooe  que  ledit  sicur  %.„  sera  tOKrtt  à  b  oaïae  de  ladite  blIUlc  bm- 

tUoiremeot  pour  la  wam»  de...  Maf  A  attluet  tu  la  créaMO  eotiéra 

quand  11  y  aura  ueo. 
Fait  el  ju^e..« 


N«  121,  lfODÉLB<^lK|0  f^ppmUim.  AH.  809,  p.8T7. 

L'an...,  le....  à  la  requf  te  do  tleor  Loola  P...,  néf  ociaot,  deroeoraot  A..., 
nie  ..,  no...,  qui  UU  ricrueo  de  denieile  à...,  )e  (noais,  immatricule, 
induallon  de  la  patente  et  demeure  de  rAwMWrr.,  «oussigne.ai  donné 
a>%iKnauoo  au  »it*ur  >...,denMiiraDlè...,  vn  soa  doninie,  en  parlant  à... 
t'C  iiUMour  |l-..,4einfuraoia.-.,ensoQ  domicile,  en  parUntè...,acooiMH 
relire  le...  du  courant»  é  fandiunoe  do  tribunal  de  commerce  éZ. 
pour  y  f  oir  recrvoir  le»  rt^qurrants  oppotania  enrer*  le  Jiiirenient  do..  * 
qui,  en  donnant  dcfâui  rouire  la  requcranU,  a  di*ciare  quMIs  ne  seraient 
pas  compris  daoi  les  repjrtiuons  à  faire  de  Tactif  de  B....  failli  ;  slatoast 
»ur  Idiliti*  oppoMUon,  Icï  voir  décharger  det  coodanmattoiii ,  et  relever 
de  la  déchéance  prononcée  contre  eui{ 

Au  pniicinal,  attendu  qu'ils  sont  crAanden  aérien  et  lé^tioiet  dodil 
B...,  et  qu'il»  ont  e(e  empêches  Joaqo*à  ee  Joor  de  predoire  et  afBrmer 
leurs  créances  sor  ledit  B... 

Voir  dire  que  les  requeraoti  aewat  odala  à  produire  iBonBlrtaelat- 
nmer  leuis  ereanees  ;  eo  eeoséqueoce,  voir  ordeaiier  que  vècificaiîoik  en 
aéra  faite  cooformeiiieot  aux  dl^posltions  du  Code  de  cooMierct.  El  i*ai 
laiMé  a chaooodes  assignes,  on  leur  dMMOiie.ol  MtÛAl  eooiMUaMé 
du,  copie  du  présent  dont  le  codi  est  de... 

[Signature  de  fhulssUr,} 

N^  122,  MffùkhBJhrâmuutMee  Atjmgt'^ommissalr^p^ur 
fixer  les  lieu.  Jour  et  hturede  Rassemblée  des  créanciers* 
Art.  605,  p.  9S0, 

Nous,  juge*comoilssairo  de  U  CailUle  do  sieur  M...,  ordoonoDs  qoo 
ra^demblee  des  créanciers  reooDOOS  dudtt  ùeor  M...  aura  lieu  le..., 
Ba(tfe...««Bd«»iaao4iftaie«t...tiM...,Mo.«.  (^Hwgtifw.} 
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!*•  153,  MODELE  de  procès-verhal  de  ce  qui  a  été  dît  et 
décidé  dans  Rassemblée  des  créanàers  reconnus*  Art. 
606>  p.  9SS. 

AQjoard'hui. . .  (ta  daté),  à  midi,  en  la  chambre  dtt  eoMell  dn lrib«Ml 
de  commerce  d . . . ,  ptr-devant  nous  A. . . ,  Joge  aodit  tribooal ,  codunis- 
Mire  à  la  ftaitiUe  de. . . 

Sont  companta  les  sletsri  {noms,  profeisîons  ef  dtmewres  Oe  tous  lei 
créanciers  présents  à  l'assemtflée,  ou  de  leurs  fondés  de  pottvoCr). 

Tons  créanciers  dudft  B. . .,  et  dont  les  créances  ont  été  térillées  et  ad- 
mises par  procés-verbaax  en  date  des. . . 

Lesquels  ont  dit  qne,  conrormément  à  notre  convocation ,  ftite  par  la 
voie  des  al!iches  et  de  Pinsertion  dans  les  Jonmam ,  ils  se  réanissent  sons 
noire  présidence  ponr  entendre  le  rapport  qni  doit  tout  être  Tait  par  les 
syndics  de  ladite  Taillite. 

Sont  aussitôt  comparos  les  sienrs  C .  et  O..  ./syndics  de  ladite  faillite, 
lesquels  ont  dit  qu'ils  sont  prêts  à  rendre  le  compte  de  leur  lotion. 

Est  enfin  comparu  le  sieur  B. ..,  failli,  lequel  a  dit  quMI  comparait  pétt^ 
ouïr  le  rapport  qui  Ta  être  bit,  et  y  fournir  ses  observations  et  débats,  s'il 
y  a  lieo. 

Desquels  companitlons,  dites  et  réquisitions  ayons  donné  acte  aux 
pariies. 

Et  aussitôt  les  syndics  ont  exposé  qoe  dennia  leur  entrée  en  fonetloBâ 
ils  ont  reçu  pour  la  masse  de  la  faillite,  savoir  : 

Des  sieurs  [les  homs)^ débiteurs,  la  somme  de.. •••••... 

De  la  vente  du  mobilier»  celle  de 

De  la  vente  d'un  immeuble  sis  à...,  ceiie  de 

Total 

Qu'ils  ont  payé  la  sanme  de»  'savoir,  ete « . . 

Qu'ils  ont  versé  h  la  caisse  des  dépéta  el  oonsigoations 
la  somme  de , 

Total 

Quil  reste  à  recouvrer  {indiquer  tes  sommes).,,,  à  vendre...  {tndl- 
quer  les  objets); 

Ijue,  par  suite  des  connaissances  gu*its  ont  prises,  et  des  examens 
qu'ils  ont  faits,  ils  estiment  que  l'aclii  s'élèvera  I  la  somme  de. ..  ;  et  an 
moyen  de  ce  que  le  passif  s'élève,  en  créances  admises,  à  la  somme  de..., 
la  balance  de  la  faillite  sera  en  perte  de. . .  pour  cent. 

Fait  le ...  Et  ont  signé.  {Signatures.) 

No  124,  MODÈLE  de  concordai.  Art.  509,  p.  1000. 

AuJourd'iiui. . .  [la  date),  par-devant  naus,  juge  au  tribunal  de  eona- 
Dorced...,  commissaire â  la  faillite  du  sieur  Eugène  B...»  banquier» 
en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  heure  de... 

Sont  comparos  ledit  sieur  B. . .,  lequel  a  renouvelé  les  propositions  par 
lui  précédemment  faites  de. . .,  etles  sieurs  {énoncer  les  noms,  quali- 
tés et  domiciles  des  créanciers),  tous  créanciers  sérieux  et  légitimée 
4udi(  sieur  B. ..,  qui  ent accepté  lesdîtes propositions,  ainsi  qu'ell«i  vont 
être  eublies,  lesdits  créanciers  formant  la  majorité  absolue  des  créanciers 
dndit  B . . . ,  et  le  montant  réuni  de  leun  aréinota  (oniMUM  lea  inia  quarli 
dupMiifdeliCiiUila» 
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on  «m*  «Mn  «n  to  eiMitM  q«i  mit  :  !• 
■ae«r«  Irr^tociblcaMii  Ii4  à  la  tomne  de. . . 
r  8«  celte  «NMM  4t. . .  Mi  crèaaden  f 01 


teaUM,  M  fjvear.dv  lieOT  B...,  accepiattLa 
eeal  de  levrt  rréaneff  en  principal,  «1  de  ie«  laa 
peaveatleofélfedee; 

9»  Ser  la  Marne  raalaai  à  payer  à  ebanift  &m  eréaiicieneaaineUati, 
U  lera  fait  iaipeiattoe  de  la  portleo  que  cbaeea  d*eiu  am  à  prendre 
dam  la  ■dparinia^  à  (aire  dea  feanMa  q«l  aeMMtaeilcflMai  an  pouvoir 

4f-  La  aefplei  aen  payé  anditt  créaaelcn  ;  aevelr«  BeiHé 
et  raeire  dans  dea«  aea,  saM  leiéréu  ; 

■>  A  defaei  de  payc«eei  aei  époqoet  d-deasf  fliéet,  le 
peorra  eue  eoniraiet  ae  payement  de  hniéffralilé  dea  créances,  en 
piuni,  Iniéréla  ei  frala,  ei  par  eerpt,  Maa  autre  précédera  qe'ott  ainplo 
eemmaedenent  par  en  huttsier  à  ce  comoUi) 

••  El  le  »ieer  É. . .,  eiécotaet  le  préaent  caecerdat  daaa  leelea  aea  dia- 
peaiuoea,  demeorera  qeiiie  et  libéré  de  l'eniTacMlUé  de  aea  deuea  Téri- 
■éea  ei  adoilaef  parlée  erecés-verbaui  dea...» en eapUani,  Intéréia  et 
fraie,  cl  lent  eee  uirea  oMigatoirei  lei  aaronti 


7*  Jufqa'ani  époqaet  aaiditef,  le  tienr  B. . .  coiiUnnera  aea  epéntiene 


»rrulfe,  ai  ben  lei  icmble,  (érera  aea  affairée,  fera  oeu  de 
receavrea»enU  qui  ne  l'auront  pas  encore  été,  é  Te ffet  de  quai  ses  lirrea* 
rrfftiiree,  titrée  et  papieri  lui  aèrent  reatia  aprée  l*boinole|(atien  du  pré- 
aeni  concordat,  pendant  la  durée  duquel  il  ne  pourra  être  attenté  é  la 
liberté  de  la  personne  et  aui  bient  dudii  sieur  B...,  par  les  créanciera 
aouMiKnM.  et  pour  r«i»on  des  deltca  dont  il  s*agiL 

D^Miuriks  conventions  donnons  acte  aui  parties,  qni  eolètoi  etandlé 
le  présent»  et  l'ont  signé  avec  netti,  lea  ie«r,  «ela  et  an  auadiis. 

{Stgtuuuns.) 

N*  125^  MODELE  tf  ordonnance povr  remettre  à  huitame. 

Art.  509,  p.  1000. 

If  ont,  lQire-ee«nlsaaire  de  la  failUte  de  aieur  II ...  ; 

Conftidérsnt  que,  dans  la  délibération  d'aujourd'hui  des  eréaBcian 
diidit  failli,  le  conrordst  n*a  pu  reunir  la  nia|oriié  exigée  par  la  loi{ 

Orilonnf  que  la  délibération  est  remise  i  huiuine,  et  que  les  eréanciefs 
f front  en  conséquence  de  neat eau  cenToqeéa  peer  le. . ., . . .  benre,  an 
ilomirile  de. . .,  rue.  ..«•*•.• 

Fait  à...  {JSignatmrt.) 

N*  ISe^MODlXE  ^acté  d'opposition  au  concordat. 

Ali.  512,  p.  1006. 

L*sn . . ..  le. . .,  i  la  requête  du  sieur  P. . .,  demenrani  à. . .,  ed  il  élit 
dAmiriie,  fe  [noms,  Immatricule,  indleatlon  de  ta  patente  et  demeuré 
tif  ihuluier),  soussigné,  ai  déclaré  et  signilie,  t*  an  sieur  Buftea  B..., 
(Jon^euranià...,  rue...,  n*...,  en  son  domicile,  en  parlante... 

|:A*."r4îè::::St  I  <««*»'««'') 

Que  le  requérant,  créancier  sérieux  et  léfiiine  dédit  aiear  B...,  ait 
opposant  à I  homologation  du  eencerdat  arrêté  le...,  ettira  ledit  àtn 
B. . .  et  ceux  de  ses  créanciers  qui  l'ont  si|n>é. 

Les  motils  de  la  présente  oppoaitien  sont  que. . .  {déduire  ces  moftfr), 
et  autrea  qu'il  se  réserve  de  déduire  en  lempa  et  lien  i  dent  eeie.  Et  M 


DE  LA  PAlUITB.^Art.  513-519,  p.  1012-1026.      1421 

aaidite  sieurs. . .  »  en  leurs  domiciles,  et  parlant  eomme  il  fient  d'être  dii; 
laissé  copie  du  présent,  dont  le  coût  est  de. . . 

{Signature  de  Vhuissier.) 

=s  Sur  cette  opposition,  les  syndics  et  le  faUll  assignent  le  eréanr 
Cler  opposant  et  les  créanciers  non  signataires  : 

A  comparaître  te...,  à  Taudlence  du  tribunal  de  commerce  d...,  sarolr. 
le  sieur. . . ,  opposant,  pour  voir  dire  que ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
son  opposition  du. . .,  le  concordat  en  date  du. . .  sera  homologué ,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  avec  les  créanciers  non  Mgnataires 
eomme  avec  ceux  qui  l'ont  signé  ;  se  voir,  en  conséquence,  faire  défenses 
pures  et  simples  (fattenter  à  la  liberté  de  la  personne  et  au&  biens  du* 
ait.. .,  sinon  aux  termes  et  dans  la  forme  dudit  concordat. 

fit  les  sieurs...,  pour  voir  déclarer  commun  avee  eux  le  Jugement  à 
intervenir  ;  se  voir,  les  assistants,  condamner  aux  frais,  etc. 

{Signature  de  Vhulssier,) 

N«  127,  MODÈLE  de  jugement  éPhomologaUon  â^un  con^ 

cordât.  Art.  51 3,  p.  1012. 

RÉPUBLIQUE  FRARÇAISB. 


AU  ROM  W  PtUPLB  rBANÇAQ. 

Le  tribunal  de  commerce  d. . .  a  rendu  le  jugement  soifant: 
Entre  le  sieur  Eugène  B. . .,  ancien  banquier,  demeurant  à. . .,  rae..7^ 
no. . . ,  et  les  sieurs  G. . .  et  D. . .,  sjodios  à  la  faillite  dudit  B. . .,  demeu- 
rant, le  premier,  à...,  rue...,  n»...,  le  second,  à..., me..., no..., 
demandeurs  en  homologation  du  concordat  arrêté  en  leur  assemblée  léga- 
lement convoquée,  du. . .,  d'une  part; 

Et  les  sieurs  [noms»  qualités  et  domiciles),  tons  créanciers  dadit  eon- 
cordât,  défendeurs,  d'autre  part. 

POINT  DE  FAIT. 

Le  sieur  B. . .  a  été,  par  jugement  du ... ,  déclaré  en  état  de  Calllite  ou- 
verte ;  il  a  été,  sur  cette  faillite,  procédé  conformément  au  dtopositioofl 
do  Code  de  commerce. 

A  l'assemblée  dament  convoquée  desdits  créanciers,  le. . .  dernier,  il  « 
été  proposé  par  ledit  B. . .  an  eoncordal  qui  a  été  accepté  par  les  créan- 
ciers présents,  faisant  la  majorité  en  nombre  et  les  trois  quarts  en  somme  : 
ce  concordat  a  été  rega  par-devant  M.  A. . .,  jage-conmissaire,  et  signé 
séance  tenante. 

Les  demandeurs  ont  assigné  les  défendeors  par  exploit  do—,  pour  voir 
bomologuer  ledit  concordat,  et  à  l'audience  de  ce  Jour,  ils  ont  concltt  A  ce 
qu'il  plaise  an  tribunal  donner  défaut  contre  les  défendeurs  non  compa- 
rants, quoique  dûment  cités,  et^  pour  le  profit,  homologuer  le  ooneordat 
sus-énooeé  ;  ordonner,  en  conséquence,  qu'il  sera  exécuté  avec  les  créan- 
ciers refusants  oomnie  avee  ceux  qui  Pont  signés  eondamnw  les  défen- 
deurs aux  frais. 

I<es  défendeurs  n'ont  pas  eompam. 

POINT  Dt  OltOIT. 

îà  Doit-il  être  donné  début  contre  les  non-oompsrsnis? 

9»  Le  concordat  du. . .  doit-il  être  homologué  par  le  tribonal? 

Le  tribunal,  fo  rexplolt  da. . . ,  donne  détent  eentre  les  sieurs.  • .»  non> 

119. 


14»  ifiii  iiM  vo  oo>i  tg  rnwKïïWPïï, 


., U «t t^Mir !•  proAi.  «n^  •▼•ir  Mimdo  !«•  <taBtBdc«iB  en 

leor» eoftdiitioiM,  et  let  olMerration*  4e  M.  A.. .,  juge-commbsaire; 

Alitada  ^a'il  a  Ht  prMftté  reguberemcol  à  loate*  lei  operauons  pro- 
cniet  par  le  Code  de  oofomercc  ; 

Aimido  9«e  la  eMM«rdat  a»i  r^cvNer,  H  q^lt  •  été  fiiKiié  par  «n  im»> 
bre  de  rr^aricn  pr^eau»  et  reuniuaat  te  •ajorilé  em  aambra  c(  tes 
Iraia  quaru  «B  ftaaiai«i  «UeBdii,  d'ailleufi,  que  la  dcBMde  n'est  pat 

C*lltC!4re, 

llotuulvfoe  ledit  cdDCordat  ;  ordonne  qQ*fl  sera  esécQté  lelon  sa  fome 
«I  lettrur  avec  le*  croaticlera  rclusanis  eonune  aree  lei  ataiKtcn  st^iia* 
taire*,  dépens  conpenfeéi. 

F^ilrljufe,  etc. 

MaodoM  ei  ordonnoM,  cic. 

{signatures  du  président  et  du 


=3  51  le  inormenf  rti  contrndUtolre  »  a  sera  ridlgt  dans  ta  forme 

des  JugemuHU  coniradtctotrts  ordUuùrti» 

N*  1 3  8,  MODÈLE  de  bordereau  d'insertion  hypothécaire. 

ArUS17,p.  1023. 

Bordereau  d*in«rHpUon  hypoibéeaira  an  proflt  dassiem*  (noau,  qua^- 
\IU\  ft  domiciu  dri  lyndlci^  taoi  en  leur  non  personnel  que  coaune 
>>iidir»  dr«  creéucift*  du  fteor  Eof(éoe  B. . .,  et  an  proDt  do  U  masc  en- 
tière «ic^dita  eroanctort,  dont  lea  nom»,  qualités  et  domicileaMnl  énoncés 
au  M«n  dudit  B. ...orr^ié  ia...  dernier; 

Conue  le  ënnr  Enféno  B....»  •ncien  banquier,  denentant  i...., 
rue. ..,  n>*..« 

Pour  tàrcié  et  atoir  Myemanl  de  la  tomme  principale  de  deni  cent 
mil'*  fr.mri,  duc  par  ledit  B. . .,  à  la  masM  de  se*  créanciers,  suirant  la 
concordai  arrête  entre  eui,  le...»  enregi«ire  le...  deroler*  ci..    tOO/ttO (r. 

L.Miite  somme  e\tp;iblo,  savoir  :  {énoncer  Us  diverses 
l'ffOiftirs  lit'  f  ii/rrnt  nV,  ; 

Kl  p'uir  \ei  ini<Tt'i<,  qui  ^éléventà  la  somme  de  {Indiquer 
lei  tntt'r(*t\  qui  seront  dus ,  selon  les  diverses  époques  de 
payeme/iOyOL • 30,000 

Totel 130,000 

Lliypothéque  deadils  crtSanders,  résultante  dudit  concordat  en  date 
du  ..  et  du  Jugement  homologatîC  d'icelai,  rcnda  le...»  par  le  tribunal  de 
commerce  de...,  careffisiré  le... 

Pour  sûreté  tic»quelle«  créances  en  capitaux  et  Intérêts  les  créanciers 
ri-deMus  nommés  requièrent  inscription  sur  tons  les  biens  immeubles, 

Krrsmu  et  à  f  enir,  qui  appartiennent  et  appartiendront  a  l'avenir  audit 
;...,dans  retondue  du  bureau  de  te eotsertation  été  bypotfaéqaes  de 
larrondisseif  t rwiensl  de..* 
A...,  Ie..é  iStênutures  éts  syndics*} 

N*  1 29.  MODELE  du  compte  définitif  qm  Us  syndics  dot- 
vent  rendre  au  failli.  Art.  519,  p.  1026. 

Compte  définHif  nue  les  sienn  C.  et  D...,  8]rndici  A  U  CaiUite  te  dear 
B....  lui  rendent  de  leur  gestion. 
Fstt-devMl  iMMtew  A.»,  jigii  iWBmiinIrt  A  tedite  CilHilei 


Vt  LA  PATLLITe.  «^  àH.  519|  pi  1 029*  1 4 tl 

Lef  rendants-eompte  sotit  entrés  en  fboetlôOB  le...  lit  oat  reço  pour  le 
produit  net  de  la  vente  du  mobilier 0,0U0  fr. 

Du  sieur  F...,  débiteur  d'une  lettre  de  change  de  la  somme 
de 0,000 

Etc 0,000 

ToUl OtOOO 

CHAPITRE  DE  OÉPERSS. 

Il0  ont  payé  am  contributions,  suivant  quittances,  fa 
somme  de 0,000 

lis  ont  payé  ponr  eipédiiioos  de  jugements  rapportés  une 
somme  de...,d 0,000 

Ils  ont  versé  i  la  caisse  des  dépéis  et  consignations  la  somme 
de...yCl GfiOO 

Total 0,000 

ÎA  recette  s*éléTe  A i^mt *      0,000  f r« 

La  dépense  à .».iii..t.t      0/NiO 

Keste  dû  par  tét  rendants^iMiptê. ...»      O^ow 

Laquellesomme  de...,  les  rendants-compte  représentent  en  monnaie 
do  Jour  et  ayant  cours. 

A  l'appui  du  présent  compte,  ils  rapportent,  |o  le  procès- verbal  de 
Tente  du  mobilier  faite  parle  sieur  R...,  eonmissaire-priseur^vendeur, 
duquel  il  résulte  que  les  rendants-compte  ont  reçu  pour  cet  objet.. .  fr.» 
ledit  procès- verbal  accompagné  de...,  pièces;  le  toni  réuni  sous  la 
cote A. 

{Décrire  ainsi  toutes  Us  pUus  Justificatives  de  la  recette  et  de  la 
dépense). 

Les  rendants-compte  affirment  le  présent  sincère  et  ? éf  itabic. 
A.  • . ,  le. . .  {Signature  des  syndics)* 

N<>  130,  MOl^ELË  de procès-verbal de  reddition  de  compter 

Art.  bid,  p.  1029. 

Aujourd'hui. . .  (la  daté),  par-devant  nous,  Juge  au  tribunal  de  com- 
merce d. . .,  commissaire  A  la  faiINte  d«sienr. . .,  dcmenrant  A. . .,  en  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce  d. . .,. . .  heure  de. . . . 

Est  compara  le  sieor  Eugène  B. .  .<  ancien  banquier,  deneufanl  A. . ., 
lequel  a  dit  .- 

Que,  par  son  Jugement  en  date  do. . .,  le  tribunal  de  commerce  d. .  • 
a  homologué  le  coitcordat  passé  et  signé  devant  nous,  le.. .,  entre  lui  et 
ses  créanciers  réunissant  la  majorité  cb  nombre  et  Ica  trois  quarts  en 
somme  ; 

Que  ce  Jugement,  enregistré  le. . .,  a  été,  à  la  requête  da  cemparant, 
signifié  oar  exploit  de...,  en  date  du...,  enregistré  le...,  anx  sieurs 
C. . .  et  D. . . ,  syndics  à  là  faillite  du  eemparant,  avec  aangnaiien  à  com- 
paraître derint  nous  A  ces  jour,  Uea  et  he^rti  pott  f  nadri  m  ceopa- 


1 4S4  roureiAiu  M  COM  M  COOIftCI. 


8mI  «Mri  eo«Hra»  tottevrC...  eCleiiev  D... /syndics  de  Utile 
rainito,  letqmlt  «al  dit  qm'th  aoapiftlMeBt  'eo  e»Bformiié  à  ranicM<- 
tto«  (|a'ib  Ml  r«cae  l«. . . ,  et  denandeot  qv'îl  dow  plaiie  leur  deaaer  «te 
de  te  HMiie  m'**  *•■*  font  : 

!•  Dq  ceapie  déftaiiif  q«*ilf  readesl  défait  boqs aodit  sic»  B. . ., da 
learcMlioa; 

tol^  ItosMada  pièaee)«attfeaiiv«a  dodit  eaopCe, ealAea  depnista 


lettre  A  laaqoes  et  t  eampnt  te  lettre. . . 

3»  De  te  •oaune  de. . .  v.,  ^a'ilt  pretasdeat  être  te  solde  da  oampte  par 
eui  readu;  et  ont  ttitaè.  {Stfmmturts  des  ly ndl^rs.) 

Le  stear  B . . . ,  après  eTair  aiaMNié  te  eaopia  raida  par  tes  steart  C... 
et  D. . . ,  a  obaervè  (oaiervactoiis  du  faUii) ;  e*ast  paannoi  il  a  deanaëé 
itoe  eette  ieooie  de. . .  sett  rejetee  du  ceaipte,  et  ^aa  les  tyadiai  rea- 
«faaie-aompto  seteat  décteréa  reliqaateirai  da  «alla  Maïaa  da. . . ,  a»  aaa 
de  celle  de . . . ,  par  eai  prétaataneni  dèpaaéa. 
Par  les  «eurs  C. . .  et  D. . ., a  été  répeadu  (réponse  des  syndics.) 
te  sieur  B...,  ayaat  dècterè  naTalr  plas  da  détela  à  pra| 
>nirr  ledit  eaoïpie,  aooi  Ta? aaa,  da  aaaaaoïeaiaat  des  parttes,  ci< 


ronirr  ledit  eaoïple,  aooi  raf aaa,  da  aaMaotanwat  des  parttes,  dos  el 

arrête. «avoir. ea  reaaila,ètetaauMde*. O,oool)r. 

En  depeaie,à  te  sawa  da 0,000 

Déclaraos.  aa  aaaiéqoaaoa,  lesdite  stewi. . .  laHqoatairaa 
date  aoiBaM  de.. O^OOO 


Lear  doaaoat  ada  da  ea  oaHIs  aat  4  llatlaat  ramis  at  aomété  dafaat 
Boo«,  en  dealers  au  eoura  da  ^aar,  te  ioiwia  da.  « .  fr. 


I^or  doaoaas  aete  de  ea  qae  ledit  aiear  B. . .  a  pris  et  retiré  par  doYaia 
lat  ladite  sonnie  de. . .  fr.,  aiasi  qaa  te  eompte  et  les  pièces  à  Tappai. 

DMaroas, de soo eonsemeaeot, que lesdite lieurs C. . .  et  D...  sont 
eaitirenieei  décliarKes  et  libères  de  la  missioo  qui  leur  a  ètè  eonfièe; 

D^riaroos  que  leurs  foactioas  eesseal  à  cet  iosteat  et  qae  te  siear  B. . . 
est,  d<^»  ce  moment,  remis  ea  libre  poesesaioB  da  laoa  aas  bieaa  awablrs 
et  immeubles,  titres  et  papiers;  dataat  qooé  il  qailla  atdécbarga  las 
sieur«C...  etD... 

DecUroas  en  outra  qaa  aas  (aoctiont  da  Jaga^oamatesaifa  A  te  teiHila 
dutiit  B...  soat terminées. 

Paît,  clos  et  arrêté  iesdiis  Jatr,  aaiiaC  aa  qaacinleuas.  Bt  aaties  par* 
lies  signé  avaa  aaas.  (5if  natures.) 


N«  ISl,  HODÈLG  de  ia  demande  en  annulation  au  résolu^' 
tiondu  concordat.  Art*  519»  p.  1029. 

A  M.  la  pfésidaaa  at  UU»  tes  jagas  eaoïpaiaftt  te  tribonal  de  coai- 
laerce  da  « .  • 

Les  sieurs  II . .  .fet  B  •  •  •  i  flféaneiers  du  siear  B. . . ,  teilli»  ont  llioiuiearde 
▼ous  eiposer  qae  le  sieur  B. . .  (j<  cest  une  demande  en  annulation  de 
concordat^  dire  que  le  failli  a  tu  conOamné  comme  banqueroutier 
frauduleux,  et  avoir  soin  de  Joindre  une  expédition  de  Varrit  à  Ut. 
requête,  ou  énumérer  les  faits  de  dol  dont  Vaccusé  s*est  rendu  coU' 
pabie.  <— >  SI  cest  une  demande  en  résolution,  dire  que  le  faiUi  n'a 
pas  tenu  les  engoffements  fiCU  a  contractés  dans  son  concordat). 

Ea  eon«équeoce  les  soussignés  demandent  que  le  concordat  iDierrena 
entre  le  tailli  et  ses  créanciers  te. . .»  ioit  décteré  oui  iou  résolu)  et  qu'il 
aata  ariié  A  aa  qua  da  droit,  {Signatures) 


BB  U  rAlUlTK.— Art.  520*537«  p;  iOS2-1054;     1425 

N«  182^  MODELE  dejugement  qui  prononce  fannxdatùai 
du  concordat.  Art.  620,  p.  1032. 

EÉPOBLIQUB  PBANQAISB; 

AD  MOH  DO  nOPlB  nURÇAIS. 

le  ttftnnal  de  eomnieree  séant  A. .  • 

Yo  la  reqoéte  préseotée  par  les  sieurs  D. .  •  et  H. . .,  afio  d'aMHilatieB 
ou  de  resolatlon  do  ooDcordal  Intenrenn  entre  le  sieor  B. . .,  failli,  et  ses 
créanciers,  le. . . ,  et  homologué  par  Jugement  du . . . 

Après  sToir  entendu  les  plaidoiries  respeetlTesdes  deot  parties  et  après 
en  avoir  délibéré  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  {énumértr  tel  us  motifs  pour  lesquels  U 
tribunal  prononce  l'annulation  du  concordat). 

Déclare  ledit  concordat  annulé  (oit  résolu)  entre  le  failli  et  les  créan- 
ciers, ordonne  que  ces  derniers  seront  convoqués  de  nouveau  dans  la 
huitaine,  en  la  forme  ordinaire,  pour  aviser  A  ce  que  de  droit,  ordonne 
{dire  ici  les  mesures  conservatoires  que  prend  U  tribunal  aux  ter" 
mes  de  VarL  611). 

Fait  et  jugé,  etc. 

IVo  1 33,  MODÈLE  du  jugement  qidprononce  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite*  Art.  527 ,  p.  1 037. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


àV  ffOH  DO  PEUPLE   FRANÇAIS. 

Le  tribonal  de  commerce  de. . .,  séant  A. . . 

Oui  le  rapport  de  M. . ..  Tun  de  ses  membres,  commissaire  i  la  faillite 
du  sieur  B. . .,  duquel  rapport  il  résalle  que  le  cours  des  opérations  de  la 
faillite  se  trouve  arrêté  par  TinsufCsance  de  Tactif  ;  que,  par  conséquent, 
il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  S97  du  Code  de  commerce,  à  prononcer  la 
clôture  des  opérations,  déclare  close  ladite  faillite,  ordonne  que  chaque 
créancier  rentrera  dans  l'exercice  de  ses  actiona  individuelles,  tant  contre 
les  biens  que  contre  la  personne  du  failli. .. 

Fait  et  Jugé  le... 

N<>  1 34«  MODÈLE  du  compte  que  les  syndics  non  maintenus 
rendent  aux  syndics  de  Vumon.  Art.  529,  p.  1041. 

{Ce  compte  est  rédigé  dans  la  forme  de  celui  quo  les  syndics  dol^ 
vent  rendre  au  falUt,  sauf  les  changements  de  rédaction  que  nécessite 
la  qualité  de  ceux  qui  rendent  et  de  ceux  qui  reçoivent  le  compte),  ^oyes 
len«198. 

No  1 35^  MODÈLE  de  requête  du  failli  pour  obtenir  des  se- 
cours. Art.  530,  p.  1042. 

A  V.  le  juge-oommissaire  de  la  faillite, 

Le  sieor  Eugène  B . . . ,  ancien  banquier,  demeurant  à ...  »  roe. .  ,  n . . . 
A  l'honneur  de  tous  exposer  que  les  malheors  qu'il  •  éprouvés  dans  son 


r«tt[*  r<M«vLAiat  M  eoMi  se  €0: 

toammtt  TùM  rfdoU  à  la  Bëfettilé  ât  faire  failliiMnais  qnll  croit  «t 
<uMl  |M^*A  r^vt4ew«  9«p  cMtt  bilhto  a'ett  l'cfliBi  ni  de  «od  iivpr 
drnre  m  de  «on  mo^nduii^.  vais  d*^  pfrtM  qu'il  a  eproavcNrs  de  la  f .< 
litr  lin  sfur  C. ...  sur  leqoelU  atéil  des  cr^adcts  oonsidérables,  <lc 
il  n'j  pa«  N^  r<>mpU. 

Djik  r<»tic  4]t«p<i4it«i  nialb««r»tif».  Il  «  rnaig  i«v  tv^dics  de  m  f.i<  : 
tous  le«  tMfm  nroblts  et  imMibln  q«i  pouvaient  lui  appartenir  ; 
•orip  q>ril  nr  lui  rrstp  rieo  pour  sub»i«(er  et  souimir  sa  famiile. 

Il  1  troi^  f>Drjni4  qiri  soM  dam  m  lye  où  leir  édueauoo  exice  d«*<;  <4 
ÇTilirp^dr  Kj  part  rnnncrr  trs  d^pe/iMl «itf  4aU  JUcc5«««r  iaM>sxnj 
dri  fmfûMtt  €t  de  la  fa  mil  tri, 

^Kf^f^^  ^l^**»  ^  aupplie  M.  la  J«M-«MiimiaMifT  de  M  Mccord 
Mr  I actif  df  u  faillite,  nwcM»  4t... Ir. MUT Md>f«nir  à  ses  besou 
<lècmisétuf«BtU«.  (fIgiMUwc.) 

LMtTfNNcideltCBHliladaiieor  B...,  qi«l  Ml  la  l'cipMé  ei-de^suj 
IMI  d'avis  q«*il  esc  dans  le  cas  d'tldeDir  poar  ses  bcMias  et  eeaz  de  « 
tomitif  M  maon  qd^ils  craiMC  yaeftir  éira  Aie  à  la  aMinie  de.. 


fraocs.  {Signature  des  swméics.) 

(f  '  'rf/rr-commfisaire  pourra  donner  tautorlsation  en  ta  formt 

SHit>UHU  :) 

Attendu  rpie  la  majorité  d<H  rréanHen  pr^k^MsimtdMdé»  après  avoir 
H«>  par  moi  coaauUe*  i  cal  effet»  qu'un  secours  pouvail  être  accorde  au 

fdi  II  ; 

Prrnant  en  coosidéraiion  les  besoiaa  d«  («Uli  et  ceu  de  sa  famille, 
riioo:i  ledUMcoursàuoesaauMdo...  {Signature.) 

IV»  tZC,  MODELE  dt  compte  des  syndics  après  îa  liquida" 
tiom  éeia  failuie.  Art.  bZT,  p.  I0&4. 

{Cf  compte  est  réiflifétlatts  la  même  forme  de  cetui  que  tes  sï/*i- 
élci  rttuU ni  au  failli  «i/'/t^s  le  concordai  [form,  n»  I28\  sauf  /fc 
charufcmcnti  de  rû/.i*  fn  /i  que  néccaite  la  qualité  de  ceux  qui 
rendent  et  de  ceux  qui  ix^oiunt  te  compte.) 

Ko  137,  MODULE  de  frorr>vcrFHil relatif  à  texcnmhiVic 

du  failli.  Art.  537,  p.  1054. 

Aujourd'hui...  {la  dutc)^  en  la  chambre  d«  eensetl  du  tribunal  de 
comiiHTre  d. . .,  et  sous  la  presideaee  de  M. ..«  Juge  audit  ihbunai,  et 
coMi(niv^.iircd  la  faillite  dutiK  sieur  B...,  se  sont  reunis  les  ^jodics  de 
ladii<'  f.iillii(\  les juel»  ont  rendu  .iuy  créanciers  unis  de  la  fii  iiie,  convo- 
ques à  cet  eilet,  le  compte  delinitif  de  la  liquidalïM  de  cette  (àiUlte,  aio&i 
qu'il  SUU: 

CRAPITKE   DE   RECETTE. 

Bn  veriodujufrementda  tribenat,  en  date  du...,  tlêàtéfnoMc  à 
la  veate  des  imnieubU's  du  siear  B. . .« 
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fo  La  maison  située  A. . .,  rue. . .,  n». . .,  e  été  vendue  au  sieur  M . . .» 

■a^^eniMBt  tetomiDede...  (t. qWUa  hy^o»  ci Ofioaïr, 

âo  Deux  hectares  de  terre  sitUfés  à. . .   ont  été  vendus  au 

sicurN...,  moyennant...  fr,  ci 0,010 

La  vente  du  mobilier  a  produit 0,000 

On  a  fait  le  recouvrement  àm  uw»  créances  «nnoneées  fn 

le  bilan  comme  douteuses,  enseaible  de  la  sonuM  de...  U.y  d.  0,000 

Entre  autres oréanees Jftoues,  ila élé  reçu. q,uoo 

Total • o,ûOO 

Sur  cette  somme,  il  a  été  prélevé,  par  les  créancier»  hypo* 

tbécaires,  celle  de. . .  fr.,  ci 0,000 

1 1  a  été  versé  net  à  la  caisse  de  la  (dillite 0,uOO 

De  celte  somme  de...  fr.,il  a  déjà  été  réparti,  entre  les 

créanciers  unis,  celle  de « 0,OOU 

Le»  frais  de  lîquidatloo»  d'apiés  l'étal  ci-apnexé,s'éléveni  à.  p.ooQ 

Total 0,OûQ 

£b  lorte  qv'tt  mU^  fr.  à  répartir  entre  les  «jaDts-Oroll» 

CHAPITRE  DE  DÉPBNSfe. 

Pnit  DMi  avons  onveil  notrs  procès- vetbal  à  tons  les  créondeis  piè- 
aenis,  ei  les  avons  knxiiés  À  ï  consigner  leurs  dires  et  observations  sur 
l'excusabilité  du  failli,  ce  à  quoi  ils  ont  procédé  ellnséré  les  dédaralions 
suivantes  :  {reproduire  ces  Melaratloits)-, 

Sur  quoi,  ayant  demandé  si  aucun  créancier  n'avait  rien  A  ajouter,  nous 
avons  cloa  noiro  paocés-var^l  el  avoos  s^oé.  {Sionatures.) 

N°  138^  MODÈLE  Atjugement  qui  statue  sur  texcusaiilUé 

du  failh.  Arl.  6d8^  pu  1056. 

AEPUBLIQOB  FRANÇAISB. 


AV  MOU  nu   PEUPLE    FRANÇAIS. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M...,  Tun  de  ses  mem- 
bres, oommissaire  à  la  faillite  4u  veux,  R..^  ^prés  avoi^  pris  oonnaissance 
des  dires  et  observations  des  créanciers  ; 

Attendu  que  le  sieur  D...  a  justifié  que  s*  liiilKto  était  Keffet  do  portes 
qu'il  a  essuyées  par  suitede  l'incendie  de  sa...,  et  de  la  faiHito  dusif'ur  M... 

Attendu  qu'on  ne  peut  lui  attribuer  ni  inconduite,  ni  imprudence,  dé- 
elare  ledit  aionr  B...€s«uMbto» 

Fait  ei  jugé  le... 

{Si  le  tribnaul  ne  U  déclarait  pas  excusable,  H  dirait  .*> 

Attendn  que  lesiear  B...  ne  jnstifle  pas  ^«o  sa  fsiUilo  aoil  L'effel  des 
OQuIUeurs  et  pertes  par  lui  éprouvés,  qu'au  eeolraito  [énuiftérer  iei  les 
rcprocties  que  le  tribunal  tui  adresse),  déelaro  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'admetireles  excuses  par  lui  proposées  ;  oraonao,  en  conséqueace,  qu'MM 
expédition  du  jugement  sera  transmise  A  M.  le  proottitiir  delà  HépubKqHO 
du  tribunal  du  dKMnidladttdil stoni  B,..,  ponr  «tra  parlai  paooW&suivaai 
blol. 

Fait  et  Jugé  lé.,« 


142$  rounodàitt  n  gom  m  «oonci* 

N«  tZ9,miUHSMJ&  fêtai  de  situation  de  la  faiiiU,AtLh$e, 

p.  UIS. 

••rter<««4«taMutfM  tftUetiiM  de  b  fâUttie  du  thv  EngèM 
B-  •«  «Mien  teaqvMr,  dMMttrani  à...,  nie...,  ao... 

TrMvé  cti«i  loi  M  Buaénire  \pu)  raM  m  ctiwe,  tuirut 
ItMerdeai  bofd«f««a MW  fr. 

JUV«  dep«Éi,  d«  sieur  A...    tOOfr.  1 

—  diMeurB...    t50       l  flMMfr  «MM 

«•  dadeora..   tio      I 


3)000 
ft|«Miiè«rP IM 

—  «u  M««r  G M)       t  ,«w|  4Mn 

—  M  «eiir  J 


K«te«  mkim t,ooo 

Gartiaè  ? «nuble,  par  mm,  •  judlei  do  ladite  UUUte.    {SlgtULtureu 

Bh  1 40,  HODCLC  de  requête  pour  se  faire  autoriser  à  irai* 
ter  à  forfait  des  droits  et  actions  dont  te  recouvrement 
n^a  pas  été  opéré.  ArL  670,  p.  1121. 


A  Bctsieirt  leeprMdMl  et]«gflidii  tribnd  de( 

Lee  tieun  C.  et  D..^  eyBdict  défloiUft  nomiBéi  à  ruaioau  dee  eiéea* 
dera  do  ttevr  Bunéne  p...,  aaeieo  négodaoi  railN, 

Oat  l'honneur  d'eipeeer  qu'il  Importe  aoi  iniéréto  de  l'aaieB  de  pou- 
veir  ir»icer  èrorfoii,  ei  aliéner  let  droits  et  actions  dont  le  reeoat reeseat 
n'a  pu  être  opère,  et  eonsisuoteo  {énoncer  U$  divers  droits  etaettûns)^ 

C'est  pouniuoi  ils  eoadueat  àbe  qa'il  vous  plaise,  iMNieun.  Ie«r  deft- 
oer  ladite  atttoffisatiOB. 


••» 


le...  {SdnaUats  des  syjidla.) 


Vi*  141,  MODELE  de  surenchère  de  la  part  des  créanciers, 
en  cas  {^adjudication  des  immeubles  de  la  failliie.  Article 
57t,  p.1127. 

Aajevrd^ai...  (la  dare),  eet  ooapaiv  •«  freHb  da  tiUMnal  de  pte- 
nière  instance  d...,  le  sieur  G...,  Bé(oolaiity  deaieurantà...,  rwe^.,  n*..^ 
rréancifr  sérteui  et  légitime  du  sieur  B...,  ancien  banquier  fami,  assisté 
de  M*  U...,  son  avoué,  lequel,  après  avoir  pris  communication  de  Pea- 
chére  eonienoe  dans  le  JugeoMot  d*sdUuaieation  qui  prèeéde,  des  pu- 
blications et  adjudications  que  ledit  jugement  renferme  également,  a  dé* 
claré  qu'il  offre  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  désignés  auxdits 
CBdiére  et  Ingenent,  ans  «barges,  clauses  et  conditions  qui  s'y  troo- 
voot  énoDCMs,  moyennant  te  pni  de...,  principal  de  ladite  vente,  et  ea 
outre  la  snmms  de...,  fonsaBt  le  diaiéme  dndit  prix  principal  ;  A  l'elTet 
de  quoi  il  requiert  que  ladite  enchère  soit  de  nouveau  publiée,  et  ou*il 
Mit  preeedé  à  luie  nouTeUe  «4jiidicatioo  dai»  let  roQNi  vodlMi.  Xo- 


DE  LA  FAILLITE.  —Art.  574-608,  p.  1185-1224.     1429 

dit  sieur  G...  a  reqais  acte,  que  nous  lai  avona  accordé  de  la  présenta 
surcucbère,  qu'il  a  tigné  arec  ledit  H*  H*.*,  son  avoué  et  nous. 

{Signatures,) 

=  La  dénonciation  aux  parties  intéressées,  et  les  autres  forma^ 
Utés,  ont  lieu  conformément  au  Code  de  procédure  civile^ 

IV«  142^  MODELE  de  demande  en  revendication.  Art.  57  4j 

p.  1136. 

L'an...,  le...  A  la  reqvête  du  8ieur  Louis  R...,  marcbaDd  de  tId  en  gros, 
demeurant  A...,  rue...,  w>...,  lequel  fait  éleolion  de  domicile  cbei  moi, 
Je  {noms  immatrUute,  indication  de  ta  patente  et  demeure  de 
vnuls>;ler),  soussigné,  ai  donné  assignation  : 

io  Au  sieur  C...,  négociant,  demeurant  à...,  me...,  dp...,  syndic  de 
la  faillite  B...,  en  son  domicile,  parlant  à...; 

s«  Au  sieur  D...,  négociant,  demeurant  A....  ne...,  n»...,  tnssi  syndic 
de  la  même  faillite,  en  son  domicile,  parlant  A..., 

A  comparaître  le...,  devant  le  tribunal  de  conamerce  d... 

Pour  voir  ordonner  qu'attendu  la  faillite  du  sieor  Eugène  B...,  «nden 
marchand  de  vin,  demeurant  A...,  rue...,  n^.., 

11  sera  restitué  au  requérant  dix  pièces  de  vin  de...,  de  la  contenance 
de...,  marqnées...,  lesauelles  pièces  eipédiées  par  le  requérant,  le..., 
audit  sieur  B...,  par  le  sieur  R...,  toiturier,  sont  eneora  en  route. 
£t  j'ai,  auxdits  sieurs  C...  et  D...,  en  leur  domicile,  psrlant  eomme  il  Tient 
d'être  dit,  laissé  oopin  dn  présent,  dont  le  coût  est  de... 

{Signature  de  VhuUsUr,) 

ts  Vartlcle  879  du  Code  de  commerce  autorisant  les  syndics  A 
admettre  les  demandes^  sauf  l'approbation  du  commissaire,  U 
semble  que  la  revendication  pourrait  également  être  faite  par  une 
simple  sommation  adressée  par  huissier  aux  syndics. 

M*  143^  MODÈLE  ^acte  d^opposUkn  au  Jugement  décla^ 
ratif  delà  faillite.  Art.  580,  p.  1169. 

{Cet  acu  est  f^^ dans  la  mdmc  formeqve  flsiiil  4» n» liB), 

Bî«  144,  MODELE  de  poursuUe  en  banqueroute.  Art.  684^ 

p. 1176. 

L'an..Mle..., AU«reqaètc  des slennG...  etD...,syndlesAtefaillite 
dn  sieur  B . . . ,  demeurant,  le  premier,  me. . . .  n*. . . ,  le  second,  rue. . . , 
no...,  créanciers  sérieux  et  légitimes  dudft  slcnr  B...,  lesquels  cMsti- 
tuent  pour  leur  avoué  an  tfibunal  de  première  inaiance  d. . . ,  M.  F. . ., 
demeurant  rue. . . ,  n». . . ,  ches  lequel  ils  éUsent  domicile.  Je  [noms,  ùn^ 
matricule,  indication  de  la  paUnU  et  demeure  de  Vhutssler),  sous- 
signé, ai  donné  assignation  au  sieur  Buséne  B...,  anden  banquier, 
demeurant  A. . . ,  me. . .,  n«. . .,  en  son  dcsuoilc,  en  pariant  A. . ., 

A  comparaître  le...,  A  raudienee  datiilian«l  de  première  tnslance 
d. . .,  séant  en  police  correctionnelle. 

Pour  ouïr  répéter  en  ]agenent  la  plainte  qui  soit»  et  qoe  les  r^ 
quérants  affirment  sincère  et  véritable. 

{Suit  vexpou  de  ladiu  plainte), 

GODE  »B  COXHEAGI.  i20 
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